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LA  PAS1CKIS1E  CONTIENT  : 

Première  sérié.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  (y  compris  tes  cdürs  de  Bruxelles  el  de 
Liège),  depuis  la  création  delà  Cour  de  cassation  en  1791  jusqu'à  1814. 

Deuxieme  série.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  et  de  Belgique  de  1814  à 1840,  divisée  en 
deux  parties,  contenant:  l'une  la  Jurisprudence  des  Cours  de  France, l'autre  la  Jurisprudence 
îles  Cours  de  Belgique. 

Troisième  sErie.  Abonnement  annuel  à partir  de  1841. 
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4 JANVIER  181  H. 


INTERDICTION.  — Administrateur  provi- 
soire. — Opposition.  — Effet  suspensif. 

Lorsqu'un  tribunal  saisi  d'une  demande  m 
interdiction  commet  un  administrateur 
provisoire  avant  d'avoir  interrogé  le  défen- 
deur, ce  jugement  est  susceptible  d’opposi- 
tion (i). 

Cette  opposition  ne  peut  cependant  suspendre 
totalement  les  effets  de  celle  nomination,  de 
telle  sorte  que  l'opposant  continue  à pouvoir 
s'obliger  et  plaider,  même  sans  l'assistance 
de  son  administrateur  provisoire. 

Nous  avons  rapporté  page  589 , année 
1815,  un  arrêt  du  U juin,  tpii  a déclaré  l'op- 
position recevable,  et  a renvoyé  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gand,  pour  y plaider  sur  les  moyens  de  cette 
opposition. 

Les  choses  en  cet  état,  et  avant  qu’il  eût 
été  statué  au  fond  sur  le  mérite  du  jugement 
du  tribunal  de  Termondc  qui  avait  commis 
un  administrateur  provisoire,  le  S'  A in- 

tenta on  procès  au  S'  Vandeperrc,  agent 
d'affaires  à Bcvercn,  pour  obtenir  compte  de 
la  gestion  qu'il  lui  avait  confiée. 

Vandeperrc  a conclu  à nou-recevoir,  sur 
le  motif  que  le  demandeur  était  inhabile  à 


(«)  V.  Brus-,  C juin  1815. 
JCRISP.DE  REt.C.  TOM.  III. 


ester  en  justice  par  l'effet  du  jugement  du 
tribunal  de  Termondc  qui  lui  avait  nommé 
un  administrateur  provisoire. 

Subsidiairement , il  a offert  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  dans  les  formes  vou- 
lues. 

Le  demandeur  a répliqué  que  le  jugement 
du  25  déc.  1814  était  un  jugement  par  dé- 
faut ; qu’il  y avait  formé  opposition  ; que 
cette  opposition  avait  été  déclarée  recevable 
par  l'arrêt  du  6 juin  1815;  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  l’opposition  suspend  les  effets  de 
tout  jugement  par  défaut;  qu’il  en  résulte 
que  la  nomination  d’un  administrateur  pro- 
visoire, faite  par  le  jugement  par  défaut  dont 
il  s'agil,  doit  être  envisagée  comme  inexis- 
tante quant  à présent,  et  que  par  suite  lui 
demandeur  est  habile  5 ester  en  jugement, 
sans  être  assisté  de  qui  que  ce  soit. 

Par  jugement  du  24  aoilt  1815,  le  tribunal 
de  Tcrmonde,  adoptant  les  moyens  du  défen- 
deur, a déclaré  le  demandeur  non  recevable 
de  la  manière  qu'il  avait  agi,  et  l'a  condamné 
aux  dépens. 

Appel.  — Devant  la  cour  comme  en  pre- 
mière instance,  il  s’est  agi  de  savoir  si  l'op- 
position formée  par  l’appelant  au  jugement 
qui  lui  nommait  un  administrateur  provi- 
soire avait  totalement  suspendu  les  effets 
de  cette  nomination. 

An  surplus,  l’intimé  a offert  subsidiaire- 
ment de  rendre  son  compte  à l’appelant,  as- 
sisté de  son  administrateur  provisoire. 


Digitized  by  Google 


s 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 5 janvier  1816. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  matière  d'in- 
terdiction, lorsque  iejuge  saisi  de  la  demande 
commet  provisoirement  un  administrateur, 
en  attendant  qu’il  puisse  être  statué  sur  le 
fond,  celte  disposition  provisoire  du  juge  ne 
peut,  au  moyen  d'une  opposition,  être  para- 
lysée de  telle  manière  que  l'individu  contre 
qui  est  faite  la  demande  en  interdiction 
puisse  continuer  tous  les  actes  qui  avaient 
donné  matière  à la  demande  en  interdiction, 
et  ainsi,  au  mépris  de  la  sage  disposition  du 
juge,  s'enfoncer  davantage  dans  les  maux  et 
les  suites  funestes  que  la  demande  en  inter- 
diction a eu  pour  but  de  prévenir  ; 

D'où  résulte  que  malgré  l'opposition  qu'a 
faite  l'appelant  au  jugement  du  tribunal  de 
Termondc  en  date  du  23  déc.  1814,  l'admi- 
nistrateur provisoire  reste  investi  de  la  qua- 
lité que  lui  a donnée  le  tribunal,  tant  et  si 
longtemps  que  ledit  jugement  n'a  été  rap- 
porté ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'intimé  ne  s’est 
refusé  à rendre  compte  qu'autant  qu'il  ne 
pouvait  le  faire  avec  sécurité,  et  qu'il  a même 
offert  subsidiairement  de  rendre  le  compte 
demandé  à l'appelant,  assisté  de  son  admi- 
nistrateur provisoire,  si  la  cour  le  jugeait 
convenable  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Destoop 
entendu , met  le  jugement  dont  appel  nu 
néant  ; éincndant,  ordonne  à l'intimé  de  pré- 
senter et  rendre  compte  de  la  gestion  qu’il  a 
eue  des  biens  de  l'appelant,  et  ce  audit  ap- 
pelant assisté  de  son  administrateur  provi- 
soire, etc. 

Du  l janv.  181  G.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— l"Ch. — PI.  MM.  Jorclet  Vanvolxem,  père. 
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INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Élec- 
tion DE  DOMICILE.  — NULLITÉ. 

L'omission  de  l'élection  de  domicile  dam  l'ar- 
rondissement du  bureau  ne  rend  pae  nulle 
l’imcription  où  celle  formalité  te  trouve 
omite  (t).  (C.  civ.,  2148,  n"  1".) 

Le  S'  Pochet  avait  requis  des  inscriptions 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques de  Dinanl,  le  17  ventôse  an  xi,  et  il  les 


(0  V.  McU,  2 juillet  1812;  Grenoble,  10  juillet 
1825,  Riom,  8 janv.  1821;  Paris,  8 août  1852; 
Grenier,  n*  97  ; Baltur,  n*  -155;  Rolland,  r*  lnscrip. 
hyp.,  n*  1G8;  Troplong,  n*  079. — Contrà,  rejet,  2 
mai  1810;  Douai,  7 janv.  1819;  Persil,  Comm., 


avait  renouvelées  le  6 mars  1813.  Ces  in- 
scriptions ne  contenaient  point  élection  de 
domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau 
des  hypotheques. 

Dans  l'ordre  dresse  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  hypothéqués,  qui 
avaient  été  vendus  par  expropriation  forcée, 
le  S'  Gcndebien  a été  colloqué  de  préférence 
au  S'  Pochet. 

Ce  dernier  a formé  opposition  à cet  ordre 
provisoire  ; et,  par  jugement  du  3 juin  1815, 
le  tribunal  de  première  instance,  séant  à Bi- 
nant. a déclaré  milles  les  inscriptions  requi- 
ses par  le  S'  Pochet,  à défaut  d’élection  de 
domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau 
des  hypothèques,  et  a maintenu  l’ordre  pro- 
visoire dressé  par  le  juge-commissaire. 

Appel. 

Le  S'  Pochet  soutenait  que  la  formalité  de 
l’élection  de  domicile  dans  l'arrondissement 
du  bureau  n otait  pas  prescrite  à peine  de 
nullité;  que  cette  formalité  ne  tenait  pointa 
l'essence  de  l’acte,  et  ne  pouvait  conséquem- 
ment être  considérée  comme  substantielle  ; 
puisque  sou  omission  ne  violait  pas  le  prin- 
cipe de  la  publicité  des  hypothèques,  et  ne 
pouvait  porter  le  moindre  préjudice  à des 
tiers. 

L'élection  de  domicile,  ajoutait  le  S'  Po- 
chet, ne  parait  prescrite  que  pour  faciliter 
les  significations  à faire  aux  créanciers  ins- 
crits. L’omission  de  celle  formalité  peut  seule- 
ment compromettre  les  intérêts  du  créancier, 
en  ce  qu'elle  dispense  de  toute  signification 
ceux  qui,  sans  cela,  seraient  obligés  de  lui 
faire  les  notifications  prescrites  par  la  loi. 

Il  appuyait  ces  raisonnements  de  l'autorité 
de  M.  Tarrible,  dans  le  Hépert.  v*  Inscription 
hypothécaire,  § 5,  n"  8. 

M.  Merlin,  dans  un  plaidoyer  qu'il  a pro- 
noncé à l'audience  de  la  cour  de  cassation  du 
15  fév.  1810,  rapporté  dans  ses  Quetliom  de 
droit,  au  mot  Inscription  hypothécaire,  § 4, 
traite  aussi  la  question. 

Il  dit  d'abord  que  tout  acte  dans  lequel  ne 
sont  pas  réunies  les  formalités  qui  tiennent 
à sa  substance  est  radicalement  nul,  et  qu'il 
doit  être  déclaré  tel,  lors  même  que  la  loi 
n'en  prononce  pas  la  nulliléen  termesexprès. 
Il  rapporte  ensuite  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu, 
qui  tiennent  à la  substance  de  l'inscription, 
et  après  cela,  il  dit  ; 


arl.  2118,  § 1",  n"  8.  Néanmoins,  dit  cet  auteur,  si 
l'inscription  énonçait  le  domicile  réel  dans  l'arron- 
dissement, nous  ne  prononcerions  pas  la  nullité.  — 
V.  dans  ce  sens  Grenoble,  12  avril  1821,  ib.  n*  9. 
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< Mais  île  tout  cela  devons-nous  conclure 

> qu'il  n'y  a pas  une  seule  des  formalités 

> prescrites  par  l’art.  17  de  la  loi  du  11  bru- 
« maire  an  vil,  doul  l'omission  n'emporte 

> nullité  ? 

> Prenons  pour  exemple  l'élection  que  le 

> créancier  doit  faire  d'un  domicile  dans  un 

> lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du 

> bureau  où  il  s'inscrit.  Le  défaut  de  celte 

> élection  viciera-t-il  l'inscription  bypolhé- 

> caire  ? 

> Pour  qu’il  la  vicié t,  il  faudrait  que  l'élec- 

> tion  de  domicile  tint  à la  substance  de  l'in- 
.»  scription  ; et  il  est  bien  visible  qu'elle  n'y 

> tient  point  du  tout.  — Dans  quelle  vue  la 

> loi  exige-t-elle  celte  élection  de  domicile  ? 

» Ce  n'est  certainement  pas  pour  faire  con- 

> naitre  au  public  la  personne  du  créancier, 

> puisque  la  personne  du  créancier  est  sufli- 

> samment  connue  par  les  désignations  que 
» prescrit  la  loi,  notamment  parcelle  de  son 

> domicile  réel  ? Celte  élection  de  domicile 
» n'est  donc  prescrite  que  pour  donner,  soit 
» au  tiers-acquéreur  qui  veut  purger  son  hy- 
» potlièque,  soit  au  tiers-créancier  qui  pouc- 

> suit  l'expropriation  forcée  de  l'immeuble 

> sur  lequel  l'inscription  aéléprise, la  facilité 

• d’appeler  le  créancier  inscrit,  sans  être 

• obligé  d’aller  le  chercher  dans  son  dotni- 
» cile  véritable.  Mais  dès-lors  quelle  peut 
» être  la  jieine  du  défaut  d'élection  de  dotni- 
» cile  ? C’est,  cl  c’est  seulement,  que  le  tiers- 
» acquéreur  ou  créancier  est  dispensé  de 

> toute  notHication  au  créancier  qui  s’est 
» inscrit  sans  élire  domicile  dans  l'arron- 

> dissement  du  bureau  ; c’est,  et  c’est  sculc- 

> ment,  que  si  le  créancier  inscritsansélection 
» de  domicile,  ne  se  présente  pas  spontané- 
» ment  au  procès-verbal  d'ordre,  il  sera  dé- 

> claré  déchu,  faute  de  produire.  — Mais 

> vouloir  que  son  inscription  soit  nulle,  pour 
» n'avoir  pas  mis  le  ticrs-créancier  ou  ac- 

> quércur  à portée  de  lui  faire  les  nolifica- 
» tions  requises,  à l'effet  de  le  constituer  en 
» demeure;  vouloir  que,  s’il  se  présente 

• spontanément  au  procès-verbal  d'ordre, 

> on  soit  dispensé  de  discuter  ses  litres, 
» sous  l’unique  prétexte  qu’il  n'a  pas  mis  le 

• tiers-créancier  ou  acquéreur  à portée  de 
» l’appeler  à ce  procès-verbal,  ce  serait  une 
» absurdité  : quel  préjudice  a-t-il  causé  par- 
» là  au  tiers-créancier  ou  acquéreur?  Aucun. 

• Dès-lors,  surquel  fondement  déclarerait-on 
» son  inscription  nulle?  Enfin,  ce  qui  tran- 
» che  toute  difficulté,  c'est  que,  par  l’art.  20 

• de  la  loi  du  11  brumaire  au  vit,  il  est  per- 
» mis  au  créancier  inscrit  et  même  à ses  hé- 
» riliers,  de  changer,  par  une  déclaration 

> postérieure  à l'inscription,  le  domicile  qu'il 
>yi  élu,  faculté  qu’il  n’aurait  certainement 


» pas,  si  l'élection  do  domicile  tenait  à la 

> substance  de  l’inscription  elle-même.  Voilà 
» donc  une  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 

> ticle  17  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu, 

» dont  l'omission  n'emporte  pas  nullité.  » 

Gendebien  répondait  : l'hypothèque  n'est 
point  de  droit  naturel  ; c'est  un  être  de  pure 
institution  humaine,  ainsi  que  le  mode  de 
l’acquérir  et  de  la  conserver.  On  ne  peut  donc 
se  prévaloir  du  droit  d'hypothèque,  qu'autant 
que  l'on  a ponctuellement  rempli  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

Dans  l'ordre  naturel  des  choses,  les  biens 
d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers.  Ce  gage  ne  peut  être  restreint 
qu’au  moyen  des  formes  établies  par  la  loi. 
Si  ces  formes  ne  sont  pas  observées,  on  ne 
peut  réclamer  un  droit  de  privilège  ou  d’hy- 
pothèque, qui  ne  doit  son  existence  qu’à  ces 
mêmes  formes. 

Les  inscriptions  du  Sr  Pochct  ne  contien- 
nent pas  toutes  les  formalités  voulues  par  la 
loi.  Il  y a l’omission  d’une  formalité  prescrite 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu, 
et  par  l'art.  2148,  C.  civ.  Cependant  il  est  de 
l'essence  d'une  inscription  de  contenir  les 
énonciations  prescrites  par  la  loi.  C’est  ce 
qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt 
du  7 sept.  1807. 

Les  énonciations  prescrites  par  les  art.  40 
et  17  de  la  loi  du  11  brumaire  sont  évidem- 
ment de  l'essence  d'une  inscription  hypothé- 
caire. Or  ces  articles  veulent  que  les  borde- 
reaux contiennent  1er  nom, prénom  et  domicile 
du  créancier,  et  élection  de  domicile  pour  lui 
dam  l'étendue  du  bureau  où  l'inscription  et t 
faite. 

L'art.  2148,  C.  civ.,  a la  meme  disposition. 

Et  il  faut  remarquer  que  ces  articles  sont 
presque  littéralement  transcrits  de  l’édit  des 
hypothèques  du  mois  de  juin  1771.  Cet  édit 
porte,  art.  22  : 

« L'opposition  sera  datée  et  visée  par  le 
» conservateur,  et  il  sera  exprimé  si  c’est 

> avant  ou  après-midi  : elle  contiendra  les 
• noms  de  baptême,  de  famille,  qualité  et 

> demeure  de  l'opposant,  avec  élection  de 
» domicile  dans  le  lien  où  se  fera  l’cnregis- 
à trament,  sans  que  ledit  domicile  puisse 
» cesser  par  le  décès  du  procureur  où  il  aura 
i été  élu  : ce  domicile  ne  pourra  même  être 

> changé,  si  ce  n’est  par  une  nouvelle  élcc- 

> lion,  laquelle  sera  enregistrée  à la  marge 
» de  l'opposition  et  visée  par  le  conservateur, 

> de  la  même  manière  que  l'opposition,  le 

> tout  d peine  de  nullité.  • 

Cette  élection  de  domicile  était  requise 
dans  le  même  but  qu'elle  l'est  aujourd'hui 
dans  une  inscription  hypothécaire.  C'est  ce 
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qu’on  volt  par  la  remarque  de  M.  Grenier, 
dans  son  commentaire  sur  cet  édit,  où  il  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

< L'opposant  doit  élire  domicile  dans  le 
» lieu  où  se  fera  l’enregistrement  ; c'est-à- 
» dire,  où  s'expédieront  les  lettres  et  où  l'or- 

I dre  se  l'era.  Celte  formalité  a été  de  tout 
» temps  exigée  rigoureusement  pour  les  op- 
• positions  aux  décrets,  qu'on  peut  compa- 

> rer  à celles  dont  il  s'agit  ici  ; elles  doivent 

> contenir  élection  de  domicile  au  lieu  où  se 

> fera  l’adjudication.  C'est  ce  qu'on  voit  dans 
» les  anciennes  ordonnances  du  royaume, 
» sur  lesquelles  a été  rédigé  l'art.  560  de  la 

> Coutume  de  Paris.  La  raison  de  cette  dis- 

> position  est  pourque  les  poursuivants  puis- 

> sent  signifier  dans  le  lieu  où  se  fait  l’ordre, 

> les  exploits  et  assignations  nécessaires 
pour  y parvenir.  » 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  11  brumaire  et  le 
Code  civil  n’ont  pas  prononcé  formellement 
la  peine  de  nullité,  comme  l'avait  fait  l'édit 
de  1771.  Mais  les  mêmes  motifs  ont  donné 
lieu  d'exiger  la  même  formalité.  Son  omission 
doit  donc  entraîner  la  même  peine.  Sans 
cela,  il  faudrait  dire  que  l'omission  d'aucune 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  2118, 
C.  civ.,  et  les  art.  17  et  40  de  la  loi  du  11 
brumaire,  n’entraîne  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion ; et  cependant  ce  système  a été  solen- 
nellement proscrit  par  la  cour  de  cassation. 

Lorsqu'on  a voulu  soutenir  que  l'époque 
de  l'exigibilité  n’était  pas  de  l’essence  d'une 
inscription  hypothécaire,  on  a employé  les 
mêmes  moyens  que  le  S'  Pocliet  fait  valoir 
aujourd'hui.  Mais  la  cour  de  cassation  a dé- 
cidé que  c'était  là  une  formalité  substantielle; 
et  cela  résulte  aussi  de  la  loi  du  i sept.  1 807. 

II  en  est  de  même,  à plus  forte  raison,  du 
défaut  d'élection  de  domicile  dans  l'arron- 
dissement du  bureau , puisque  l'omission 
de  cette  formalité  peut  entraîner  plus  d'in- 
convénients que  le  défaut  de  la  mention  de 
l’époque  de  l'exigibilité. 

M.  Guichard,  Jurisprudence  hypothécaire, 
article  Domicile,  n*  9.  (loin. 2,  pag. 12a),  éta- 
blit que  l'omission  d'élection  de  domicile 
dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypo- 
thèques vicie  l'inscription.  Il  existe,  a cet 
égard,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  17 
ventôse  an  mi.  Uct  arrêt  veut  néanmoins 
que  la  nullité  ait  été  proposée  en  première 
instance,  ce  qui  a eu  lieu  dans  l'cspécéT 


(i)  Y.  Contrit,  Liège,  20  aoul  1814  cl  la  noie  dans 
le  sens  de  l'arrêt  que  nous  rapportons.  Ccl  arrél  de 
1814  signale  les  incon venions  du  système  contraire. 


M.  f'avard  de  Langlade,  Traité  des  privi- 
lèges et  hypothèques,  pag.  111,  (Paris  1812), 
range  également  cette  élection  de  domicile 
dans  la  classe  des  formalités  substantielles. 

Quant  à l'opinion  de  M.  Tarrible,  elle  tend 
à introduire  l’arbitraire.  Les  art.  755,  754. 
755  et  756,  C.  pr.,  ne  prononcent  la  forclu- 
sion que  contre  les  créanciers  qui  ont  été 
sommés  de  produire.  Ainsi,  dans  ce  système, 
voilà  une  inscription  valable  ; et  cependant 
la  forclusion  peut  être  prononcée  contre  un 
créancier  valablement  inscrit  qui  n'a  pas  été 
sommé  de  produire.  De  celte  manière,  la  va- 
lidité de  l'inscription  sera  tenue  en  suspens. 
Elle  sera  cflicacc  si  telle  condition  arrive  ; 
elle  sera  inopérante  en  cas  qu’elle  n'arrive 
pas.  Il  est  bien  plus  naturel  de  dire  que  si, 
par  la  faute  du  créancier  qui  n’a  pas  élu  do- 
micile dans  l'arrondissement  du  bureau,  on 
ne  peut  lui  faire  la  sommation  de  produire, 
toute  l'inscription  est  nulle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Les  inscriptions  dont  il  s'a- 
git sont-elles  nulles? 

Attendu  que  lesdiles  inscriptions  ne  con- 
tiennent pas  élection  de  domicile  dans  l'é- 
tendue du  bureau,  mais  que  l'omission  de 
celte  formalité  ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
ces  inscriptions,  parce  que  ladite  formalité 
n'est  ni  substantielle,  ni  essentielle,  et 
qu’elle  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux 
créanciers  postérieurs,  mais  au  seul  créan- 
cier inscrivant  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant;  émendant,  déclare  valables  les  ins- 
criptions hypothécaires  prises  par  les  appe- 
lants, le  17  ventôse  an  xm.  au  bureau  delà 
conservation  des  hypothèques  de  Dinanl,  etc. 

Du  Sjanv.  1816. — Cour  d’appel  de  Liège. 
- 2*  Ch.  - PL  MM.  Clicfnay  et  Raikem 


SAISI  F.-IMMODILlfcllE.  - Marché.  - Ar- 
EOL 

Lorsqu'il  n'y  a point  de  marché  dans  l'une  ou 
l'autre  des  trois  communes  désignées  dans 
rart.  084,  4,  C.  pr.,  un  placard  doit  être 

affiche  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  de 
la  commune  où  il  n'y  a pas  de  marché  (i). 


puisque,  dans  noire  espèce,  l'affiche  n’aurait  eu  lieu 
qu'au  marché  de  Liège,  s'il  fallait  entendre  la  loi 
dans  le  sens  de  l’arrêt  du  2U  août. 
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Le  10  nov.  18U,  le  S'  N....  fait  un  com- 
mandement de  trente  jours  au  S'  K....  II  pro- 
cède ensuite  à la  saisie  immobilière  d'un 
immeuble  appartenant  à ce  même  S'  K.  .. 

L'immeuble  saisi  était  situé  à Herslal.  Le 
débiteur  y était  aussi  domicilié. 

Le  saisissant  fait  faire  les  a (liches  des  pla- 
cards. On  fait  une  affiche  à Liège,  où  la  vente 
se  poursuivait  devant  le  tribunal  civil.  Mais 
il  n'y  avait  point  de  marché  à Herslal,  lieu 
du  domicile  du  débiteur  et  de  la  situation 
de  l'immeuble  saisi.  C'est  ce  qui  était  établi 
par  le  cerliiicat  du  maire  de  Herslal.  El,  d'un 
autre  côté,  il  était  établi,  par  un  certificat  du 
maire  de  Visé,  qu'il  y avait  un  marché  dans 
la  commune  de  Visé,  et  qu’on  y apposait  des 
affiches  pour  les  saisies  immobilières.  Le 
S'  N....,  saisissant,  n'avait  cependant  pas 
fait  faire  des  affiches  aux  deux  marchés  les 
plus  voisins  de  la  commune  de  Herslal. 

Le  S'  K....  demande  la  nullité  de  la  saisie 
immobilière  dirigée  contre  lui.  Il  se  fonde 
sur  ce  que  n’existant  point  de  marché  à Her- 
slal, les  affiches  auraient  dù  être  faites  aux 
deux  marchés  les  plus  voisins,  qui  sont  Liège 
et  Visé,  et  sur  ce  qu'il  n'a  point  été  fait  d'af- 
fiches dans  cette  dernière  commune. 

Jugeuienldutribunal  de  première  instance 
séant  à Liège,  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  mots  de  l’arti- 
cle 681,  C.  pr-,  « lorsqu’il  n'y  en  a pas,  s’en- 

> tendaient  lorsqu'il  n'y  a pas  de  marché 

> dans  aucune  des  communes  désignées.  > 

Appel  de  la  part  du  S'  K.... 

On  voit,  disait-il,  par  l’art.  681,  C.  pr., 
que  l'intention  de  la  loi  a été  d'environner 
la  vente  sur  saisie  immobilière  de  la  plus 
grande  publicité.  Il  faut,  suivant  le  n’  3 de 
cet  article,  des  affiches  d la  principale  place 
de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié,  de 
celle  de  la  situation  des  biens,  et  de  celle  du 
tribunal  où  la  vente  se  poursuit. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez  pour  la  pu- 
blicité. Cet  article  veut  aussi,  n"  i.  qu'il  y ait 
des  affiches  au  principal  marché  desdites  com- 
munes et,  lorsqu'il  n'y  en  a pas,  aux  deux 
marchés  les  plus  voisins.  Et  ces  dispositions 
sont  prescrites  à peine  de  nullité,  suivant 
l'art.  717,  du  même  Code. 

Il  résulte  donc  de  ces  dispositions  que  s’il 
n’y  pas  de  marché  dans  la  commune  où  le 
saisi  est  domicilié,  il  faut  apposer  des  affi- 
ches aux  deux  marchés  les  plus  voisins  de  la 
commune  du  domicile  du  saisi,  et  cela  quoi- 
qu'il y ait  un  marché  et  dans  la  commune  de 
la  situation  des  biens,  et  dans  celle  du  tribu- 
nal où  la  vente  sc  poursuit.  Il  en  est  de  même 
à l’égard  de  ces  deux  dernières  communes, 
si,  dans  l'une  d'elles,  il  n'y  a pas  de  marché, 
il  faut  apposer  des  affiches  aux  deux  marchés 


les  plus  voisins  de  la  commune  où  il  n'y  a pas 
de  marché,  et  cela  quoiqu'il  y ait  des  mar- 
chés dans  les  deux  autres  communes.  C'est 
ce  qui  résulte  assez  de  ce  qu’enseigne  M.  Tar- 
riblc,  Rép.,  v”  Saisie  immobilière,  § 6,  art.  1, 
n*  12. 

Admettre  l'interprétation  des  premiers  ju  - 
ges, ce  serait  abandonner  le  tout  à l'arbi- 
traire de  l'avoué  poursuivant  ; car  s'il  n'y  a 
pas  de  marché  dans  aucune  des  communes 
désignées  dans  Part.  681,  C.  pr.,  quelle  com- 
mune faudra-t-il  prendre  pour  déterminer 
les  deux  marchés  les  plus  voisins  ? 

Sera-ce  la  commune  du  domicile  du  saisi? 
Sera-ce  celle  de  la  situation  des  biens  ? Se- 
ra-ce celle  du  tribunal  où  la  vente  se  pour- 
suit ? Il  n'a  donc  pas  été  dans  l'intention  de 
la  loi  de  laisser  un  tel  vague,  et  de  donner 
lieu  à l’arbitraire  le  plus  complet.  Il  faut  donc 
admettre  que,  lorsqu'il  n’y  pas  de  marché 
dans  l’une  ou  l'autre  des  communes  dési- 
gnées, les  affiches  doivent  être  faites  aux 
deux  marchés  les  plus  voisius  de  la  com- 
mune où  il  n'y  a pas  de  marché,  et  cela  quoi- 
qu'il y ait  des  marchés  dans  les  autres  com- 
munes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y'  a-t-il  lieu  d’annuler  la 
saisie  dont  il  s'agit? 

Attendu,  m fait,  que  l'appelant  est  domi- 
cilié dans  la  commune  de  Herslal  ; que  les 
biens  à exproprier  sont  situés  dans  la  même 
commune  ; qu'il  n'existe  point  de  marché 
public  dans  ladite  commune,  et  que  les  pla- 
cards n'ont  point  été  allichés  aux  deux  mar- 
chés les  plus  voisins; 

Attendu,  m droit,  qu’il  résulte  de  l’arti- 
cle 681,  n"'  3 cl  1,  et  de  l'art.  7l7,  C.  pr., 
que  l’observation  de  cette  formalité  est  pres- 
crite à peine  de  nullité  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émondant,  décharge  l'appelant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  au 
principal,  déclare  nulle  la  saisie  immobilière 
poursuivie  à la  requête  de  l'intimé  ; con- 
damne ce  dernier  aux  dépens  des  deux  in- 
stances pour  tous  dommages  et  intérêts. 

Du  6 janv.  1816.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2'  Ch. — PI.  MM.  Raikem,  fils  et  Fraiture. 


1-  SIGNIFICATION  A AVOUÉ.  — Douiciu 
— Nullité. 

2*  Privilège.  — Vendeur.  — Bail  a rente. 
— Lois  ANCIENNES.  — TRANSCRIPTION.  — 
Inscription.  — Effet  rétroactif. 

1"  Vnc signification  d’avoué  à avoué , et  notant 
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ment  un  acte  <f  appel  en  matière  d'ordre,  doit 
être  fait  à la  personne  de  T avoué  ou  à son 
domicile,  d peine  de  nullité  (i).(C.  pr.,  08.) 
8"  Les  bailleurs  d rente  n'avaient,  sous  la  cou- 
tume du  pays  de  Liège,  en  matière  de  pri- 
vilège, aucune  préférence  les  uns  à l'égard 
des  autres;  ils  étaient  tous  égaux  en  droit. 
(Art.  88  du  chap.  7 des  Coutumes  de 
CiéRc.) 

Lorsque  des  créanciers  ont  pris  inscription 
sous  l’empire  du  Code  civil,  e'est  aux  prin- 
cipes de  la  législation  du  Code  qu'il  faut 
s'attacher  pour  décider  si  l'un  a pu  faire 
perdre  le  rang  d l'autre, en  le  dévançant  par 
une  inscription. 

Les  créanciers  qui  ont  le  même  privilège  ont 
le  même  rang,  quoiqu’ils  l'aient  fait  ins- 
crire d des  époques  différentes. 

Ainsi,  des  individus  qui  tirent  tous  leurs 
droits  d’un  ancien  bail  d rente  doivent  être 
colloqués  au  marc  le  franc,  lorsqu'ils  n'ont 
pris  inscription  que  sous  l'empire  du  Code 
civil,  quoiqu'd  des  époques  différentes. 

Le  privilège  du  vendeur,  lorsqu'il  est  inscrit 
avant  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ou 
dans  la  quiniatnc  de  la  transcription,  a le 
même  rang  que  s'il  avait  été  inscrit  immé- 
diatement après  latente  (s).  (C. civ.  8108; 
C.  pr.,  854.) 

Un  ordre  s’est  ouvert  entre  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires  des  représentants  des 
Sr  et  D'  Mouton,  pour  la  distribution  du  prix 
de  différents  immeubles  vendus  par  licita- 
tion le  4 janvier  1815. 

Au  nombre  de  res  créanciers  étaient  les 
S"  Defrance,  Elias  et  la  V*  lerna,  dont  les 
rentes  provenaient  toutes  du  même  litre  d’un 
bail  à rente  d'une  maison,  fait  par  acte  no- 
tarié du  50  juin  1715. 

Ces  créanciers  avaient  pris  différentes  in- 
scriptions hypothécaires. 

Elias  avait  pris  une  inscription,  le  6 sep- 
tembre 1800,  en  vertu  de  payes  décennales 
.accomplies  l'an  1789,  contre  Jean  Mouton, 
prêtre,  l’un  des  co -propriétaires  indivis  des 
immeubles  vendus,  pour  une  rei\lc  qu'il  de- 
vait indivisément  et  solidairement  avec  les 
co-propriélaircs  vendeurs  de  ces  mêmes  im- 
meubles. 

La  D'  lerna  avait  pris  une  inscription  le 
1"  février  1808,  en  vertu  de  payes  déccn- 


(i)  V.  Liège,  8 «cpt.  1815.  — Les  actes  de  cette 
nature  faisant  courir  des  délais  contre  la  partie,  il 
est  important  qu’ils  contiennent  toutes  tes  forman- 
tes prescrites  pour  les  exploits;  cependant  la  juris- 
prudence est  très-incertaine  sur  ce  point.  V.  en  sens 


nales  accomplies  le  50  nov.  1790,  pour  une 
rente  indivise,  contre  plusieurs  des  co-ven- 
deurs solidairement  obligés  à la  rente. 

L’inscription  du  S'  Defrance  était  du  5 
janv.  1815. 

Le  S’  Elias,  la  D' lerna,  le  S'  Caro  et  au- 
tres, ont  été  colloqués  avant  le  S’ Defrance. 

Ce  dernier  a attaqué  leur  collocation. 

Le  15  août  1814,  le  tribunal  de  Liège  a 
rendu  un  jugement  par  lequel  il  a déclaré 
valables  les  inscriptions  et  maintenu  les  col- 
locations desS"  Raick,  Fliasctdc  la  D' lerna  ; 
le  tribunal  a aussi  déclaré  valables  les  in- 
scriptions et  maintenues  collocations  des  hé- 
ritiers Caro  et  Clermont,  pour  les  trois  quarts 
compétents  aux  vendeurs  dénommés  à leurs- 
dilcs  inscriptions  des  50  janvier  1809  et  87 
sept.  1810;  modiliant  l'ordre,  le  tribunal  a 
déclaré  qu'il  y avait  lieu  à colloquer  le  S’  De- 
france, opposant,  sur  le  restant  du  prix  des 
immeubles  vendus, à raison  etsur  le  montant 
des  parties  compétentes  aux  co-vendeurs, 
contre  lesquels  lesdits  Caro  et  Clermont  n'a- 
vaient pas  pris  inscription. 

Le  81  sept.  1814,  ce  jugement  est  signifié 
à M‘  Lhoest,  avoué  du  S’  Defrance.  Il  est  dit 
simplement,  dans  la  signification  du  juge- 
ment, qu'il  a été  signifié  à Jf*  Lhoest,  avoué, 
en  parlant  d son  épouse. 

Dans  les  dix  jours  accordés  par  l’art.  765, 
C.  pr.,  Defrance  interjette  appel  de  ce  juge- 
ment. Mais  il  fait  signifier  son  appel  à l'avoué 
du  dernier  colloqué,  cl  il  en  fait  seulement 
notifier  des  copies  aux  autres  intimés. 

Le  S’  Elias  et  la  D*  lerna  lui  opposent  que 
son  appel  est  nul. 

Defrance  leur  fait  signifier  un  appel  régu- 
lier, et  il  soutient  que,  quoique  cet  appel  ait 
été  signifié  après  les  dix  jours  à dater  de  la 
signification  du  jugement  à avoué,  en  date 
du  81  sept.  1814,  il  est  néanmoins  valable, 
parce  que  cette  signification  est  nulle,  ayant 
été  faite  à l'avoué  du  S’  Defrance,  en  parlant 
à son  épouse,  sans  faire  mention  que  c'est  au 
domicile  de  cet  avoué  que  la  signification  a 
été  faite. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Il  s’agit  de  décider  1“  si  les 
fins  de  non-recevoir  proposées  contre  l'appel 
de  la  part  d'Elias  et  de  la  V"  lerna  sont  fon- 
dées ; 


contraire  de  l’arrêt  que  nous  rapportons,  Bordeaux, 
23  mars  1835,  cl  10  mai  1825. 

(*)  V.  Brux.,  2 fcv.  1831  ; Brut.,  Cass.,  17  juin 
1833;  et  12  mars  1851;  Troplong,  des  Hyp  , nM  79, 
278  el  279. 
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Il 


En  cas  de  négative,  2*  s'il  y a lieu  d'in- 
firmer le  jugement  dont  est  appel,  et  d’éta- 
blir entre  l'appelant  et  lesdites  parties  un 
ordre  de  collation  different  de  celui  établi  par 
les  premiers  juges. 

Attendu,  sur  la  première  question,  que, 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  il  faut  de 
toute  nécessité  que  le  jugement  sujet  à appel 
soit  signifié  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi  ; 

Attendu  que  l'art.  765,  C.  pr.,  accorde  un 
délai  dedix  jours  pour  appelerd'un  jugement 
d’ordre,  et  que  ce  délai  ne  court  qu'a  dater 
de  la  signification  à avoué  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
n'a  point  été  signifié  à l'avoué  de  l'appelant 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  puisque 
dans  la  copie  signifiée,  qui  tient  lieu  d'origi- 
nal à la  partie,  il  est  dit  : signifié  par  moi 
huistirr,  exécuteur  de  justice,  d H‘  Lhoest, 
avoué  à Liège,  en  parlant  à son  épouse,  sans 
qu'il  soit  exprimé  que  la  signification  ail  été 
faite  au  domicile  dudit  avoué  Lhoest  ; 

Attendu  que  l'art.  68,  C.  pr.,  dispose,  en 
tenues  exprès,  que  tous  exploits  seront  faits 
à personne  ou  domicile  ; que  la  signification 
d'un  jugement  qui  doit  faire  courir  le  délai 
d'appel  est  un  exploit  de  la  plus  haute  impor- 
tance, et  doit,  par  conséquent,  faire  mention 
qu’il  a été  fait  au  domicile  du  signifié,  lors- 
qu'il ne  lui  a pas  été  fait  personnellement  ; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  que 
l’appel  interjeté  par  Defrancc  et  signifié  à 
l’avoué  du  dernier  créancier  colloqué  soit 
insuffisant,  ce  défaut  a été  rectifié  par  les 
significations  d’appel  postérieures  faites  tant 
à la  V*  lcrna  qu'à  Elias,  et  que  ces  significa- 
tions ont  été  faites  dans  le  délai  utile,  puis- 
que le  délai  n'a  pu  courir  à défaut  d'une  si- 
gnification légale  du  jugement  à l'avoué  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  les 
rentes  de  Defrance,  d'Elias  et  de  la  V‘  lema, 
proviennent  toutes  du  même  litre,  savoir,  du 
rendage  ou  bail  à rente  de  la  maison  ensei- 
gnée du  moulin  d'or,  fait  par  acte  passé  de- 
vant Visio,  notaire,  le  30  juin  1715; 

Attendu  que  des  rentes  de  celle  espèce 
sont  privilégiées,  puisqu’elles  tiennent  lieu 
du  prix  de  l'immeuble  vendu  ou  baillé  à 
rente  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  28  du  ti- 
tre 7 de  la  Coutume  de  Liège,  les  créanciers 
de  ces  rentes  ne  pouvaient  acquérir  aucune 
préférence  les  uns  à l'égard  des  autres  ; mais 
qu'ils  étaient  tous  parfaitement  égaux  en 
droit  ; 

Attendu  que  ces  trois  créanciers  n’ont  pris 
des  inscri  plions  pour  conserver  leur  quotité  de 
rente,  que  sous  l’empire  du  Code  civil  ; que 
c'est  donc  aux  principes  de  la  législation  du 


code  qu’il  faut  s’attacher,  pour  décider  si 
l'un  a pu  faire  perdre  le  rang  à l’autre,  en  le 
devançant  par  une  inscription  ; 

Attendu  qu’il  est  de  principe  que  le  ven- 
deur ou  ses  représentants  ont  un  privilège 
sur  l'immeuble  vendu  pour  être  payé  du  prix 
de  la  vente  ; que  ce  privilège  consacré  par 
l’art.  2105,  C.  civ.,  est  de  l’essence  même  du 
contrat; 

Attendu  qu’au  pays  de  Liège,  la  rente  du 
bailleur  était  tellement  privliégiée,  que  les 
créanciers  ne  pouvaient  prétendre  aucun 
droit  réel  sur  les  biens  baillés  à rente,  autre- 
ment qu'en  payant  et  reconnaissant  ladilo 
rente  ; comme  Méan  l'établit  à son  observa- 
tion 248,  où  il  dit  : llic  annuus  redilus  excep- 
tas in  venditione  et  traditions  lundi  est  lex  tra- 
ditionis  ejus,  sine  qud  dominium  in  emplorem 
non  transit,  nec  in  sueeessores  in  re; 

Attendu  que  s'il  est  dans  l'art.  2106,C.civ., 
que  les  privilèges  ne  produisent  d’effet,  à 
l’égard  des  immeubles,  ar  l'inscription, 
et  à compter  de  la  date  uc  celte  inscription, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  privilège  du 
vendeur  puisse  être  primé  par  des  hypothè- 
ques simples  antérieurement  inscrites,  ou 
par  des  co-priviléges  ayant  le  même  rang  ; 
qu’il  résulte  seulement  de  cet  article  que  le 
privilège  ne  produit  aucun  effet  tant  qu’il 
n’est  pas  inscrit,  mais  qu’une  fois  inscrit,  il 
prime  toutes  les  créances  hypothécaires  qui 
lui  sont  postérieures,  et  conserve  le  rang  d'é- 
galité à l'égard  des  co-privilégiés,  quoique 
ceux-ci  eussent  pris  inscription  antérieure- 
ment ; 

Attendu  que  l'art.  854,  C.  pr.,  autorise  tout 
créancier  d'hypothèque  ou  de  privilège  af- 
fecté sur  l'immeuble  vendu  à faire  son  in- 
scription tant  que  la  transcription  du  contrat 
n'a  pas  eu  lieu,  cl  même  dans  la  quinzaine 
qui  suit  cette  transcription  ; qu'il  en  résulte 
nécessairement  que  l'acquéreur  ne  peut, 
dans  cet  intervalle,  préjudicier  au  privilège 
du  vendeur;  qu'ainsi  ce  privilège  étant  in- 
scrit dans  le  délai  prescrit  par  l’art.  854, 
C.  pr.,  doit  prendre  le  rang  que  lui  assigne 
sa  nature,  et  avoir  le  même  effet  que  si  l'in- 
scription avait  eu  lieu  immédiatement  après 
la  vente; 

Attendu  que  l'acte  de  bail  à rente  du  50 
juin  1715  n'a  point  été  transcrit,  et  que  s'il 
l'avait  été,  la  transcription,  aux  termes  de 
l'art.  2108,  C.  civ.,  aurait  conservé  aux  bail- 
leurs leur  privilège  réservé  par  ledit  acte  ; 

Attendu  que  les  principes  ci-dessus  déve- 
loppés ont  été  sanctionnés  dans  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  26  janv.  1815  ; 

Attendu  que  Defrancc,  Elias  et  la  V‘  lema, 
étant  égaux  en  droit,  il  y a lieu  de  les  collo- 
quer au  même  rang,  pour  partager  le  prix 
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de  la  maison  dont  il  s'agit,  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances;  ce  qui  dispense  la  cour 
d’examiner  les  autres  questions,  cl  notam- 
ment si  la  V'  lcrna  et  Elias,  en  ne  prenant 
leur  inscription  que  contre  une  partie  des 
représentants  du  preneur  à bail,  peuvent,  au 
préjudice  de  l'appelant  qui  a pris  son  in- 
scription contre  le  défunt  cl  contre  tous  les 
possesseurs  de  l'hypothèque,  réclamer  une 
priorité  sur  les  parts  de  la  maison  qui. n'ap- 
partenaient point  à ceux  contre  lesquels  ils 
ont  pris  inscription  ; ' 

Attendu  que  Wery-Mathieu  Baik  et  la 
V'  Luscutans  ayant  été  utilement  colloqués, 
et  aucun  appel  n'ayant  été  dirigé  contre  eux, 
on  doit  les  considérer  comme  des  créanciers 
non  contestés,  et  que  l'ordre  reste  arrêté  dé- 
finitivement à Icurégard,  sans  qu'ils  puissent 
être  sujets  à aucun  rapport,  conlormément 
aux  principes  de  l'art.  738,  C.  pr.  ; 

Attendu  que  Caro,  Clermont  et  autres  ont 
déclaré  qu'ils  consentaient,  dans  le  cas  où 
l'appelant  ne  serait  pas  utilement  colloqué, 
à partager,  par  portions  égales,  déduction 
faite  du  prélèvement  des  frais,  le  restant  du 
prix  de  l'immeuble,  les  frais  de  l'instance 
compensés,  et  que  l’appelant  a demandé  acte 
de  cette  déclaration  ; qu'ainsi  lesdiles  parties 
Clermont  ne  s’étant  point  opposées  à la  col- 
loealion  de  l'appelant,  elles  ne  peuvent  être 
passibles  des  frais  de  l'instance  d'appel. 

Par  ces  motifs,  donne  acte  de  la  déclara- 
tion faite  par  Clermont,  tant  |>our  lui  que 
pour  scs  consorts,  intimés,  qu'ils  consentent, 
dans  le  cas  où  l'appelant  ne  serait  pas  utile- 
ment colloqué,  à partager,  par  portions  éga- 
les, déduction  faite  du  prélèvement  des  frais, 
le  restant  du  prix  de  l'immeuble,  les  frais  de 
l'instance  compensés;  et,  sans  s'arrêter  aux 
fins  de  non-recevoir  proposées  contre  l’appel 
par  la  V*  lema  et  Elias,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  ii'onl  point  colloqué  l’appelant 
au  même  rang  que  lesdils  Elias  cl  V*  lerna, 
et  en  ce  qu'ils  ont  condamné  ledit  appelant 
à la  moitié  des  dépens  de  première  instance; 
émendant,  quant  à ce,  colloque  ledit  appe- 
lant et  lesdits  Elias  et  Y*  lerna  au  rang  égal 
pour  être  payés  de  leur  créance  au  marc  le 
franc,  immédiatement  avant  la  partie  Cler- 
mont, sur  le  prix  de  la  maison  enseignée  du 
moulin  d'or  dont  il  s'agit;  ordonne  que  la 
partie  des  frais  de  première  instance  à la- 
quelle l'appelant  avait  été  condamné  sera 
supportée  par  tiers  tant  par  ledit  appelant, 
que  par  lesdils  Elias  et  Y*  lerna  ; déboute 
les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 
ordonne,  quant  au  résidu,  que  le  jugement 
dont  est  appel  sera  exécuté;  compeusc  les 
dépens  de  l'instance  d'appel  ; ordonne  que  le 


coût  du  présent  arrêt  sera  supporté  par  tiers 
de  la  manière  qu’il  est  dit  ci-dessus,  et  qne 
l'amende  sera  restituée. 

Du  lOjanv.  1816. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Eallize  et  Delrée. 


COMPÉTENCE.  — Jciudictiox  nouvelle.  — 
Attribution. 

C'eal  devant  Ici  tribunaux  de  commerce,  et  non 
devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
que  doivent  être  résumées  les  affaires  com- 
merciales, pendantes  aux  anciens  tribu- 
naux ordinaires, -lors  de  leur  suppression. 

En  1793,  les  S"  Thellusson  frères  et  C", 
négociants  à Londres,  ont  assigné  devant  le 
magistrat  de  Bruxelles  (i)  le  S’  Gilles  Acker- 
nian,  en  payement  d’un  solde  de  compte  ré- 
sultant d'opérations  de  commerce. 

Cette  instance  resta  impoursuivie  jusqu'au 
mois  de  mars  1811. 

A cette  époque,  les  S"  Thellusson  et  C" 
ont  résumé  ce  procès  avec  citation  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Sur  le  déclinatoire  du  défendeur,  ce  tribu- 
nal s'est  déclaré  incompétent,  — c attendu 
t qu'il  s’agit  de  la  reprise  d’une  procédure 

> entamée  pardevanl  un  tribunal  ordinaire 

> avant  l'institution  des  tribunaux  de  com- 
» mcrce,  cl  que  la  loi  de  leur  établissement 
i ne  leur  a pas  attribué  la  connaissance  des 

> affaires  déjà  commencées  devant  des  juges 

> ordinaires.  > 

Appel. 

IRRfiT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  lois  fran- 
çaises, en  supprimant  les  anciens  tribunaux 
de  la  Belgique,  ont  créé,  pour  les  remplacer, 
des  tribunaux  civils,  criminels,  de  commerce 
et  autres. 

Que  dès-lors  toutes  les  causes  pendantes 
indécises  devant  les  anciens  tribunaux  sup- 
primés, furent  renvoyées  à chacun  des  nou- 
veaux tribunaux  auxquels,  d'après  la  nature 
de  chacune  d'elles,  elles  étaient  attribuées  ; 

Attendu  que  là  où  il  n’y  avait  pas  à celle 
époque  des  tribunaux  de  commerce,  les  tri- 
bunaux civils  de  département  connaissaient, 
d'après  les  formes  établies  pour  les  tribunaux 
de  commerce,  de  toutes  les  affaires  comuier- 


(<)  Ce  tribunal  jugeait  civilement  et  commercia- 
lement 
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riales;  qu'ainsi,  si  les  appelants  eussent 
donné  suite  à l'affaire  dont  il  s'agit  immédia- 
tement après  la  suppression  du  magistrat  de 
Bruxelles,  c’eût  été  devant  le  tribunal  civil 
du  département  delà  Dyle,  séant  en  la  même 
ville,  qu'ils  auraient  dû  la  résumer,  comme 
étant  à cette  époque  la  seule  autorité  devant 
laquelle  devaient  se  porter  les  causes  de  com- 
merce ; 

Mais  attendu  que  celle  affaire  est  restée 
impoursuivie  depuis  la  suppression  de  ce 
magistrat  jusqu'au  5 mai  1811;  qu’à  eette 
dernière  époque  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  établi  par  la  loi  du  5 vendémaire 
an  vil,  était  le  seul  devant  lequel  devaient  se 
porter  tontes  les  affaires  de  commerce  ; 
qu'ainsi  c’était  devant  lui  comme  juge  de  la 
matière  que  les  appelants  ont  dû  la  résumer; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  et  ce 
dont  appel  au  néant;  entendant,  déclare  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  était 
compétent. 

Du  11  janv.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— !'•  Ch.  — PL  MSI.  Vauvolxem,  père,  et 
Kockaert. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  — Simple  police.  — 
Réquisitions.  — Omission  d'ï  statues. 

Let  réquisitions  faites  par  le  ministère  public , 
etsur  lesquelles  il  est  amis  de  statuer, ne  peu- 
vent entraîner  la  cassation  du  jugement, 
qu  autant  quelles  sont  faites  par  écrit. 

Le  10  oct.  1815,  procès-verbal  de  saisie 
d’environ  six  voilures  de  tourbes  trouvées 
dans  la  grange  de  Vreycken. 

Devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Weert, 
saisi  de  la  connaissance  de  celte  affaire , 
Vreycken  soutiut  que  les  tourbes  saisies  chez 
lui  se  trouvaient  dans  sa  grange  depuis 
deux  ans. 

Nicn,  adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Weert.  remplissant  les  fonctions  de  minis- 
tère public,  conclut  à ce  qu'il  fût  ordonné  à 
Vreycken  d'indiquer  l'usage  qu'il  avait  fait 
des  tourbes  par  lui  extraites  celte  année; 

El  le  juge  de  paix,  attendu  que  c'est  au  de- 
mandeur à prouver  sa  demande,  et  que  lu 
ministère  public  n'a  pas  justifié  de  la  contra- 
vention reprochée  à Vreycken,  renvoie  ce 
dernier  des  poursuites. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'adjoint 
au  maire  de  Weert,  du  chef  qu'il  a été  refusé 
de  faire  droit  sur  des  réquisitions  du  minis- 
tère public,  ce  qui  entrainc  la  cassation  du 
jugement  dénoncé. 

PASIC.  DELCF..  — VOL.  II.  TOM.  I. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  l'art.  408, 
C.  crim.,  permet  de  casser  un  jugement, 
lorsqu'il  a été  omis  ou  refusé  de  prononcer 
sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  minis- 
tère public,  il  est  nécessaire  pour  cela  qu'il 
y ait,  de  la  part  de  ce  dernier,  des  réquisi- 
tions préalables  et  par  écrit  ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  de  Weert  n’a 
violé  aucune  loi,  en  écartant  les  conclusions 
de  l'adjoint  au  maire,  tendantes  à faire  or- 
donner à Vrcyken  de  prouver  ce  qu'il  avait 
fait  des  tourbes  par  lui  extraites  dans  le  cou- 
rant de  l'année  ; 

Attendu  que  rien  ne  justifie  qu’il  ait  fait 
régulièrement  d'autres  réquisitions  ; 

Par  ces  motifs,  faisaul  droit,  rejette  le 
pourvoi. 

Du  11  janv.  1810.  — Cour  de  Cass,  de 
Liège. 


* PREUVE  TESTIMONIALE.  — Commen- 
cement DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  — C.ROIX. 

Peut-on  considérer  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  un  acte  rendant  vraisem- 
blable le  fait  allégué,  mais  ne  présentant 
pour  toute  signature  que  ta  crois  de  celui  à 
qui  on  veut  l'opposer,  et  qui  la  méconnaît ? 
— liés.  nég.  (C.  civ.,  1511.) 

L'épouse  Vcrschueren  assigna  J.  Dekeere, 
son  père,  en  partage  et  liquidation  de  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et 
Marie  De  Gocmine.  Le  défendeur  opposa  à 
celte  demande  une  vente  d'hoirie  qu'il  pré- 
tendait avoir  contractée  avec  chacun  de  ses 
enfants,  moyennant  la  somme  de  87  fl., 
somme  qu'il  ofl'ril  de  payer.  La  demande- 
resse dénia  celle  convention,  quant  à cllc.Le 
demandeur  ofl'ril  d'en  faire  la  preuve  par 
témoins.  La  défenderesse  soutint  que  sem- 
blable preuve  ne  pouvait  être  admise.  — 
Jugement  du  tribunal  de  Courtray  du  5 avril 
1815,  contraire  à ce  soutènement.  — Appel. 

Le  S'  J.  Dekeere  soutint  que  l'appel  était 
non  recevable  et  que  la  vente  ou  le  ra- 
chat qu’il  avait  contracté  avec  chacun  de 
ses  enfants  ne  se  moulait  qu'à  87  ll.;qu’ainsi 
l'objet  de  la  contestation  était  loin  d'attein- 
dre les  1000  fr.  L'appelante  répondait  que 
c’était  la  demande  introductive  qui  lisait  la 
compétence;  qu'ainsi  s’agissant  d’une  de- 
mande en  confection  d'inventaire  et  partage 
qui  était  indéterminéc.l'appcl  était  recevable. 
Au  fond,  elle  soutenait  que  soit  d'après  les 
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dispositions  do  l'art.  2,  lit.  20,  de  l'ordon- 
nance de  1667,  soit  d’après  l’art.  1511, 
C.  eiv.,  la  preuve  testimoniale  n’était  pas 
admissible.  — L’intimé  a soutenu  que  si  la 
convention  de  rachat  d’hoirie  revêtue  d’une 
croix  n'était  pas  parfaite,  elle  offrait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  ren- 
dait la  preuve  testimoniale  admissible. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attcndn  qu'il  s’agit  au  pro- 
cès d’une  demande  en  partage,  de  reddition 
de  compte  et  liquidation  de  succession; 

Attendu  que  l’objet  d’une  pareille  de- 
mande est  de  sa  nature  indéterminé  ; 

Attendu  que  le  contrat  qui  fait  l’objet  du 
procès  est  passé  sous  l'empire  des  lois  fran- 
çaises; 

Que,  d’après  ces  lois.le  contrat  n’est  censé 
être  fait  sous  seing  privé  que  lorsqu’il  est 
signé  par  les  parties  contractantes; 

Que  la  signature  emporte  l’expression  du 
nom  susceptible  de  la  comparaison  d'écri- 
ture ; 

Que,  pour  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  il  est  nécessaire  qu'il  existe  un 
écrit  émané  de  la  part  de  celui  contre  lequel 
l’action  est  dirigée; 

Que  la  formation  d'une  croix  ne  pouvant 
être  envisagée  comme  écrit  quelconque  dans 
le  sens  de  la  législation  actuelle,  il  n’échéait 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  pour  prou- 
ver que  la  marque  apposée  au  contrat  du  6 
floréal  an  tt  est  celle  de  C.  Dekeere,  ce  qui 
virtuellement  serait  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale du  contrat  même  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  De- 
sloop  entendu  et  de  son  avis,  rejetant  la  lin 
de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé,  met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
entendant,  etc. 

Du  12  janvier  1816.  — Conr  d’appel  de 
Brux.  — 1’*  Ch.  — PL  MM.  Zaman  et  Dc- 
burck. 


ENQUÊTE.  — Matière  sommaire.— Témoins. 
— Notification.  — Délai.  — Nullité. 

La' notification  d la  partie  du  nom  et  de  la  de- 
meure des  témoin.*,  doit-elle , en  matière 
sommaire,  être  faite  trois  jours  avant  l'au- 
dition (i)?  — Rés.  nég. 

En  matière  sommaire,  la  partie  doit-elle  être 


(i)  V.  Crux,  6 juin  1815,  el  la  noie. 


assignée  pour  être  présente  d l'enquête  ? 
(C.  pr.,261,  413.) 

Les  dispositions  de  l'art.  1055,  C.  pr.,  en  ce 
qui  concerne  la  prorogation  du  délai,  sont- 
elles  applicables  aux  assignations  faites  au 
domicile  de  l’avoué  ? 

Les  S"  Melskens  ol  Hendrirkc  étaient  en 
contestation,  sur  la  propriété  d’un  cheval, 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance 
séant  à liassell. 

Jugement  du  17  nov.  18U,  qui,  avant  de 
faire  droit  au  fond,  admet  les  parties  à prou- 
ver par  témoins  le  domaine  el  la  propriété 
qu'elles  prétendent  avoir  respectivement  du 
cheval  don!  il  s'agit,  et  fixe  jour,  à cet  effet, 
au  premier  décembre  suivant. 

Hendrickc,  demandeur,  fait  son  enquête. 
Le  26  nov.  181 1,  Melskens,  défendeur,  fait 
assigner,  au  domicile  de  son  avoué,  le  de- 
mandeur, demeurant  à Hoolcde,  distant  de 
liassell  d’environ  6 lieues  de  Brabant,  par 
conséquent,  au-delà  de  trois  myriamètres  de 
distance,  aux  fins  d’être  présent  à l’enquête 
qu’il  se  proposait  de  faire,  avec  l’indication 
des  noms  des  témoins  à produire. 

Lorsque  le  défendeur  voulut  faire  son  en- 
quête, l’avoué  du  demandeur  protesta  for- 
iiièllcmcnl  contre  celle  enquête,  et  refusa 
d’y  être  présent. 

L’enquête  du  défendeur  ayant  été  faite, 
l’avoué  du  demandeur  l’argua  de  nullité,  sur 
le  motif  que  le  défendeur  n'avait  pas  laissé 
au  demandeur  les  délais  voulus  par  la  loi 
pour  être  présent  à son  enquête. 

La  partie  doit  être  assignée,  pour  être  pré- 
sente à l’enquête,  au  domicile  de  son  avoué, 
si  elle  en  a constitué,  sinon  à son  domicile  ; 
le  tout  trois  jours  au  moins  avant  l’audition  : 
les  noms  des  témoins  doivent  lui  être  noti- 
fiés , le  tout  à peine  de  nullité.  (C.  pr.,  261.) 
Celle  disposition  est  applicable  en  matière 
sommaire,  suivant  l’article  413  du  même 
code,  qui  porte  : « Seront  observées,  en  la 

> confection  des  enquêtes  sommaires,  les 
» dispositions  du  titre  12,  des  enquêtes, 

> relatives  aux  formalités  ci-après....  Copie 
î à la  partie  des  noms  des  témoins.  > Enfin, 
l’art.  1033  de  ce  code  statue  que  le  jour  de 
la  signification  ni  celui  de  l’échéance  ne  sont 
jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé 
pour  les  ajournements,  les  citations,  somma- 
tions et  autres  actes  faits  d personne  ou  do- 
micile ; que  ce  délai  sera  augmenté  d’un  jour 
à raison  de  trois  myriamètres  de  distance,  et 
que  l’augmentation  sera  du  double  quand  il 
y aura  lieu  à voyage  ou  envoi  cl  retour. 

D’après  ces  dispositions,  l'assignation  don- 
née le  26  novembre  18ll  est  évidemment 
nulle.  Le  village  de  lloolede  est  à une  dis- 
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lance  de  plus  de  trois  myriamètres  de  ({as- 
soit, lieu  où  siège  le  tribunal.  Il  y avait  donc 
lieu,  de  ce  chef,  à une  augmentation  de  délai 
d'un  jour. 

L'assignation,  pour  être  présente  à l’en- 
quête, ayant  été  donnée  à la  partie  au  do- 
micile de  son  avoué,  et  la  notification  des 
noms  des  témoins  y ayant  été  faite,  l'exploit 
devait  être  transmis  à la  partie,  pour  qu’elle 
eu  eût  connaissance  : il  y avait  donc  lieu  à 
voyage  ou  envoi.  La  partie,  après  avoir  eu 
connaissance  du  contenu  de  l'exploit,  devait 
le  retourner  à llasselt.  Voilà  le  retour.  Il  y 
avait  donc  lieu,  dans  l'espèce,  à envoi  et  re- 
tour ; ce  qui  donne  lieu  à une  double  aug- 
mentation de  délai.  Il  faut  donc  ajouter  deux 
jours  au  délai  ordinaire  de  trois  jours  ; ce  qui 
fait  cinq  jours  francs,  qui  devaient  se  trouver 
entre  l'assignation  et  le  jour  fixé  pour  l'en- 
quête. 

Cependant  l'assignation  donnée  au  de- 
mandeur pour  cire  présent  à l'enquête,  avec 
la  notification  des  noms  des  témoins,  est  du 
26  nov.  1814,  pour  comparaître  le  premier 
déc.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de 
l’échéance  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
le  délai.  Il  n'y  a donc  eu  que  quatre  jours 
francs,  au  lieu  de  cinq  jours  francs.  Par  con- 
séquent, cette  assignation  est  nulle,  ainsi 
que  l'enquête  qui  l'a  suivie  (t). 

En  admettant  même  que  le  demandeur 
n'aurait  pas  dil  être  assigné  pour  être  pré- 
sent à l'enquête  du  défendeur,  toujours  est-il 
vrai  de  dire  que  ce  dernier  aurait  drt  lui  faire 
notifier  trois  jours  au  moins  avant  l’audition, 
outre  l'augmentation  à raison  de  la  distance, 
les  noms  des  témoins  qu'il  se  proposait  de 
faire  entendre.  Car,  quoique  l’art.  26,  C.  pr., 
contienne  deux  dispositions,  elles  ne  sont 
pas  néanmoins  séparées  ; elles  sont,  au  con- 
traire, corrélatives.  L'assignation  doit  être 
donnée  trois  jours  au  moins  avant  l’audition  ; 
les  noms  des  témoins  doivent  être  notifiés. 
Si  le  législateur,  dans  celte  dernière  disposi- 
tion, ne  dit  pas,  comme  dans  la  première, 
qne  cette  notification  sera  faite  trois  jours  au 
moins  avant  l'audition,  c'est  qu'il  suppose 
que  celte  notification  se  fera  eu  même  temps 


(■)  V.  Cass.,  tl  janv.  1815;  Req.,  âSjuill.  1850; 
Colmar,  15  juin.  1855. 

(t)  On  peut  concilier  cct  arrêt  avec  celui  du  H 
janv.  1815.  Lors  de  l'arrêt  du  22  nnv.,  la  question 
était  de  savoir  si  le  délai  entre  l'assignation  donnée 
au  domicile  de  tai-ouë,  cl  le  jour  où  l’enquête  de- 
vait être  faite,  devait  être  augmenté  d’un  jour  par 
trois  myriamètres,  à raison  de  la  distance  du  domi- 
cile réel  de  la  partie  qui  avait  été  assignée  au  do- 
micile de  son  avoué  ; au  lieu  que,  lors  de  l'arrêt  du 
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que  l'assignation,  pour  laquelle  il  a prescrit 
le  délai. 

La  partie  doit  connaître  les  témoins  afin 
de  pouvoir  proposer  ses  reproches.  La  noti- 
fication des  noms  et  demeures  des  témoins 
doit  donc  lui  être  remise.  Si  la  partie  ne 
demeure  pas  dans  le  même  lieu  que  son 
avoué,  il  y a lieu  à voyage  ou  envoi.  La  par-  . 
tie  doit  pouvoir  faire  connaître  à son  avoué 
les  témoins  à reprocher,  ou  venir  elle-même 
proposer  ses  reproches.  II  y a donc  lieu  à 
retour.  Par  conséquent,  l'augmentation  doit 
être  du  double,  aux  termes  de  l’art.  1053, 

C.  pr.  Il  devait  donc  y avoir,  dans  l’espèce, 
cinq  jours  francs  entre  la  notification  des 
noms  des  témhins  et  l'audition . Or,  il  n’y  a 
eu  que  quatre  jours  francs.  L’enquête  est 
donc  nulle. 

Melskcns  répondait  : 

L'assignation  du  26  nov.  181 1 est  valable. 
Elle  est  faite  dans  les  formes  voulues  par 
l’art.  261,  C.  pr.  Et  la  cour  de  cassation  a 
décidé,  par  un  arrêt  du  22  nov.  1810,  que  le 
délai  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance, prescrit  par  l’art.  1053,  pour  les  as- 
signations données  à domicile,  n'est  point 
applicable,  en  matière  d'enquéte,  à l'assi- 
gnation donnée  à la  partie,  au  domicile  tic 
son  avoué,  pour  être  présente  à l’audition 
des  témoins  (s). 

D'ailleurs,  l'assignation  du  26  nov.  1814 
est  valable,  aux  termes  de  l'art.  1053,  C.'pr. 
Car,  outre  les  trois  jours  francs,  il  y avait 
encore  un  jour  franc  d'intervalle  entre  celte 
assignation  et  l’audition  des  témoin»;  ce  qui 
a sulli  pour  sa  validité,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  lien  à voyage  ou  envoi  et  retour. 

De  plus,  il  s’agit,  dans  l’espèce,  d'une  en- 
quête en  matière  sommaire.  Il  n’a  point  été 
nécessaire  d'assigner  ledcmandeurpottr  être 
présenta  l’enquétc.  Le  jugement,  qui  fixait  le 
jour  pour  l'audition  des  témoins  au  premier 
décembre,  a été  rendu  contradictoirement 
avec  lui.  L’art.  413,  C.  pr.,  qui  rend  com- 
munes aux  matières  sommaires  quelques 
formalités  prescrites  pour  les  enquêtes  en 
matière  ordinaire,  ne  parle  pas  d'assignation 
à la  partie  pour  être  présente  à l'cnquélc. 


Il  janvier  1815,  il  s'agissait  de  savoir  si  celte  aug- 
mentation devait  avoir  lieu  à raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  de  t'avoué  et  le  lieu  où  l'enquête 
était  faite.  Il  résulte  donc  de  ces  deux  arrêts,  qu'il  n’y 
a lieu  à aucune  augmentation  de  délai,  à raison  de 
la  distance  du  domicile  réel  de  la  partie;  mais  qu'à 
raison  de  la  distance  du  domicile  de  /'«coïté,  il  y a 
lieu  à une  augmentation  de  délai  d'un  jour  par  trois 
myriamètres. 
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La  raison  en  est  simple.  D'après  l'art.  407, 
le  jugement  doit  fixer  le  jour  et  l'heure  où  les 
témoins  seront  entendus.  L'assignation  à la 
partie  pour  être  présente  à l’enquête  serait 
donc  inutile.  Elle  n'est  pas  requise  par  la 
loi.  On  ne  peut  donc  déclarer  nulle  l'enquête 
du  défendeur,  sous  le  prétexte  que  cette  for- 
malité n'aurait  pas  clé  observée. 

A la  vérité,  fart.  41 5 exige  la  notification  à 
la  partie  des  noms  des  témoins.  Mais  il  n'y 
a pas  de  délai  fatal  pour  faire  celte  notifica- 
tion. L'art.  261  contient  deux  dispositions 
distinctes  et  séparées.  Par  la  première  dis- 
position, le  législateur  veut  que  la  partie  soit 
assignée  trois  jours  au  moins  avant  l'audition 
des  témoins.  Par  la  seconde,  il  veut  que  les 
noms  des  témoins  à produire  lui  soient  no- 
tifiés. Mais,  dans  cette  dernière  disposition, 
il  ne  dit  pas,  comme  dans  la  première,  que 
celte  notification  doit  être  faite  trois  jours 
avant  l'audition.  Donc  il  suflât,  pour  la  vali- 
dité de  l’enquête  du  défendeur,  que  cette  no- 
tification ait  été  faite  , ce  qui  a eu  lieu  dans 
l’espèce  (i). 

Jugement  du  tribunal  de  llasselt,  qui  dé- 
clare nulle  l'assignation  du  26  nov.  1814, 
ainsi  que  l'enquête  ensuivie  faite  par  le  dé- 
fendeur. 

Sur  l'appel,  arrêt  infirmatif. 

ARRÊT. 

LA  COL'R  ; — Il  s'agit  de  décider  si  l’en- 
quête de  l'appelant  est  nulle  : 

Attendu  que  s'agissant  de  la  revendication 
d'un  cheval  mis  en  fourrière,  l'enquête  a été 
faite  en  matière  sommaire,  requérant  célé- 
rité ; 

Attendu  que,  dans  des  matières  sembla- 
bles, la  loi  veut  que  l'on  procède  avec  beau- 
coup plus  de  simplicité  et  de  vitesse  que 
dans  des  matières  ordinaires;  qu'en  effet  le 
législateur  a voulu? art.  407,  C.pr.,  que,  lors- 
qu’il s'agit  d’enquête  en  matière  sommaire, 
le  jugement  qui  l’ordonne  contienne  les  faits, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  les  articuler  préala- 
blement, et  fixe  les  jour  cl  heure  où  les  té- 
moins seront  entendus  à l'audience  ; 

Attendu  que  l’art.  413  du  même  code  a 
déclaré  quelles  sont  les  dispositions  du  ti- 
tre 12,  des  enquêtes,  qui  doivent  être  obser- 
vées en  la  confection  des  enquêtes  sommai- 
res ; qu’au  nombre  de  ces  formalités  l’on 
trouve  bien  celle  deropir  A la  partie  ries  noms 


(l)  Y Cass.,  16  fcv.  1816. 

(*)  V.  Biorltc,  v"  Sniric-arrét,  n"  100;  Roger,  rie 
la  Saisie-arrtt , n"  668  ; Buranlon,  t 15,  n-  155  ; 


des  témoins  ; mais  qu’il  n'est  rien  dit  sur  le 
délai  de  la  signification  de  cette  copie  ; 

Attendu  qu'il  a été  laissé  quatre  jours 
francs  entre  l'assignation  du  26  nov.  1814  et 
le  jour  fixé  pour  procédera  l'enquête,  par  le 
jugement  du  17  nov.  1814  ; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  que  l’as- 
signation dont  il  est  parlé  à fart.  261,  C.  pr., 
serait  applicable  aux  enquêtes  sommaires,  et 
que  l’on  devrait  aussi  appliquer  aux  assigna- 
tions faites  au  domicile  de  l’avoué  les  disposi- 
tions de  l’art.  1033, C.  pr.,  en  ce  qni  concerne 
la  prorogation  des  délais,  l'on  devrait  néan- 
moins admettre  que,  dans  l'espèce,  le  délai 
de  quatre  jours  francs  aurait  été  suffisant, 
puisque  le  domicile  réel  de  l'intimé  n’est 
éloigné  de  llasselt  que  de  six  lieues  du  pays, 
comme  il  l’a  déclaré  lui-même  ; 

Met  fappell3tion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; émendant , et  sans  s'arrêter  aux 
moyens  de  nullité  proposés  contre  l'enquête, 
ordonne,  etc.  , 

Du  lojanv.  1816.— Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Lcspérancc  et  Beckers. 


DATE  CERTAINE.  — Saisie-arrêt.  — QUIT- 
TANCES. 

Les  quittances  sous  seing  prive  qu'un  tiers- 
saisi  joint  à sa  déclaration  comme  pièces 
justificatives,  font-elles  foi  rie  leur  date  con- 
tre le  saisissant  (s)  ? — Rés.  afT.  (C.  pr., 
574.) 

La  jurisprudence  des  arrêts  offre  la  preuve 
que  la  disposition  de  fart.  1328,  C.  civ.,  a 
eu  le  sort  de  toutes  ces  règles  trop  absolues, 
dont  l'application  rigoureuse  consacrerait 
souvent  une  grande  injustice.  La  souveraine 
équité,  ce  guide  éternel  du  magistrat,  a in- 
troduit divers  tempéraments  que  le  législa- 
teur lui-même  eût  laissé  au  pouvoir  des  juges 
d'admettre,  s’il  eût  pu  prévoir  tous  les  cas 
particuliers.  On  peut  voirdans  le  Code  annoté 
de  Sirey,  art.  1328,  plusieurs  espèces  où  les 
tribunauxont  écarté  l'application  de  ccmétnc 
article,  à l'aide  d'une  interprétation  restric  - 
tive,  conforme  à l’esprit  de  la  loi,  moins  gé- 
néral que  son  texte.  Nous  avons  rapporté,  en 
date  du  13  juillet  1814,  un  arrêt  qui  décide 
qu’une  quittance  non  enregistrée  fait  foi  de 
sa  date  contre  les  créanciers  de  celui  qui  l’a 


Chardon,  Tr  du  rial  et  de  In  fraude  n*  267  ; Brux , 
27  avril  1827  ; Orléans,  18  dcr.  1816. 
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souscrite,  si  la  créance  était  échue  et  exigi- 
ble. ('.cl  arrêt,  marqué  au  coin  de  la  sagesse, 
devrait,  ce  nous  semble,  être  suivi  dans  tous 
les  cas  où  le  débiteur  oppose  aux  tiers  une 
quittance  d’un  payement  exigible  à la  date 
qu'elle  porte.  Dans  celle  hypothèse,  la  pré- 
somption en  faveur  de  la  sincérité  delà  date 
est  trop  forte  et  trop  naturelle  pour  devoir 
céder  à une  simple  allégation  de  fraude.  L’ar- 
ticle 416,  C.  connu.,  adopte  implicitement 
celte  doctrine:  « Toutes  sommes payées.dans 
s les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de 
» la  faillite,  pour  dettes  commerciales  non 

* échues , sont  rapportées.  > Pourquoi  cela  ? 
Parce  que  ces  payements  par  anticipation 
sont  présumés  frauduleux , tandis  que  la 
présomption  contraire  existe  en  faveur  des 
payements  des  dettes  échues.  D'après  cet  es- 
prit de  la  loi,  personne,  sans  doute,  ne  s'avi- 
serait de  contester  une  quittance  sous  seing 
privé  d'une  dette  échue. 

M.  Toullier,  tome  8,  n’  249,  traite  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  dans  l'hypothèse  par- 
ticulière d'un  tiers-saisi  qui  oppose  urf  litre 
de  libération  au  saisissant.  Il  enseigne  que 
les  quittances  sous  seing  privé  produites  par 
le  premier  font  foi  de  leur  date  contre  le  se- 
cond, même  celles  qui  portent  libération 
d'une  somme  capitale.  Cet  auteur  fonde  son 
opinion  sur  ce  que  le  saisissant  doit  être  en- 
visagé comme  l'agant-cause  de  la  partie  sai- 
sie. Voici  comment  il  s'en  explique.  « Caïus, 
» créancier  légitime  de  Titius,  forme  entre 
> mes  mains  une  saisie-arrêt  sur  le  capital 

* et  sur  les  arrérages  d’une  rente  que  je 
t dois  à ce  dernier.  Il  me  suffira,  pour  faire 
» tomber  la  saisie,  de  représenter  une  qui  l- 
i tance  sous  seing  privé,  tant  du  capital  que 
» des  arrérages,  ne  fùt-elle  antérieure  que 

* de  peu  de  jours  à la  saisie.  Caïus,  créancier 
» saisissant,  ne  pourra  la  critiquer  avec  suc- 
» cès  qu'en  prouvant  la  fraude  : car.  en  sai- 
» sissant  ce  que  je  dois  à son  débiteur,  il 
» exerce  les  droits  de  ce  dernier  ; il  est  à mon 
» égard  son  ayant-cause  (t)  ; et  par  consé- 
» qnent  la  quittance  sous  seing  privé  a cnn- 
» Ire  lui  la  même  foi  que  contre  son  débi- 

* leur.  * 

L’arrêt  dont  nous  allons  rendre  compte 
admet  aussi,  comme  faisant  foi  de  leur  date, 
les  quittances  sous  seing  privé  opposées  par 
le  tiers-saisi  au  saisissant,  mais  par  des  mo- 
tifs autres  que  ceux  dont  M.  Toullier  appuie 
son  sentiment. 

Le  29  oct.  1812,  les  S"  Sauvage  et  con- 
sorts, négociants  à Vcrviers,  ont  fait  une 


(i)  Ceci  est-il  bien  exact  et  jusidiquement  vrai  ? 


saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  du 
Sr  Vandetvalle,  à Bruges,  sur  toutes  les  som- 
mes dont  il  pourrait  être  redevable  à un 
S'  Couteau,  particulier  à Amsterdam,  à con- 
currence de  9,671  9. 

Cette  saisie-arrêt  a été  déclarée  bonne  et 
valable,  et  le  tiers  saisi  assigne  en  décla- 
ration. 

Ce  dernier  a affirmé  avoir  reçu.pourcomptc 
de  la  partie  saisie,  deux  sommes,  l'une  de 
2,881  fr.,  l'autre  de  266  fr.  ; mais  il  a dé- 
claré avoir  fait  un  payement  à compte  de 
2,000  fr.,  antérieurement  à la  saisie  ; et  il  a 
représenté  une  quittance  de  ce  payement, 
portant  la  date  du  19  mars  1812. 

Les  saisissants  ont  critiqué  cette  quittance. 

Par  jugement  du  12  juillet  1815,  le  tribu- 
nal civil  de  Bruges  a admis  ces  derniers  à 
prouver  que  le  payement  à compte  dont  il 
s'agit  avait  eu  lieu  postérieurement  à la  sai- 
sie-arrêt. 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  confirmé  en 
ces  termes  : 

ARRÊT. 


* PACTES  DE  NON  SUCCEDENDO.  — Nul 

LITÉ. — FlASDRE. 

D'apres  la  jurisprudence  de  Flandre , les 
pactes  de  non  succcdendo  étaient  nuis, 
d moins  qu'ils  ne  fussent  faits  dans  un 
contrat  de  mariage. 

Du  18  janv.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I”  Cb. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


LA  COUR  ; — Attendu  que  l'affirmation 
faite  en  justice  par  un  tiers-saisi  doit  être 
tenue  pour  véritable  jusqu’à  la  preuve  du 
contraire;  qu'il  en  doit  être  de  même  des 
pièces  libératoires  à joindre  à l’aflirmalion  ; 

D'où  il  suit  que  le  premier  juge  n’a  pas 
infligé  grief  aux  appelants,  en  les  chargeant 
de  la  preuve  que  le  payement  a été  fait  a une 
époque  ou  Vandcwalle  ne  pouvait  plus  vala- 
blement se  libérer  vis-à-vis  de  Couteau  ; 

Attendu  que  la  production  de  la  quittance, 
ayant  été  faite  avant  le  prononcé  en  cause,  a 
été  faite  utilement  ; d'où  il  résulte  que  Van- 
dowalle  ne  devait  pas  être  déclaré  débiteur 
pur  et  simple; 

Met  l'appellation  au  néant,  avec  amende 
et  dépens. 

Du  18  janv.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— !'•  Ch.  — l’I.  MM.  Beyens  et  Deburck. 
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* GARANTIE.  — Dépositaire.  — Responsa- 
bilité. 

Le  notaire  dépositaire  d'un  acte,  est  tenu  de  le 
reproduire  <i  ceux  de  qui  il  l’a  refii  et  qu'il 
intéresse;  et  d défaut  dr  le  faire,  il  doit  les 
garantir  de  toutes  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  eux,  par  suite 
de  la  non-reproduction  de  cet  acte  ou  de 
son  omission  de  faire  valoir  en  justice  les  mo- 
tifs de  force  majeure  qui  pouvaient  dispen- 
ser de  sa  reproduction.  (C.  ciT-,  1582.) 

I.es  S"  Thibo  déposent,  en  mains  du  no- 
taire Botty,  une  certaine  somme  destinée  à 
rembourser  au  S’  Bouchard  qui  l'avait  prêtée 
à leur  tante,  dont  ils  sont  les  héritiers,  et  à 
dégager  un  immeuble  qu'elle  lui  avait  donné 
en  anlicbrèse.  Le  S'  Botty  l’ait  donner  quit- 
tance à Konchard,  au  bas  de  la  minute  de 
Pacte  d'antiebrèse  qu'il  a en  dépôt  comme 
notaire.  Konchard  étant  décédé,  ses  héri- 
tiers assignent  les  S"  Thibo  en  payement  de 
la  somme  remboursée.  Ceux-ci  s'adressent 
au  notaire  Botty  pouravoir  Pacte d’anlichrèse 
qui  établit  leur  libération.  Sur  son  refus,  un 
jugement  le  condamne,  même  par  corps,  à 
faire  l'apport  au  greire  de  la  minute  de  Pacte 
susdit,  mais  il  n'obtempère  pas  davantage 
au  jugement.  Les  S"  Thibo  l'assignent  alors 
pour  qu'il  ail  à les  garantir  et  indemniser 
des  condamnations  qui  seraient  prononcées 
contre  eux,  cl  un  jugement  leur  accorde  leur 
demande.  — Appel  de  la  part  de  Botty,  qui 
soutient  qu'aucune  loi  ne  rend  comptable  de 
dommages  et  intérêts,  envers  la  partie  lésée, 
le  notaire,  qui  ne  reproduit  pas  la  minute 
d'uri  acte  qu'il  a reçu,  lors-méme  qu’il  est 
condamné  à faire  l'apport  de  cette  minute;  il 
ajoute  qu’elle  s’est  égarée  par  suite  des  évé- 
nements de  force  majeure,  de  guerre,  dégâts, 
mauvais  traitements,  pillages.  Les  intimés 
disent  qu’en  sa  qualité  de  dépositaire  l'ap- 
pelant est  tenu  à la  conservation  et  à la  re- 
production de  la  quittance  dont  il  s'agit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  jugement 
duo  avril  1815,  l'appelant  a été  condamné, 
même  par  corps,  à faire  l'apport  au  greffe 
d'une  minute  d'acte  d'antichrèse,  au  bas  de 
laquelle  existait  une  quittance  chirographaire 
de  la  somme  reprise  audit  acte  ; 

Attendu  qu'à  défaut  d'avoir  satisfait  à ce 
jugement,  qui  lui  avait  été  signifié  le  25  du 
même  mois  d’avril,  l'appelant  a été  assigne 
pour  se  voir  condamner  à garantir  les  intimés 
tant  en  principal  qu'inlcréls,  dommages  et 
dépens  ; 


Attendu  que  l'appelant  a fait  défaut  sur 
celte  assignation,  et  qu’en  instance  d'appel  il 
n'a  reproduit  que  les  défenses  qu'il  avait  déjà 
employées  infructueusement  en  première  in- 
stance, lors  de  la  plaidoirie  qui  a précédé  le 
dit  jugement  du  5 avril,  duquel  il  n'a  pas 
interjeté  appel  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  fait  l'appelantélait 
porteur  d'un  acte  sous  seing  privé  établis- 
sant la  libération  des  intimés,  et  qu'à  défaut 
de  reproduire  cet  acte,  ou  de  prendre  leur 
défense,  et  de  faire  valoir  avec  succès  les  mo- 
tifs qui  auraient  pu  dispenser  de  sa  repro- 
duction, les  intimés  ont  été  condamnés  dans 
la  cause  ou  l'appelant  avait  été  appelé  en  ga- 
rantie ; 

l’ar  ces  motifs  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  I8janv.  1816. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2’  Ch. 


* TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Compé- 
tence. — Maître  de  poste.  — Indemnité. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
pour  connaître  des  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  maîtres  de  poste  aux 
chevaux  et  les  entrepreneurs  de  roitures 
publiques  sur  l'application  de  la  loi  du  15 
ventôse  an  xiu,  relative  d l'indemnité  de  25 
centimes  que  ces  derniers  doivent  payer  aux 
maîtres  de  poste  (■). 

La  D'  V"  Bonhomme,  maître  de  poste  aux 
chevaux,  réclame,  aux  termes  de  la  loi  du  1 5 
ventôse  an  xnt,  une  indemnité  de  25  centi- 
mes par  cheval  du  S’  Demblon  et  C",  entre- 
preneur de  diligences,  et  sur  le  refus  de 
celui-ci,  elle  le  fait  assigner  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Liège,  qui  condamne 
Demblon.  — Appel  fondé  sur  l'incompétence 
du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  en  fait  que  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  15  ventôse  an  xnt  a 
obligé  les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques de  payer  une  indemnité  de  25  centimes 
par  poste  et  par  cheval  aux  maitres  de  relais 
de  poste,  dont  ils  n’employent  pas  les  che- 
vaux, et  que  la  contestation  qui  divise  les 


(i)  V.  arrêt  semblable  du  même  jour.  Bon- 
homme contre  Paquet  et  O,  entrepreneur  de  dili- 
gences. 
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parties  a pour  cause  le  refus  que  fait  l'ap- 
pelant de  payer  a l'intimé  ladite  indemnité; 

Attendu,  en  droit,  que  celle  contestation 
n'étant  relative,  ni  à des  engagements  ou 
transactions  entre  négociants,  ni  à des  actes 
quelconques  de  commerce,  le  tribunal  ùquo 
n'a  pu  s’en  attribuer  la  connaissance;  que 
son  incompétence  est  d'autant  mieux  établie 
dans  l'espèce,  que  le  non-payement  de  l'in- 
demnité ci-dessus  mentionnée  pouvant  être 
puni,  d'après  l'article  deux  de  ladite  loi, 
d'une  amende  de  500  fr.,  moitié  au  prolit  du 
maître  de  poste  intéressé,  celte  disposition 
pénale  indique  suffisamment  que  faction  qui 
en  naît,  fut  elle-même  purement  civile  dans 
son  objet,  ne  peut  être  portée  devant  un  tri- 
bunal d'exception,  qui  n'est  instiUléque  pour 
prononcer  sur  des  simples  engagements  de 
commerce,  et  non  pour  connaître  de  certains 
faits  qui  résultent  directement  d’une  dispo- 
sition législative,  et  dont  le  non-accomplis- 
sement est  considéré  comme  une  contraven- 
tion soumise  aux  poursuites  à exercer  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent. 

Du  18  jauv.  1810. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Cb.  — PI.  MM.  Chcfnay  et  Lcsperancc. 


* DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Désaveu. 

L’action  en  désaveu  est  de  sa  nature  indéler- 
minée;rn  conséquence  on  peut  appeler  d'un 
jugement  qui  a statué  sur  une  action  de 
celte  espèce,  alors  même  que  la  somme  qui 
est  la  cause  du  procès  ne  s’élève  pas  à 
1,060  fr.  On  le  peut  surtout  lorsque  le  de- 
mandeur en  désaveu  s'est  réserré  expressé- 
ment taule  action  ultérieure  en  dommages 
et  intérêts. 

Les  époux  de  Splinter  sont  assignés  par  un 
S'  Lousberg,  en  payement  de  deux  effets,  l’un 
de  95  couronnes  de  France,  l'autre  de  54 
couronnes,  souscrits  par  l'épouse  Splinter  au 
profil  de  Sylverberg.  Celle-ci  s'adressa  à fa- 
voué  ordinaire  de  son  mari,  le  S' Syben,  pour 
qu'il  demande  terme  et  délai.  Un  jugement 
condamne  les  époux  Splinter  à payer  et  ac- 
corde le  délai  demandé.  En  vertu  de  ce  juge- 
ment, commandement,  saisie.  Action  en  dé- 
saveu de  l'avoué  de  la  part  du  mari  : elle  est 
fondée  sur  ce  que  la  D’  Syben  n’a  pu  recon- 
naître cetledelte  en  son  nom,  sansson  consen- 
tement. Il  demande,  en  conséquence,  que  les 
billets  en  question  soient  déclarés  nuis;  que 
la  [>'  Syben  soit  condamnée  aux  dépens,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts.  Juge- 


19 

mentdu  tribunal,  quiaccueitle  l'action  en  dé- 
saveu. — Appel.  — L’intimé  soutient  que 
l'appel  est  non  recevable,  parce  que  la  con- 
testation esld'une  valeur  inférieure  à l.OOOfr. 

ARRÊT. 

, l'A  COUR  ; — Attendu  qu’il  s'agit  dans 
l’espèce  d’une  action  en  désaveu  dirigée  con- 
tre un  avoué  et  accompagnée  d’une  clause 
par  laquelle  le  demandeur,  intimé,  se  réserve 
toute  action  ultérieure  en  dommages  cl  in- 
térêts; que  dès  lors  l'appel  est  recevable 
sous  tous  les  rapports,  parce  que  l'objet  en 
contestation  est  d’une  valeur  indéterminée  ; 
que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  prendre  en  con- 
sidération le  plus  ou  moins  de  valeur  de 
l’objet  du  procès,  qui  est  la  cause  du  désa  - 
veu, parce  que  cet  objet  et  ce  désaveu  sont 
deux  choses  différentes  qui  ont  fait  naître 
deux  procès  différents  ; 

l’ar  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  fin  de 
non-recevoir,  met  l'appellatiun  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Du  18  janv.  I81G. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Clt.  — PI.  MM.  Pulzeys  et  Vander- 
vrecken. 


* SAISIE-EXÉCUTION.- COMMANDEMENT.— 
Élection  de  domicile. 

Il  suffit  que  le  commandement  qui  a précédé 
la  saisie-exécution  contienne  élection  de 
domicile  de  la  part  du  saisissant,  dans  la 
commune  du  lieu  oit  est  domicilié  le  saisi, 
et  la  saisie  pratiquée  d raison  d'insuffisance 
et  par  continuation  sur  des  meubles  du  saisi 
situés  autre  part  qu’au  domicile,  n’est  pas 
nulle  parce  nue  le  commandement  ne  con- 
tiendrait point  en  outre  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  cette  deuxième  saisie 
a été  opérée,  alors  surtout  qu’éleclion  de 
domicile  dans  celle  dernière  commune  a été 
faite  sur  le  procès-verbal  de  saisie-exécu- 
tion. (C.  pr.,  584.) 

Le  S'  Vincent,  négociant,  en  vertu  d’un 
jugement  obtenu  contre  le  8'  Dupont,  maître 
de  forges,  lui  fait  commandement  de  payer 
la  somme  de  2,000  fr.  Ce  commandement 
contient  élection  de  domicile,  de  la  part  de 
Vincent,  en  la  commune  de  Marche,  lieu  du 
domicile  de  Dupont.  — Vincent,  n'ayant  pas 
été  satisfait, fait  procédera  la  saisie-exécution, 
tant  des  meubles  que  Dupont  possède  à Mar- 
che que  des  marchandises  et  effets  mobiliers 
reposant  dans  scs  magasins,  à Roche-à-Kcs- 
ue,  commune  de  ileid.  Le  procès-verbal  de 
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saisie  contient  élection  de  domicile  chez 
M*  Micliaux,  avoué  à Marche,  et  chez  l'adjoint- 
maire  de  la  commune  de  Ilcid.  — Opposition 
delà  part  de  Dupont  à cette  saisie,  avec  as- 
signation en  nullité  (ondée  notamment  sur 
ce  que  le  commandement  qui  a précédé  la 
saisie  ne  contient  point  élection  de  domicile 
dans  la  commune  ou  la  saisie  a eu  lieu.  — 
Vincent  soutient  devant  les  !"•  juges  que, 
quoique  l'art.  581,  C.  pr.,  exige  que  le  com- 
mandement, qui  précède  la  saisie-exécution, 
contienne  élection  de  domicile  dans  le  lieu  de 
l'exécution , il  est  à remarquer  que  celle  élec- 
tion de  domicile  n'est  prescrite  que  dans  l'in- 
térêt de  la  partie  saisie  ; qu'en  conséquence 
celle  qui  a été  faite  dans  la  commune  de 
Marche,  lieu  du  domicile  de  Dupont,  lui  a 
procuré  les  mêmes  avantages  et  même  plus 
• de  facilité  que  celle  qu'on  aurait  pu  faire  eu 
la  commune  de  Ilcid,  où  l'exécution  a eu 
lieu;  qu'en  conséquence  le  but  de  la  loi  a 
été  parfaitement  atteint;  qu’eu  tout  cas  elle 
ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour 
l'inobservation  de  celle  formalité  ; qu’au  sur- 
plus le  procès-verbal  de  saisie-exécution 
contient  en  outre  élection  de  domicile  de  la 
part  de  Vincent  chez  l’adjoint  maire  de  la 
commune  de  Ilcid,  ce  qui  été  absolument 
à Dupont  jusqu'au  moindre  motif  de  plainte. 

Jugement  du  tribunal  de  Marche,  qui  dé- 
clare nulle  la  saisie  faite  à la  Roche  à Fesnc, 
le  saisissant  ayant  omis  d'élire  dans  le  com- 
mandement préalable  domicile  audit  lieu. 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  commande- 
ment qui  a précédé  l'exécution  a été  fait  à 
Marche  au  domicile  de  l’intimé  où  l'exécution 
sur  les  meubles  et  effets  qui  se  trouvaient  à 
Marche  pouvait  avoir  lieu,  et  que  dans  ce 
commandement  il  y a eu  élection  de  domi- 
cile à Marche  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'ayant  pas  trouvé 
à Marche  des  meubles  suffisants  pour  être 
couvert  de  ses  prétentions,  a pu  saisir  les 
meubles  et  eircts  qui  se  trouvaient  dans  la 
commune  de  lleid,  toujours  en  exécution  du 
commandement  précédent  fait  dans  les  for- 
mes légales,  puisque  la  loi  ne  prescrit  pas  de 
faire  dans  ce  cas  un  nouveau  commande- 
ment ; 


(i)  V.  Cass.,  tî»  mai  1809  et  la  note  de  la  Pasi- 
crisie.  — Cnntrà,  Cass.,  7 sept.  1807. 

(s)  V.  Tarriblc,  Hcpert.,  v”  llypoth  , sect.  9, 
§ 2,  art.  10,  n*  4;  Inscription  hypothécaire,  11”  10, 


Attendu  que  dans  la  saisie-exécution  faite 
dans  la  commune  de  lleid  il  y a eu  de  nou- 
veau élection  de  domicile  dans  ladite  com- 
mune, U voeu  de  la  loi,  et  qui  lui  a été  dé- 
noncée, soit  en  assignant  au  domicile  élu  à 
Marche  par  le  commandement,  soit  au  do- 
micile élu  dans  la  commune  de  Heid  par  le 
procès-verbal  de  saisie-exécution  ; 

Attendu  que  l'intimé  ne  comparait  pas  ni 
personne  pour  lui,  quoique  légalement  as- 
signé, pour  faire  valoir  ses  prétendus  moyens 
de  nullité  qui  paraissent  dénués  de  fonde- 
ment; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut,  cl  pour  le 
profit  met  l'apiiellûtion  et  ce  dont  est  appel 
au  néant; déclare  valable  la  saisie-exécution. 

Du  ISjanv.  1816. — Cour  d'appel  de  Liège. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Créan- 
cier rniuiTir.  — Héritiers.  — Nature  du 
TITRE.  — Exil.lBll.ITt  ÉVENTUELLE. 

L'inscription  hypothécaire  prise  sous  le  nom 
collectif  tl’hériliers  d’un  tel,  créancier  pri- 
mitif, est  valable,  si  d'ailleurs  ce  dernier 
s'y  trouve  suffisamment  désigné  (i).  (C.  civ., 
2119.) 

La  nature  du  lilre{i)et  la  non  exigibilité  de  la 
créance  sont-elles  indiquées,  au  vœu  de  la 
loi,  par  l'énonciation  que  le  droit  d'hypo- 
thèque résulte  d'un  acte  notarié  passé  tel 
jour  ; que  la  créance  est  de  tant  en  princi- 
pal et  de  tant  en  intérêts,  si  la  date  du  li- 
tre remonte  au  temps  où  la  législation  pros- 
crivait le  prêt  à intérêt  (s)  ? — Rés.  aff. 
Lorsqu'un  acte  de  constitution  de  rente  ren- 
ferme la  clause  que  le  capital  sera  exigible 
à défaut  par  le  débiteur  de  fournir,  sur  la 
réquisition  du  créancier,  une  hypothèque 
ultérieure,  l’inscription  prise  en  vertu  de 
pareil  litre  doit-elle,  sous  peine  de  nullité, 
contenir  la  mention  de  cette  exigibilité  éven 
luellel — Rés.  nég. 

21  février  1810,  adjudication  définitive 
d'une  maison  située  à Garni,  vendue  par  ex- 
propriation forcée. 

Dans  l'ordre  se  sont  présentés  trois  diffé- 
rents créanciers  inscrits  : 


enseigne  qnc  relie  mention  n’esl  pas  une  furmalilé 
substantielle  de  l’inscription. — Contra,  Brux,30mai 
1812;  Cass.,  11  mars  1810;  Troplong,  n*  082. 

(s)  V.  Liège,  31  août  1814. 
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1 * Les  administrateurs  du  bureau  de  bien- 
faisancedela  ville  de  Garni,  pour  une  créance 
résultant  d'une  constitution  de  rente  , au 
principal  de  1500  livres  de  gros,  reconnue 
par  les  époux  llerrevans,  par  acte  notarié  du 
15  avril  I77G. 

Une  première  inscription  avait  été  prise 
le  6 vendémiaire  au  v sur  la  V*  Bcrreyans 
seulement.  Une  seconde  inscription  du  23 
juillet  1806  frappe  sur  les  deux  débiteurs. 

2"  l,a  [)"•  Yanderineercn  pour  une  créance 
provenanl  d'une  rente  constituée  par  acte  du 
5 sept.  1792,  au  capital  de  700  liv.  de  gros, 
inscrite  le  10  messidor  an  vit. 

3”  Enlin,  la  D"*  Macs,  pour  une  somme  de 
3,809  fr.  Son  inscription  porte  la  date  du  28 
oct.  1807. 

Le  prix  d'adjudication  étant  inférieur  au 
montant  de  ces  trois  créances,  il  s'est  élevé 
un  débat  sur  la  régularité  des  inscriptions. 

Celle  du  bureau  de  bienfaisance,  du  6 ven- 
démiaire an  v,  avait  été  prise,  ébmme  on  l'a 
dit  plus  liaut,  contre  la  V"  Berrcyans  seule- 
ment, laquelle  n'était  propriétaire  que  de  la 
moitié  du  bien  hypothéqué.  L'on  soutenait 
que  cette  inscription  ne  frappait  que  sur  une 
moitié  du  prix. 

L'inscription  du  même  créancier  du  23 
juillet  1806,  prise  sur  les  deux  débiteurs, 
propriétaires  de  l'hypothèque,  était  arguée 
de  nullité  sous  plusieurs  rapports  : 

1°  Ni  la  nature  du  litre  ni  l'époque  de  l'cxi- 
gibililéne  sont  suffisamment  indiquées:  l'ins- 
cription se  borne  à énoncer  que  la  créance 
résulte  d'un  acte  passé  devant  notaire  le  15 
avril  1776,  et  portant  intérêts. 

2°  Cet  acte  du  15  avril  1776  est  une  con- 
stitution de  rente.  Il  renferme  la  clause  que 
le  capital  sera  exigible  si,  sur  la  réquisition 
du  créancier,  le  débiteur  ne  fournit  pas  une 
hypothèque  ultérieure.  Cette  exigibilité  ne  se 
trouve  point  indiquée  dans  l’inscription. 

Deux  nullités  étaient  opposées  à l'inscrip- 
tion de  la  D"*  Vandermeeren. 

La  première  consistait  en  ce  que  celle  in- 
scription était  prise  au  nom  des  héritiers  de 
Joseph-Charle » Vandermeeren,  créancier  pri- 
mitif, sans  aucune  désignation  individuelle 
de  ces  héritiers. 

La  secouée  nullité  avait  pour  objet  le  dé- 
faut de  mention  suffisante  de  la  nature  du 
litre  et  de  l'époque  de  l'exigibilité  : l'inscrip- 
tion énonce  uniquement  que  le  droit  d'hy- 
pothèque résulte  d'un  acte  passé  devant  no- 
taire le  5 sept.  1792  ; que  la  créance  est  de 
9,719  fr.  9G  cent.  ; savoir  5,990  fr.'  98  cent, 
pour  principal,  et  le  surplus  pour  les  intérêts. 

Sur  cette  contestation,  jugement  du  il  mai 
1813,  par  lequel  le  tribunal  de  Gand  déclare 
les  inscriptions  du  bureau  de  bienfaisance  et 
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celle  de  la  Dlu  Louise  Vandermeeren  bonnes 
et  valables. 

Ce  jugement  a été  confirmé  en  ce  qui  con- 
cerne la  forme  des  inscriptions  ; mais  il  a été 
réformé  en  ce  qu'il  avait  colloqué  les  admi- 
nistrateurs du  bureau  de  bienfaisance , en 
vertu  de  leur  inscription  du  6 vendémiaire 
on  v,  sur  la  totalité  du  prix,  tandis  que  cette 
inscription  ne  devait  frapper  que  sur  la 
moitié. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'inscription  du 
16  messidoran  vu  n'est  point  nulle  pouravoir 
été  prise  au  nom  det  héritiers  de  Josepli-Cliarles 
Vandermeeren,  sans  qu'ils  soient  nominative- 
ment désignés,  puisque  l’inscription  contient 
la  parfaite  désignation  du  créancier  primitif 
décédé,  et  que  celui-ci  revit  dans  ses  héri- 
tiers qui  le  représentent  de  droit; 

Attendu  que  celle  inscription  énonce  que 
le  droit  d’hypothèque  résulte  d’un  acte  passé 
devant  notaire  le  3 sept.  1792;  que  la  créance 
est  de  9,719  fr.  96  cent.,  savoir  3,990  fr. 
98  cent,  pour  principal,  le  surplus  pour  les 
intérêts  déchoir  le  17  fructidor  an  vin; qu'il 
résulte  de  ces  diverses  énonciations  qu’il  s’a- 
git d'un  capital  non  exigible,  et  que  les  inté- 
rêts échéaienl  le  17  fructidor  de  chaque  an- 
née ; qu'ainsi  cette  inscription  n’est  pas  nulle 
sous  prétexte  qu’elle  ne  contiendrait  pas  l’é- 
poque de  l'exigibilité; 

Attendu  quefinscriptiondu  6 vendémiaire 
an  v,  au  profit  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Gand,  a été  prise  contre  la  veuve  de  Jean 
Berreyans,  qui  n'était  propriétaire  que  d’une 
moitié  de  l'hypothèque  ; en  sorte  que  les  in- 
timés ne  peuvent,  en  vertu  de  cette  inscrip- 
tion, être  colloqués  que  sur  la  moitié  du  prix 
d’adjudication  ; 

Attendu  que  l’inscription  du  23  juillet 
1806,  au  profit  du  susdit  bureau  de  bienfai- 
sance, n'est  pas  entachée  de  nullité,  par  la 
raison  qu'elle  ne  contient  pas  l'époque  d'exi- 
gibilité éventuelle  à défaut  de  fournir  hypo- 
thèque ultérieure  en  étant  requis  ;car  cette 
clause  pénale  éventuelle  non  positive  du  con- 
trat, que  le  débiteur  pouvait  rendre  illusoire, 
n'empéchc  pas  que  la  nature  du  contrat  ne 
soit  une  constitution  de  rente  qui  indique  un 
capital  réellement  aliéné,  ainsi  que  le  définit 
l'art.  1909,  C.  civ.,  malgré  que  le  débiteur, 
selon  l’art.  1912du  même  code, puisse  être  con- 
traint au  rachat  dans  les  cas  qu'il  énonce. 

.Attendu  que  ladite  inscription,  lorsqu’elle 
énonce  que  la  créance  au  profil  du  bureau  de 
bienfaisance  résulte  d’un  acte  notarié  de  l'an 
1 776,  et  porte  intérêts,  désigne  suffisamment 
qu'il  s'agit  d’une  constitution  de  rente  qui, 
dans  l’espèce,  est  présumée  être  perpétuelle 
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jusqu'à  preuve  contraire;  en  sorte  que  la  na- 
ture du  litre  est  suffisamment  désignée. 

M.  L’avoc.  gén.  Dcsloop  entendu  et  de  son 
avis,  met  à néant  le  jugement  dont  est  appel; 
émendanl,  colloque  les  administrateurs  du 
bureau  de  bienfaisance  au  premier  rang  sur 
la  moitié  du  prix  de  vente,  après  déduction 
des  frais  ; sur  l'autre  moitié,  place  au  pre- 
mier rang  les  appelants  Vandermeeren,  et  au 
second  rang  les  susdits  administrateurs  du 
bureau  de  bienfaisance,  pour  la  partie  res- 
tante de  leur  créance,  qu'ils  ne  récupèrent 
pas  sur  la  première  moitié  du  prix  de  vente. 

Du  19  janv.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Deburck  et  Kockacrt. 

S 


‘DISCERNEMENT.  - Mar  ai»  ace. 

Le  maraudage  commis  par  un  prévenu  âgé 
seulement  de  12  ans,  et  qui  n'a  pas  agi 
avec  discernement , n’est  pas  passible  des 
peines  correctionnelles  prononcées  contre 
ce  délit  (l).  (C.  pcn.,09;  art.  35  et  36,  tit.  2 
de  la  lot  rurale  de  1/91.) 

Du  19  janvier  1816.  — Cour  d’appel  de 
Bruxelles.  — 4'  Ch. 


* APPEL.  — Délai.  — Lot  réculatrice.  — 

Jll.EREXT  PAR  DÉFAUT.  — OPPOSITION. 

Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  par  dé- 
faut depuis  le  Code  de  procédure  est  réglé 
par  ce  code,  quoique  l’instance  sur  laquelle 
le  jugement  a été  rendu  ait  été  engagée 
sous  une  législation  qui  donnait  un  plus 
long  délai  pour  interjeter  appel  (*). 

Vn  jugement  ipti  prononce  par  défaut  le  dé- 
bouté d'une  opposition  d un  précédent  ju- 
gement, aussi  par  défaut,  est  sur  la  même 
ligne  que  les  jugements  contradictoires,  et 
ne  peut  être  attaqué  par  opposition.  (C.  pr., 
*43.) 

Un  S'  Dcbormans  fit  assigner,  en  juillet 
1806,  les  sept  héritiers  de  Looz-Corswa- 
rem.cn  payement  d’une  somme  de  54,863  fr., 
pour  arrérages  de  rente  échus  depuis  1767 


(i)  V.  dans  ce  sens  Chauveau, ch.  12,  § 1er,  p.  198; 
mais  la  cour  de  cassation  de  Bruxelles  a décidé,  le 
31  mars  1836.  que. le  bénéfice  de  Pari.  69,  C.  pén-, 
ne  peut  dire  étendu  aux  matières  régies  par  des  lois 
spéciales.  — V.  Hauter,  n°  82,  et  Berriat,  p.  51, 
édit,  de  la  Soc.  lyp. 


jusqu'en  1803.  Un  jugement  par  défaut  fut 
rendu  contre  eux  le  19  décembre  1806, 
avant  la  mise  en  activité  du  Code  de  procé- 
dure, qui  eiH  lieu  le  1"  janvier  1807.  Il 
leur  fut  signifié  ijepuis  la  mise  en  vigueur 
du  même  code  , c'est  - à - dire  les  22 , 24 
et  27  janvier  1807.  Opposition  du  31  jan- 
vier 1807.  Le  Sr  Dcbormans  les  fit  assigner 
le  20  février  1807,  en  débouté  d’opposition. 
— Jugement  par  défaut  du  12  mars  1807, 
conforme  à cette  conclusion. 

Signilicalion  de  ce  jugement  aux  avoués 
des  opposants  le  14  avril,  et  a eux-mêmes 
en  personne  les  6 et  11  mai  1807.  Les  oppo- 
sants n’interjetèrent  pas  appel  dans  le  terme 
prescrit  par  le  Code  de  procédure,  et  ils  lais- 
sèrent écouler  la  huitaine  et  les  trois  mois  de- 
puis la  signilicalion  faite  à leur  avoué.  — Le 
S' Dcbormans  ayant  fait  praliquerdes  saisies- 
arrêts  à leur  charge,  un  jugement  les  déclara 
valables.  Par  exploit  du  1 1 août  1808,  les  hé- 
ritiers de  Loox-Corswarem  interjetèrent  appel 
des  trois  jugements  des  9 août,  19  déc.  1806 
et  12  mars  1807,  et  firent  citer,  sur  cet  appel, 
le  Sr  Dcbormans  devant  la  cour  de  Liège. 

L’intimé  soutint  l'appel  tardif.  Les  appe- 
lants prétendirent  que  l’art.  445,  C.  pr.,  n’é- 
tait pas  applicable  à l’espèce,  puisque  les 
trois  jugements  avaient  été  portés  dans  une 
procédure  commencée  avant  la  mise  en  ac- 
tivité dudit  code.  La  cour  de  Liège,  par  ar- 
rêt du  19  juin  1809,  déclara  les  appels  rece- 
vables. 

Pourvoi  en  cassation  pour  infraction  à l’ar- 
ticle 443,  C.  pr.,  et  fausse  application  de  son 
art.  1041.  Arrêt  du  4 mars  1812,  qui  casse 
celui  de  Liège  et  renvoie  la  contestation  de- 
vant la  cour  de  Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  413  et  1041, 
C.  pr.  ; 

Et  attendu  que  les  jugements  qui  débou- 
tent d’une  opposition  par  défaut  doivent  être 
mis  sur  la  meme  ligne  que  les  jugements 
contradictoires; 

> Que  les  appels  sont  des  actes  de  procédure 
et  par  conséquent  sont  régis  par  la  législa- 
tion existante  lorsqu'ils  sont  interjetés; 

Que  dans  ce  cas  étant  régis  par  le  Code  de 


(•)  V.  Merlin,  Rep.,  >•  Prescription,  xcrl.  P*,  § 3, 
n*  13;  Paris,  5 janv.  1809;  C»».,  -1  mars  1812  et  1" 
mars  1820. 
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procédure,  comme  interjetés  après  le  délai 
de  trois  mois,  ils  sont  tardifs  ; 

Déclare  l'appel  du  jugement  du  12  mars 
1807  non  recevable. 

Du  20  janvier  1816.  — Cour  d'appel  de 
Bruxelles.  — 1"  Ch.  Aud.  sol. 


* MARIAGE.  — Validité.  — Dispenses.  — 
Beau-frère.  — Production. 

Pour  établir  la  validité  d'un  mariage  con- 
tracté entre  beau-frère  et  belle-sœur,  il  ne 
suffit  pas  de  produire  racle  de  célébration 
énonçant  que  la  dispense  obtenue  a été  re- 
présentée d l'officier  de  l étal  civii,  les  inté- 
ressés à contester  le  mariage  peuvent  exi- 
ger la  représentation  de  la  dispense  même. 

La  comtesse  de  Hamal  épousa,  le  19  no- 
vembre 1816, son  beau-frère,  le  comte  D’OuI- 
tremonl.  — L’acte  de  mariage  porte  que  le 
prince  souverain  a accordé  au  comte  D'Oul- 
tremont  la  dispense  pour  contracter  ma- 
riage avec  sa  belle-sœur,  à charge  de  faire 
apparoir  la  dispense  qu’il  dit  avoir  obtenue 
de  la  cour  de  Home  pour  le  mariage  devant 
l’église;  qu’une  expédition  de  celte  dispense 
du  prince  certifiée  par  le  greffier  du  tribunal 
de  Huy  a été  représentée;  qu’on  a fait  ap  ■ 
paroir  de  la  dispense  obtenue  en  cour  de 
Rome,  le  1"  juillet  1810,  par  la  représenta- 
tion qui  en  a été  faite  à l’officier  de  l’état 
civil.  — Le  comte  D’Oultremont  décéda  le  5 
décembre  même  année.  — Les  comtes  de 
Bcrlaimonl  et  dcLannov,  scs  proches  parents 
dans  la  ligne  paternelle  et  maternelle,  ré- 
clament sa  succession.  — La  D*  de  Hamal, 
pour  repousser  leur  demande,  produit  le 
testament  de  son  mari,  l’acte  de  mariage  et 
la  dispense  du  prince  d’Orange.  — Les  S” 
de  Berlaimontet  de  Lannoy  demandent  inci- 
demment que  la  D*  D’Onllremont  produise 
l’original  de  la  requête  présentée  au  prince, 
et  l’original  de  la  dispense  de  la  cour  de 
Rome.  — Jugement  du  tribunal  de  Huy, 
qui  repousse  la  demande  en  production.  — 
Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attcndn  que,  pour  s’oppo- 
ser efficacement  b la  demande  des  appelants, 


(i)  V Br.,  22  juin  1830,15  mai  1842,  10  octobre 
1823.  2 fev.  1825;  Casi.,  23  jahv.  1810;  Ait,  13 
janv.  1816;  Merlin,  Quest..  V Appel  incident,  § 1", 


héritiers  légitimes  de  feu  Théodore  D’Oul- 
trcinont-do-Warfuséc,  l’intimée  doit  prou- 
ver la  validité  de  son  mariage  avec  le  comte 
D’Oultrcmonl;qu'ainsi  elle  ne  peut  se  refuser 
à produire  la  bulle  du  Pape  dont  l'existence 
a été  reprise  dans  la  dispense  du  prince, 
comme  condition  essentielle; 

Par  ces  motifs,  ordonne  à l’intimée  de 
produire  la  bulle  du  Pape  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  20  janvier  1816.  — Cour  d’appel  de 
Liège.  — 2’  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinne,  Rai- 
keni  et  Vincent. 


* ACQUIESCEMENT.  — Appel  incident. 

L'intimé  qui,  en  posant  qualités,  conclut  sim- 
plement à ce  que  l’appel  principal  soit  mis 
d néant,  sans  faire  aucune  réserve  par  ses 
conclusions , est  censé  acquiescer  au  juge- 
ment, cl  sc  rend  non  recevable  dans  son 
appel  (i).  (C.  pr.,  115.  ) 

Du  23  janvier  1816.  — Cour  d'appel  de 
Bruxelles.  — 2'  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


SAISINE.  — Percement.  — Fermier.  — Cou- 
tume de  Liège. 

Le  fermier  de  biens  frappés  de  saisine  pour 
défaut  de  payement  d'une  dette  personnelle, 
donl  il  a obtenu  le  purgcmenl  par  subroga- 
tion au  créancier,  esl,  d'après  la  Coutume 
de  Liège,  comptable  des  fruits  envers  le  dé- 
biteur son  maître,  qui  rentre  dans  la  pos- 
session de  ses  biens  par  suite  d'un  arricre- 
purgement. 

Analogie  entre  les  articles  2085, 2089,  C.  cio., 
et  l'art.  27,  chap.  13,  de  la  Coutume  de 
Liège  (réformalion  de  Grocsbceck.) 

Durand  occupait,  par  bail  à ferme  consenti 
par  l’abbaye  de  Lobbes,  pour  un  terme  de 
neuf  années  qui  ont  commencé  au  1”  mai 
1795,  la  cense  dite  du  chêne,  de  la  conte- 
nance de  111  bonniers  en  terres  et  14  bon- 
niers  en  prairies,  le  tout  situé  à Kagnies, 
arrondissement  de  Charieroy. 

La  commune  de  Ragnies  était  créancière 
de  l'abbaye  de  Lobbes  d’une  somme  de 
6,666  11.  Brabant-Liège,  montant  du  sixième 


p.  104;  Bernat,  titre  de  l'Appel,  noie  57,  n”  2, 
p.  297,  édit  de  la  Soc.  typ. 
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cl  dernier  terme  de  payement  de  celle  de 
40,00011.  reconnue  par  acte  du  21  nov.  1789, 
réalisé  à la  cour  échevinale  de  Ragnies  le 
51  déc.  suivant. 

Elle  obtint,  le  G nov.  1795,  la  saisine  des 
biens  prérappelés,  en  vertu  de  jugement 
rendu  contre  le  monastère  de  Lobbes.  .Mais 
le  15  janv.  1796,  Durand,  en  sa  qualité  de 
fermier,  fut  admis  au  purgeaient,  moyen- 
nant l'acquit  de  ce  qui  était  dit  au  créancier 
saisissant,  conformément  aux  dispositions  de 
la  Coutume  de  Liège. 

Les  biens  de  l'abbaye  de  Lobbes  étant  dé- 
volus au  domaine  de  l'État  par  suite  de  la 
suppression  de  ci  monastère,  Durand  fait, 
le  19  déc.  1796,  au  bureau  de  Thuin,  la  dé- 
claration des  faits  et  circonstances  qu'on 
vient  de  détailler  ; il  y ajoute  : < que  pour 
» conserver  son  bail,  impenses  et  améliora  - 

> tions.  il  a dû  faire  le  purgement  de  ladite 

> saisine  au  moyen  de  6,666  11.  Brabant- 
» Liège,  outre  68  11.  mémo  monnaie,  pour 

> frais  qui  étaient  dus  à la  commune  de 

> Ragnies  par  ledit  monastère,  ensuite  de 
» l’acte  d’accord  arrivé  entre  les  parties  le 

> 21  nov.  1789,  offrant  de  rendre  vestiture 

> dudit  bien  moyennant  remboursement  et 
• intérêts,  se  soumettant,  en  cas  de  fausse 

> déclaration,  aux  peines  des  lois.  > 

Le  gouvernement  attribua  la  propriété  de 
la  ferme  du  chine,  avec  tous  les  arrérages, 
loyers,  fermages  et  jouissances  exigibles,  à 
riiospice  des  quinzeringls,  à Paris,  lequel, 
en  1810,  lit  cession  et  transport  de  tous  ses 
droits  au  S' Waroqué,  en  exécution  d'un  dé- 
cret impérial  du  6 février  de  la  même  année. 

Durand  n'avait  cessé  du  cultiver  lesdils 
biens,  sans  payer  aucun  fermage  depuis  le 
50  nov.  1795. 

Waroqué  voulant  user  du  droit  d'arrière- 
purgement  que  les  lois  liégeoises  accordent 
au  propriétaire,  notifie  à Durand  ses  titres, 
avec  offres  réelles  suivies  de  consignation,  et 
l'assigne  en  justice,  1”  en  déguerpissement; 
2’  en  restitution  des  fruits  perçus,  au  dire 
d'experts,  depuis  l'admission  à purgement, 
le  lô  janvier  1796,  de  la  saisine  opérée  sur 
l'abbaye  de  Lobbes  le  6 nov.  précédent. 

Durand  conteste  directement  cette  de- 
mande, par  le  motif  qu'ayant,  comme  ecn- 
sicr,  purgé  la  saisine  de  la  ferme  dit  chêne 
dont  le  créancier  était  investi,  il  avait  fait  les 
fruits  siens,  selon  la  Coutume  de  Liège  (ré- 
formation de  Groesbecck),  chap.  15,  art.  7. 

Le  tribunal  de  Cbarleroy,  par  son  juge- 
ment du  8 juillet  1815,  accueillit  la  défense 
de  Durand,  s'appuyant  de  l'article  invoqué, 
qui  porte  : « Semblablement  sera  reçu  à purge- 
ment le  censier  ou  conducteur  dessaisi;  mais 
si  la  faute  ne  provient  pas  de  ton  côté,  con- 


questera  les  fruits  cl  crus  de  ton  mattre,  tant 
qu'il  demeurera  en  l'investiture  du  bien  ; 

< El  considérant  qu'on  ne  reproche  pas  à 
Durand  que  la  faute  procède  de  son  côté  : 

« Que  De  Méan,  en  commentant  cet  article 
en  son  observation  257,11"  6, s'exprime  ainsi; 
Colonus  I tiens  saisiniam  defeetu  dominisui  de- 
cretam,  fruclut  facit  suos  ; 

i Que  Soliel  dit  la  même  chose,  liv.  5, 
tit.  13,  n°  89:  Le  rentier  purgeant  la  saisine 
prise  sur  son  maître  fait  les  fruits  siens, 
pourvu  que  la  faute  ne  soit  point  de  son  côté.  > 
Selon  les  principes  du  droit  romain  et  du 
droit  coutumier,  a dit  le  Sr  Waroqué,  appe- 
lant, il  faut  distinguer  entre  les  créances 
réelles  et  celles  qui  ne  sont  que  personnelles. 
La  différence  dans  la  nature  du  titre  produit 
des  effets  totalement  différents. 

C’est  ainsi  que  la  loi  1 , Cod.  de  jure  em- 
phyleulico,  de  l'empereur  Zenon,  a créé  le 
contrat  d'emphytéose  translatif  du  domaine 
utile,  à la  charge  d'une  prestation  annuelle, 
en  reconnaissance  du  domaine  direct  qui 
n'est  point  aliéné,  et  sous  la  condition  réso- 
lutoire, si  l'cmphyléole  est  en  défaut  de  sa- 
tisfaire au  terme  lixé. 

C’est  celle  espèce  de  contrat  qui,  dans  les 
pays  coutumiers,  a fourni  l'idée  du  bail  à 
rente  foncière.  Le  propriétaire  n’entend  se 
dessaisir  que  sous  la  foi  du  service  de  la 
rente  réservée  dans  l’acte  même  qui  opère 
le  transport  de  la  propriété  : Sihil  cr quius, 
quam  fundum  à debitore,  qui  legi  dationis  ad 
censum  non  parel,  ad  creditorem  reverli,  qui 
rem  suam  non  alid  lege  Iransferri  passus  est, 
quam  ejusmodi  fretus  convenlione.  (De  Méan, 
obs.  154,  n"  8.J 

D'où  la  conséquence  que  le  pacte  eommis- 
soirc  fait  rentrer  1'jmmeublc  dans  le  do- 
maine de  son  ancien  maître. 

Il  en  est  autrement  d’une  créance  person- 
nelle ; l'immeuble  engagé  ne  procédant  point 
du  créancier,  il  ne  peut  avoir  de  droit  à s'en 
approprier  les  fruits  qu'à  la  charge  de  les 
imputer  sur  les  intérêts,  et  ensuite  sur  le  ca- 
pital. Conformément  aux  lois  5 et  12,  Cod. 
de  pigneral.  actions,  et  1,  Cod.  de  distract, 
pignorum.  c'est  là  le  contrat  d'anlichrèse;  la 
décision  95  de  Slockmans  en  retrace  les  ca- 
ractères et  les  effets  : les  art.  2085  et  2089, 
C.  civ.,  en  consacrent  les  principes. 

La  Coutume  de  Liège,  en  accordant  la 
saisine  au  créancier,  dispose  dans  ces  cas  de 
ces  deux  espèces  de  créance  ; elle  adopte,  à 
l’exemple  de  diverses  autres  coutumes,  un 
tempérament  équitable  qui  admet  le  débiteur 
à faire  des  offres  en  purgement  de  sa  de- 
meure, qui  lui  procurent  sa  réintégration  ; 
c'est  donc  la  qualité  de  la  créance  qui  déter- 
mine l'obligation  du  créancier,  s’il  est  comp- 
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table  ou  non  des  fruits  par  lui  perçus  pen- 
dant la  saisine. 

Le  terme  fatal  dans  le  cas  d'une  créance 
réélit  est  fixé  à une  année.  La  Coutume  de 
Liège  autorise  le  fermier  à sauver  le  bien  au 
prolit  de  son  maître.  C'est  à raison  de  l'im- 
portance du  service  qu’il  lui  rend  que  le 
fermier  fait  les  fruits  siens  ; il  n'en  est  pas 
plus  comptable  que  ne  l’est  le  créancier  sai- 
sissant pour  défaut  de  payement  d'une  rente 
foncière,  l'elTel  du  purgement  do  la  saisine 
étant  dans  ce  cas  d’opérer  le  retour  de  l’im- 
meuble en  faveur  de  son  ancien  propriétaire; 
au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d’une  créance  per- 
sonnelle, il  n’y  a eu  de  transmission  que  de 
la  possession  naturelle  du  gage,  pour,  par  ce 
créancier,  se  payer  par  ses  mains  sur  le  pro- 
duit de  l'immeuble  qu'il  détient.  Aussi  le 
tenue  pour  l'exercice  de  ce  purgement  est-il 
plus  étendu  ; la  coutume  dit  que  c'est  à tou- 
jours. Cependant  la  jurisprudence  liégeoise 
a soumis  cette  faculté  à la  prescription  de 
quarante  ans.  L'opinion  de  Vinnius,  Select, 
quasi.,  cap.  6,  y est  conforme. 

Or,  continuo-  l'appelant,  la  commune  de 
Ragnies  n'avait  qu'une  créance  personnelle 
à charge  de  l'abbaye  de  Lobbes. 

La  saisine,  décrétée  le  C nov.  1795  en  sa 
faveur,  n’a  eu  d'autre  effet  que  de  lui  trans- 
mettre la  détention  de  la  ferme  du  chêne, 
pour  en  percevoir  les  fruits,  mais  imputables 
sur  les  intérêts  de  la  somme  de  0,000  fl.,  et 
ensuite  sur  cette  somme. 

Par  le  purgement  du  U janv.  1796,  le 
fermier  Durand  s’est  fait  subroger  au  lieu  et 
place  de  la  commune  de  Ragnies  ; l'objet  de 
la  subrogation  n'était  qu'une  simple  anli- 
chrèse. 

Il  n’a  pas  eu  plus  de  droit  qu’elle  n'en 
avait  ; comme  elle,  il  est  tenu  de  rendre 
compte  des  fruits,  de  restituer  l'excédant, 
après  les  intérêts  et  capital  remplis. 

Durand,  intimé,  et  le  jugement  dont  appel 
ont  faussement  appliqué  à l'espèce  l'art.  7 du 
cbap.  15,  qui  ne  dispose  que  pour  lfc  cas 
d’une  saisine  obtenue  par  défaut  de  service 
d'une  rente  foncière,  par  conséquerit  dans 
1'bypothèse  du  rétablissement  du  propriétaire 
direct  dans  le  domaine  utile  concédé  en  bail 
à rente  ou  en  emphytéosc  perpétuelle;  c’est 
au  contraire  l'art.  27  qui  doit  régir  1a  ma- 
tière. Il  traite  de  la  saisine  décrétée  pour 
défaut  de  payement  de  dettes  personnelles  as- 
surées par  hypothèque  ; ce  qui  est  tout  au- 
tre chose  pour  déterminer  la  comptabilité  et 
la  liquidation  des  fruits  perçus  par  le  saisis- 
sant ou  par  celui  subrogé  en  son  lieu  et 
place. 

L'arrêt  suivant,  infirmatif  du  jugement 


dont  appel,  ne  laisse  rien  à désirer  sur  ce 
point  important  de  jurisprudence. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  saisine 
poursuivie  par  la  commune  de  Ragnies,  et 
purgée  par  l'auteur  des  intimés,  l’a  été,  non 
pas  pour  défaut  de  payement  de  cens,  renies 
ou  autres  droits  annuels  réalisés,  mais  pour 
défaut  de  payement  d’une  promesse  ou  obli- 
gation, pour  sûreté  de  laquelle  la  ferme  dont 
il  s’agit  au  procès  et  d'autres  biens  de  l'ab- 
baye de  Lobbes  ont  été  hypothéqués  ; 

Considérant  que,  d’après  l'art.  27  du  cha- 
pitre 13  de  la  réformalion  de  Croesbecck, 
semblable  saisine  est  purgeable  à toujours  ; 
ce  qui  a été  entendu,  conformément  aux  dis- 
positions du  droit  commun,  pendant  qua- 
rante ans  ; 

Considérant  que,  dans  ce  cas,  le  saisis- 
sant ne  faisait  pas  les  fruits  siens,  mais  qu'ils 
devaient  tourner  en  diminution  de  la  dette 
principale  avec  intérêts,  et  conséquemment 
qu'il  devait  compte  et  renseignement  desdits 
fruits,  et  la  restitution  de  l'excédant,  s'il  en 
était; 

Considérant  que  si  telle  était  la  loi  à l'é- 
gard du  saisissant,  la  saine  raison  dicte  que 
le  fermier  purgeant  doit  subir  la  même  loi, 
sinon  il  serait  vrai  de  dire  que  ce  fermier, 
loin  de  procurer  quelque  avantagea  son  maî- 
tre en  purgeant  sa  propriété,  lui  causerait  un 
dommage  considérable  et  s’enrichirait  à son 
détriment,  ce  qui  est  réprouvé  par  toutes  les 
lois  romaines  basées  sur  l'équité. 

Que  vainement,  pour  soutenir  le  contraire, 
n’appuic-l-on  de  l’art.  7 du  même  cbap.  13, 
qui  déclare  que  le  rentier  dessaisi,  reçu  à pur- 
gement  conquestcra  les  fruits  et  crus  de 

son  maitre,  tant  qu'il  demeurera  en  Vinresli- 
lure  du  bien,  disposition  qui,  étant  une  loi 
particulière,  fait  disparaitre  toutes  les  lois 
générales,  quelle  que  soit  la  raison  sur  la- 
quelle elles  sont  fondées  ; 

Qu’il  est  sensible  que  cet  article  ne  parle 
que  du  purgement  d'une  saisine  prise  par 
faute  de  payement  de  cens,  rente  ou  autre 
droit  annuel’  réalisé,  dont  on  est  scclus  de 
tout  droit  (ainsi  que  s'exprime  l'art.  1 dudit 
chapitre),  après  l'an  de  l'adoption  de  la  pos- 
session ; 

Que  cela  résulte  évidemment  en  rappro- 
chant cet  article  des  précédents  ; 

En  effet,  après  que  le  législateur  a dit , 
art.  1 que  les  saisines  prises  par  faute  de 

payement  de droits  annuels  réalisés  se 

devront  purger  dedans  l’an  ; 

Art.  5.  Les  proches  des  dessaisis , les 
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rentiers  et  conducteur* «front  dedans 

ledit  an  admit  à purgement  ; 

Art.  6.  Jaçoil  (quoique)  que  par  ci-devant 
le  detsaisi  ne  toit  été  reçu  à puryement,  toute - 
fois  dorénavant  pourra  de  la  taitine  faire 
purgement  en  dedans  l'an  : 

Il  lie  l'art.  7 avec  les  précédents  par  le  mot 
semblablement  : 

Semblablement,  dit-il,  tera  re fu  à purge- 
ment le  centier  ou  conducteur  dettaiti  ; 

Signe  non  équivoque,  que  dans  cet  arti  ■ 
cle  7 il  n’est  question  que  de  la  saisine  dont 
il  est  constamment  parlé,  de  la  saisine  au 
purgement  de  laquelle  le  propriétaire  des- 
saisi n’était  pas  reçu  par  ci-devant,  et  au- 
quel il  est  admis  dorénavant  ; ainsi  d'une 
saisine  qui  ne  peut  s’opérer  que  dedans  l'an 
de  l'adeption  de  la  possession;  et  que  ce  n'est 
que  lorsque  le  ccnsier  a purgé  une  telle  sai- 
sine,  que  la  loi  lui  assigne  les  fruits  ; 

Et  certes,  dans  ce  cas,  le  maître  n’a  pas 
à se  plaindre,  et  n'a  aucune  raison  d'envier 
cet  avantage  à sou  censier,  puisque,  d'un  colé, 
en  se  privant  des  fruits  et  en  les  accordant 
au  censier,  ou  ne  lui  fait  supporter  d’autre 
perte  que  celle  qu’il  aurait  soufferte  de  la 
part  du  saisissant,  si  le  censier  n’avait  pas 
purgé  ; en  lui  accordant  toutefois  d’un  autre 
cité  une  faveur  bien  grande,  celle  de  pou- 
voir rentrer  à toujours  dans  son  bien,  qu'il 
n'aurait  pas  eue  sans  le  purgement;  considé- 
rations qui  ne  peuvent  valoir  dans  le  cas  où 
le  purgement  peut  s'opérer  sur  le  saisissant 
pendant  40  ans,  puisque  le  maitre  alors  ne 
perd  pas  les  fruits,  mais  a droit  de  se  les  faire 
renseigner;  de  toutquoi  il  appert,  en  résultat, 
qu'à  l'égard  des  censiers  qui  ont  purgé,  on 
doit,  entre  leurs  maîtres  et  eux,  régler  ce  qui 
concerne  les  fruits  sur  la  perte  que  les  maî- 
tres eussent  réellement  supportée,  si  le  pur- 
gement n’cùt  pas  été  opéré  par  le  censier  ; 

Considérant  que  la  doetrine  des  auteurs 
liégeois,  même  de  De  Moan,  observ.  237; 
n”  0,  invoqué  par  les  intimés,  examinée  at- 
tentivement, sc  rattache  à celle  qu'on  vient 
d'établir.  On  voit,  en  effet,  qu’il  y parle  laxa- 
livcnient  du  purgement  prescriptible  par  le 
terme  d’un  an  : Impedivit  quominus  dominut 
prixscriptione  annali,  dominio  rerum  suiyum 
perpeluo  privaretur. 

On  voit  qu'après  avoir  dit  : Sec  enim  hoc 
invidendum  colono,  il  termine  par  celte 
phrase,  ul  eonsequenter  dominut  patiendo 
colonum  inveiliturd  bonarum  lunrum  ulifrui, 
fructus  pro  impentit  in  luitionem  ab  eo  fac- 
lam  donare,  illitque  impulare  videatur. 

Il  suppose  conséquemment  une  espèce  de 
donation  des  fruits  faite  par  le  maître  au  cen- 
sier, en  reconnaissance  de  l'avantage  qu'il  lui 
a procuré  de  rendre  son  bien  purgeable  à 


toujours,  lesquels  fruits,  au  fait,  il  n'aurait 
pas  perçus,  cl  dont  le  saisissant  aurait  joui  et 
à l'égard  desquels  le  purgement  était  indis- 
pensable pour  l’en  priver.  Ce  qui  ne  milite 
pas  dans  le  cas  du  purgement  d'une  saisine 
prise  pour  timple  dette  hypothéquée,  parce 
que,  dans  cette  saisine,  le  purgement  n'était 
pas  nécessaire  pour  priver  le  saisissant  des 
fruits,  puisqu'il  en  doit  compte  et  renseigne- 
ment ; et  qu'au  total,  le  maître  ne  peut  pas 
être  présumé  donner  à son  censier  ce  qu’il 
aurait  obtenu  du  saisissant  même,  surtout 
qu’il  ne  lui  procure  d'autre  avantage  que  ce- 
lui de  rentrer  dans  ses  biens,  même  après  40 
ans,  avantage  trop  faible  pour  qu'on  puisse 
supporter  qu'il  a fait,  par  donation,  le  sa- 
crifice de  tous  les  fruits  que  néanmoins  il 
eùl  récupérés  du  saisissant; 

Par  ces  motifs,  M.  Vanderfosse,  I"  avoc. 
gén.  entendu,  statuant  par  suite  de  ses  ar- 
rêts précédents,  condamne  les  intimés  à ren- 
seigner à l'appelant  les  fruits  perçus  de  la 
ferme  dont  il  s'agit  à dater  du  jour  du  purge- 
ment opéré,  etc. 

Du  21  janv.  1816.  — Couf  d'appel  de  Br. 
— 3'  Ch.  — PI.  MM.  Dotez,  Tarte,  Barthé- 
lemy et  Durand. 


* PREUVE  TESTIMONIALE.  — Possession. 

— Meuble. 

La  poisrstion  consistant  en  fait,  elle  peut  dire 
prouvée,  en  matière  mobilière,  par  enquête  à 
quelque  tomme  que  puisse  monter  la  râleur 
de  l'objet.  (C.civ.,  1318.) 

Du  25  janvier  1816.  — Cour  d’appel  de 
Bruxelles.  — 1"  Cb. 


* SAISIE-IMMOBILifcRE.  — Awcdication 

PRÉPARATOIRE.  — OPPOSITION. FORUES. 

Lorsque,  tatu  s'arrêter  i des  offres  réelles  sui- 
vies de  consignation  faites  par  ton  débiteur, 
mais  déclarées  insuffisantes  par  un  jugement 
dont  il  g a appel,  un  créancier  a fait  saisir 
immobilièremenl  les  biens  donnés  en  hypo- 
thèque, le  saisi  peut-il  s'opposer  A l’adju- 
dication préparatoire,  sans  devoir  observer 
les  formalités  voulues  en  ras  de  demande 
incidente?  — Rés.  aff.  (C.  pr.,  718.) 

Suffit-il  qu'à  f audience  fixée  pour  l'adjudica- 
tion préparatoire  il  se  soit  porté  opposant 
à cette  adjudication,  en  se  fcmdanl  sur  l'effet 
suspensif  de  l’appel  interjeté  par  lui  du  ju- 
gement qui  avait  déclaré  ses  offres  non  sa- 
faetoires,  tans  qu'il  soit  nécessaire  que  son 
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opposition  ait  été  formée  par  requête  d’a- 
voué à avoué?  — liés.  aff. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  le  Sr 
Mecus  et  le  S'  Vantrier,  sur  le  taux  auquel  le 
premier  prétendait  que  devait  être  payée 
une  rente  due  par  le  second,  des  offres  réel- 
les suivies  de  consignation  furent  faites.  Ce 
nonobstant  le  S'  Mecus  lit  commandement 
de  payer  trois  années  d’arrérages  de  la  rente 
dont  s’agit.  I.o  28  décembre  181  {.opposition 
et  assignation  devant  le  tribunal  de  Bruxel- 
les, à l’effet  de  voir  déclarer  nul  et  vexatoirc 
le  commandement  précité.  Vantrier  se  fon- 
dait sur  ses  offres  qu’il  soutenait  satisfacloi- 
rcs.  Nonobstant  celte  instance,  le  S'  Meeus 
fit  saisir  la  maison  hypothéquée  pour  sûreté 
de  la  rente  dont  il  s’agit.  — Jugement  du  3 
février  1815,  qui  déboute  le  S'  Vantrier  de 
son  opposition  au  commandement.  Ce  juge- 
ment est  signifié  le  24  août,  et  appel  fut  in- 
terjeté le  2ü. — Le  S'  Meeus  n’en  fil  pas  moins 
signifier,  par  exploit  du  25  novembre  1815, 
le  placard  annom;anl  l’adjudication  prépa- 
ratoire pour  le  29  dudit  mois.  A cette  au- 
dience le  S'  Vantrier,  se  fondant  sur  ce  que 
les  effets  du  jugement  du  3 février,  qui  dé- 
clarait ses  offres  et  consignation  non  sa- 
tisfactoires.étantsuspcndus  parl’appel  inter- 
jeté, la  question  de  savoir  si  les  appelants 
avaient  rempli  leurs  obligations,  et  par  suite 
si  le  S'  Meeus  pouvait  mettre  à exécution  son 
litre,  était  dévolue  au  juge  supérieur.  Le  S' 
Meeus  soutint,  en  s’appuyant  des  art.  718, 
405,  40fi  et  336,  C.  pr.,  que  l’opposition 
faite  par  le  S’  Vantrier  était  non  recevable, 
pour  ne  pas  avoir  été  faite  par  requête  d’a- 
voué. Cette  fin  de  non-recevoir  fut  accueillie 
par  jugement  du  29  novembre,  qui  ordonna 
en  même  temps  qu’il  serait  passé  outre  à 
l’adjudication  préparatoire.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelants, 
en  soutenant  qu'au  moyen  de  leurs  offres 
réelles  ils  avaient  éteint  la  dette  dont  il  s’agit, 
dirigeaient  directement  leur  opposition  con- 
tre la  prétention  des  intimés,  et  contre  le 
fondement  de  la  saisic-immobilière;quc  sem- 
blable opposition  ne  présentant  qu'une  sim- 
ple défense  à la  demande  faite  par  le  com- 
mandement et  aux  poursuites  cl  exécution 
dont  il  a été  suivi  n'était  pas  assujetti  aux 


(i)  V.  Carré,  n“  1195;  Thomine,  n°  463.  Br.,  20 
mai  1840.  (Pasic.  belge,  1841, p.  lût . 

<»)V.  Carre,  n«  2053. 


formalités  que  la  loi  requiert  pour  le  cas  de 
demande  incidente;  qu’il  suffisait  qu'elle  eût 
été  présentée  antérieurement  à l'adjudica- 
tion préparatoire  pour  qu'avant  de  procéder 
à celle  adjudication  le  juge  dût  l'admettre  et 
y faire  droit; 

I'ar  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  25  janvier  1816.  — Cour  d’appel  de 
Bruxelles.  — 2'  Ch.  — PL  MM.  Beycns  et 
Vanderplas. 


* SAISIE.  — Président  du  tribunal  de  com- 
merce. — Gardien.  — Témoin. 

En  matière  de  commercera  loi  autorise  le  pré- 
sident du  tribunal  consulaire  à permettre 
la  saisie  des  effets  mobiliers  dans  tous  les 
eas  uryens  et  envers  tous  débiteurs  sans 
distinction,  tandis  qu'en  matière  ordinaire 
et  d'après  l'art.  822  cette  permission  ne 
peut  être  accordée  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  ou  le  juge-de-paix  que  dans  le 
cas  où  le  debiteur  est  forain. 

Dans  les  deux  art.  417  et  822,  if  s'agit  de  la 
même  espèce  de  saisie  qui  se  pratique  sur 
les  effets  mobiliers  du  débiteur,  et  qui  parti- 
cipe d la  fois  de  la  nature  des  saisies-arrêts 
et  des  saisies-exécutions,  avec  la  seule  diffé- 
rence que  l'art.  417,  t’U  la  faveur  du  com- 
merce, est  beaucoup  plus  générale,  tandis 
que  l'art.  822  en  matière  ordinaire  est  res- 
treint d un  seul  cas  (t). 

La  loi  ne  défend  nulle  part  de  prendre  pour 
gardien  des  effets  saisis  l'un  des  témoins 
qui  ont  assisté  l'huissier  dans  la  saisie ; l'ar- 
ticle 598,  qui  détermine  les  personnes  qui  ne 
peuvent  être  gardien,  ne  fait  nullement 
mention  des  témoins  de  l'huissier  (s). 

Du  25  janvier  1816.  — Cour  d'appel  de 

Bruxelles.  — lr,Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


TRANSPORT.  — Marchandises  (vérifi- 
cation de).  — Navire. 

Les  formalités  des  art.  106  et  108,  C.  comm., 
ne  sont  pas  applicables  aux  chargements  de 
marchandises  dans  Us  navires  et  autres 
bâtiments  de  mer. 

Par  lettre  du  22  juillet  1815,  D.-A.  Weber, 
négociant  à Anvers,  s’adressa  à la  maison 
Vassal  et  C",  au  Havre,  pour  qu'elle  voulût  se 
charger  de  la  vente  d’une  partie  de  trois  h 
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quatre  cents  barils  de  viande  de  boni! salé  du 
Julland,  à condition  d'en  avancer  le  produit 
en  traites  acceptées  sur  Paris,  à concurrence 
des  deux  tiers  de  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises, contre  la  remise  des  connaissements. 

Cette  proposition  est  accueillie,  sauf  que 
la  hauteur  des  traites  est  limitée  à la  moitié 
au  lieu  des  deux  tiers. 

En  conséquence,  cent  barils  sont  expédiés 
le  19  août,  par  le  navire  VÈveillé,  capitaine 
Toulargt,  et  cent  autres  le  29  suivant,  par  le 
navire  la  petite  Catherine,  capitaine  July.  Ce 
navire  arriva  au  Havre  le  13  sept. — Lors  du 
débarquement,  il  se  répand  une  odeur  in- 
fecte, indice  non  équivoque  de  corruption. 

Sur  les  plaintes  dos  voisins  intervint  la 
police;  le  maire  du  Havre,  l'administration 
des  douanes  et  la  maison  Vassal,  dans  l'inté- 
rêt du  propriétaire,  nomment  chacun  un  ex- 
pert pour  examiner  ces  viandes,  à l'effet  de 
déterminer  si  elles  étaient  encore  suscepti- 
bles d'entrer  en  consommation. 

Un  procès-verbal  du  19  sept,  porte:  que  les 
experts  ont  trouvé  les  cent  barils  dans  les 
magasins  de  Vassal  et  C";  qu'en  ayant  or- 
donné l'ouverture  aux  tonneliers  appelés  à 
cet  effet,  ils  ont  jugé,  d'après  examen  un  à 
un  de  chaque  baril,  que  soixante-seize,  quoi- 
que déjà  plus  ou  moins  affectés,  pouvaient 
être  susceptibles  de  réparation  ; que  cepen- 
dant, dans  leur  étal  actuel,  leur  valeur  n'ex- 
cédait pas  quinze  francs  le  baril,  tandis  que, 
si  ces  viandes  eussent  été  en  bon  état,  cha- 
que baril  aurait  pu  être  vendu  60  fr.  ; 
qu'ainsi  le  produit  des  soixante-seize  barils, 
au  lieu  de  1,360  fr.  n'était  que  de  1,110  fr. 
(valeur  insullisante  pour  recouvrer  la  somme 
de  4,000  fr.  pour  laquelle  Vassal  et  C1'  s’é- 
taient mis  à découvert)  ; que  quant  auxviugt- 
qualre  autres  barils,  ils  les  ont  trouvés  dans 
un  tel  étal  de  corruption,  qu'ils  estimaient 
que  ces  viandes  devaient  être  mises  hors  de 
consommation  ; qu’il  fallait  les  jeter  à la  mer 
le  plus  tôt  possible. 

Arrive  cnsuile.lcôO  ocl.,le  navire  VÉveilU, 
quoique  expédié  avant  la  Petite  Catherine  : 
même  symptôme  de  putréfaction.  Le  procès- 
verbal  de  visite,  comme  le  précédent,  con- 
tient, que  quatre-vingts  barils,  plus  ou  moins 
endommagés,  étaient  susceptibles  de  répara- 
tion ; que  dans  leur  état  actuel,  leur  valeur 
n’excédait  pas  quinze  fr.  le  baril,  mais  que 
si  ces  viandes  eussent  été  bien  conservées, 
chaque  baril  aurait  pu  valoir  60  fr.  ; d'où  ré- 
sultait qu’au  lieu  d'une  valeur  de  1,800  fr., 
les  quatre-vingts  barils  se  trouvent  réduits 
à 1,200  fr.  ; que,  quant  aux  vingt  barils  qui 
font  le  complément  de  cent,  ils  étaient  dans 
un  état  de  corruption  tel  qu'il  fallait  les  met- 


tre hors  de  consommation,  et Jcs  submerger 
sans  le  moindre  délai. 

La  maison  Vassal  ne  manqua  pas  de  faire 
connaître  toutes  ccs  circonstances  à Weber, 
qu'elle  tint  immédiatement  au  courant  de 
tout  ce  qui  se  passait  chaque  jour,  en  lui 
adressant  les  procès-verbaux,  les  ordres  de 
la  police,  etc.  Elle  lui  proposa,  pour  éviter 
les  grands  frais  qu'occasionnerait  une  nou- 
velle saumure,  attendu  que  la  douane  refu- 
sait du  sel  à l'entrepôt,  et  qu'il  fallait  se  ser- 
vir de  sel  acquitté,  de  vendre  les  viandes  à 
l’encan. 

La  vente  est  indiquée  au  31  oet.,  par  affi- 
ches et  insertions  dans  les  feuilles  d'annon- 
ces judiciaires,  commerciales  et  maritimes 
du  Havre;  personne  ne  se  présenta  pour 
acheter.  La  maison  Vassal  insista  pour  obte- 
nir la  remise  des  acceptations,  comme  ayant 
été  données  sans  cause. 

Sur  ce,  la  correspondance  devint  moins 
amicale.  La  maison  Vassal  avisa  Weber 
qu'elle  avait  fait  traite  sur  lui  pour  une 
somme  de  8,000  fr.  Celui-ci  répond  qu’il  n’y 
serait  point  fait  accueil. 

Weber  est  assigné  en  payement  de  celte 
somme  devant  le  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers, qui,  par  jugement  du  1"  déc.  1813,  dé- 
bouta Vassal  et  C'1  de  leurs  fins  et  conclu- 
sions. 

S’il  est  constant,  a-t-on  dit,  que  les  accep- 
tations ont  eu  pour  cause  leur  recouvrement 
sur  une  valeur  correspondante,  au  moyen  du 
produit  de  la  vente  d'une  quantité  de  viande 
de  bœuf  salé  du  Julland,  l'impossibilité  de  ce 
recouvrement  n’est  pas  moins  établie  ; les 
tentatives  pour  réaliser  la  moindre  partie 
ont  été  infructueuses.  Le  reproche  de  ne  pas 
s’élre  conformé  à l'art.  106,  C.  coinm.,  n'a 
aucun  fondement;  cet  article  a pour  objet  le 
transport  de  marchandises  par  terre  ou  dans 
les  rivières.  Le  deuxième  livre,  intitulé  du 
commerce  maritime,  contient  des  règles  spé- 
ciales aux  chargements  dans  les  navires  et 
autres  bâtiments  de  mer. 

ABItÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  contrat  in- 
tervenu entre  les  appelants  et  les  intimés 
réunit  les  caractères  d’un  contrat  de  mandat, 
ayant  pour  objet  la  vente  d'une  partie  de 
trois  à quatre  cents  barils  de  bœuf  salé  du 
Julland,  avec  la  stipulation  au  profit  desdils 
intimés  de  pouvoir,  à l’avance,  disposer  sur 
lesdits  appelants  de  la  moitié  du  prix  pré- 
sumé de  ccs  viandes,  contre  la  remise  dn 
connaissement  ; 
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Atlenda  que,  quoiqu'un  mandataire  soit 
tenu  de  toute  faute,  selon  le  droit  romain, 
comme  d'après  le  Code  civil,  néanmoins  il 
est  pleinement  constaté  par  les  pièces  pro- 
duites par  les  appelants , qu’ils  n'ont  pas 
même  commis  une  faute  légère  in  oinit- 
lendo,  dans  l'exécution  dudit  mandat,  puis- 
qu’il est  établi  par  ces  pièccg  que  dès  l'in- 
stant que  les  susdites  cargaisons  ont  été 
transportées  des  navires  ou  elles  étaient 
chargées  sur  les  quais,  elles  ont  été  trouvées 
dans  un  si  mauvais  état  qu'une  partie  en  a 
dé  être  jetée  à la  mer  pour  qu'elles  ne  nui- 
sissent pas  à la  salubrité  de  l'air,  et  qu'il  n’a 
pas  été  possible  au  mandataire  de  bonifier  le 
restant  des  mêmes  cargaisons,  sans  faire  à 
celle  fin  des  dépenses  qui  en  eussent  absorbé 
la  valeur,  en  cas  même  qu’elles  eussent  pu 
opérer  quelqu'effet  ; qu'il  lui  a également 
été  impossible  de  vendre  ce  restant,  quoiqu'il 
eftt  fait  tout  ce  que  la  prudence  avait  pu  lui 
suggérer,  pour  y parvenir,  faisant  annoncer 
la  vente  publique  dans  la  feuille  d'annonces 
judiciaires, commerciales  et  maritimes  du  fiè- 
vre, des  25,28  et  29  oct.,pour  le  51  du  même 
mois,  et  par  des  affiches  imprimées  qui  fu- 
rent dément  placardées,  par  ordonnance  du 
tribunal  de  commerce  du  30  oel.,  et  le  cour- 
tier Tinel  ayant  été  autorisé  à faire  la  vente  ; 
ce  qui  ne  produisit  aucun  effet,  personne  ne 
s'étant  présenté  au  jour  indiqué  pour  les 
acheter  ; de  quoi  les  appelants  informèrent 
les  intimés  le  même  jour  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  rapprochement  et 
de  la  combinaison  des  art.  106  et  108, 
C.  connu.,  que  ledit  art.  1 06  n'a  évidemment 
donné  fétre  aux  formalités  y mentionnées, 
que  par  rapport  aux  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  le  voiturier  qui  transporte  des 
marchandises,  et  le  commissionnaire  à qui 
elles  sont  envoyées,  et  qu'il  est  de  principe 
que  in  posilieis,  non  licel  argumenlari  a pari; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les 
lettres  de  change  tirées  par  les  intimés  sur 
les  appelants,  et  que  ceux-ci  ont  acceptées 
pour  faire  une  avance  sur  le  prix  à provenir 
de  la  vente  des  cargaisons  sus -énoncées,  se 
trouvent  sans  cause  entre  leurs  mains  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  émendant,  attendu  l’acquitte- 
ment par  les  appelants  des  deux  traites  de 
quatre  raille  francs  de  change,  échues  res- 
pectivement les  dix-neuf  et  vingt -neuf  nov. 
1815,  et  dont  s'agit  au  procès,  condamne  les 
intimés  et  par  corps  à payer  auxdils  appe- 
lants la  somme  de  huit  mille  francs,  montant 
desdites  traites,  etc. 

Du  25  janv.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et  Crassous. 

PASIC.  RF. I CE.  VOL.  II.  TOU.  I. 


* LETTRE  DE  CHANGE. — Endossement. — 
Date  omise.  — Procuration. 

La  propriété  d'une  lettre  de  change  ne  peut  te 
transmettre  par  un  endossement  non  daté. 
Pareil  endossement  valant  seulement  procu- 
ration , le  porteur  de  l'effet  ne  peut,  en  son 
nom,  en  poursuivre  le  payement  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  s'agit  d'un  en- 
dossement non  daté,  fait  au  mois  d’oct.  1811, 
sur  une  acceptation  créée  en  1806  par  l'appe- 
lant au  profit  de  S....  ; 

Attendu  que  d'après  les  lois  françaises  un 
endossement,  non  daté,  n'est  pas.translatif 
de  propriété  et  vaut  seulement  comme  pro- 
curation; 

Attendu  que  le  simple  mandataire  n'a  pas 
qualité  pour  agir  en  son  nom  personnel  en 
justice; 

Attendu  que  l'intimé  n'était  pas  habile  à 
actionner  l’appelant  en  vertu  dudit  endos- 
sement; 

Met  l’appel  et  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  etc. 

Du  27  janv.  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 5‘.Cb. 


* COMMISSIONNAIRE.  — Expédition.  — 
Négligence.  — Responsabilité.  — Force 
majeure. 

Le  commissionnaire  ou  expéditeur  qui  néglige 
de  profiter  d'une  occasion  favorable  et  sdre, 
qui  lui  est  offerte  pour  effecteur  le  transport 
d'effets,  à lui  confiés,  et  qu’il  savait  exposés 
d des  spoliations  d raison  des  hostilités 
existantes,  se  rend-il  responsable  des  dom- 
mages causés  par  celte  négligence'! — Kés.aff. 

Le  8 déc.  1813,  L....  confia  à K...,  expédi- 
teur à Breda,  trois  caisses  et  4 paquets  pour 
être  transportés  à Matines.  La  voiture  desti- 
née à effectuer  le  transport  était  chargée  et 
prête  le  10  déc.,  à 6 heures  du  matin.  Les 
troupes  françaises  abandonnèrent  la  ville  de 
Breda  le  même  jour  après  6 heures  du  matin, 

et  K ne  fit  partir  la  voiture  que  vers  10 

heures  : elle  fut  arrêtée  et  pillée  en  roule  par 
iescosaque8.—  Le  29  juin  1814,  jugement  du 


(i)  V.  dans  le  même  sens,  La  Haye,  31  janv. 
et  8 juin  1814  et  la  noie,  et  Br.,  31  janv.  1816. 
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tribunal  de  commerce  de  Breda,  qui  con- 
damne K....  envers  L....  à 1,872  fl.  de  dom  - 
mages-intérêts. 

Appel.  — Arrêt  interlocutoire  qui  ordonne 
des  devoirs  de  preuve  que  l'arrêt  définitif 
fait  suffisamment  connaître.  L'appelant  sc 
fondait  notamment  sur  la  circonstance  de 
force  majeure  et  de  cas  fortuit. 

arrêt. 

LA  COUH  ; — Attendu  que  s’il  est  établi 
d'un  côté  qu'à  raison  des  circonstances  de 
l’époque  et  de  la  pénurie  des  moyens  de 
transport,  l'appelant  s’est  trouvé  dans  l'im- 
possibilité d'expédier,  avant  le  10  déc.1813, 
les  objets  dont  il  s'agit  au  procès,  il  est  dé- 
montré d'un  autre  côté  que  la  voiture  desti- 
née à les  transporter  était  chargée  et  prête 
à partir  ce  jour  dès  6 heures  du  malin  ; 

Attendu  que  la  garnison  française  a aban- 
donné la  ville  de  Breda  après  6 heures  de  la 
même  matinée;  que  celte  circonstance  aurait 
dû  avertir  l'appelant  que  le  transport  deve- 
nait plus  dangereux,  et  que  pour  l'effectuer 
il  ne  pouvait,  dans  l'étal  des  choses,  trouver 
uneoccasion  plus  favorable  que  de  faire  mar- 
cher la  voiture  chargée  d’effets,  appartenant 
à des  français,  à la  suite  et  sous  la  protection 
de  la  garnison  française  ; 

Attendu  que  l’appelant,  loin  de  prendre 
ses  mesures  à cet  effet,  à laissé  échapper 
cette  occasion,  et  a retenu  la  voiture  en  ville , 
long-temps  après  le  départ  de  la  garnison, 
jusqu’à  10  heures  du  matin,  lorsque  les  co- 
saques, qui  élaientdéjà  en  ville,  ont  arrêté  et 
pillé  cette  voiture  ; 

Attendu  que  l'appelant  est  dès  lors  res- 
ponsable pour  ne  pas  avoir  profité  d'une  cir- 
constance favorable,  et  d'avoir  au  contraire 
choisi,  dans  l'étal  des  choses,  le  moment  où 
le  pillage  était  le  plus  à craindrc.ee  qu'il  au- 
rait pu  éviter  en  employant  d'autres  mesures; 
que  par  une  conséquence  ultérieure  il  est 
tenu  de  réparer  le  dommage  éprouvé  par 
l'intimé  ; 

Met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  27  janv.  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 3*  Ch. 


* APPEL.  — Délai.  — Jccemext  par  défaut. 

Le  délai  d'appel  contre  un  jugement  par  défaut 
ne  commence  à oourir  quapris  l'expiration 
du  délai  pour  former  opporition.  (C.  pr., 
443.) 

L'inscription  hypothécaire  prise,  dans  les  six 


mois,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut, 

qui  n'est  mis  à exécution  quapris  ce  délai, 

n'est  pas  valable. 

Le  5 déc.  1812,  jugement  par  défaut  qui 
condamne  T....  envers  K....,  et  en  vertu  du- 
quel celui-ci  prend , le  29  du  même  mois,  in- 
scription hypothécaire.  Dans  l'intervalle,  le  25 
de  ce  mois.T...  avait,  par  acte  notarié  transcrit 
le  1"  février  1813,  vendu  sa  maison  avec 
dépendances  à R.... 

K....  fit  signifier  ce  jugement,  avec  com- 
mandement a T.... le  10  marsl8l3.Le  5 juin 
suivant,  il  le  fil  signifier  à R...,  avec  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  en  sa  qualité 
de  tiers-détenteur. 

K...  ayant  objecté  que  le  jugement  n’ayant 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  ob- 
tention il  ne  satisferait  pas  à la  sommation, 
K.... produisit  une  déclaration,  en  date  du  5 
mai  1813,  enregistrée  le  27  sept.  1814,  par 

laquelle  T reconnaissait  que  le  jugement 

lui  avait  été  insinué  dès  le  19  janv.  1813,  et 
qu’il'lc  tenait  pour  exécuté  depuis  lors. 

Le  10  déc.  1814,  jugement  par  défaut  qui 
déclare  R....  non  fonde  en  son  opposition:  ce 
jugement  fut  signifié  à partie  et  avoué  le  22 
avril  1815. 

Appel  le  13  mai  suivant. 

L'appelant  fit  valoir  que  le  jugement  du 
3 déc.l8l2avait  été  périmé  faute  a exécution 
dans  les  six  mois,  art.  156, 158  et  159,  C.  pr.; 
que  partant  il  avait  valablement  acquis,  et 
que  la  saisie  pratiquée,  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, était  vexatoire.  L’intimé  répondit  que 
l'appel  était  non  recevable,  ayant  été  fait  tar- 
divement; que  dans  tous  les  cas  le  jugement 

du  3 déc.  ayant  été  connu  de  T dès  le  3 

mai  suivant,  et  l’ayant  tenu  pour  exécuté,  on 
ne  pouvait  lui  objecter  que  ce  jugement  était 
périmé,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  délai  d'ap- 
pel contre  les  jugements  par  défaut  ne  com- 
mence à courir  qu’à  partir  de  l'expiration 
desdélais  pour  formeropposilion;  que  partant 
l'appel  a été  interjeté  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  l'intimé  a négligé  d'exécuter 
dans  les  six  mois,  comme  le  prescrivent  les 
art.  156, 158  et  159,  C.  pr.,  le  jugement  par 
défaut  qu'il  avait  obtenu  le  3 déc.  1812,  con- 
tre T et  en  vertu  duquel  il  a pris  in- 

scription hypothécaire  le  29  du  même  mois  ; 

Attendu  qu’au  termes  dudit  art.  156,  ce 
jugement  doit  être  considéré  comme  périmé, 
et  n'ayant  pas  d'existence  ; que  la  saisie  et 
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l'inscription  auxquelles  il  a servi  de  base, 
sont  par  suile  milles  et  de  nul  effet  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoirélevée contre 
l'appel;  émendani,  mette  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  27  janv.  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 3’  Ch.' 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Communauté. 

Rétablissement.  — Preuve. 

Pour  qur  les  époux  puissent  rétablir  leur  com- 
munauté dissoute  par  la  séparation  de 
corps  et  de  biens,  doivent-ils  manifester  leur 
consentement  d cet  effet  par  un  acte  devant 
notaire,  publié  et  affiché  ? Ou  bien  la  seule 
cohabitation  est-elle  suffisante  ? 

Cette  question,  si  elle  était  à décider  par 
la  loi  du  Code  civil  encore  en  vigueur.se  trou- 
verait positivement  résolue  par  l'art.  1 loi, 
portant  : < La  communauté  dissoute  ne  peut 
» être  rétablie  que  par  un  acte  passé  devant 

> notaire  et  avec  minute,  dont  une  expédition 

> sera  affichée  dans  la  forme  prescrite  pour 
» la  séparation  (i). 

Avant  le  code,  la  jurisprudence  n’était 
point  telle  ; on  s’attachait  principalement  au 
fait  de  la  cohabitation  réelle,  comme  preuve 
du  consentement  mutuel  de  reprendre  la  vie 
commune  et  de  rétablir  la  communauté  de 
biens. 

En  effet,  c'est  une  preuve  bien  éclatante 
de  la  volonté,  que  celle  qui  se  manifeste  par 
la  chose  elle  même  et  par  le  fait  ; ce  principe 
sur  l'efficacité  du  conscntcihcnt  tacite  se 
trouve  érigé  en  loi  dans  le  droit  romain. 
(L.  32,  § 1 . ff.  de  legibus.) 

Mais  il  peut  arriver  que  le  renouvellement 
d’habitation  sous  le  meme  toit  ne  suppose 
point  nécessairement  une  intention  récipro- 
que de  rétablir  la  communauté  conjugale  ; 
ce  qui  dépend  des  circonstances,  comme 
dans  l'espece  qui  suit. 

La  D"  Vamnicghem  avait  retenu  deux  en- 
fants de  son  premier  mariage  avec  le  Sr  Van- 
landeghcm. 

Elle  conTola  en  secondes  noces  avec  Pierre 
Samans  ; de  cette  union  sont  issus  deux  fils. 

La  conduite  de  ce  second  époux  n'étant 
pas  bien  régulière,  il  fut  décrété  de  curatelle 
et  placé  dans  une  maison  de  santé,  à Gand. 

Le  30  juillet  1792,  séparation  de  corps  et 


(i)  V-  Rr.,  l'arrêt  de  rvjel  A ta  dale  du  27  mars 
1818 


de  biens  autorisée  par  l'autorité  compé- 
tente. 

Les  enfants  des  deux  mariages  intervien- 
nent avec  leur  mère  à l’acte  de  partage  de  la 
communauté  dissoute.  Il  est  stipulé  que  la 
femme  conservera  la  totalité  des  meubles  et 
des  conquéls  immeubles  : la  part  du  mari  lui 
est  bonifiée  en  espèces  numériques. 

Après  neuf  années  de  séparation,  Pierre 
Samans,  qui  avait  tout  dissipé,  vint,  en  juill. 
1801,  dans  le  plus  grand  dénûment,  cher- 
cher uu  asile  chez  sa  femme  et  scs  enfants. 

Il  meurt  au  bout  de  cinq  mois  en  décembre 
1801. 

Après  le  décès  de  leur  mère,  arrivé  en 
1811,  scs  quatre  enfants  partagent  la  totalité 
des  biens  meubles  et  immeubles  en  quatre 
portions  égales,  sans  avoir  égard  à la  coha- 
bitation momentanée  de  son  second  époux. 

Les  deux  lilsdc  celui-ci  déclarèrent  renon- 
cer à toujours  à toutes  prétentions  de  quelque 
chef  que  ce  puisse  être,  notamment  du  chef 
du  partage  de  la  communauté  qui  a eu  lieu 
entre  leurs  père  et  mère  en  1792. 

Ce  nonobstant,  et  le  30  août  1811,  les 
S"  Samans  assignent  leurs  IVcres  utérins 
Vanlandeghem  en  justice,  aux  fins  de  procé- 
der à un  état  et  inventaire  des  biens  délaissés 
par  leur  mère;  par  suile  à la  fixation  des 
droits  de  Pierre  Samans,  leur  père,  à la  moi- 
tié de  la  communauté,  et  au  partage  et  liqui- 
dation sur  ce  pied,  sans  avoir  égard  aux  actes 
de  1811. 

Le  tribunal  de  Termonde.  par  son  juge- 
ment du  50  déc.  1812,  admit  les  frères  Sa- 
mans à preuve  des  faits  par  eux  posés  pour 
établir  la  réconciliation. 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  infirmé.  La 
cour  a considéré  que,  pour  rétablir  une  corn-  -- 
munauté  dissoute  depuis  plus  de  dix  ans, 
pendant  quel  temps  l’un  des  époux  a pros- 
péré par  ses  économies,  tandis  que  l'autre 
s'est  ruiné  par  ses  prodigalités,  il  ne  suffisait 
point  du  fait  matériel  et  isolé  d’habitation 
sous  le  même  toit,  mais  qu'il  fallait  une  co- 
habitation formelle,  qui  fdt  le  résultat  et 
l’effet  d’une  volonté  mutuelle,  d'une  intention 
commune  de  rétablir  et  confondre,  sous  tous 
les  rapports,  leurs  anciennes  liaisons  conju- 
gales et  leurs  intérêts  nuptiaux. 

Après  s'être  assurée,  ensuite  d'un  interlo- 
cutoire du  17  août  1811,  1*  qu'A.  Yanmie- 
ghem,  mère  commune  des  parties,  avait  fait 
des  acquisitions  en  immeubles  depuis  l'acte 
de  séparation  du  20  juillet  1792;  2*  que  la 
convention  du  11  juin  1811  avait  eu  de  telles 
acquisitions  pour  objet,  et  3°  que  le  partage 
eh  avait  eu  lieu  entre  les  appelants  et  les 
intimés,  enfants  des  deux  lits,  comme  de 
biens  ayant  appartenu  exclusivement  à leur 
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mère,  sans  que  P.  Samans  y eftt  obtenu  la 
moindre  part,  la  cour  a prononcé  comme 
suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’arrêt  du  17  aoât  1814  : 

Attendu  que  les  faits  articules  par  les  inti- 
més, à la  preuve  desquels  le  premier  juge  les 
a admis,  fussent-ils  vérifiés,  ne  prouveraient 
pas  que  la  communauté  dissoute  par  les  aeles 
de  séparation  de  corps  et  de  biens  de  1792, 
entre  P.  Samans  et  son  épouse,  aurait  été  ré- 
tablie en  1811,  lorsque  son  éppuse  l’a  admis 
dans  sa  maison  ; 

Attendu  que , pour  ce  rétablissement,  il 
était  nécessaire  que  chacun  des  époux  y con- 
sentit, et  que,  dans  le  cas  actuel,  l'épouse 
ayant  fait  des  acquisitions  pendant  l’inter- 
valle, tandis  que  P.  Samans  avait  dépensé 
son  bien,  ne  peut  être  présumée  avoir  voulu 
ce  rétablissement  de  communauté,  par  lequel 
elle  aurait  même  rendu  son  mari  maître  de 
la  communauté  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  partagé  avec 
les  appelants,  peu  de  jours  après  la  mort  de 
leur  mère  commune,  tous  ses  biens,  ceux 
même  acquis  par  elle  pendant  l'intervalle  de 
1792  à 1801,  comme  ayant apparteup  à elle; 
qu'ainsi  les  intimés  eux-mêmes  ont  reconnu 
que  la  communauté  entre  P.  Samans  et  sa 
dite  épouse  n’avait  pas  été  rétablie  ; 

Met  ce  dont  est  appel  au  néant  ; dit  qu’il 
n'écboit  pas  d'admettre  les  jn  limés  à la 
preuve  des  faits  par  eux  articulés,  etc. 

Du  31  janv.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Cb.  — PI.  MM.  Vanvolxcm,  père,  et 
Bcyens.  W...s. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Endossement 

IRRÉGULIER.  — PROCURATION. 

Lorsqu'un  endossement  n’est  pas  conforme 
aux  dispositions  de  l'art.  138,  C.  comm., 
il  ne  vaut  que  comtne  procuration,  et  par  - 
tant le  porteur  ne  peut  intenter  l’action  en 
nom  propre  (i). 

Du  31  janv.  18lC.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


(i)  V.  La  Haye,  27  janv.  1816. 


ALIÉNATION  (prohibition  n').  — Testament. 

— Substitution  fidéicommissaire. 

Lorsqu’un  testateur  défend  à son  héritier  de 
laisser  tout  ou  partie  des  biens  dépendants 
de  sa  succession  à une  personne  indiquée, 
celle  disposition  est-elle  valable? — Rés.  aff. 
Une  telle  prohibition  ne  renferme-l-elle  pas 
au  moins  une  substitution  fidéicommissaire 
tacite  en  faveur  des  héritiers  ab  intestat, 
soit  du  testateur  ou  de  son  héritier  institué? 
— Rés  nég. 

Une  simple  prohibition  d'aliéner  esl-eUe  obli- 
gatoire ? 

Par  son  testament  de  l’année  1759,  le 
S'  Mouchet,  prêtre,  institua  la  D“*  Staignier, 
sa  cousine,  son  héritière  universelle,  avec 
pouvoir  de  disposeï*,  sauf  qu’elle  ne  pourra 
rien  laisser  à Guillaume  Dumont,  à sa  femme 
ni  à leurs  enfants.  Le  testateur  veut  en  outre 
que  certains  biens,  sis  à Sombreffe  et  Dry, 
soient  conservés  et  rendus  à ceux  de  ses  pa  • 
renls  qu’il  désigne. 

La  D"‘  Staignier  nomme  pour  son  héritier 
le  curé  Jacquet,  lequel,  par  acte  de  1784, 
vend  à Guillaume  Dumont  les  biens  provenus 
du  prêtre  Mouchet. 

Après  vingt-huit  années  d’exécution  qu’a 
reçue  cette  vente,  elle  est  arguée  de  simula- 
tion et  de  nullité  par  les  parents  du  prêtre 
Mouchetées  mêmes  qui  ont  recueilli  les  biens 
de  Sombreffe  et  Dry),  comme  ayant  été  faite 
en  fraude  de  la  prohibition  ordonnée  par  le 
testament  de  1759. 

Le  tribunal  de  Charlcroy,  par  jugement  du 
31  aoiïl  1812,  déclare  les  demandeurs  non 
recevables  dans  leurs  fins  et  conclusions. 

Le  principal  motif  était  ainsi  conçu  : 

• Considérant  que  si  les  demandeurs  ne  sont 
» pas  les  héritiers  de  la  D*  Staignier,  ils 
» n’ont  pas  qualité  pour  faire  décider  la  ques- 
» tion  de  fidéicommis,  ni  pour  arguer  de 
« fraude  et  simulation  le  testament  de  Marie 
» Staignier  et  la  vente  faite  par  Jacquet  au 
» défendeur  G.  Dumont,  puisque  si  le  Iribu- 

> nal  déclarait  qu’il  y a fidéicommis  et  pro- 
» nonçait  la  nullité  de  ces  deux  actes,  les 

> biens  qui  en  sont  l’objet  tourneraient  au 
» profit  des  héritiers  de  la  Dlu  Staignier,  et 
» non  pas  des  demandeurs.  » 

Les  griefs  que  les  Mouchet  opposent  à ce 
jugement  sont  1 " qu’il  a été  porté  atteinte  à 
la  faculté  qu’avait  le  prêtre  Mouchet  de  dis- 
poser de  ses  biens  ainsi  qu’il  le  trouvait  con- 
venir : Quisque  rei  sua  moderalor  et  arbiter. 

2"  Que  la  prohibition  de  disposer  à l’égard 
de  certaines  personnes  emporte  une  substi- 
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union  fidéicommissaire,  par  laquelle  sent 
tacitement  appelés,  après  le  décès  du  premier 
institué,  les  parents  du  testateur,  dans  l'or- 
dre de  la  succession  ai  intestat.  La  loi  88, 
$ 16,  IL  de  legal. i,  nous  en  fournit  cet  exem- 
ple : < Un  testateur  ayantinstilué  sa  tnère  et  sa 
femme  ses  héritières,  dispose  ainsi  à l'égard 
de  cette  dernière  : Je  voue  prie,  ma  très-chère 
épouse,  de  ne  ne n laisser  à vos  frères  après 
cotre  décès;  il  existe  des  enfants  de  vos  saurs 
pour  leur  laisser;  vous  n'ignore:  point  gue 
iun  de  vos  frères  a donné  la  mort  à notre  fils, 
lorsqu'il  était  occupé  à préparer  les  terres  à la 
culture,  et  que  l’autre  m'a  causé  les  désagré- 
ments les  plus  graves.  > La  veuve  du  testateur 
étant  décédée  ab  intestat,  la  question  s’est 
élevée  si  le  frère  avait  le  droit  de  recueillir 
sa  succession  à litre  d'héritier  légitime,  ou 
bien  si  les  enfants  de  la  sœur  étaient  appe- 
lés par  substitution  fidéicommissaire.  Le  ju- 
risconsulte Scævola  se  prononce  pour  celte 
dernière  opinion  en  faveur  des  enfants  de 
la  sœur. 

Une  espèce  semblable  se  rencontre  dans 
la  loi  7*,  ff.  ad  S.  C.  Trebell.  : un  père  ayant 
un  fils  et  une  fille  défend  à celle-ci  de  tester, 
si  elle  ne  laisse  point  d'enfants,  ce  qui  est  ar- 
rivé. Le  jurisconsulte  Paul  rapporte  la  déci- 
sion de  l'empereur,  portant  qu'en  vertu  d'une 
telle  prohibition  la  fille  est  censée  avoir  été 
grevée  de  substitution  au  profit  de  son  frère. 

3”  La  jurisprudence  du  conseil  de  Brabant 
admettait  également  le  fidéicouimis  tacite 
résultant  de  la  défense  d'aliéner,  d'après  les 
circonstances.  (Slockmaus,  décis.  56.) 

Les  intimés  répondaient  : 1°  Les  lois  civi- 
les d'où  dérive  la  faculté  de  tester  par  sub- 
stitution n'ont  pas  autorisé  les  défenses  sim- 
plement exclusives;  uu  testateur  ne  pourrait 
y avoir  d'autre  intérêt  que  celui  de  nourrir 
des  passions  haineuses.  Les  lois  ne  peuvent 
favoriser  des  sentiments  aussi  contraires  à la 
morale.  Ces  prohibitions  individuelles  sont 
regardées  tout  au  plus  comme  un  couseil  non 
obligatoire,  que  l'hcrilier  est  le  maitre  de 
suivre  ou  de  rejeter.  La  loi  114,  § 14,  ff.  de 
leg.  1,  est  très-positive  à ce  sujet:  Divi  Se- 
verus  et  Antoninus  rescripserunl,  eos,  qui  tes- 
lamento  vêtant  quid  alienari,  nec  eau  sam 
exprimant,  propter  quam  id  fieri  velint;  nui 
tneenifur  persona,  cujus  respectu  hoc  d lesta- 
tore  dispositum  est,  nullius  esse  moments 
scripturam,  quasi  nudum  praceptum  religue- 
rinl  ; quia  lalem  legem  testamento  non  pos- 
sunt  dicere.  Les  lois  58,  § 4,  et  93,  de  leg.  3, 
énoncent  le  même  principe. 

3*  En  supposant  que  la  simple  prohibition 
d'aliéner  renfermât  un  fidéicommis  tacite  en 
faveur  des  héritiers  ab  intestat,  soit  du  les- 
lateur,  soit  de  l'héritier  grevé,  les  appelants 


seraient  non  recevables  dans  l'une  comme 
dans  l’antre  de  ces  hypothèses,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  au  rang  des  successibles  de  la 
D"*  Slaignier,  dont  les  frères  cl  sœurs  lui 
ont  survécu,  et  qu’à  l'égard  du  testateur,  le 
prêtre  Mouclicl,  ils  ne  lui  sont  point  parents 
de  la  ligne  maternelle  à laquelle  les  biens 
dont  il  s agit  se  trouvent  affectés  en  vertu  de 
la  règle  materna  maternis,  etc.  Ils  ont  d’au- 
tant moins  de  raison  de  se  plaindre,  qu'ils 
ont  recueilli  les  biens  de  Sombre/fe  et  de  Bry, 
par  une  substitution  claire  et  expresse  or- 
donnée en  leur  faveur  par  le  prêtre  Mouchet. 

5°  Les  appelants  saisissent  mal  l'esprit  de 
la  jurisprudence  du  conseil  de  Brabant,  qui 
n’a  cessé  d'appliquer  l’art.  17  de  l’édit  per- 
pétuel de  1611  dans  sa  stricte  exécution,  en 
rejetant  toute  disposition  prétendue  fidéi- 
commissaire qui  n'était  point  clairement  ex- 
primée : Quare  sapienler  principes  noslri 
art.  17  edicli  perpetui  1611,  sfafurruntuf  qui 
fideicommissa  ordinaturi  deinceps  sunt,  Claris 
verbis  id  exprimant,  quie  verba  judices  prir- 
cisé  sequanlur  (Stockmans,  décis.  31,  n*  13). 
Ainsi  la  substitution  tacite  n'y  était  admise 
que  dans  ces  deux  cas  d’exception  : 1“  les 
enfants  mis  en  condition  sont  censés  appelés 
comme  par  une  présomption  naturelle,  fon- 
dée sur  la  loi  103,  de  cond.  et  demonst.  ; 
3“  lorsqu'il  résulte  de  la  qualité  de  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  la  disposition,  que  la  vo- 
lonté du  testateur  a été  de  la  perpétuer  dans 
la  famille,  par  exemple  un  palais, un  château, 
une  forteresse,  etc.  (Stockmans,  décis.  34, 
n“  6 ; décis.  51,  n*  13  ; et  décis.  36.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  défense  por- 
tée dans  le  testament  dont  s'agit  ne  désignant 
ni  explicitement  ni  implicitement  aucune 
personne  ni  famille  en  faveur  desquelles  elle 
est  faite,  il  ne  peut,  aux  termes  de  l’édit  per- 
pétuel, y avoir  de  fidéicommis; 

Déterminée  par  ce  motif  elceuxdu  premier 
juge,  met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  51  janv.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PL  MM.  Mailly  et  Tarte. 


* BILLET  A ORDRE.  — Causation.  — Va- 

LEUR  EN  DOT.  — ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER. 
— Procuration. 

Aucune  loi  ne  restreint  aux  valeurs  commer- 
ciales celles  que  doivent  contenir  Us  bilUts 
à ordre;  ainsi  un  billet  de  cette  nature  est 
valablement  causé  < valeur  en  dot  et  sup- 
port de  mariage.  • Un  endossement  causé 
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valeur  reçuo,  s'il  ne  transfère  pas  la  pro- 
priété du  billet,  anéanmoins l'effet d'unman- 

dat  pourenlransmetlre  la  propriété  au  moyen 

d'un  endossement  régulier.  (C.  comm.,  188.) 

Le  2 sept.  1814,  la  V'  Desneux  a souscrit 
une  promesse  ou  billet  île  1000  11.,  à l'ordre 
de  sa  fille  Henriette.  Ce  billet  est  causé  va- 
leur en  dot  et  support  de  son  futur  mariage. 
La  fille  Desneux  a négocié  le  billet  à Ste- 
venart  et  celui-ci  à Desmet,  qui  le  lança 
ultérieurement  dans  la  circulation.  La  fille 
Desneux  s’est  mariée.  A l’échéance  le  billet 
fut  protesté.  — Le  S'  Desmel  assigna  la  V' 
Desneux  en  payement.  Celle  - et  soutint 
l"  que  le  billet  n’était  pas  un  effet  né- 
gociable par  la  voie  de  l’endossement;  2*  au 
fond,  que  c’était  une  véritable  constitution 
de  dot,  nulle  pour  n’avoir  pas  été  faite  par 
acte  public.  (C.  civ.,  931.) 

Jugement  qui  repousse  la  demande  du 
S'  Desmel,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  men- 
tion de  valeur  en  dot  n’est  pas  la  mention 
d’une  valeur  fournie,  dont  l’énonciation  est 
requise  dans  toute  lettre  de  change  et  billet 
à ordre. 

Appel.  — Le  S'  Desmet  a plaidé  qu’aux 
termes  de  l’art.  188,C.romm.,  la  valeur  four- 
nie pouvait  être  énoncée  soit  en  espèces,  en 
marchandises,  ou  en  compte  de  tout  autre 
manière;  que  l’énonciation  de  valeur  en  dot 
et  support  du  futur  mariage  salisfaisaitau  pres- 
crilde  la  loi,  et  n’avait  rien  d’illicile;que  la  va- 
lidité du  billet,  comme  obligation  civile,  était 
reconnue  par  le  premier  juge;  que  dès  lors 
il  avait  été  libre  aux  parties  de  donner  à leur 
obligation  la  forme  et  les  caractères  d’un 
effet  négociable,  aucune  loi  n’y  formant  ob- 
stacle. Il  ajoutait  que  la  nullité  de  l’obliga- 
tion que  la  V'  Desneux  voulait  faire  résul- 
ter de  ce  que  la  dot  serait  donation,  et  comme 
telle  edt  dd  être  faite  par  acte  public,  n’était 
pas  sérieuse.  Une  somme  promise  ou  payée 
à titre  de  dot  n’est  pas  une  donation  pro- 
prement dite,  elle  tient  lieu  d’aliments  à 
celui  qui  la  reçoit;  elle  le  soumet  à rapport 
dans  la  succession  du  parent  dont  il  la  tient  : 
ces  caractères  suffisent  pour  effacer  la  pure 
libéralité  essentiellement  constitutive  de  la 
donation.  En  vain  l’intimée  opposc-l-  elle  la 
prétendue  irrégularité  de  l’endossement  fait 
par  sa  fille  à l’ordre  de  Stevenart,  l’expres- 
sion valeur  reçue  est,  dans  l’usage,  synoninte 
de  valeur  reçue  comptant.  — Supposdt-on 
que  cet  endossement  n’cdt  pas  rendu  Ste- 
venart propriétaire  du  billet,  mais  unique- 
ment mandataire  de  la  fille  Desneux,  Steve- 
nart aurait  eu  le  pouvoir  de  négocier  ce  bil- 
let, l’endossement  en  sa  faveur  porte  payes 


d rordre  de  ilichel  Stevenart.  D’après  les 
termes  de  son  mandat,  il  pouvait  donc  pas- 
ser le  billet  à l’ordre  d’un  tiers,  c’est  ce  qu’il 
a fait  en  faveur  de  l’appelant  par  un  endos- 
sement à l’abri  de  toute  critique  : l’appelant 
est  donc  le  propriétaire  du  billet,  Stevenart 
n’eul-il  été  que  mandataire  de  la  fille  Des- 
neux, parce  que  son  mandat  l’autorisait  à 
passer  le  billet  à l’ordre  d’un  tiers  :1e  point 
de  savoir  si  Stevenart  est  ou  non  comptable 
de  son  mandat  envers  la  fille  Desneux  est 
étranger  à l’appelant  et  à la  cause. 

Pour  l’intimée  on  a plaidé  que,  d’après 
l’art.  188,  C.  comm.,  qui  exige  la  mention 
de  la  valeur  fournie  en  espèces,  marchan- 
dises ou  compte,  ou  de  tout  autre  manière, 
il  faut  sous-entendre  une  valeur  reçue  dans 
le  commerce;  que  telle  n’était  pas  la  valeur 
reçue  exprimée  au  billet  dont  s’agit,  qui  ne 
pouvait  ainsi  avoir  les  effets  d’un  billet  de 
commerce,  ni  être  négociable  ; que  de  nos 
mœurs  les  enfants  n’ayant  pas  d’action  pour 
une  dot  ou  établissement  par  mariage,  ce 
que  leurs  parents  promettent  de  leur  payer, 
à ce  litre,  est  essentiellement  gratuit;  — 
Que  l’appelant  était  sans  action,  n’étant  pas 
propriétaire  du  billet;  qu’il  ne  pouvait  avoir 
plus  de  droits  que  Stevenart,  son  cédant,  en 
faveur  duquel  il  n’exislail  pas  d’endossement 
régulier,  attendu  que  l’expression  de  valeur 
reçue  qui  s’y  trouve  n’énonce  pas,  au  pres- 
crit de  la  loi,  l’espèce  de  valeur  fournie. 
Stevenart,  n’étant  pas  devenu  propriétaire 
de  ce  billet,  n’a  pu  en  transférer  la  propriété 
à l’appelant.  On  ajoutait  que  l’effet  étant 
constitutif  de  dot  contenait  donation,  et  par 
suite  aurait  dd  être  passé  conformément  à 
l’art.  951,  C.  civ.;  qu’en  tout  cas  la  dot  étant 
une  convention  matrimoniale,  elle  ne  pouvait 
encore  à ce  titre  être  constituée  que  par  acte 
notarié  (C.  civ.,  1594);  qu’cnOn  la  consti- 
tution de  dot  engendrait  des  obligations  sy- 
nallagmatiques et  devait  être  passée  ci  écrive 
eu  double.  (C.  civ.,  1523.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aucune  dispo- 
sition de  lois  ne  restreint  aux  valeurs  com- 
merciales celles  que  doivent  contenir  les 
billets  à ordre,  qui  peuvent  être  créés  par 
individus  non-négociants,  et  peuvent  énon- 
cer la  valeur  de  tout  autre  manière  qu’en 
espèces , en  marchandises,  ou  en  compte  ; 
qu’ainsi  celui  dont  s'agit  ne  s’écarte  pas  du 
prescrit  de  l’art.  188,  C.  comm.,  en  expri- 
mant valeur  en  dot  cl  support  de  futur  ma- 
riage de  H.-A.  Desneux; 

Oue  si  celle-ci,  par  l’endossement  qu’elle 
a fait  dudit  billet,  n'eu  a pas  transmis  lu 
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propriété  à Michel  Slevenart,  faute  d’avoir 
exprimé  en  quoi  consistait  la  valeur  qu'elle 
en  avait  reçue,  et  qu’ainsi  ce  billet  pouvait, 
apréscctendosscmenl.ëlrc  saisi  par  scs  créan- 
ciers, tant  qu'il  n’aurait  pas  été  endossé  régu- 
lièrement, toutefois  cet  endossement,  d'après 
les  expressions  et  les  intentions  de  ladite 
A.  Desneux,  qui  s’y  trouvent  énoncées,  était 
un  véritable  mandat  donné  à Steveuart  pour 
en  transmettre  la  propriété  au  moyen  d'un 
endossement  régulier  qui  a eu  lieu,  le  28 
décembre  1811,  au  prolit  des  frères  Desmet, 
qui  en  sont  devenus  propriétaires  par  ce 
moyen,  et  ne  sont  passibles  des  exceptions 
personnelles  que  l'intimée  pourrait  faire  va- 
loir contre  sa  lille; 

Par  ées  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  condamne  l'inti- 
mée à payer,  etc. 

Du  1"  fév.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Cli.  — Fl.  MM.  YVyns  et  Lefebvre  (de 
Bruxelles.) 


* SURSIS.  — Créanciers.  — Majorité. 

Le s mois,  principaux  créanciers,  de  l'art.  4 de 
l'arrêté  du  Î5  novembre  1811,  lur  let  sur- 
sit, doivent  être  interprétés  non  sous  le  rap- 
port du  nombre  des  créanciers,  mais  dans 
le  sens  de  l’importance  de  leurs  créances  (i). 
Du  !■'  fév.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— ï-  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* VENTE.  — Prix.  — Intérêts.  — Saisies. 

S'il  est  vrai  que  tout  acquéreur  d'une  chose 
produisant  des  fruits  doit  les  intérêts  de 
son  prix  jusqu'au  payement  effectif  ou  jus- 
qu'à la  consignation,  il  cesse  d'en  être  ainsi 
lorsque,  par  des  saisies  sérieuses  et  exemptes 
de  toute  collusion,  il  a été  empêché  de  se 
libérer.  ( C.civ.,  1652.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  en  aveu  au 
procès  que  la  somme  dont  l'appelant  est  re- 
devable envers  l'intimé  du  chef  de  la  maison 


(i)  De  sept  créanciers,  trois  dont  les  créance! 
surpassaient  de  beaucoup  celles  des  autres  n’a- 
vaient pas  trouvé  probable  l’état  de  situation  pré- 


qui  lui  a été  adjugée  était  prête  chez  lui 
dès  la  clôture  de  l'ordre;  que  la  numération 
n'en  a pas  été  faite  à cause  des  saisies-arrêts 
qui  avaient  été  pratiquées  entre  scs  inains 
par  un  créancier  de  celui-ci; 

Attendu  qu’il  n’a  été  allégué  ni  articulé 
aucune  fraude  ou  collusion  entre  l’appelant 
et  le  saisissant; 

Attendu  que  s'il  est  de  principe  que  tout 
acquéreur  d'une  chose  productive  de  fruits 
doit  les  intérêts  de  son  prix  jusqu'au  paye- 
ment effectif  ou  jusqu'à  la  consignation  d’i- 
celui,  à défaut  par  le  créancier  de  l’accepter, 
il  est  vrai  aussi  que  ce  principe  ne  peut  trou- 
ver son  application  lorsque , comme  dans 
l'espèce,  il  n'a  pas  tenu  à l'acquéreur,  ayant 
les  mains  liées  par  des  saisies-arrêts  qui  ne 
lui  permettaient  pas  de  compter  ou  d’offrir 
le  prix  qu'il  ne  se  soit  libéré; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au 
néant;  émendant,  déclare  les  intimés,  de- 
mandeurs originaires , non  recevables  ni 
fondés  en  leurs  conclusions  introductives. 

Du  1"  fév.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— Ch. 


HUISSIERS.  — Justice  de  paix.  — Exploit 
d'appei.. 

Les  huissiers  des  justices  de  paix  ont  le  droit 
de  faire,  dans  leur  ressort,  tous  exploits 
et  toutes  significations  même  d'appel  (s). 
(Art.  27  de  la  loi  du  19  vend,  an  iv.) 

Le  4 août  1815,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Termonde  a rendu  un  jugement 
à l'avantage  du  S'  Baetcns  contre  Vauvlicr- 
berghe.  — Ce  dernier  a appelé  de  ce  juge- 
ment. — L'exploit  d'appel  fut  ratifié  par  un 
huissier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Lokcren,  lieu  du  domicile  de  l'intimé. 

L'intimé  a soutenu  que  cet  appel  était  nul; 
il  a prétendu  que  les  huissiers  des  justices 
de  paix  ne  peuvent  faire  aucunes  significa- 
tions autres  que  celles  qui  sont  relatives  aux 
bureaux  de  paix. 

Cette  fin  de  non-recevoir  n’a  pas  été  ac- 
cueillie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  27  de  la 
loi  du  19  vendémiaire  an  iv,  non  modifié. 


srnté  par  leur  débiteur  4 l’appui  de  sa  demande  de 
sursis. 

fs)  V.  Montpellier,  30  nov.  1824. 
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quant  à ce,  ni  par  la  loi  du  27  ventôse  an  vm, 
ni  par  l'arrêté  du  22  thermidor  de  la  même 
année,  ni  par  le  décret  du  6 juillet  1810,  ni 
enlin  par  aucune  autre  disposition  législa- 
tive postérieure,  n'mlerdit  aux  huissiers  des 
juges  de  paix  que  d’instrumenter  hors  du 
ressort  de  leurs  justices,  et  par  conséquent 
les  autorise  à faire  dans  ce  même  ressort 
toute  sorte  de  significations,  ainsi  que  le 
demande  l'intérêt  des  plaideurs  ; d'où  il  suit 
que  l'appelant  a pu  valablement  faire  signi- 
fier l’appel  du  jugement  d quo  à son  adver- 
saire domicilié  dans  l'arrondissement  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Uokeren,  par 
l'huissier  de  la  même  justice; 

Déclare  l'appel  valable,  etc. 

Du  1"  fév.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— l’"  Ch.  — PI,  MM.  Zech  cl  Debavay. 

S 


SUBSTITUTION  PROHIBEE.  — Testament 

CONJONCTIF. 

Lorsque  deux  époux , par  leur  testament  con- 
jonctif, s'instituent  réciproquement  héri- 
tiers, avec  plein  droit  d'institution  et  de 
libre  disposition,  et  qu'ils  ajoutent  : Qu'a- 
près  le  décès  du  survivant  la  moitié  de  la 
succession  existante  alors,  soit  mobilière, 
soit  immobilière,  succédera  aux  parents 
les  plus  proches  du  testateur  pour  moitié, 
et  l'autre  moitié  aux  parents  les  plus  pro- 
ches de  la  testatrice,  avec  défense  à leurs 
héritiers  ainsi  substitués  de  molester  le 
survivant  pour  la  formation  d'un  état  et 
inventaire  du  prédécédé,  à peine  d’être 
privé  de  la  portion  de  l'hérédité  qui  leur 
échoirait  après  la  mort  desdeux  testateurs, 
celle  disposition  renferme-t-elle  une  substi- 
tution prohibée  dans  le  sens  de  l'art.  896, 
C.  rie.  (•)  ? — Rés.  nég. 

Pierre  I.isseus  cl  Jeanne  Maeschalk 
avaient,  par  leur  contrat  de  mariage  du  4 
avril  1793,  réglé  leurs  droits  matrimoniaux 
et  gains  de  survie. 

Ce  contrat  est  révoqué  par  leur  testament 
conjonctif  du  24  août  1801,  où  ils  s'avanta- 
gent mutuellement  de  la  manière  et  avec  le 
pouvoir  indéfini  de  disposer,  mentionnés 
dans  la  question  ci-dessus  posée. 


(i)  V.  dans  ce  sens  Brux.,  14  nov.  1809  ; 8 mars 
1821  ; 29  oct.  1825;  Cass.,  14  mars  et  5 juillet  1832; 
La  Haye,  25  juillet  1823  ; Toullier,  t.  5,  u"  38  ; Du- 
ranion,  t.  8,  n*  74;  Merlin,  Quest.,  v-  Subst.  fid., 
§13;  Rolland,  Tr.  des  subst.,  n*  263. — Contrà,  Brux., 


Pierre  I.isscns  est  décédé  en  1808,  sons  le 
Code  civil.  Sa  veuve  vend  à Charles  Desmet, 
son  parent,  la  totalité  du  mobilier,  par  acte 
du  26  déc.  1809  ; et,  parson  testament  du  31 
mars  1811,  elle  l'institue  son  héritier  uni- 
versel. 

Après  Je  décès  de  la  veuve,  les  deux  plus 
proches  parents  dn  mari  demandent  en  jus- 
tice, à charge  de  Charles  Desmet,  qu’on  leur 
renseigne  et  remette  tous  les  biens  compo- 
sant la  succession  de  Pierre  Lissens.  sur  le 
fondement  que  le  testament  conjonctif  ren- 
ferme une  substitution  fidéicommissaire  frap- 
pée de  nullité  aux  termesde  l'art.  896,  C.  civ., 
et  qui  entraîne  dans  sa  nullité  l'institution 
qui  a été  faite  an  profilée  la  survivante.  Par 
jugement  du  51  déc.  1815,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles  adjugea  les 
conclusions  des  demandeurs. 

Appel.  — Pour  Charles  Desmet  on  disait  : 
aux  termes  de  l'art.  896,  sera  nulle  toute  dis- 
position par  laquelle  l'héritier  institué  sera 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  d un  tiers. 
Mais  une  telle  charge  est  incompatible  avec 
la  faculté  de  disposer  librement  ; ce  qui  ex- 
clut nécessairement  l'idée  de  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre.  Que  la  succession 
existante  au  décès  du  survivant  soit  assignée 
par  moitié  aux  deux  familles,  cela  n'est  nul- 
lement restrictif  du  pouvoir  conféré  par  l’in- 
stitution d'héritier.  Afin  d'empècber  que  les 
parents  ne  se  créent  dans  leur  imagination 
un  fantôme  de  fidéicommis,  les  testateurs 
ont  la  prévoyance  dn  ne  pas  laisser  subsister 
le  moyen  essentiel  pour  sa  conservation,  qui 
est  un  état  cl  inventaire  dont  ils  défendent 
expressément  la  formation. 

Il  est  vrai  qu’il  y a une  espèce  de  fidéicom- 
mis de  ce  qni  restera,  de  residuo,  qui  ordinai- 
rement est  conçu  en  ces  termes  : f institue 
Pierre  ; je  veux  qu'à  son  décès  il  rende  d Jean 
ce  qui  lui  restera  de  mes  biens,  et  que  l'on 
peut  voir  des  exemples  de  ce  fidéicommis 
dans  les  lois  70,  § 3,  ff.  de  legal.  2 ; 54  et  38, 

§ 8,  ad  S.  C.  Trebel. 

Mais  puisque  l'art.  896  frappe  de  nullité 
la  substitution  consistant  dans  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre , ne  doit-on  pas  en  con- 
clure que  le  fidéicommis  de  residuo,  où  le 
grevé  ne  doit  rendre  que  ce  qu’il  a bien 
voulu,  et  non  dû  conserver,  n’est  point  en 
harmonie  avec  la  législation  du  code,  qui 


24  fév.  1807,  fi  déc.  1809;  Lié*c,4  mars  1807; 
Riom,  6 avril  1821  ; Cass.,  iw  fév.  1827  ; Bordeaux, 
28  juin  1830. — V.  Pa sicrisie,  note  sur  l’arrêt  de 
Brux.  du  24  fév.  1807 
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n'admet  ni  des  arbitres  pour  la  fixation  de  ce 
qui  restera,  comme  dans  le  droit  des  Pan- 
dectes, ni  les  dispositions  de  la  novelle  108 
de  Justinien,  d'après  laquelle  le  grevé  est 
obligé  de  laisser  au  substitué  le  quart  des 
biens,  et  peut  en  aliéner  jusqu’à  concur- 
rence des  trois  quarts  (î). 

Les  intimés  opposent  que  les  époux  Us- 
sens  ayant  disposé  en  masse,  le  survivait! 
s'est  trouvé  irrévocablement  lié,  de  manière 
à ne  pas  pouvoir  désigner  d'autres  héritiers 
que  ceux  choisis  d'un  consentement  mutuel. 
Celle  objection  ne  peut  aucunement  justifier 
leur  demande  ayant  pour  objet,  non  pas  la 
moitié  de  la  succession  existante  au  décès  de 
Jeanne  Maeschalk,  veuve  de  Pierre  Lissens, 
mais  la  succession  de  celui-ci.  Cette  demande 
suppose  la  nullité  du  testament  conjonctif, 
au  lieu  que  l'action  en  partage  par  moitié  le 
reconnaît  valable.  Du  reste  qu’a-t-on  besoin 
de  se  creuser  l’esprit  pour  établir  un  système 
aussi  extraordinaire,  savoir,  que  les  époux 
auraient  disposé  des  biens  l’un  de  l’autre  ? 
On  doit  se  rappeler  l'embarras  extrême  de 
Slockmans,  décis.  20,  pour  établir  l’irrévo- 
cabilité  par  des  raisonnements  presqu'inin- 
ielligibles.  Pourquoi  s'écarter  d’une  expli- 
cation naturelle  qui  nous  représente  chacun 
des  époux  disposant  de  ses  biens  à Lui,  dans 
les  deux  hypothèses  de  prédécès  et  de  sur- 
vie ? Celui  qui  meurt  le  premier  institue  le 
survivant  son  héritier,  avec  plein  droit  d'in- 
stitution; le  même,  s'il  survit,  institue  dans 
une  moitié  les  parents  de  son  côté,  et  les  pa- 
rents du  prédécédé  dans  l'autre  moitié.  Com- 
ment s’imaginer  une  disposition  de  dernière 
volonté  irrévocable,  en  dépit  des  principes 
élémentaires,  qui  interdisent  de  se  priver  de 
la  faculté  de  tester;  Ynluntas  ambulaloria  ad 
exlremum usque  vita  haliluml  Ainsi,  s’il  pou- 
vait y avoir  lieu  à juger  cette  question,  les 
intimés  ne  seraient  pas  plus  fondés  que  dans 
celle  qu'ils  ont  déduite  en  jugement  par  leurs 
conclusions  introductives  d'instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  896, 
C.  civ.,cn  proscrivant  les  institutions  comme 
les  substitutions,  a eu  pour  but  politique 
d'empêcher  que  de  grandes  masses  de  biens 
ne  s'accumulassent  sur  le  même  chef;  que  le 
législateur  a encore  vu  dans  les  substitutions 


(i)  Jacques  Coren,  traite  la  même  question  en  scs 
Conseils  n-  27  ; ainsi  que  Voet,  hv.  36,  lit.  1, 
a"  64,  66  et  66. 

(t)  Cependant,  dit  Carré,  il  y aurait  forclusion 
contre  la  partie  qui  a obtenu  le  jugement,  et  cette 
PASIC.  BF.I.GE.  — VOl.  11.  TOH.  I. 


fidéicommissaires,  que  le  grevé  n'est  choisi 
que  comme  un  moyen  de  transmission,  sans 
jouir  de  la  grande  affection  du  substituant 
qui  transporte  toute  -la  propriété  sur  la  tête 
de  celui  qu’il  appelle  à recueillir  l'effet  de 
cette  vocation  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  Pierre  Lissens 
et  Jeanne  Maeschalk  ont  changé  leur  contrat 
de  mariage  par  les  gains  nuptiaux  et  de  sur- 
vie et  par  les  dispositions  insérées  dans  l'acte 
du  21  aoôt  1801  ; que  le  survivant  des  époux 
y est  nommé  héritier  unique  et  universel  du 
prédécédé  avec  plein  droit  d'institution  et  libre 
disposition;  que  la  clause  suivante,  qui  a pour 
objet  la  succession  existante  au  décès  du  sur- 
vivant dont  l'une  moitié  succédera,  y est-il 
dit,  sur  les  parents  du  testateur  et  l'autre  sur 
les  parents  de  la  testatrice,  n'est  donc  pas 
une  disposition  par  laquelle  le  survivant  est 
chargé  de  conserver  et  de  rendre , et  par  con- 
séquent ne  peut  être  envisagée  comme  une 
substitution  fidéicommissaire  proprement 
dite,  dans  le  sens  de  l'art.  896,  C.  civ.  ; 

D'où  il  suit  ultérieurement  que  l'institu- 
tion est  valable  et  que  les  intimés  ne  sont 
point  fondés  à agir  en  délaissement  et  aban- 
don des  biens  meubles  et  immeubles  compo- 
sant la  succession  de  feu  Pierre  Lissens, 
pour  cause  de  prétendue  caducité  de  la  dis- 
position qu’il  a faite  en  faveur  de  J.  Maes- 
chalk, sa  femme  survivante; 

Met  le  jugement  dont  appel  à néant;  émon- 
dant, etc. 

Du  7 fév.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
3*  Ch.  — PI.  MM.  Crassous  et  Vannions. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES. — Refus  de  répondre.  — Jugèrent 
par  défaut.  — Péremption. 

Lorsque  le  cité  défaillant  refuse  de  répondre 
sur  faits  cl  articles,  ensuite  d'un  jugement 
par  défaut  qui  admet  à vérifier,  et  auquel 
il  a formé  opposition  avant  l'interrogatoire, 
les  faits  peuvent-ils  être  tenus  pour  avérés'! 
— Rés.  nég. 

S'il  n'a  été  fait  aucun  devoir  de  preuve  dans 
les  six  mois  de  son  obtention,  un  tel  juge- 
ment doit-il  être  réputé  non  avenu  (»)?  — 
Rés.  nég. 


forclusion  serait  absolue,  si  le  tribunal  atait  fixe  le 
delai  il  peine  de  déchéance.  ( Lois  de  la  Proc, 
n-  1234);  Merlin,  Kép  , v°  Péremption,  sect  2,§  1", 
n"  3,  p.  220,  critique  la  décision  de  cet  arrêt. 
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Un  jugement  par  défaut  est  rendu  par  le 
tribunal  de  Bruges,  qui  ordonne  au  S’  Locnl- 
jens,  demandeur,  de  vérifier  les  faits  à l'ap- 
pui de  scs  conclusions  contre  le  S'  Uuin,  as- 
signé défaillant. 

En  conséquence,  autre  assignation  pour 
répondre  devant  le  juge-commissaire  sur 
faits  et  articles  posés  par  Loenljens. 

Iluin  forme  opposition  au  jugement  par 
défaut  ; il  refuse  tic  répondre. 

Le  tribunal,  faisant  usage  de  la  disposition 
de  l'art.  550,  C.  pr.,  déclare  que  les  faits 
sont  tenus  [tour  avérés.  . 

En  cause  d'appel,  la  V*  Iluin  a dit  : l'op- 
position est  un  acte  qui  a pour  objet  d'empé- 
cber  qu'on  ne  fasse  quelque  chose  au  préju- 
dice de  la  personne  à la  requête  de  qui  il 
est  fait. 

Les  formes  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure ont  été  observées;  ce  n'est  qu'en  cas 
de  leur  inobservance  que  l'art.  161  refuse  à 
l’opposition  l'elTel  d'arrêter  l'exécution.  Le 
premier  juge  n'a  pu,  au  mépris  de  ce  droit 
acquis  à l'opposant,  lui  appliquer  l’art.  550. 
Ce  n’est  qu’à  l'égard  decclui  qui  devant  com- 
paraître ne  comparait  pas,  ou  qui  refuse  de 
répondre  lorsqu’il  y est  obligé,  que  les  faits 
peuvent  être  tenus  |>our  avérés.  Ici  le  moyen 
légal  d'opposition  avait  paralysé  la  marche  de 
la  procédure  ; elle  était  réduite  à un  état  de 
sursis  jusqu'à  ce  que  l'opposition  eût  été  vi- 
dée. Selon  l'art.  150,  le  défaillant  est  censé 
dénier  les  faits  ; les  conclusions  ne  peuvent 
être  adjugées  à la  partie  qui  requiert  le  dé- 
faut, qu'aiitant  qu'elle  en  subministre  la 
preuve  («).  Certes,  il  ne  peut  être  permis  d'é- 
luder ces  dispositions,  en  dirigeant  un  inter- 
rogatoire envers  un  défaillant  qui,  par  cela 


(i)  La  doctrine  des  auteurs  des  diverses  provin- 
ces des  Pays-Bas  est  conforme  à la  jurisprudence 
du  Gode  de  procedure,  quant  à l'admission  à vérifier 
de  la  part  du  demandeur,  en  telle  sorte  que  le  dé- 
faillant peut  triompher  ; mais  il  doit  être  condamne 
aux  dépens  dans  tous  les  cas,  comme  peine  du  mé- 
pris de  l'autorité  du  juge.  Cependant  on  usait  autre- 
fois de  plus  de  précaution,  pour  constituer  l’ajourné 
en  étal  de  défaut  ; ce  n’ctail  qu’à  la  suite  de  trois 
citations  données  à intervalle,  que  le  cité  encourait 
successivement  la  déchéance,  1"  des  exceptions  dé- 
clinatoires ; 2°  des  dilatoires  ; V des  péremptoires. 
(V.  au  n*  6du  lit.  Il,  liv.  2,  de  Voel,  les  formes  de 
procédure  usitées  devant  lescours  provinciales.)  fin— 
berns,  liv.  2,  lit.  11,  n°'  5 et  (>.  enseigne  la  même 
pratique,  et  il  termine  ainsi  : Deiuteps  aclor  offert 
Curiœ  Mium  Vtbellum  intenlionis,  in  quo,  cousu  pc- 
tendi  expotita,  addit  probaiionet  quas  habel,  et 
concludil , ut  reut  declarclur  contumax,  et  privetur 
omnibus  excerptionibus,  declinaloriis,  ditaioriis  et 
peremptoriis,  omnibusque  drfendmdi  medtit,  ac 


même  qu'il  a formé  opposition  dans  le  délai 
de  la  loi,  a arrêté  l'effet  du  jugement  auquel 
il  n'a  pas  été  partie.  La  position  d’un  défen- 
deur qui  comparait  sur  l'assignation,  ét  qui 
conteste  les  conclusions  prises  contre  lui, 
est  bien  différente  de  celle  d'un  assigné  qui 
ne  comparait  pas  du  tout,  et  à l’égard  duquel 
il  V a un  jugement  par  défaut,  portant  admis- 
sion à vérifier  ; le  premier  n'a  aucun  moyen 
d'arrêter  l'effet  du  quasi-contrat  résultant  de 
la  litis-coulestalion  ; interrogé,  il  doit  répon- 
dre ; son  refus  emporte  un  aveu  ; au  lien  que 
dans  le  cas  d'un  assigné  défaillant,  celui-ci 
ne  s'est  engagé  à rien  : la  loi  lui  donne  aus- 
sitôt le  moyen  d'arrêter  l'exécution  du  juge- 
ment qui  a été  prononcé  sans  son  interven- 
tion. 

La  V*  Huin  va  plus  loin  encore  ; elle  pré- 
tend que  le  jugement  par  défaut  doit  être 
réputé  non  avenu,  selon  l'art.  156,  C.  pr., 
parce  que  ce  n'est  qu'après  les  six  mois  de 
son  obtention  que  le  demandeur  a proposé 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Mais  l'ar- 
ticle loi),  en  déterminant  les  cas  dans  les- 
quels le  jugement  est  réputé  exécuté,  dé- 
montre à l'évidence  que  ce  doit  être  une 
condamnation  exécutoire  par  saisie-exécu  • 
tion,  soit  sur  les  biens,  soit  contre  la  per- 
sonne, ce  qui  ne  peut  s'appliquer  à uu  juge- 
ment interlocutoire  par  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  de  principe 
que  l’effet  de  l’opposition  formée  à un  juge- 
ment par  défaut  est  de  le  paralyser,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  statué  sur  cette  opposition,  qui 


porto  condenrnetur,  ut  res  est.  iïeque  tamen  reus 
semper  condemnatur  ; non  raro  cnim  fit,  ut  judex  et 
causer  meritis  ab  adore  productif!,  judicet  rrum  esse 
absolvendum,  quo  ca.su  tamen  in  impensas  litia  ob 
contumaciam  auam,  ut  prœacriptum  est  (L.  55.  in 
prin.  ü.  de  Ite  judic . condemnatur.  tdeoquc  si  ado- 
ris  probationcs  non  facianl  plenam  Jidcm,  fit  tnter- 
locutio  ad  ordincm  probationis ; quadt  etiam  fit , 
qtiundo  qui s ex  codice  rationum  mcrcatorio  cotu  e- 

nitur,  primo  quidem  ut  juramenio  confirmetur 

André  Gail,  liv.  i,  obs.  60,  n**  7 et  8,  s’exprime 
ainsi  : In  contumaciam  quod  juris  est,  pronunciatvr ; 
nam  si  actor  intentionem  suam  plenè  probarit,  reut 
contumax  condemnatur  ; sin  minus , absolvilur,  quia 
absentia  rei  contumacis,  Dei  prœsentiâ  supplctur. 
(L.  propernndum,  § si  autem  reus.  C de  judic.,  et 
L.  et  posl  cdictum,  ff.  de  judic.,)  ubi  dteitur,  « ba- 
il am  causam  abseniis  triumphare  debere  ; ob  solam 
cnim  con/umariunt  reus,  adore  non  probante,  causa 
coder e non  débet.  » 
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remet  les  parties  dans  l’état  où  elles  étaient 
avant  l’existence  dudit  jugement  ; d'où  il 
suit  que  le  premier  juge  n’a  pu  tenir  pour 
avérés  les  faits  sur  lesquels  l’intimé  a voulu 
faire  interroger  l’appelante  et  feu  son  époux, 
ensuite  du  jugement  par  défaut,  par  lequel 
ledit  intimé  avait  été  admis  à vérilier  sa  de- 
mande, d’autant  que  l’époux  de  l’appelante 
s’était  rendu  opposant  au  jugement  par  dé- 
faut susmentionné,  avant  que  le  jour  iixé  par 
le  commissaire,  pour  qu’il  répondit  aux  faits 
susénoucés,  arrivât,  et  que  ce  jour  il  avait 
cxcipé  devant  ledit  commissaire  de  l’opposi- 
tion prémentionnée  ; de  sorte  qu'ii  devait 
être  sursis  à l’interrogatoire,  qui  ne  pouvait 
être  qu’une  suite  dudit  jugement  par  défaut, 
jusqu'à  ce  qu’il  fût  prononcé  sur  l'opposition  ; 
et  que,  par  suite  ultérieure,  le  premier  juge 
a commis  un  excès  de  pouvoir  en  tenant  pour 
avérés  les  faits  sur  lesquels  l'appelante,  ni 
feu  sou  époux,  n’avait  pas  dû  s’expliquer 
dans  l’étal  ou  était  la  procédure  lorsqu'ils 
ont  été  requis  de  le  faire  ; 

Attendu,  sur  le  fond  de  l’opposition,  qu’il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  156  et 
159,  C.  pr„  que  ledit  art.  156  n’est  pas  ap- 
plicable aux  jugements  par  défaut,  qui  ne 
renferment  autre  ciiose  qu’une  simple  ad- 
mission à vérifier  ; d’autant  que  ne  contenant 
aucune  condamnation  à charge  de  la  partie, 
ils  ne  sont  pas  susceptibles  d’exécution  con- 
tre elle. 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’avoc.  gcn.  Dcla- 
bamaide,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant  : et  faisant  droit  par  un  jugement  nou- 
veau, déboute  l'appelante  de  son  opposition 
au  jugement  par  défaut  dont  il  est  question  ; 
dit  qu'il  sera  procédé  à l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  8 fév.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
2*  Ch.  — PI.  MM.  Defrenne  et  Deburck. 

W...s. 


CASSATION.  — Pourvoi.  — Cocr  de  Liège. 
— Mémoire.  — Signification.  — Dépôt. 

L'article  7 de  f arrêté  du  19  juillet  1815,  a 
établi,  pour  la  cour  de  Liège,  un  nouveau 
mode  de  te  pourvoir  en  cattalion  ; et  il  a 
remplacé  Ut  formalilét  pretcrilet  par  let 
loti  anléricuret. 


(i)  Un  jugement  de  Tliionville,  du  6 juin  1837, 
a décidé  que  le  droit  de  vente  est  exigible  sur  un 
procès-verbal  de  non  conciliation,  avant  pour  objet 
ta  demande  en  reslilution  d’arrhes  données  pour 
«ne  vente  verbale  d’immeubles  non  effectuée  — 


Il  n'y  avait  pat  de  délai  prétérit , à peine  de 
déchéance,  pour  le  dépôt  au  greffe  du  mé- 
moire en  cattalion.  {Art.  10  de  l’arrété  du 
19  juillet  1815.) 

Du  8 fév.  1816.  — Cour  de  cass.  de  Liège. 
Arrêt  conforme  à la  notice. 


* ENREGISTREMENT.  — Mutation.  — * 
Droit  double. 

Bien  que  dont  une  vente  d'immeublet,  le  ven- 
deur reconnaitse  que  le  prix  a été  payé  à 
une  époque  antérieure  de  plut  de  trait  mois 
à la  date  de  l'acte . cette  déclaration  ne 
tuffil  pat  pour  auloriter  la  demande  du 
double  droit;  il  faut  encore  établir  que  l’en- 
trée en  jouiuanee  a eu  lieu  autti  à une 
époque  antérieure  de  plut  de  Iroit  moit  (t). 

Par  acte  notarié,  passé  à Liège  le  12  jan- 
vier 1813,  les  héritiers  du  S' G , décédé  le 

11  septembre  1808,  déclarèrent  avoir  vendu 

à D propriétaire  et  négociant,  diverses 

pièces  de  terre , moyennant  la  somme  de 
50,000  fr„  que  l'acquéreur  ditail  avoir  payée 

au  feu  tieur  G tutnommé,  ainti  que  le  re- 

eonna litaieiK  let  vendeur!. 

Cet  acte  ayant  été  enregistré  à Liège  le 
lendemain , au  droit  simple  de  4 pour  •/. 
l'administration  fit  relever  la  perception,  sur 
le  motif  que  la  déclaration  d'avoir  payé  le 
prix  à G , par  conséquent  avant  le  11  sep- 

tembre 1808,  époque  de  son  décès,  et  l’aveu 
de  ce  fait  par  les  héritiers  prouvaient  à l’é- 
vidence que  la  mutation  avait  déjà  eu  lieu 

du  vivant  de  G L’acte  cité  dq  12  janvier 

1813,  au  lieu  de  renfermer  une  vente  réelle, 
portail  plutôt  la  raliGcation  d’une  vente  se- 
crète, faite  par  le  défunt  au  profit  de  D 

soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit  par  con- 
vention verbale. 

En  conséquence,  l'administration  fit  dé- 
cerner unu  contrainte  pour  le  payement  du 
double  droit.  — Opposition  et  assignation 
devant  le  tribunal  de  Liège. 

L’administration  lit  valoir,  1“  l’art.  22  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  assujettit  à 
l'enregistrement,  dans  les  trois  mois  de  leur 
date,  les  actes  sous  signature  privée,  por- 


(V.Duvergicr,  v*  Venir,  n“  135  et  136,clTroplong, 
sur  l’art.  1590).  Cet  deux  auteurs  résument  les 
discussions  qui  se  sont  élevées  entre  les  anciens 
jurisconsultes,  el  qu'ont  renouvelées  la  plupart  de 
oeux  qui  ont  érrit  sur  le  code 
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tant  transmission  d'immeubles;  2*  l'art.  38 
de  la  même  loi.  qui  les  soumet  au  double 
droit,  s’ils  ne  sont  pas  enregistrés  dans  ce 
délai;  3"  l'art,  i de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix. 
qui  soumet  aux  dispositions  des  art.  22  et  38 
précités  de  la  loi  du  22  frimaire,  les  muta- 
tions d’immeubles,  lors  même  que  les  ac- 
quéreurs prétendraient  qu’il  n’existe  pas  de 
conventions  écrites. 

Elle  cita  encore  la  circonstance  suivante: 

Par  bail  passé  par  devant  le  même  no- 
taire, le  13  novembre  1810,  I)....  avait  loué 

à la  Y*  W et  autres,  1066  ares  320  mil- 

liarcs  de  terres,  formant  partie  des  biens 
compris  dans  l'acte  du  12  janvier  1815.  En 
alléguant  ce  fait  comme  constatant  l'anté- 
riorité de  la  mutation,  l’administration  in- 
voqua l’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire, 
portant,  entr’autres,  que  les  mutations  sont 
suffisamment  établies  pour  la  demande  des 
droits,  soit  par  des  baux  passés  par  le  nou- 
veau possesseur,  soit  par  tous  autres  actes 
constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit. 

Par  jugement  du  25  janvier  1815,  le  tri- 
bunal réduisit  les  conclusions  de  l’adminis- 
tration au  double  droit  seulement  sur  la 
partie  des  biens  compris  dans  le  bail;  en 
voici  les  motifs  : 

« Attendu  que  la  demande  de  l’adminis- 
tration de  l’enregistrement  est  basée  1*  sur 
un  acte  de  bail  fait  parD....  le  13  nov.  1810, 
d’une  partie  des  biens  compris  dans  l'acte 
de  vente  passé  le  12  janvier  1813;  2"  sur  ce 
qu’il  est  dit  dans  cet  acte  que  la  vente  des 
immeubles  y désignés  est  faite  moyennant 

la  somme  de  50,000  fr.,  que  D déclara 

avoir  payés  à G en  espèces  sonnantes, 

ainsi  que  le  reconnaissent  les  vendeurs;  que 
de  ce  bail  et  des  termes  de  l'acte  de  vente, 
l’administration  de  l'enregistrement  prétend 
faire  résulter  la  preuve  que  tous  les  biens 

avaient  déjà  été  vendus  au  S'  D par  G.... 

ayant  le  11  sept.  1808,  époque  du  décès  de  ce 
dernier,  et  que  par  conséquent,  aux  termes 
des  art.  12, 22  et  58,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil,  et  de  l’art.  A de  celle  du  27  ventôse 
an  ix,  la  mutation  de  propriété,  antérieure 
au  11  sept.  1813,  est  suffisamment  constatée 
pour  la  demande  du  double  droit  ; — At-  , 
tendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  les  immeu- 
bles, désignés  dans  l’acte  de  vente  susdaté, 

sont  les  mêmes  que  ceux  dont  D a passé 

bail  à la  V*  W....  et  autres;  — Attendu  que 

ce  bail,  que  D prétend  n’avoir  fait  que 

comme  mandataire  de  G l’a  été  à une 

époque  où  ce  dernier  étant  mort,  tout  man- 
dat de  sa  part  avait  cessé  d’exister;  que 

d’ailleurs  D a passé  ce  bail  en  son  propre 

et  privé  nom,  et  que,  sous  tous  les  rapports, 
aux  termes  des  art.  12,  22  et  58  de  la  loi  du 


22  frimaire  an  vit,  la  peine  du  double  droit 
d'enregistrement,  à l'égard  de  ces  biens,  est 
encourue  par  D....  ; — Quant  aux  autres 
immeubles,  attendu  qu’en  vendant  lesdits 
biens,  les  héritiers  de  G....  n’en  ont  donné  à 
I).„.  la  possession  qu’à  dater  du  contrat  de 
vente,  et  que,  s’il  y est  énoncé  que  la  somme 
pour  laquelle  il  a été  consenti  a été  payée 

par  D audit  G , on  ne  peut  en  tirer  la 

conséquence  que  cette  somme  a été  le  prix 
de  la  vente  de  ces  biens  antérieurement  faite 

par  G parce  qu'il  n’est  pas  prouvé  que 

D...  ait  été  en  possession  d’iceux  soit  à titre 
de  propriété  ou  d'usufruit,  et  que  pour  don- 
ner ouverture  au  droit  d’enregistrement 
d'une  mutation,  il  faut  ou  que  l’acquéreur 
et  le  vendeur  aient  passé  un  acte,  ou  que 
l’acquéreur  soit  entré  en  possession,  puis- 
qu’il défaut  d’actes,  c’est  contre  le  nouveau 
possesseur  seulement  que  l’art.  12  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  établit  en  principe  que 
la  mutation  sera  suffisamment  constatée  pour 
la  demande  du  droit  d'enregistrement,  soit 
par  des  baux,  soit  par  des  transactions  ou 
autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son 
usufruit.  — L’art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse 
an  ix.  qui  soumet  aux  dispositions  des  arti- 
cles 22  et  58  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
les  mutations  enlrevifs  de  propriété  ou  d’u- 
sufruil,  lors  mente  que  les  nouveaux  pro- 
priétaires prétendraient  qu’il  n'existe  pas  de 
convention  écrite  entre  eux  et  les  précédents 
propriétaires,  confirme  encore  la  nécessité 
d'une  possession  pour  l'ouverture  du  droit 
ou  double  droit,  puisque  cet  article  décide 
qu’à  défaut  d'actes  il  y sera  suppléé  par  des 
déclarations  détaillées  et  cslimalives.dans  les 
trois  mois  de  l'entrée  en  possession,  à peine 
d'un  droit  en  sus;  d'où  il  suit  que  le  délai, 
que  la  loi  prescrit  pour  faire  les  déclarations, 
ne  court  que  du  jour  où  l'acquéreur,  en  vertu 
d'une  convention  verbale,  est  entré  en  pos- 
session ; — Le  tribunal  condamne  le  S'  D.... 
à payer  à l'administration  de  l'enregistre- 
ment le  double  droit  d’enregistrement,  à 
liquider  entre  les  parties,  relativement  à la 
vente  des  pièces  de  terre  et  prés,  affermés 
par  ledit  D...  le  15  nov.  1810,  dont  il  s'agit; 
renvoie  D....  du  surplus  de  la  demande, etc.  > 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  l’admi- 
nistration. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  art.  22 
et  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  invoqués 
par  la  régie,  supposent  qu’il  doit  y avoir 
mutation  de  propriété  pour  donner  ouver- 
ture au  droit  d’enregistrement;  que  l’art.  12 
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de  la  même  loi  ne  fait  qu'indiquer  les  signes 
caractéristiques  de  ces  mutations  de  pro- 
priété, et  que  l'art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse 
an  iv,  en  soumettant  aux  dispositions  des 
art.  22  et  38  de  ladite  loi  du  22  frimaire  les 
mutations  d'immeubles,  lors  même  que  les 
nouveaux  propriétaires. prétendraient  qu'il 
n'existe  pas  de  convention  écrite,  suppose 
également  que  c'est  la  mutation  de  propriété 
qui  donne  ouverture  au  droit  d'enregistre- 
ment; 

Considérant  que  les  signes  caractéristi- 
ques de  mutation  de  propriété,  indiqués  par 
l'art.  12  de  ladite  loi  de  frimaire,  n'existaient 

pas  à l'égard  des  biens  vendus  à I) , qui, 

si  l'un  en  excepte  ceux  affermés  par  ledit  D..., 
n'aurait  eu  la  possession  et  la  jouissance  des 
biens  vendus,  qu'à  dater  du  jour  de  la  vente; 
que  le  jugement  attaqué  a pu,  sans  violation 
ni  fausse  application  des  lois,  et  notamment 
de  celles  invoquées  par  la  partie  demande- 
resse, décider  que  la  mutation  des  biens 
acquis  par  D....,  autres  que  ceux  affermés 

par  lui  à la  V*  YV ne  s'était  opérée  qu’à 

l'époque  de  l'acte  de  vente  du  12  janvier 
1813,  et  par  suite  déclarer  que  la  régie  n’é- 
tait point  fondée  dans  la  partie  de  sa  de- 
mande dont  le  défendeur  a été  renvoyé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  8 fév.  1816.  — Cour  de  cass.  de  Liège. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  — 
Responsabilité.  — Inscription.  — Espèce 

ET  SITUATION  DE  BIENS. 

Le  conservateur  des  hypothèques,  qui  omet 
d' énoncer  dans  les  registres  de  la  conser- 
vation l'espèce  et  la  situation  des  biens 
hypothéqués,  est  responsable  du  montant 
de  la  créance  non  valablement  inscrite  (i). 
(C.  civ.,  2197.) 

Cette  énonciation,  constituant  une  formalité 
essentielle,  ne  peut  être  censée  accomplie 
per  relationem  ad  aliam  scripturam. 

La  veuve  Clossc,  représentée  actuellement 
par  Defosse,  était  créancière  hypothécaire 
d’un  nommé  Lemaire.  Elle  avait  requis  in- 
scription le  50  janvier  1807,  et  son  borde- 
reau indiquait  positivement  l'espèce  et  la 
situation  de  l'immeuble  frappé  d'hypotbèque 
en  sa  faveur. 

La  vente  de  cet  immeuble,  par  expro- 


(t)  V.  Bordeaux,  24  juin  1813 


priation  forcée,  donna  lieu  à l'ouverture  d'un 
ordre  pour  en  distribuer  le  prix. 

Par  le  certificat  des  inscriptions  qui  fut 
délivré  à cct  effet  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  il  fut  constaté  qu'au  lieu  de 
porter  la  désignation  de  l’espèce  et  de  la 
situation  de  l'immeuble  hypothéqué  à la 
créance  de  la  veuve  Gosse,  les  registres  de 
la  conservation  des  hypothèques  ne  conte- 
naient que  ces  mots  : sur  les  biens  spécifiés  au 
bordereau  ci-joint. 

La  veuve  Clossc  fut  écartée  de  l'ordre, 
attendu  que  l'omission  susmentionnée  ren- 
dait son  inscription  nulle;  mais  son  recours 
contre  le  conservateur  lui  fut  conservé. 

Ensuite  de  ce  rejet,  la  veuve  Clossc  fit  as- 
signer le  sieur  Cornesse,  conservateur  des 
hypothèques,  à Malmedy,  à l’époque  à la- 
quelle son  inscription  avait  été  requise,  aux 
lins  de  le  faire  condamner  à l’indemniser  en 
principal  et  accessoires  des  pertes  que  lui 
occasionnait,  par  sa  faute,  sa  non  collocation 
sur  le  prix  de  l'immeuble  exproprié  sur  Le- 
maire. 

Le  29  mars  1814,  jugement  du  tribunal 
de  Malmedy  qui  renvoie  Cornesse  de  la  de- 
mande formée  contre  lui,  par  le  motif  que 
la  nature  du  titre  de  la  créance  de  la  deman- 
deresse n’avait  pas  été  mentionnée  dans  son 
bordereau;  qu’ainsi  elle  aurait  toujours  été 
écartée  de  l'ordre,  alors  même  que  la  nature 
et  la  situation  des  biens  auraient  été  énon- 
cées dans  les  registres  du  conservateur. 

Defosse,  représentant  la  veuve  Clossc,  a 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  cl  le  25  no- 
vembre 1815,  la  cour  a mis  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  a dé- 
chargé l'appelant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui;  au  principal,  cl  avant  de 
statuer  au  fond,  a ordonné  à l'intimé  de 
prouver  que  l'inscription  dont  il  s'agit  était 
valable,  ou  qu'elle  avait  été  rectifiée  avant 
la  date  de  celle  du  créancier  colloqué  à la 
place  de  l'appelant,  ou  bien,  que  celui-ci 
n'avait  pas  d'intérct  à critiquer  ladite  in- 
scription. 

L'intimé  n'a  rien  produit  pour  satisfaire  à 
cct  arrêt;  mais  il  a soutenu  que  la  partie 
appelante  reprochait  faussement  que  le  cer- 
tificat ou  le  registre  des  hypothèques  n'é- 
nonçait pas  la  nature  et  la  situation  des  biens, 
vu  qu'il  portait  en  termes  : sur  les  biens  spé- 
cifiés au  bordereau  ci-joinf,  que  la  mention 
de  tout  le  contenu  du  bordereau  n’était  pas 
exigée  du  conservateur,  à peine  de  nullité  ; 
que  l'inscription  faite  sur  le  registre,  se  ré- 
férant au  bordereau,  personne  n'avait  pu 
être  induit  en  erreur,  et  que  ces  deux  piè- 
ces ne  faisaient  qu'un  seul  tout,  d’après  le 
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principe  que  le  référé  ne  fait,  avec  le  réfé- 
rant auquel  il  se  rattache,  qu’une  seule  et 
même  chose;  qu'ainsi  la  demande  formée  à 
sa  charge  n'était  pas  fondée;  qu’au  surplus 
une  fin  de  non-recevoir  s’élevait  contre  l’ap- 
pelant, du  chef  que,  sans  avoir  mis  en  cause 
l’intimé,  ledit  appelant  avait  non- seulement 
défendu  à une  première  demande,  mais  avait 
même  acquiescé  au  jugement  qui  le  con- 
damnait. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — L’intimé  est-il  tenu  d'in- 
demniser l’appelant? 

Attendu  que  l’inscription  dont  il  s’agit  est 
entachée  d’une  nullité  provenant  du  fait  du 
conservateur,  en  ce  qu’il  avait  omis  d’énon- 
cer, dans  les  registres  de  la  conservation, 
l’espèce  et  la  situation  des  biens  hypothé- 
qués; — Que  cette  énonciation  constituant 
une  formalité  essentielle,  elle  ne  peut  être 
censée  accomplie  per  relalionem  ad  aliam 
scripluram  ; 

Attendu  que  l’intimé  n’a  pas  prouvé 
que  celte  inscription  eût  été  rectifiée  avant 
la  date  de  celle  du  créancier  colloqué;  qu’au 
contraire  il  est  établi  en  fait  que  celte  der- 
nière inscription  est  antérieure  à la  rectifi- 
cation de  l’autre;  — Qu’enfin  ledit  intimé 
n’a  pas  justifié  que  l'appelant  était  sans  in- 
térêt pour  critiquer  l’inscription  prise  à son 
profit; 

Condamne  l’intimé  à payer  à l’appelant  la 
somme  de  1814  fr.,  montant  de  la  collocation 
faite  à son  préjudice  sur  le  pris  des  biens 
expropriés  sur  Lemaire,  avec  dépens  des 
deux  instances,  pour  tous  dommages  cl  in- 
térêts, etc. 

Du  10  fév.  1816. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — PL  MM.  Thonon  et  Boulanger. 


RENTE.  — Rerrocrsf.hext.  — Arrérages. 
— Défaut  de  patekekt. — Effet  rétroactif. 


Lt  débiteur  d'une  renie  constituée  noue  hypo- 
thèque avant  la  promulgation  de  l'art.  1912, 
Code  civil,  peut  être  contraint  au  rachat, 
s'il  cesse  de  payer  les  intérêts  pendant  deux 
ans  depuis  le  code  (t). 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  Pacte  notarié  de  consti- 


(t)  V.  Brux  , 19  jan v 1815,  et  la  note. 


lotion  de  rente  passé  à Anvers  le  27  août 
1771,  entre  les  auteurs  des  parties  en  cause; 

Et  attendu  que,  selon  la  loi  en  vigueur  au 
temps  où  ce  contrat  a été  fait,  l’aliénation  ir- 
révocable du  sort  principal  était  de  l’essence 
du  contrat  de  constitution  de  rente,  sans 
qu’il  fût  au  pouvoir  de  l’acquéreur  d’exiger 
le  rachat  du  constituant  en  retard  de  payer 
les  intérêts  pendant  deux  années; 

Attendu  que,  selon  la  jurisprudence  de  ce 
pays,  l’inexécution  des  conventions  ne  cou- 
lerait point  le  droit  d’en  demander  la  résolu- 
tion, mais  donnait  seulement  une  action  aux 
fins  du  contraindre  le  débiteur  à remplir  ses 
engagements,  conformément  au  principe  du 
droit  romain,  en  la  loi  14,  cod.  de  rescind. 
vendit.  : non  verè  ex  eo  quoi  emplor  non  salis 
conventioni  feeil,  contractas  irrilus  conslitui- 
lur;  et  à la  doctrine  de  Stocluuans,  de  jure 
devolutionis,  cap.  19  ; 

D'où  il  suit,  qu’ajouter  après-coup  au  con- 
trat une  condition  résolutoire  ou  une  clause 
pénale  établie  par  la  nouvelle  législation, 
c'est  manifestement  faire  rétroagir  la  loi, 
contre  le  texte  formel  de  Part.  2,C.  civ.,  et  de 
la  loi  7,  cod.  de  legibus; 

Attendu  que  c’est  en  vain,  dans  l'espèce, 
que,  parmi  les  attributions  du  pouvoir  légis- 
latif, on  prétend  reconnaître  celui  de  régler 
pour  l’avenir  le  mode  d'exécution  des  con- 
trats, puisqu'il  est  de  vérité  incontestable 
que,  quand  il  s’agit  du  fond  du  droit,  l'exécu- 
tion se  lie  nécessairement  à l’obligation,  et 
que  c’est  par  cette  considération  que  les  an- 
ciennes lois,  coutumes  et  statuts  conservent 
leur  empire  à l'égard  des  droits  matrimo- 
niaux arrêtés  entre  époux  mariés  sous  l’em- 
pire de  ces  lois,  bien  que  l’exercice  de  ces 
droits  ne  se  soit  ouvert  que  par  l’événement 
du  décès  arrivé  depuis  la  publication  des  lois 
nouvelles  ; que  c'est  encore  par  la  même  rai- 
son que  la  preuve  leslimouiale  est  admissi- 
ble pour  une  valeur  excédant  les  150  francs, 
lorsque  la  cause  et  le  titre  de  la  prétculioa 
sont  antérieurs  aux  nouveaux  codes  qui  res- 
treignent ce  mode  de  preuve  à cette  somme  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  l’exigibilité 
d'un  capital  de  rente  essentiellement  inexi- 
gible, il  n’est  pas  plus  exact  de  dire  que  le 
fait  de  non  payement  des  arrérages  pendant 
deux  années,  arrivé  depuis  le  code,  étant  im- 
putable au  débiteur,  serait,  par  cela  même, 
placé  dans  le  domaine  de  la  nouvelle  loi, 
puisque  l'obligation  d’acquitter  les  intérêts  à 
leur  échéance  ne  prend  point  naissance  cha- 
que année  ; qu'il  est  d'ailleurs  constant  que 
les  suites  et  les  effets  du  fait  d’inexécution 
ont  été  déterminés  et  fixés  conformément  à 
ce  qui  est  de  l'essence  du  contrat  de  consti- 
tution de  rente  ; que  par  conséquent  on  ne 
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peut  y substituer  un  mode  d'exécution  diffé- 
rent qui  emporterait  la  dénaluralisation  du 
contrat  et  sa  destruction,  sans  opérer  un  vé- 
rilahle  effet  rétroactif;  qu'ainsi  la  disposition 
de  l'art.  1912  n'est  nullement  applicable  au 
contrat  de  constitution  de  rente  prérappelé. 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  14  fév.  1816.  — Cour  d'appel  de  Brux. 


RENTE.  — Remboursement.  — Titre  exé- 
cutoire. 

Le  créancier  peut-il,  en  vertu  tle  ton  litre  exé- 
cutoire, et  en  force  des  seules  dispositions  de 
l’art.  1912,  C.  civ.,  commander  au  rem- 
boursement de  la  renie  le  débiteur  qui  a 
cessé  de  la  servir  pendant  deux  années  (t)  ? 
— Rés.  nég. 

fin  cas  de  négative,  si  le  créancier,  après  avoir 
commandé  le  débiteur  de  payer  les  arréra- 
ges échus,  lui  fait  un  nouveau  comman- 
dement qui,  outre  les  arrérages,  tend  au 
remboursement  de  la  rente  ce  deuxième 
commandement  est-il  nul  pour  le  tout,  ou 
la  nullité  est-elle  seulement  relative  à la 
demande  de  rachat  ? 

Si  la  nullité  d'un  chef  n’ entraîne  pas  celle  de 
l'autre,  le  juge,  saisi  de  l’opposition  formée 
d ce  deuxième  commandement,  peut-il  sus- 
pendre l'instance  pour  le  tout,  jusqu'à  ce 
que  l’appel  du  jugement  qui  a statué  sur  le 
premier  commandement  soit  vidé  ? — 
Rés.  aff. 

27  janv.  1793,  acquisition  par  les  S"  et 
D*  \anlrier  d’une  maison  située  à Bruxelles, 
serrant  d'hypothèque  à une  rente  au  princi- 
pal de  8.000  H.  de  change,  au  profit  de  la 
V-  Yandc rborglit. 

En  1811,  des  difficultés  surgisent  entre  les 
débiteurs  et  la  créancière  sur  le  taux  des  ar- 
rérages. — Offres  réelles  suivies  de  consi- 
gnation de  la  part  des  débiteurs. 

Le  29  nov.  1814,  commandement  aux  dé- 
biteurs de  payer  trois  années  d'arrérages. 

Opposition. — Une  instance  s'engage  sur  la 
validité  du  commandement.  — Un  jugement 
la  termine.  — Il  est  attaqué  par  la  voie  de 
l’appel. 

Sur  ces  entrefaites,  et  le  23  mars  1813,  la 
D*  Vanderborght  fait  de  nouveau  commande- 
ment à ses  débiteurs,  et  celte  fois  elle  joint  à 


fi)  V.  Rejet , 4 nov.  1812;  Aix,  28  avril  et  19  nov. 
1813;  Douai,  17  nov.  1814;  Cass.,  10  nov.  1818  ; 


la  demande  des  arrérages  celle  du  rembour- 
sement du  capital. 

Opposition.  — Instance  pour  la  faire  re- 
cevoir. — La  créancière  réclame  la  suspen- 
sion des  procédures  jusqu’après  la  décision 
de  l'appel  émis  à l'égard  du  jugement  qui 
statue  sur  le  commandement  du  29  nov.  : sa 
demande  est  accueillie. 

Appel  de  la  part  des  débiteurs. 

Le  sort  du  commandcineut,  en  ce  qui  lou- 
che les  arrérages,  peut  dépendre,  a-t-on  dit, 
de  l'issue  de  la  voie  d’appel  suivie  à l’égard 
du  jugement  qui  fait  droit  sur  le  commande- 
ment du  29  nov.,  et,  sous  ce  point  de  vue,  le 
sursis  prononcé  par  le  juge  a quo  peut  être 
justifié  ; mais  le  chef  du  deuxieme  comman- 
dement, relatif  au  remboursement  de  la 
rente,  devait  cire  isolé  par  le  juge  et  faire  la 
matière  d'une  décision  immédiate,  tin  com- 
mandement pouvant  cire  bon  pour  un  chef, 
nul  quant  à l'autre.  Maintenant  la  nullité  du 
commandement,  quant  au  rachat,  est  palpa- 
ble. En  l'absence  d’un  titre  emportant  exigi-  • 
bilité  du  capital,  l'art.  1912  ne  peut  en  tenir 
lieu  ipso  fado,  et  sans  recours  préalable  à 
l’autorité  du  juge.  Cet  article  ne  renferme 
attire  chose  qu'une  clause  résolutoire  atta- 
chée par  la  loi  à l’inexécution  du  contrat  de 
rente.  Mais  cette  clause  résolutoire  légale 
n'opère  pas  de  plein  droit.  L’art.  1184,  C.  civ., 
le  prouve  : • la  condition  résolutoire  (dii-ii) 

» est  toujours  sous-entendue  dans  les  con- 
» trais  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l’une 
» des  deux  parties  ne  satisfera  point  à son 
» engagement.  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'csl 
» point  résolu  de  plein  droit.  • Là  aussi  la 
loi  stipule  la  résolution  dans  le  silence  des 
parties,  comme  à l’art.  1912;  et  cependant 
elle  veut  que  la  résolution  soit  demandée  en 
justice.  Au  surplus,  le  mot  peut,  dans  l'arti- 
cle 1912,  exclut  également  l’idée  d’une  dis- 
position absolue. 

L’intimé  disait:  La  liaison  entre  les  deux 
chefs  du  commandement  du  23  mars  était 
trop  étroite  pour  que  le  juge  pût  les  séparer 
elles  soumettre  chacun  à un  jugement  dis- 
tinct. Le  sursis,  qui  a pour  but-dc  faire  déci- 
der le  mérite  du  commandement  du  23  mars 
par  un  seul  et  même  jugement,  est  sage  ; il 
est  en  harmonie  parfaite  avec  les  principes 
de  la  connexité  des  actions  ; il  est  conforme 
à la  doctrine  enseignée  par  les  auteurs  du 
Hép.  v"  Connexité,  J 1 , 

Mais  veut-on  diviser  l'examen  du  com- 
mandement litigieux?  Le  point  concernant 


Toullier,  t.  6,  n*  667.  — V.  Cependant  Rriet,  14 
juitl.  1814. 
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le  rachat  est  légitimé  par  l'art.  1912.  Cet  ar- 
ticle est  facultatif  ; oui  ; mais  en  faveur  du 
créancier.  JVut  être  contraint , c'est-à-dire  si 
le  créancier  veut  user  de  sou  droit.  Ce  n'est 
pas  proprement  une  clause  résolutoire  que 
Part.  1912  renferme  ; c'est  plutôt  une  clause 
pénale.  Or,  sous  le  Code  civil,  une  telle  clause 
n'est  pas  réputée  comminatoire;  elle  est  de 
rigueur.  Donc  l'intervention  du  juge  est 
inutile. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  intimés  ne 
sont  munis  d'aucun  acte  exécutoire,  qui 
rende  par  lui-méme  le  remboursement  du 
capital  dont  il  s'agit  exigible  ; 

Attendu  que  l’art.  1912,  C.  civ.,  ne  peut 
être  par  lui-méme  et  abstraction  faite  de  la 
disposition  du  juge,  un  titre  exécutoire; 
qu'ainsi  le  commandement  du  25  mars  der- 
nier dont  il  s’agit,  en  tant  qu'il  a pour  objet 
le  remboursement  du  capital,  a été  fait  sans 
litre  quelconque  qui  soit  exécutoire  à cette  lin; 

Attendu  que  ce  même  commandement,  en 
ce  qu'il  a pour  objet  le  payement  des  inté- 
rêts du  capital,  peut  bien  avoir  donné  lieu  à 
des  frais  frustraloires  à cet  égard,  en  ce  qu’il 
ne  fait  que  réitérer  inutilement  un  comman- 
dement déjà  précédemment  fait  à celle  lin, 
mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  qu’il  puisse  être 
argué  d'une  nullité  absolue  de  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’avoc.  gén.  Delalia- 
maide,  eide  son  avis,  met  au  néant  le  juge- 
ment dont  est  appel,  pour  autant  que  le  pre- 
mier juge  n’a  pas  statué  sur  les  conclusions 
de  l'appelant,  tendantes  à la  nullité  dudit 
commandement  du  premier  chef;  émendant, 
quant  à ce,  déclare  nul  le  même  commande- 
ment, en  ce  qu'il  a pour  objet  le  rembourse- 
ment du  capital  de  la  rente  dont  il  s’agit  ; 
confirme  le  dispositif  du  même  jugement  en 
ce  qui  loucbe  les  intérêts  de  la  rente. 

Du  l i fév.  1816.  — - Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Beyens  et  Vanderplas. 


* !•  EXPLOIT  D'APPEL.  — Nullité.  — 
Date  erronée. 

2’  Saisie-immobilière.  — Amedication  pré- 
paratoire. — Appel.  — Effet  scspexsif. 
— Arrêt  par  défaut.  — Opposition. 

1*  Un  acte  d'appel  qui  porte  citation  au  lundi 


(i)  V.  cependant  Laehaiao,  7>.  de  l'expropriation , 
n®  478,  qui  enseigne  que  les  jugements  par  defaut, 
en  matière  de  saisie-immobilière,  ne  sonl  pas  sus- 


16  juillet  au  lieu  de  lundi  11  juillet,  date 
exacte,  est-il  nul,  si  des  circonstances  de  la 
cause  il  résulte  que  l'assigné  a suffisamment 
été  instruit  du  jour  auquel  il  était  appelé 
en  justice 1 — Rés.  nég. 

2®  L'appel  d'un  jugement,  qui,  en  matière 
d’expropriation,  a,  malgré  l’opposition  du 
saisi  qui  se  fondait  sur  ce  que  l'effet  sus- 
pensif de  l'appel  interjeté  par  lui  du  juge- 
ment qui  avait  ordonné  de  passer  outre  à 
l'adjudication  préparatoire  subsistait  en- 
core, déclaré  qu’il  serait  passé  outre  d 
l'adjudication  définitive,  doit- il  être  inter- 
jeté avant  la  huitaine  de  la  prononciation 
du  jugement  ’l  — Rés.  aff.  ( C.  pr.,  735 
736  et  149.) 

En  matière  d’expropriation  forcée  éclieait-il 
opposition  à un  arrêt  par  défaut  qui  statue 
sur  l'appel  d'un  jugement  qui  écarte  une 
opposition  d l'adjudication  préparatoire, 
fondée  sur  l’extinction  partielle  de  la 
dette  (i)?  — Rés.  a(T.  (Décret  du  1 février 
1811,  art.  1.) 

En  tout  cas,  si  le  saisissant  a acquiescé  d l'ar- 
rêt qui  a reçu  l'opposition,  doit-il,  pour 
faire  cesser  tfeffcl  suspensif  de  ce  jugement, 
signifier  non-seulement  l'arrêt  par  défaut, 
mais  aussi  celui  de  déboulé ? — Rés.  a(T. 
L’effet  suspensif  d’un  appel  est  tel  que  l'exécu- 
tion faite  pendant  celte  suspension  est  nulle, 
et  celte  nullité  n'est  pas  même  couverte  par 
l’arrêt  qui  confirme  le  premier  jugement. 
L'appel  d’un  jugement  qui,  malgré  l'opposi- 
tion du  saisi,  a ordonné  de  passer  outre  à 
C adjudication  préparatoire , étend-il  ses 
effets  sur  ce  jugement  d'adjudication  dont 
le  saisi  n’a  pas  appelé'!  — Rés.  a(T. 

Le  S' Slroobart  de  Terbrtiygcn  était  créan- 
cier de  la  V'  Lammans,  en  vertu  d'un  acte 
notarié  du  25  janvier  1806.  Le  13  janvier 
1815  il  lit  procéder  à la  saisie  réelle  des 
biens  aliénés  en  hypothèque  par  le  même 
acte,  et  l’adjudication  préparatoire  était  fixée 
au  25  avril  même  année,  lorsque  la  V'  Lam- 
mans se  rendit  opposante  à la  poursuite, 
prétendant  ne  pas  devoir  la  totalité  de  la 
somme  dont  elle  avait  remboursé  une  par- 
tie. Par  jugement  du  25  avril,  elle  fut  dé- 
boutée de  son  opposition,  cl  il  fut  procédé  à 
l'adjudication  préparatoire.  Le  12  mai  1815, 
elle  appela  seulement  du  jugement  qui  la 
déboutait  de  celte  opposition  cl  non  de  ce- 


ceptiblps  d’opposition.  — V.  aussi  n®®  416  et  447, 
cl  Bordeaux,  4 déc.  1829. 
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lai  d'adjudication  préparatoire.  Le  10  juin 
1815.  arrêt  par  défaut  qui  la  déboute  de  son 
appel.  Le  même  jnur  cet  arrêt  fut  notifié  à 
son  avoué.  Opposition,  et  le  26  juin  arrêt  dé- 
linitif  qui  déclare  que  l’arrêt  du  10  juin  sor- 
tira scs  effets.  L'adjudication  définitive  étant 
Osée  au  27  juin,  l’intimé  fit,  le  21  juin,  noti- 
fier les  qualités  de  cet  arrêt  à l’avoué  de 
l’appelante,  et  fil  à l’audience  du  27  juin  du 
premier  juge  exhiber  un  extrait  de  la  feuille 
d’audience  de  la  cour  du  26  juin.  A cette 
audience  du  premier  juge  du  27  juin  la  V* 
Laminons  se  rendit  encore  opposante  à cette 
adjudication,  prétendant  que  l'arrêt  de  la 
cour  du  26  juin  n’avait  pas  été  notifié.  Elle 
fut  déboulée  de  celte  opposition,  cl  par  ex- 
ploit du  1 juillet  1815  elle  en  iulerjela  appel. 
L’acte  d appel  porte  citation  au  lundi  16  juil- 
let 1815.  Elle  soutenait  que  dans  l'étal  des 
choses  où  se  trouvaient  les  parties  le  27  juin 
1815,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  procéder  à l’ad- 
judication définitive  des  biens  dont  il  s'agit. 
L'intimé  conclut  à ce  que  l’appel  fût  déclaré 
nul  et  non  recevable. 

xrrét. 

LA  COUR;  — Sur  la  demande  en  nullité 
de  l’appel; 

Attendu  que  nonobstant  l'erreur  glissée 
dans  l'assignation,  l'intimé  a si  bien  compris 
qu’il  était  assigné  au  lundi  17  juillet  1815, 
que  c’est  précisément  ce  jour  là  que  son 
avoué  s’est  constitué,  et  que  sur  cette  assi- 
gnation cl  d'après  celte  constitution  la  cause 
a été  introduite  et  constamment  poursuivie 
par  les  deux  parties  jusqu’à  ce  jour,  sans 
qu'il  y ait  été  pris  aucun  défaut  de  part  ni 
d’autre;  — Qu'ultérieuremcnl  les  faits  de  la 
cause,  et  surtout  les  circonstances  de  l’assi- 
gnation,prouveut  que  l’inliiné  a été  suffisam- 
ment instruit  du  jour  auquel  il  était  assigné; 
— Qu’en  outre  l’appel  est  favorable  aux  yeux 
du  législateur,  en  ce  qu’il  tend  à la  conser- 
vation des  droits  des  citoyens,  de  telle  sorte 
que  la  nullité  de  l'appel  ne  peut  être  pro- 
noncée, à moins  qu’elle  ne  soit  clairement 
établie. 

En  ce  qui  touche  la  (in  de  non  recevoir 
du  chef  que  l'appel  serait  interjeté  trop  tôt; 

Attendu  que  l'appel  du  jugement  du  25 
avril  1815,  qui  a ordonné  de  passer  outre  à 
l’adjudication  préparatoire  qui  a eu  lieu  le 
même  jour,  a été  essentiellement  suspensif; 
que  cette  suspension  n’a  pu  être  levée  que 
par  un  arrêta  intervenir  dément  signifié;  — 
Qu’à  la  vérité  le  21  juin  1815  il  est  intervenu 
un  arrêt  par  lequel  la  cour,  recevant  l'appe- 
lante opposante  à l’arrêt  par  défaut  du  10 
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du  même  mois  et  y faisant  droit,  la  déboute 
de  son  opposition,  et  a ordonné  que  ledit 
arrêt  par  défaut,  qui  la  déclare  déchue  de 
son  appel,  sorte  ses  pleins  cl  entiers  effets 
et  a condamne  l'appelante  aux  dépens,  mais 
que  le  27  juin  1815,  lorsque  l’appelante  s’est 
opposée  à l’adjudication  définitive,  à laquelle 
il  a été  procédé  le  même  jour,  la  signification 
dudit  arrêt  du  21  juin  précédent  n'était  en- 
core faite  ni  à elle  appelante,  ni  à son  avoué; 
— Que  eet  arrêt  ne  pouvait  donc  jusqu'alors 
être  exécuté  contre  l’appelante,  et  que  par 
suite  la  suspension  opérée  par  l'appel  du 
jugement  du  25  avril  1815  n'était  pas  encore 
levée  le  27  juin  suivant; 

Que  conséquemment,  en  soutenant  ce  jour 
là  mémo  (le  27)  qu'il  ne  pouvait  être  pro- 
cédé à l'adjudication  définitive  à cause  que 
l’arrêt  du  21  juin  1815  et  le  jugement  du  25 
avril  même  année  ne  pouvaient  jusqiios-là 
être  mis  à exécution  contre  elle,  l'appelante, 
pendant  la  suspension  de  l’effet  dudit  juge- 
ment du  25  avril  1815,  dont  elle  avait  ap- 
pelé, s’est  opposée  à une  nullité  qn'on  vou- 
lait commettre  à son  préjudice,  et  qui  était 
postérieure  à l’adjudication  préparatoire; 
qu’ainsi  antérieurement  à l’adjudication  dé- 
finitive elle  a proposé  ses  moyens  de  nullité 
contre  des  procédures  postérieures  à l'ad- 
judication préparatoire,  et  que,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  dés  que  le  premier  juge, 
au  mépris  de  cette  dernière  opposition,  a 
déclaré  qu’il  serait  passé  outre  à l'adjudica- 
tion définitive,  l'appelante,  voulant  se  plain- 
dre de  ce  jugement,  a,  aux  termes  des  arti- 
cles 755  et  756,  C.  pr.,  nécessairement  dù 
interjeter  son  appel  avant  l'expiration  de  la 
huitaine  de  la  prononciation  dudit  jugement 
du  27  juin  1815. 

Au  fond  : — Attendu  que  l'arrêt  par  dé- 
faut du  10  juin  1815  était  susceptible  d'op- 
position, en  ce  qu’il  existait  alors  entre  par- 
ties une  contestation  sur  le  prétendu  paye- 
ment d’une  somme  de  10,000  (I.,  et  que  ce 
différend  sur  le  fond  dn  droit  était  plutôt  de 
la  nature  d'une  action  principale  qu'une 
simple  défense  proprement  dite  en  nullité 
de  procédures  pour  inobservation  de  forma- 
lités; — Que  d'ailleurs  ne  l'eiU-il  pas  été 
par  l'arrêt  rendu  contradictoirement  le  21 
juin  1815,  auquel  l'intimé  a acquiescé,  et 
qui  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'ap- 
pelaolc  a réellement  été  revue  opposante 
audit  arrêt  par  défaut  du  1 0 juin  ; 

Qu’ainsi  pour  lever  la  suspension  de  l'ef- 
fet du  jugement  du  25  avril  1815  opérée  par 
l'appel,  il  ne  suffisait  pas  que  le  susdit  arrêt 
par  défaut  fût  signifié,  mais  il  eût  au  con- 
traire fallu  que  l'arrêt  du  21  juin  1815  eut 
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aussi  déjà  été  signifié  le  27  suivant,  pour  que 
ce  même  jour  27  juin  1813  on  eiU  pu  passer 
outre  à l'adjudication  définitive; 

Que  l’art.  4 du  décret  du  2 février  1811, 
cité  parle  premier  juge  et  invoqué  par  l'in- 
tiiué,  ne  détruit  pas  la  force  de  ces  motifs,  et 
n'est  même  pas  applicable,  dans  l'espèce,  à 
l'appel  des  jugements  du  27  juin  1815;  que 
pendant  ladite  suspension  l'intimé  n'a  pu 
valablement  exécuter  le  jugement  dont  ap- 
pel à ses  risques  et  périls; — Qu'au  contraire, 
selon  le  Code  de  procedure  civile  et  la  juris- 
prudence en  vigueur  aujourd'hui,  dans  la 
règle  générale  l'effet  suspensif  de  l'appel  est 
tel  que  l'exécution  faite  pendant  celle  sus- 
pension est  nulle,  et  celle  nullité  n’est  pas 
même  couverte  par  l'arrêt  qui  confirme  le 
premier  jugement  auquel  cet  arrêt  ne  donne 
pas  une  force  que  ce  jugement  n’a  jamais 
eue;  — Que  l'appelante  a en  temps  utile 
appelé  du  jugement  du  23  avril  1815,  qui 
ordonnait  de  passer  outre  à l'adjudication 
préparatoire  ; 

Que  l’objet  de  l'appel  de  ce  jugement.ainsi 
que  le  but  et  le  seul  intérêt  de  l'appelante, 
étaient  de  faire  annuler  l'adjudication  prépa- 
ratoire; qu'ainsi  en  appelant  dudit  jugement 
du  25  avril  1815,  et  en  manifestant  ainsi  sa 
volonté  de  faire  annuler  ladite  adjudication 
préparatoire,  qui  était  une  suite  immédiate 
cl  nécessaire  de  ce  jugement,  elle  a dirigé 
son  appel  contre  son  adjudication;  que  d'ail- 
leurs celle  adjudication  préparatoire  eût  im- 
manquablement dû  tomber  d'elle-même  avec 
tout  ce  qui  en  est  suivi,  si  le  jugement  qui 
avait  ordonné  d’y  procéder  eût  été  réformé; 
qu’en  alléguant  le  payement  d'une  somme  de 
40,000  II.,  qui  aurait  été  fqil  à compte  de 
celle  de  66,486  fl.  portée  par  Pacte  notarié 
du  25  janvier  1806,  et  en  offrant  de  payer 
celle  de  26,486  fl.  pour  solde,  l'appelante, 
pour  établir  le  fondement  de  son  opposition 
à l'adjudication  préparatoire  a , comme  dit 
est,  contesté  le  titre  de  l'intimé  et  même  le 
fond  du  droit;  que  si  le  premier  juge,  en  re- 
jetant les  offres  de  l’appelante,  a,  par  son 
jugement  du  25  avril  1815,  maintenu  ce  ti- 
tre, l'appel  de  ce  jugement  a suspendu  l’effet 


(i)  V.  dans  ce  sens  Cass , 23  ort.  1812,  17  déc. 
1821,  2i)  avril  1830  et  10  sept.  1831;  Bourges,  1*' 
dcc.l  836;  Liège,  Cass.,  22  fév.  1826,  lOmars  1836; 
Br., 25  mai  1832;  Petit,  Tr  de  la  chasse,  p.  i(>5  — 
Le  décret  du  4 mai  !8t2,  dit-il,  ne  contient  aucune 
disposition  relative  à la  prescription,  mais  en  ren- 
voyant d’une  manière  générale  à la  loi  du  30  avril 
1790,  il  s’en  est  référé  à l’art.  12  de  cette  loi,  et  a 
suffisamment  exprimé  que  cet  article  serait  appli- 


de celte  disposition  ; — Que  depuis  cette 
suspension  le  titre  contesté,  même  dans  le 
fond  du  droit,  ne  suffisait  plus  seul  |>our 
outrer  l'expropriation  forcée,  mais  il  fallait 
encore  un  arrêt  dûment  signifié  qui,  en  con- 
firmant ledit  jugement  du  25  avril  1815,  levât 
la  suspension  des  dispositions  de  ce  dernier 
jugement, de  manière  que  par  l'effet  suspensif 
de  l’instance  d'appel  liée  entre  parties,  la 
validité  de  l'exécution  de  l’acte  du  25  janvier 
1806,  pour  la  somme  totale  y énoncée  et  le 
sort  de  l’adjudication  définitive  faite  en  con- 
séquence, ont  dépendu  de  la  confirmation  dn 
jugement  du  25  avril  1815  et  de  la  signifi- 
cation préalable  de  l'arrêt  confirmatif  du  24 
juin  suivant; 

Par  ccs  motifs,  sans  s'arrêter  à l'excep- 
tion de  nullité  et  à la  fin  de  non-recevoir 
proposées  par  l'intimé,  et  qui  sont  rejetées, 
met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au  néant; 
éincndant,  cl  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  déclare  que  dans  l'état  de 
choses  ou  se  trouvaient  les  parties  le  27  juin 
1815,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  procéder  à l'ad- 
judication définitive  du  bien  dont  il  s'agit 
au  procès;  par  suite  annule  l'adjudication 
définitive  dudit  jour,  etc. 

Du  16  fév.  1816. — Cour  d’appel  de  Brui. 
— 4*  Cb. — PI.  MM.  Zech  et  Kockaerl. 


PORT  D’ARMES.— Chasse.  — Prescriptios. 

Le  délit  de  port  d'armes  de  chatse  tant  permit 
te  prescrit  par  un  mois  (t). 

Les  défenses  prononcées  par  les  anciennes  lois 
contre  le  port  d'armes  ont  été  abolies  par 
le  décret  du  4 mai  1812.  Depuis  ce  décret , 
le  port  d'arme»  sans  permis  doit  être  joint 
au  fait  de  chasse  pour  être  défendu  (s). 

ARRÊT. 


LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi  du 
30  avril  1790,  sur  la  chasse,  a été  maintenue 


cable  au  délit  de  chasse  pour  défaut  de  permis  do 
port  d’armes.  Les  règles  de  prescription  tracées  par 
le  Code  d’instruction  ne  peuvent  concerner  les  pres- 
criptions particulières  établies  par  des  lois  spéciales. 
— V.  en  sens  contraire  Liège,  Cass.,  2ê»  mars  1824, 
et  Mangin,  Tr.  de  l’action  pub.,  n*  307,  qui  pense 
que  le  délit  de  port  d’armes  sans  permis  doit  se 
prescrire  conformément  au  Code  criminel. 

(s)  V.  Cass.  15oct.  1813. 
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parle  décret  du  4 mai  1812;  que  l'art.  12  de 
ladite  loi  tixe  le  temps  de  la  prescription  du 
délit  de  chasse  à un  mois,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, le  prévenu  n’a  été  poursuivi  qu'après 
l’expiration  dudit  temps  de  prescription  ; 
d’où  il  suit  qu'à  son  égard  le  délit  de  chasse 
doit  être  regardé  comme  n’existant  pas;  que, 
dans  ces  cireonstances.il  ne  peut  plus  y avoir 
lieu  à l'application  des  peines  établies  par  le 
decret  du  1 mai  1812  contre  le  port  d'armes 
sans  {tennis,  puisque  ce  lait  n'est  puni  par 
ce  décret  qu'aulanl  qu'il  est  uni  au  fait  de 
chasse;  qu'ainsi  le  port  d'armes  seuL  et  sé- 
paré du  lait  de  chasse  n'csl  plus  défendu  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  De- 
sloop,  avocat  générai,  casse,  etc. 

Du  16  fév.  1816.  — Cour  de  cass.  de  Br. 
— PI.  M.  Defrennc. 


INSCRIPTION  EN  FAUX.  — Procès-verbal. 
— Garde-forestier.  — Faits  irrélevants. 

L'inscription  en  faux  contre  un  procia-verbal 
de  garde  forestier  n'est  admissible  qu'au- 
lant  quelle  a pour  objet  de  détruire  l’exis- 
tence ou  la  preuve  du  délit,  et  non  d'écarter 
seulement  des  faits  qui,  supposés  faux,  n'en 
laisseraient  pas  moins  subsister  la  contra- 
vention U). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  supposant 
l'inscription  de  faux  revêtue  des  formes  pres- 
crites par  la  loi,  cl  les  moyens  de  faux  prou- 
vés, cela  ne  détruirait  point  l'existence  de  la 
contravention  à l'égard  de  l'inscrivant,  puis1 
qu'il  n’attaque  point  le  procès-verbal  dans 
l'objet  principal  de  la  contestation,  qui  con- 
siste dans  l'enlèvement  des  arbres,  lesquels 
tous  ont  été  réservés  par  le  cahier  des  char- 
ges de  la  vente  de  taillis;  mais  qu'il  se  borne 
a vouloir  établir  qu'il  n’y  avait  point  de  ba- 
liveaux grifTés,  qualification  accidentelle  et 
fugitive,  dont  l'absence  ne  saurait  justifier 
la  culpabilité  qui  résulte  de  l'enlèvement  des 
baliveaux,  quoique  non  griffés;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué,  en  admettant  l’inscrip- 
tion de  faux,  ainsi  que  la  preuve  des  faits 
articulés  en  l'acte  fait  au  greffe  de  Louvain 
le  5 décembre  1814,  a violé  les  art.  189  et 
214,  C.civ.; 


(i)  V.  Cass.,  7 déc.  1810;  Pasicrisie,  à la  noie, 
et  Legraverend,  t-  !•',  P-  217,  édit,  de  1859,  n*  84. 


Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  De- 
stoop,  avocat  général,  casse  l'arrêt  du  26  mal 
1815,  etc. 

Du  IG  fév.  1816.  — Cour  de  cass.  de  Br. 
— PI.  M.  Defrcnne. 


TESTAMENT  PUBLIC.  — Témoins.  — Pré- 
sence. — Dictée.  — Écriture.  — Inscrip- 
tion DE  FAUX. 

Lorsqu’il  s'agit  d'un  testament  par  acte  pu- 
blic, les  témoins  doivent-ils  être  présents  à 
la  confection  entière  de  cet  acte,  et  tant  d la 
dictée  et  d l'écriture  qu’à  la  lecture  (t)  ? — 
Rés  aff.  (C.  civ.,  972.) 

Y a-t-il  lieu  d’admettre  l'inscription  de  faux 
de  la  part  du  successible  qui  prétend  prou- 
ver que  les  témoins  n’ont  été  présents  ni  d la 
dictée,  ni  d l'écriture  (s)  ? 

Nous  avons  rapporté  à la  date  du  19  avril 
1815  l'arrêt  d'appel  qui  décide  la  première 
question.  — 11  y eut  pourvoi. 

Devant  la  cour,  M.  le  procureur  général 
Daniels  a conclu  au  rejet.  En  substance  il  a 
dit  ; « Le  notaire  reçoit  un  acte  en  présence 
des  témoins,  lorsqu'il  fait  devant  eux  tout  ce 
qui  est  nécessaire  d la  validité  de  l’acte.  D'a- 
près l'article  971,  il  ne  peut  le  recevoir  qu’en 
pr  rien  ce  des  témoins.  La  dictée  du  testateur 
et  l'écriture  du  notaire  font  partie  substan- 
tielle de  l’acte  : donc  il  est  indispensable  que 
la  dictée  et  l’écriture  se  fassent  en  présence 
des  témoins.  Dans  la  supposition  contraire, 
on  ne  pourrait  plus  dire  que  le  testament  a 
été  reçu  en  présence  des  témoins.  Le  tesla- 
tament  est  la  déclaration  de  la  dernière  vo- 
lonté du  testateur  : Testalio  mentis,  ullima 
voluntatis  nostra  sentenlia  de  eo  quod  quis 
post  mortem  suam  fieri  vull.  Le  notaire  reçoit 
cette  déclaration,  lorsqu'en  sa  qualité  de 
fonctionnaire  public  il  est  présent  à tout  ce 
qui  constitue  la  substance  de  l'acle,  et  que 
de  son  côté  il  fait  les  devoirs  nécessaires  pour 
en  constater  la  vérité.  Le  témoin  le  signe 
pour  attester  également  que  tout  ce  qui 
est  contenu  dans  l'acte  est  véritable  et  passé 
en  sa  présence.  On  ne  lui  demandera  pas  de 
certifier  par  sa  signature  un  fait  dont  il  n’a 
aucune  connaissance  ; ce  serait  lui  proposer 
de  se  rendre  coupable  du  crime  de  faux.  Or 
il  appartient  à la  substance  du  testament  par 


(t)  V.  dans  ce  uns  I.a  Haye,  12  mai  1836. 
(>)  V.  Br.,  9 déc.  1816,  et  3 déc.  1818. 
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acte  public,  que  le  testateur  déclare  sa  der- 
nière volonté  ; qu'il  la  dicte,  et  que  le  notaire 
l'écrive.  Il  est  indispensable  qu'il  en  soit  Tait 
mention  expresse  dans  l'acte  même;  le  té- 
moin doit  y apposer  sa  signature  ; de  meme 
que  le  notaire  déclare  que  le  testateur  lui  a 
dicté  le  testament,  qu'il  l'a  écrit  sous  sa  dic- 
tée, le  témoin  doit  attester  que  cela  al  exact; 
c'est  à cet  effet  qu'il  doit  y apposer  sa  signa- 
ture : il  faut  donc  qu'il  ait  été  présent  à la 
dictée  et  à l'écriture,  autrement  il  ne  pour- 
rait en  rendre  témoignage. 

i Pour  entendre  la  loi  dans  le  sens  des  de- 
mandeurs, il  faudrait,  ou  que  la  mention 
de  la  dictée  et  de  l'écriture  ne  soit  pas  né- 
cessaire, ou  que  le  testament  puisse  être  di- 
visé en  deux  parties,  dont  l'une  serait  attes- 
tée par  le  notaire  seul,  et  l'autre  par  le  notaire 
et  les  témoins. 

« Le  notaire  devrait  déclarer  en  termes 
formels,  que  le  testateur  est  comparu  devant 
lui  seul;  que  c'est  là  qu'il  a dicté  son  testa- 
ment, et  que  lui  notaire  l’a  écrit  ; qu’ensuile 
ou  a lait  entrer  les  témoins,  que  le  testament 
a été  lu  au  testateur  en  leur  présence,  et  que 
le  testateur  a dit  que  telle  était  en  effet  sa 
dernière  volonté.  Mais  comment  voudrait-on 
prouver  alors  que  le  testament  a été'  dicté 
par  le  testateur  et  écrit  sous  sa  dictée  par  le 
notaire  ? 

• Il  y a deux  arrêts  rendus  par  la  cour  de 
cassation  de  France,  l’un  du  8 juillet  1808, 
l'autre  du  30  frimaire  an  xiv,  qui  supposent 
comme  chose  certaine  et  indubitable,  que  la 
dictée  et  l'écriture  du  testament  doivent  se 
faire  en  présence  des  témoins. 

> On  ne  peut  raisonner  par  analogie  des 
actes  entre  -vifs,  parce  que  la  loi  n’exige  point 
qu'ils  soient  dicté t par  les  parties  (qui  ne  peu- 
vent parler  à la  fois),  ni  que  le  notaire  les 
écrire;  il  n’est  donc  pas  nécessaire  que  cela 
se  fasse  en  présence  des  témoins. 

» Mais,  dit-on,  il  a été  décidé  plusieurs 
fois  qu'un  testament  est  valable,  quand  même 
les  témoins  n'entendent  pas  la  langue  dans 
laquelle  il  a été  dicté  cl  écrit  : donc  leur  pré  • 
sencey  parait  inutile. 


(i)  Un  recueil  rapporte  par  analyse  , tel  arrêt , 
dan»  les  termes  suivants  : 

«Conformément  à res  conclusions,  et  après  avoir 
rnnsitlérc  que  le  testament  par  acte  public  est  ce- 
lui qui  est  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de 
deux  témoins,  ou  par  un  notaire  en  présence  do 
quatre  témoins.  (Art.  071);  — Que,  pour  que  le 
notaire  puisse  recevoir  le  testament,  il  faut  que  le 
testateur  lui  communique  ses  dispositions  ; — que 
cette  communication  consiste  dans  la 'dictée  suivie 


• Cette  objection,  pour  prouver  trop,  ne 
prouve  rien.  N'arrive-t-il  pas  souvent  que  les 
témoins  ne  comprennent  pas  la  teneur  de 
l'acte  dans  lequel  ils  interviennent  ? l’our  le 
comprendre,  il  faut  avoir  plus  ou  moins  de 
notions  de  jurisprudence,  et  presque  tou- 
jours plus  de  connaissances  que  n'en  ont 
ordinairement  les  personnes  qu'on  emploie 
comme  témoins.  Les  témoins  ne  sont  appelés 
que  pour  attester  l'observation  de  toutes  les 
formes  extérieures.  Leur  mémoire  ue  suffi- 
rait pas  d'ailleurs  pour  retenir  par  coeur,  pen- 
dant une  longue  suite  d'années,  toutes  les 
dispositions  dictées  par  le  testateur,  bien 
qu'ils  entendissent  parfaitement  l'idiome. 
C’est  au  testateur  à voir  si  ses  intentions  ont 
été  bien  exprimées;  c’est  à lui  à prendre  lec- 
ture de  ce  qui  est  écrit,  s’il  n’a  point  con- 
fiance en  celle  qui  lui  est  donnée  par  le 
notaire.  On  a jugé  par  cette  raison  qu'un  tes- 
tament dicté  en  flamand  peut  être  écrit  et  lu 
dans  les  deux  langues  flamande  cl  française, 
quand  même  les  témoins  n'entendraient  pas 
le  français  ; mais  1rs  témoins  sont  appelés  à 
constater  l'observation  de  toutes  les  forma- 
lités: il  faut  donc  aussi  qu'ils  y soient  pré- 
sents (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  quand  un  no- 
taire reçoit  un  testament  par  acte  public,  le 
testateur  lui  communique,  à cet  effet,  scs 
dispositions  ; cl  sans  cette  communication  le 
notaire  ne  saurait  recevoir  un  testament  par 
acte  public; 

Attendu  que,  d'après  l’art.  971,  C.  civ., 
les  témoins  doivent  être  présents,  lorsque  le 
notaire  reçoit  le  testament  ; d’où  résulte  que 
les  témoins  doivent  être  présents,  lorsque  le 
testateur  communique  au  notaire  ses  dispo  - 
silions  ; 

Attendu  que  l'art.  972,  C.  civ.,  a établi  de 
quelle  manière  le  testateur  doit  déclarer  et 
communiquer  ses  dispositions,  et  a ordonné 
qu'il  dicte  son  testament  et  que  le  notaire 
l'écrive  ; 


de  rédaction  par  écrit  (art.  972)  -,  d’otf  il  suit  que 
la  présence  des  témoins  à la  dictée  et  à l’écriture 
est  indispensable  ; — Que  si  la  loi  exige  cette  pré- 
sence à la  lecture,  qui  n'est  qu’un  récolement  du 
testament  par  acte  publie,  ce  ne  peut  être  évidem- 
ment que  pour  rendre  celle  présence  permanente 
du  commencement  jusqu’à  la  fui,  mais  nullement 
pour  la  borner  à la  seule  lecture,  puisqu’elle  était 
déjà  textuellement  requise  comme  formalité  sub- 
stantielle par  l'art.  975  « 
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Qu'il  suil  delà  que  les  témoins  qui  doivent 
être  présents,  comme  on  vient  de  le  dire, 
lorsque  le  testateur  communique  au  notaire 
ses  dispositions,  doivent  être  présents  à la 
dictée  et  à l’écriture,  seul  mode  que  ledit 
article  972  donne  au  testateur  pour  expri- 
mer sa  volonté  dans  un  testament  par  acte 
public; 

Attendu  que  la  lecture  du  testament  au 
testateur,  après  la  dictée  et  récriture  par  le 
notaire,  n'entre  pas  dans  l'idée  de  la  récep- 
tion d'un  testament,  mais  n’est  qu’un  réco- 
lement des  dispositions  dictées  et  écrites,  et 
qu’ainsi  il  a fallu  ordonner  dans  l’art.  972, 
comme  l'a  fait  le  législateur,  que  cette  lecture 
devait  se  faire  au  testateur  en  présence  des 
témoins,  parce  que  celle  lecture  n’est  pas  or- 
donnée par  l’art.  971  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  proc.  gén.  Daniels 
entendu  et  de  son  avis,  rejette,  etc. 

Du  16  fév.  1816.  — Cour  de  Cass,  de  Br. 
— PI.  MM.  Kockaert,  Tarte  cl  Defrenne. 


I*  ADJUDICATION. — Intervention  for- 
cée. — Appei.  (instance  b’). 

2*  Delrés  de  juridiction.  — Saisie-iruobi- 

LIÉKE. 

3*  Appel.  — Adjudication  définitive.  — 
Délais.  — Caution. 

I'  L'adjudicataire  pmi  intervenir  tur  l'appel 
du  jugement  d'adjudication  définitive , et 
partant  le  saisi  peut  le  forcer  à y interve- 
nir (i). 

2‘  Quelle  que  soit  la  somme  pour  le  recouvre- 
ment de  laquelle  une  saisie-immobilière  se 
poursuit,  il  y a lieu  à appel  de  la  part  du 
saisi,  si  l'immeuble  produit  un  revenu  de 
plus  de  30  (r.  annuellement  (s). 

5"  Il  échoit  appel  du  jugement  d’adjudica- 
tion définitive  (s). 

Le  décret  du  2 février  481 1 sCest  pas  appli- 
cable à cet  appel,  fd  surtout  où  les  moyens 
d'appel  résultent  de  la  rédaction  du  juge- 
ment lui-méme  («). 

Cet  appel  doit  être  interjeté  aux  délais  or- 
dinaires (s). 


(i)  V.  Br.,  19  fcv.  1816. 

(s)  V.  Lac  liai  ze,  Tr.  de  In  vente  des  immeubles  par 
ezpr.,  o»  *79;  Renne»,  27  juillet  1827;  Grenoble, 
9 juillet  1830  ; Cass.,  22  mai  1833.  — Contrù, 
Bourges,  11  mai  1822;  Amiens,  17  juitl.  1826; 
Bordeaux,  27  août  1833  La  question  est  très- 
romroversée  en  jurisprudence 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir : 

Attendu  que  l’adjudication  définitive  estun 
véritable  jugement  ; que  si  l’adjudicataire 
n’était  pas  intimé  sur  l’appel  d’icelui,  il  pour- 
rait former  tierce-opposition  à l'arrêt  qui  y 
serait  rendu,  et  qui  préjudicierait  à ses 
droits;  que  comme  il  est  plus  naturel  de  pré- 
venir un  tort  que  d’attendre  qu’il  soit  fait, 
l'adjudicataire,  comme  intéressé  à la  chose  et 
comme  ayant  la  faculté  de  former  licrce-op- 
position,  peut  intervenir  sur  l’appel,  et  dans 
l'incertitude  s'il  jugerait  à propos  d'y  inter- 
venir, il  peut,  pour  le  même  motif,  y être  as  - 
signé de  la  part  de  l'appelant. 

Relativement  à la  seconde: 

Attendu  que  l’expropriation  forcée  est  une 
poursuite  immobilière,  et  que  le  jugement 
d’adjudication  définitive  ne  tombe  que  sur 
l’immeuble  vendu  qui  en  est  l'objet,  quelle 
que  soit  d’ailleurs  la  somme  duc  pour  le  re- 
couvrementde  laquelle  l'expropriation  se  fait; 
que  dès  que  cet  immeuble  produit  un  revenu 
de  plus  de  30  fr.  par  an,  le  jugement  qui  en 
fait  l’adjudication  définitive  est  par  cela  seul 
sujet  à appel;  que  dans  le  fait  il  est  constant, 
et  même  hors  de  contestation  que  le  moulin 
dont  la  vente  est  poursuivie  rend  plus  du 
30  fr.  par  an,  et  que  sa  valeur  excède  I.OOOfr. 

Par  rapport  à la  troisième  : 

Attendu  que  l’art.  733,  C.  pr.,  en  statuant 
que  la  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer 
scs  moyens  de  nullité  contre  les  procédures 
postérieures  à l’adjudication  provisoire,  vingt 
jours  avant  celui  indiqué  pour  l’adjudication 
définitive,  n’exclut  point  l’appel  de  cette  ad- 
judication définitive  elle-même  autorisée  par 
d'autres  articles  du  même  code  ; 

Attendu  quanta  la  4'  et  à la  S"  que  le  décret 
du  2 février  1811  statue  qu’aucune  demande 
en  nullité  de  procédures  postérieures  à l’ad- 
judication préparatoire  ne  sera  reçue  si  le  de- 
mandeur ne  donne  caution  suffisante  pour  le 
payement  des  frais  résultant  de  l’incident, 
et  si  ladite  demande  n’est  proposée  quarante 
jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour 
l’adjudication  définitive  ; que  par  consé- 


(s)  Lachaize,  ib.,  n*  489. 

(s)  V.  Liège,  8 sept.  1810 

(s)  V.  Br.,  15 juitl.  1824;  27  fév.  1832;  Br.  Cass., 
6 janv.  1828;  Cass.,  6 avril  1830. 
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quent  les  dispositions  decedécretnc  sont  pas 
applicables  à l’appel  de  l'adjudication  défini- 
tive elle-même, la surtouloù.commedans  l’es- 
pèce présente,  les  moyens  d’appel  résultent 
de  la  rédaction  du  jugement  lui-même. 

En  ce  qui  concorne  la  6‘  et  dernière  fin 
de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'on  ne  peut  point  appliquer  à 
cet  appel  le  délai  court  établi  par  l’art.  136, 
C.  pr.,  pour  celui  des  jugements  rendus  sur 
des  incidents  postérieurs  à l'adjudication 
préparatoire  cl  antérieure  à l'adjudication 
définitive,  et  qu'ainsi  pn  rentre  dans  la  règle 
générale  établie  par  les  art.  413  et  445  dudit 
code  ; 

Au  fond  : — Attendu  que  l’appelant,  pour 
établir  ses  moyens  de  griefs,  a allégué  que  le 
jugement  d’adjudication  définitive  dont  ap- 
pel est  faux;  que  la  recevabilité  de  l'appel 
ayant  été  contestée,  les  intimés  ne  peuvent 
jusqu’ores  avoir  été  en  demeure  de  déclarer 
s'ils  entendent  se  servir  dudit  jugement,  et 
qu’ainsi  il  n’y  a jusqu'ors  pas  matière  à 
rejeter  le  susdit  jugement  comme  faux; 

Attendu  que  sur  la  sommation  de  l'appe- 
lant l’intimé  a signifié  à l'avoué  de  l'appe- 
lant sa  déclaration  du  30  déc.  1815,  mais 
qu’il  ne  consle  pas  que  l’intimé  De  Hausser 
ail  satisfait  au  prescrit  de  l’art.  216,  C.  pr.; 

Oui  M.  Spruyt  et  de  son  avis,  sans  s’arrê- 
ter aux  fins  de  non-recevoir,  ordonne  à l’in- 
timé Dellaussyde  signifier  à l'appelant  dans 
le  délai  prescrit  par  l’art.  21G,  C.  pr.,  sa  dé- 
claration s'il  entend  ou  non  se  servir  du  ju- 
gement que  l'appelant  argue  de  faux. 

Du  17  fév.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
4*  Ch. 


* INTERVENTION  FORCÉE.  — Appel 
(instance  d'). 

Celui  qui  a droit  de  te  rendre  intervenant  en 
came  d’appel  peut  tire  contraint  d'y  inter- 
venir, s'il  ne  le  fait  spontanément  (i). 

Par  jugement  du  8 mai  1812,  le  tribunal 
de  Mons  déclara  Delong  en  faillite,  sur  la 
requête  présentée  à cet  effet  par  le  S'  Lefeb- 
vre, et  en  fixa  l’ouverture  au  1"  du  même 
mois.  Les  S”  Descamps  et  Fontaine-Spilaels 
furent  nommés  agents  et  ensuite  syndics 
provisoires.  Lelong  s’est  opposé  à ce  juge- 
ment déclaratif, mais  sanssuccès.Deux  créan- 


(<)  V.  Br.,  15  juin  1814,  et  la  note. 


ciers  du  S’  Lelong  se  rendirent  opposants 
au  jugement  du  8 mai,  par  exploit  du  24 
décembre  1813,  et  conclurent  à charge  de  la 
D*  Boulanger,  V’  du  S'  Lefebvre,  es  dites 
qualités,  à la  réformation  du  jugement.  Le 
tribunal  de  Mons.par  jugement  du  21  février 
1815,  annula  la  disposition  du  8 mai  1812, 
qui  avait  déclaré  la  faillite  de  Lelong,  or- 
donna la  levée  des  scellés  apposés,  et  aux 
syndics  de  rendre  compte  de  leur  gestion. 
La  D*  Lefebvre  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment.’ Par  arrêt  du  25  décembre  1815,  cl  sur 
l’observation  du  ministère  publie,  il  fut  or- 
donné que  les  syndics  fussent  mis  en  cause. 
En  vertu  de  cet  arrêt,  les  intimés  donnèrent 
assignation  aux  syndics  provisoires  et  aux 
trois  enfants  du  premier  lit  du  S'  Lefebvre, 
et  comme  tels  aussi  ses  héritiers  sous  béné- 
fice d’inventaire  avec  la  D'  V*  Lefebvre  et 
ses  enfants,  pour  voir  prendre  contre  eux  les 
mêmes  conclusions  que  contre  la  D*  V'  Le- 
febvre et  ses  enfants,  et  y voir  dire  que  le 
jugement  du  21  février  1815  sortirait  ses 
effets  contre  eux  et  ceux  qu’ils  représentaient. 
Les  cités,  enfants  du  premier  lit,  soutinrent 
qn’cn  vertu  du  principe  des  deux  degrés  de 
juridiction,  qu’il  n’est  pas  permis  de  fran- 
chir, ils  avaient  été  incontpétemmenl  attraits 
par  devant  la  cour,  sans  avoir  été  cités  en 
première  instance. 

ARRÊT. 

LA  COl’R;  — Attendu  que  si,  pour  écar- 
ter l’exception  de  chose  jugée  tirée  mal  à 
propos  d’un  jugement  dans  lequel  on  n’a  pas 
été  partie,  il  n’est  pas  absolument  néces- 
saire de  former  tierce-opposition  à ce  juge- 
ment, néanmoins  on  peut  le  faire; 

Attendu  que  l’exécution  du  jugement  a 
quo  ordonnée  par  provision,  et  nonobstant 
appel,  eût,  au  moins  de  fait,  c’est-à-dire  par 
le  seul  fait  de  celte  exécution  en  lui-même, 
préjudicié  aux  syndics  compris  nominative- 
ment dans  le  dispositif  dudit  jugement  aux 
créanciers  en  général,  et  surtout  aujt  enfants 
Lefebvre  du  premier  lit  en  particulier,  les- 
quels derniers  l’ont  eux»mêmes  allégué,  et 
pour  celte  raison  se  sont  en  leur  propre  et 
privé  nom,  ainsi  qu’à  leurs  risques  et  périls, 
constamment  opposés  et  s'opposent  encore 
formellement  à l’exécution  du  susdit  juge- 
ment ; 

Attendu  qu'une  partie  peut  former  tierce- 
opposition  à un  jugement  s’il  préjudicie  à scs 
droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
représente  n’ont  été  appelés  ; 

Attendu  que  l’intervention  est  reçue  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  droit  de  former  oppo- 
sition ; 

Attendu  qu’on  peut  en  cause  d’appel  for- 
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cer  d’intervenir  la  partie  qui  a droit  de  for- 
mer tierce-opposition  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Spruyl,  subst.,  entendu 
et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  à l'exception 
d’incompétence  proposée  par  lesdits  syndics 
et  enfants  Lefebvre  du  premier  lit  cités  en 
intervention,  leur  ordonne  de  plaider  à l'au- 
dience, etc. 

Du  19  fév.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
PI.  MM.  Joly  et  Dolcz. 


SAISIE-ARRÊT. — Compétence. — Étranges. 

La  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt 
formée  contre  un  étranger  peut  être  portée 
devant  un  tribunal  du  royaume  (i).  (C.civ., 
U ; C.  pr.,  59  et  567.) 

Les  hospices  de  Ru  reuioiide.se  prétendant 
créanciers  de  la  famille  de  Bylandt,  ont,  le 
premier  mai  1810,  fait  saisir-arréter  dans 
les  mains  de  la  V*  Vandousbourg,  à Venlo, 
des  deniers  qui  appartenaient  à cette  famille. 

Le  10  et  le  14  du  même  mois  de  mai  1810, 
assignation  à comparaître  devant  le  tribunal 
de  Ruremonde,  donnée  à Louis  et  à Charles 
de  Bylandt,  l’un  domicilié  à Francfort-sur-le- 
Mein,  et  l'autre  sans  domicile  connu,  à l’effet 
de  voir  déclarer  la  saisie-arrêt  bonne  et  va- 
lable. 

Décès  de  Louis  de  Bylandt  pendant  que  la 
cause  était  pendante  en  première  instance, 
et  reprise  d’instance  par  sa  veuve,  en  qualité 
de  mère  et  tutrice  de  ses  enfants  mineurs. 

Sur  la  saisie-arrêt,  il  s’est  élevé  des  con- 
testations devant  le  tribunal  de  Ruremonde, 
qui  ont  été  décidées  par  deux  jugements  des 
20  mars  et  28  juillet  1813. 

Appel  de  ces  deux  jugements  à la  cour  de 
Liège. 

Divers  changements  politiques  étant  sur- 
venus, et  apres  que  la  cause  avait  été  ren- 
voyée à la  section  allemande,  la  famille  de 
Bylandt  a soutenu  que  la  cour  de  Liège  était 
incompétente,  et  que  les  contestations  de- 
vaient être  portées  devant  la  cour  supérieure 
de  justice  séant  à Cologne. 

La  famille  de  Bylandt  se  fondait  sur  ce 
que  la  saisie-arrêt  était  dirigée  contre  des 
étrangers;  sur  ce  qu'aux  termes  de  l’arti- 
cle 567,  C.  pr.,  la  saisie-arrêt  n’est  pas  attri- 
butive de  juridiction,  et  que  toute  demande 


fi)  V dans  ce  sens  Roger,  Tr.  de  la  Saisie-anet, 
n‘  5i0  ; Le  Page,  Question!,  p.  392j  Guichard,  ÏV., 
des  droits  civils,  n"  281 


en  validité  de  saisie  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  ; 
sur  ce  que  les  biens  sur  lesquels  les  hospices 
prétendent  encore  hypothèque,  sont  situés 
dans  le  royaume  de  Prusse  ; et  sur  ce  qu’aux 
termes  de  l’arrêté  de  M.  de  Sack,  du  27  juin 
1815,  art.  10,  les  affaires  pendantes  à la  sec- 
tion allemande  de  la  cour  supérieure  de  jus- 
tice, séant  à Liège,  devaient  être  portées  à la 
cour  de  Cologne. 

La  famille  de  Bylandt  ajoutait  que  la  cause 
avait  été  introduite  au  tribunal  de  Rure- 
monde, à raison  du  dernier  domicile  de  Char- 
les de  Bylandt,  à Bruggen,  ce  qui  fondait  la 
juridiction  contre  Louis  de  Bylandt,  étranger 
co-assigné  ; qu’il  n’était  pas  question  de  sa  - 
voir  si,  en  vertu  de  l’art.  14,  C.  civ.,  on  pour- 
rait aujourd’hui  intenter,  devant  le  tribunal 
de  Ruremonde,  une  action  pareille,  mais 
qu’il  s’agissait  de  savoir  si  la  présente  ac- 
tion, telle  qu’elle  est,  devait  être  portée  à la 
partie  de  la  cour  de  Liège  siégeant  à Liège, 
pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  ou  à la  partie 
de  celte  même  cour  siégeant  à Cologne,  pour 
la  partie  de  Prusse  où  était  situé  Bruggen, 
endroit  qui  avait  déterminé  eu  premier  lieu 
la  compétence. 

Les  hospices  de  Ruremonde  répondaient  : 
La  famille  de  Bylandt  étant  domiciliée  à 
l’étranger,  la  cour  est  compétente,  aux  ter- 
mes de  l’art.  14  du  C.  civ. 

Si  l’on  fait  attention  aux  motifs  de  cet  ar- 
ticle, on  sera  encore  convaincu  davantage  de 
celle  vérité.  Voici  comment  s'exprime,  à cet 
égard,  M.  Locré,  dans  son  Esprit  du  Code 
civil. 

« L'article  14,  en  décidant  que  l’étranger 
» pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  fran- 

> çais  pour  l'exécution  des  obligations  par 

> lui  contractées  envers  des  français,  soit  en 
» France,  soit  en  pays  étranger,  déroge  au 
» principe  que  le  demandeur  doit  porter  son 

> action  devant  le  juge  du  défendeur. 

i Mais  la  force  des  choses  commandait 
» cette  modification,  caries  jugements  rendus 

> par  des  tribunaux  étrangers  n’étant  pas 
» exécutoires  en  France,  parce  que  l'autorité 

> de  laquelle  ils  émanent  n’y  a pas  dejuri- 
» diction,  ce  serait  dénier  la  justice  aux 

> français  que  de  ne  pas  leur  permettre  de 

> traduire  le  débiteur  étranger  devant  nos 
i tribunaux, 

> La  disposition,  au  surplus,  n'aura  d'effet 

> réel  que  lorsque  le  débiteur  possédera  des 

> biens  en  France,  puisque  les  jugements 
» des  tribunaux  français  ne  sont  pas  exécu- 

> foires  chez  l’étranger.  » 

Il  résulte  de  ces  principes,  que  les  S”  et 
D“  de  Bylandt,  étant  étrangers,  il  y a par  là 
dérogation  à la  règle  actor  sequilur  forum  rei; 
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il  y a donc,  dans  l'espèce,  dérogation  à l'ar- 
ticle 567,  C.  pr„  et  les  S"  et  D"  de  Bylandl 
peuvent  être  cités  devant  les  tribunaux  du 
royaume,  avec  r/JW  réel , puisqu'il  y a à 
Venlo,  dans  le  ressort  de  la  cour,  des  de- 
niers saisis  et  arrêtés  dans  les  mains  de  la 
D’  Vandousbourg,  qui  garantiront  l’exécu- 
tion de  l'arrêt  de  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  H, 
C.  civ.,  permet  de  traduire  devant  les  tribu- 
naux du  royaume,  des  étrangers  pour  l’exé- 
cution des  obligations  par  eux  contractées 
envers  des  regnicoles  ; 

Attendu  que  les  deniers  saisis  et  arrêtés 
pour  l’exécution  des  obligations  dont  il  s’agit 
sont  dus  par  un  regnicole  ; • 

Attendu  qu’on  ne  peut  appliquer  à l’es- 
pèce l’art.  567,  C.  pr.,  ni  renvoyer  à des  ju- 
ges étrangers  la  demande  en  validité  de  sai- 
sie faite  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  contre 
un  étranger  ; 

Se  déclare  compétente,  etc. 

Du3l  fév.  1816. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— !'■  Ch.  — /’/.  MM.  Magnée  et  Fallize. 


• PURGE  CIVILE.  — Notification.  — 

Rente.  — Exigibilité. 

Lorsque  les  notifications  prescrites  par  la  loi 
pour  opérer  la  purge  civile  ont  été  faites  à 
l'un  des  créanciers , et  que  les  autres  ont 
déclaré,  pour  éviter  les  frais  de  notification, 
d'en  dispenser  les  adjudicataires,  les  noti- 
fications doivent  (Ire  considérées  comme 
’ ayant  été  réellement  faites  d ces  créanciers. 
La  condition  insérée  dans  le  cahier  des  ehar- 

• ges  d'une  vente  judiciaire,  que  le  prix  des 
immeubles  ne  sera  pas  exigible,  et  que  les 
acquéreurs  pourront  faire  le  service  des 
rentes  qui  les  grèvent,  si  mieux  ils  n’ai- 
ment en  faire  le  remboursement,  ne  peut 
avoir  aucun  effet  en  cas  de  purge  civile  (i). 
(C.  civ.,  1184.) 

Le  cahier  des  charges  d’une  vente  par  li- 
citation faite  par  la  famille  Radigucs  de  Chc- 
nevierre  portait  entre  autres  conditions  ; 
Art.  7.  « Les  acquéreurs  payeront  le  prix 

• de  leur  adjudication  d’après  l’ordre  à in- 


(i)  V.  Licge,  18  avril  1806.  Pasicrisie,  à cette 
date;  Br,  31  août  1814. 


» tervenir  en  justice,  lequel  ordre  sera  ou- 
» vert  par  l’avoué  des  poursuivants  après 
» que  l’acquéreur  ou  les  acquéreurs  se  se- 
• ronl  conformés  à l’art.  3183,  C.  civ.,  les- 
i quelles  formalités  seront  remplies  dans  les 

> 40  jours  de  l’adjudication  : tous  les  frais  et 

> déboursés  à faire  par  l’acquéreur  ou  les 

> acquéreurs  seront  en  diminution  du  prix 

> de  elfctque  adjudication;  mais,  en  cas  qu’il 

> y ait  plusieurs  adjudicataires,  ils  seront 
» obligés  de  convenir  d’un  seul  et  même 
» avoué  pour  faire  les  notifications  prescrites 
i par  ledit  art.  3185.  Celui  des  adjudicataires 
» qui  ne  se  conformera  pas  au  présent  arli- 
» cle,  sera  seul  comptable  des  frais  et  dé- 

> boursés  qu’il  aurait  faits,  et  cela  sans  pou- 
» voir  les  répéter.  » 

Art.  13.  c Faute  par  les  adjudicataires  de 

> se  conformer  à l’une  ou  à l’autre  des  con- 
» ditions  ci-dessus,  il  sera  procédé,  contre 
» celui  en  retard,  à la  revente  sur  folle  en- 
» chère.  » 

Au  moment  de  l’adjudication  préparatoire, 
M”  Bovy,  avoué  des  sieurs  et  dames  Radigucs 
de  Cbenevierre,  fit  ajouter,  aux  conditions  du 
cahier  des  charges,  la  clause  suivante  : 

< Si  un  ou  plusieurs  des  co-licilants  se 

> rendaient  adjudicataires  des  objets  dont  il 

> s’agit,  ou  de  partie  d’iceux,  il  lui  ou  il  leur 

> sera  libre  de  servir  les  rentes  dont  lesdils 

> biens  sont  grevés,  si  mieux  ils  n’aiment  les 
»■  rembourser.  » 

Enfln,  on  ajouta  encore  au  cahier  des 
charges,  cette  clause-ci  ; 

« Le  prix  des  immeubles  ne  sera  pas  exi- 

> gible,  et  les  acquéreurs  pourront  faire  le 

> service  des  rentes  qui  les  grèvent,  si  mieux 
» ils  n’aiment  en  faire  le  remboursement.  Il 
» n’y  aura  d’exigible  que  le  surplus,  après 
» ces  collocations,  payable  aux  co-licilants, 

> trois  mois  après  l’ordre  arrêté  délinitive- 

> ment.  • 

Et  ces  conditions  furent  rendues  publiques 
par  la  feuille  d’annonces. 

L’adjudication  définitive  eut  lieu  le  17  dé- 
cembre 1811.  Le  sieur  et  la  demoiselle  Ra- 
digucs de  Chcncvierre  se  rendirent  adjudi- 
cataires de  plusieurs  lots. 

Le  5 juillet  1813,  les  créanciers  des  ven- 
deurs et  les  adjudicataires  tirent  une  conven- 
tion par  laquelle  les  créanciers  renoncèrent 
au  droit  de  surenchère  sur  les  immeubles 
vendus,  et  dispensèrent  les  acquéreurs  de 
leur  faire  les  notifications  nécessaires  pour 
parvenir  à purger  ces  immeubles. 

Le  S'  Wezelot,  se  prétendant  créancier 
inscrit  sur  les  immeubles  vendus,  ne  voulut 
point  accéder  à celte  convention;  cl  il  lui  fut 
fait,  au  nom  du  sieur  cl  de  la  demoiselle  Ra- 
digucs de  Cbenevierre,  cl  des  autres  adjudi- 
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cataires,  la  noliOcation  du  jugement  d'adju- 
dication, de  la  transcription  et  des  extraits 
des  inscriptions,  il  lui  fut  déclaré,  en  même 
temps,  qu'ils  étaient  prêts  à payer  leur  prix, 
sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non 
exigibles. 

N'y  ayant  pointcu  de  surenchère,  un  ordre 
fut  ouvert.  La  V*  Wallhery  fut  colloquée  sur 
le  prix  des  immeubles  adjugés  au  sieur  et  à 
la  demoiselle  Iludigues  de  Chenevierre.  Son 
bordereau  de  collocation  était  d’une  somme 
exigible;  et  elle  le  leur  fit  signifier,  à leur 
domicile  élu,  le  20  novembre  1811,  avec 
sommation  de  l’acquitter. 

Ensuite  elle  poursuivit  contre  eux  la  re- 
vente sur  folle  enchère  des  immeubles  dont 
ils  s’étaient  rendus  adjudicataires, 

Le  sieur  et  la  demoiselle  Radigues  de 
Chenevierre  formèrent  opposition  à cette 
poursuite.  Ils  offrirent  de  payer  l'intérêt  du 
prix  de  leur  adjudication  depuis  la  vente,  et 
de  continuer  de  payer  le  même  intérêt  jus- 
qu'au remboursement,  ainsi  que  les  dépens 
faits  jusqu’alors;  et  ils  conclurent  à ce  qu’au 
moyen  de  ces  offres,  il  fut  déclaré  qu’il  n'y 
avait  pas  lieu  à procéder  à la  revente  sur 
folle  enchère. 

Us  se  fondaient  sur  ce  que  la  notification 
faite  au  S'  Wezelol,  qu’ils  désaprouvaient 
même  et  qui  n’avait  pas  été  faite  par  l’avoué 
qu’ils  avaient  constitué,  était  chose  étran- 
gère a la  V*  Wallhery;  sur  ce  que  leurs  offres 
étaient  suffisantes;  qu’elles  étaient  conformes 
aux  conditions  sous  lesquelles  ils  avaient  fait 
leur  acquisition;  que  les  créanciers  avaient 
virtuellement  approuvé  ces  conditions  par 
la  convention  du  5 juillet  1812,  et  que  si  la 
V'  Wallhery  voulait  soutenir  qu’ils  n’auraient 
pas  purgé  les  immeubles  dont  ils  s’étaient 
rendus  adjudicataires,  elle  devait  leur  in- 
tenter une  action  ordinaire  pour  avoir  paye- 
ment de  la  totalité  de  sa  rente. 

Le  22  août  1815,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  séant  â Liège,  qui  déclare 
suffisantes  les  offres  du  sieur  et  de  la  demoi- 
selle Radigues  de  Chenevierre,  et  que  par 
conséquent  il  n’y  avait  pas  lieu  à procéder 
à la  revente  sur  folle  enchère. 

Sur  l’appel,  arrêt  qui  infirme. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Les  offres  faites  par  la  par- 
tie intimée  sont-elles  suffisantes  ? 

Attendu  1°  que  si,  dans  l’espèce,  on  fai- 
sait abstraction  de  la  purge  civile,  les  offres 
de  payer  l’intérêt  du  prix  d’acquisition  ne 
seraient  pas  suffisantes,  par  la  raison  que 
l’appelante,  créancière  d’une  rente  en  prin- 

r.ASIC.  RELG.  VOI..  II.  TOU.  f. 


cipal  d’environ  f.OOO  fr.,  hypothéquée  sur  les 
biens  acquis  par  la  partie  intimée,  n’est 
point  obligée  de  se  contenter  de  l’intérêt  du 
prix  d’achat  inférieur  de  plus  de  la  moitié, 
puisqu'il  ne  se  monte  qu'à  5,000  fr.; 

Attendu  2"  que  la  licitation  a été  faite  à 
charge  de  purger  les  hypothèques  ; 

Que  les  notifications  ont  été  faites  au 
créancier  YVezelot,  avec  offre  de  payer  les 
dettes  jusqu'à  concurrence  du  prix  seule- 
ment, et  sans  distinction  des  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles; 

Que  les  autres  créanciers  ont  déclaré,  pour 
éviter  les  frais  de  notification,  d’en  dispenser 
les  adjudicataires,  et  qu'ainsi  lesdites  noti- 
fications doivent  être  considérées  comme 
ayant  été  réellement  faites; 

Qu’un  procès-verbal  d'ordre  a été  ouvert  ; 
que  les  créanciers  ont  produit  leurs  titres; 
que  la  collocation  a été  faite  par  le  juge-com- 
missaire; que  l’appelante  a été  colloquée  au 
premier  rang  pour  une  moitié  environ  du 
principal  de  sa  rente,  parce  que  le  prix  de  la 
vente  ne  s'élevait  pas  à une  plus  forte  somme; 
que  par  suite  le  bordereau  a été  délivré  cl 
notifié  aux  trois  acquéreurs;  qu'aucun  d'eux 
ne  s’y  est  opposé  dans  le  temps;  que  les  deux 
derniers,  savoir,  Dopagne  et  Chefnay,  ont 
acquitté  le  prix  de  leur  acquisition,  et  que  la 
partie  intimée  doit  en  faire  autant,  puisque 
la  loi  l’exige  ; 

Qu’en  vain  ladite  partie  intimée  invoque, 
1°  une  condition  du  cahier  des  charges,  et 
2*  la  convention  du  3 juillet;  que  ces  deux 
moyens  ne  sont  pas  admissibles,  parce  que 
ladite  condition  étant  contraire  à la  disposi- 
tion de  la  loi,  en  contradiction  avec  le  con- 
tenu des  notifications  requises,  et  tout  à fait 
étrangère  à l’appelante,  elle  ne  peut  avoir 
aucun  effet  dans  l’espèce,  et  parce  que  la 
convention  du  3 juillet  ne  renferme  aucune 
clause  ni  aucune  stipulation  d’où  l'on  pour- 
rait induire  que  l’appelante  aurait  consenti 
à recevoir  l’intérêt  du  prix  d’achat,  et  aurait 
renoncé  au  remboursement  qu’elle  avait  le 
droit  d’exiger  en  cas  qu'elle  fût  colloquée  en 
rang  utile; 

Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  et,  sans  avoir  égard  aux- 
dites  offres  qui  sont  insuffisantes,  déclare  la 
partie  intimée  non  recevable  dans  son  oppo- 
sition; ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à la 
revente  sur  folle  enchère  des  biens  adjugés  à 
ladite  partie  intimée,  etc. 

Du  22  féT.  1816.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  I.esoinne  et  Raikem.fils. 
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!•  CHOSE  JUGÉE.  — Acte  xdmkistbatif. — 
Dommages  ixtébêts. 

2”  Conclusions.  — Adjudication  implicite. 

I”  Lorsqu' en  vertu  d'un  acte  de  gouverne- 
ment une  société  charbonnière  est  réinté- 
grée dans  la  possession  de  ses  anciennes 
limites  d’exploitation,  résulte-t-il  de  ce  dé- 
cret adminislratif-conlenlieux  une  excep- 
tion de  chose  jugée,  à l'égard  des  domma- 
ges-intérêts qui  n'ont  pat  été  adjugés  (i)  T 
— Rés.  nég. 

2"  Quel  est  le  sens  du  brocard,  quod  judex 
non  adjudical  abjudical? 

La  loi  dn  28  juillet  1791  n’avait  pas  en  ni 
pu  avoir  pour  objet  les  mines  en  Belgique. 
Cependant,  peu  de  temps  après  la  réunion  de 
ce  pays  à la  France,  celle  loi  y fut  publiée. 

Mais  les  principes  de  droit  public  qui  ré- 
gissaient ces  deux  étals  étaient  bien  diffe- 
rents sur  la  matière. 

En  France,  on  proclama  que  les  mines, 
comme  ayant  appartenu  à la  couronne, 
étaient  devenues  domaine  national. 

En  Belgique,  au  contraire,  jamais  les  mi- 
nes n'avaient  fait  partie  des  droits  régaliens; 
la  concession  en  appartenait  au  seigneur 
haut-justicier.  Le  concessionnaire  avait  la 
propriété  incommulable  de  la  mine,  à la 
charge  de  fournir  une  portion  du  charbon 
extrait  : prestation  qui  était  connue  sous  le 
nom  d’enlre-eens. 

Le  régime  féodal  étant  aboli,  les  rede- 
vances récognitives  de  la  souveraineté  sont 
supprimées.  Mais  cet  affranchissement  n'est 
qu’éphémère  ; des  directeurs,  des  inspec- 
teurs, des  ingénieurs,  ne  font  qu’entraver 
l’exercice  d'une  exploitation  libre  dont  n'a- 
vaient cessé  de  jouir  les  propriétaires  des 
mines  dans  la  Rclgique,  sous  les  gouverne- 
ments précédents. 

Un  nouveau  système  envahisseur  mena- 
çait cette  branche  de  la  prospérité  publique. 

Des  réclamations  aussi  justes  qu'énergi- 
ques font  échouer  le  projet  destructeur. 

La  loi  du  21  avril  1810  reconnaît  le  droit 
du  propriétaire  de  la  surface.  Les  conces  • 
sions  légalement  faites  sont  maintenues.  Des 
mesures  de  surveillance  d’ordre  public  sont 
établies. 

Ces  sages  dispositions  sont  encore  ren- 
dues illusoires  ; on  imagina  entre  des  exploi- 
tations contiguës  un  nouveau  mode  de  déli- 


(i) V.  l’arrêt  de  rejet,  A la  date  du  T uov.  181 7. 


mitation  par  territoire  communal,  en  tirant 
des  lignes  droites.  C’est  ainsi  que  des  por- 
tions limitrophes  de  terrain  sont  échangées, 
sans  avoir  égard  à la  teneur  de  l'acte  de  con- 
cession. 

Ce  fut  dans  ce  sens  que,  le  6 oct.  1810, 
le  chef  du  gouvernement  français  rendit 
quatre  décrets  particuliers,  dont  un  fixait  les 
limites  de  la  concession  de  la  société  de  Ma- 
rimonl,  ayant  son  établissement  en  la  com- 
mune de  Morlanwcli;  le  second,  celles  de  la 
concession  de  la  société  de  la  lleslre,  ayant 
son  établissement  au  bois  d'Haine,  commune 
de  Haine-S’-Picrro  ; le  troisième,  celles  de 
la  concession  de  Sart-long-cliamp,  établie  à 
S1  Yaast,  et  le  quatrième  fixant  les  limites  de 
la  société  du  Houssu. 

De  ces  quatre  sociétés,  la  lleslre  cl  Mari- 
mont  sont  contiguës.  Aucune  difficulté  ne 
s’était  élevée  sur  les  anciennes  limites  de 
leurs  concessions  respectives. 

Cependant  le  décret,  basé  sur  le  nouveau 
plan  de  l’ingénieur  des  mines,  attribue  à la 
société  de  Marimonl  une  portion  du  terri- 
toire de  la  concession  de  la  lleslre,  et  vie* 
versd. 

En  conséquence  ces  sociétés  retirent  leurs 
ouvriers;  les  travaux  dans  les  portions  dont 
le  décret  prononce  l'échange  sont  continués 
de  la  part  de  ces  nouveaux  possesseurs. 

Après  un  intervalle  de  seize  mois,  et  le  13 
janvier  1812,  la  société  de  la  Hestre  présenta 
une  requête  en  opposition  à la  commission 
du  contentieux  du  conseil  d'Élat,  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  22  juillet 
180(1. 

Elle  y prit  des  conclusions  tendantes  au 
rapport  des  décrets  du  6 oct.  1810;  à être 
rétablie  au  même  état  où  elle  était  avant  ces 
décrets  ; à ce  que  la  société  de  Marimonl  fût 
condamnée  à lui  rendre  compte  des  char- 
bons extraits  ; à ce  qu'elle  fût  ultérieurement 
condamnée  à des  dommages-intérêts. 

Pareilles  conclusions  sont  dirigées  contre 
la  société  de  Sart-long-chawp,  en  reddition 
de  compte  des  produits  qu’elle  a retirés  du 
bois  de  Boully  et  de  sept  bonniers  de  terrain 
en  litige  entre  la  société  de  la  lleslre  et  celle 
de  lloussu  ; mais  il  n'en  est  pas  ici  question. 

Après  une  ample  instruction,  fut  rendu  le 
décret  du  15-21  fév.  1814  (t),  qui  l*réintè- 

re  la  société  de  la  Hestre  dans  les  portions 

e terrain  dont  elle  avait  été  dépossédée  par 
l'clfet  des  décrets  du  6 oct.  1810;  2'  enjoint  à 
celle  de  Marimont  de  rendre  compte  des  ex- 


(i)  V.  Collection  complète  des  lois,  par  Durera ier, 
l.  18,  p.  556 
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tractions  par  elle  indûment  faites  sur  les 
parties  de  terrain  dont  il  s’agit,  sous  la  dé- 
duction des  impenses  ; à quel  effet  ces  dente 
sociétés  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux, 
pour  la  liquidation  de  ces  objets. 

Ce  décret  ne  pouvait  plus  recevoir  exécu- 
tion dans  la  Belgique  ; la  majeure  partie  en 
était  conquise  par  les  armées  alliées  et  sous- 
traite a la  domination  française. 

Un  arrête  du  Prince-Souverain  du  9 sept. 
181 J avait  déclaré  non  exécutoires  dans  la 
Belgique  les  arrêts  et  jugements  rendus  en 
France. 

La  société  de  la  ilestre  dut  donc  soumettre 
de  nouveau  les  difficultés  existantes  entre 
elle  et  les  trois  autres  sociétés,  à la  connais- 
sance et  décision  de  ce  nouveau  gouverne  - 
ment. 

Le  1"  novembre  1811  fut  porté  l'arrêté 
qui  suit  : 

t Nous  Guillaume,  etc. 

« Vu  le  décret  du  15  février  1814; 

« Vu  la  requête  à nous  présentée  par  la 
même  société  de  la  Ueslre,  et  tendante  à ce 
qu’elle  soit  reçue  opposante  aux  quatre  dé  - 
crets du  6 oct.  1810,  qui  ont  assigné  de  nou- 
velles limites,  tanta  sa  concession  qu'à  cel- 
les de  Marimonl,  de  Sart-Iong -champ  et  du 
lloussu,  direque  lesdils  décrets  demeureront 
rapportés,  en  conséquence  que  les  parties 
seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  lesdils  décrets  ; — Réintégrer  la  so- 
ciété de  la  Hestre  dans  les  portions  de  ter- 
rain dont  elle  a été  dépossédée  par  1'elTet  des 
mêmes  décrets  : — Ordonner  à la  société  de 
Marimonl  de  rendre  compte  à la  société  de 
la  Ilestre  des  extractions  par  elle  indûment 
faites  sur  les  parties  de  terrain  dont  il  s'agit, 
sous  la  déduction  des  frais  loyaux  d'exploi- 
tation, ainsi  que  des  travaux  et  autres  amé- 
liorations qui  pourraient  tourner  au  profit  de 
la  société  de  la  Hestre  ; renvoyer  à cet  effet 
ces  deux  sociétés  devant  les  tribunaux  pour 
la  liquidation  de  ces  objets.  — Renvoyer  les 
sociétés  de  la  Hestre,  de  Sarl-long-cbamp, 
et  de  Iloussn,  devant  les  tribunaux,  pour  être 
statué  entre  elles  sur  la  propriété  du  bois  de 
Boully  et  de  sept  bonniers  de  terrain,  qui 
étaient  en  litige  avant  les  susdits  décrets  ; — 
Considérant  que  le  décret  du  15  fév.  1814 
fat  porté  à une  époque  où  la  Belgique,  et 
nommément  le  département  de  Jemmapes, 
étaient  déjà  soustraits  à la  domination  fran- 
çaise ; que  néanmoins  nous  avons  trouvé  les 
dispositions  qu’il  contient  justes  et  bien  fon- 
dées ; — Par  ces  motifs  et  ceux  amplement 
développés  dans  ledit  décret,  que  nous  adop- 
tons ; » 

«Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

« Art.  i“.  La  société  de  la  Hestre  est  re- 


çue opposante  aux  quatre  décrets  du  6 oct. 
1810,  qui  ont  assigné  de  nouvelles  limites, 
tant  à sa  concession  qu’à  celles  des  sociétés 
de  Marimont,  de  Sarl-long-cbamp  et  du 
lloussu  ; en  conséquence  les  parties  sont  re- 
mises au  même  état  où  elles  étaient  avant 
lesdils  décrets. 

« Art.  2.  La  société  de  la  Hestre  est  réin- 
tégrée dans  les  portions  de  terrain,  dont  elle 
a été  dépossédée  par  l’effet  des  décrets  du  6 
oct.  1810. 

« Art.  5.  La  société  de  Marimont  rendra 
compte  à la  société  de  la  Hestre  des  extrac- 
tions par  elle  indûment  faites  sur  les  parties 
de  terrain  dont  il  s'agit,  sous  la  déduction 
néanmoins  des  frais  d exploitation,  ainsi  que 
des  travaux  et  autres  améliorations  qui  pour- 
raient tourner  au  profit  de  la  société  de  la 
Hestre  ; ces  deux  sociétés  sont,  à cet  effet, 
renvoyées  devant  les  tribunaux  pour  la  liqui- 
dation de  ces  objets  ; 

« Art.  4.  Les  sociétés  de  la  Hestre,  de  Sart- 
iong-champ  et  du  Houssn,  sont  également 
renvoyées  devant  les  tribunaux,  pour  être 
statué  entre  elles  sur  la  propriété  du  bois  de 
Boully  et  de  sept  bonniers  de  terrain  qui 
étaient  en  litige  avant  les  décrets  du  6 oct. 
1810.. 

La  société  de  la  Hestre  rentra,  sans  aucun 
obstacle,  dans  la  possession  du  terrain  mo- 
mentanément enlevé,  telle  qu'elle  l’avait  eue 
comme  partie  de  sa  propriété  avant  le  dé- 
cret du  6 oct.  1810. 

Mais  elle  ne  put  obtenir  à l'amiable  les  . 
dommages-intérêts  évalués  à 140,000  fr. 

La  société  de  Marimonl  y opposa  l’excep- 
tion de  chose  jugée. 

La  demande  en  dommages-intérêts  avait 
été  formée  devant  la  commission  du  conten- 
tieux du  conseil  d'Etat. 

Ce  chef  de  conclusions  n’ayant  pas  été  ad- 
jugé, ni  par  le  décret  du  gouvernement  fran- 
çais du  21  lév.  1814,  ni  par  celui  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas  du  1"  nov.  même 
année,  qui  ne  fait  qu’adopter  et  rendre  exé- 
cutoire le  premier,  a donc  été  abjugé  d’après 
la  maxime,  judex,  quod  non  adjudical , abju- 
dirai. 

Mais  cette  fin  de  non-recevoir  ne  fut  point 
accueillie  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Cbarleroy  du  19  oct.  1815,  dont  les  motifs 
sont  : * 

Que  la  décision  du  conseil  d’Etat  approu- 
vée par  l'impératrice-régente  le  21  fév.  1814 
ne  pouvait  être  invoquée  comme  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  parce  qu'à  l’époque  où 
cette  décision  fut  rendue  le  territoire,  com- 
prenant les  concessions  des  sociétés  de  la 
Hrslre  et  de  Marimonl,  avait  cessé  de  faire 
partie  de  la  France,  et  par  conséquent  n’é- 
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lait  plus  sous  la  juridiction  du  conseil  d'État 
français  ; — Que  devant  le  Prince-Souverain 
des  Pays-Bas  la  société  de  la  Heslre  n’a  pat 
conclu  aux  dommages-intérêts  ; qu'au  moins 
l'arrêté  du  I*'  nov.  1814,  qui  énonce  le  con- 
tenu de  sa  pétition,  n'en  fait  pat  mention  ; 
qu’ainsi  le  Itoi  n'a  pas  et  n'a  pu  rien  statuer 
a cet  égard,  et,  tout  en  adoptant  les  molift 
de  la  décision  du  conseil  d'État  de  France, 
y a fait  droit  par  un  dispositif  nouveau.  — 
Que  d'ailleurs,  si  la  décision  du  conseil 
d'État  pouvait  être  invoquée,  on  ne  pourrait 
encore  en  inférer  la  chose  jugée  quant  aux 
dommages-interdit  : puisque  le  conseil  d'État 
n'y  avait  pas  fait  droit  cl  que  son  silence  ne 
pouvait  être  interprété  comme  un  rejet  de  la 
demande,  mais  bien  comme  une  reconnais- 
sance de  son  incompétence  à cet  égard,  et 
qu'ainsi,  s'il  eût  statué,  ce  n'eût  été  que  pour 
se  déclarer  incompétent.  > 

La  société  de  Marimont,  appelante  de  ce 
jugement,  disait  pour  griefs,  que  le  Prince- 
Souverain  des  Pays-Bas  avait  prononcé  sur 
la  même  contestation  que  celle  présentée  au 
conseil  d'État,  exactement  dans  les  mêmes 
termes  du  décret  français  du  21  fév.  1814, 
dont  il  avait  trouvé  les  dispositions  justes  et 
bien  fondées. 

line  fois  qu'il  y a une  décision  rendue  sur 
l’objet  principal  du  litige,  il  n’échet  plus  de 
provoquer  une  nouvelle  contestation,  soit  sur 
les  fruits,  les  dommages-intérêts,  soit  sur  les 
dépens. 

l'ost  absolulum  dimissumque  judicium, 
nefas  est  lilem  allcram  consurgcre  ex  lilis 
prima  malcrid.  (L.  5,  cod.  de  fruclibuset  li- 
tt'um  expensis.) 

La  demande  en  dommages-intérêts  est 
essentiellement  inhérente  à la  demande  prin- 
cipale ; celle  -ci  étant  une  fois  intentée,  on 
n’en  peut  séparer  l’autre. 

Nec  rnim  dua  sunl  actiones , alia  sortis, 
alia  usurarum,  sed  una,  ex  quâ  condemna- 
lione  faclâ,  ilerale  actio  rei  judicatœ  excep- 
tione  repcllilur.  (L.  4,  cod.  depositi  tel 
contra.) 

Il  y a plus  ici,  c'est  que  les  dommages-in- 
térêts ont  été  formellement  demandés,  sans 
qu'ils  se  trouvent  compris  dans  la  condamna- 
tion, qui  se  borne  à réintégrer  la  société  de 
la  Heslre  dans  la  possession  de  la  partie  de 
terrain  qu’elle  avait  dû  abandonner,  en  exé- 
cution du  décret  du  6 oct.  1810. 

Si  les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux,  c'cst  à l'effet  de  liquider  le  compte 
des  extractions  indûment  faites  par  la  so- 
ciété de  Marimont,  sous  la  déduction  des 
travaux  et  améliorations  : ce  sont  là  les  ob- 
jets qui  restent  à régler  entre  elles.  Quant 
aux  dommages-intérêts  demandés  et  non 


adjugés,  c'est  là  une  affaire  terminée,  qui  ne 
peut  plus  être  reproduite  en  justice. 

La  société  de  la  Heslre  a répondu  1"  que, 
d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
26  vcnlûse  an  xn,  un  jugement  rendu  contre 
un  français  par  un  tribunal  étranger  n'a 
point  en  France  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
qu’il  ne  produit  pas  même  l'exception  de  la 
chose  jugée  contre  la  nouvelle  action  que  le 
Français  voudrait  intenter  en  France  ; ce 
qui  doit  s'appliquer  aux  Belges,  depuis  le 
dernier  changement  de  l'existence  politique 
de  ce  pays. 

2°  Que  l’ancienne  maxime  que  le  juge  est 
censé  avoir  abjugé  ce  qu’il  n'a  poiut  adjugé 
est  devenue  incompatible  avec  les  règles 
concernant  la  procédure  civile  actuelle,  puis- 
qu'il est  permis  de  se  pourvoir  contre  un  ju- 
gement, par  cela  seul  qu'il  a été  omis  de  pro- 
noncer sur  l’un  des  chefs  de  demande  : et  que, 
d'autre  part,  tout  jugement,  pour  être  vala- 
ble, doit  dans  sa  rédaction  contenir  le  motif 
et  le  dispositif  ; ce  qui  repousse  toute  idée 
de  voir  un  jugement  par  induction. 

ARRÊT. 

LA  COI'B  ; — Attendu  que  le  décret  du 
21  fév.  1814  a pris  naissance  à une  époque 
où  la  Belgique,  et  nommément  le  départe- 
ment de  lemmapes  n'étaient  plus  soumis  à la 
domination  française, et  que  par  conséquent 
c’est  des  dispositions  de  l'arrêté  du  premier 
novembre  de  la  même  année  que  devrait  dé- 
river l’exception  de  chose  jugée  invoquée 
par  la  société  appelante  ; 

Attendu  qu'il  est  manifeste,  à la  simple 
lecture  de  la  requête  présentée  à S.  M.  le  Koi 
des  Pays-Bas,  sur  laquelle  ledit  arrêté  a été 
rendu,  qu'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts n’était  pas  même  enveloppée  dans  cette 
requête,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  y avoir  chose 
jugée  à cet  égard. 

Attendu  d'ailleurs  que,  dans  la  supposition 
même  que  l'on  pût  considérer  la  demande 
faite  par  devant  le  conseil  d'État,  comme 
ayant  eu  lieu  devant  S.  M.,  et  que  l’arrêté  du 
1"  nov.  1814  eût  vivifié  dans  toute  son  éten- 
due le  décret  de  Paris  du  21  fév.  1814,  il  de- 
viendrait évident,  en  rapprochant  les  motifs 
de  la  disposition  qu'il  renferme  entre  la  so  - 
ciélé  intimée  et  la  société  appelante,  qu’il 
n’a  statué  qu’au  possessoire,  en  réintégrant 
la  société  intimée  dans  la  portion  de  terrain 
dont  elle  avait  été  dépossédée  par  l'effet  des 
décrets  du  G oct.  1810. 

Attendu  que  la  demande  de  dommages-in- 
térêts formée  par  la  société  intimée,  devant 
le  conseil  d’État  de  Paris,  était  subordonnée 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 23  février  I81C. 


57 


à la  réclamation  du  la  propriété  des  portions 
de  terrain  ci-dessus  mentionnées,  qui  était 
comprise  dans  l'aclionen  fixation  des  limites, 
nommée  en  droit  finium  regundorum,  portée 
par  la  société  intimée  devant  le  conseil  d'É- 
tat  ; d'où  il  suit  qu'en  renvoyant  cette  ques- 
tion de  propriété,  qui  n’était  pas  de  sa  com- 
pétence, devant  les  tribunaux,  le  même 
c onseil  d'Etat  y a aussi  renvoyé,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts, en  tant  qu’elle  était  acccs- 
roire  à cette  même  question  de  propriété,  et 
que,  par  une  conséquence  ultérieure,  les  lois 
romaines  citées  par  la  société  appelante  ne 
trouvent  pas  leur  application  dans  l’espèce, 
puisqu'elles  présupposent  essentiellement 
une  disposition  sur  une  action  principale  à 
laquelle  une  autre  demande  était  accessoire, 
tandis  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  actuelle- 
ment sur  la  question  de  propriété  dont  dé- 
pendait la  demande  de  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  22  fév.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
2*  Ch.  — Pt.  MM.  Dolez  et  Lefebvre  (de 
Bruxelles.)  W..s. 


RENTE.  - Faillite.  — Détenteur.  — Dé- 

■ ITELR  PERSONNEL. — COUTUME  DE  BRUXELLES. 

Sous  l’empire  de  la  Coutume  de  Bruxelles,  ce- 
lui qui  achète  un  immeuble  grevé  d'une 
rente  constituée,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, au  dessus  et  à charge  de  la  rente,  ne 
devient  point  par  là  débiteur  personnel  de 
cette  même  rente  (t). 

Le  principe  établi  d cet  égard  par  l'art.  170, 
peut  être  invoqué  par  l'acheteur,  encore  qu’il 
n 'offre  pas  de  délaisser  le  bien  grevé. 

L’art.  1913,  C.  ciu.,  n’e*t  point  applicable  au 
tiers-détenteur  qui  ne  s’est  pas  obligé  per- 
sonnellement au  service  de  la  rente. 

Par  un  acte  public  du  16  fév.  1789,  les 
S'  et  D"  Dumonceau  vendent,  aux  époux  Ru- 
bens.une  maison  située  à Bruxelles,  moyen- 
nant 5,200  11.,  au  dessus  et  A la  charge  d’nne 
rente  au  principal  de  9,000  0.,  conslilée  par 
les  vendeurs  au  proOt  du  S'  Debeughcm,  et 
affectée  sur  l'immeuble  vendu. 

Le  9 mai  1793,  vente  du  même  bien  par 


(i)  V.  Brux.,  2 juin  1814,  et  Dulaury,  Jwispr. 
des  Pays-Bas,  arrél  46- 


les  époux  Rubens  au  S'  Mans,  avec  la  charge 
de  la  rente  de  9,000  0. 

Par  acte  notarié  du  10  juillet  1806,  le 
S'  Mans  fait  donation  de  la  maison  dont  il 
s’agit  à son  fils,  négociant  à Bruxelles. 

Quelques  années  après,  Mans  fils  est  dé- 
claré en  état  de  faillite. 

Le  syndic  définitif  procède  à la  vente  des 
biens  du  failli. 

Pour  ce  qui  regarde  la  maison  dont  il  a été 
parlé,  le  syndic  fait  insérer  daus  les  condi- 
tions de  la  vente,  art.  7,  que  cet  immeuble 
se  vend  à charge  des  divers  capitaux  dont  il 
est  grevé. 

Les  héritiers  Debeughcm  s'opposent  à 
l'insertion  de  cette  clause,  et  demandent 
qu'elle  soit  remplacée  par  celle-ci  : l’acqué- 
reur devra  rembourser  te  capital  de  la  rente 
de  9,000  fl. 

lisse  fondent  sur  l’art.  1913,  C.  civ.,  qui 
statue  que  « le  capital  de  la  rente  constituée 
» en  perpétuel  devient  exigible  en  cas  de 
> faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur  ; > 
— Sur  ce  que  les  acquéreurs  successifs  du 
bien  dont  il  s'agit  ont  contracté  l'obligation 
personnelle  de  servir  la  rente,  et  que  par 
suite  le  failli  Mans,  comme  débiteur  de  cette 
rente,  peut  être  contraint  au  rachat. 

19  Juillet  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  accueille  cette  demande.  — 
Appel. 

Le  syndic  de  la  faillite  Mans  disait  pour 
griefs  : 

D'abord,  Part.  1913,  C.  civ.,  qui  fait  la 
base  du  jugement  dont  il  y a appel,  n'est 
point  applicable  à l’espèce,  puisque  la  rente 
en  question  a été  constituée  avant  sa  publi- 
cation. 

Ensuite  et  dans  la  supposition  contraire, 
l’art.  1915  ne  s'applique  évidemment  qu’au 
débiteur  personnel  tombé  en  faillite.  L’esprit 
de  la  loi  n'est  pas  douteux.  Quand  le  débiteur 
personnel  de  la  rente  est  failli,  le  créancier 
perd  sa  garantie  principale  ; l'obligation  per- 
sonnelle s'évanouit  par  l'insolvabilité  notoire 
du  débiteur  ; elle  n'olfrc  plus  aucune  sûreté; 
et  cependant  la  première  sûreté  du  créancier 
est  dans  l’obligation  personnelle.  Tel  est  le 
motif  de  la  loi  qui,  dans  le  cas  de  faillite, 
rend  le  capital  exigible.  Mais  cette  considé- 
ration ne  s'adapte  point  à l'hypothèse  où 
c’est  le  tiers-détenteur,  et  non  le  débiteur 
personnel,  qui  est  constitué  en  faillite.  Ici  le 
créancier  n’est  privé  d'aucune  sûreté  du  con- 
trat ; l'obligation  personnelle  ne  perd  rien 
de  sa  force;  elle  demeure  intacte  ; la  faillite 
du  tiers  détenteur  ne  porte  aucune  atteinte  à 
la  foi  du  contrat,  ni  aux  intérêts  du  créan- 
cier ; elle  est  étrangère  à J'un  et  à l'autre. 
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Or,  le  failli  Mans  est  simple  détenteur  de 
l'immeuble  dont  il  s'agit  ; ni  lui,  ni  son  père, 
ni  les  époux  Rubens,  acquéreurs  successifs, 
n’ont  contracte  d'obligation  personnelle  pour 
la  rente  due  aux  intimés.  La  clause  que  l'im- 
meuble se  vendait  à charge  de  la  renie,  n'em- 
porte pas  d'obligation  personnelle.  L'arti- 
cle 1 70  de  la  Coutume  de  Bruxelles  est  positif 
là-dessus  (i). 

C'est  donc  à tort,  concluait  l'appelant, 
que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  le 
capital  de  la  rente  était  exigible. 

Les  intimés  ont  répondu  que  l'art.  1013, 
C.  civ.,  concerne  les  rentes  anciennes  aussi 
bien  que  les  rentes  nouvelles  ; que  cet  arti- 
cle est  applicable  au  tiers- détenteur  comme 
au  débiteur  personnel  ; qu'au  surplus  le  failli 
Mans  était  de  cette  dernière  condition,  puis- 
que ses  auteurs,  à partir  des  époux  Rubens, 
avaient  contracté  l'obligation  personnelle,  en 
acquérant  à charge  de  la  rente  ; qu’en  tout 
cas,  l'art.  170  de  la  Coutume  de  Bruxelles  ne 
peut  être  invoqué  par  le  tiers-détenteur  qui 
n'offre  pas  le  délaissement  du  bien  grevé. 

Sur  cette  plaidoirie,  arrêt  préparatoire  du 
29  janv.  1816,  qui  ordonne  aux  intimés  de 
vérifier,  autrement  que  par  les  contrats  du 
16  fév.  1789  et  du  9 mai  1793,  que  le  failli 
Mans  ou  scs  auteurs  seraient  personnelle- 
ment obligés  au  service  de  la  rente  en  ques- 
tion. Cette  preuve  n'a  pas  été  fournie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intimés 
n'ont  pas  administré  la  preuve  à laquelle  ils 
ont  été  admis  par  arrêt  du  29  janv.  1816,  et 
à laquelle  ils  ont  incmc  renoncé,  à l'audience 
du  16  fév.  suivant,  en  déclaraut  qu'ils  ne 
pouvaient  point  la  fournir; 

Attendu  que  la  maison  sur  laquelle  la  rente 
dont  il  s'agit  est  hypothéquée  a été  vendue 
successivement  par  les  époux  Dumonceau, 
débiteurs  primitifs  de  celle  rente,  aux  époux 
Rubens,  par  contrat  réalisé  le  26  fév.  1789, 
et  par  lesdils  époux  Rubens  à feti  François- 
Commaire  Mans,  par  contrat  réalisé  le  9 mai 
1793,  ces  deux  actes  exempts  de  la  formalité 
de  l'enregistrement  ; 

Attendu  que  ces  actes  sont  passés  à Bruxel- 
les et  sous  l’empire  de  la  coutume  locale  de 
cette  ville,  qui  régissait  les  personnes  des 
contractants,  ainsi  que  les  obligations  cl  ac- 


(i)  On  peut  voir  le  présent  Recueil,  année  1 St  4, 
p 83  et  suit.,  où  cetle  question  est  traitée  avec 
quelque  étendue,  tant  d'après  tes  principes  géné- 


lions personnelles  qui  eussent  pu  résulter 
de  leurs  conventions  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  170  de 
celte  coutume,  ceux  qui  achètent  des  biens  à 
condition  de  porter  les  charges  antérieures 
ou  rentes,  sans  s'obliger  en  particulier  au 
payement  d’icelles,  peuvent  en  tout  temps 
abandonner  les  biens  achetés,  et  par  là 
s'exempter  desdites  charges  ou  rentes , 
nonobstant  qu'icelles  leur  soient  exprimées, 
et  qu'eux  ou  leurs  héritiers  les  eussent 
payées  outre  les  trente  ans,  sauf  que  tels 
acheteurs  et  leurs  héritiers  sont  obligés  de 
payer  les  arrérages,  pour  le  temps  de  leur 
possession  et  jouissance; 

D'où  il  suit  que,  pour  devenir  débiteurs 
personnels  de  la  rente,  les  époux  Rubens  et 
François  Mans  enssent  dù  s'obliger  ou  s'as- 
treindre particulièrement  au  payement  de 
ladite  rente  ; 

Attendu  que  celle  obligation  particulière 
n’a  pas  été  contractée  par  les  actes  produits 
au  procès,  non  plus  que  par  le  contrat  de 
mariage  passé  à Bruxelles,  le  10  juill.  1806, 
par  lequel  Mans.pèrc.a  donné  la  susdite  mai- 
son à François  Mans,  son  fils,  failli  ; 

Que  conséquemment  il  n’est  pas  établi  au 
procès  que  ledit  failli  Mans  ou  son  père,  ni 
même  les  époux  Rubens,  aient  été  debiteurs 
de  la  rente  susmentionnée,  ce  qui  rend  les 
art.  1912  et  1913,  C.  civ.,  inapplicables  à 
l’espèce  ; 

M.  Spruvt  entendu  et  de  son  avis,  sans 
s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  les  appelants,  met  l'appellation  et  ce  dont 
appel  au  néant  ; émcndanl,  adjuge  aux  ap- 
pelants leurs  conclusions  prises  en  première 
instance,  etc. 

Du  23  fév.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
J*  Ch. — PI.  MM.  Laporte  et  Lefebvre  (de 
Bruxelles.)  S.... 


* AGENTS  FORESTIERS.  — Chemin.  — 
Usurpation*  — Action  correctionnelle. 

L'administration  forestière  est-elle  recevable  à 
agir  correctionnellement  en  adjudication 
d'amende,  pour  une  usurpation  sur  un  che- 
min, soit  qu'on  le  considère  comme  une 
grande  route,  soit  comme  un  chemin  vici- 
nal, soit  comme  une  propriété  privée  fai- 
sant partie  du  domaine ? — Rés  nég. 


raux  de  la  matière,  que  d’apres  la  Jurisprudence 
brabançonne  et  l’article  170  de  la  Coutume  de 
Bruxelles. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  : — Relativement  au  chef  ayant 
pour  objet  l'usurpation  sur  le  chemin  dit 
Papingloo  tirade  : • 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  I",  C.  cr., 
de  l'art.  I",  lit.  9,  de  la  loi  des  I3-2G  sep- 
tembre 1791,  de  l’art.  10,  til.  2,  de  celle  du 
28  même  mois,  et  de  la  loi  du  29  floréal  an  x, 
ainsi  que  de  toute  la  législation,  notamment 
sur  l'administration  forestière,  la  voirie,  et 
sur  la  police  rurale,  la  poursuite  des  délits 
pour  l’usurpation  sur  le  chemin  prérappclé 
ne  peut  être  faite  au  nom,  ni  par  les  agents 
forestiers,  qui,  ne  pouvant  poursuivre  que 
les  malversations  et  délits  commis  dans  les 
bois  nationaux,  et  les  contraventions  aux  lois 
forestières,  n’ont  point  qualité  dans  la  pré- 
sente espèce,  ni  pour  agir  correctionnelle- 
ment en  adjudication  d'amende,  ainsi  qu’ils 
font  fait,  ni  pour  appeler,  soit  qu'on  envi- 
sage ledit  chemin  comme  une  grande  roule, 
soit  comme  un  chemin  vicinal,  soit  enfin 
comme  une  issue  ou  une  avenue,  et  ainsi 
comme  une  propriété  privée,  faisant  partie 
du  domaine  provenant  des  biens  de  l’évêché 
de  Gand,  puisque,  dans  tous  les  cas,  l’action 
pour  l’application  des  peines  n’appartient 
qu’aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  con- 
fiée par  la  loi; 

Par  ces  motifs,  déclare,  quant  à l'usurpa- 
tion sur  le  susdit  chemin,  l’administration 
forestière  sans  qualité  pour  agir,  et  par  suite 
non  recevable,  etc. 

Du  23  fév.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4*  Ch. 


* ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  - Effets. 

— Procuration. 

Un  endettement  en  blanc  n’opère  pat  le  Irant- 
porl  el  ne  peut  passer  pour  une  procuration 
donnée  ou  porteur  dans  ton  propre  intérêt, 
in  reiu  suam,  qu’autant  qu’il  toit  établi 
qu'il  en  a fourni  la  valeur  (t). 

Du  23  fév.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1-  Ch. 

* JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Significa- 

tion. — Formalités. 

L’exploit  de  signification  d'un  jugement  par 
défaut  A l’avoué  de  la  partie  défaillante  ne 
doit  pas  être  revêtu  des  formes  voulues  pour 


(i)  V.  Persil,  Lettre  tir  change,  sur  l’art.  138, 
u“  3 et  4. 


let  ajournements.  Une  simple  signification 
d’avoué  d avoué  signée  de  l'huissier  tu/fit 
pour  faire  courir  le  délai  d’oppotilion  (s). 
(C.  pr.,  137.) 

Le  S’ Woré  obtint,  contre  les  S"  Vandevy- 
ver-Goelhals  et  autres,  un  arrêt  par  défaut 
qui  fut  signifié  à leur  avoué,  et  auquel  ils  ne 
formèrent  pas  opposition  dans  la  huitaine  de 
la  signification.  — Le  Sr  Woré  ayant  voulu 
faire  procéder  à l’exécution,  les  S"  Vande- 
vyver-Goelhals  et  autres  firent  former  oppo- 
sition par  exploit,  et  la  réitérèrent  par  re- 
quête signifiée  à l’avoué  du  S’ Woré.  — Pour 
établir  la  recevabilité  de  leur  opposition,  ils 
disent  que  l'exploit  de  signification  de  l’ar- 
rêt n’était  pas  revêtu  des  formes  voulues  par 
la  loi,  pour  sa  validité;  que  la  signification 
avait  été  faite  par  un  simple  acte  d’avoué  h 
avoué,  sans  que  les  qualités  des  parties,  ni 
l'immatricule  de  l'huissier,  y fussent  énon- 
cées; que  la  signification  qui  devait  avoir 
pour  effet  de  faire  courir  les  délais  devait 
être  revêtue  des  formes  voulues  pour  les 
ajournements. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art,  157,  C.  pr.  ; 
Attendu  que  le  jugement  par  défaut  rendu 
par  la  cour  le  20  novembre  1816  a été  si- 
gnifié à M*  Dcpontbier,  avoué  des  appelants, 
le  50  décembre,  par  l'huissier  audiencier 
Ancion;  — Que  celte  signification  est  régu- 
lière. puisqu'elle  est  signée  de  l’huissier  qui  a 
certifié  de  l’avoir  faite  à l’avoué  en  personne 
et  en  son  domicile;  — Qu'ainsi  l’opposition 
n’ayant  pas  été  formée  dans  la  huitaine  ne 
peut  être  reçue; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’opposition  non 
recevable,  etc. 

Du  27  fév.  1816.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1’*  Ch.  — PI.  MM.  Mathias  et  Chefnay.  ' 


* LIQUIDATION.  — Pièces.  — Communica- 
tion. 

Peut  on,  en  matière  de  liquidation  de  société 
el  avant  de  contetler  le  compte,  demander 
que  ce  compte  el  let  pièces  d l'appui  toient 
dépotée  entre  let  mains  d’un  lien,  d l'in- 
spection des  partiel  ? — Rés.  afT. 

Les  pièces  dont  il  n'y  a pas  de  minute  et  dont 
la  partie  ne  veut  pas  donner  communica- 


(î)  V.  Berriat,  1™  part.,  seel.  3,  ch  6,  note  1t, 
p.  116,  de  l’édit,  de  1a  Soc.  tjp 
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lion  contre  refit,  ne  doivent-elles  pat  de- 
meurer entre  les  mains  de  ce  tiers  jusqu'd 
parfaite  liquidation  ? — Rés.  ali. 

Les  frais  résultant  deeelte  inspection  et  decetle 
remise,  doivent-ils  être  supportés  par  celui 
qui  y donne  lieu  ? — Rés.  alL 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Allendu  que  le  litige  se  ré- 
duit à la  question  de  savoir  si  G....,  appelant, 
a le  droit  de  demander  communication,  con- 
tre reçu  de  toutes  les  pièces  relatives  à !a 
liquidation  dont  il  s'agit,  pour  Taire  ensuite 
valoir  scs  contredits  ; 

Attendu  que  si  la  demande,  telle  quelle 
est  formée,  n'est  pas  fondée,  l'appelant  a 
néanmoins  le  droit  de  demander  que  toutes 
les  pièces  dont  il  s'agit  soient  déposées  à son 
inspection  entre  les  mains  d'un  tiers,  et  que 
celles  donj  il  y a des  minutes  lui  soient  com- 
muniquées contre  reçu  ; 

Attendu  que  l'appelant  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  contredire  le  compte  avant 
d’avoir  examiné  toutes  les  pièces  à l'appui  ; 

Attendu  que  les  pièces  dont  il  n’y  a pas 
de  minutes,  cl  dont  on  ne  veut  pas  donner 
communication  contre  reçu,  doivent  rester 
déposées  jusqu'à  la  fin  du  procès  entre  les 
mains  d'un  tiers,  dans  l'espèce  le  notaire 
M....; 

' Allendu  que  si  ce  dépôt,  cet  examen  et 
cette  communication  occasionnent  quelques 
frais,  ils  devront  être  supportés  par  celui  qui 
les  provoque  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  28  fév.  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 

* CONDITION.  — pRouiBiTiox  de  mariage. 

y rit  pas  illicite  la  condition  apposée  à un  legs 
que  la  légataire{agée  de  ’ii  ans)  ne  jouira  des 
rrrrnus  et  de  l'usufruit  lui  laissés , que  tant 
qu'elle  restera  célibataire,  et  quelle  perdra 
cette  jouissance  si  elle  vient  d se  marier  (t). 
Le  Code  civil  ne  spécifiant  pas  quelles  sont  les 
conditions  contraires  aux  bonnes  moeurs, 
l'appréciation  en  est  laissée  à l’arbitrage 
du  juge,  qui  doit  se  déterminer  d'après  la 
nature  et  les  circonstances  de  la  condition 
elle-même. 


(t)  V.  dans  ce  sens  Favard,  Hep  , v"  Donation, 
secl.  i ",  § 2.  Tout  ce  qui  résulte  de  la  condition, 
ditcet  auteur,  c’est  que  la  personne  gratifiée  ne  peut 
profiter  de  la  disposition  sans  ae  soumettre  à la  con- 
dition; sa  liberté  n’est  point  par  là  attaquée,  d'a- 
Itord  elle  peut  refuser  la  libéralité  dès  qu’elle  en  a 
connaissance,  ensuite  lors  même  qu'elle  l’a  acceptée 


Par  son  testament  du  6 mai  1812,  D 

avait  légué  à la  demoiselle  J âgée  de  52 

ans,  l'usufruit  et  les  revenus  de  certains 
immeubles  et  d'un  çipital,  sous  la  condition 
expresse  qu’elle  en  perdrait  la  jouissance  si 
elle  venait  à se  marier.  Ce  cas  étant  arrivé, 
les  héritiers,  ntt  propriétaires,  soutinrent  que 

J avait  perdu  le  lténélicc  du  legs  lui  fait. 

— Le  2J  juillet  1815,  jugement  du  tribunal 

de  Breda,  qui  déclare  J déchue  de  son 

droit  d'usufruit. 

Appel.  — Pour  l'appelante  on  soutint 
qu'aux  termes  de  l'art.  900,  C.  civ.,  la  con- 
dition apposée  au  legs  en  question  et  impo- 
sant à une  célibataire  l'obligation  de  ne  pas 
se  marier,  devait  être  réputée  non  écrite. — 
Les  intimés  répondirent  qu’en  acceptant  le 
legs  l'appelante  s'était  soumise  à la  condi- 
tion qui  n'était  ni  impossible  ni  contraire 
aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs. 

ARRÊT. 

LA  COl’R;  — Attendu  que  le  testament 
dont  il  s'agit  a été  fait  et  a reçu  son  exécu- 
tion sous  le  Code  civil  ; que  c'est  donc  d'a- 
près celte  législation  que  la  question  doit 
être  examinée  ; 

Allendu  qu'aux  formes  de  l'art.  900  du 
même  code  dans  les  dispositions  testamen- 
taires, les  conditions  impossibles,  contraires 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  sont  réputées 
non  écrites; 

Attendu  que  la  condition  dont  il  s'agit 
n'est  ni  impossible  ni  contraire  aux  lois  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  soutène- 
ment de  l'appelante  que  cette  condition  se- 
rait contraire  aux  butines  mœurs;  que  le 
Code  civil  ne  déterminant  pas  quelles  sont 
les  conditions  contraires  aux  mœurs,  ce  ca- 
ractère dépend,  dans  chaque  espèce,  de  la 
nature  et  des  circonstances  de  la  cause; 

Attendu  que  si,  dans  certains  cas,  une 
condition  comme  celle  en  question  peut  être 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  il  n’en  saurait 
être  ainsi  dans  l'espèce,  surtout  eu  égard  à 
l’àge  de  l'appelante  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  28  février  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye. — l"Ch. 


elle  peut  y renoncer  tacitement  en  enfreignant  la 
rnnciition;  elle  reste  donc  libre,  dans  tous  les  cas. 
Il  ncs'agil  pour  elle  quede  savoir  si  elle  profitera  ou 
ne  profitera  pas  d’une  libéralité;  or  cela  n'intéresse 
ni  l'ordre  public,  ni  les  bonnes  mœurs:  il  ne  s’agit 
alors  que  d’un  intérêt  purement  pécuniaire.  — 
Mais  v Duranton,  t.  8,  n*  128. 
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* REMPLACEMENT. — Libération- — Prix. 

— Réduction, 

Lorsqu'à n contrat  de  remplacement  a eu  pour 
objet  det  services  militaires  dont  la  durée 
devait  être  au  moins  de  deux  ans,  y a-t-il 
lieu  à réduction  du  prix  stipulé,  si  par  suite 
de  la  séparation  de  la  llelgique  et  de  la 
France,  le  remplacement  n'a  reçu  exécution 
que  pendant  trois  mois  (i)  ? — Rés.  alT. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  contrat  du 
9 novembre  1813,  connu  en  droit  sous  la 
dénomination  de  localie  oprrarum,  a eu  pour 
objet  des  services  militaires  dont  la  durée 
devait  être  au  moins  de  deux  ans,  et  qu'il  est 
plutôt  commutatif  que  purement  aléatoire  ; 

Attendu  qu'il  est  de  la  nature  de  pareils 
contrats  que  l'importance  et  la  durée  des  ser- 
vices répondent  à la  hauteur  du  prix  qui  en 
est  censé  l'équivalent; 

Attendu  qu'en  fait  la  libération  du  (ils  de 
l'intimé  des  services  militaires  stipulés,  s'est 
opérée  par  la  séparation  de  la  Belgique  et  de 
la  France,  événement  extraordinaire  qui  n'a- 
vait été  prévu  par  aucune  des  parties  con- 
tractantes, et  que  par  ainsi  l'équité  exige  que 
l'avantage  qui  en  est  résulté  soit  commun 
entre  elles; 

Attendu  qu'il  conste  des  pièces  du  procès 
que  ce  remplaçant  n’a  servi  utilement  pour 
le  remplacé  que  l’espace  d’environ  trois 
mois,  à compter  depuis  le  15  novembre  1813 
jusqu'au  10  février  suivant; 

Par  cés  motifs,  oui  M.  Vanderfosse  et  de 
son  avis,  met  le  jugement  dont  appel  à néant; 
émondant,  déclare  l'appelant  non  plus  avant 
fondé  qu'à  prétendre  et  retenir  les  sommes 
qu'il  a reçues  par  suite  du  remplacement 
dont  il  s'agit,  etc. 

Du  48  fév.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
3‘  Ch. 


* PÉREMPTION.  — Aerei.. 

Lorsque  la  cour,  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions prises  en  première  instance,  a or- 
donné à f intimé  d’en  prendre  de  nouvelles 
en  instance  d'appel,  peut-il  y avoir  lieu  à 
péremption  (*)?  — Rés.  nég.  (C.  pr.,  401.) 


(0  Mais  v.  Cass.,  10  juillet  1830. 

(>)  V.  7V.  de  la  péremption, par  Itcynaud,  n*  9. 

rtSIC.  RELUE.  VOL.  II.  TOU.  I. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'arrêt  de  la  cour  du  17 
pluviôse  an  xm,  signifié  le  5 décembre  1809 
à l'intimée  par  les  appelants,  ledit  arrêt  ainsi 
conçu  : «La  cour  ordonne  à l'intimée  de  ré- 
gulariser la  procédure  en  faisant  la  demande 
en  instance  d'appel  telle  qu’elle  a dd  être 
faite  en  première  instance  ; 

Attendu  qu’il  en  résulte  que  la  cour  d’ap- 
pel n’a  eu  aucun  égard  aux  conclusions  pri- 
ses en  première  instance,  qu’elle  a même 
déclaré  irrégulières  et  qu'elle  ordonne  d'en 
prendre  de  nouvelles  en  appel;  d’où  il 
résulte  ultérieurement  que  le  demandeur 
en  péremption  est  resté  demandeur  en  in- 
stance d’appel  ; 

Atleudu  que  le  demandeur  n’est  pas  rece- 
vable à demander  la  péremption,  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  401,  C.  pr.; 

Déclare  la  demande  en  péremption  non 
recevable,  etc. 

Du  28  fév.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
3’  Cli. 


COUR  D’ASSISES.  — Juges  assesseurs. 

Les  juges  de  première  instance,  autres  que  le 
juge  d’instruction,  qui  ont  concouru  i l’or- 
donnance de  prise  de  corps,  peuvent,  dans 
la  même  affaire,  siéger  à la  cour  d’as- 
sises (s).  (C.  cr.,  257  et  383.) 

Vanaudenhove , condamné  le  8 janvier 
1816,  par  le  cour  d'assises  de  Gand,  à la 
peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  pour 
homicide  volontaire,  s’est  pourvu  en  cassa- 
tion. 

Le  ministère  public  a cru  devoir  lixerun 
instant  l'attention  dp  la  cour  sur  une  circon- 
stance qui  toutefois,  à son  avis,  ne  pouvait 
entraîner  la  cassation.  Cette  circonstance 
était  que  plusieurs  des  juges  de  la  chambre 
du  conseil, qui  avaient  rendu  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  à charge  de  Vanaudenhove, 
avaient  siégé  comme  assesseurs  à la  cour 
d’assises,  et  concouru  à la  condamnation  de 
cet  accusé.  Au  premier  coup-d’œil,  disait  le 
ministère  public,  il  pourrait  sembler  que 
ccci  est  contraire  aux  art.  257  et  383 , 
C.crim.;mais  un  examen  un  peu  réfléchi  du 
texte  et  de  l’esprit  de  ces  dispositions,  ne 


(j)  V.  Paris,  Ijm.,  28  j.nu».  1813,  24  déc.  1829, 
et  15  avril  183(1;  Brux.,  17  juin  1823;  Carnot,  sur 
l’art.  257,  n*  S. 
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laisse  aucun  doute  qu’elles  n'om  pas  voulu 
exclure  les  juges  de  première  instance  qui 
ont  pris  part  à l'ordonnance  de  renvoi, au- 
tres que  le  juge  d'instruction. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  procédure 
est  régulière  cl  la  peine  justement  appli- 
quée ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
substitut  du  proc.  gén.  Spruyt,  rejette,  etc. 

Du  1"  mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 

S 


* CAUTION  DE  COMMUNE.  — Sursis.  — 
Exception  réelle.  — Liquidation.  — 
Condamnation. 

La  caution,  même  eolidaire,  <T unr  dette  com  - 
munale, et  qui  a renoncé  au  bénéfice  de  dis- 
cussion et  de  division  peut,  afin  de  repousser 
la  demande  du  créancier  qui  s'adresse  d 
elle,  opposer  le  sursis  accordé  aux  coin  mu 
nés  pour  le  payement  de  leurs  dettes.  Celte 
exception  n'est  pas  purement  personnelle, 
mais  inhérente  d la  dette  même,  — On  ne 
peut  obtenir  une  condamnation  contre  la 
caution,  même  solidaire,  d'une  commune, 
aussi  longtemps  que  la  dette  de  celle-ci  n’est 
pas  liquidée  par  C autorité  compétente  (t). 

Le  S'  Dodimonl,  en  qualité  de  fondé  de 
pouvoir  de  la  commune  de  Itirhelle, emprunte 
le  t juillet  1757,  du  S'  Finct,  une  somme  de 
A.000  fl.,  pour  garantie  de  laquelle  il  hypo- 
thèque tous  les  biens  de  la  commune.  Dans 
l'acte  d'emprunt,  il  oblige  aussi  ses  propres 
biens  présents  avec  renonciation  aux  béné- 
fices de  division  et  de  discussion,  et  qua- 
rante habitants  de  la  commune  obligent  éga- 
lement leurs  personnes  et  leurs  biens  envers 
le  S'  Dodimont  pour  assurance  de  le  porter 
quitte  et  indemne  de  toutes  recherches  ou 
moleslations  au  sujet  de  l'obligation  qu'il 
contractait. — Le  6 février  1815, G.  Toussaint, 
représeutant  Finet,  fait  assigner  les  repré- 
sentants Dodimont, pour  avoir  payement  des 
arrérages  de  la  rente  constituée,  et  rembour- 
sement du  capital. 

Les  défendeurs  opposent  que  la  dette  est 
une  dette  de  la  commune  de  Richelle,  que 
la  commune  ne  peut  payer  avant  une  liqui- 


dation ordonnée  par  le  souverain,  ce  qui 
rend  la  quotité  de  la  dette  incertaine,  et  em- 
pêche qu’on  ne  puisse  agir  présentement 
contre  eux.  — Le  tribunal  de  Liège  accueille 
l'exception,  et  déclare  Toussaint  présente- 
ment non  fondé. 

Appel.  — On  prétend  pour  l’appelant  que 
la  dette  n'est  pas  une  dette  de  la  commune 
de  Richelle,  que  Dodimonl  s’est  obligé  per- 
sonnellement; que  le  sursis  qui  a lieu,  quant 
aux  dettes  des  communes,  ne  donne  nais- 
sance qu'à  une  exception  purement  person- 
nelle, dont,  dans  tous  les  cas,  les  cautions 
solidaires  de  la  commune  ne  peuvent  profi  - 
lcr.  — Les  intimés  répondent  que  la  procu- 
ration donnée  à leur  auteur  est  claire  et 
précise;  que  Dodimont  n’a  fait  que  se  rendre 
caution;  que,  d’après  les  lois  existantes,  les 
communes  ne  peuvent  payer  leurs  dettes 
avant  une  liquidation  qui  a pour  but  non- 
seolement  de  reconnaître  l'existence  et  la 
légitimité  de  la  dette,  mais  encore  de  la  ré- 
duire; qu'ainsi  la  quotité  de  la  dette  étant 
incertaine,  il  s'ensuit  que  l'exception  est 
une  exception  non  pas  purement  personnelle, 
mais  inhérente  d la  dette  même,  exception 
dont  les  cautions  et  même  les  co-débilcurs 
solidaires  peuvent  se  prévaloir  aux  termes 
des  art.  2056  et  1208  du  code. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  résulte  de  l'acte 
de  constitution  de  rente,  en  date  du  A juillet 
1757,  que  l'auteur  des  intimés  ne  peut  être 
considéré  que  comme  caution  et  non  comme 
principal  obligé;  que  dès  lors  cl  suivant  les 
anciennes  lois,  conformes  à la  disposition 
précise  de  l'art.  2056,  0.  civ.,  il  n’est  pas 
tenu  à plus  que  le  débiteur  principal  et  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  inhérentes  à 
la  dette,  et  qui  appartiennent  audit  débiteur; 
que  dans  l'espèce  il  s'agit  d'une  dette  com- 
munale dont  le  payement  est  suspendu  et 
dont  la  liquidation  n'est  point  encore  ache- 
vée; qu'ainsi  le  montant  d'icelle,  étant  jus- 
qu'à cette  date  indéterminé,  il  n’y  a pas  lieu 
d'accueillir  présentement  les  conclusions  de 
l'appelant; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  1"  mars  1816.  — Cour  d'appel  de 
Liège. 


(i)  V.  Br  , 12  avril  1816. 
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EXCUSE.  — Coi*  d’assises.  — Omission  de 

STATUER. 

Lorsque  T accmé  a proposé  pour  cxcuic  un  fait 
admit  comme  tel  par  la  loi,  tans  que  ce  fait 
justificatif  ait  été  posé  en  question,  ni  qu'il 
y ait  été  autrement  statué , cette  omission 
donne  oui 'erlure  à cassation,  même  dans  le 
cas  où  l'accusé  n’a  fait  aucune  observation 
sur  la  position  des  questions  (i).  (C.  criin., 
350  et  *08.) 

Pierre  Deroo  était  traduit  à la  cour  d'assi- 
ses de  Gand,  pour  meurtre.  Il  proposa  pour 
excuse  la  provocation  par  des  coupscl  violen- 
ces graves  envers  sa  personne.  Ce  fait  justi- 
ficatif ne  fut  pas  compris  dans  les  questions. 
L'accusé  ne  fit  néanmoins  aucune  réclama- 
tion à cet  égard.  Déclaré  coupable  de  meur- 
tre, il  fut  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Il  s'est  pourvu  en  cassation,  mais 
sans  alléguer  aucune  ouverture. 

Le  ministère  public  a signalé,  comme  une 
nullité  radicale,  l’omission  faite  au  préjudice 
de  l'accusé,  relativement  à la  question  sur  le 
faild’cxcusc  proposée  par  ce  dernier.  Il  a fait 
résulter  cette  nullité  de  la  combinaison  de 
l’art.  321,  C.  pén.,  avec  les  art.  539  et  *08, 
C.  criai.  En  conséquence  il  a conclu  à la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; Attendu  que  le  procès-verbal 
d'audience  porte,  que  le  conseil  de  l'accusé  a 
proposé  l'excuse  de  provocation  par  des 
coups  et  violences  graves  sur  la  personne  de 
ce  dernier  ; 

Qnc  celle  défense  renfermait  la  demande 
par  l'accusé  de  poser  la  question  de  l'excuse, 
et  enveloppait  même  par  suite  le  soutène- 
ment qu’elle  devait  être  posée  ; 

Qu'il  y a d’autant  moins  de  doute  à cet 
égard,  que  ces  demande  et  soutènement 
étaient  dictés  par  l'intérél  de  l'accusé  et  for- 
maient même  sa  principale  défense  ; 

Qu’en  effet,  aux  termes  de  l’art.  321 , 
C.  pén. ,1e  meurtre  dont  il  était  prévenu  eût 
été  excusable,  si  réellement  il  avait  été  pro- 
voqué par  des  coups  ou  violences  graves  en- 
vers sa  personne  ; 

Atleudu  qu'il  ne  consle  point  par  le  pro- 
cès-verbal qu’il  ait  été  prononcé  sur  cette 
demande  ; 


fi)  V.  Br..  Cass  ,5  janv.  1837  ; Legraverend,  t 3, 
p.  213,  n*  S70,  de  l’édit,  de  1859; 


Attendu  qu'aux  termes  de  l’article  408, 
C.  criin.,  cette  omission  donne  lieu,  sur  la 
poursuite  de  la  partie  condamnée,  à l'annul- 
lation  de  l’arrêt  de  condamnation  ; 

I’ar  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Spruyt,  subst.  du  Proc,  gén., 
cass.,  etc. 

Du  2 mars  1810.  — Cour  de  cass.  de  Br. 

S.... 


* FAILLITE.  — Vérification  de  créances. 

— Refus.  — Forclusion. 

Lorsque  le  créancier  d'un  failli,  qui  t' est  pré- 
senté à la  vérification  des  créance»,  refuse 
de  justifier  la  sienne  de  la  manière  pres- 
crite par  le  juge-commissaire,  le  syndic 
peut  l’assigner  par  action  directe  devant  le 
tribunal,  pour  voir  dire  qu'il  ne  sera  pas 
admis  au  nombre  des  créanciers  et  faire 
décréter  sa  forclusion  des  distributions  d 
faire  avant  la  vérification  de  sa  créance.  — 
Dans  ce  cas,  ce  créancier  n’en  conserve  pas 
moins  le  droit  de  faire  vérifier  ultérieure- 
ment sa  créance,  et  si  elle  est  admise  de 
prendre  part  au. r distributions  ultérieures, 
conformément  i fart.  313,  C.  comm. 

I.a  faillite  du  S’ Delcourt  ayant  été  ouverte 
à Yerviers,  Ooms  se  présenta  comme  créan- 
cier, mais  son  compte  étant  en  opposition 
avec  les  livres  du  failli,  le  juge-commissaire 
ordonna  au  créancier  de  présenter  ses  livres 
ou  un  extrait  fait  par  les  juges  de  commerce 
du  lieu  et  de  produire  en  outre  toutes  pièces 
à l’appui  de  son  compte.  Ooms  n’ayant  pas 
satisfait  à l'ordonnance,  les  syndics  l’assi- 
gnèrent devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Verriers,  pour  entendre  dire  et  déclarer  qu'il 
ne  serait  pas  admis  au  nombre  des  créan- 
ciers, ni  compris  parmi  les  répartitions  à 
faire.  — Un  jugement  par  défaut  du  17  mars 
1815  accueillit  la  demande.  Ooms  y fit  oppo- 
sition fondée  sur  ce  que  le  syndic  définitif 
ayant  reçu  le  compte  devait  lui  en  énoncer 
les  points  contentieux  avant  qu’il  pdl  s'agir 
de  produire  ses  registres.  Le  tribunal,  avant 
de  faire  droit  sur  l'opposition,  accorda  au 
défendeur  un  délai  d'un  mois  pour  satisfaire 
à l'ordonnance  du  juge-commissaire,  mais 
Ooms  n'y  ayant  pas  obéi  davantage  fut  dé- 
bouté de  son  opposition  par  jugement  qui 
ordonne  que  celui  du  17  mars  1815  sortirait 
ses  pleins  et  entiers  effets. 

Appel.  — Ooms  prétend  que  les  syndics 
n'ont  pas  d'action  pour  contraindre  un 
créancier  à faire  vérifier  sa  créance;  qu’ils 
peuvent  bien  refuser  ou  contester  l'admis  ■ 


Digitized  by  Google 


PAYS-BAS.  — 4 mars  1816. 


01  JURISPRUDENCE  DES 

sion  d'une  créance,  mais  qu’ils  ne  peuvent 
faire  décréter  sa  forclusion  par  voie  d'action; 
que  le  jugement  aurait  pour  effet  de  lui  ôter 
le  droit  d’opposition  que  lui  confère  l’art.51 3, 
C.  connu.,  ou  d'en  borner  l'exercice  à un  dé  • 
lai  plus  court  que  celui  qui  est  fixé  par  cet 
article. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’appelant  avait 
donné  lieu  à l'action  en  voulant  prendre  part 
à la  distribution,  quoiqu'il  n’cûl  point  justi- 
fié de  ses  créances  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
doit  s’entendre  en  conformité  des  disposi- 
tions du  Code  de  commerce,  et  «pic  les  pre- 
, iniers  juges  n’ont  forclos  l’appelant  que  des 
distributions  à faire  avant  la  vérification  de 
ses  créances;  qu’ainsi  il  n’en  est  point  forclos 
s'il  parvient  à les  justilier,  et  que  rien  ne 
s’oppose  à ce  qu’il  puisse  participer  aux  dis- 
tributions éventuelles  qui  auront  lieu  après 
la  vérification  qu’il  a été  en  demeure  de  faire 
jusqu'à  présent; 

par  ces  motifs,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  1 mars  1816.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— Ch. 


1 " ACQUIESCEMENT.  — Cuefs  distincts.  — 
Pourvoi. 

V Cassation.  — Motifs  erronés. 

3"  Acqcérebrs.  — Bonne  foi,  — Roi  . 

1 " L’acquiescement  à une  disposition  d' un  juge- 
ment en  dernier  ressort  ne  forme  pas  une 
fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  en  cas- 
sation des  dispositions  du  même.  jugement, 
entièrement  distinctes  et  indépendantes  de 
celle  qui  a fait  l'objet  de  l'acquiescement  (i). 

Î-J/I  n’y  a pas  lieu  à cassation,  par  cela  seul 
que  les  motifs  du  jugement  attaqué  ne  sont 
pas  tous  également  conformes  aux  lois  de 
la  matière  (s). 

5"  Lorsque  des  créanciers  ont  été  autorisés  par 
leur  débiteur  d rendre,  dans  tel  cas,  les 
biens  hypothéqués  d leurs  créances,  et  qu’un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a décidé 
que  le  cas  prévu  était  arrivé,  la  rétracta- 


it) V.  Cass.,  3 juin  I81K,  16  déc.  1858,  25  juin 
1832  ; Liège,  15  mai  1831  et  Pasicrisie,  sur  l’ar- 
rêt de  cass.  du  22  floréal  an  vin  ; Biorhe,  s*  Acquies- 
cement, n-  137, 


lion  de  cet  arrêt  pour  cause  de  dol  peut-elle 
être  opposée  aux  tiers  qui  ont  acquis  de 
bonne  foi  avant  celte  rétractation  (s)  ? — 

Rés.  nég. 

Les  principes  du  droit  sur  les  effets  de  la  res- 
titution en  entier,  sont-ils  applicables  à la 
rescision  par  voie  de  requête  civile  ? 

Ces  questions  ont  été  agitées  devant  la 
cour  de  cassation  dans  l'affaire  du  comte  de 
S1  Génois,  jugée  en  appel  le  19  août  1814, 
En  rendant  compte  de  i'aêrèt  attaqué,  nous 
avons  exposé  tous  les  faits  de  cette  cause 
importante,  cl  retracé  avec  quelque  étendue 
la  discussion  qu’elle  a fait  naître.  La  diffi- 
culté principale  (celle  qui  regarde  les  licrs- 
acquéreurs)  s'étant  reproduite  sous  les  mê- 
mes formes  devant  la  cour  suprême,  nous 
nous  bornerons  sur  ce  point  à rapporter  l’ar- 
rêt qui  y a mis  fin,  en  renvoyant  pour  le  fait 
et  les  moyens  des  parties  à l’arrêt  d’appel. 

Quant  aux  deux  premières  questions  po- 
sées ci-dessus,  et  qui  sont  étrangères  à la 
discussion  du  fond,  les  motifs  de  l'arrêt  qui 
les  a résolues  renferment  en  eux-mêmes  une 
explication  suffisante  de  ces  points,  qui  d'ail- 
leurs sont  trop  peu  importants  pour  mériter 
le  moindre  développement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  'fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  défendeurs: 

Attendu  que  l’adjudication  d'une  demande 
provisionnelle  est  indépendante  du  fond  de 
la  contestation  cl  n’y  porte  aucun  préjudice  ; 

Attendu  que  l’on  peut  acquiescer  à quel- 
ques parties  d'un  jugement  ou  arrêt,  sans 
que  cet  acquiescement  doive  entraîner  la 
renonciation  au  droit  d'appeler  ou  de  se 
pourvoir  contre  d'autres  dispositions  du  juge 
absolument  distinctes  et  indépendantes  de 
celles  qui  ont  fait  l'objet  de  l'acquiescement; 

Qu’ainsi  les  demandeurs,  en  acceptant  la 
somme  de  5,000  fr.,  qui  leur  était  adjugée  à 
titre  de  provision,  n’ont  nullement  renoncé  à 
la  faculté  de  demander  la  cassation  de  l'arrêt 
attaqué,  dans  les  autres  dispositions  qu’il 
renferme,  faculté  qu'ils  s'élaient  d'ailleurs 
réservée  en  faisant  signifier  l’arrêt. 

Au  fond  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  quoi- 
que les  demandeurs  soutiennent  qu'ils  ont 


(s)  V Cass.,  2 fcv.  1808,  et  la  Pasicrisie  i celle 
date. 

(s)  V.  Ouranton,  I.  10,  n*  180;  Cass.,  3 juillet 
1817. 
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intente,  contre  les  tiers-acquéreurs,  la  reven- 
dication et  non  l'action  de  dol,  cependant 
cette  revendication  ne  peut  être  exercée  que 
comme  une  conséquence  de  la  rétractation 
de  l’arrêt  du  13  fructidor  an  xn,  pour  cause 
de  dol,  et  elle  n’est  en  effet  fondée  que  sur 
la  supposition  que  les  ventes  se  trouveraient 
atteintes  par  l'effet  immédiat  de  cette  rétrac- 
tation ; 

Qu'en  effet  la  propriété  a été  transférée 
aux  acquéreurs  en  vertu  de  ventes  publiques 
faites  par  les  créanciers,  qui,  à cette  époque, 
étaient  autorisés  à vendre,  et  par  la  transac- 
tion et  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée  ; 

Qu 'ainsi,  pour  pouvoir  revendiquer,  il  faut 
supposer  que  la  propriété  transmise  aux  ac- 
quéreurs est  révoquée  dans  leur  chef;  il  faut 
supposer  que  de  même  que  la  rétractation  de 
l’arrêt  détruit  ce  qui  existait  entre  les  créan- 
ciers et  les  demandeurs,  et  rescinde  le  man- 
dat à leur  égard,  de  même  cette  rétractation 
enlève  aux  acquéreurs  la  propriété  qu'ils 
avaient  précédemment  acquise  ; 

Que  la  cour  a donc  eu  véritablement  et 
uniquement  à examiner  quels  étaient  les 
effets  de  la  rescision  de  l’arrêt  vis-à-vis  des 
acquéreurs  de  bonne  foi,  et  si  ces  effets  pou- 
vaient s'étendre  aux  ventes  faites  dans  l'in- 
tervalle, en  exécution  de  la  transaction  et  de 
l’arrêt  rescindé  ; 

Attendu,  ceci  posé,  que  la  requête  civile 
est,  dans  la  législation  actuelle,  le  moyen 
d'obtenir  contre  une  sentence  la  rescision 
ou  restitution  en  entier,  et  que  tous  les  prin- 
cipes du  droit  sur  la  matière  des  restitutions 
et  sur  les  effets  qui  en  dérivent  doivent  y 
recevoir  leur  entière  application  ; 

Attendu  que  les  restitutions  en  entier  sont 
des  actions  personnelles , puisqu'elles  ont 
toujours  pour  premier  et  principal  objet  de 
rompre  un  contrat  ou  une  obligation  ; qu’à 
la  vérité,  suivant  le  droit  romain,  elles  de- 
venaient in  rem  teripta  dans  certaines  cau- 
ses de  restitution  et  dans  certains  cas  ; mais 
qu’il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  restitution  en 
entier  pour  cause  de  dol,  qui  s'est  toujours 
bornée  à celui  qui  avait  commis  le  dol  ou  y 
avait  participé,  et  ne  s'est  jamais  étendue 
aux  tiers-acquéreurs  de  bonne  foi  ; 

D'oif  il  suitque  la  cour,  en  décidant  comme 
elle  l'a  fait,  s’est  conformée  aux  vrais  princi- 
pes de  la  matière,  et  n'a  contrevenu  à aucun 


(i)  V,  Siockmans,  décis.  23;  Domal,  toi»  civiles, 
part  2,  1er.  3,  lit.  1,  Met.  8,  n"  t ot  10;  Furgole, 
Tr  des  lest.,  chap.  5,  sect.  4,  n“  21  et  suiv.,  et  le 
lUp  , V Legs,  sert.  2,  § 2,  n*  14.  — La  mention 


texte  de  loi,  ni  particulièrement  aux  maxi- 
mes de  droit  et  articles  du  Code  civil  cités 
par  les  demandeurs  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  la  cour  n’a  point  décrété  con- 
tre les  demandeurs  des  offres  qui  n'avaient 
pas  été  acceptées  et  qui  devaient  être  consi- 
dérées comme  non  avenues,  mais  qu’elle  a 
disposé  par  suite  du  maintien  des  ventes,  et 
comme  une  conséquence  de  la  disposition  par 
laquelle  elle  avait  repoussé  les  prétentions 
des  demandeurs  contre  ces  ventes  ; qu’en 
ajoutant  le  motif  tiré  de  ce  que  les  deman- 
deurs avaient  eux-mêmes  offert,  quoique 
sous  condition,  de  ratifier  les  ventes,  aux 
autres  motifs  bien  plus  forts  et  déterminants 
qui  l'ont  engagée  à les  maintenir,  a voulu 
émettre  dans  ces  motifs  une  considération 
de  plus,  mais  ne  s’est  point  déterminée  par 
cette  considération  exclusive, et  il  doit  suffire 
que  son  dispositif  sur  ce  point  soit  d'ailleurs 
fondé  sur  des  raisons  et  des  principes  inat- 
taquables, et  soit  parfaitement  justifié  en  lui- 
même,  pour  qu'en  critiquant  isolément  un 
seul  des  motifs  les  demandeurs  ne  puissent 
de  ce  chef  se  faire  un  moyen  de  cassation. 

Par  ces  motifs.  M.  le  proc.  gén.  Daniels 
entendu  et  de  son  avis  rejette,  etc. 

Du  1 mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
PI.  MM.  Tarte,  cadet,  Vanvolxem,  père,  et 
Beycns.  S 


LEGS.  — Fausse  cause.  — Nullité. 

Les  motifs  erroné»  d'un  legs  ne  nuisent  pas  à 
la  disposition  (t). 

Bocscns  a fait,  le  2 mai  181 1,  un  testament 
qui  contient  la  disposition  suivante  : 

« Attendu  que  mes  deux  enfants,  Pierre 
» Boesens,  et  Marguerite  Buesens  mariée  au 
» S'  Crans,  ont  chacun  reçu  de  moi,  en 
» avancement  d’hoirie,  soit  en  espèces,  soit 
» en  effets  mobiliers,  au  moins  une  somme 
» de  cent  patacons,  ou  400  fl.  de  Liège,  je 
» veux  qu'avant  le  partage  de  ma  succession 
« chacun  de  mes  autres  enfants  y prélève  et 
i obtienne  pareille  somme  de  400  fl.  — Telle 
> est  ma  dernière  volonté.  > 

Après  le  décès  du  testateur,  les  enfants 


d'une  fausse  cause  dans  une  instilulion  n’est  pas 
un  motif  de  nullité  quand  de  l’acte  même  résulte 
une  cause  suffisante  de  libéralité.  Turin,  7 juin 
1809. 
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légataires  ont  demandé  la  délivrance  de  leur 
prélegs  cl  le  partage  de  la  succession. 

Pierre  Bœsens  et  les  S'  et  IV  Crans  ont 
conclu  à ce  que,  sans  avoir  égard  au  testa  - 
ment du  2 mai  1814,  le  partage  égal  de  la 
succession  fût  ordonné,  sauf  à rapporter  cha 
cun  ce  qui  est  sujet  à rapport. 

Ils  soutenaient  qu'ils  n'avaient  point  reçu 
de  leur  père  une  somme  de  400  (1.  ; qu’ils 
n'avaient  réellement  reçu  que  quelques  meu- 
bles, dont  la  valeur  pouvait  s’élever  au  plus  à 
150  (I.,  ce  qu’ils  offraient  d'affirmer  sous 
serment.  Ils  tiraient  de  là  la  conséquence 
que  le  testateur  n'ayant  voulu  cxcreeraiicunc 
libéralité,  mais  ayant  seulement  voulu  éta- 
blir une  parfaite  égalité  entre  ses  enfants, 
les  légataires  ne  pouvaient  se  prévaloir  de 
cette  disposition  pour  se  faire  adjuger  la 
quotité  disponible. 

Les  légataires  répondaient  que,  quand 
même  le  motif  de  la  disposition  serait  faux, 
elle  n’en  serait  pas  moins  valable.  En  effet, 
il  est  de  principe  que  la  fausseté  des  causes 
ajoutées  aux  legs  n'en  produit  pas  la  nullité, 
(j  51,  inst.  de  legatis.  L.  5,  C.  de  faltd  causa. 
L.  17,  jj  2,  IV.  de  condil.  et  demvnst.) 

Si  cependant  la  cause  était  énoncée  en 
termes  conditionnels,  sa  fausseté  rendrait  le 
legs  nul.  (IJ  57,  inst.  de  legalit.  L.  17,  § 5,  IV. 
de  tondit,  et  demonit.) 

Les  interprètes  appellent  impulsive  la  cause 
dont  la  fausseté  ne  vicie  pasle  legs,  et  finale, 
celle  qui  en  opère  la  nullité. 

Mais  comment  discerner  les  cas  où  la  cause 
est  finale  d’avec  ceux  où  elle  n'est  qu’impul- 
sive ? Il  serait  assez  difficile  de  donner  là- 
dessus  des  règles  certaines  ; ce  sont  les  cir- 
constances qui  doivent  seules  décider.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire  de  plus  général,  c’est  que, 
dans  le  doute,  la  cause  est  plutôt  réputée 
impulsive  que  finale,  puisque  c’est  à celui 
qui  la  prétend  finale,  à le  prouver. 

M.  Grenier,  Tr.  det  donations  n’  524,  ré- 
sume les  principes  en  ces  termes  : 

« Par  rap|iort  à une  erreur  dans  l'énoncia- 

> lion  des  motifs  qui  portent  un  testateur  à 
» faire  le  legs,  cette  erreur  est  indifférente, 

> toutes  les  fois  que  le  motif  énoncé  ne  rend 

> pas  la  disposition  conditionnelle,  ou  qu’il 

> ne  parait  pas  que  dans  l'inlenliou  du  tesla- 

> leur  le  legs  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  l’exis- 
t lence  réelle  de  la  cause  qu’il  a donnée,  ou 

> du  Tait  sur  lequel  il  s’est  mépris.  > 

Dans  l'espèce,  disaient  les  légataires,  la 
disposition  n'est  pas  conçue  en  termes  ex- 
clusifs ; aucune  expression  n’indique  que  le 
motif  y énoncé  fût  l'unique  cause  du  legs.  Il 
est  donc  inutile  d’examiner  la  vérité  de  ce 
motif. 


D’ailleurs,  tout  porte  à croire  que  ce  motif 
est  véritable.  Pierre  Bocsens,  et  les  Sr  et 
D*  Crans,  avouent  qu’ils  ont  reçu  quelque 
chose, et  sur  la  valcurde  cequ'ils  ont  reçu,  on 
doit  s’en  rapporter  à la  déclaration  du  père. 
C'est  ce  qu’enseigne  Voet,  lib.  57,  tH.  6,n‘  24, 
en  ces  termes  : Si  de  quanlilale  conferendo- 
rum  non  salis  conslel,  veluli,  quantum  in  s In- 
dia rel  peregrinalionem  crogatum  sit,  eut» 
pale r ea  conferri  t ellet,  asserlioni  parentis 
sfandum  ridetur,  donec  conlrarium  probal um 
fueril. 

Jugement  du  1"  mars  1815,  qui  déclare  le 
legs  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible. 

Sur  l’appel,  arrêt  confirmatif. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  testateur  a 
déclaré  que  son  intention  était  que  chacun 
des  intimés  prélèverait,  avant  le  partage  de 
sa  succession,  une  somme  de  400  il.  de 
Liège  ; qu'il  était  autorisé  par  la  loi  à faire 
le  prélcgs,  sans  en  donner  les  motifs,  pour 
autant  qu'il  n'excéderait  pas  la  portion  dis- 
ponible, et  qu'en  exprimant  les  motifs  il  n’a 
pu  nuire  à sa  disposition,  dans  la  supposition 
même  qu’ils  eussent  été  erronés,  parce  qu’il 
est  de  principe  que  causa  legandi  legalo  no» 
cabaret  (L.  72,  § 6,  ff.de  condil.  et  demonst.)  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  ré- 
servé aux  appelants  tous  leurs  droits  à la 
quotité  indisponible  ; 

Met  l'appellation  au  néant,  avec  amende 
et  dépens. 

Du  5 mars  1816.  — Courd’appel  de  Liège. 
— 1'*  Ch.  — PI.  MM.  Raymaciers  et  Lespé- 
rance. 


I*  COUR  D’ASSISES.  — Procès  verrai..  — 
Mextiox. 

2’  Contumace.  — Arrestation.  — Effets. 

5°  Faux.  — Foxctiokxairk  public.  — Cou- 

PLICI. 

1”  Le  proces-verbal  des  audiences  d’une  cour 
d'assises  ne  doit  pas , tous  peine  de  nullité, 
faire  mention  que  l’interprète,  nommé  par 
le  président,  a traduit  les  discours  de  ceux 
qui  ne  parlaient  pas  la  même  langue  (i). 

2“  La  représentation  ou  l'arrestation  de  l'<u- 


(i)  V.  Cass.,  25  juin  183! . 
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cuti  conlumact  n'anéantit  pat  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d’accusation  (i). 

3*  L'individunon  fonctionnaire,  qui  ie  si  rendu 
complice  du  crime  de  faux  commis  par  un 
fonctionnaire  ou  officier  public  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  est  passible,  comme  lui, 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité («).  (C.  peu.  145.) 

Jean  Vanassdie  el  Jean-Baptiste  Dcbaerc 
ont  été  poursuivis  criminellement,  comme 
complices  d'un  faux  commis  par  le  nommé 
Ysebrand,  notaire,  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions. 

La  procédure  a clé  instruite  par  contu- 
mace contre  J. -B.  Debaere  et  contre  l’auteur 
du  faux. 

Postérieurement  à la  signification  de  l’ar- 
rêt de  renvoi  et  de  l’acte  d'accusation,  J.-B. 
Debaere  s’est  constitué  prisonnier. 

Les  deux  accusés  présents  ont  été  traduits 
à la  cour  d'assises  de  Cand. 

Cette  cour  les  a déclarés  coupables  de 
complicité  du  crime  de  faux,  commis  par  le 
principal  accusé,  dans  l’exercice  de  scs  fonc- 
tions; mais  attendu  que  ces  deux  complices 
n'étaient  pas  fonctionnaires  publics,  la  cour 
d’assises  de  Candies  a condamnés  seulement 
aux  travaux  forcés  à temps,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 117,  C.  pén.  ’ 

Pourvoi  de  la  part  du  ministère  public, 
pour  fausse  application  de  la  loi  pénale. 

Les  condamnés  se  sont  également  pour- 
vus en  cassation. 

Leur  pourvoi  reposait  principalement  sur 
les  deux  moyens  suivants  : 

1*  Une  eonsle  point  par  le  procès-verbal 
d’audience  de  la  cour  d'assises  que  l’inter- 
prète ait  traduit  les  discours  de  ceux  qui  ne 
parlaient  point  la  même  langue.  De  là,  con- 
travention à l'art.  552,  X.  crim.  ; 

2°  La  représentation  de  J.-B.  Debaere, 
poursuivi  d'abord  par  contumace,  a anéanti 
de  plein  droit  toutes  les  procédures  faites 
contre  lui  depuis  l’ordonnance  de  prise  de 
corps  (art.  476),  et  par  conséquent  l'arrél  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation.  Or,  cet  arrêt  de 
renvoi  et  cet  acte  d'accusation,  ainsi  anéan- 
tis de  plein  droit,  ont  néanmoins  servi  de 
base  à la  procédure  devant  la  cour  d’assises. 
Donc  celle  procédure  est  radicalement  nulle. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  pour- 
voi des  condamnés  Vanassche  et  Debaere  : 

Attendu  que  le-procès-verbal  constate  que 
les  accusés,  les  témoins  et  les  juges,  ne  par- 
lant pas  le  même  idiome,  le  S'  Decock,  huis- 
sier, a été  nommé  d’oflice  interprète,  et  qu'il 
a été  accepté  par  les  accusés,  ainsi  que  par 
le  ministère  public  ; que  par  suite  cet  inter- 
prète est  réputé  de  droit  avoir  rempli  les  de- 
voirs de  son  ministère  dans  le  cours  des 
débats  ; 

Attendu  que  la  représentation  à justice  de 
Debaere,  conttimax,  n’a  pu,  d’après  l’arti- 
cle 476,  anéantir  de  plein  droit  que  les  ac- 
tes de  procédure  faits  contre  lui  depuis  l’or- 
donnance de  prise  de  corps,  laquelle,  quoique 
rendue  par  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  première  instance,  ne  reçoit  son  véri- 
table caractère  que  par  la  sanction  de  la  cour, 
chambre  des  mises  en  accusation  ; qu'ainsi 
cette  ordonnance  et  l’acte  d’accusation,  qui 
est  censé  en  faire  partie,  sont  restés  intacts  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  qu'aucun  article  de 
loi  n'a  été  violé  dans  l'instruction  du  procès 
dirigé  contre  iesdits  Debaere  et  Vanassche  ; 

(juant  au  pourvoi  du  ministère  public: 

Attendu  qu’il  s’agit  dans  l’espèce  d’ttn 
faux  commis  dans  un  acte  authentique  par 
un  fonctionnaire  public,  dont  Debaere  et  Van- 
assche  ont  été  déclarés  coupables  comme 
complices  ; 

Attendu  que,  ce  crime  est  prévu  par  l'ar- 
ticle 146,  C.  pén.,  qui  fixe  la  peine  applica- 
ble à son  auteur  aux  travaux  forcés  à perpé- 
tuité ; 

Attendu  qoe,  d’après  les  art.  59  et  60  du 
même  code,  les  complices  d'un  crime  sont 
passibles  des  mêmes  peines  que  l'auteur  de 
ce  crime,  et  que  cette  disposition  générale 
n'éprouve  point  d’exception  dans  l'art.  147 
de  ce  code,  qui  n'est  relatif  qu'aux  auteurs 
d’un  faux,  commis  en  écriture  authentique 
et  publique,  autres  que  les  fonctionnaires 
mentionnés  à l’article  précédent  ; qu'ainsi  la 
cour  d'assises,  en  appliquant  à Vanassche  et 
Debaere  la  peine  eomminée  par  l'art.  1-17 
précité,  a fait  une  fausse  application  de  la 
loi  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Spruyt,  substitut,  rejette  le  pour- 


(0  Conf.  16  janv.  1812,  5 et  19  fév.  181#  Mer- 
lin, v*  Contumace.— Contra,  Bourguignon,  fur  l'arti- 
cle 476;  Legravcrend,  t.  4,  p.  158,  n*  554  de  l'édit, 
de  1850. 


(t)  Cass.,  7 et  2t  juill.  1814.— Contrà,  Casa  , 20 
fcv.  1817,24  avril  1818;  Lcgravcrend, L 2,  p 259 
n*  205,  de  l’édit,  de  1859. 
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voi  des  nommés  Debaere  et  Vanassebe  ; ad- 
met celui  du  ministère  public,  et  y faisant 
droit,  casse  etc. 

Du  G mars  1816.  — Cour  de  cass.  de  Br. 
— PI.  M.  Defrenne.  S..<. 


* FAILLITE.  — Magasins.  — Ocvertlre.  — 
Gestion  nu  failli. 

Lorsqu'un  jugement  homologuant  un  concor- 
dat entre  le  failli  et  scs  créanciers  rient  à 
être  réformé  en  appel,  les  syndics  peuvent- 
ils , en  se  fondant  sur  l'art.  192,  C.  comm., 
tenir  les  magasins  du  failli  ouverts,  les  ap- 
provisionner, et  laisser  quelque  adminis- 
tration au  failli  (i)  ? — liés.  nég. 

M....  avait  proposé  un  concordat  à scs 
créanciers,  et  quelques-uns  de  ceux-ci, parmi 
eux.  A....,  y avaient  formé  opposition  ; l'ho- 
mologation avait  néanmoins  été  poursuivie  et 
aecordée  par  jugement  du  11  aoôt  1811; 
mais  le  16  mai  1815  arrêt  qui  réforme  ce 
jugement  et  remctles  chosesen  leur  premier 
état. 

La  cause  étant  ramenée  devant  le  1"  juge, 

pour  être  statué  sur  l'opposition  de  A ce 

lui-ci  conclut  à ce  qu'il  fut  préalablement 
ordonné  qu’en  exécution  de  l’arrêt  intervenu 
les  magasins  du  failli  fussent  fermés  et  ce- 
lui-ci privé  de  toute  administration.  Le  il 
août  1815,  jugement  qui  rejette  (allemande 
de  A....,  lui  ordonne  de  plaider  au  fond,  et 
autorise  le  juge-commissaire  et  les  syndics  à 
prendre  les  mesures  les  plus  utiles  dans  l’in- 
térêt des  créanciers,  en  ce  qui  concernait 
l'ouverture  ou  la  clôture  des  magasins  et  la 
vente  des  marchandises  du  failli.  — Appel. 

A fit  valoir  que,  d’après  l’arrêt  du  16 

mai  1815,  tout  devait  être  replacé  dans  le 
même  étal  qu’avant  le  jugement  d’homologa- 
tion; que  l’art.  l!)i,C.  comm.,  attribuait  bien 
aux  syndics  la  faculté  de  vendre  publique- 
ment ies  marchandises  du  failli,  mais  non  de 
tenir  les  magasins  ouverts,  de  les  approvi- 
sionner de  nouveau  ou  de  laisser  une  ges- 
tion quelconque  au  failli. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’arrêt  rendu  par  cette 
cour  le  16  mai  1815  (s),  qui  réforme  le  juge- 


(i) V.  Pardessus,  n®  1181. 

(i)  V.  Ccl  arrêt  à sa  date. 

(s)  V.  Carre-Chauveau,  n°  975  qttaler,  el  Liège 


ment  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Leeuwaerden  le  il  août  1811,  homologuant 
le  concordai  intervenu  entre  M....  et  une 
partie  de  scs  créanciers,  et  qui  replace  les 
choses  dans  l'état  ou  elles  se  trouvaient  avant 
ce  jugement  ; 

Attendu  qu’en  exécution  de  cet  arrêt  les 
magasins  du  failli  devaient  de  nouveau  être 
fermés,  et  le  failli  perdre  toute  gestion  ou 
administration  ; 

Attendu  que  l'appelant  est  fondé  à deman- 
der la  clôture  des  magasins,  avant  de  plaider 
sur  le  fondement  de  son  opposition  ; 

Attendu  que  si,  d’après  l’art.  192,C.eomm., 
les  syndics  peuvent  faire  vendre  les  mar  ■ 
chandises  du  failli,  ils  n’ont  pas  la  faculté  de 
tenir  les  magasins  ouverts,  de  les  approvi- 
sionner et  d’en  laisser  la  gestion  ou  direction 
au  failli  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  6 mars  1816.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


* PREUVE.  — Dépositions.  — Jige 
n'ixsTRrcTiON.  — Instance  civile. 

Le  juge  civil  ne  peut,  dans  une  demande  portée 
derant  lui,  prendre  pour  base  de  sa  déci- 
sion des  dépositions  données  devant  te 
juge  d'instruction.  Semblables  témoignages 
donnés  devant  ce  magistrat  dans  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique  ne  peuvent  servir 
de  preuve  suffisante  dans  une  instance  ci- 
vile oit  tout  doit,  dans  l'intérêt  des  parties, 
se  faire  contradictoirement  (s). 

Du  6 mars  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
Arrêt  conforme  à la  notice. 


* INCOMPÉTENCE. — Exception  couverte. 

La  simple  demande  d'un  délai  ne  constitue  ni 
exception,  ni  défense,  qui  emporte  nécessai- 
rement reconnaissance  de  la  juridiction  et 
rende  non  recevable  un  déclinatoire  (*). 
(C.  pr.,  169.) 

Du  7 mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


6 juin  1859;  Pnjir.,184<f. — V.  cependant  Liège,  29 
avril  1816. 

(4)  Le  défendeur  a pu  demander  un  délai  pour 
préparer  scs  moyens  d’incompélenrc.  — V.  Carrè- 
Chauvaux,  n®1  718  et  739  bis. 
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* COMPÉTENCE.  — Faillite.  — Rapport. 

— Concordat. 

Est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
du  domicile  du  failli  Faction  en  rapport  de 
sommes  payées  par  ce  dernier  d un  de  ses 
créanciers,  poslérieuremenl  d Couverture 
delà  faillite  (t).  (C.  pr.,  59,  § 7.) 

Le  tribunal  ne  cesserait  pas  d'éirc  compétent, 
par  cela  seul  qu'il  serait  intervenu  un 
concordai,  si  la  masse  créancière  a été 
maintenue,  s'il  a été  nommé  un  commis- 
saire d son  exécution,  et  en  un  mot  si  le 
concordai  n'a  eu  pour  objet  que  de  conve- 
nir d'un  mode  de  liquidation  qui  n'a  fait 
que  modifier  les  effets  de  la  faillite  (a). 

I.o  S’  Dehultebise,  en  qualité  de  commis- 
saire à l'exécution  du  concordat  de  la  faillite 
Neefs,  fil  assigner  le  S'  Barthélémy  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Louvain, pour  avoir 
a rapporter  à la  masse  une  somme  de 
2,804  fr.  à lui  payée  par  Necfs,  postérieure- 
ment à l’ouverture  de  la  faillite.  Il  se  fondait 
sur  ce  qu'à  dater  du  24  janvier  1809,  jour 
auquel  avait  été  fixé  l'ouverture  de  la  faillite, 
l'avoir  de  Necfs  appartenait  à la  masse  de 
ses  créanciers,  et  que  par  conséquent  les 
payements  effectués  par  lui  depuis  lors  l'a- 
vaient été  au  préjudice  de  celte  dernière,  qui 
était  en  droit  de  les  faire  rapporter.  Le  dé- 
fendeur a soutenu  que  le  tribunal  était  in- 
compétent. Il  fondait  son  exception  sur  ce 
qu'il  était  domicilié  à Namur,  sur  ce  qu’il 
n'était  pas  négociant,  et  qu’il  s’agissait  dans 
l'espèce  d'une  action  civile  ordinaire;  sur  ce 
que  dans  tous  les  cas  la  faillite  de  Necfs 
n'existait  plus  comme  telle  depuis  la  con- 
clusion du  concordat  avec  les  créanciers  et 
son  homologation  ; que  par  conséquent  toute 
attribution  spéciale  à ce  tribunal  était  venue 
à cesser.  Le  demandeur  a répondu  que  le 
Code  de  commerce  attribuait  la  connais- 
sance de  la  matière  des  faillites  aux  tribu- 
naux de  commerce,  et  que  l'art.  535  du  Code 
statue  en  termes  exprès,  que  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  sur  les  créances  et  privi- 
lèges sont  de  leur  compétence;  que  toutes  les 
questions  relatives  aux  rapports  à faire  à une 
masse  créancière  par  les  créanciers  qui  font 
partie  de  celte  masse  tiennent  an  jugement 
universel  qui  est  ouvert  par  ladite  masse,  cl 
que  par  conséquent  la  connaissance  en  ap- 
partient aux  tribunaux  de  commerce.  Ju- 


(!)  V Liège,  12  août  1814,  et  la  note, 
(t)  V.  Cas».,  1«*  avril  1839. 

PASIC.  ItELCB.  — TOI..  11.  TOM.  I. 


cernent  du  tribunal  de  Louvain  du  28  janvier 
1815,  qui  se  déclare  compétent. 

Appel.  — Un  arrêt  du  19  décembre  1815 
déclara  qu’il  y avait  partage.  La  question  de 
compétence  fut  plaidée  de  nouveau,  et  il 
intervint  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  Code  de 
commerce  attribue  la  connaissance  de  la 
matière  des  faillites  aux  tribunaux  de  com- 
merce, et  que  l'art.  533  dudit  code  statue  en 
termes  exprès  que  les  contestations  qui  s’é- 
lèvent sur  les  créances  ou  sur  les  privilèges 
sont  de  leur  compétence; 

Attendu  que  les  questions  relatives  aux 
rapports  à faire  à une  masse  créancière  par 
les  créanciers  qui  font  partie  de  celte  masse 
tiennent  au  jugement  universel  qui  est  ou- 
vert pour  le  partage  de  ladite  masse,  et  que 
par  conséquent  la  connaissance  en  appar- 
tient aux  tribunaux  de  commerce,  ne  eunti- 
nentia  causas  dividatur,  d'autant  plus  qu'il 
peut  souvent  arriver  que  la  question  d'un 
privilège,  et  même  celle  de  la  vérification 
d'une  créance, soient  préjudicielle  à la  ques- 
tion du  rapport,  et  qu'ainsi  le  jugement  se- 
rait alors  divisé  si  le  tribunal  de  commerce 
ne  pouvait  pas  connaître  du  rapport,  de 
même  que  dans  un  judicium  familia  ercis- 
cundœ,  les  questions  qui  concernent  les 
rapports  à faire  par  les  co-héritiers  à l’hé- 
rédité doivent  être  soumises  au  juge  de 
cette  hérédité,  aux  termes  des  lois  au  digeste 
de  quib.  rcb.  ad  eumd.jud.  catur ; 

Attendu  qu’en  jetant  les  yeux  sur  le  con- 
cordat intervenu  entre  Neefs  et  scs  créan- 
ciers, l'on  est  d’abord  convaincu  que  loin 
d'avoir  détruit  la  masse  créancière,  il  l’a  au 
contraire  maintenue,  d'autant  plus  qu'on  n'y 
a eu  d'autre  objet  que  de  convenir  d’un 
mode  de  liquidation  de  cette  masse  par  le- 
quel les  effets  de  la  faillite  n'ont  été  que  mo- 
difiés, et  qu'il  y a même  été  stipulé  que  les 
créanciers  admis  et  à admettre  concour- 
raient seuls  aux  répartitions  à faire,  sans 
égard  à aucun  bilan  ou  tableau  remis  par 
Neefs;  que  l’obligation  en  rapport  des  paye- 
ments faits  ne  souffrirait  aucune  novation, 
et  que  même  aucun  des  créanciers  payés  ne 
pourrait  se  prévaloir  dudit  acte;  que  ce  qui 
proviendrait  des  rapports  serait  partagé  en  - 
ire  tous  sans  être  imputé  sur  les  50  pour  •/„, 
lesquelles  stipulations  n'étant  pas  contraires 
aux  lois  ni  aux  bonnes  nia-urs  doivent  pro- 
duire tous  leurs  effets;  d'où  il  résulte  invin- 
ciblement que  le  tribunal  de  commerce  est 
resté  compétent  pour  connaître  des  actions 

• 
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ayant  pour  objet  des  rapports  à faire  à ladite 
masse,  lesquelles  sont  essentiellement  liées 
au  partage  à faire  de  cette  même  masse  ; 

Par  ces  motifs,  vidant  le  partage,  oui  M, 
Delabaiiiaide  et  de  son  avis,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  7 mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2-  Ch.  — PI.  MM.  Defrennc  et  Kockaert. 


CRIME.  — Qualification.  — Condamnation 

RÉCIDIVE. 

La  condamnation  d dire  renfermé  dans  une 
maison  de  correction  pendant  quatorze  an- 
nées, prononcée  par  une  cour  criminelle 
contre  un  individu  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  pour  crime  commis  avec  discernement, 
constitue-t-elle  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, dans  le  sens  de  l'art.  .555,  C.crim. 
— Rés.  nég. 

En  d'autres  termes  : Un  pareil  condamné, 
s'il  se  trouve  en  étal  de  récidive  , doit-il  être 
traduit  devant  la  cour  spéciale  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

Par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de 
la  courdc  Bruxelles,  en  date  du  17  nov.  1815, 
Everaert  et  Borrcmans  ont  été  renvoyés  de- 
vant la  cour  spéciale  de  la  Flandre  orientale, 
comme  étant  en  état  de  récidive,  et  en  vertu 
de  l'art.  553,  C.  cr. 

Everaert  avait  été  condamné,  antérieure- 
ment, à quinze  années  de  fers  et  à six  heures 
d’exposition  publique. 

Mais  Borremans  n’avait  été  condamné  qu'à 
être  renfermé  dans  une  maison  de  correction 
pendant  quatorze  années,  sans  exposition, 
pour  crime  commis  avant  l’àge  de  seize  ans 
accomplis. 

Cette  dernière  condamnation  était-elle 
une  peine  afflictive  ou  infamante? 

ARRÊT. 

LA  COISR  ; — Attendu  que  Borremans, 
bien  qu'accusé  d’un  crime  en  état  de  réci- 
dive, a seulement  été  condamné  par  arrêt  du 
tribunal  criminel  de  l'Escaut,  le  16  venlése 
an  xi,  (étant  alors  âgé  de  quinze  ans),  à être 
renfermé  pendant  quatorze  années,  dans  la 
maison  de  correction  dadit  département, 


(i)  V.  Liège,  Casa.,  5 sept,  et  19  déc.  1828;  Br., 
Cass.,  27  sept.  1821,  21  juin  1824.  Contra,  Liège, 
Cass.,  6 juin  1827  ; Paris,  Cass.,  10  avril  1818,  et  3 
mars  1831  et  plusieurs  autres  arrêts.  — V.  Cepen- 
dant unarrétdccass.du9fév.1832;Carnot,surl'art.56, 


comme  convaincu  de  vol  avec  effraction 
commis  à plusieurs  ; 

Attendu  que  celte  condamnation  ne  cons- 
titue pas  une  peine  afflictive  et  infamante, 
au  -voeu  de  l'art.  553,  C.  crim.,  qui  règle  la 
compétence  de  la  cour  spéciale,  comme  il 
appert  par  la  combinaison  de  l'art.  5,  tit.  5, 
de  la  première  partie  du  Code  pénal  du  25 
sept.  1791,  avec  les  art.  602  et  605,  du  code 
des  délits  et  des  peines  du  5 brumaire  an  iv, 
ainsi  qu'avec  le  tit.  1"  delà  première  partie 
dudit  Code  pénal  du  25  sept.  1791. 

Attendu  que  quoique  Evcraerls  ait  commis 
un  crime  en  récidive,  et  qu'il  ait  été  con- 
damné par  arrêt  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  I.ys,  le  24  frimaire  an  vm, 
à la  peine  de  quinze  années  de  fers  et  à six 
heures  d'exposition  publique,  et  par  consé- 
quent à une  peine  afflictive  et  infamante  qui 
le  rend  de  la  compétence  de  la  cour  spéciale, 
il  n’est  comme  complice  de  Borremans,  d'a- 
près l'art  555,  C.  crim.,  justiciable  que  de  la 
justice  ordinaire  ; 

Par  ces  motits,  M.  le  subst.  Spruyt  entendu, 
vidant  le  partage,  casse  et  annulle,  etc. 

Du  8 mars  1816.  — Cour  de  cass.  de  Br. 

S.... 


* COMMANDEMENT.  — Exécution  de  iuce- 
iiest.  — Créanciers  séparés. — Poursuite 

COLLECTIVE. 

Des  créanciers  qui  ont  obtenu  des  jugements 
séparés  et  pour  des  créances  différentes  con  - 
Ire  un  même  individu,  peuvent-ils  se  réunir 
pour  en  poursuivre  l'exécution  contre  leur 
débiteur ? — Rés.  aff. 

Ilottyoux  obtint  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Namur.qui  condamne  Bovel 
à payer  une  somme  de  861  fr.,  montant  d'un 
billet  à ordre  souscrit  par  ce  dernier.  — Le  - 
gros obtient  aussi  un  jugement  du  même 
tribunal,  qui  condamne  le  même  Bovet  au 
payement  d’une  somme  de  720  fr.,  montant 
d'un  billet  à ordre.  — Ces  deux  créanciers 
réunis  font  signifier  à Bovel  un  commande- 
ment de  payer  le  montant  des  condamna- 
tions qu'ils  avaient  respectivement  obtenues 
à sa  charge.  Ce  commandement  énonce  les- 


C.  pén,  n*  10,  est  de  l'avis  de  notre  arrêt.  Mais  v. 
Dalloz,  v-  Récidivé,  aeet.  1™,  art.  1",  n*  6,  et  Chau- 
veau, Théorie  du  Code  pénal,  ch.  9,  t.  1",  p 126, 
édit,  de  la  Soc.  typ 
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dites  condamnations  dans  tous  leurs  détails, 
en  indiquant  les  titres  et  la  somme  à payer 
à chacun  desdits  créanciers.  — Bovel  fait 
former  opposition  à ce  commandement  et 
assigne  les  deux  créanciers  à l'audience  des 
référés  du  president  du  tribunal  de  Dinanl. 
A l'appui  de  son  opposition,  il  dit  que  les 
intimés  ayant  obtenu  des  jugements  séparés 
et  pour  des  créances  différentes  n'ont  pu  se 
réunir  pour  en  poursuivre  l'exécution;  que 
c’est  par  des  exploits  séparés  que  chacun 
desdits  créanciers  doit  faire  valoir  ses  droits. 

— Le  président  ordonne  que,  sans  s'arrêter 
aux  nullités,  il  sera  procède  à l'exécution  du 
jugement  dont  il  s'agit.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  n’existe  au- 
cune loi  qui  prononce  la  nullité  dans  l’es  ■ 
pèce,  et  qu'au  surplus  l’appelant,  que  deux 
créanciers  voulaient  continuer  en  demeure , 
n'avait  aucun  intérêt  à exiger  qu’on  lui  lit 
deux  exploits  de  commandement  au  lieu  d'un 
seul; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  9 mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Liège. 

— i-  Ch. 


* 1”  MAINPLÉVIE.  — Coutume  de  Liège. 
— Étranger. 

4'  Acquêt.  — Renonciation.  — Droit  d’ac- 
croissement. 

3*  Propre.  — Aliénation.  — Approbation. 

1 "Le  droit  de  mainplévie,  par  lequel  loue  let 
biens  passaient  au  survivant  des  deux  époux 
au  pays  de  Liège,  ne  peut  avoir  lieu  en  fa- 
veur de  l’époux  né  en  pays  étranger,  et  gui, 
préalablement  à «on  mariage,  n’a  pas  ac- 
quis, au  pays  de  Liège,  les  droits  d’ineolat, 
ni  aliéné  les  immeubles  qu'il  possédait  dans 
son  pays.  — Il  importe  peu,  dans  ce  cas, 
que  l’époux  ait  quitté  «on  pays  sans  esprit 
de  retour,  et  qu’il  ail  habité  longtemps  le 
pays  de  Liège  (i). 

4'  La  part  de  biens  immeubles  qui  accroît  d 
P un  des  époux  co-héritiers,  par  suite  de  la 
renonciation  ou  de  l'abandon  que  fait  à son 
profil  un  co-hérilicr,  ne  doit  pas  être  con  ■ 


(i)  V.  Liège,  9 frim.  an  xm,  48  nov.  1811;  Br-, 
8 fév.  1 820,  Merlin,  Kép.,  v*  Mainplévie,  n*  3. 


sidérée  comme  un  acquêt  tombant  dans  la 
communauté. 

3’  La  femme,  en  recevant,  après  la  mort  de 
«on  mari,  la  rente  qui  constituait  le  prix 
d’un  immeuble  d elle  propre,  et  t endu  pai- 
es dernier,  est  censée  avoir  approuvé  cette 
aliénation,  surtout  alors  que  la  coutume 
du  pays  de  la  femme  autorisait  le  mari  à 
faire  pareilles  aliénations. 

En  1790  le  S'  Tasquin,  Liégeois  de  nais- 
sance, épouse,  sans  conventions  matrimo- 
niales, Barbe  Lecocq,  née  à Bombaye,  can- 
ton de  Dalhem,  pays  de  Limbourg.  — Le  6 
février  1810  J.  Tasquin  meurt  ab  intestat  cl 
sans  postérité  dans  la  commune  de  llallogne 
aux-Picrrcs.  B.  Lecocq  décède  en  l'année 
1814. — Vers  cette  époque,  les  représentants 
de  Tasquin  veulent  se  mettre  en  possession 
de  ses  biens;  mais  le  S’  Vildérianc  et  Marg. 
Charlier,  son  épouse,  héritiers  de  la  femme, 
s’en  étaient  déjà  emparés.  — Les  représen- 
tants Tasquin  assignent  les  époux  Vildé- 
riane,  pour  qu'ils  aient  à produire  les  titres 
en  vertu  desquels  ils  sont  en  possession  des 
biens  de  Tasquin. — Ceux-ci  y répondent  en 
produisant  un  testament  de  B.  Lecocq,  qui 
les  institue  ses  héritiers  universels  et  pré- 
tendent  que  par  le  droit  de  mainplévie 
B.  Lecocq  était  devenue  propriétaire  des 
biens  de  son  mari;  qu'elle  a donc  pu  en  dis- 
poser. — Ils  produisent  en  outre  un  acte 
passé  en  1793,  qu'ils  qualifient  d'acte  de 
vente,  un  contrat  d'acquisition  qui  donne  b 
moitié  des  biens  y repris  à B.  Lecocq, comme 
ayant  été  acquis  en  plein  siège  de  mariage, 
ils  réclament  subsidiairement  de  ce  chef  la 
moitié  desdils  biens.  Enfin  ils  produisent 
deux  actes  des  5 germinal  an  iv  et  1 bru- 
maire an  xi,  dont  ils  prétendent  induire  que 
Tasquin  a vendu,  pendant  son  mariage,  dif- 
férentes pièces  de  terres  appartenant  à son 
épouse,  sans  son  consentement,  ce  qui  le 
constituait  redevable  dé  ce  chef  de  sommes 
considérables  et  pour  lesquelles  elle  était  en 
droit  de  retenir  les  biens  de  son  mari  et  d'en 
disposer. — Les  héritiers  Tasquin  soutiennent 
au  contraire  que  B.  Lecocq  étant  née  Liut- 
bourgeoisc  n’a  pu  jouir  du  droit  de  main- 
plévie; que  l’acte  de  1793  n'est  qu’une  re- 
nonciation à une  succession  de  la  part  de 
co-héritiers;  que  les  biens  échus  à Tasquin 
en  vertu  de  cet  acte  lui  étaient  propres  et 
n’avaient  pu  tomber  eu  communauté.  Us 
disent  en  outre  que  les  deux  actes  de  vente 
supposaient  que  B.  Lecocq  a consenti  à la 
vente  des  pièces  de  fonds  y reprises;  qu'au 
surplus  le  concours  de  la  femme  n'était  pas 
necessaire  d’après  la  Coutume  de  Limbourg. 
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Sur  ce,  le  tribunal  de  Liège  rendit  le  juge- 
ment suivant  : 

• Il  s'agit  de  décider,  I*  si  II.  Lccocq 
représentée  par  les  défendeurs,  a,  par  son 
mariage  avec  J.  Tasquiu,  joui  du  droit  de 
mainplévic  établi  par  les  Coutumes  de  Liège? 
2“  en  cas  de  négative,  si  les  défendeurs  ont 
droit  à la  moitié  des  biens  repris  à Pacte  du 
25  août  1793?  3“  en  cas  de  négative,  s'ils 
peuvent  réclamer  le  pris  des  biens  vendus 
par  J.  Tasquin  le  1 brumaire  an  xi?  — Sur 
la  première  question  : — Attendu  que  B.  Lc- 
cocq, née  à liombaye,  terre  étrangère  au 
pays  de  Liège,  n'a  pu,  par  son  mariage  avec 
J.  Tasquin,  né  Liégeois,  jouir  du  droit  de 
mainplévic  que  les  Coutumes  de  Liège  n’ont 
établi  qu'en  faveur  des  seuls  époux  liégeois; 
d'où  il  suit  qu'en  vertu  de  ce  droit  elle  n'a 
pu  aussi  succéder  ab  intestat  aux  biens  qu'il 
a délaissés.  — Sur  la  deuxième  question  : — 
Attendu  que  les  biens  à Pacte  du  25  août 
1795  proviennent  d’Elisabeth  Leclercq,  mère 
de  J.  Tasquin;  que,  quoique  ce  dernier  n'eût 
il  prétendre  dans  iceux  qu'une  cinquième 
part  indivise,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'é- 
tant devenu  propriétaire  de  l'entièreté  par 
l'abandon  et  renonciation  que  ses  sœurs  et 
son  beau-frère  lui  en  ont  faits,  ces  biens 
doivent  être  considérés,  non  comme  un  ac- 
quêt dans  lequel  sa  femme  aurait  la  moitié, 
mais  comme  un  propre  à lui  obvenu  en  ligne 
directe.  — Sur  la  troisième  : • — Attendu  que 
la  subrogation  dans  plusieurs  pièces  de  terre 
faite  par  J.  Tasquin  en  faveur  de  Guillaume 
l.ccrs,  par  acte  du  i brumaire  an  xi,  enre- 
gistré le  6 même  mois,  reçu  par  Fafchamps, 
notaire,  n’a  eu  lieu  que  moyennant  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  170  fr.  82  ccnl.  con- 
stituée, tant  sur  sa  tête  que  sur  celle  de 
B.  Lccocq , son  épouse , de  qui  ces  pièces 
de  terre  provenaient;  — Attendu  que  cette 
dernière  a survécu  à son  mari;  qu'ainsi.  en 
supposant  que  l'aliénation  de  ces  biens  eût 
été  faite  sans  son  consentement,  elle  est  ce- 
pendant censée  l'avoir  approuvée  en  rece- 
vant, après  sa  mort,  la  rente  viagère  qui  en 
était  le  prix,  outre  que  suivant  les  coutumes, 
tint  du  Limbourg  dans  le  ressort  desquels 
le  lieu  de  naissance  de  la  femme  se  trouvait, 
que  du  pays  de  Liège,  lieu  du  domicile  ma- 
trimonial des  époux,  pareilles  aliénations 
étaient  permises  au  mari  pendant  le  ma- 
riage; — Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans 
avoir  égard  aux  moyens  allégués  par  les  dé- 
fendeurs, déclare  qu’il  ne  lui  coinpèle  cl  ne 
leur  a compélé  aucun  droit  aux  biens  qui 
furent  à J.  Tasquin;  les  condamne  à les  res- 
tituer, ainsi  que  les  fruits  perçus  et  aux 
dépens. 

Appel.  — Il  est  fondé  principalement  sur 


ce  que  la  non-existence  du  droit  de  mainplé- 
vie  résultant  de  l'extranéité  d'un  des  époux 
non  consacrée  par  la.  coutume,  mais  profes- 
sée par  scs  commentateurs,  souffrait  selon 
eux  et  d'après  la  jurisprudence,  différentes 
exceptions,  1°  lorsque  la  coutume  de  l'époux 
étranger  rendait  le  survivant  successible  des 
biens  du  prédécédé;  2’  lorsque  l'époux  étran- 
ger avait  quitté  le  pays  de  Liège  sans  espoir 
de  retour.  Que  le  fait  simple,  isolé  cl  uni- 
que d'une  naissance  en  pays  étranger,  n'ex- 
clut pas  ce  droit,  et  toutes  les  circonstances 
de  ta  cause  établissent  que  B.  Lecocq  était 
dans  le  cas  de  ces  exceptions,  1”  parce 
qu'elle  a habité  le  pays  de  Liège  au  moins 
onze  ans  avant  son  mariage;  2 ’ parce  qu'elle 
a permis  et  souffert  que  son  mari  exerçât 
sur  sa  personne  et  sur  ses  biens,  la  même 
autorité  qu'il  aurait  eue  si  elle  fût  née  Lié- 
geoise, et  si  ses  biens  eussent  été  situésdans 
le  même  pays;  2”  parce  qu’elle  avait  telle- 
ment perdu  l'espoir  de  retour  dans  son  pays, 
qu'elle  n'y  est  jamais  retournée  pendant  ni 
après  son  mariage;  que  son  mari  était  in- 
connu, et  qu'à  la  mort  de  celui-ci  rien  ne 
devait  l'y  rappeler,  tous  scs  biens  ayant  été 
vendus  ; d’où  il  suit  que  B.  Lecocq,  mariée 
comme  Liégeoise  a vécu  comme  telle  dans  la 
paroisse  de  Hailogne-aux-Pierres,  où  elle 
avait  acquis  le  droit  d'incalat  que  les  étran- 
gères pouvaient  acquérir  par  la  seule  rési- 
dence de  trois  ans,  comme  il  est  établi  par 
Marrigard,  anciens  édits,  p.  576  de  l'édit,  de 
1710,  Louvrex,  t.  3,  § 153. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ; — Dans  le  droit  : 

Attendu  que  B.  Lccocq,  née  à Bombaye, 
a contracté  mariage  au  pays  de  Liège  avec 
J.  Tasquin,  sans  y avoir  préalablement  acquis 
les  droits  d’incolat,  et  sans  avoir  aliéné  les 
biens  immeubles  qu'elle  possédait  dans  la 
province  de  Limbourg;  que  dès  lors  le  droit 
de  mainplévie  n'a  pas  eu  lieu  entre  les 
époux  ; 

Par  ces  motifs,  cl  en  adoptant  ceux  énon- 
cés dans  le  jugement  de  première  instance, 
met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  9 mars  1816. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2"  Ch.  — PI.  MM.  Combes,  Delhier  et 
Géra  don. 
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VENTE.  — Charges.  — Acheter*.  — Obli- 
gation PERSONNELLE.  — COLLOCATION.  

Non  recevabilité. 

L'acheteur  qui  est  personnellement  obligé  par 
l'acte  de  rente  d'acquitter  les  rentes  hypo- 
théquées <1  la  décharge  du  vendeur,  ne  peut 
anéantir  cette  obligation  en  transportant 
C immeuble  hypothéqué,  d un  nouvel  acqué- 
reur, par  un  bail  à rente. 

Celui  qui  est  tenu  personnellement  d'acquitter 
une  rente,  n’est  pas  admissible  à contester 
la  demande  en  collocation  du  créancier. 

Vers  l'année  1744,  un  S’  Magis  élait  pos- 
sesseur d'une  maison  située  à Liège. 

Delvaux-Depresseux,  créancier  hypothé- 
caire sur  celle  maison  pour  une  rente  de 
40  fl.,  intenta  une  action  réelle,  à défaut  de 
payement  de  celle  rente.  Il  obtint  saisine  le 
19  oct.  1744.  Celle  saisine  fut  exécutée  con- 
tre Hagis  par  petits  commands  et  significa- 
tions de  huitaine. 

Le  19  juillet  1757,  le  conseiller  Ransonnet 
opéra  le  purgeaient  de  cette  maison  des 
mains  de  ce  même  Delvaux-Depresseux.sous 
la  condition  et  l'obligation  de  payer,  au  fu- 
tur, la  renie  de  40  fl.,  dont  nous  venons  de 
parler. 

Le  18  déc.  1779,  les  représentants  du  con- 
seiller Ransonnet  firent  un  transport  et  ces  - 
sion de  celle  même  maison,  en  faveur  de 
Noël  Delsate , moyennant  une  somme  de 
2,000  fl.  dont  500  fl.  furent  payés  comptant, 
et  le  reste  en  deux  billets,  et  moyennant 
aussi  acquittant,  à leurs  premières  échéan- 
ces, 40  fl.  de  rente,  à Delvaux-Depresseux, 
53  fl.  3 sols  de  rente,  à l'échcrin  Dethicr,  et 
plusieurs  autres  rentes  désignées  également 
dans  l'acte  de  vente;  et  de  plus  198  fl.,  de 
rente  de  rruift  aux  représentants  de  Kanson- 
net,  vendeurs. 

Les  D11’  Kaisin  exercèrent  des  mains  de 
Delsate  le  retrait  de  la  maison  qu’avaient 
transmise  à celui-ci  les  représentants  de 
Ransonnet.  Elles  continuèrent,  comme  Del- 
sale,  à payer  les  rentes  dues  à Delvaux-De- 
presseux,  à l’échevin  Dethier,  cl  la  rente  de 
cruits  due  aux  Ransonnet.  L’existence  de  ce 
retraita  été  reconnue  par  les  D""  Kaisin, qui 
ont  même  produit  un  acte  île  rembourse- 
ment, en  date  du  51  juillet  1785,  fait  ensuite 
de  ce  retrait. 

Par  un  acte  dn  15  prairial  an  vin,  les 
Du"  Kaisin  déclarèrent  de  rendre  en  héri- 
tage, hérilablemenl  et  à toujours,  au  S'  N..., 
la  méine  maison  dont  nous  venons  de  parler. 
Elles  lui  cèdent  et  transmettent,  par  ce  même 


acte,  tous  droits,  etc.,  et  ce,  au  moyen  de 
34,000  fr.,  à en  déduire  le  capital  des  char- 
es  suivantes  : 53  fl.  3 sols,  C fl.  15  sols, 
0 fl.  19  sols,  40  fl.  13  sols,  et  finalement 
21  fl.  19  sols  3 liards,  de  telle  nature  et  con- 
stitution qu'elles  sont,  et  5 qui  elles  se  trou- 
vent dues,  au  capital  de  5,070  fr.  ou  4,225  II. 
Et  pour  la  somme  de  18,050  fr.,  restant  du 
prix  de  la  vente,  les  venderesses  se  sont 
constitué  une  rente  à 5 pour  100,  produisant 
585  fr.  annuellement. 

Ce  contrat  n'a  point  été  transcrit.  Mais  les 
venderesses  ont  requis  des  inscriptions  hy- 
pothécaires, à la  charge  du  S'  N...,  le  14  ther- 
midor an  ix  et  27  avril  1811,  pour  la  conser- 
vation de  leur  rente  de  cruil». 

Le  S'  N....  étant  tombé  en  faillite,  la  mai- 
son a été  vendue  ; et  les  D""  Kaisin  s’en  sont 
rendues  adjudicataires  le  51  août  1814. 

Un  ordre  a été  ouvert  devant  le  tribunal 
civil  de  Liège,  pour  distribuer  le  prix  de 
cette  vente. 

Les  D""  Kaisin  ont  demandé  d'étre  collo- 
quées par  privilège,  pour  leur  rente  de 
585  fr.,  créée  par  l'acte  du  15  prairial 
an  viii. 

Dethier  de  Grimonstcr,  représentant  M’é- 
chevin  Dethier,  a demandé  d’étre  colloqué 
pour  sa  rente  de  52  fl.  2 sols.  Il  a produit,  à 
l'appui  de  sa  demande,  deux  bordereaux 
d'inscription  hypothécaire,  des  24  prairial 
an  vu  et  8 juin  1809. 

Delvaux-Depresseux  et  Lintermans  ont 
demandé  d’être  colloqués  pour  leur  rente  de 
46  11.  Ils  ont  produit  l'acte  de  purgement  du 
19  juillet  1757  et  l'acte  du  15  prairial  an 
vin. 

En  procédant  à l'ordre,  le  juge-commis- 
saire a colloqué  les  D"”  Kaisin,  de  préférence 
aux  S”  Delvaux-Depresseux,  Lintermans  et 
Dethier  de  Grimonstcr.  Ces  derniers  ont  at- 
taqué la  collocation  des  D"'*  Kaisin. 

Sur  cette  contestation,  le  tribunal  civil  de 
Liège  a rendu,  le  15  juillet  1815,1e  jugement 
suivant  ; 

i 11  s'agit  de  décider  si  la  collocation  des 
D""  Kaisin  doit  être  maintenue  : — Attendu 
que  l'inscription  prise  par  le  S'  Dethier 
de  Grimonsler,  le  24  prairial  an  vu  est 
nulle,  à défaut  d'avoir  énoncé  la  date  du  titre 
ou  l'époque  à laquelle  ('hypothèque  a pris 
naissance  ; — Attendu  que  son  inscription 
requise  le  8 juin  1869,  et  celle  prise  par  les 
S”  Delvaux-Depresseux  et  Lintermans  le 
15  janv.  1806,  sont  postérieures  à l'inscrip- 
tion requise  par  les  D'1"  Kaisin  le  14  ther- 
midor an  ix  ; — Attendu  qu'en  thèse  géné- 
rale l’hypothèque,  entre  les  créanciers,  n'a 
de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise 
par  les  créanciers  sur  les  registres  du  con- 
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servaient-,  dans  la  forme  et  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  et  que  les  privilèges  ne 
produisent  d'efTct,  à l'égard  des  immeubles, 
qu'uulant  qu'ils  ont  été  rendus  publics  par 
l'inscription,  et  à compter  de  la  date  de  celle 
inscription  ; — Attendu  qu'aucun  des  créan- 
ciers contestants  n'a  prouvé  que  lui  ou  son 
auteur  eilt  été  ou  eût  représenté  les  vendeurs 
de  l'immeuble  dont  il  s'agit;  — Attendu  que 
si  les  D"*'  Kaisin  et  leurs  auteurs  ont  acquitté 
les  deux  rentes  dont  il  est  question,  les  paye- 
ments n'ont  eu  lieu  que  pendant  leur  jouis- 
sance respective  de  l'immeuble;  qu'il  ne 
conste  pas  que  les  D"'*  Kaisin  fussent  tenues 
personnellement  à la  prestation  de  ces  ren- 
tes, mais  seulementcotnme  tiers -détentrices; 
qu'en  désignant  ces  rentes  au  S'  N...  dans  le 
bail  à rente,  elles  ont  fait  tout  ce  à quoi  elles 
pouvaient  être  tenues  ; que,  par  cette  dési- 
gnation, elles  n'ont  pas  préjudicié  à l'avan- 
tage qu'elles  pourraient  retirer  en  se  confor- 
mant à la  loi  ; que  les  créanciers  contestants 
avaient  eu  aussi  cette  faculté  et  le  pouvoir  de 
conserver  leurs  créances,  en  accomplissant 
les  formalités  voulues  impérieusement  par 
la  loi  ; — Attendu  que,  par  le  bail  à rente  du 
f5  prairial  an  vin,  les  venderesscs  Kaisin  ont 
cessé  d'élrc  débitrices  des  deux  rentes  en 
question;  qu'elles  sont  devenues  elles-mê- 
mes créancières  du  S'  N....,  que  les  créan- 
ciers contestants  ont  reconnu  et  accepté  pour 
débiteur  ; qu’ainsi  leurs  hypothèques  ne 
doivent  avoir  de  rang  que  du  jour  de  leurs 
inscriptions  ; — l.e  tribunal  maintient  l'or- 
dre établi  par  le  juge-commissaire;  con- 
damne les  contestants  aux  dépens.  > 

Dclvaux-Depresseux,  Lintermans  et  Dc- 
thier  de  Grimonster,  ont  appelé  de  ce  juge- 
ment. 

Ils  disaient  que  les  D"**  Kaisin,  devenues 
successeurs  à titre  particulier  de  Noël  Del- 
sa  le, ensuite  du  retrait  par  elles  exercé, étaient 
tenues  de  remplir  les  obligations  contractées 
par  celui-ci  dans  l’acte  du  18  déc.  1779,  acte 
qui  présente  une  véritable  vente,  et  qui  ren- 
ferme une  obligation  personnelle  de  la  part 
de  l’acheteur  qui  doit  acquitter  les  deux  ren- 
tes dont  il  s’agit  ; que  les  D"“  Kaisin  ainsi 
obligées  personnellement  n'ont  pu  anéantir 
cette  obligation  en  transportant  la  maison  au 
S'  N...,  par  un  bail  à rente,  avec  réserve  en 
leur  faveur  d’une  rente  considérable  ; d’où  il 
résulte  qu'elles  ne  peuvent  être  recevables  à 
contester  nùmcnl  et  simplement  les  deman- 
des des  appelants. 

La  partie  intimée  répondait  I”  que  Ran- 
sonnei,  son  auteur,  n’avait  pas  été  obligé 
personnellement  à acquitter  les  rentes  dues 
aux  appelants;  que  celte  obligation  ne  durait 
que  pendant  le  temps  de  sa  possession; 


2°  que  les  D""  Kaisin  n'avaient  contracté 
aucune  obligation  personnelle  par  suite  du 
retrait,  qui  avait  fait  passer  la  maison  des 
mains  de  Delsate  dans  celles  des  D"’*  Kaisiu; 
parce  que  l'acte  d’aliénation  était  un  bail  à 
rente,  et  non  une  vente , et  5"  que  cette  obli- 
gation avait  cessé  d'exister  à l'époque  où  el- 
les avaient  cessé  de  posséder  l'objet  de  ce 
même  bail  à ronle  , et  qu'alors  le  S'  N..., 
dernier  repreneur,  avait  seul  été  chargé  d’ac- 
quitter les  rentes  qui  grevaient  la  maison  , 
ce  qu'il  avait  effectué  eu  payant  aux  appe- 
lants les  arrérages  de  leurs  rentes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  colloquer 
les  appelants  par  préférence  à la  partie  in- 
timée ? 

Attendu  qu'il  a été  avoué  à l'audience  de 
la  cour  et  qu'il  résulte  également  des  pièces 
de  la  procédure,  notamment  de  l'acte  de 
remboursement  en  date  du  31  juillet  1783, 
que  c'est  par  suite  du  retrait  effectué  entre 
les  mains  de  Noël  Delsate;  que  les  sœurs 
Kaisin  ont  acquis  la  maison  expropriée  sur 

le  S'  N ; qu'étant  devenues  successeurs 

particuliers  dudit  Delsate  dont  elles  ont  re- 
pris le  marché,  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  celui-ci,  en  vertu  de  l'acte  qui 
avait  donné  ouverture  au  droit  de  retrait, 
sont  passées  de  sa  personne  sur  celles  des- 
dilcs  sœurs  Kaisin  ; 

Attendu  que  cet  acte,  portant  la  date  du 
18  déc.  1779,  présente  tous  les  caractères 
d’une  véritable  vente,  et  contient  une  obli- 
gation personnelle  consentie  par  l'acheteur 
et  stipulée  en  termes  précis  par  le  vendeur, 
par  suite  de  laquelle  obligation  l'acheteur 
promet  et  s’oblige  d'acquitter,  à la  décharge 
du  vendeur,  les  rentes  hypothéquées  sur  la 
maison  vendue,  et  au  nombre  desquelles  se 
trouvent  les  deux  rentes  dont  il  s’agit  dans 
la  présente  cause  ; 

Attendu  que  les  sœurs  Kaisin,  personnel- 
lement obligées  à acquitter  lesdiles  deux 
rentes,  n'ont  pu  anéantir  cette  obligation  en 
transportant  l'immeuble  hypothéqué  au  S' 
N...,  par  un  bail  à rente  contenant  en  leur 
faveur  la  réserve  d'une  rente’  considérable  ; 
qu’il  s'ensuit  qu'étant  personnellement  te- 
nues de  les  acquitter,  lesdites  sœurs  Kaisin 
ne  sont  pas  admissibles  à contester  nûmenl 
et  simplement  la  demande  des  appelants 
tendante  à être  colloqués  avant  elles; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au  néant; 
émendant,  colloque  les  appelants  utilement 
en  ordre  et  par  préférence  à la  partie  inti- 
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mée  ; ordonne,  en  conséquence,  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocation  des  appelants; 
condamne,  etc. 

Du  9 mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Verdbois,  Combès, 
Brixhe,  Lesoinne  et  Thonon. 


SAI8IE-1MMOBILIAIRE.  — Visa.  — Pnocu- 

RECR  DU  Rot. 

L'huissier  exploitant  dans  une  saisie-immobi- 
liairedoil , <1  peine  de  nullité  .constater  dans 
son  procès-verbal  de  saisie  l'absence  ou  le  re- 
fus des  fonctionnaires  indiqué!  par  la  loi 
pour  donner  le  visa,  avant  de  s'adresser  au 
procureur  du  Roi,  à l'effet  de  lut  faire  viser 
le  procès-verbal  et  lui  en  remettre  copie.  — 
La  mention  faite  par  le  procureur  du  Roi, 
qui  a reçu  la  copie,  que  c'est  en  l'absence 
des  autres  fonctionnaires  qu'elle  lui  a été 
remise,  ne  peut  réparer  l'omission  (i).  (C.  pr., 
676,  "17  cl  1039.) 

Le  21  sept.  181  J,  procès-verbal  de  saisie- 
immobiliaire.  L’huissier  y dit  bien  que  ce 
procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  la 
commune  de  la  situation  des  immeubles  sai- 
sis ; mais,  sans  constater  ni  l’absence,  ni  le 
refus  de  ce  fonctionnaire  public,  non  plus  que 
de  son  adjoint  ou  des  conseillers  commu- 
naux, il  présente  son  procès-verbal  à viser 
au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  civil 
séant  à Huy,  qui  donne,  le  23  du  même  mois, 
nn  visa  ainsi  conçu  : 

« Visé  par  nous  procureur  d’étal  près  le 
tribunal  séant  à Huy,  en  l’absence  des  bourg- 
mestre, bourgmestre-adjoint  et  conseillers 
communaux,  de  Forville,  le  présent  procès- 
verbal  de  saisie-immobiliairc,  conformé- 
ment à la  loi,  dont  copie  nous  a été  remise. 
A Huy,  ce  23  sept.  181  J, (signé)  Tliys.  > 

La  partie  saisie  s'oppose  et  donne  nullité 
du  procès-verbal  de  saisie,  attendu  que 
l’huissier,  avant  de  s'adresser  au  procureur 
du  Roi,  aurait  dû  s'adresser  au  maire,  à son 
adjoint  ou  au  plus  ancien  conseiller  munici- 
pal, et  en  cas  d'absence  de  ceux-ci,  la  consta- 
ter dans  son  exploit  mème.(0.pr.,676el7l7.) 

Le  18  avril  1815,  jugement  dont  la  teneur 
suit  : 

c Attendu  que  le  procès-verbal  de  saisie 
n'énonce  pas  que  le  maire,  l'adjoint  ou  le 


(i)  V.  dans  ce  sens  Lachaixe,  Tr  de  la  vente  des 
immeubles  par  expropriation  forcée,  n*'  194  et  238. 


plus  ancien  des  conseillers  municipaux  de  la 
commune  des  biens  saisis,  fussent  absents 
lorsqu’il  s’est  agi  de  leur  laisser  copie  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  et  de  leur  en  faire  viser 
l'original  ; — Qu'il  s’ensuit  que  le  motif  de 
recours  à l'art.  1039,  C.  pr.,  n'a  pas  été  suf- 
fisamment établi;  — Attendu  que  l'inobser- 
vation des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 676,  C.  pr.,  entraîne  la  nullité,  confor- 
mément à l'art.  111;  — Le  tribunal  déclare 
nulle  la  saisie-immobiliaire,  etc.  > 

Appel  par  le  saisissant,  qui  a invoqué  la 
disposition  de  l'art.  1039,  qui  appelle  le 
procureur  du  Roi  à donner  le  visa,  en  cas  de 
refus  de  la  part  des  fonctionnaires  publics 
indiqués  par  la  loi  pour  recevoir  copie  et  vi- 
ser les  originaux  de  certains  exploits.  Mais  il 
ne  s'agissait  nullement  de  refus  de  la  part  du 
maire  de  Korville,  de  son  adjoint,  etc.  ; il 
s'agissait  de  leur  absence  , et  ni  l’une  ni  l'au- 
tre de  ces  circonstances  n’était  d'ailleurs 
constatée  par  l'exploit  de  saisie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — V a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  l'huissier  avant  de  présenter 
son  exploit  au  visa  du  procureur  d’état,  au- 
rait dû  constater,  par  son  procès-verbal,  qu’il 
s'était  présenté  chez  les  fonctionnaires  indi- 
qués par  lu  loi  pour  donner  le  visa,  et  que 
ceux-ci  étaient  absents  ou  avaient  refusé  de 
viser  ; que  cependant  il  ne  conste  aucune- 
ment dudit  procès-verbal  que  ces  formalités 
préalables  et  indispensables  eussent  été 
remplies  ; 

Par  ces  motifs  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 

Dull  mars  1816. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Thonon  et  Brixhe. 


1*  CHAMBRES  DES  MISES  EN  ACCUSA- 
TION. — Arrêts  de  renvoi.  — Cassation 
(ouverture  a). 

2”  Action  publique.  — Recevabilité. — Faux. 
— Question  d'état. 

1*  Peut-on  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  renvoi  à la  cour  d’assises,  dans 
le  cas  où,  bien  que  le  fait  soit  qualifié  crime 
par  la  loi,  l’accusé  soutient  néanmoins  que 
l’action  publique  est  non  recevable  ? — 
Rés.  afr.  (C.  cr.,  299.) 

2*  L'action  publique  contre  un  mine  de  faux 
rommw  dans  les  registres  de  l'état  civil,  esl- 
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elle  recevable  avant  le  jugement  de  l'action 
civile,  et  lors  même  qu'il  n'existe  aucune  ré- 
clamation de  la  part  des  parties  intéressées, 
si  elle  est  entièrement  indépendante  de  toute 
question  d élai  1 — Rés.  ait  (C.  civ.,  326 
cl  527.) 

La  chambre  d'accusation  de  la  cour  de 

Bruxelles  avait  renvoyé  aux  assises  H , 

maire  de  la  commune  de , son  secrétaire 

et  plusieurs  particuliers,  tous  prévenus  de 
faux  commis  dans  les  registres  de  l'état  ci- 
vil, en  antidatant  des  actes  de  mariage,  ù 
l'effet  de  soustraire  les  hommes  ainsi  mariés 
à la  milice. 

Cet  arrêt  de  renvoi  fut  attaqué  par  les 
accusés. 

M.  le  procureur  général  a d'abord  proposé 
une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi,  en 
ce  que  les  réclamants  n 'étaient  placés  dans 
aucun  des  trois  cas  prévus  par  l'art.  299, 
C.  crim. 

Ensuite  s'est  élevée  l'importante  discus- 
sion qui  se  retrouve  en  substance  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Quant  à la  fin  de  non-rece- 
voir puisée  dans  la  disposition  de  l’art.  299, 
C.  cr.  : 

Attendu  que  dans  l'hypothèse  où  l'objet  de 
la  demande  des  accusés  serait  fondé,  cet 
objet  rentrerait  ouvertement  dans  le  premier 
cas  de  l'art.  299,  puisque,  soit  que  le  fait  ne 
soit  pas  qualifié  crime  par  la  loi,  soit  que  par 
une  raison  telle  que  celle  énoncée  dans  la 
déclaration  de  recours,  l'action  publique  ne 
puisse  pas  être  poursuivie,  il  doit  toujours  cil 
résulter  que  la  chambre  d'accusation  ne  peut 
pas  alors  valablement  renvoyer  devant  la 
cour  d'assises,  cl  il  faut  dire  que  lorsqu'un 
fait,  quoique  criminel  en  lui-mémc,  ne  peut 
pas  être  actuellement  poursuivi,  et  cela  par 
une  disposition  obstative  de  la  loi,  ce  fait 
n'est  point  actuellement  envisagé  comme 
crime  par  la  loi,  au  moins  n'est  point  actuel- 
lement qualifié  tel,  à l'effet  de  motiver  un 
renvoi  devant  les  assises  ; 

Qu'il  résulterait  du  système  contraire  cl 
d'une  application  sèche  des  expressions  lit- 
térales de  l'article,  celte  conséquence  inad- 
missible que,  d'un  côté,  la  loi  aurait  éteint 
totalement  l'action,  comme  dans  le  cas  de  la 
prescription,  ou,  comme  dans  le  cas  actuel, 
aurait  suspendu  ou  paralysé  l'action,  et  que 
cependant  le  prévenu  serait  renvoyé  aux  as- 
sises, devrait  y subir  toutes  les  suites  de 
l'exercice  de  celte  même  action,  et  ne  pour- 
rait se  plaindre  ni  réclamer  la  disposition  de 


la  loi  en  sa  faveur  qu'après  l'arrêt  définitif , 
ce  qui  ne  peut  se  concevoir  sans  supposer  la 
loi  destructive  de  ses  propres  dispositions  cl 
contradictoire  à elle-même  ; 

D'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  doit 
être  écartée. 

Au  fond  : 

Attendu  qu’il  est  de  règle  générale  que 
l'action  publique  est  indépendante  de  l'action 
civile  ; qu'au  contraire  l'excrciée  de  l’action 
civile  est  subordonnée  à faction  publique,  et 
doit  être  suspendue,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
définitivement  prononcé  sur  l'action  publi 
que  ; 

Qu'il  faut  des  dispositions  bien  expresses 
de  la  loi,  pour  déroger  à ce  principe  d’un 
intérêt  si  majeur,  et  que  les  exceptions  que 
la  loi  a cru  devoir  y apporter  doivent  par 
conséquent  être  circonscrites  dans  leurs  ter- 
mes et  appliquées  avec  la  plus  grande  ré- 
serve ; 

Attendu  que  les  art.  526  et  527,  C.  civ., 
sont  compris  dans  le  chapitre  des  preuves  de 
la  filiation  des  enfants  légitimes:  qu'ils  ont 
eu  immédiatement  pour  objet  les  questions 
d'étal  relatives  à la  filiation,  et  ces  réclama- 
tions toujours  dangereuses,  par  lesquelles  un 
individu  veut  s'introduire  dans  une  famille  à 
laquelle  il  a été  jusqu'alors  étranger,  et  sou- 
tient que  son  véritable  état  a été  supprimé 
dès  sa  naissance  ; 

Qu'en  supposant  et  admettant  même  que 
d'après  la  jurisprudence  on  puisse  appliquer 
ces  articles  à d'autres  questions  que  celles 
qui  ont  trait  à la  filiation,  toujours  sera-t-il 
vrai  qu'il  faut  que  la  poursuite  criminelle 
soit  intimement  liée  à la  question  d'état,  et 
ait  celle-ci  pour  objet  immédiat,  de  manière 
que  la  suppression  de  l'état  soit  décidée  par 
la  condamnation  au  criminel,  et  en  dérive  di- 
rectement ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce  actuelle,  au 
contraire.aueunc  question  d’étal  n’est  élevée 
ni  ne  doit  s’élever;  qu'il  ne  s’agit  nullement 
de  faite  reconnaître  un  faux  dans  les  actes 
de  mariage,  pour  faire  ensuite  déclarer  ces 
mariages  nuis,  et  changer  ainsi  l'état  des 
personnes  mariées;  mais  que  tout  l'objet  des 
poursuites  du  ministère  public  est  de  prou- 
ver que  les  actes  de  mariage  ont  été  antida- 
tés par  le  maire,  et  employés  par  ses  compli- 
ces, dans  le  dessein  de  soustraire  ceux-ci  à 
la  milice  nationale  ; ce  qui  constitue  unique- 
ment et  exclusivement  un  crime  de  (aux  en 
écriture  publique  ; que  si  ce  faux  est  re- 
connu, il  n'en  résultera  aucunement  la  nul- 
lité des  mariages  contractés  ; 

Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède,  cl 
de  ce  qu'il  ne  s'agit  en  aucune  manière  ici 
de  parvenir  par  la  poursuite  d’un  faux  à faire 
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supprimer  l'étal  des  accusés,  que  les  dispo- 
sitions des  art.  526  et  327  ne  sont,  sous  au- 
cun point  de  vue,  applicables; 

M.  le  proc.  gén.  entendu  et  de  son  avis, 
rejette,  etc. 

Du  12  mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  M.  Defrenue.  S.... 


MEUBLES.  — Saisie.  — Vente.  — Tiers.  — 
Réclamation. 

Lorsqu' après  la  vente  des  meubles  d’un  loca- 
taire par  saisie-exécution  de  la  part  du 
bailleur  un  tiers  vient  réclamer  un  des  ef- 
fets vendus  comme  à lui  appartenant,  le 
bailleur  est-il  tenu  d la  reproduction  de  cet 
objet  1 — Rés  nég. 

En  doit-il  bonifier  la  valeur  ? — Rés.  nég. 
Au  moins,  n’est-il  pas  obligé  i restituer  le 
prix  de  C adjudication  ? — Rés.  aff. 

N.  Ris  avait  pris  en  location  une  maison 
du  S'  Demiddeleer,  à Bruxelles. 

A défaut  de  payer  le  loyer,  celui-ci  fait  sai- 
sir-exécuter  les  meubles  qui  sont  dans  la 
maison,  parmi  lesquels  se  trouvait  une  ma- 
chine de  mécanique,  qui  fut  adjugée  au 
S’  Maréchal. — Après  la  vente  consommée, un 
S'  Vanbagenborg,  se  prétendant  propriétaire 
d’un  tiers  indivis  de  cette  machine,  agit  con- 
tre le  S'  Demiddeleer,  en  reproduction  ou  en 
payement  du  tiers  de  la  valeur,  ou  au  moins 
d'un  tiers  du  prix  auquel  elle  a été  vendue. 

Demiddeleer  contesta  ces  divers  chefs  de 
conclusions  ; il  est  condamné  à bonifier  la 
valeur,  à défautde  reproduire  l’objet  réclamé. 

Il  ne  paraissait  point  difficile  d’établir  que 
l’action  dirigée  contre  lui  n’était  fondée  d'au- 
cun chef. 

A cet  effet,  l’appelant  n’avait  qu’à  invo- 
quer la  disposition  de  l’art.  2102, n"  1,C.  civ. 

Cette  espèce  de  droit  de  gage  qu’ont  les 
locateurs  sur  les  fruits  et  sur  les  meubles  qui 
garnissent  la  maison  tire  son  origine  des  lois 
romaines  : Eo  jure  utimur,  ut  quœ  in  prœ - 
dia  u rbana,  inducla  illatavc  sunt,  pignori 
esse  credantur,  quasi  id  tacite  convenait. 
(L.  4,  ff.  in  quibus  cousis  pignus.) 

Il  ne  faut  point  de  stipulation  expresse 
pour  constituer  ce  gage  ; il  s'établit  par  le 
bail  à loyer  même,  comme  étant  de  la  na- 
ture de  ce  contrat. 

Ce  droit  s'étend  à fout  ce  qui  garnit  la  mai- 
son ; ce  qui  comprend  non-seulement  les 
meubles  qui  appartiennent  au  locataire,  mais 
encore  ceux  qui  appartiennent  à des  tiers, 
lorsque  c'est  de  leurconsentemcnlexprès  ou 
tacilequ'ils  garnissentou occupent  la  maison. 
Ainsi  les  meubles  qui  sont  censés  garnir 
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la  maison,  sont  les  objets  qui  paraissent  y 
être  à demeure,  ou  pour  y être  consommés, 
ou  pour  qu’on  y en  fasse  usage;  c’est  ce  qui 
est  encore  puisé  dans  la  loi  7,  § 1,  ff.  in  qui- 
bus causis  pign. 

Yidendum  ne  non  omnia  illata  telcondueta, 
sed  ea  sofa  quœ,  ut  ibi  sint,  illata  fuerint, 
pignori  sint  ; quod  magis  est. 

Le  tiers  qui  place  des  meubles  chez  un 
locataire  de  maison  ou  qui  les  lui  loue,  est 
censé  consentir  qu’ils  soient  obligés  aux 
loyers,  puisqu'il  n’a  pu  ignorer  que  tout  ce 
qui  garnit  une  maison  répond  du  prix  et  de 
toutes  les  obligations  qui  concernent  l'exé- 
cution du  bail. 

Ainsi  disparaît  l’objection  qu’on  ne  peut 
obliger  la  chose  d’autrui  sans  le  consente- 
ment de  celui  à qui  elle  appartient. 

Si  l'art.  608,  C.  pr,,  autorise  le  proprié- 
taire des  objets  saisis  à se  rendre  opposant 
à la  vente,  d’abord  il  faut  que  sa  réclamation 
soit  accompagnée  des  formalités  prescrites 
à peine  de  nullité;  c’est  au  moyen  d’un  ex- 
ploit signifié  au  gardien  et  dénoncé  au  sai- 
sissant et  au  saisi,  contenant  assignation  li- 
bellée et  l'énonciation  des  preuves  de  pro- 
priété. 

Dans  l’espèce,  Vanbacgenborg  n’a  formé 
aucune  opposition  à la  vente  ; l'eût-il  fait, 
elle  n’aurait  pas  été  accueillie,  par  la  raison 
que,  d'après  l’art,  2102,  n*  I,  C.  civ.,  s’agis- 
sant d’un  objet  qui  garnissait  la  maison  du 
locataire,  il  était  engagé  au  payement  du 
loyer  en  faveur  de  Demiddeleer,  locateur. 

Ce  moyen  ne  parait  pas  avoir  été  adopté  ; 
néanmoins  Vanhaegcnborg  s’étant  rendu  cau- 
tion pour  le  prix  du  bail,  le  locateur  a été  admis 
à se  payer  par  ses  mains,  ce  qui  en  quelque 
sorte  lui  procurait  le  même  résultat  ; mais  il 
devait  compter  avec  le  fidéjusseur  du  pro- 
duit de  la  vente. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  conste  par  le 
procès-verbal  de  la  vente  par  saisie -exéen- 
tion  poursuivie  au  nom  de  l’appelant,  à 
charge  de  Ris,  en  vertu  d’un  contrat  de  bail 
à loyer,  sur  les  meubles  existants  dans  la 
maison  qui  formait  l'objet  dudit  bail,  et  que 
le  susnommé  Ris  habitait  seul,  que  l’avocat 
Maréchal  est  resté  adjudicataire  de  la  ma- 
chine dont  il  s’agit  au  procès,  qui  s’y  trou- 
vait parmi  les  meubles  du  même  Ris,  à l’é- 
gard duquel  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  383  et  602,  C.  pr.,  ont  été  ponctuelle- 
ment remplies  ; 

Attendu  que  l’art.  608  statue  que  celui  qui 
se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis 
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ou  de  partie  d’ieeux,  pourra  s’opposer  ;)  la 
vente  par  exploit  signifié  au  gardien,  et  dé- 
noncé au  saisissant  cl  au  saisi,  contenant  as- 
signation libellée,  et  l'énonciation  des  preu- 
ves de  propriété,  à peine  de  nullité  ; 

Attendu  qu'il  n’a  été  formé  aucune  oppo- 
sition de  la  p.-frt  de  l'intimé  à la  vente  par 
saisie-exécution  sus-énoncéc,  dans  laquelle 
ladite  machine  a été  comprise  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'appelant  n’a 
jamais  été  en  possession  de  la  machine  sus- 
mentionnée, et  qu’il  est  constant  en  fait  que 
l'intimé  n'a  pas  habité  la  maison  où  elle  se 
trouvait  ; de  sorte  que  l’appelant  n’a  pas  dù 
connaître  quelle  appartenait  pour  un  tiers 
audit  intimé  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'intimé  ne  peut  avoir  aucune  action 
quelconque  contre  l’appelant  à la  reproduc- 
tion de  la  susdite  machine,  et,  à défaut  de  la 
reproduire,  à la  prestation  du  tiers  de  sa 
valeur. 

Attendu  néanmoins  que  l'intimé  a vérifié 
qu'il  était  propriétaire  pour  un  tiers  de  la 
machine  sus-énoncée,  et  qu’eu  conséquence, 
d’après  la  loi  23,  If.  de  rebus  credilis,  il  lui 
compètc  une  action  contre  l’appelant,  en  res- 
titution d’un  tiers  du  prix  de  l'adjudication 
de  ladite  machine,  d'autant  que  l’acheteur 
n’étant  pas  passible  de  l'action  en  revendi- 
cation, ni  par  conséquent  l'appelant  d'une 
action  en  garantie,  celui-ci  s’enrichirait  aux 
dépens  de  l’intimé,  s'il  ne  lui  bonifiait  pas  le 
tiers  du  prix  sus-mentionné; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendant,  condamne  l'appelant 
à tenir  compte  à l'intimé  du  tiers  du  prix 
provenu  de  la  vente  de  la  machine  dont  il 
s’agit,  sur  les  loyers  de  la  maison  mention- 
née dans  le  bail  précité,  qui  pourraient  lui 
être  dus  par  l'intimé,  etc. 

Du  12  mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch. 


* CRÉANCIER.  — Action.  — Débiteur.  — 
Exception. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur,  lorsque  celui-ci  ne  les  exerce 


(i)  « Il  est  certain,  dit  De  Ghcwiet,  que  dans  les 
» constitutions  de  rentes  foldigation  personnelle 
» tient  lieu  d'obligation  principale  ; l'hypolhèque 
t n’est  qu’accessoire,  à moins  que  la  coutume  n’y 
» résistai,  comme  en  Hainaul,  où  il  a passe  en  pro- 
» verbe  que  corps  d'homme  ne  doit  point  de  rentes 
(Institutions  du  droit  Belgique,  part.  % til.  8,  $ 10, 


pas  lui-méme,  et  opposer  aux  tiers  les  ex- 
ceptions dont  pourrait  se  prévaloir  ce  der- 
nier, surtout  lorsqu’il  s'agit  d'une  pres- 
cription négatoire  qui  élide  et  éteint  l'ac- 
tion, et  forme  un  droit  acquis  au  débiteur 
que  scs  créanciers  ont  un  intérêt  imminent 
de  faire  valoir.  (C.  civ.,  1 ICO.) 

I)u  14  mars  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

RENTE  HYPOTHÉQUÉE.  — Action  person- 
nelle. — Débiteur.  — Rainait. 

Le  débiteur  d'une  rente  hypothéquée  ne  pou- 
vait autrefois  en  Hainaul  être  poursuivi 
par  action  personnelle;  cette  jurisprudence 
n'a  point  continué  if  exister  sous  le  régime 
hypothécaire  de  la  loi  de  brumaire  an  vu. 

Par  acte  public  du  21  nivôse  an  vu,  Mar- 
chand a vendu  à Doyen  un  immeuble  situé  à 
Binchc,  servant  à l'usage  d'une  radinerie 

de  sel. 

Une  clause  de  la  vente  porte  qu'une  somme 
de  1,800  fr.,  partie  du  prix,  demeurera  af- 
fectée sur  le  bien  vendu  à titre  de  rente  via- 
gère, à raison  de  180  fr.  par  an,  que  l'acqué- 
reur s'oblige  à payer  par  moitié  de  six  en  six 
mois. 

Le  21  août  1813,  Marchand  lit  faire  com- 
mandement à Doyen,  aux  fins  de  lui  payer 
90  fr.  pour  six  mois  d’arrérages  de  la  rente 
dont  il  s'agit,  à périt  de  saisie-exécution. 

Doyen  forma  opposition,  et  assigna  son 
adversaire  au  tribunal  de  première  instance 
de  Charlcroy,  en  nullité  du  commandement 
et  de  tout  ce  qui  s'en  était  suivi. 

Il  posa  en  fait  qu'il  n'était  plus  détenteur 
de  l'immeuble  par  lui  acquis  de  Marchand.  Il 
prétendit  que  celui-ci  n’avait  aucune  action 
personnelle  ni  voie  d'exécution  contre  lui,  en 
vertu  de  l'acte  du  21  nivôse  an  vu.  Il  invo- 
quait la  jurisprudence  du  Hainaul,  d’après 
laquelle,  disait-il,  le  créancier  d'une  rente 
hypothéquée  n’a  point  d'action  personnelle 
contre  le  débiteur,  meme  obligé  personnel- 
lement ()]. 


art  21).  — « En  Ilainaut  (dit  le  président  Desjau- 
« nauv),  on  peut  agir  pour  rente  par  voie  de  main- 
t mise  sur  le  fonds  hypothéqué  à ladite  rente,  mais 
» non  sur  la  personne  ou  autres  biens  du  débiteur. 
» Jugé  en  la  troisième  chambre  le  7 nov.  1697, 
■ entre  llobert  de  Zomberghe,  conseiller  au  conseil 
> de  Mous,  demandeur,  et  Joseph  de  Bottsic,  écuyer 
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Par  jugement  du  31  juillet  1814,  le  tribu- 
nal de  Charleroy  annula  le  commandement, 

< attendu  que  l'action  réelle  ou  hypothécaire 
i était  en  tiainaul  l'action  principale  pour 

> obtenir  payement  des  arrérages  d'une 
» rente  hypothéquée.  » 

Sur  l'appel,  Marchand  a d'abord  révoqué 
en  doute  la  prétendue  jurisprudence  an- 
cienne du  Hainaul  sur  les  rentes  hypothé- 
quées; il  y a opposé  l’art.  15  du  chap.  109 
des  chartes  générales,  ainsi  conçu;  «Si 

> quelqu’un  s'oblige  eu  rente  héritière  sur 
» promesse  d'hvpolhèque,  icelle  obligation 
i aura  exécution  en  action  personnelle  con- 
i tre  les  obligés  et  leurs  hoirs,  pourarréra- 

> ges  de  trois  années  seulement.  > 

Au  surplus,  a dit  l’appelant,  si  les  lois  ou 
les  usages  du  Hainaul  étaient  autrefois  tels 
que  le  prétendent  l’intimé  et  le  tribunal  de 
Charleroy,  ces  lois  ou  ces  usages  se  liaient  à 
l’ancien  système  de  réalisation  particulier  à 
cette  province,  et  sont  nécessairement  tom- 
bés avec  lui  par  l'introduction  du  nouveau 
régime  hypothécaire.  Or,  c’est  depuis  ce  nou- 
veau régime  que  la  rente  dont  il  s'agit  a été 
constituée. 

L’intimé  répondaitque  l’art,  lôdu  ch.  109, 
des  chartes  du  Hainaut  n'était  pas  en  oppo- 
sition avec  le  point  de  jurisprudence  re- 
connu parles  premiers  juges  ; que  cet  article 
parlait,  non  des  renies  affectées  sur  une  hy- 
pothèque constituée,  mais  des  rentes  avec 
promesse  d'hypothèque  ; que  les  lois  du  Hai- 
naut sur  cet  objet  ne  tenaient  point  à l’ancien 
régime  d’adhérilance  et  de  dcshérilance, 
mais  bien  aux  principes  particuliers  à cette 
province,  sur  la  nature  du  contrat  de  rente, 
principes  qui  n’ont  été  abolis  que  par  la  pu- 
blication du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  supposant 
la  jurisprudence  du  Hainaut,  sur  les  rentes 
hypothéquées,  incontestablement  telle  que 
la  présente  l’iutimé,  toujours  ne  peut-on  nier 
que  cet  cffeld’identifierla  rente  avec  le  fonds, 


» S*  Descarmin,  défendeur.  » — L’arrêtiste  ajoute 
» que  ce  point  de  jurisprudence  avait  été  constaté 
pur  des  enquêtes  lurbieres.  (V.  le  Recueil  tT arrêts 
notables  du  parlement  de  Tournait,  lom.  2, art.  188.) 
— Le  Souvenu  Répertoire,  aux  mots  Rente  consti- 
tuée. §11,  atteste  la  même  jurisprudence  en  ces 
termes  : « Le  débiteur  d’une  rente  de  cette  espèce 
» (hypothéquée)  ne  peut  être  poursuivi  que  par  ac- 
» lion  réelle.*  El  voici  les  raisons  qu’il  en  donne  : 
s anciennement  un  homme  ne  pouvait  pas  ronsti- 
» tuer  une  rente  sur  lui-même,  et  elle  était  nulle 
• si  l'assignat  n’en  était  fait  sur  un  fonds  déterminé. 
■ Cet  assignat  identifiait  en  quelque  sorte  la  rente 


de  maniéré  qu'elle  devint  une  espèce  de 
rente  foncière,  et  que  l'action  personnelle 
ne  fût  plus  considérée  que  comme  l'acces- 
soire subordonnée  à l'exercice  de  l'action 
réelle,  ne  fût  le  résultat  de  la  déshérilancc 
et  adhéritance,  ou  de  la  réalisation  du  droit 
d'hypothèque  sur  le  bien  assigné, à défaut  de 
laquelle  la  rente  demeurait  dans  les  termes 
d'une  pure  personnalité  ; 

Attendu  que  le  contrat  dont  il  s’agit  a été 
passé  le  31  nivôse  an  vu,  par  conséquent  à 
une  époque  où  l’ancien  système  hypothécaire 
du  Hainaut  et  les  effets  de  la  réalisation  de 
l'hypothèque  avaient  été  abolis  et  remplacés 
par  la  loi  de  brumaire  an  vu,  qui  établissait 
un  tout  autre  ordre  de  choses,  d'après  lequel 
l’hypothèque  n’est  jamais  considérée  que 
comme  l’accessoire  et  la  sûreté  de  l’action 
principale,  dont  l’exercice  est  indépendant 
de  l'action  hypothécaire  ; 

Attendu  au  surplus  que,  par  les  termes  du 
même  contrat,  l'intimé  s'csl  personnellement 
obligé,  et  de  la  manière  la  plus  formelle,  à 
payer  à l'appelant  la  rente  viagère  qui  est 
restée  affectée  sur  le  bien  vendu  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  son  opposition  au  commandement  qui 
lui  a été  fait  le  34  août  1815  de  payer  à l'ap- 
pelant une  demi  année  de  la  rente  viagère 
de  1 80  fr.,  etc. 

Du  14  mars  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Cb. — PI.  MM.  Mailly  et  Jonct.  S.... 


!•  FAILLITE.  — Non-comrerçant. 

3"  Acte  decoxmerce. — Entreprise. — Poupe  a 
feu.-  Charbonnage. — Lettres  de  cuange. 

1*  Un  individu  non-commercant  ne  peut  tire 
constitué  en  faillite  (i). 

2°  Celui  qui  s'est  engagé  à construire,  et  qui  a 
réellement  construit  deux  pompes  d feu, 
pour  en  concéder  l’usage  d une  société  char 
bannière,  moyennant  un  tantième  dans 
l'extraction,  ne  fait  pas  en  cela  des  actes  de 
commerce  (t). 


■ avec  le  fonds On  trouve  encore  des  vestiges 

> de  celte  jurisprudence  dans  le  Hainaut.  Il  est,  à 
» la  vérité,  permis  dans  celle  province  de  créer  des 
* rentes  purement  pcisonncllcs  ; mais  on  y suit,  à 
» l’égard  des  rentes  hypothéquées,  la  plupart  des 
» anciens  principes  que  nous  venons  de  retracer.  * 
(V.  encore  le  même  ouvrage,  au  mot  Main-mise, 
n*  10.) 

(i)  V.  la  note  sous  l’arrêt  de  brux.,  du  8 déc  1818. 

(s)  V.  Rouen,  14  mai  1835;  mais  v.  Pardessus, 
n*  30,  et  Bioche,  Diction .,  v*  Acte  de  commerce, 
n”*  93  et  suit. 
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Cette  entreprise,  quelque  temps  qu'elle  ait  duré, 
et  quelque  nombreuses  qu'aient  pu  être  les 
opérations  commerciales,  telles  qu  achats  de 
matériaux  etc.,  qu’elle  a entraînés,  ne  suffit 
pas  pour  répuler  commerçant  celui  qui  l'a 
faite.  Les  lettres  de  change  que  cet  entre- 
preneur aurait  pu  souscrire  dans  la  vue  de 
de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  la 
construction  susdite  n'ayant  pas  pour  objet 
lecommerce,  ne  sauraient  constituer  des  ac- 
tes de  commerce  dans  le  sens  de  le  rendre 
commerçant. 

Watteau  avait  été  déclaré  en  état  de  faillite 
par  le  tribunal  de  Cbarleroy,  jugeant  com- 
mercialement. 

Les  S'*  Heri  et  autres  ont  formé  oppo- 
sition à ce  jugement,  se  fondant  sur  ce  que 
Watteau  n’étant  point  commerçant,  il  ne 
potivaitétre  déclaré  on  faillite. 

Parjugementdu  24  déc.  1815,  le  tribunal  a 
maintenu  la  faillite: — Attendu  que  le  S' Wat- 
teau avait  entrepris  la  construction  de  deux 
pompes  h feu;  ce  qui  l’avait  mis  dans  le  cas 
de  faire  un  grande  nombre  d’actes  de  com- 
merce, non-seulement  en  ce  sens  qu’il  ache- 
tait les  matériaux  pour  construire  ses  machi- 
nes dont  il  louait  l’usage  aux  sociétés  char- 
bonnières, mais  encore  par  le  grand  nombre 
d’opérations  de  change  qu’il  avait  dû  faire, 
en  traitant  avec  les  négociants  et  fabricants 
pour  ces  matériaux,  et  en  souscrivant  de 
nombreux  effets  ; que  la  construction  de 
ces  pompes  à feu  absorbait  depuis  plusieurs 
années  tout  le  teins,  les  soins  et  l’industrie 
du  S'  Watteau,  et  pouvait  être  considérée 
comme  sa  profession  habituelle  ; enfin 
qu’il  était  de  notoriété  que  Watteau  achetait 
et  vendait  du  vin,  ce  qui  était  encore  pour  lui 
une  branche  accidentelle  de  commerce. 

Devant  la  cour,  les  appelants  ont  d’abord 
nié  que  le  S'  Watteau  eût  jamais  fait  le  com- 
merce de  vin. 

Combattant  ensuite  les  autres  motifs  du 
jugement  du  tribunal  de  Cbarleroy,  ils  ont 
observé  que  la  convention  faite  entre  Wat- 
teau et  les  sociétés  charbonnières  pour  la 
construction  de  deux  pompes  à vapeur  n’é- 
tait pas  une  entreprise  proprement  dite,  puis- 
que Watteau  construisait  pour  son  propre 
compte,  et  qu’il  retenait  la  propriété  de  ces 
macbiues;qu’au  surplus, l'art.  655, C.  comm., 
qui  réputé  acte  de  commerce  toute  entreprise 
de  construction,  n’est  applicable  qu'aux  en- 
treprises de  constructions  navales,  ce  qui 
résulte  du  contexte  même  de  cette  disposi- 
tion ; que  d’un  autre  cêlé  les  emprunts  et  Ica 
achats  que  Wattean  avait  été  dans  le  cas  de 
faire  pour  construire  scs  deux  pompes  à feu 
ne  pouvaient  être  rangés  dans  la  classe  des 


opérations  commerciales  ; qu'en  tout  cas  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  exercé  des  actes  de  com- 
merce pour  pouvoir  être  déclaré  en  état  de 
faillite  ; qu’il  faut  être  commerçant,  et  qu'on 
ne  l'est  pas  pour  avoir  fait  non  habituelle- 
ment des  actes  de  commerce. 

Les  intimés  ont  reproduit  et  développé  les 
motifs  du  jugement  dont  était  appel. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  d'apres  l’ar  - 
ticle  635,  C.  comm.,  la  loi  ne  réputé  actes  de 
commerce  les  entreprises  de  construction 
uc  lorsqu’elles  ont  pour  objet  des  bâtiments 
e mer; 

Qu’ainsi  Watteau,  en  se  chargeant  de  l’en- 
treprise de  la  construction  des  deux  ma- 
chines à vapeurs,  dont  il  concédait  ensuite 
l’usage,  moyennant  un  tantième  dans  l’ex- 
traction, aux  sociétés  charbonnières  contrac- 
tantes, ne  s’est  point  par  là  constitué  négo- 
ciant et  n'a  pas  même  fait  d’actes  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  si  l'extraction  de  la  houille 
en  elle-même  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce,  la  construction  d'une  pompe  à 
feu,  pour  faciliter  celte  extraction,  et  en  vue 
d’acquérir  une  part  à fosse,  ne  doit  pas  da- 
vantage être  considérée  comme  opération 
commerciale; 

Attendu  que  quoique  les  lettres  de  change 
souscrites  par  Watteau,  dans  la  vue  de  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  pour  la  con- 
struction, rendent  ledit  Watteau,  à raison  de 
ces  lettres  de  change,  justiciable  de  la  jus- 
tice consulaire,  cependant  n’yant  pas  pour 
objet  le  commerce  d'argent,  elles  ne  consti- 
tuent pas  des  actes  de  commerce  dans  le  sens 
de  le  rendre  négociant  ; 

Attendu  que  les  appelants  avaient  dénié 
en  première  instance  que  Watteau  eût  jamais 
fait  le  commerce  de  vin  ; qu'eu  pareil  cas  le 
juge  aurait  dû  ordonner  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  ce  commerce  aux  intimés,  et  avec 
d’autant  plus  de  raison  que  l’état  de  situa- 
tion présenté  par  Watteau  à scs  créanciers, 
parait  entièrement  relatif  aux  entreprises 
des  machines  à vapeurs,  et  ne  présente  au- 
cune trace  d’achat  ou  vente  de  vins  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Desloop, 
pour  le  procureur  gén.  entendu,  met  le  ju- 
gement dont  appel  au  néant,  en  ce  qu’il  a 
déclaré  Watteau  négociant  pour  le  fait  de  la 
construction  des  pompes  à feu  ; et  avant  de 
faire  droit,  admet  les  intimés  à preuve  du 
fait  par  eux  posé  et  nié  par  la  partie  ad- 
verse, que  Watteau  faisait  habituellement 
le  commerce  de  vin. 

Du  15  mars  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— I"  Cj).— PL  MM.  Mathieu  et  Mailly.  S.... 
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* SAISIE-IMMOBILIÈRE.  — Incidents.  — 
Juge  compétent. 

Cesl  au  juge  de  la  situation  des  frirai  devant 
lequel  te  poursuit  l'expropriation  forcée 
qu’appartient  tpécialemenl  la  connaissance 
de  toutes  les  exceptions  et  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  la  validité  de  la  saisie, 
soit  pour  la  forme,  soit  pour  le  fond.  (C.civ., 
2210.) 

Du  18  mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch. 

Arrêt  conforme  & la  notice. 


* ENQUÊTE  SOMMAIRE.  — Prorocatios. 

Bien  que  le  jour  d une  enquête  en  matière 
sommaire  ail  été  fixé,  le  juge  peut  accorder 
un  nouerait  délai,  alors  surtout  que  la  par- 
tie à qui  incombait  la  preuve  n’a  été  mise 
en  demeure,  ni  par  la  signification  du  ju- 
gement, ni  par  aucun  acte  quelconque  (t). 
<C.  pr„  413.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  matière  som- 
maire il  appartient  au  juge  de  Axer  tel  jour 
qui  lui  convient  pour  procéder  à une  en- 
quête à son  audience,  et  qu'aucun  article  du 
Code  de  procédure  ne  statue  que  tel  jour 
une  fois  fixé  est  un  terme  fatal  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  se  prévalent 
d’ailleurs  d'aucun  acte  ou  exploit  qu'ils 
auraient  fait  faire  à l’appelant  par  suite  de 
l’arrêt  du  20  février  dernier,  à l’effet  de  mo- 
tiver leurs  conclusions  incidentes  en  débouté 
ou  déchéance  de  l’enquête  y ordonnée;  que 
même  jusqu'à  ce  jour  cet  arrêt  n’a  été  levé 
par  aucune  des  parties; 

Sans  s’arrêter  aux  conclusions  incidentes 
des  intimés,  dit  qu’il  sera  procédé  à son  au- 
dience à l’enquête  ordonnée. 

Du  20  mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch. 


1"  DETTE.  — Hauteur.  — Fixation. 

2"  Faillite. — • Pavements.  — Rapport. 

1 • Lorsque  dans  une  partie  de  la  correspon- 
dance du  débiteur  failli,  la  dette  est  énon 


(i)  V.  Br.,  2 juillet  1829  et  6 nor.  1833;  Tbominc, 
n»  459.  — Contrà,  Br.,  2«  juillel  1837. 

(a)  V.  Aix,  90  déc.  1820;  Br.,  2i  mars  1821, 
6 avril  1822,  28  mar»  1823;  Liège,  20  mari  1821  ; 


cée  en  livres  tournois,  au  lieu  de  florins, 
expression  qui  se  trouve  dans  le  bilan  et 
dans  une  autre  partie  de  la  correspondance, 
à quelle  hauteur  doit-on  la  fixer  ? 

2*  Le  créancier  doit  rapport  à la  masse  des 
sommes  qu’il  a touchées  de  son  débiteur, 
antérieurement  à la  déclaration,  mais  pos- 
térieurement à l'époque  fixée  pour  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  et  pendant  l’existence 
d’arrangements  qui  avaient  maintenu  le 
débiteur  dans  l’administration  de  ses 
biens  (s).  (C.  comm.,  *42.) 

Une  des  matières  les  plus  épineuses  de  la 
législation  commerciale  est  celle  relative  aux 
aliénations  faites  par  le  débiteur  failli.  Le 
grand  danger  consiste  à vouloir  trop  mitiger 
la  rigueur  de  la  loi,  ou  à l’appliquer  avec  un 
excès  de  sévérité  ; à favoriser  le  désordre,  ou 
à porter  atteinte  à la  bonne  foi.  La  loi  établit 
deux  espèces  de  nullité  : l'une  qui  opère  de 
plein  droit,  qui  fait  regarder  la  fraude 
comme  prouvée , qui  exclut  le  défendeur  du 
droit  de  combattre  la  présomption  légale 
appelée  juris  et  de  jure  ; l’autre,  qui  n’est 
étayée  que  sur  une  présomption  simple,  ju- 
ris  tantum,  subordonnée  à la  preuve  de  la 
fraude,  et  susceptible  d’être  énervée  par  la 
preuve  contraire  et  l’exception  de  bonne  foi 
du  défendeur.  Ce  n’est  que  la  nullité  de  cette 
deuxième  espèce  que  le  préteur  romain  avait 
autorisée  par  le  recours  à l'action  révoca- 
loire  appelée  paulienne  (s),  et  que  l'ordon- 
nance de  commerce  de  1675  avait  adoptée. 
La  déclaration  du  18  nov.  1702  introduisit 
la  nullité  de  plein  droit  à l’égard  des  ces- 
sions, transport  et  hypothèques  sur  les  biens 
des  marchands  faillis,  s’ils  n’étaient  faits  dix 
jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement 
connue,  comme  aussi  à l’égard  des  actes, 
obligations  et  sentences,  qui  ne  seraient  pas- 
sés ou  rendues  pareillement  dix  jours  au 
moins  avant  la  faillite  publiquement  connue. 

Ces  diverses  législations  se  trouvent  per- 
fectionnées par  les  dispositions  des  articles 
4*3  à 447,  C.  comm.,  qui  présentent  des  dis- 
tinctions quel'équité  et  la  justice  réclamaient  ; 
savoir,  de  ne  pas  confondre  les  aliénations  à 
titre  onéreux  et  celles  faites  à titre  gratuit  ; 
le  payement  des  dettes  commerciales  et  celui 
des  dettes  non  commerciales;  et  parmi  les 
premières  les  dettes  échues  et  celles  non  en- 
core échues  lors  du  payement,  le  tout  dans 
les  dix  jours  avant  l'ouverture  de  la  faillite. 


Br.,  10  juill.  1830. — V.  cependant  Paris,  rejel.,  28 
mai  1833. 

(j)  V.  Liv.  42,  lit.  9,  ff.  quœ  in  fraud.  crédit 
facta  sunt,  ut  restit 
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Celte  ouverture  forme  la  ligne  de  démarca- 
tion pour  l'espèce  de  changement  d'état  qu'é- 
prouve le  failli  qui  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  l'administration  de  tous  ses  biens.  Déter- 
miner l'époque  de  l’ouverture  d'une  faillite 
est  donner  la  mesure  régulatrice  du  sort  du 
débiteur  et  de  chacun  de  scs  créanciers. C’est 
de  cette  fixation  que  résulte  l’obligation  de 
faire  rapport  à la  masse  de  ce  que  le  débiteur 
a payé  après  avoir  su  cacher  une  cessation 
réelle,  sous  le  dehors  d'une  susi>cnsion  mo- 
mentanée. 

C'est  ce  qui  a eu  lieu  dans  l'espèce  qui 
suit  : 

Le  Sr  Cloquetle  se  prétendit  créancier  de 
N.,..,  à Louvain,  d'une  somme  de  4,962  II. 
pour  affaires  commerciales.  Il  parait  que  vers 
la  fin  dejanv.  1809,  N....,  ensuite  d'une  cir- 
culaire, donna  à ses  créanciers  connaissance 
de  la  situation  de  scs  affaires,  qu'il  continua 
d'administrer,  mais  qui  allaient  de  mal 
en  pis. 

Par  arrêt  du  22  avril  1812,  il  fut  reconnu 
que  la  faillite  de  N....  était  ouverte  dès  le  21 
janv.  1809. 

Dans  cet  intervalle,  la  créance  de  Clo- 
quette  avait  été  divisée;  il  avait  reçu  trois 
effets  payables  à deux,  trois  cl  quatre  mois, 
pour  la  somme  de  2,013  fr.,  compris  les  in- 
térêts ; et  encore  deux  autres  effets  ensemble 
de  3,000  fr.,  à vingt-quatre  mois  de  date, 
compris  600  fr.  à litre  d'intérêts. 

Les  syndics  rejettent  la  créance  de  Clo- 
quetlc,  comme  étant  appuyée  sur  des  litres 
postérieurs  au  24  janv.  1809,  époque  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  ; ils  ne  veulent  l'admet- 
tre, en  tout  cas,  qu'à  concurrence  d'une 
somme  de  4,962  livres  tournois,  qui  se  trou- 
ve énoncée  dans  quelques-unes  des  écri- 
tures, et  demandent  à rapport  à la  masse 
d’une  somme  de  1,962  11.,  pour  avoir  été 
payée  après  ladite  époque. 

Le  tribunal  de  Louvain  ayant  jugé  dans  le 
sens  des  syndics,  Cloquetle  lit  appel  de  son 
jugement.  Après  une  instruction  nouvelle 
devaut  la  cour,  ce  jugement  a été  infirmé  ; la 
véritable  créance  est  lixée,  et  le  rapport  est 
enjoint  par  les  motifs  repris  en  l'arrêt  sui- 
vant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  la  combi- 
naison des  faits,  circonstances  et  pièces  de  la 
procédure,  il  est  suffisamment  établi,  1°  que 


(i)  V.  dan*  ce  sen*  Br.,  30  dcc.  1829,  1M  février 
1831;  Biochc,  Dicl , v*  Appel,  nft  308;  Berriat,  lit- 


la  créance  originaire  de  l'appelant  à charge 

de  N s'élevait  à une  somme  de  4.962  fl. 

de  Brabant,  2"  que  cette  créance  a été  dimi- 
nuée de  celle  de  1,962  11,  au  moyen  de  trois 
promesses  souscrites  par  N , ordre  de  l'ap- 

pelant, le  13  juin  1809,  payables  à deux,  trois 
et  quatre  mois.avec  intérêts,  ce  qui  porte  ces 
promesses  à la  hauteur  de  2,013  IL,  3* 
qu'ainsi  la  prétention  de  l’appelant  a été  ré- 
duite à celle  de  5,000  fr.,  montant  de  deux 
autres  effets  du  20  mars  1809,  échéant  à 
21  mois,  augmentée  à raison  de  ce  terme  de 
600  II.  d’intérêt,  dont  l'appelant  s'est  désisté 
en  modifiant  à cet  égard  ses  conclusions  en 
instance  d'appel  ; 

.Mais  attendu  que  par  arrêt  du  22  avril 
1812,  la  faillite  de  N....  est  déclarée  ouverte 
dès  le  24  janv.  1809,  et  que  N....  n’a  eu  l’ad- 
iuinislration  de  scs  biens  que  sous  la  foi  de 
l'exécution  des  arrangements  qui  assuraient 
le  paycmciit  intégral  à tous  les  créanciers, 
exéculiou  qui  n’a  pu  se  réaliser  ; d'où  il  suit 
qu'il  y a lieu  par  l'appelant  à faire  rapport 
de  ce  qu'il  a touché  depuis  le  24  janvier  1809, 
aux  termes  de  l'art.  446,  C.  connu.,  en  telle 
sorte  que  la  créance  de  l'appelant  se  trouve 
ainsi  rétablie  telle  qu'elle  existait  à celte 
époque  ; 

M.  Yanderfosse  entendu  et  de  son  avis, 
met  le  jugement  dont  appel  à néant  ; enten- 
dant, dit  que  la  créance  de  l'appelant  dans 
la  masse  du  N....,  à la  somme  de  4,962  11.  de 
Brabant,  est  suffisamment  vérifiée  ; ordonne 
l'admission  de  l'appelant  à concurrence  de 
celte  somme,  etc. 

Du  20  mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM.  Defrcnne  et  Mailly. 

W..  s. 


* APPEL.  — Expédition  ex  forme. 

Il  faut  que  let  partiel  produisent  une  expédi- 
tion en  bonne  et  due  forme  du  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  dont  la  dé- 
cision est  déférée  d la  cour,  il  ne  suffirait 
pas  d cet  effet  de  la  produetion  d’un  simple 
extrait  de  la  feuille  d'audience  (t). 

ARRÊT. 

I.A  COUR;  — Attendu  que  tout  appel  d'un 
jugement  présuppose  nécessairement  que  ce 
jugement  est  ou  interlocutoire  ou  définitif. 


de  /' Appel,  n”  118,  p 309  in  fine,  édit,  de  la  Soc. 
typ. 
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et  que,  dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas, 
l'art.  141,  C.  pr.,  statue  qu’il  doit  contenir 
toutes  les  formes  qui  y sont  prescrites;  d’où 
il  résulte  qu'un  simple  extrait  d'une  feuille 
d'audience  ne  suflit  pas  pour  provoquer  par 
la  voie  de  l’appel  la  réformation  de  tels  ju- 
gements ; 

Avant  faire  droit,  ordonne,  etc. 

Du  21  mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Cb. 


CASSATION.  — Contrat. — Interprétation. 

U n'y  a pas  ouverture  à la  cassation,  lorsque 
les  juges  se  sont  bornés  à interpréter  une 
contention  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  tribunal  civil 
de  Malmedy  et  la  cour  de  Liège  ont  décidé  en 
fait,  1"  que  le  contrat  du  10  juin  1795  con- 
tenait une  restitution  anticipée  de  certains 
biens  ddcicommissés  ; 2"  que,  d'après  les 
termes  et  les  clauses  de  ce  contrat,  l'inten- 
tion des  parties  contractantes  avait  été  de 
céder  et  d'acquérir  respectivement  la  pro- 
priété de  ces  biens,  et  non  d’accorder  à Fre- 
derick de  Brias  le  droit  d’en  percevoir  mi- 
ment et  simplement  les  revenus;  et  enfin 
3*  que  l'acte  de  donation  du  13  avril  1789 
n avait  point  empêché  la  transmission  de  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens,  tant  parce  que 
les  biens  grevés  de  lidéicommis  n'y  étaient 
pas  compris,  que  pour  vices  de  formes  dans 
l’acte  et  défaut  de  capacité  dans  la  personne 
de  la  donatrice  ; 

Attendu  que,  par  ces  décisions,  le  tribunal 
de  première  instance  et  la  cour  d'appel  se 
sont  bornés  à interpréter  les  deux  conven- 
tions du  10  juin  1793  cl  du  15  avril  1789,  cl 
à rechercher,  dans  le  doute,  quelle  avait  été 
l’intention  des  parties  contractantes;  que 
dès-lors  ils  n’avaient  pu  violer  ni  la  loi  du 
25  oct. — 14  nov.  1792,  sur  l’abolition  des 
lidéicommis,  ni  les  lois  romaines  citées  dans 
la  requête  en  cassation  ; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Dn  23  mars  1816. — Courdecass.de  Liège. 


(i)  V.  Licge,  16  juin  1828  et  51  mars  1829;  Br  , 
Cass.,  30  mai  1823, et  6 mars  1837. 


REVENDICATION.  — Faillite.  — Commis- 
sionnaire. — Compensation. 

L'envoyeur  de  marchandises  destinées  il  être 
vendues  pour  son  compte,  peut,  en  cas  de 
faillite  du  commissionnaire,  revendiquer  le 
prix  de  celles  de  ces  marchandises  que  le 
commissionnaire  a rendues  d un  tiers  qui 
les  a laissées  dans  les  magasins  de  ce  der- 
nier et  ne  les  a pas  encore  payées. 

Le  tiers  qui  a acheté  des  marchandises  d'un 
commissionnaire  tombé  depuis  en  faillite 
ne  peut  opposer  ü l'envoyeur  qui  revendi- 
que ces  marchandises  ou  le  prix  qui  en  est 
dû,  qu'il  les  a payées  au  moyen  de  la  com- 
pensation avec  un  prêt  d’actions  sur  les 
fonds  publics  fait  personnellement  d ce 
commissionnaire. 

En  fév.  1815,  Daniel  et  J.  A.  Willink,  frè- 
res, négociants  à Livcrpool,  expédient  à la 
maison  O...,  à Anvers,  38  balles  toiles  des 
Indes,  pour  être  vendues  pour  leur  compte. 

Le  6 mai,  la  maison  O....  vend  quatre  de 
ces  balles  à Vanimmerseel,  au  prix  de 
9,725  fr.,  payables  au  20  du  même  mois. 
Ces  quatre  balles  vendues  sont  mises  à la 
disposition  de  l'acheteur  qui  les  a laissées 
de  confiance  dans  les  magasins  d’O....,  mais 
séparées  des  autres  balles.  Indépendamment 
de  celte  affaire,  la  maison  O....  avait,  dans 
son  intérêt  personnel,  reçu  en  prêt  du  S’ Van- 
immerseel dix  actions  sur  la  Russie.  La  res- 
titution était  stipulée  au  16  mai;  à défaut, 
le  débiteur  pouvait  se  libérer  en  payant 
mille  florins  par  chaque  action. 

Dans  cet  état  des  choses,  la  maison  O.... 
fait  faillite  le  9 mai. 

D’abord  revendication  par  les  frères  Wil  - 
link  des  trente-huit  balles  ; elles  existent 
toutes  dans  les  magasins  de  leur  commis- 
sionnaire failli.  L’art.  581,  C.  comm.,  ne 
laisse  rien  à désirer  sur  le  fondement  de  celle 
demande  ; cependant  ù l’égard  des  quatre 
balles  achetées  par  Vanimmerseel,  ils  offrent 
de  les  lui  laisser  suivre  contre  le  prix.  Le 
même  article  n’est  pas  moins  positif.  La  loi 
subroge  l’envoyeur  dans  le  lieu  et  place  de 
son  commissionnaire  ; en  ce  cas  le  droit  au 
payement  stipulé  par  le  mandataire  est  ac- 
quis au  mandant.  L’article  porte  cette  ex- 
ception : Si  le  prix  na  pas  été  payé  ou  passé 
en  compte  eourant  entre  le  failli  et  l’acheteur. 
Vanimmerseel  soutenait  avoir  payé  par  com- 
pensation , à concurrence  d’une  somme  de 
dix  mille  florins  que  lui  devait  la  maison  O... 
du  chef  de  dix  actions  sur  la  Russie  données 
en  prêt,  et  qui  n'ont  pas  été  restituées  au 
tenue  fixé  par  la  convention. 
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Les  S”  Willinck  répondent  4 ce  moyen  par 
l'art.  1391  du  Code  : t La  compensation  n'a 

> lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  également 
i pour  objet  «ne  somme  d'argent,  ou  une 

> certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la 
» même  espèce,  et  qui  sont  également  liqui- 

> des  et  exigibles.  ■ Ici  il  n'est  point  dû  de 
l'argent  de  part  et  d’autre  ; la  créance  de 
Vanimmersecl  ayant  pour  objet  principal, 
directe!  unique  la  remise  de  dix  actions  sur 
la  Russie,  qui  ont  été  prêtées  à la  maison 

O les  mille  florins  par  action  ne  sont  pas 

in  obligalione.  Il  lui  était  bien  facultatif  de 
se  libérer  au  moyen  de  cette  somme  qui  se 
trouvait  infultale  luilionis  seulement.  Au 
surplus,  le  0 mai  la  maison  O....,  faillie  le  9, 
ne  pouvait  plus  valablement  payer  des  créan- 
ces non  échues,  ni  vendre  à des  créanciers 
des  marchandises  dont  ils  eussent  pu  garder 
le  prix  pour  leur  payement  par  compensa  ■ 
lion  (t). 

Le  11  nov.  1815,  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  déclare  bonne  et  valable  la  saisie- 
revendication  sur  51  balles  non  vendues; 
ordonnance  aux  syndics  de  s'en  dessaisir  en 
faveur  des  S"  Wïllink,  comme  chose  à eux 
appartenant  en  toute  propriété  ; déclare 
bonne  et  valable  la  saisie-revendication  sur 
quatre  balles  vendues  au  S'  Vanimmersecl  ; 
ordonnance  aux  syndics  de  s'en  dessaisir  en 
sa  faveur,  et  d’en  compenser  la  valeur  mon- 
tant à 9,715  [r.,  avec  une  partie  de  la  somme 

due  audit  Vanimmersecl  par  le  S'  O du 

chef  du  prêt  des  obligations  susdites.  Les 
S"  Wïllink.  pour  avoir  agi  de  la  manière 
qu'ils  l'ont  fait,  sont  condamnés  aux  dépens. 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  Attendu  qu’en  supposant  la 
vente  de  quatre  balles  toiles  colon  des  In- 
des, revendiquées  par  Vanimmcrseel,  pre- 
mier intimé,  parfaite  et  bien  établie,  il  en 
résulterait  que  ces  marchandises  ayant  été 
consignées  à O....,  commissionnaire  failli, 
pour  être  vendues  pour  compte  de  Daniel  et 
Willinck,  envoyeurs,  appelants,  le  prix  peut 
en  être  revendiqué  à leur  profit,  aux  termes 
de  l'art.  581,  C.  cotnin.,  puisque  ce  prix  n'a 
pas  été  payé  nï  passé  en  compte  courant  en- 
tre O....  et  Vanimmerseel; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  compensation  ; 


(0  Par  arrêt  do  la  cour  de  cassation  de  Paris  du 
12  fév.  1 Ht  f , il  a été  décidé  qu’en  cas  de  faillite, 
tous  les  biens  du  débiteur  commun  sont  saisis-ar- 
rétés  par  la  seule  force  de  la  loi,  au  proflt  de  la 
niasse  de  scs  créanciers  ; que  dès  lors 'il  ue  peut 


Vu  les  art.  1289  et  1291,  C.  civ.,  et  les 
art.  412, 443,  44G  et  448,  C.  cotnin.  ; 

Et  attendu  que  si  Vanimmerseel  a donné 

en  prêt  à O dix  actions  sur  la  Russie, 

restituables  au  16  mai  1815,  ce  sont  ces  dix 
actions  qui  forment  l'objet  principal  et  direct 
mis  en  obligation,  la  somme  de  mille  tlorins 
par  action  n'étant  qu'in  (acultate  solutionis, 
pour  le  cas  où  O....  aurait  disposé  des  ac- 
tions ; qu'ainsi  de  ce  chef  seul  la  compensa- 
tion serait  à écarter  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  l'art.  581  ayant 
lixé,  sur  le  chef  de  Daniel  et  Willinck,  le 
droit  au  prix  d'achat  des  quatre  balles  ven- 
dues, de  là  suit  que  Vanimmerseel  ne  peut 
éteindre  cette  dette  au  moyen  des  actions  sur 
la  Russie,  qui  sont  une  créance  à la  charge 
d'O personnellement,  laquelle  est  étran- 

gère auxdits  Daniel  et  Willinck. 

Attendu  encore  que  le  prix  des  quatre  bal- 
les n'était  payable  qu'au  20  mai  1815,  onze 
jours  après  l'ouverture  de  la  faillite  d’O....; 
que  par  cet  événement  le  sort  des  créanciers, 
même  des  dettes  passives  non  échues,  a été 
fixé  sur  la  même  ligne,  pour  concourir  dans 
les  répartions  ; que  c’est  là  où  se  borne  tout 
l'ell'et  de  l'exigibilité  accordée  par  l'art.  448, 
à l'égard  des  dettes  passives  non  échues  ; 
disposition  nécessairement  exclusive  de  la 
compensation,  qui  est  un  des  moyens  d'é- 
teindre les  créances  et  qui  doit  être  mise 
dans  la  classe  des  payements  ; 

Par  ecs  motifs,  M.  Vanderfosse  entendu 
et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  à la  compen- 
sation opposée  par  Vanimmerseel,  déclare 
bonne  et  valable  la  revendication  formée  à 
la  requêledes  appelants,  à charge  par  ceux-ci 
de  tenir  l'actif  du  failli  indemne,  conformé- 
ment à leurs  offres,  et  de  délivrer  au  pre- 
mier intimé,  partie  Audoor,  les  quatre  halles 
par  lui  réclamées,  contre  le  payement  d’icel- 
les auxdits  Daniel  et  Willinck,  appelants,  etc. 

Du  27  mars  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Dcvleschoudere,  Van- 
volxem,  père,  et  Crassous.  W..s. 


* PEINE.  — Circonstances  atténuantes. 

L'art.  463, C.  pen.,confu  en  termes  généraux, 
comprend  sans  distinction  et  de  la  manière 


s’opérer  de  compensation  à leur  préjudice,  entre 
les  sommes  dues  au  failli  et  celles  dont  il  est  lai— 
même  débiteur,  cl  que  la  faillite  a rendues  exigi- 
bles. 
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la  plus  illimitée,  tout  les  cas  où  la  peine 
d'emprisonnement  est  portée  par  ce  code,  et 
notamment  celui  de  l'art.  513,  C.  peu  (i). 

Du  29  mars  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
Arrêt  conforme  à la  notice. 


* POURVOI.  — Acquittement.  — Ministère 
foblic.  — Délai. 

Le  ministère  public  peut-il  te  pourvoir  autre- 
ment que  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  un 
arrêt  d'acquittement  et  ce  qui  ta  précédé  (s)  î 
— Rés.  nég.  (C.  cr.,  J09.) 

La  loi  accorde  t-elle  plus  de  24  heures  au  mi- 
nistère public  pour  se  pourvoir  contre  un 
arrêt  d'acquittemrntl  — Rés.  nég.  (C.  cr., 
374.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  quelque  fon- 
dés que  puissent  être  les  moyens  invoqués 
à l'appui  du  pourvoi,  l'acquiltément  de  l’ac- 
cusé et  tout  ce  qui  l'a  précédé  ne  peut,  d’a- 
près l’art.  109,  C.  cr.,  être  attaqué  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice 
pour  l'acquitté  ; 

Attendu  que  l'art.  574  du  même  code  n’ac- 
corde au  ministère  public  qu’un  délai  de  21 
heures  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêt  d'ac- 
quittement ; 

Attendu  que  le  requérant  no  s’est  pas 
pourvu  dans  l'intérêt  de  la  loi,  cl  qu'en  outre 
il  ne  s'est  pas  pourvu  dans  le  délai,  son  pour- 
voi n'étant  que  du  8 janvier  1816,  et  l’arrêt 
du  6 du  même  mois; 

Rejette,  etc. 

Du  30  mars  1816.  — • Cour  de  Cass,  de 
La  Haye. 


LEGS.  — Assignat  limitatif. 

Lorsqu’un  testateur,  en  fondant  «ne  messe 
journalière  et  perpétuelle,  déclare  affecter  à 
cet  effet  une  rente  sur  un  État  étranger,  et, 
en  cas  d’insuffisance,  une  autre  rente  égale- 
ment à charge  d'une  puissance  étrangère, 
celle  disposition  contient  un  assignat  limi- 
tatif (s). 


(i)  V.  Cass.,  2 fév.  1827;  Garni,  17  déc.  1832  ; 
Liège,  13  déc.  1832;  Br.,  1»  déc  1832  ; Chauveau, 
1. 1,  p.  13t.  Mais,  ».  Merlin,  v°  Peine. 

{•)  V.  Cass.,  4 janvier  1812. 

BASIC.  BELGE.  — VOL.  II.  TOM.  I. 


M.  Delamberts,  propriétaire  domicilié  à 
Bruxelles,  disposa,  par  son  testament  olo- 
graphe du  6 ventôse  an  xu,  ainsi  qu'il  suit  : 

« Je  veux  qu  a perpétuité  il  soit  dit  une 
» messe  dans  leglisede  S"  Gudule.au  chœur 
» de  la  vierge,  à dix  heures  et  demie,  et  qu’il 
» soit  payé,  pour  chaque  messe,  au  moins 
» trois  escalius  ou  vingt-un  sols  courant  de 

• Brabant,  à quel  effet  je  destine  et  affecte 
» ma  rente  de  dix  mille  florins  d' Allemagne, 
» à quatre  pour  cent,  sur  les  Étals  de  Bo- 
« hême,  et  pour  supplément,  en  cas  de  cour- 
» tresse,  une  rente  sur  la  Basse-Autriche  de 

* cinq  mille  florins  d'Allemagne,  desquelles 
> rentes  les  obligations  et  titres  se  trouvent 
» encore  actuellement  entre  les  mains  de 
» M.  Fries  et  C*,  à Vienne.  » 

Soit  que  ces  rentes  eussent  éprouvé  une 
baisse  par  suite  des  événements  politiques, 
soit  que  leur  recouvrement  présentât  plus  ou 
moins  d’embarras  et  de  frais,  le  conseil  de 
fabriquede  l'église  de  S"  Ondule  se  crut  fondé 
à prétendre  que  les  héritiers  cusseut  à as- 
signer un  autre  fonds  suffisant  d’un  revenu 
de  380  11.  au  moins,  pour  rétablissement  de 
la  fondation  érigée  parle  testateur.  En  effet, 
disait-on,  si  le  testateur  a ordonné  qu'il  se- 
rait célébré  une  messe  journalière  à perpé- 
tuité, il  a donc  voulu  qu'on  employât  les 
moyens  indispensables,  sans  l’aide  desquels 
son  vœu  et  son  but  ne  pourraient  être  rem- 
plis. La  réduction  considérable  qu'éprouvent 
les  fonds  publics  est  notoirement  un  obsta- 
cle A ce  qu’ils  puissent  servir  de  base  cl  de 
soutien  à une  fondation  de  cette  espèce.  Le 
testateur  a laissé  une  succession  très-opu- 
lente en  immeubles  dans  ce  pays.  S'il  a as- 
signé des  rentes  sur  les  États  de  la  Bohème 
et  delà  Basse-Autriche,  il  faut  faire  attention 
qu’à  l'époque  où  il  disposait,  l’exercice  du 
culte  catholique  était  excessivement  géné. 
Les  biens  des  fondations  religieuses  sc  trou- 
vaient frappés  de  la  main-mise  nationale;  ils 
faisaient  partie  du  trésor  public.  Ces  motifs 
auront  sans  doute  déterminé  le  testateur  A 
assigner  des  fonds  étrangers  qui  fussent  A l'a- 
bri de  cette  avidité  fiscale.  Bien  n’est  donc 
plus  conforme  à son  intention  que  de  sub- 
stituer A ces  créances  douteuses  et  externes 
des  fonds  ayant  leur  assiette  et  donnant  un 
revenu  certain  dans  ce  pays.  C'est  ainsi  qu'on 
répondra  parfaitement  A la  volonté  présumée 
du  fondateur. 


(j)  V.  Mallhcus, obs.rer.  judic.  obs.Sl,  n*  3;  Dii- 
laury,  Jurisprudence  des  rays-Bas,  arrêt  28  ; Bril- 
lon, Diction,  des  arrêts,  v°  Assignat  ; I. oiseau,  7V. 
du  dêguerp.,  liv.  ltr,  rh.  8,  n8  10. 
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Les  héritiers  ont  répondit,  qu’on  ne  pou- 
vait ainsi  grever  arbitrairement  d'autres 
biens  qui  composent  la  succession.  Le  testa- 
teur a fait  une  distraction  spéciale  de  deux 
corps  de  rente,  l'une  de  dix  mille  florins  en 
premier  ordre,  et  seulement  comme  auxi- 
liaire celle  de  cinq  mille  florins,  en  cas  d'in- 
suffisance de  la  première  ; ce  sont  là  les  élé- 
ments constitutifs  de  sa  fondation  ; c’est  par 
le  moyen  de  cette  dotation  qu'elle  doit  sub- 
sister. La  sollicitude  du  testateur  s'est  même 
portée  sur  la  diminution  possible  des  capi- 
taux assignés.  Le  seul  remède  qu'il  submi- 
nistre se  borne  à créer  un  fonds  de  réserve. 
11  a cru  qu’au  moyen  du  produit  de  ces  deux 
capitaux , ensemble  vingt-un  mille  florins 
courant  de  Brabant,  il  était  suffisamment 
pourvu  à ta  rétribution  d'une  messe  journa- 
lière à raison  de  trois  escalins.  Il  n'a  point 
fait  d'autres  sacrifices  ; rien  n'autorise  donc 
à entamer  sa  succession  au-delà.  Ce  que  l'on 
observe  sur  les  circonstances  politiques,  se 
rétorque  plutôt  contre  les  demandeurs.  Le 
testateur  a bien  voulu,  au  moyen  de  la  rente 
de  5,000  11.  sur  la  liasse-Autriche,  ordonner 
un  renfort  à l'insuffisance  de  la  rente  de  dix 
mille  fl.  sur  la  Bohême  ; c'est  là  la  limite  de 
ses  dispositions  pieuses  ; c’est  hors  des  reve- 
nus de  ces  deux  rentes  qu’elles  doivent  être 
exécutées  ; d'où  la  conséquence  que  si  les  in- 
térêts annuels  n'atteignent  point  le  monlaDl 
de  la  rétribution,  les  héritiers  ne  sont  pas  te- 
nus de  payer  le  surplus,  moins  encore  de 
devoir  souffrir  qu’on  remplace  par  d’autres 
biens  les  rentes  qui  ont  été  spécialement  lais- 
sées par  le  testateur  : ce  n’est  pas  ici  le  cas 
de  la  47*  décision  de  Slocltmans  (i). 

Certes,  on  ne  peut  pas  s’arrêter  à l’arran- 
gement des  mots,  et  prétendre  que  l’assignat 
doive  se  trouver  écrit  dans  le  premier  mem- 
bre de  la  phrase  pour  qu'il  soit  limitatif,  et 
que  ce  qui  est  écrit  dans  le  second  membre 
ne  soit  qu’une  simple  démonstration.  Il  est  de 
toute  évidence,  dans  l’espèce,  que  l'ordon- 


(i)  Dans  l'interprétation  des  legs,  les  docteur» 
regardent  comme  le  meilleur  guide  cette  règle  pro- 
fessée par  Bartliole,  adoptée  par  Dumoulin,  perfec- 
tionnée par  Loyseau,  enlin  consolidée  par  d’Agues- 
seau:* lifaut  distinguer  entre  ces  deux  casdifférenls; 
» ou  le  corps  certain,  qui  est  le  sujet  de  la  conlcs- 
» tation,  est  placé  dans  la  substance  même  du  legs, 
» dans  les  termes  énergiques  qui  contiennent  la  dis— 

* position  ; et  alors  le  testateur  est  censé  avoir 

* voulu  limiter  sa  libéralité,  en  la  réduisant  à ce 
» corps  unique,  qui  a été  le  premier  objet  de  ses 
» intentions  -,  ou  le  corps  certain  au  contraire  ne  se 

* trouve  point  dans  le  legs,  dans  la  disposition  même, 


nanec  de  dire  une  messe  chaque  jour  et  à 
perpétuité  n’est  qu’une  charge,  cl  que  la 
substance  du  legs  a pour  objet  les  intérêts  an- 
nuels de  deux  rentes  certaines  et  détermi- 
nées auxquelles  le  testateur  a voulu  limiter 
sa  libéralité. 

l’ar  jugement  du  IC  déc.  1814,  rendu  par 
le  tribunal  de  Bruxelles,  l'administration  de 
la  fabrique  est  déclarée  non  fondée,  ainsi  et 
de  la  manière  que  ses  conclusions  ont  été 
prises,  elle  entière  de  prendre  telle  assurance 
que  de  conseil  sur  les  rentes  désignées  et 
affectées  par  le  testateur,  et  de  former,  le  cas 
échéant,  tel  soutènement  en  majoration  de 
garantie  ou  de  gage  qu’elle  croira  autorisé 
par  le  testament  et  les  lois. 

Ce  jugement  ne  satisfit  aucunedes  parties. 
En  appel,  le  conseil  de  fabrique  renouvelle 
scs  conclusions;  il  demande,  pour  le  cas  où 
la  cour  déclarerait  qu’il  doit  sc  contenter  de 
la  rente  de  10,000  fl.  d’Allemagne  à 4 pour 
cent,  sur  les  Etats  de  Bohême,  et  pour  sup- 
plément, d'une  rente  sur  la  Basse-Autriche 
de  5,000  fl.  d'Allemagne,  rappelées  au  testa- 
ment du  6 ventôse  an  xii  ; que  les  intimés 
soient  condamnés  solidairement  à remettre, 
soit  à ladite  administration  ou  à un  tiers, 
à convenir  ou  a nommer  d’office,  les  actes 
et  titres  dcsdiles  rentes,  pour  que  la  fabrique 
en  perçoive  annuellement  la  somme  de  5800. 
10  sols,  ou  du  moins  en  recouvre  les  rede- 
vances par  les  voies  de  droit. 

L'appel  incident  des  intimés  tendait  à la 
réformation  du  jugement  dont  appel,  en  ce 
qu'il  n'avait  pas  débouté  les  demandeurs  de 
toutes  leurs  conclusions;  subsidiairement  les 
intimés  consentent  la  destination  et  affecta- 
tion de  ces  deux  rentes,  conformément  à la 
volonté  du  testateur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'extrait  du  testament  de 


• mai»  dans  la  clause  qui  concerne  l'exécution  du 

> legs,  qui  indique  la  manière  de  le  payer  ; et  en  co 
» cas  tous  les  docteurs  décident  unanimement  que 

* ce  corps  certain  dont  le  testateur  a parlé  ne  forme 
» point  une  condition  nécessaire  -,  que  ce  n'est 
s qu'une  démonstration  favorable  faite  par  le  testa- 
» leur  pour  apprendre  à son  héritier  ou  à son  léga- 
» taire,  et  peut-être  à tous  les  deux,  en  quelle  na- 
» turc  d’effets  sa  volonté  pourra  être  plus  facilement 

> accomplie.  » 

V.  la  loi  188,  § 10  ff.  de  legatis  1*  ; la  loi  8,  §2, 
ff  de  légat.  9” , la  loi  96  IT.  de  legal.  1"  ; la  loi  *7, 
§ 2,  ff.  de  legal.  5*. 
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feu  Delamberls,  contenant  ce  qui  suit  : (voir 
plus  haut  cet  extrait)  ; 

Attendu  qu’il  en  résulte  que  le  testateur, 
en  ordonnant  une  messe  perpétuelle  et  jour- 
nalière, a désigné  pour  fonds  hors  duquel  se- 
rai! fait  le  payement  des  susdites  messes,  une 
rente  de  10,000  fl.  d'Allemagne,  faisant 
14,000  fl.  de  Brabant, et  que  prévoyant  le  cas 
d'ibsuflisance,  il  y a aussi  affecté  une  autre 
rente  de  5,000  fl.  d’Allemagne  ou  7,000  fl.  de 
Brabant; 

Attendu  qu’il  en  résulte  ultérieurement 
que  le  testateur  n’a  affecté  ni  voulu  affecter 
aucun  autre  de  scs  biens,  soit  biens-fonds, 
soit  rentes  ; 

M.  le  premier  avoc.  gén.,  pour  M.  le  proc. 
gén.,  entendu,  met  à néant  l’appel  incident, 
pour  ce  qui  concerne  la  qualité  des  appe- 
lants, à l’effet  d’introduire  l'action  qu’ils  ont 
intentée  ; au  fond.statuantsur  les  appels  res- 
pectifs des  parties,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant  ; émendant,  déclare  que  les 
intimés  doivent  passer,  en  destinant  cl  af- 
fectant subsidiairement  les  rentes  exprimées 
au  testament  de  L.  Delamberls,  pour  l’exé- 
cution de  la  fondation  dont  s’agit  ; déclare 
les  appelants  non  fondés  à exiger  davantage  ; 
condamne  les  intimés  aux  intérêts  desdites 
rentes,  pour  autant  qu’ils  leur  ont  été  payés, 
et  à concurrence  de  ce  qui  est  dû  pour  les 
messes  qui  ont  été  célébrées;  compense  les 
dépens  des  deux  instances;  ordonne  la  res- 
titution des  amendes  respectivement  con- 
signées. 

Du  3 avril  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  J1M.  Lefebvre  et  Beyens. 

W...s. 


• LETTRE  DE  CHANGE.  — Protêt.  — 
Recours. 

Celui  qui  a reçu  une  lettre  de  change  pour  en 
soigner  l'encaissement,  peut-il,  si  elle  n'a 
pas  été  acquittée,  se  borner  i la  rendre,  et 
n'est-il  tenu  du  défaut  de  protêt  que  pour 
autant  que  le  tireur  prouve  qu’au  four  de 
r échéance  il  y arail  provision  entre  les 
mains  du  tiré ? — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  lettre  de 
change,  dont  il  s’agit,  a été  remise  par  l’ap- 
pelant à l’intimé  pour  en  soigner  l’encaisse- 
ment; que  cet  encaissement  n'ayant  pas  eu 
lien,  faute  de  payement,  l’intimé  a satisfait  à 
scs  obligations  en  restituant  la  lettre  de 
change,  tant  que  l'appelant  ne  prouve  pas 


qu’au  jour  de  l’échéance  il  y avait  provision 
chez  le  tiré; 

Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  3 avril  1816.  — Cour  d’appel  do  La 
Haye.  — !’•  Ch. 


VENTE.  — Immeubles.  — Délivrance.  — 
Résolution. 

De  ce  que,  selon  l'art.  1605,  C.  etc.,  F obliga- 
tion du  vendeur  de  délivrer  les  immeubles 
est  remplie  lorsqu’il  a remis  les  clefs , s'il 
s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a remis 
les  titres  de  propriété,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  l’acheteur  doive  payer  le  prix,  s’il 
trouve  le  bien  vendu  possédé  par  un  tiers 
qui  refuse  de  lui  en  faire  le  délaissement. 
L'acheteur  peut  tire  fondé,  dans  ce  cas,  à 
provoquer  la  résolution  de  la  vente  (i). 

En  1812,  E.-J.  Godfurneau  et  F.  Barella 
exposèrent  en  vente  publique  plusieurs  par- 
ties de  terres  sises  à Tourneppc.  — Ils  se 
qualifient  de  seuls  et  uniques  héritiers  de  la 
V*  Barella. 

Daniel  Vancutscm  et  autres  s’en  rendent 
respectivement  adjudicataires. 

Le  prix  est  stipulé  payable  dans  la  quin- 
zaine de  la  vente  définitive. 

Ce  terme  écoulé,  les  adjudicataires  sont 
contraints  par  commandement  sur  titre  exé- 
cutoire. Ceux-ci  excipent  du  défaut  de  déli- 
vrance, par  suite  de  la  possession  d’un  tiers 
qui  se  refuse  à abandonner  les  biens  vendus. 
Les  acheteurs  demandent,  de  leur  célé,  la 
résolution  de  la  vente. 

Les  vendeurs  argumentent  de  la  disposi- 
tion de  l’art.  1605,  C.  civ.,  d’après  lequel  la 
délivrance  consisterait  dans  la  remise  des 
litres  de  propriété  de  la  part  du  vendeur. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxel- 
les du  21  janvier  1811,  la  résolution  de  la 
vente  est  prononcée,  le  commandement  an- 
nulé et  les  vendeurs  condamnés  aux  dom- 
mages-intérêts. 

Ceux-ci  ont  dit,  en  cause  d’appel  : — L’ar- 
ticle 1610,  C.  civ. .autorise  la  résolution  delà 
vente,  si  le  vendeur  manque  à faire  la  déli- 
vrance dans  le  temps  convenu.  Il  faut  donc 
se  reporter  à l’art.  1605,  pour  s’assurer  ce 
que  la  loi  entend  par  faire  ia  délivrance.  Cet 
article  borne  la  délivrance  à la  remise  des 
titres  de  propriété.  Les  appelants  sont  en 
règle  à cet  égard.  Il  en  résulte  que  la  vente 


(i)  V.  Troplong,  Tr.  de  la  t ente,  n”  261 


Digitized  by  Google 


88 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 4 avril  1816. 


doil  tenir,  et  les  Intimés  payer  leur  prix 
d'achat.  Les  jactances  d’un  tiers,  non  plus 
que  les  actes  d'usurpation  qu’il  s'avise  de 
hasarder,  ne  sauraicut  avoir  l’effet  d'expro- 
prier, ni  empêcher  la  remise  des  titres,  ce 
qui  constitue  ia  délivrance  légale.  C’est  pour 
prévenir  les  exceptions  mal  fondées  des  ache- 
teurs que  la  loi  n’autorise  la  suspension  du 
payement  du  prix,  que  dans  le  cas  où  ils 
seraient  troublés  ou  qu’ils  auraient  juste 
sujet  de  craindre  d’être  troublés  par  une  ac- 
tion, toit  hypothécaire,  toit  en  revendication 
(art.  1655).  Or,  dans  l’espèce,  il  n’y  a ni  re- 
vendication, ni  action  hypothécaire;  et  pour- 
quoi déployer  ici  cette  extrême  rigueur  con- 
tre les  vendeurs?  S'il  restait  quelque  obliga- 
tion à remplir  de  leur  part,  c’était  bien  le  cas 
de  le  leur  prescrire  dans  un  délai  déterminé 
par  le  juge  (t). 

La  garantie  que  le  vendeur  doit  a l’ache- 
teur, répondent  les  intimés,  a deux  objets  : le 
premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue  (art.  16Î5);  c’est  le  prastare  ei  rem 
habere  licere;  le  second,  les  défauts  cachés 
de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibitoires. 

Lorsque  l'acheteur  n’est  pas  en  possession 
de  la  chose  qui  lui  a été  vendue,  le  trouble 
consiste  dans  le  refus  que  fait  un  tiers  qui 
s’en  trouve  en  possession  de  la  délaisser. 
(Pothier,  Contrat  de  vente,  n"  102.) 

L’occupation  étrangère  au  temps  de  la 
vente  est  censée  provenir  des  faits  du  ven- 
deur. 11  n’en  est  pas  de  même  de  celle  exer- 
cée par  un  tiers,  après  que  l’acheteur  s’est 
mis  en  possession;  c’est  une  usurpation  for- 
tuite que  le  vendeur  ne  doit  pas  garantir.  Il 
y a plus,  les  tiers-possesseurs,  dans  l’espèce, 
se  prétendent  les  légitimes  propriétaires  des 
biens  vendus.  Soutenir  que  la  délivrance  con- 
siste dans  la  remise  des  titres,  c’est  une  vraie 
dérision.  Celte  remise  n’est  qu’un  symbole 
de  délivrance.  Si  les  circonstances  résistent 
à la  possession  réelle  cl  corporelle,  la  tradi- 
tion fictive  devient  oiseuse  : il  y a présomp- 
tion que  la  remise  des  clefs  ou  des  titres  ne 
procède  pas  du  propriétaire.  C’est  ainsi  qu’en 
combinant  les  divers  articles  du  Code  civil 
on  sera  convaincu  qu’il  y a lieu,  non-seule- 
ment de  ne  pas  contraindre  les  intimés  au 
payement  du  prix,  mais  encore  de  leur  adju- 
ger leur  demande  en  résiliation  de  la  vente. 


(i)  I.a  cour  do  cassation  do  France  a Juge,  par 
arrêt  du  8 octobre  1807,  que  les  tribunaux  peuvent, 
dans  certaines  circonstances,  quoique  le  vendeur 
n’ait  pas  délivre  la  chose  au  temps  convenu,  juger 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à la  résolution  de  b vente. 


arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  parl’arl.  14  du 
cahier  des  charges  du  23  février  1812,  le 
prix  d’achat  est  stipulé  payable  dansla  quin- 
zaine de  l’adjudication  définitive;  d’où  il  suit 
que  la  délivrance  des  biens  vendus  à dû  se 
faire  au  même  terme; 

Attendu  que  les  intimés,  acheteurs,  ont 
offert  le  payement  contre  la  délivrance  des 
biens  qui  leur  ont  été  vendus;  mais  qu’ils 
n’ont  pu  obtenir  la  mise  en  possession,  pas 
même  jusqu'à  présent,  ces  biens  étant  déte- 
nus par  d’autres  comme  propriétaires;  que 
ce  retard  est  donc  imputable  aux  appelants, 
en  vendant  des  immeubles  dout  ils  n’ont 
point  la  jouissance,  et  qu’ils  ne  justifient 
point  l’avoir  jamais  eue  antérieurement; 
qu'ainsi  il  y a lieu,  dans  les  circonstances 
particulières  de  l’espèce,  à prononcer  la  ré- 
solution de  la  vente,  d’après  l'art.  1610  du 
C.  civ.; 

Par  ccs  motifs,  met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  3 avril  1816.  — Cour  d’appel  de  Br.- 
5’  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (d’Alost)  et  Dc- 
frenne. 


COUR  D’ASSISES.  — Ministère  public.  — 
Accusation. — Exposé. — Liste  destémoins. 
— Parents.  — Serment. 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  515,  C.  crim.,  n'entratne  pas  la  nul- 
lité de  l'arrêt  de  condamnation  (t). 

Schoffcniel  s’est  pourvu  en  cassation  con- 
tre un  arrêt  de  la  cour  d'assises,  qui  le  con- 
damnait aux  travaux  forcés  à perpétuité. 
Trois  moyens  onlélé  présentés  à celte  fin. 
1“  Violation  de  l’art.  515,  C.  crim.,  le  pro- 
cès-verbal d’audience  ne  mentionnant  pas 
que  le  ministère  public  ait  exposé  le  sujet  de 
l’accusation,  ni  présenté  la  liste  des  témoins, 
comme  le  prescrit  impérativement  cet  ar- 
ticle. 

2°  Violation  de  l'art.  322  du  même  code; 
d'après  cet  article,  les  parents  des  accusés 
ne  peuvent  être  entendus,  à peine  de  nullité, 


(•)  V Paris,  Cass.,  b fév.  1836;  Carnot,  sur  l'arti- 
cle 315,  obi  add.,  n*  8. 
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que  du  consentement  des  accusés.  Il  n'est 
fait  mention,  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance,que  de  l'assentiment  donné  parGhaye 
(un  des  co-accusés  de  Schoflenicl).  L'on  n'y 
voit  pas  que  ce  dernier  y aurait  également 
consenti.  — Il  y a donc  violation  de  cet  ar- 
ticle. 

3*  Violation  de  l’art.  311  du  même  Code, 
qui  prescrit  à peine  de  nullité  que  les  té- 
moins, avant  d'étre  entendus,  prêtent  le  ser- 
ment de  parler  sans  baine  et  sans  crainte. 
Or,  dans  le  procès-verbal  de  la  deuxième 
séance, il  n'est  pas  expressément  indiqué  que 
les  témoins  Marie  et  Jean  Ghaye,  ayenl  prêté 
le  serment  voulu  par  la  loi;  on  y voit  seule- 
ment qu’ils  ont  été  entendus  comme  dit  est; 
énonciation  vague  qui  peut  se  rapporter  à 
tout  autre  idée  et  ne  suffit  pas  pour  couvrir 
la  nullité  radicale  qui  a été  commise. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 313,  C.  crim.,  ne  sont  point  prescrites 
à peine  de  nullité; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'audi- 
tion des  témoins  désignés  à l’art.  522  n'o- 
père point  une  nullité,  lorsque,  soit  le  procu- 
reur général,  soit  la  partie  civile,  soit  les 
accusés,  ne  se  sont  pas  opposés  à ce  qu'ils 
soient  entendus,  et  que  dans  l’espèce  il  ne 
conste  pas  que  le  demandeur  en  cassation 
ni  son  conseil  se  soient  opposés  à l'audition 
de  Marie  et  Jean  Ghaye; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  cour  d'assi- 
ses prouve  que  tous  les  témoins  qui  ont  été 
entendus  ont  tous  prêté  individuellement 
le  serment  prescrit  par  la  loi  avant  de  dé- 
poser ; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par 
la  loi,  à peine  de  nullité,  ont  été  observées, 
et  que  la  peine  a été  justement  appliquée; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  4 avril  1816. — Cour  de  Cass,  de  Liège. 


MINEUR.  — Reuplacemext.  — Actiox. 

Un  tuteur  gère  utilement  pour  son  pupille,  en 
faisant  remplacer  ce  dernier  dans  la  con- 
scription militaire.  Ainsi  le  remplaçant  est 
fondé  à exécuter,  contre  le  mineur  rem- 
placé, l'acte  consenti  par  son  tuteur  (t). 
(C.  civ.,  419.) 


(•)  V.  Paris,  3 juin  1829,  Bourges,  3 déc.  1832 . 


Jure  naturœ  œquum  est,  dit  la  loi  206.  D. 
de  regulis  juris,  neminem  cum  alterius  detri- 
menlo  et  injuria  fieri  locupletiorem.  C’est  sur 
cette  règle  qui,  d'après  Bronchorst,  se  ratta- 
che au  précepte  de  morale  quod  tibi  non  ris 
fieri  alteri  ne  fcccris,  que  repose  le  titre  26, 
liv.  4 au  Code  de  in  rem  verso;  c'est  elle  qui 
fait  dire  aux  auteurs  du  Hep.  (v”  Mineur,  § 9, 
n*  5),  t que  les  mineurs  ne  sont  pas  rcsli- 

> tués  contre  les  obligations  qui  ont  tourné 

> à leur  profit,  parce  que  le  bénélicc  que  la 
s loi  leur  accorde  n’est  qu’un  remède  ex- 
s traordinaire  pour  prévenir  la  perte  que 
I leur  faiblesse  pourrait  leur  faire  éprouver; 

> et  non  pas  pour  leur  procurer  les  moyens 
t de  s'enrichir  aux  dépens  des  tiers,  s 

Si  ces  principes,  qui  se  retrouvent  dans  la 
section  1 du  ch.  S,  lit.  3,  liv.  3,  du  Code  civil, 
doivent  servir  en  général  de  régulateur  an 
juge  qui  prononce  entre  deux  parties,  dont 
l’une  cerlat  de  damno  vitando  et  l’autre  de 
lucro  captando , quelle  prépondérance  n’ob- 
tiennent-ils pas  dans  la  bouche  du  jeune 
homme  qui  a couru  les  chances  de  la  guerre, 
versé  son  sang  peut-être  pour  celui  qui  re- 
fuse l’indemnité  stipulée,  en  alléguant  froi- 
dement qu’il  était  mineur  au  moment  du 
contrat? 

En  fait,  François  Demculenaer  consent  à 
servir  de  remplaçant  à Charles  Demeulenacr, 
conscrit  de  l'an  xm.  — Le  contrat  est  passé 
le  4 novembre  1812.  — Louis  Barreaux  y 
stipule  comme  tuteur  du  conscrit. 

29  Août  1813,  commandement  au  conscrit 
de  payer  l'indemnité.  — Saisie-exécution. 
— On  s’oppose,  sur  le  motif  entre  autres 
que  le  tuteur  du  remplacé  n’a  pas  géré  utile- 
ment. — L'opposition  est  accueillie  en  pre- 
mière instance. 

Mais1  sur  l’appel,  ce  jugement  a été  ré- 
formé dans  les  termes  suivants. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  consentant 
l’acte  de  remplacement,  le  tuteur  a géré  uti- 
lement; que,  par  ce  moyen,  il  a dispensé 
l’intimé  d’un  service  que  communément  les 
personnes  aisées  considéraient  comme  trop 
onéreux,  pour  ne  pas  s'y  faire  remplacer; 
que  d'ailleurs  l'intimé  l'a  approuvé  par  sa 
lettre  datée  de  Parisdu  30  janvier  1815;qu'il 
n’y  a donc  aucune  raison  pour  ne  pas  accor- 
der à cet  acte,  exécutoire  de  sa  nature,  les 
effets  que  la  loi  lui  attribue,  et  de  même  que 
si,  parvenu  à l'âge  de  majorité,  l’intimé  avait 
en  personne  pris  les  engagements  de  l'exé- 
cution desquels  il  s'agit  aujourd'hui; 


Digifaed  by  Google 


00 


JURISPRUDENCE"  DES  PAYS-BAS.  — 5 avril  1816. 


Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
dont  est  appel;  émendanl,  etc. 

Du  1 avril  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
2*  Ch.  — PI.  MM.  Debavay  cl  llossclct. 

S 

TESTAMENT. — Signatures. — Mention. — 

Le  testament  est  nul  si,  au  bas  de  l'aete , le  no- 
taire n'a  pas  (ait  mention  de  la  signature 
des  témoins  (i). 

La  mention  que  les  témoins  ont  déclaré  signer 
ne  satisfait  point  d cet  égard  au  vœu  de  la 
loi  (a). 

Le  notaire  doit-il  aussi  faire  mention  de  sa 
propre  signature  ? — Rés.  nég. 

La  première  question  n'en  est  plus  une 
depuis  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  l*'oct.  1810,  qui  a consacré  en 
principe  qu'on  doit  observer  dans  les  testa- 
ments les  formes  établies  par  la  loi  sur  le 
notariat,  du  là  ventôse  an  ai,  (sauf  quelques 
exceptions  sur  la  qualité  des  témoins.)  Cet 
arrêt  a fait  disparaître  la  divergence  qui 
avait  existé  jusqu’alors  entre  trois  ou  quatre 
cours  d'appel,  et  la  jurisprudence  s'est  affer- 
mie sur  cette  base  par  l'accord  unanime  d'un 
grand  nombre  de  décisions  postérieures.  Il 
n'y  a donc  plus  le  moindre  doute  sur  la  néces 
site  de  la  mention  des  signatures  du  testa- 
teur cl  des  témoins,  puisque  celte  forma- 
lité est  prescrite,  ù peine  de  nullité,  par  les 
art.  14  et  68  du  la  loi  sur  le  notarial. 

Mais  en  est-il  de  même  à l’égard  de  la 
signature  du  notaire  ? 

Si  l’on  consulte  uniquement  l’art.  14  de  la 
loi  citée,  la  réponse,  ce  semble,  ne  pourrait 
être  qu'affirmative.  En  effet,  cet  article  s'ex- 
prime en  termes  généraux  : « Les  actes,  dit- 

> il,  seront  signés  par  les  parties,  les  lé- 

> moins  et  les  notaires  qui  doivent  en  faire 

> mention  à la  lin  de  l'acte  > 

M.  Toullier,  loin.  5,  n"  434,  ne  balance 
point  à enseigner,  d'après  cet  art.  14,  que  le 
testament  est  nul,  si  le  notaire  n'a  pas  fait 
mention  de  sa  signature. 

Mais  nous  pensons  que  celle  opinion  est 
une  erreur,  que  l'on  doit  attribuer  à un  sim- 
ple défaut  de  mémoire,  puisque  la  question 
est  formellement  résolue  en  sens  contraire 
par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  16  juiu 
1810,  approuvé  le  20  du  même  mois,  inter- 
prétatif de  l'art.  14  de  la  loi  du  23  ventôse 
an  xt. 


(i)  V.  Hrux.,  4 déc.  1833;  Merlin,  v*  Testament, 
sect.  2,  § 3,  art.  2,  u*  8 ; Ouranton,  t . S,  n*  93. 


Quant  à la  2*  question  posée  ci-dessus, 
savoir  si  la  mention  que  les  témoins  ont  dé- 
claré de  signer  équivaut  à celle  que  les  té- 
moins ont  réellement  signé,  voici  dans  quel- 
les circonstances  elle  s’est  présentée  à la 
cour  supérieure. 

1 1 Janv.  1808,  testament  public  de  Ma- 
rie Prouveau,  terminé  comme  suit  : 

• Fait  et  passé  à Leuze,  en  l’étude  du  no- 
» taire  soussigné,  où  la  testatrice  et  les  té- 
» moins  se  sont  expressément  rendus  ce  11 
» janv.  1808;  et  a la  testatrice  déclaré  de  ne 
» pas  signer  son  présent  testament,  à cause 

> qu'elle  déclare  de  ne  savoir  écrire  et  de  ne 

> l'avoir  jamais  su  faire,  de  ce  requis  par  moi 

> notaire  conformément  à la  loi  ; et  ont  les- 
» dits  témoins  et  notaire  déclaré  de  signer, 

> après  lecture  faite.  > (Suivent  les  signa- 
tures des  témoins  et  du  notaire). 

Ce  testament  fut  attaqué  parce  qu’au  lieu 
de  faire  mention  que  la  testatrice  avait  dé- 
claré ne  savoir  signer,  l’acte  portait  qu'elle 
avait  déclaré  ne  savoir  écrire. 

Le  tribunal  de  Tournay  écarta  ce  moyen, 
et  ordonna  l'exécution  du  testament. 

Devant  la  cour,  l'appelant  a fait  valoir, 
outre  la  nullité  reprochée  au  testament  en 
1"  instance,  un  nouveau  moyen  qui  a été 
couronné  de  succès.  11  est  pris  du  défaut  de 
mention  suffisante  de  la  signature  des  té- 
moins et  du  notaire.  Dire  que  les  témoins  et 
le  notaire  ont  déclaré  de  signer  n'était  pas, 
selon  l'appelant,  exprimer  que  le  notaire  et 
les  témoins  avaient  réellement  signé  après 
cette  déclaration. 

L’intimé  a répondu  que  la  locution  dont 
s'était  servi  le  notaire  dans  le  testament  de 
la  D*  Prouveau  était  paifailemenl  équipol- 
lentc  à celle  que  prescrit  la  loi  ; que  dans  le 
style  des  notaires  signer  et  déclarer  signer 
sont  synonymes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  celle  clause  , 
et  ont  les  témoins  et  notaire  déclarés  de  signer 
après  lecture,  renferme  bien  la  mention  de  la 
part  du  notaire  que  les  témoins  ainsi  que  lui 
ont  déclaré  de  signer,  mais  ne  mentionne 
pas  que  les  témoins  et  le  notaire,  après  cette 
déclaration  faite,  ont  réellement  signé,  ce  qui 
est  exigé  à peine  de  nullité  par  les  art.  14 
et  68  de  la  loi  du  23  ventôse  an  xi  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; 
émendant,  déclaré  nul  et  de  nul  effet  le  testa- 


(>)  V.  Cass.,  16  fév  1814  et  la  note  et  Brux.,  6 
oct.  1815;  Liège,  9 juin.  1818. 
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ment  du  H Janv.  1808;  condamne  l'intimé 
aux  dépens  des  deux  instances  ; ordonne  la 
restitution  de  l'amende. 

Du  5 avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
1"  Ch.  — PI.  MM.  Joly  et  Foncer. 


COMPÉTENCE.  — Abordage.  — Canal  de 
l'intérieur. 

En  cas  d'abordage  de  deux  bateaux  dans  un 
canal  de  l'intérieur,  l'action  en  réparation 
du  dommage  doit-elle  être  portée , non  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  mais  devant 
te  tribunal  civil,  lors  même  que  les  deux 
parties  sont  négociantes  ? — Ués.  aff. 

Cardon  a fait  assigner  Decock  au  tribunal 
civil  de  Gaud,  en  réparation  du  dommage 
fait  à son  bateau  par  celui  du  défendeur, 
dans  le  canal  de  Gaud  à Bruges. 

Le  défendeur  soutint  qu'une  pareille  de- 
mande ne  pouvait  être  formée  que  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Mais  le  tribunal  civil 
se  déclara  compétent. 

Sur  l'appel,  M.  l'avoc.  gén.  Desloop  a pensé 
que  les  tribunaux  de  commerce  étant  des  tri- 
bunaux d'exception,  c’est  dans  le  texte  même 
delà  loi  qu'il  faut  chercher  quelles  sont  ses 
attributions.  Dans  le  cas  présent,  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  ne  peut  ré- 
sulter, disait  il,  de  la  seule  qualité  des  parties 
(qui  sont  commerçantes)  ; car,  quoique  l'ar- 
ticle 632,  C.  cumin.,  porte  que  les  tribunaux 
de  commerce  connaîtront  de  toutes  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  et  transac- 
tions entre  négociants,  cependant  cette  dispo- 
sition ne  concerne  que  les  engagements 
relatifs  au  commerce;  et  dans  la  cause  que 
nous  examinons  il  ne  s'agit  pas  même  d'un 
engagement  nid’une  transaction  quelconque, 
mais  de  dommages-intérêts  résultant  d'un 
quasi-délit.  St  un  roulier  cause  du  dommage 
à un  autre  routier  sur  la  grande  roule,  il 
peut  en  résulter  une  action  publique  cl  une 
action  privée.  L'action  publique  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  et  pourra 
donner  lieu  à une  amende  et  même  à un 
emprisonnemeut  (art,  473,  C.  pén.).  L’action 
civile  peut  être  portée  devant  le  même  juge 
(art.  1,  C.  eràn. ) L’action  civile  pourra 
aussi  être  intentée  séparément,  et  dans  le 
cas  proposé,  les  deux  rouliers  fussent-ils 
tous  deux  négociants,  l'action  devrait  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils  ordinaires, 
parce  que  le  Code  de  commerce  n’en  attri- 
bue pas  la  connaissance  aux  juges  de  com- 
merce. — En  est-ildiOéremment  lorsque  des 


conducteurs  de  bateaux  sur  les  canaux  du 
l'intérieur  s'abordent,  cl  que  le  bateau  do 
l’un  d’eux  a souffert  par  cet  abordage  ? Dans 
le  titre  2 liv.  4,  C.  comm.,  intitulé  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  on  ne 
trouve,  ce  nous  semble,  aucune  disposition 
d'où  l’on  puisse  tirer  celle  différence.  L'ar- 
ticle 651  attribue  bien  aux  juges  de  com- 
merce les  contestations  relatives  aux  actes  de 
commerce,  et  l'article  suivant  réputé  acte  de 
commerce  toute  entreprise  de  transport  par 
terre  ou  par  eau.  Mais  la  contestation  actuelle 
n’est  point  relative  à uu  transport  de  mar- 
chandises; elle  concerne  uniquement  le  dom- 
mage causé  au  bateau  de  l'intimé. — L’appe  - 
tant  invoque  des  dispositions  du  liv.  2 du 
Code  de  commerce.  Mais  ce  livre  traite  du 
commerce  maritime.  Scs  dispositions  con- 
cernent les  navires  et  autres  bâtiments  de 
mer;  elles  ne  regardent  pas  les  bateaux. 
Lorsque  l'article  407  s'occupe  du  dommage 
causé  en  cas  d’abordage,  c’est  de  l'abordage 
des  navires  qu’il  parle;  c'est  d'un  pareil  évé- 
nement, arrivé  en  nter,  dans  uu  port  ou  un 
havre  qu'il  est  question.  Tout  ce  livre  est 
consacré  à la  matière  du  commerce  mari- 
time, et  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  de  tous  les  contrats  dont 
il  est  parlé  dans  ce  livre  et  des  suites  de  ces 
contrats  (art.  653).  Les  faits  de  la  mer,  sous 
les  rapports  qu'ils  peuvent  avoir  avec  le  com- 
merce, la  contribution  en  cas  de  jet,  le  ré- 
glement des  avaries,  rentrent  dans  la  classe 
des  affaires  qui  se  rattachent  aux  expéditions 
maritimes  dont  l'art.  653  attribue  indéfini- 
ment la  connaissance  aux  juges  de  com- 
merce. — Mais  le  code  n’a  point  de  disposi- 
tion semblable  relativement  à la  navigation 
intérieure.  Les  voyages  de  mer  exigent  tant 
de  rapidité  et  de  ponctualité,  les  moindres 
retards  peuvent  y être  si  préjudiciables,  qu’il 
est  impossible  d'astreindre  ces  sortes  d'ac- 
tions aux  lenteurs  et  aux  formalités  de  la 
justice  ordinaire,  il  n’en  est  pas  de  même  à 
l'égard  du  la  navigation  intérieure.  En  der- 
nière analyse,  il  nous  parait  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi'  n'attribue  à la  juridiction 
commerciale  la  connaissance  des  contesta- 
tions touchant  lu  dommage  causé  par  suite 
d'un  abordage  dans  un  canal  de  l'intérieur. 

D'après  ces  observations,  M.  l'avoc.  gén.  a 
conclu  à la  confirmation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  tribunaux 
de  commerce  étant  des  tribunaux  d’excep- 
tion, il  est  nécessaire  de  trouver  leurs  attri- 
butions dans  la  loi  ; 

Attendu  que  les  articles  407  et  autres. 
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C.  comm.,  invoqués  par  l'appelant,  ne  sont 
applicables  qu'au  commerce  maritime  et  re- 
lativement aux  bâtiments  de  mer; 

Que  dans  l'espèce  le  fait  qui  a occasionné 
le  présent  procès  a eu  lieu  dans  un  des  ca- 
naux intérieurs  et  par  des  bateaux  propre- 
ment dits,  qui  sont  classés  sous  la  dénomi- 
nation de  voilures  d'eau  ; 

Que  pareils  bateliers  sont  bien  soumis  à 
la  juridiction  consulaire  pour  le  Tait  de  leur 
chargement  ou  avaries  des  marchandises 
vis-à-vis  des  propriétaires,  mais  aucune- 
ment pour  faute  grave  ou  quasi-délit  qu'ils 
commettraient  envers  la  propriété  d'autrui; 

M.  L’avoc.  gén.  Dcstoop  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  6 avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Devlcschoudcre  et 
Mathieu.  S.... 


BIENS  CEI.ÊS.  — Envoi  en  possession.  — 
Arrêté  i«e  préfet.  — Compétence. 

J/n  arrête  du  préfet  qui  prononce  l'envoi  en 
possession  d'un  bureau  de  bienfaisance, 
relativement  d un  bien  celé  au  domaine, 
équiraut-il  à un  titre  translatif  de  propriété 
à l'égard  du  détenteur  de  ce  bien  ? — 
Rés.  nég. 

En  d'autres  termes;  le  bureau  de  bienfai- 
sance, qui  s'appuie  de  cet  arrêté,  est-il,  en 
cas  de  dénégation,  affranchi  de  l’obligation 
de  prouver  que  le  bien  découvert  est  réelle- 
ment un  domaine  usurpé ? — Rés.  nég. 
L’autorité  judiciaire  est-elle  compétente  pour 
connaître  de  la  contestation  qui  s'élève  d cet 
égard  entre  le  bureau  de  bienfaisance  et  le 
détenteur  du  bien  (i)?  — Rés.  afT. 

Le  20  avril  1811,  un  anonyme  fait,  au  bu- 
reau de  bienfaisance  du  canton  de  Yilvorde, 
l'offre  de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  et 
sous  certaines  conditions,  un  bien  provenant 
d'une  corporation  supprimée  et  celé  au  do- 
maine. 

Ce  bien  se  compose  d'un  corps  de  ferme 
avec  grange,  écuries  et  autres  dépendances, 
de  la  contenance  d'un  hectare  environ,  situé 
nu  village  de  Mosscghcm,  et  exploité  par 
Pierre  Decosler. 

Le  11  sept.  1811,  décret  qui  autorise  l'ac  - 
ceptation de  l'offre. 


(■)  V.  Loi  fondamentale,  art.  165,  et  loi  du  16 
juin  1816. 


Le  26  nov.  de  la  même  année,  arrêté  du 
préfet  de  la  Dyle  qui  envoie  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Yilvorde  en  possession  du 
bien  découvert,  sans  préjudice  cependant  à 
tout  établissement  ou  individu  qui  justifie- 
rait d'une  possession  antérieure  et  légale. 

Le  5 janv.  1815,  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Yilvorde,  muni  de  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  appelle  Pierre  Dccostcr, 
fermier  à Nosseghem,  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  et  réclame  16  années  de  fermages 
du  bien  découvert,  qu’il  qualifie  de  terrain 
emphytéotique  ; 

Il  se  fonde  : sur  ce  que  le  terrain  provient 
de  l'ex-abbayc  de  Cortenbergh,  ou  de  toute 
autre  corporation  supprimée  ; sur  ce  qu’il  a 
été  celé  au  domaine  ; sur  ce  qu'il  en  a été 
pris  possession  au  profit  des  pauvres,  con- 
forménicmenl  à la  loi  du  1 ventôse  an  ix,  et 
en  vertu  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Dyle  du 
26  nov.  181 1 ; enfin,  sur  ce  que  Decosler  dé- 
lient ce  bien  à litre  d’emphytéose.  — Decos- 
ter  se  borne  à nier  que  le  bieu  découvert  soit 
un  domaine  usurpé. 

Jugement  du  31  mars  1813,  ainsi  conçu: 
< Attendu  que  les  actes  de  prise  de  pos- 

> session  exercés  par  des  hospices  sur  des 

> biens  signalés  à l'administration  comme 

> des  biens  recélés,  ne  sont  aucunement  des 

> titres  translatifs  de  propriété,  mais  un  sim- 
» pie  abandon  des  droits  qui  auraient  pu 

> compéler  au  gouvernement,  dans  le  cas  où 

> ces  biens  seraient  tels  qu'on  le  dénonce,  et 

> servant  particulièrement  à établir  la  prio- 

> rite  de  cet  abandon  dans  le  cas  de  décou- 

> verte,  soit  de  la  part  d’autres  hospices,  soit 

> de  la  part  des  domaines  qui  prétendraient 
» le  même  droit.  — Le  tribunal  ordonne  au 

> bureau  de  bienfaisance  de  prouvcr.'aulre- 

> ment  que  par  témoins,  que  le  terrain  qu'il 

> réclame  serait  un  domaine  national 
i rccélé.  » 

Le  bureau  de  bienfaisance  appelle  de  ce 
jugement. 

Pour  la  première  fois,  il  élève  devant  la 
cour  une  fin  de  non  -recevoir  tirée  de  l'in- 
compétence prétendue  du  pouvoir  judiciaire, 
et  demande  son  renvoi  devant  l'autorité  ad  - 
ministrativc, quant  àla  question  de  propriété. 
El  néanmoins,  attendu  que  la  provision  est 
due  au  titre,  il  demande  la  condamnation 
provisoire  de  Dccostcr  à 16  années  de  fer- 
mages. 

Decosler  écartait  le  déclinatoire  par  les 
principes  du  droit;  par  l’arrêté  du  7 messidor 
an  xi,  qui  règle  l'exécution  de  la  loi  du  4 ven- 
tôse de  la  même  année,  et  d'apres  lequel  une 
seule  question,  celle  qui  s’élève  sur  la  simul- 
tanéité cl  sur  la  priorité  des  découvertes  fai- 
tes par  plusieurs  commissions  d'hospices. 
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propriété  ; que  cette  contestation  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  justice,  et  que 
le  premier  juge,  en  admettant  l'appelant  à 
prouver  ce  fait,  ne  lui  a infligé  aucun  grief. 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avoc.  gén.  Delaha- 
maidc  et  de  son  avis,  dit  que  le  premier 
juge  était  compétent  ; met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  10  avril  1816. — Cour  d'appel  de  Br. 
2'  Ch.  — PL  MM.  Stevens  et  Jonet. 

S.... 


* 1’  COMMANDEMENT.— Forui  le  exécc- 

TOIHE.  — RÉGIME  NOUVEAU. 

2‘  Acte  notarié.  — Sceau. 

1‘  Vn  titre  émanant  de  la  puissance  publique 
qui  gouvernail  au  rnoinrof  de  sa  confection 
et  revêtu  de  la  forme  exécutoire  alors  ad- 
mise, peut-il  être  mis  à exécution  sous  un 
nouveau  régime , sans  employer  la  formule 
adoptée  par  lui,  alors  surtout  que  le  com- 
mandement est  fait  au  nom  de  ce  nouveau 
gouvernement  (i)?  — Rés.  nég. 

2"  Les  actes  notariés  doivent-ils  être  revêtus 
du  sceau  du  notaire  sous  peine  de  nullité  (s)7 
— Rcs.  nég.  (C.  pr.,  513.) 

En  vertu  d'un  acte  de  constitution  de  rente 
du  18  thermidor  an  xm,  en  tête  duquel  se 
trouve  l'intitulé  suivant  : Napoléon,  etc.,  et 
terminé  par  le  mandement  ordinaire  aux 
officiers  de  justice,  et  au  nom  des  Hautes- 
puissances  alliées,  le  S'  Brunet  fil  comman- 
dement au  S'  Ripcl  de  payer  la  somme  de 
2,400  fr.  pour  arrérages  de  rente.  Ce  com- 
mandement avait  été  précédé  d'un  autre  du 
20  août  1812,  tendant  à mettre  en  demeure 
Ripct.  — Opposition  de  la  part  de  ce  dernier 
fondée  notamment  sur  ce  que  le  titre  en 
vertu  duquel  les  poursuites  ont  lieu  n'est 
pas  exécutoire  et  n'émane  pas  de  la  puis- 
sance publique,  parce  qu'il  n'est  pas  intitulé 
comme  le  sont  les  lois;  sur  ce  que  le  litre 
n'est  pas  scellé  du  sceau  du  notaire,  le  tout 
au  vœu  des  art.  2213,  C.  civ.  et  345,  C.  pr. 

— Le  tribunal  de  Huy  accueille  ces  moyens. 

— Appel.  — L’appelant  soutient  que  son 
titre  est  revêtu  de  la  forme  exécutoire,  qu’il 
émane  de  la  puissance  publique  qui  gouver- 
nait au  moment  de  sa  confection,  que  les 
grosses  des  contrats  délivrées  sous  le  règne 
de  cette  puissance  peuvent  actuellement  être 


était  du  ressort  administratif  ; et  enfin  par 
la  considération  qu’une  mise  en  possession 
prononcée  par  le  préfet  ne  pouvait  être  assi- 
milée à une  vente  de  biens  nationaux,  dont, 
à la  vérité,  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait, 
d'après  la  législation  française,  examiner  le 
mérite. 

Il  disait  pour  défendre  le  bien  jugé  au 
fond  : 

D’après  l'art.  1"  de  la  loi  du  4 ventôse 
an  ix,  tous  domaines  nationaux  qui  auraient 
été  usurpés  par  des  particuliers  sont  affectés 
aux  besoins  des  hospices  les  plus  voisins  de  leur 
situation.  Or, je  nie  formellement  que  le  bien 
litigieux  soit  un  domaine  usurpé,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  un  bien  celé  au  domaine. 
Donc  c’est  à vous  à prouver  ce  fait  allégué  à 
l'appui  de  votre  intention:  aclori « est  prn- 
bare.  Et  l'envoi  en  possession  ne  vous  affran- 
chit pas  de  celte  preuve. 

Cet  acte  administratif  vous  investit  uni- 
quement, en  conformité  tant  de  la  loi  de 
ventôse  que  de  l'arrêté  de  messidor  cités 
plus  haut,  du  droit  de  poursuivre  le  déten- 
teur du  bien;  mais  ce  droit,  qui  n'est  autre 
chose  que  le  jus  persequendi  in  judicio,  de- 
meure, en  cas  de  dénégation,  subordonné  à 
la  vérification  de  l'origine  et  de  la  nature  du 
bien. 

Quel  grief  vous  a donc  infligé  le  juge  a quo, 
en  vous  chargeant  de  cette  vérification? 
Aucun. 

La  cour  a adopté  le  système  de  l'intimé 
par  l'arrêt  qui  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’envoi  en  pos- 
session d'un  immeuble  n'est  pas  un  acte  qui, 
seul,  puisse  suffire  pour  transmettre  la  pro- 
priété, tel  que  l'est  enlr'autres,  par  sa  na- 
ture, nn  acte  de  vente  ; qu'ainsi  les  disposi- 
tions spéciales  relatives  aux  effets  particuliers 
des  ventes  publiques  des  biens  domaniaux 
ne  sont  pas  applicables  à l'espèce,  soit  en  ce 
qui  touche  les  droits  du  tiers,  compromis  par 
telles  ventes,  soit  en  ce  qui  touche  la  com- 
pétence du  juge  ; 

Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Vilvorde,  pour  fonder  ses  droits  au  bien  dont' 
il  s'agit,  a posé  en  fait  que  le  bien  avait  ap- 
partenu à l'abbaye  de  Corlcnbcrgh,  et  avait 
été  celé  au  domaine  ; que  la  dénégation  de 
ce  fait  de  la  part  de  l'intimé,  possesseur  du 
même  bien,  présente  une  contestation  de 


(i)  V.  Toullier,  t.  4,  n*  60:  mai»  « Spinnacl,  an- 
notai. sur  Toullier,  1.  2,  p.  7t. 

FASIC.  BELGE.  VOL.  II.  TOU.  I. 


(î)  V.  Rolland-ôe-Villarguw,  Dict.  du  droit  civ., 
s*  Grosse,  n0#  38  el  39. 

Il 
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mises  à exécution  sous  la  formule  exécutoire 
dont  elles  ont  été  revêtues  au  moment  de  leur 
confection,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter 
la  formule  introduite  sous  la  nouvelle  puis- 
sance publique  qui  venait  de  s'établir;  que  le 
commandement  d'ailleurs  a été  fait  au  nom 
des  Hautes-puissances  alliées;  qu’aucune  loi 
n’a  jamais  exigé,  à peine  de  nullité,  que  les 
actes  fussent  scellés  du  sceau  du  notaire;  que 
les  art.  2213,  C.  civ.,  et  515,  C.  proc.,  invo- 
qués par  les  intimés,  ne  faisaient  nullement 
mention  du  sceau  du  notaire. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  que  l’acte  en  vertu 
duquel  l’expropriation  a été  poursuivie  était 
muni  de  la  forme  exécutoire  ; 

Attendu  que  les  autres  moyens  de  nullité 
proposés  devant  les  premiers  jugcs.soit  dans 
l'opposition,  soit  dans  la  requête,  sont  ùui- 
gnifiants; 

Attendu,  etc....; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  intimés  non 
fondés  dans  leurs  moyens  d'opposition  aux 
poursuites  sur  saisie-immobilière  dirigée 
contre  eux. 

Du  lOavril  1810.  — Courd'appcl  de  Liège. 
— 1"  Ch. 


ACTION  AD  EXHIBENDUM.— Comptes  mu- 
nicipaux. — Exhibition.  — Libération. 

Un  adjudicataire  de»  droite  d'octroi  d'une 
ville,  assigné  en  payement,  est-il  fondé, 
pour  établir  sa  libération,  à demander  in- 
spection des  comptes  rendus  par  le  receveur 
municipal  ? — Rés.  alT. 

El  particuliérement  de  la  différence  entre  l’ac- 
tion ad  cihibendum,  et  celle  de  edendo  (t). 

Que  la  demande  en  communication  d’une 
pièce  écrite,  et  celle  en  représentation  d'une 


(i)  V.  Itrux.,  15  janv.  1814  et  la  note,  mais  v.  un 
arrêt  de  la  même  cour  du  10  fév.  1858. 

(s)  Il  existe  un  jugement  du  tribunal  de  cassation 
du  10  frimaire  an  xi,  qui  confirme  l’application  des 
lois  romaines,  relatives  à la  demande  ad  exhiben- 
dum,  comme  préparatoire  ù l'exercice  d’un  droit 
réel,  qui  doit  se  justifier  4 l'inspection  du  titre  re- 
quis. Ce  jugement  établit  que.  lorsqu'il  n’est  or- 
donné qu’une  exhibition  de  titres,  ce  ne  peut  être 
levas  d’apprécier  la  valeur  des  maximes:  Onuspro- 
bondi  nuumbilactori ; possideo  quia  possideo  ; nemo 
tenelur  edere  contra  se.  (Merlin,  Rcp.,  v*  Action  ad 
exhibendum .) 

La  cour  d’appel  de  Bruxelles  a,  le  1**  frimaire 


chose  ou  d’un  litre,  ne  soient  point,  juridi- 
quement parlant,  la  même,  ccci  résulte  des 
deux  intitulés,  l'un,  de  edendo,  l'autre,  ad 
exhibendum. 

’ Le  premier  se  trouve,  liv.  2,  tit.  13,  du 
Digeste,  et  liv.  2,  tit.  1,  au  Code;  le  second, 
liv.l  0,til.  4, du  Digeste, ctliv.3, lit.  42,au  Code. 

La  demande  en  communication  des  pièces 
dont  l’adversaire  entend  faire  usage  lient  à 
l'action  de  edendo;  elle  est  toujours  incidente 
dans  la  procédure. 

Celle  ad  exhibendum  peut  n'étre  qu’une 
action  préliminaire,  qui  prélude  ou  accom- 
pagne l’action  principale. 

Un  ne  saurait  se  dissimuler  que,'  dans 
certains  cas,  il  peut  y avoir  quelqit'analogic 
entre  ccs  deux  actions,  dont  il  est  toujours 
important  de  ne  pas  confondre  les  principes 
ni  les  objets  (*). 

A défaut  de  ce  discernement,  on  se  met 
en  danger  de  former  des  soutènements  inep- 
tes, en  demandant  des  compulsoires  contre 
sa  partie  adverse,  au  lieu  de  se  bornera  re- 
quérir la  communication. 

Antony  s'était  rendu  adjudicataire  de  la 
perception  de  l’impôt  sur  la  vente  du  poisson 
dans  la  ville  d’Ypres,  pour  les  années  180G 
à 1811. 

Il  fut  poursuivi  en  justice,  à la  requête  du 
maire  de  celte  ville,  en  payement  d’une 
somme  de  3,281  fr.,  dont  il  serait  reste  re- 
liqualairc  sur  celle  de  14,593  fr. 

Antony  prétendit  que  non-seulement  il  ne 
devait  plus  rien,  mais  avoir  payé  225  fr.  au 
delà. 

Il  demande  à prouver  sa  libération  totale 
par  les  comptes  de  la  ville,  contenant  les  an- 
notations des  payements  dont  les  quittances 
sont  égarées,  demandant  à cet  effet  compul- 
soires; par  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, subsidiairement,  par  le  serment  déci- 
soire. 

Le  maire  s'y  opposa,  par  les  motifs,  1°  que 
le  compulsoire  n'était  pas  admissible,  parce 


an  xii,  rendu  un  jugement  dans  te  même  seus  : il 
•s’agissait  de  déterminer  la  nature  do  l’action  ad  ex- 
hibendum, et  de  savoir  si  l’appel  en  était  recevable. 
L’appelant  disait  que  celte  action  était  reçue  dans 
la  jurisprudence  de  la  Belgique  ; que  quand  on  rom- 
meure  par  agir  en  communication  d’un  testament 
où  l’on  est  nommé  héritier,  c’est  là  l'objet  principal 
de  la  demande  : qu’en  prononçant  sur  ce  chef,  le 
juge  avait  donné  à sa  décision  le  caractère  d'un  ju- 
gement définitif,  puisqu'à  ce  moven  il  avait  vidé  le 
point  de  difficulté  qui  était  soumis,  en  premier  or- 
dre, à sa  connaissance,  et  a terminé  son  office  à l’é- 
gard de  l’action  ad  exhibendum.  (Merlin , Quest., 
v*  ib.,  et  Pasicrisie,  à cette  date.) 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 12  avril  1816. 


93 


qu'on  ne  peut  compulser  qu'entre  les  mains 
<1  un  tiers,  et  non  vis-à-vis  «le  la  partie  ad- 
verse avec  laquelle  on  est  en  instance  ; 

2"  Qu'Anlony  ne  s'est  point  conformé  à ce 
que  prescrit  la  loi.  pour  pouvoir  faire  inter- 
roger sa  partie  sur  faits  et  articles  ; 

3"  Que  le  défendeur  ne  fixant  pas  les  faits 
sur  lesquels  il  prétend  déférer  le  serment, 
une  délation  aussi  vague  ne  saurait  être  ac- 
cueillie. 

Le  tribunal  d'Ypres,  par  jugement  du  16 
déc.  1814,  écarta,  dans  le  sens  du  maire,  les 
moyens  du  défendeur,  propres  à établir  sa 
libération. 

Ce  jugement  a été  infirmé  par  l'arrêt  sui- 
vant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  avait 
opposé  devant  le  premier  juge,  à faction  in- 
tentée contre  lui  par  l’intimé,  en  payement 
d une  somme  de  3,281  fr.,  du  chef  de  l'ad- 
judication des  droits  d'octroi  de  la  ville  d’Y  ■ 
près,  un  moyen  péremptoire  de  libération, 
en  demandant  d'être  admis  à vérifier  la  libé- 
ration alléguée  ; laquelle  vérification  il  ferait 
par  production  de  quittances  non  contestées, 
par  eompulsoire  des  comptes  de  la  ville  d'Y- 
pres. depuis  l'année  1806  jusqu’en  1811  , 
par  interrogatoire  surfaits  et  articles,  et  fina- 
lement par  délation  du  serment  décisoire  ; 

Attendu  qu'encore  que  l'appelant  ait  fait 
usage  du  mot  compultoire,  néanmoins  il  est 
manifeste  que,  dans  la  réalité  des  choses,  il  a 
requis  l'exhibition  des  comptes  sus-énoucés 
de  ladite  ville  d’Ypres  ; 

Attendu  qu’il  est  notoire,  aux  termes  du 
droit  romain,  comme  suivant  la  législation 
actuelle,  que  les  litres  peuvent  être  l’objet 
d'une  action  ad  exhibendum,  et  qu’il  y a ou- 
verture à cette  action,  lorsqu'on  a un  intérêt 
né  à l’exhibition  des  titres  sur  lesquels  elle 
porte,  soit  pour  fonder  une  action  intentée 
ou  à intenter  relativement  à des  propriétés 
mobilières  ou  immobilières,  soit  pour  établir 
une  exception  à cet  égard  ; 

Attendu  que  l'appelant  a un  intérêt  mar- 
qué et  actuel  à la  production  des  comptes 
susmentionnés,  pour  y puiser,  d'après  le 
principe  qui  dicte  que  : Scriptura  privata 
probat  contra  scribentem,  auquel  l’art.  1331, 
C.  civ.,  a imprimé  le  caractère  d'une  loi,  la 
preuve  des  payements  qu'il  prétend  avoir 
faits,  en  extinction  de  l'action  exercée  con  ■ 
Ire  lui  ; 

Attendu  que  les  autres  modes  on  moyens 
de  preuve  encore  invoqués  par  l'appelant, 
savoir  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et 


la  délation  du  serment  décisoire,  sont  éga- 
lement consacrés  par  le  Code  civil  ; 

Attendu  qu’avant  qu’il  fdt  statué  sur  la 
question  de  savoir,  s’il  pourrait  y avoir  lieu 
a un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  au- 
quel l’intime  s’était  opposé,  il  ne  s'agissait 
pas  encore  de  remplir  les  formalités  dont  le 
Code  de  procédure  a voulu  que  cet  interro- 
gatoire fût  revêtu  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avoc.  gén.  Dclaha- 
maide,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  émeudant,  avant  de  faire  droit  au 
fond,  admet  l’appelant  à prouver  sa  libéra- 
tion par  les  moyens  légaux  qu’il  a allégués 
devant  le  premier  juge,  énoncés  ci-dessus; 
savoir  ; par  production  de  quittances  non 
contestées,  par  des  extraits  des  comptes  de 
la  ville  d'Ypres,  dequis  l’année  1806  jusque» 
et  inclus  1811,  desquels  le  maire  delà  ville 
d'Ypres  devra  lui  donner  inspection,  etc. 

Du  10  avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI,  MM.  Joret  cl  Vanderplas. 

\V...s. 

STIPULATION  DE  PROPRE.  — Coutume 
hé  Gakd.  — Testament.  — Avantage  en- 
tre époux. 

La  stipulation  insérée  dans  u»  contrat  de  ma- 
riage fait  sous  l'empire  de  la  Coutume  de 
Cand,  que  les  immeubles,  maisons,  obliga  - 
tions, et  lettres  de  change,  suivront  au  pre- 
mier décès  le  côté  et  ligne  (liant  en  zeyde) 
d'où  ils  sont  provenus,  est-elle  une  simple 
stipulation  de  propre  seulement,  ou  attri- 
bue l-clle  aux  parents  un  droit  irrévocable 
de  succéder  ? 

Les  époux  peuvent-ils  se  laisser  par  testament 
les  biens  qu'ils  s'étaient  stipulé  propret  par 
leur  contrat  de  mariage  1 — Rés.  a(T. 

Les  dispositions  du  Code  civil,  qui  permettent 
aux  époux  de  s’avantager  mutuellement, 
sont-elles  applicables  ù ceux  mariés  sous 
une  législation  prohibitive  de  s'avanta- 
ger (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  civ.  1094.) 

Par  contrat  de  mariage  du  27  sept.  1787, 
reçu  par  1,  F.  Vcrstraelen,  notaire  à Gandj 
entre  François  Bauwens,  avocat  au  conseil 
de  Flandre,  et  !>"•  Catherine  Vanoverwaele, 
majeurs,  assistée  néanmoins  de  Jean  Van- 
overwaclc,  son  père,  il  fut  convenu,  entre 
autres  et  avant  tout,  « que  tous  les  biens  im- 
» meubles,  biens-fonds  avec  les  caïeux  vcrli 


(i)  V.  Anal-  Gand,  23  mars  1831. 
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• et  secs  qui  se  trouveront  au  décès  du  pre- 

> mier  mourant  des  conjoints,  les  maisons, 
» moulins,  rentes  et  obligations,  et  tels  au- 

> très  biens  donnant  un  rendage  annuel, 

> ainsi  que  les  lettres  de  change  que  les  fu  - 

> tues  conjoints  auront  apportas  en  mariage, 

> ou  qui,  pendant  leur  union  , leur  seront 
i échus  par  donation,  testament,  succession, 
» ou  à quelque  titre  que  ce  puisse  être,  sui  ■ 
» eront  nu  premier  décès  le  côté  et  ligne  (kant 
» en  lejrde)  d'où  ils  seront  provenus  ; et  ceux 

• qui  seraient  diminués  de  valeur,  chargés 

> ou  aliénés,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 

• situés  ou  gisants,  seront  récompensés  à 

> l'cflel  cl  de  la  manière  que  la  récompense 

> est  réglée  par  la  Coutume  de  Garni,  pour 

> des  biens  propres,  ou  tenant  côté  et  ligne, 
» aliénés.  » 

En  1 793,  Jean  Yanovcrwaele  fait  donation 
entre-vifs  à chacune  de  ses  deux  tilles  (dont 
l'autre  nommée  Pétronille  avait  épousé  Jean 
Y'andenbossche)  de  510  livres  de  gros,  à la 
charge  qu'au  décès  de  l’une  ou  de  l'autre 
d'elles  ou  de  leurs  époux,  ces  sommes  seront 
hesognées  comme  bien  tenant  côté  et  ligne 
des  donataires;  qu'ainsi  il  en  sera  fait  récom- 
pense au  décès. 

Catherine  Yanovcrwaele,  par  son  testa- 
ment olographe  du  25  sept.  1800,  institue 
son  mari,  son  héritier  unique  et  universel. 

Après  le  décès  de  celle-ci  sans  enfants, 
arrivé  le  IA  juin  1811,  Bauwens,  à litre  de 
seul  représentant  de  sa  défunte  épouse,  pré- 
tend retenir  tous  les  biens  délaissés  par  elle, 
compris  ceux  qui  font  l'objet  de  la  stipulation 
de  râlé  et  ligne  dans  le  contrat  de  mariage. 

D'un  autre  côté,  ce  contrat  est  invoqué  par 
la  sœur  de  la  défunte,  Pétronille  Vanovcr- 
waele,  et  Vandenbosschc,  son  époux,  cornrfte 
titre  qui  autorise  la  revendication  des  mêmes 
biens. 

La  cause  ayant  été  portée  devant  le  tribu- 
nal de  Garni,  ils  y ont  soutenu  que  le  testa- 
ment de  1800  était  1"  nul  dans  sa  forme, 
faute  que  le  testament  ait  été  écrit  en  en- 
tier, daté  et  signé  de  la  main  de  la  testatrice 
et  2“  insoutenable  au  fond,  parce  que  d'un 
côté  la  !)•  Bauwens  n'avait  pu.par  son  testa- 
ment susdit,  faire  cesser  la  disposition  de 
tenir  côlé  cl  ligne  stipulée  dans  son  contrat 
de  mariage,  ni  les  dispositions  insérées  dans 
les  actes  de  1793,  et  que,  d'un  autre  côté, 
ladite  dame  n'avait  pu  instituer  son  époux 
héritier  universel  qu'en  violant  la  Coutume 
dcGand,  que  les  contractants  avaient  adop- 
tée à la  fin  de  leur  contrat  de  mariage;  ils 
demandaient  par  suite  à ce  que  les  défen- 
deurs eussent  à abandonner  à la  D*  Vandcn- 
bossche,  unique  héritière  légitime  de  la  dé- 
funte, tous  les  biens  délaissés  par  elle.  Une 


expertise  fut  ordonnée  pour  la  vérification 
du  testament  méconnu:  elle  fut  favorable  au 
maintien  du  testament.  — Jugement  du  3 
mars  1815  ainsi  conçu  (i)  : 

< Attendu  que  le  testament  olographe  de 
l'épouse  du  défendeur  du  25  décembre  1806 
est  régulier  dans  la  forme,  et  que  les  experts 
ont  reconnu  qu'il  est  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  parla  main  delà  testatrice.  — Quant 
au  contrat  anténupticl,  passé  entre  le  défen- 
deur et  son  épouse  le  27  septembre  1 787  : — 
Attendu  que  le  contrat  fait  la  preuve  que  les 
futurs  époux  ont  été  les  seules  parties  con- 
tractantes, et  que  les  autres  personnes  de  la 
famille  qui  y figurent  n'ont  fait  qu'y  assister, 
comme  il  est  d'usage  en  pareille  matière;  — 
Attendu  que  dans  tout  ce  traité  on  ne  trouve 
point  d'institution  d'héritier,  ni  des  disposi- 
tion en  faveur  des  tiers,  et  qu'ainsi  il  serait 
oiseux  de  rechercher,  dans  l’espèce,  si  et  en 
faveur  de  quelles  personnes  la  ci-devant 
Coutume  de  Gand  autorise  les  institutions 
d'héritiers,  les  dispositions  en  faveur  des 
tiers  ou  les  règlements  de  succession;  — 
Attendu  que  les  contractants'  ayant  stipulé 
qu'au  premier  décès  des  futurs  conjoints  les 
biens  y énumérés  suivront  côlé  et  ligne,  et 
qu'étant  diminués,  grevés  ou  aliénés,  seront 
récompensés  de  la  manière  qu’il  est  prescrit 
par  la  Coutume  de  Gand,  n’ont  fait  que  sui- 
vre les  dispositions  de  la  même  coutume  à 
l'égard  des  immeubles  et  reprises  comme 
tels,  en  étendant  néanmoins  la  même  stipu- 
lation aux  autres  biens  y repris,  qui,  d'après 
la  même  coutume,  sont  communs  entre  les 
conjoints; — Que  cette  disposition  non  plus 
que  toutes  les  autres  du  contrat  ne  contient 
d'aucune  manière  un  règlement  de  succes- 
sion ou  un  pacte  de  famille,  mais  une  simple 
stipulation  de  côté  et  ligne  à suivre  au  pre- 
mier décès  entre  le  survivant  et  les  héritiers 
du  prémourant  des  époux,  cl  que  c'est  dans 
ces  sens  que  la  Coutume  de  Gand,  rub.  20, 
art.  20,  statue  < qu'on  pourra  dorénavant, 

> avant  tout  engagement  de  mariage,  faire 

> des  traités  anténuptiaux  tel  qu'il  plaira 
i aux  contractants, et  que  tels  contrats  sorli- 

> rom  cfTcl  entre  les  contractants  et  leurs 
» héritiers;  » — Qu'il  est  notoire  que  les 
époux  régis  par  la  Coutume  de  Gand,  non- 
obstant une  stipulation  de  celle  nature.pou- 
vaient  disposer  en  faveur  des  tiers  de  la  to  - 
talité  de  leurs  biens  par  acte  entrevif  et  du 
tiers  par  testament,  portion  à laquelle  étaient 
restreintes  par  la  coutume  les  dispositions 
à cause  de  mort,  pourvu  toutefois  que  ces 


(t)  Ce  jugement  est  inédit 
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dispositions  ne  portassent  point  préjudice 
aux  stipulations  conventionnelles  ou  dispo- 
sitions coutumières  en  faveur  du  survivant  ; 
— Qu'outre  la  notoriété  ce  principe  est  con- 
sacré par  la  même  coutume, ruh.  20,  art.  27  ; 
« que  le  mari  ni  la  femme  ne  pourront  dis- 
» poser  par  testament  ou  autre  acte  de  der- 
» nière  volonté  de  quelques  biens  au  préju- 
> dice  des  droits  coutumiers  ou  convenlion- 
» nels  du  survivant  ne  fût  de  son  consente- 
» ment;  > — Qu’il  en  résulte  que  nonobstant 
que  la  coutume  statue  expressément  que  les 
immeubles  tiennent  côté  et  ligne,  que  non- 
obstant qu’on  ail  fait  des  stipulations  expres- 
ses à cet  égard,  ces  dispositions  et  stipula- 
tions n’empêchent  point  que  les  époux  dis- 
posent de  leurs  biens,  pourvu  qu'ils  ne  le 
fassent  pas  au  préjudice  du  droit  conven- 
tionnel ou  coutumier  du  survivant  (Slock- 
mans,  Décis.,  A3);  — Attendu  que  les  mêmes 
principes  s’appliquent  à l’égard  des  dona- 
tions du  22  août  et  du  13  septembre  1793, 
par  lesquelles  le  père  de  la  testatrice  a don- 
né à chacune  de  ses  deux  lilles  les  sommes 
de  200  et  de  140  livres  de  gros  de  change, 
sous  condition  qu’au  décès  de  l'une  ou  de 
l’autre  de  ses  filles  ou  de  leurs  époux,  ccs 
sommes  seront  bésognées  comme  bien  tenant 
côté  et  ligne  de  ses  filles,  parlant  qu’on  en 
devra  faire  récompense  au  décès  ; — Que  cette 
clause  non  plus  que  celle  insérée  dans  le  con- 
trat anténuptiel,  n’emporte  point  une  pro- 
hibition d'aliéner  à l'égard  du  donataire  et 
doit  être  simplement  envisagée  comme  une 
règle  à suivre  entre  le  survivant  et  les  héri- 
tiers du  prémourant  des  époux  au  cas  que  ce 
dernier  n’en  ait  point  disposé;  — Que  dans 
notre  ancienne  législation  les  parents  ou  les 
tiers  voulant  lier  les  époux  donataires,  de 
retour  devaient  s'expliquer  plus  clairement  : 
Sed  hoc  quoque  casu  rerba  itlonea  eue  oportet 
ad  fideicommiuum,  lalia  sciliect,  quœ  vincu- 
lum  et  obligaliontm  revertendi  significent;non 
etiam  si dictumtanlum sit  bona  revcrlenlureo 
casu  ad  latus  unde  prodierunt,  ex  communi 
enim  usu  hoc  poslremum  sic  accipilur,ul  de- 
nolel  tantum  ordinem  succedendi  ab  in  testalo; 
praserlim  si  non  à penitus  t xtraneo  sid  apa- 
rentibus  aut  (ralribus  donatioproccssil(Slock- 
inans,e<trf.drci«.ntm.21el22);-- Attendu  que  si 
la  portion  disponible  par  testament  a été 
restreinte  par  la  Coutume  de  Gand  à un  tiers 
des  biens  de  la  testatrice,  celle  disposition  a 
été  abrogée  par  l’art.  916,  C.civ.,  sous  le  ré- 
gime duquel  la  testatrice  est  décédée,  et  qui 
statue  qu'a  défaut  d'ascendants  et  de  descen- 
dants les  libéralités  par  actes  entrevifs  ou 
testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité 
des  biens;  — Attendu  que  si  la  Coutume  de 
Gand  défend  expressément  aux  époux  de 


6'avantagcr  durant  le  mariage,  soit  par  do- 
nation, soit  par  testament,  au  delà  de  ce  qui 
y est  prescrit,  celle  disposition  est  encore 
abrogée  par  l'art.  1094  du  même  code,  qui 
statue  que  l’époux  pourra  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage  pour  le 
cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfants  ni  des- 
cendants.disposer  en  faveurdc  l’autre  époux 
en  propriété  de  tout  ce  dont  il  pourrait  dis- 
poser en  faveur  d'un  étranger  et  en  outre  de 
l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la 
loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des 
héritiers;  — Attendu  qu'il  est  en  aveu  que  la 
testatrice  n'a  délaissé  ni  ascendants  ni  des- 
cendants ; — Attendu  que,  dans  l’espèce,  le 
traité  anténuptial  n’ayant  eu  pour  objet  que 
le  règlement  de  la  communauté  entre  les 
époux,  ceux-ci  ayant  renvoyé  pour  le  cas 
omis  à la  Coutume  de  Gand,  n'ont  également 
eu  pour  objet  que  les  dispositions  de  la  même 
coutume  dans  leur  rapport  avec  la  commu- 
nauté conjugale  ; — Attendu  que,  dans  la 
supposition  que  les  futurs  époux  se  seraient 
contractuellement  interdit  de  s'avantager 
durant  le  mariage,  ils  n’auraient  fait  que  ce 
qui  est  prescrit  par  la  coutume,  et  que  celte 
défense  dérivant  uniquement  de  la  loi  cesse 
dès  qu’elle  est  abrogée  par  une  nouvelle  loi; 
que  ce  principe  doit  d'autant  plus  opérer 
dans  l’espèce,  que  dans  le  contrat  personne 
n'est  dénommé  ni  désigné  qui  pourrait 
réclamer  l'exécution  de  cette  stipulation,  et 
que  d'ailleurs  on  n'est  jamais  censé  stipu- 
ler contre  soi-méme;  — Attendu  finalement 
que  dans  ce  cas  rien  n'ayant  été  stipulé  di- 
rectement ni  indirectement  en  faveur  des 
héritiers  présomptifs  des  époux,  et  ceux-ci 
n’ayant  acquis  aucun  droit,  la  loi  ne  rélroagit 
point  à leur  égard,  puisque  les  droits  suc- 
cessifs sont  purement  éventuels,  et  tant  qu'ils 
ne  sont  point  échus  restent  dans  le  domaine 
de  la  loi  ; — Par  ccs  motifs,  déclare  les  de- 
mandeurs non  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions. > 

Il  y eut  appel  de  la  part  des  époux  Yan- 
dcnbossche.mais  pararrét  du  30  avril  1814,1a 
cour,  déterminée  par  les  motifs  énoncés  par 
les  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant. 

Les  moyens  du  pourvoi  en  cassation  sont 
pris  d’abord  d’une  violation  de  l'art.  20, 
rub.  20,  de  la  Coutume  de  Gand,  qui  s’ex- 
prime ainsi  : 

< L'on  aura  dorénavant  la  faculté,  avant 

> aucun  lien  de  mariage,  de  faire  des  con- 

> ventions  de  mariage,  telles  qu'il  plaira  aux 

> contractants  ; et  tels  contrats  sortiront  leur 
» eiTclenlre  les  contractants  ci  leurs  héritiers , 

> mais  ne  préjudicieront  pas  aux  créanciers, 

> soit  qu’enfants  ou  enfant  soient  procréés 
• pendant  le  mariage,  restant  en  vie  au  pre- 
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> micr  décos  ou  non,  à moins  qu'il  ne  soit 

> convenu  autrement  par  les  contractants.  > 

Les  contrats  de  mariage  dans  la  Belgique 

sont  à apprécier  d'après  leur  objet,  leur 
forme  cl  leurs  effets.  C’est  sous  ce  triple  rap- 
port que  les  demandeurs  considèrent,  dans 
l'intérêt  de  leur  cause, celui  du  27  sept.  1787. 

L’objet.  La  simplicité  de  mœurs  de  nos 
aïeux,  leur  candeur  dans  toute  sorte  de  tran- 
sactions, ont  toujours  été  un  obstacle  à ce 
qu'ils  adoptassent  la  législation  rigoureuse 
des  Romains,  qui  ne  reconnaît  d'autres 
moyens  pour  régler  la  succession  que  le  tes- 
tament. 

L'utilité  des  mariages,  l'union  et  la  pros- 
périté des  familles  ont  porté  les  habitants  de 
la  Belgique  à donner  la  plus  grande  latitude 
aux  conventions  anténuptiales. 

Il  a été  généralement  reçu  que  les  futurs 
époux  réglassent  l'ordre  de  leur  succession, 
("était  bien  là  une  disposition  à cause  de 
mort,  mais  qui  en  même  temps  faisait  l'ob- 
jet d'une  disposition  contractuelle  de  la  plus 
haqlc  importance. 

Dans  le  droit  romain,  on  ne  s’en  occupait 
que  dans  la  seule  pensée  et  comme  d'un 
acheminement  à la  mort.  Les  belges  regar- 
daient ce  règlement  de  succession  connue  la 
base  et  le  principe  du  bonheur  de  la  vie(t). 

Cependant  cet  esprit  coutumier  n'était  pas 
exactement  le  même  dans  chaque  province  ; 
là  l'usage  avait  limité  les  stipulations  aux 
époux  et  aux  enfants  à naître  de  leur  union  ; 
ailleurs,  comme  en  Flandre,  les  collatéraux 
et  alliés  pouvaient  y être  compris. 

La  Coutume  de  Fûmes,  art,  2,  lit.  J,  en 
leur  donnant  une  action,  ne  faisait  qu'expri- 
mer ce  qui  résultait  nécessairement  d'un 
droit  acquis  en  vertu  de  pareille  stipulation 
matrimoniale. 

La  fornf..  Aucune  n'était  spécialement 
prescrite  pour  la  disposition  en  faveur  des 
parents,  pas  plus  que  pour  le  contrant  de  ma- 
riage même.  Il  ne  Taillait  pas  qu'ils  intervins- 
sent pour  leur  conférer  un  droit  actuel,  ce 
qui  d'aiMcursedtétéchoseimpossible:  Etiam 
absentibus  et  nondum  natif,  jus  firmum  et  ir- 
rerocabile  aequirilur.  Slockmans,  Décis.  15, 
n"  15. 

L'effet  consistait  à conférer  à ceux  dési- 


(i) V.  A Wesel,  ad  noeet.  consl.  ultra j.,  art.  7, 
n"  9 ; Vocl,  ad  Pand.,  liv.  23,  tit.  4,  n"  57. 

(*)  V.  Slockmans,  décision  43,  n"*  36  et  37;  déc. 
VI,  n"  3;  décision  45,  n*  13,  examine  de  quelle 
influence  est  l'acceptation  sur  la  révocabilité  du 
contrat. 

(s)  V.  Humain,  Hecucit  des  arrêts , n"  25  ; Pollct, 


gnés  dans  la  vocation  un  droit  irrévocable, 
en  ce  sens  qu'on  ne  pouvait  le  faire  cesser 
par  une  autre  disposition  universelle  ; seule- 
ment les  dispositions  à litre  onéreux  ou 
même  gratuit,  tuais  sans  fraude,  étaient  per- 
mises. 

Tels  contrats,  porte  la  Coutume  de  Gand, 
sortiront  leur  effet  entre  Ici  contractants  et 
leurs  héritiers  (i). 

Dans  l'espèce,  il  y a plus  que  simple  exclu- 
sion de  communauté,  plus  qu'une  stipulation 
de  propres;  il  y a exclusion  de  l'une  des  deux 
lignes  par  la  vocation  des  parents  du  côté  et 
ligne  d’où  Us  biens  sont  provenus. 

Selon  l'arrêt  107  rapporté  par  Dulaury,  sur 
les  statuts  de  Flandre,  trois  sentences  succes- 
sives du  magistrat  d’Yprcs,  du  conseil  pro- 
vincial de  Flandre  et  du  grand -conseil  de 
Matines,  ont  décidé  qu’il  était  permis  aux 
marions  de  faire  règlement  de  succession  par 
traité  anténuptial,  non-seulement  en  faveur 
du  survivant  ou  survivants,  par  rapport  ntur 
héritiers  de  l’héritier  du  prédéeédé,  mais  aussi 
par  rapport  aux  héritiers  collatéraux  (a). 

La  seconde  branche  du  moyen  de  cassation 
est  prise  de  la  violation  des  art.  21  et  22  de 
la  rubr.  20  de  la  Coutume  de  Gand,  qui  in- 
terdisent aux  époux  de  s'avantager  pendant 
le  mariage  ; disposition  formellement  adoptée 
par  les  époux  Bauwens,  lorsque  dans  leur 
contrat  de  mariage  de  1787  iis  soûl  conve- 
nus, que  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  stipulé, 
on  se  réglerait  au  premier  décès  selon  la  Cou- 
tume de  Gand  et  la  maison  bourgeoise  d’i- 
celle. 

Si  l'art.  1094,  C.  civ.,  permet  aux  époux 
de  disposer  l'un  au  prolit  de  l'autre,  cela  ne 
doit-il  point  s’entendre  de  ceux  non  liés  par 
une  prohibition  écrite  dans  leur  contrat  de 
mariage,  en  tant  qu'il  adopte  formellement 
la  coutume  7 

Celte  prohibition  ne  trouve-t-elle  point 
un  renfort  dans  l'art.  1595,  qui  défend  aux 
époux  d’apporter  aucun  changement  à leurs 
conventions  matrimoniales; 

L'hypothèse  contraire  présente  un  résul- 
tat analogue.  Ainsi  des  époux  capables  de 
s'avantager  selon  la  coutume  sous  l'empire 
de  laquelle  ils  se  sont  mariés,  ne  perdent 
point  ccttc  capacité  par  l'effet  d’une  nouvelle 


Arrêts  du  portement  de  Flandre-,  Dcghewiel, part. 2, 
lit.  5,  § 3,  art.  I*r;  Duboiv-d’Hermanville,arrêt  58; 
Vandcnhane,  sur  l'art.  20  de  la  Coutume  de  Gand  ; 
Frédéric  a Saode.nrf  com.feud.  Gclr.,  liv.  2,  chap3, 
n"(  13-15  ; Jean  a Sande,  llécis.  fris.,  liv  1 lit.  2, 
déf.  4. 
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loi  prohibitive,  qui  ne  peut  rélroagir  à leur 
égard  (i). 

Les  défendeurs  répondaient  : — Le  con- 
trat de  mariage  des  époux  Iiauwens  n’ofirc 
dans  son  contenu  qu'une  convention  ordi- 
naire et'commune  à tous  les  contrats.  Chacun 
d'eux  V stipule  pour  soi  et  scs  héritiers,  con- 
tre l'autre  et  ses  héritiers  (*).  Aucun  héri- 
tier n'est  désigné;  iljt'y  a ni  abandon,  ni 
acceptation  en  leur  faveur.  Les  époux  ne  se 
sont  point  interdit  de  s'avantager  dans  la 
suite. 

La  clause  que  les  biens  du  prémourant 
ruirronf  te  côté  d'où  ils  sont  venus  n’est 
qu'une  stipulation  de  propres;  son  effet  est 
que  le  survivant  n’a  rien  à y prétendre  à li- 
tre de  communauté  ; pareille  stipulation  est 
exclusive  du  survivant  ; mais  elle  n'attribue 
aucun  droit  aux  successibles  du  prédécédé. 

Le  siège  de  la  difticulté  se  réduit  à ce 
point,  si  les  dispositions  du  Code  civil,  qui 
permettent  aux  époux  de  s'avantager,  sont 
applicables  à des  époux  mariés  antérieure- 
ment sous  une  législation  prohibitive  de  tels 
avantages. 

Il  faudrait,  pour  répondre  dans  un  sens 
négatif,  supposer  et  pouvoir  établir  une  in- 
capacité contractuelle,  par  laquelle  les  époux 
se  seraient  interdit  de  s'avantager,  et  d'où 
seiait  résulté  un  droit  acquis  au  profit  des 
tiers  contre  l'incapable. 

Un  tel  système  est  insoutenable  ;c’ost  con- 
fondre l’incapacité  personnelle  dans  les  con- 
tractants, avec  l’irrévocabilité  dans  le  con- 
trat. On  ne  distingue  point  assez  les  lois 
régulatrices  de  l’état  et  de  la  capacité  des 
personnes  (Jus  personarum),  et  qui  sont  d’or- 
dre public,  d’avec  celles  ayant  immédiate- 
ment l'intérêt  individuel  et  privé  pour  objet. 
Dans  la  cause  de  la  veuve  du  général  Wirion, 
le  don  mutuel  avait  été  slipulé-par  leur  con- 
trat de  mariage.  Les  époux  étaient  capables 
de  s'avantager  de  la  totalité  de  leurs  biens. 
L'art.  905,  du  code,  qui  est  postérieur,  n’avait 
pu  grever  les  biens  du  général  Wirion  d’une 
réserve  en  faveur  de  son  père,  sans  enlever 
un  droit  acquis  à l'épouse  survivante. 

Il  ne  manque  point  de  décisions  au  sou- 
tien des  moyens  du  défendeur. 

Le  31  juill.  1809,  la  cour  de  cassation  a 
jugé  que,  malgré  la  renonciation  des  époux 
par  contrat  de  mariage,  à la  faculté  de  se 


(i) La  jurisprudence  est  maintenant  bien  constante 
sur  ces  principes.  — V.  Cass.,  tü  août  180‘J  et  27 
août  180!»,  27  déc.  1810  et  12  mai  1812 
(•)  Heredi  cavere  conscssum  est.  I. . 10,  II.  depact. 
dot.  Non-seulement  nous  pouvons  valablement  sli- 


faire  d’autre  donation  que  celle  y stipulée,  il 
n’y  avait  eu  droit  acquis  à personne;  que  par 
conséquent  les  époux  avaient  pu  s’avantager 
conformément  aux  lois  postérieures. 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
9 juill.  1806,  continue  celui  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  du  5 messidor  an  xin,  tpti 
prononce  que,  nonobstant  la  stipulation  d’un 
contrat  de  mariage  passé  à Tourna),  où  ces 
contrats  étaient  irrévocables  comme  en  Flan- 
dre, que  les  héritiers  du  prémourant  pour- 
ront, en  s'engageant  à payer  une  pension  au 
survivant,  le  priver  de  l'effet  de  la  donation 
absolue  et  réciproque  de  tous  leurs  biens,  le 
mari  avait  pu  la  révoquer  par  testament  et 
laisser  la  totalité  de  ses  biens  à sa  femme, 
sans  qu'elle  dût  se  contenter  de  la  pension 
autorisée  par  le  contrat  de  mariage. 

Et  par  un  autre  arrêt  encore  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  8 déc.  1810,  confirmatif  d'un 
jugement  du  tribunal  de  Tourna),  il  fut  dé- 
cidé que  lu  stipulation  de  retour  aux  parents 
n'est  qu'un  règlement  de  succession  ab  intes- 
tat, qui  peut  toujours  étrechangé  ou  révoqué, 
lorsque  les  époux  seuls  ont  été  parties  stipu- 
lantes. Quel  intétét  peut  avoir  l'un  d'eux,  à 
ce  que  les  biens  de  son  conjoint  passent  aux 
successibles  de  ce  dernier?  Il  n’y  a la  aucun 
terme  élémentaire  à la  formation  d'un  lieu 
de  droit  productif  d'obligation  et  d'aclion  ; et 
supposàt-on  la  réalité  de  pareil  lien,  il  serait 
venu  à se  rompre  en  vertu  de  la  loi  des  21 
sept,  et  10  oct.  1792,  abolilive  des  substitu- 
tions. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  20,  rub.  20  de  la 
Coutume  de  Gand,  cl  l’art.  2,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  la  cour,  1"  section,  et  le  tri- 
bunal de  1"  instance,  ont  décidé  en  fait,  que 
la  clause  dont  les  demandeurs  se  prévalent, 
portant  que  les  biens  désignés  dans  le  con- 
trat anténuptial  dont  s'agit,  et  les  sommes 
mentionnées  dans  les  deux  quittances  des 
22  août  et  15  sept.  1795,  suivront  à la  mort 
du  prémourant  des  futurs  conjoints,  le  allé, 
ou  (si  l'on  veut)  le  côté  et  ligne  d’où  ils  sont 
provenus,  ne  renferme  ni  une  disposition 
fidéicommissaire,  qui  d'ailleurs  aurait  été 
abrogée  par  h promulgation  dans  les  deux 
provinces  de  Flandre  des  lois  abolilives  dos 


poter  pour  nos  héritiers,  mais  nous  sommes  censés 
ordinairement  l'avoir  fait,  quoique  cela  ne  soit  pas 
exprimé  : Qui  paciscitur , tibi  heredique  suo  pacisci 
intelUgitur,  (Pothier,  Te.  des  oblig.,  n*  63,  art.  1123, 
C.  civ.) 
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substitutions,  si  elle  avait  jamais  subsisté,  ni 
une  institution  contractuelle,  ni  même  un 
règlement  de  succession  ou  pacte  de  famille 
irrévocable,  mais  une  stipulation  de  propre 
dont  tout  l'efl'et  se  borne  à exclure  les  biens 
désignés  de  la  communauté  conjugale,  pour 
en  assurerait  stipulant, exclusivement  à son 
conjoint,  la  propriété  et  la  faculté  entière  d’en 
disposer  conformément  à la  loi,  soit  par  acte 
cnlrc-vifs,  soit  par  testament  ou  dernière 
volonté,  et  nullement  pour  le  dépouiller  de 
cet  avantage  en  faveur  d’un  tiers  qui  n'a  été 
ni  partie,  ni  présent,  ni  acceptant,  niais  par- 
faitement étranger  à cet  acte  qui  n'est  l'ou- 
vrage que  des  seuls  stipulants,  qu'on  ne  peut 
raisonnablement  présumer  avoir  sans  inté- 
rêt, ou  plutôt  contre  leurs  intérêts,  voulu  gra- 
tifier leurs  futurs  héritiers  collatéraux  du 
droit  de  faire  annuler  tous  les  avantages  que 
la  loi,  qui  devait  les  régir,  pouvait  leur  per- 
mettre de  se  faire  réciproquement  pendant  le 
mariage; 

D'où  résulte  qui  si  les  lois  permettaient 
aux  demandeurs  d'attaquer,  par  la  voie  de 
cassation,  un  arrêt  de  celle  nature,  le  pour- 
voi dans  l'espèce  en  devrait  être  rejeté,  parce 
que  l'arrêt  attaqué  loin  de  contrevenir,  ou  à 
Part.  20  de  la  Coutume  de  Gand,  ou  à la  loi 
du  contrat,  ou  à Part.  2,  C.  civ,  en  a fait  une 
juste  application  à la  matière  et  à la  clause 
contestée,  dont  l'interprétation  est  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  la  jurisprudence  des 
arrêts  (t)  et  entièrement  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  commun  spécialement  adopté 
par  le  décrétement  de  la  Coutume  de  Gand, 
pour  tous  les  cas  qui  n’y  sont  pas  décidés;  et 
de  ce  chef  l'arrêt  attaqué  est  à l'abri  de  toute 
critique  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  vu 
les  art.  21  et  22  de  la  rubr.  20  de  la  Coutume 
de  Gand  ; vu  aussi  la  dernière  clause  du  con- 
trat de  mariage  portant  : pour  ce  qui  n'est 
pas  convenu  dans  le  présent,  on  se  réglera,  au 
premier  décès , d’après  la  Coutume  de  Gand 
et  la  mortuaire  bourgeoise  de  cette  ville  ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  21  et 
22  précités  ont  été  abrogées  par  la  publica- 
tion de  la  loi  du  17  nivôse  an  h et  la  promul- 
gation du  Code  civil,  sous  l'empire  duquel  le 
testament  olographe  du  25  déc.  1806  a été 
fait  et  la  succession  dont  s'agit  ouverte;  et 
que  la  soumission  des  contractants  à la  Cou- 
tume de  Gand,  pour  tout  ce  qui  n'avait  pas 
été  convenu  par  leur  contrat,  n'a  eu  pour  ob- 


(*) Ces  arrêts  sont  recueillis  par  Chrislyn,  Cuve- 
lier,  De  Flines,  Du  Laury,  Coloma,  Stockmanx,  De 
Méan,  Neeuslad. 


jet  que  le  règlement  et  le  partage  de  la  com- 
munauté qu'ils  avaient  en  vue,  et  nullement 
celui  de  leur  succession  future,  dont  ils  ne 
paraissent  pas  s’étre  occupés  dans  leurs  sti- 
pulations ; d'où  il  suit  que  de  cechcf  encore 
il  n’y  a ouverture  à cassation  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  proc.  gén.  Daniels,  rejette  le 
pourvoi. 

Du  12  avril  1816.  — PI.  MM.  Tarte  et  De- 
vleschoudcrc.  YV...S. 


COMMUNES.  — Dettes.  — Cautions. — 
Sursis. 

La  disposition  du  gouvernement  français, por- 
tant sursis  aux  poursuites  contre  les  cau- 
tions des  communes,  est  encore  en  vigueur. 
Celte  disposition  est  applicable  même  au  cas 
où  des  particuliers  se  sont  obligés  avec  des 
communes , non  comme  cautions  de  cel- 
les-ci, mais  comme  co-débiteurs  solidai- 
res (s). 

Par  acte  du  12  déc.  1795,  plusieurs  habi- 
tants de  la  commune  de  Nieuwcappelle,  se 
qualifiant  de  régisteurs,  notables,  propriétai- 
res et  habitants  de  celle  commune,  ont  levé, 
à titre  de  rente,  un  capital  de  350  livres  de 
gros,  pour  pouvoir  acquitter  les  charges  im  - 
posées à la  commune. 

Au  commencement  de  1815,  les  héritiers 
du  créancier  de  cette  rente  ont  assigné 
quatre  des  signataires  de  l'acte  de  constitu- 
tion du  12  déc.  1795  au  tribunal  de  Eûmes, 
en  payement  des  arrérages  échus. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à non-recevoir, 
quant  à présent;  ils  ont  opposé  la  disposition 
du  gouvernement  français,  portant  sursis 
aux  poursuites  contre  les  cautions  des  com- 
munes (a). 

Les  demandeurs  ont  répliqué  que  cet  acte 
du  gouvernement  français  n'était  plus  en  vi- 
gueur; qu'au  surplus  il  n'était  pas  applicable 
à la  cause,  puisque  les  défendeurs  s'étaient 
obligés,  par  l'acte  du  12  décembre  1795,  non 
comme  cauliôns,  mais  comme  co-débiteurs 
solidaires  de  la  commune. 

6 Mai  1815,  jugement  qui  déclare  les  de- 
mandeurs, quant  à présent,  non  recevables: 
— Attendu  que  la  rente  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès a été  levée  pour  le  compte  et  au  profil  de 
la  commune  de  Nieuwcappelle  ; — Que,  d'a- 


(*)  V.  Liège,  1"  mars  1816. 

(s)  Cette  disposition  se  trouve  dans  le  10  volume 
des  Décisions  biotables,  p.  135. 
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prés  une  décision  du  gouvernement  fran- 
çais, rappelée  dans  la  dépêche  dn  ministre 
de  la  justice  du  15  jan».  1807,  les  défen- 
deurs ne  sont  actuellement  passibles  d'au- 
cune poursuite  du  chef  de  ladite  rente,  soit 
qu'on  les  considère  comme  cautionsou  comme 
solidairement  obligés  avec  la  commune  de 
Nieuwcappelle;  — Que  jusqu'à  ce  jour  cette 
disposition  n’a  pas  été  rapportée  par  le  gou- 
vernement actuel,  et  que  les  mêmes  motifs 
qui  ont  fait  accorder  un  sursis  en  1807  exis- 
tent encore.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Destoop,  avoc.  gén.,  détermi- 
née par  les  motifs  exprimés  au  jugement 
dont  est  appel,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  12  avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Joret  et  Defrenne. 

S 


TÉMOINS.  — Reproches.  — Matière  sou- 
maire. 

Dans  Us  affaire!  sommaires,  les  témoins  re- 
prochés doivent-ils  être  entendus  dans  leur 

déposition  (t)  T — Rés.  nég. 

C'est  une  règle  de  procédure,  que  les  juges 
ne  peuvent  ajouter  foi  à la  déposition  des 
personnes  dont  la  loi  repousse  formellement 
le  témoignage. 

Mais  le  témoin  reproché  doit-il  être  en- 
tendu, sauf  à rejeter  sa  déposition,  si  les  re- 
proches sont  justifiés?  Dans  l’ancienne  pra- 
tique, on  avait  adopté  presque  partout  l'af- 
firmative, avec  certaines  raoililications. 

En  Hollande,  au  rapport  de  Yoet  et  de 
Grocnewegen,  tous  les  témoins  indistincte- 
ment étaient  reçus  en  témoignage;  seulement 
on  laissait  de  cdté  la  déposition  de  ceux  que 
des  reproches  fondés  rendaient  indignes  de 
croyance. 

Au  conseil  de  Brabant,  le  témoin  reproché 
était  pareillement  entendu;  mais  sa  déposi- 
tion était  rédigée  sur  un  cahier  séparé,  que 
l’on  devait  clore  et  sceller,  et  dont  l'ouverture 
n’avait  pas  lieu  si  les  reproches  étaient  ad- 
mis (*). 

En  France,  l'ordonnance  de  1667  permel- 


(<}  V.  Contra,  Brux  , 31  juin  1814,  et  la  note,  et 
18  mars  1852. 
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tait  aussi  d'entendre  les  témoins  reprochés  ; 
et  il  parait,  d'après  l'art.  9 du  titre  17, qu'elle 
ne  faisait,  à cet  égard,  aucune  distinction  en- 
tre les  affaires  sommaires  et  les  affaires  or- 
dinaires, si  ce  n'est  que  dans  celles-ci  la  dé- 
position ne  pouvait  être  lue,  au  cas  que  les 
reproches  fussent  trouvés  pertinents.  (Art.  5 
du  lit.  25.) 

Le  Code  de  procédure  civile  contient  la 
même  disposition  à l'égard  des  enquêtes  or- 
dinaires. 

< Le  témoin  reproché,  dit  l’art.  281,  sera 

> entendu  dans  sa  déposition.  » 

L’art.  291  ajoute  : « Si  les  reproches  sont 

> admis,  la  déposition  du  témoin  reproché 

> ne  sera  point  lue.  > 

Mais  à l'égard  des  enquêtes  sommaires,  le 
même  code  est  muet  sur  le  point  de  savoir  si 
le  témoin  reproché  peut  être  entendu  dans  sa 
déposition. 

Cette  lacune  a donné  lieu  au  débat  sui- 
vant. 

Un  arrêt  de  la  cour  avait  ordonné  une  en- 
quête à l'audience, dans  la  cause  duS'  Desan- 
drouin,  appelant,  contre  le  S'  Radelet,  in- 
timé. 

Au  nombre  des  témoins  produits  par  l'in- 
timé se  trouvait  un  S'  Binart,  que  l’appelant 
reprocha  pour  cause  de  parenté. 

Question  de  savoir  si  le  témoin  reproché 
devait  être  entendu,  comme  cela  se  pratique 
en  matière  ordinaire,  sauf  à n’ajouter  aucune 
foi  à sa  déposition,  si  le  reproche  était  per- 
tinent. 

ARRÊT. 

«t 

LA  COUR  ; — Attendu,  dans  le  Tait,  que 
le  témoin  Binart,  étant  cousin  issu  de  ger- 
main de  l’épouse  de  l’intimé,  est  allié  de  ce 
dernier  au  même  degré  ; 

Que  l’appelant  reproche  ee  témoin  de  ce 
chef,  et  s'oppose  à son  audition  ; 

Que  l'intimé  admet  ce  reproche,  mais  sou- 
tient que  le  témoin  doit  élrc  entendu,  sauf  à 
prendre  par  la  cour  à sa  déposition  tel  égard 
seulement  que  de  raison; 

El  que,  par  rapport  à cet  incident,  l’intimé 
s’en  rapporte  à justice. 

En  point  de  droit: 

Attendu  que,  d'après  l’art.  283,  C.  pr.,  les 
alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  peu- 
vent être  reprochés  ; 

Que  l'art.  284  statue  que  le  témoin  repro- 
ché sera  entendu  dans  sa  déposition  ; 


(»)  V . Loovens,  practycke,  Miel  note  maniéré  ran 
prorederen,  t.  2,  p.  177. 

IS 
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Qu'aux  termes  de  l'art.  291,  si  les  repro- 
ches sont  admis,  la  déposition  du  témoin  ne 
sera  point  lue,  et  que  selon  l'art.  115  du 
même  code,  en  la  confection  des  enquêtes 
sommaires,  doivent  être  observées  les  dispo- 
sitions dudit  lit.  15,  des  enquêtes,  relatives 
aux  reproches  des  témoins  par  la  partie  pré- 
sente et  à la  manière  de  les  juger; 

Attendu  qu'en  matière  sommaire  les  té- 
moins sont  entendus  à l'audience  oralement, 
en  telle  sorte  que  leur  déposition  n'étant  pas 
écrite,  il  n’est  dressé  aucun  procès-verbal 
qui  puisse  être  lu  ; 

Qu  ainsi.dansles  causes  sommaires, la  cour, 
en  entendant  le  témoin  à l'audience,  prend 
connaissance  de  sa  déposition,  comme,  dans 
les  causes  ordinaires,  elle  en  prend  connais- 
sance par  la  lecture  de  la  déposition  écrite 
devant  le  juge-commissaire,  devant  qui  l'en- 
quête est  faite  ; 

D'où  il  résulte  que,  si  ledit  témoin  repro- 
ché était  entendu  à l'audience,  la  cour  con- 
naîtrait toute  sa  déposition,  comme  elle  la 
connaîtrait  dans  une  cause  ordinaire,  si, 
après  avoir  été  rédigée  par  écrit  devant  com- 
missaire, cette  déposition  était  ensuite  lue 
devant  la  cour  à l’audience; 

De  manière  que  si  le  témoin  était  en- 
tendu le  reproche  deviendrait  inutile,  dans 
ce  sens  que  la  question,  si  sa  déposition  se- 
rait lue  ou  non,  ne  pourrait  pas  se  présenter, 
et  que  cependant  la  cour  n’en  aurait  pas 
fournis  pour  cela  connaissance  de  toute  la  dé- 
position du  témoin,  ce  qui,  Taisant  manquer 
le  but  du  reproche,  serait  contraire,  sinon  à 
la  lettre,  du  moins  à l'esprit  de  la  loi,  notam- 
ment des  articles  cités  ci-dessus,  sainement 
entendus,  et  à la  volonté  du  législateur  suf- 
fisamment manifestée  par  toute  l’économie 
de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  témoin  Louis- 
Joseph  Binart  ne  sera  pas  entendu  ; dépens 
réservés. 

Du  15  avril  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— Ch.  correc.  — PI.  MM.  Vanvolxcm,  père, 
etJonet.  S.... 


FONDS  PUBLICS  ÉTRANGERS.  — Verte 
a terme.  — Délit.  — Intérêts  du  prix. 

La  convention  qui  traite  de  l’achat  et  rente 


(i)  Ccl  arrêt  est  critique  par  Merlin,  v”  Effets  pu- 
blics, § 5.  Carnot,  sur  l’art.  422,  n*6,  fait  remar- 
quer que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et 
n’admet  aucune  distinction,  et  que  l'immoralité  de 
l’action  est  toujours  la  même.  La  cour  de  Bruxelles 


d’effets  publics  mr  une  puissance  étrangère 
dont  la  livraison  doit  se  faire  à un  certain 
taux  et  d une  époque  déterminée,  est-elle  uts 
pari  sur  la  hausse  et  la  baisse,  proscrit  par 
les  art.  1965,  C.  cio.,  419,  421  et  422, 
C.  pén.  (t)?  — Rés.  nég. 

Les  intérêts  sont-ils  dus  du  jour  où  la  livrai- 
son doit  s'effectuer,  si  les  effets  publies  en 
produisent  ? — Rés.  aff. 

Le  7 mars  1815,  l'agent  de  change  Huyt, 
à Anvers,  déclara  avoir  arrêté  de  Osy,  pour 
Scuninck,  négociant  en  celte  ville,  dix  obli- 
gations sur  la  Suède,  chacune  de  1000  H.  de 
change,  telles  qu’elles  existaient  ledit  jour, 
payables  au  bureau  de  la  V’  Stnels.  Le  prix 
de  ces  obligations,  capital,  coupons  échus  et 
intérêts  courants,  eshslipulé  à 56  pour  cent, 
dont  le  payement  devait  se  faire  à Anvers  en 
espèces  d'or  ou  d'argent.  La  livraison  des 
obligations  doit  s'effectuer  à Anvers  quatre 
mois  après,  c’est-à-dire  le  7 juillet. 

Ce  jour,  les  syndics  à la  failtile  du  vendeur 
font  sommation  à Scuninck  de  leur  payer 
5,046  11.,  aux  offres  de  lui  remettre  sur  le 
champ  10,000  0.  en  dix  obligations  sur  la 
Suède,  avec  les  coupons  accessoires  que 
l'huissier  a exhibés  en  évidence. 

Setininck,  cité  en  justice,  invoqua  d'abord 
l'art.  812,  C.  pr.,  qui  veut  que  le  procès-ver- 
bal d'offres  désigne  l’objet  offert,  de  manière 
qu'on  ne  puisse  y en  substituer  un  autre,  et 
que  si  ce  sont  des  espèces,  qu’il  en  contienne 
l’énumération  cl  la  qualité.  Ici  la  soi-disant 
exhibition  A crirfcncepar  l’huissier  n'est  qu’un 
vain  simulacre.  Il  n'y  a ni  détail  ni  désigna- 
tion des  objets  offerts. 

2"  Pour  qu’une  vente  soit  valable,  il  faut 
que  la  chose  vendue  appartienne  à l'ache- 
teur; la  vente  dp  la  chose  d'autrui  est  nulle, 
art.  1599,  C.  eiv.  Le  contrat  du  7 mars  donne 
assez  à connaître  que  le  vendeur  n'était  pas 
propriétaire  des  obligations  qu'il  vendait. 

5”  C’est  évidemment  une  spéculation  sur 
la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics,  que 
d’en  fixer  le  taux,  avec  un  intervalle  de  qua- 
tre mois  pour  la  livraison  ; le  cours  en  étant 
variable  chaque  jour,  il  y a là  promesse  sur 
des  choses  dont  les  parties  ne  sont  pas  cer- 
taines ; c’est  ce  qui  constitue  ie  véritable  pari. 
Mais  selon  l’art.  1965,  la  loi  n’accorde  aucune 
action  pour  le  payement  d'un  pari.  Ceux  qui 


a depuis  changé  de  jurisprudence.  (V.  arrêt  du  30 
mars  1826  et  13  août  1839.)  D'après  la  jurispru- 
dence la  plus  récente,  le  marché  tel  qu’il  avait  été 
conclu  dans  l’espèce  serait  vaUble.  (V.  Brux-,  13 
août  1839  ) 
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se  livrent  à ces  sortes  de  trafics  peuvent 
même  devenir  passibles  des  peines  correc- 
tionnelles prononcées  par  les  art.  419,  421  et 
422,  C.  pén. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers, "avant 
Taire  droit,  a ordonné  aux  syndics  représen- 
tant le  vendeur  de  prouver  que  les  obliga- 
tions dont  il  s'agit  ont  existé  à la  disposition 
du  S’  Osy  au  moment  de  la  convention,  ou 
qu'elles  ont  dtl  s'y  trouver  au  temps  de  la 
livraison,  d'après  i'art.  422,  C.  pén.,  qui  ex- 
plique que  c’est  là  ce  que  la  loi  entend  par 
pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  pu- 
blics. — Appel  des  deux  parties. 

Seuninck,  appelant  au  principal,  a pré- 
tendu que  la  preuve  ordonnée  aux  intimés 
était  inutile  ; elle  résultait,  scion  lui,  de  cela 
même  que  les  obligations  mentionnées,  soit 
dans  la  convention,  soit  dans  le  procès-ver- 
bal d'offres,  y étaient  rappelées  sans  date  ni 
numéro. 

Les  syndics  Osy,  pour  étayer  leur  appel 
incident,  soutiennent  l'inapplicabilité  de  l'ar- 
ticle 422,  C.  pén.  Les  effets  publics  sont  des 
billets  ou  papiers  d'Étal  créés  par  le  gouver- 
nement pour  faciliter  ses  opérationsdc  finan- 
ces. Ces  effets  étant  introduits  dans  le  com- 
merce, tout  ce  qui  tend  à les  discréditer  est 
un  délit  contre  la  prospérité  publique.  Cette 
considération  ne  milite. point  à l'égard  d'un 
Etat  étranger.  Nous  avons  à remplir  envers 
notre  patrie  des  devoirs  rigoureux  qu’un  au- 
tre Etat  ne  peut  réclamer.  On  ne  saurait  at- 
tacher l’idée  d'un  délit  à des  spéculations 
nuisibles  aux  fonds  étrangers.  Ainsi  les  effets 
publia  que  le  vendeur  doit  prouver  avoir 
existé  à sa  disposition  au  temps  de  la  conven- 
tion, ou  avoir  dé  s’y  trouver  au  temps  de  la 
livraison,  et  dont  parle  l’art.  422,  C.  pén., 
(pour  qu’à  défaut  de  celle  preuve  la  conven- 
tion puisse  être  réputée  un  pari  fait  sur  la 
hausse  ou  la  baisse,  et  dont  les  auteurs  sont 
punis  d’emprisonnement  et  d’amende,  une 
convention  par  conséquent  qui  ne  peut  pro- 
duire d’action  en  justice),  sont  des  effets 
émis  par  notre  gouvernement,  et  qui  font  par 
lie  du  trésor  du  royaume. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  contrat  du 
7 mars  1813  n’a  point  pour  objet  un  pari 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics 
du  gouvernement,  mais  bien  une  vente  de 
dix  effets  à charge  d’une  puissance  étrangère, 
dont  la  nature,  la  valeur  et  le  lieu  de  paye- 
ment sont  déterminés  ; d'où  résulte  que  l'ar- 
ticle 422,  C.  pén.,  n’est  pas  applicable  à l’es- 
pèce ; 

Attendu  que  par  le  procès-verbal  de  l'huis- 


sier Martinez,  en  date  du  7 juill.  1815,  les 
intimés  ont  offert  de  remettre  à l’appelant 
les  dix  effets  dont  s'agit,  tels  qu'ils  ont  été 
spécifiés  par  le  contrat;  qu'ainsi,  dans  la  sup- 
position que  l’art.  812,  C.  priserait  applica- 
ble à des  offres  de  celte  nature,  les  intimés  y 
auraient  entièrement  satisfait  ; 

Attendu  que  les  obligations  susdites  sur  la 
Suède  produisent  des  intérêts  qui  courent  au 
profit  de  l’acheteur.  •» 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  Yander- 
fossc  entendu  et  de  son  avis,  met  à néant 
l'appel  principal;  statuant  sur  l'appel  inci- 
dent, met  le  jugement  dont  appel  à néant  ; 
entendant,  condamne  l'appelant  par  corps  à 
payer  aux  intimés,  contre  la  remise  des  dix 
obligations  et  coupons  dont  s'agit,  le  prix 
convenu  pour  le  capital,  coupons  échus  et 
intérêts,  avec  l’intérêt  d’un  demi  pour  cent 
par  mois,  à compter  du  7 juill.  1813. 

Du  IG  avril  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Tarte,  cadet,  et  Crassous. 

W...s. 


1-  APPEL.  — Adjudication  définitive. 

2'  Arbitres.  — Rapport.  — Examen. 

1*  Peut-on  appeler  d’un  jugement  qui  rejette 
la  demande  formée  par  l’une  des  partie », 
tendante  à avoir  communication  d’un  rap- 
port d’arbitres?  — Rés.  aff.  (C.  pr.,  453.) 

2*  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  a renvoyé 
la  parties  devant  des  arbitres  pour  examen 
de  comptes,  ont-elles  chacune  le  droit  de 
prendre  connaissance  du  rapport  que  le/ 
arbitres  ont  rédigé  de  leurs  opérations  ? — 
Rés.  aff. 

Les  S"  Wouters  ont  assigné  au  tribunal  de 
commerce  de  Louvain  les  syndics  de  la  fail- 
lite A.  Poot,  en  reddition  de  compte  de  la 
gcstiôn  que  le  failli  avait  eue  de  la  société  de 
commerce  qui  avait  existé  entre  lui  et  les 
demandeurs. 

Le  tribunal  accueillit  cette  demande,  et 
renvoya  les  parties  devant  des  arbitres  pour 
la  reddition  du  compte  dont  il  s'agit. 

Les  parties  comparurent  devaut  les  arbi- 
tres nommés.  Le  compte  fut  présenté  et  dé- 
battu. Les  arbitres  rédigèrent  leur  rapport, 
cl  le  déposèrent  au  greffe  du  tribunal,  con- 
formément à l'art.  451,  C.  pr. 

Les  S"  Wouters  demandèrent  au  greffe 
copie  ou  communication  du  rapport  des  ar- 
bitres. Le  greffier  la  leur  refusa. 

Ils  renouvelèient  leur  demande  à l'au- 
dience du  tribunal,  et  posèrent  en  fait  que 


lot 
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leurs  adversaires  avaient  eu  au  grefTe  com- 
munication du  même  rapport. 

Le  26  août  1815,  jugement  qui  rejette 
celte  conclusion  des  S"  Woulers  t Attendu 
que  l'avis  à donner  par  les  arbitres,  confor- 
mément à l'art.  429,  C.  pr.,  n'est  pas  une 
pièce  du  procès,  dont  chacune  des  parties  ait 
droit  de  prendre  connaissance,  aucune  loi 
n'en  ayant  ordonné  la  communication  ; — Que 
pareil  avis  ne  sert  qu’à  éclairer  la  religion 
des  juges  et  faciliter  l'examen  du  compte 
présenté  ; — Que  les  syndics  de  la  faillite 
Pool  ne  tirent  aucun  parti  de  la  communica- 
tion qu'ils  ont  su  obtenir  sub  et  obrcptice- 
ment  de  l'avis  en  question,  et  qu'ainsi  il  n’en 
résulte  aucun  tort  pour  la  partie  adverse  ; — 
Que  les  deux  parties  ont  dû  être  suffisam- 
ment instruites  par  les  débats  du  compte 
qui  ont  eu  lieu  devant  les  arbitres.  > — Appel. 
— Les  intimés  ont  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir,  en  ce  que,  selon  eux,  le  jugement 
dont  on  appelait  était  purement  préparatoire 
cl  d'instruction. 

Cette  exception  a été  écartée  par  l’arrêt 
suivant,  qui,  statuant  en  même  temps  au 
fond,  infirme  le  jugement  dont  était  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
dont  appel  n’est  pas  un  régulatif  de  procé- 
dure, mais  une  abjudicatiun  définitive  d'un 
des  moyens  que  la  partie  entend  employer  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  basé  leur 
demande  d'avoir  communication  du  rapport 
dont  il  s'agit,  non-seulement  sur  le  fait 
avoué  au  procès,  que  les  intimés  ont  eu  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  communica- 
tion dudit  rapport,  cl  qu’il  doit  y avoir  à cet 
égard  égalité  parfaite  entre  les  parties,  mais 
aussi  sur  ce  qu’indépendammenl  de  ce  fait 
chacune  des  parties  est  en  droit  d’avoir  com- 
munication et  copie  de  ces  sortes  de  rap- 
ports ; 

Attendu  que  sous  la  législation  actuelle 
toute  l’instruction  est  publique  ; que  par  con- 
séquent les  parties  sont  en  droit  d’avoir  com- 
munication de  toute  la  besogne  dans  la 
cause,  à moins  qu’une  disposition  contraire 
n’y  mette  obstacle; 

Que  loin  que  pareil  obstacle  existe  dans  le 
cas  présent,  le  contraire  même  est  avéré  ; 

Qu’cffectivemont  il  résulte  de  la  combinai- 
son des  articles  429,  450  et  451,  C.  pr.,  que 
les  arbitres  sont  à tous  égards  assimilés  aux 
experts,  et  qu’il  est  certain  que  les  parties  ont 
le  droit  de  prendre  connaissance  de  toutes 
les  opérations  de  ces  dentiers  ; qu'elles  doi- 
vent de  même  avoir  le  droit  de  prendre  con- 
naissance des  rapports  des  arbitres  ; 


Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  ordonne  que  le  greffier 
du  tribunal  de  commerce  de  Louvain  déli  - 
vrera  aux  appelants  expédition  du  rapport 
donné  par  les  arbitres  en  vertu  du  jugement 
dudit  tribunal  du  17  sept.  1815,  etc. 

Du  18  avril  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Yanvolxetn,  père,  et 
Yanderplas.  S.... 


FABRIQUES.  — Biens.  — Fin  de  non-rece- 
voir.— Revendication.  — Anoetissf.rf.nt. 
— Gens  de  mainmorte.  — Prescription. — 
Confréries.  — Établissement.  — Autorité 
compétente. 

Les  conseils  de  fabrique  auxquels  le  gouver- 
nement a donné  des  biens  provenant  de  ci- 
devant  corporations  religieuses,  peuvent-ils 
se  prévaloir  de  cet  acte  de  donation,  comme 
fin  de  non-recevoir,  contre  ceux  qui  pour- 
suivent la  revendication  de  ces  biens,  déjà 
intentée  avant  la  suppression  des  mêmes 
corporations  1 — Rés.  nég. 

Lorsque  des  gens  de  mainmorte  ont  obtenu 
df s biens  immeubles  à litre  de  donation  pu- 
rement gratuite,  les  anciens  propriétaires 
qui  les  revendiquent  pour  défaut  d'amor- 
tissement, sont-ils  tenus,  d'après  l'art.  1 1 
du  placard  de  1753,  de  payer  le  prix  de 
ces  biens  ? — Rés.  nég. 

Quelle  était,  dans  les  ci-devant  Pays-Bas  au- 
trichiens, l'autorité  compétente  pour  auto- 
riser l'établissement  des  confréries  reli- 
gieuses 7 

Lorsque  dans  les  lettres  d'institution  d’une 
pareille  confrérie  le  grand  vicaire  de  i évê- 
que diocésain  [énonce  qu'il  les  délivre  en 
vertu  des  pouvoirs  de  l ex  ique,  le  long  es- 
pace de  temps  doit-il  faire  présumer  l'exis- 
tence de  ces  pouvoirs,  selon  la  règle  in  anti- 
quis  cnunciativa  probant  ? — Rés.  aff. 
Nonobstant  la  disposition  de  l'art.  11  du  pla- 
card de  1753,  qui  exclut  toute  espèce  de 
prescription  pour  couvrir  le  défaut  d’amor- 
tissement, les  juges  peuvent-ils  admettre  des 
présomptions  graves  qui  font  nécessaire- 
ment supposer  que  l'amortissement  a eu 
lieu  ? — Rés.  aff. 

Depuis  un  temps  immémorial  il  existait 
dans  l’église  de  Wevelghcm,  arrondissement 
de  Courtray,  une  association  pieuse  de  fidè- 
les, sous  le  nom  de  confrérie  du  S1  Sacre- 
ment. 

Par  lettres  patentes  du  1"  oel.  1703,  déli- 
vrées au  nom  et  sous  le  sccl  de  l’évêque  de 
Tournav,  cette  confrérie  fut  solennellement 
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instituée  sons  le  titre  et  l’invocation  du  frés- 
S ' Sacrement. 

Les  lettres  d'institution  sont  revêtues  de 
la  signature  du  grand-vicaire  diocésain,  agis- 
lant,  y est-il  dit,  par  l'autorité  de  eon  sei  - 
gneur l'évéque. 

Le  H sept.  1716,  la  D*  Dcveugel,  fil  do- 
nation entre-vils  à cette  confrérie  de  plu- 
sieurs parties  de  terre  situées  au  même  lieu. 

L’acte  de  donation  fut  suivi, lel"oct. même 
année,  de  la  déshéritante  et  adhéritance  de- 
vant les  gens  de  loi. 

En  1718,  le  receveur  des  droits  d'amortis- 
sement, établi  à Menin  par  les  Étals-géné- 
raux de  Hollande  qui  possédaient  alors  ce 
pays,  fit  faire  sommation  à la  confrérie  du 
S1  Sacrement  de  payer  les  droits  dus  pour 
l'amortissement  des  biens  dont  il  s’agit.  Ces 
droits  furent  acquittés  le  30  mars  1718. 

Depuis  cette  époque,  la  confrérie  du  S1  Sa- 
crement a eu  la  jouissance  paisible  de  ces 
biens  jusqu'en  1790. 

Le  4 mars  de  celte  année,  les  petits  ne- 
veux de  la  donatrice  les  revendiquèrent  con- 
tre le  curé  de  Wevelghcm,  en  sa  qualité 
d'administrateur  de  la  confrérie  du  S1  Sa- 
crement. 

Leur  action  reposait  6urdeux  moyens  : ils 
disaient,  en  premier  lieu,  que  la  confrérie 
du  S'  Sacrement  n'avait  jamais  eu  d'exis- 
tence légale,  d’abord  parce  que  les  lettres 
patentes  du  1“  oct.  1703  émanaient,  non  de 
l’évéque  diocésain,  mais  du  grand  vicaire, 
sans  qu’il  constat  que  celui-ci  eût  les  pleins 
pouvoirs  de  l’évêque  à cet  égard;  ensuite, 
parce  que  celle  confrérie  n'avait  pas  obtenu 
l’autorisation  préalable  du  gouvernement. 

Le  second  moyen  dérivait  du  défaut  pré- 
tendu d'amortissement. 

Par  sentence  du  11  avril  1793,  les  éche- 
vins  de  Wcvelghem  déclarèrent  les  deman- 
deurs non  recevables  et  mal  fondés. 

L'appel  de  ce  jugement  fut  porté  au  con- 
seil en  Flandre. 

Après  la  suppression  dcce  conseil, l'affaire 
fut  résumée  devant  les  nouveaux  tribunaux, 
etyresta  indécise  jusqu'en  1811. 

Dans  l'intervalle,  la  confrérie  du  S'  Sa- 
crement avait  été  supprimée  avec  toutes  les 
autres  corporations, et  sesbiensavaient  passé 
au  domaine. 

Par  arrêtés  du  7 janv.  et  du  18  mars  1809, 
le  gouvernement  les  donna  à la  fabrique  de 
l’église  de  Wevclghem. 

En  1810,  le  procès  fut  repris  au  tribunal 
civil  de  Courlray,  'qui,  par  jugement  du  18 
avril  1811,  confirma  la  sentence  des  échevins 
de  Wevelghcm. 


Appel  devant  la  cour  de  Bruxelles  (i). 

Outre  la  discussion  du  fond  que  nous  avons 
indiquée  plus  haut  et  qui  se  retrouve  d'une 
manière  très-lumineuse  dans  les  motifs  de 
l’arrêt  ci-après,  les  fabriciens  de  l'église  de 
Wevelghcm  opposaient  aux  appelants  deux 
fins  de  non-recevoir  : 

La  première  était  prise  des  arrêtés  du  gou- 
vernement en  vertu  desquels  la  fabrique  pos- 
sédait les  biens  revendiqués.  Les  intimés 
s'en  prévalaient  pour  soutenir  qu’ilsn’étaient 
point  passibles  des  exceptions  qu’on  pouvait 
opposera  la  ci-devant  confrérie  du  S‘  Sacre- 
ment. 

L’art.  11  du  placard  de  1753  fournissait 
aux  intimés  une  seconde  fin  de  non-recevoir. 
Cet  article,  disaient-ils,  veut  que  celui  qui 
réclame  des  biens  non  amortis  en  paye  le 
prix.  D’où  ils  concluaient  que  les  appelants 
étaient  sans  intérêt,  et  par  suite  sans  action. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  gouverne- 
ment français  n’a  pu  céder  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait  lui-même;  qu'a  l'époque  de 
la  suppression  des  corporations  religieuses, 
il  y avait  déjà  procès  pendant,  depuis  1790, 
entre  les  appelants  et  la  confrérie  du  S‘  Sa- 
crement de  Wevelghem,  à laquelle  le  gouver- 
nement français  a succédé  ; 

D'où  résulte  que  les  arrêtés  dont  veulent 
se  prévaloir  les  intimés  ont  laissé  ouverte  la 
question  soumise  aux  tribunaux,  relative- 
ment à la  propriété  des  biens  revendiqués 
par  les  appelants,  et  qu'il  ne  peut  en  résul- 
ter aucune  fin  de  non-recevoir  contre  leur 
action  en  revendication  desdits  biens  ; 

Attendu  que,  d'après  le  placard  de  1753. 
art.  H,  les  biens  non  amortis  pouvaient  être 
réclamés  par  les  anciens  propriétaires, 
moyennant  que  ceux-ci  en  refournissent  le 
prix;  mais  que  ce  refournissement  du  prix 
ne  devait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  du  retrait 
seulement;  donc  point  dans  le  cas  de  dona- 
tion purement  gratuite  ; 

Que  dans  toute  supposition  il  doit  suffire 
que  cet  édit  ait  accordé  une  action  aux  an- 
ciens propriétaires,  et  qu’il  puisse  ne  pas 
être  indifférent  d'avoir  plutêi  la  chose  que 
le  prix,  pour  qu'il  y ait  un  intérêt  réel  à exer- 
cer cette  action,  êt  que  par  suite  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  de  ce  chef  par  les  in- 
timés n'est  pas  fondée  ; 

Au  fond: — Attendu  que  la  confrérie  en  ques 


(i)  L'ancien  style  en  Flandre  autorisait  ces  trois 
instances 
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tion  existait  déjà  comme  association  long- 
temps avant  l'époque  de  1703;  qu'à  celte 
époque  des  lettres  d’institution  et  de  règles 
lui  ont  été  accordées  sur  la  demande  des 
baillis,  échevins  et  principaux  habitants  de 
Wevelghem,  par  le  grand  vicaire  du  diocèse 
de  Tournay,  en  vertu,  dit-il,  des  pouvoirs 
qui  lui  avaient  été  délégués  par  l'évéque  ; 

Attendu  qu'in  anliquit  enunciativa  pro- 
bant, etqu'après  un  aussi  long  laps  de  temps 
il  faudrait  que  les  appelants  établissent,  ce 
qu'ils  ne  font  pas,  que  le  grand-vicaire  n'a- 
vait pas  reçu  ce  mandat  ou  qu'il  y avait  im- 
possibilité qu'il  le  reçût,  pour  énerver  ces 
lettres  d’institution,  à défaut  de  pouvoir  dans 
celui  qui  les  a délivrées  ; 

Attendu  qu'à  l’époque  où  ces  lettres  d’in- 
stitution ont  été  accordées , le  chapitre  3 du 
synode  de  Cainhray,  publié  en  Flandre  par 
un  placard  de  1587,  avec  beaucoup  d’autres 
dispositions  du  même  synode,  pour  y avoir 
force  de  loi,  laissait  auxévéqucs  seuls  le  soin 
d'ériger  des  confréries  du  S’  Sacrement,  et 
les  invitait  à le  faire  ; 

Que  cc  n’est  que  par  le  placard  de  1753 
que  l’autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment a été  expressément  exigée  pour  l’éta- 
blissement des  confréries  ; mais  que  cet  édit 
ne  parle  que  pour  le  futur,  et  que  la  confré- 
de  Wevelghem  avait  une  existence  bien  an  - 
lérieurc  à cet  édit,  existence  qui  d’ailleurs 
n’a  jamais  été  troublée  jusqu'à  la  suppression 
générale  prononcée  par  les  lois  françaises  ; 

Qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu’on 
ne  peut  nullement  révoquer  en  doute  l’exis- 
tence legale  de  celte  confrérie,  comme  cor- 
poration reconnue  et  autorisée  par  les  deux 
autorités  séculière  cl  ecclésiastique  ; 

Attendu,  quant  au  moyen  tiré  du  défaut 
d’amorlisation,  qu’en  supposant  reconnu  que 
l’art.  H de  l’édit  de  Marie-Tbérèse  de  1753 
exclut  toute  espèce  de  prescription  pour  cou- 
vrir le  défaut  d’amortissement,  loujoursesl-il 
certain  que  celle  disposition  n’est  applicable 
que  lorsqu'il  est  constant  qu'il  n’y  a pas  eu 
de  lettres  d'amortissement,  ou  que  la  main- 
morte ne  peut  en  aucune  manière  établir  que 
ces  lettres  d’amortissement  ont  été  accor- 
dées ; mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  lors- 
que le  long  laps  de  temps,  les  diverses  cir- 
constances et  Scies  font  nécessairement 
supposer  que  l'amortissement  a été  accordé, 
quoiqu'on  n’en  puisse  reproduire  les  lettres; 

Attendu  dans  l’espèce  que  la  donation  des 
biens  dont  s'agit  a été  faite  à la  confrérie  en 
1716;  qu’en  1718,  époque  à laquelle  les 
Étals-généraux  de  Hollande  possédaient  en- 
core Mcnin  et  son  territoire,  en  vertu  du 
traité  d'Utrecht,  la  confrérie  a payé,  y étant 


contrainte,  les  droits  d'amortissement  au  re- 
ceveur préposé  à cette  lin  par  le  gouverne- 
ment hollandais,  qui  lui  en  a délivré  quit- 
tance; 

Que  sans  entrer  dans  l’examen  de  l'éten- 
due et  de  la  nature  du  droit  de  souveraineté 
cédé  aux  Étals-généraux  par  le  traité  d’U- 
trccht,  toujours  est-il  hors  de  doute  qu'ils 
ont  exercé  les  droits  de  souveraineté,  au 
moins  quant  à l’administration  du  pays,  aussi 
long-temps  qu’il  est  resté  en  leurs  mains,  et 
que  ce  droit  d’administrer  leur  a appartenu 
jusqu'à  là  rétrocession  à l’Autriche  ; ce  qui  a 
été  d'ailleurs  reconnu  par  l’Autriche  elle- 
méine,  qui,  par  l'art.  20  du  traité  des  bar- 
rières de  1716,  a confirmé  et  ratifié  l'admi- 
nistration des  Étals-généraux,  tant  en  matière 
de  régale,  de  justice,  de  police,  que  de  fi- 
nance ; 

D'où  il  suit  que  ce  payement  des  droits 
d’amortissement  fait  au  gouvernement  hol- 
landais doit  avoir  la  même  force  que  s'il  avait 
été  fait  au  gouvernement  autrichien  ; 

Attendu  que  ce  payement  des  droits  d’a- 
morlisation, effectué  et  exigé  immédiatement 
après  la  donation,  fait  nécessairement  sup- 
poser l’amortisalion  elle-même,  au  moins 
qu’il  entraîne  la  présomption  la  plus  forte  et 
la  plus  grave  que  la  confrérie  n’a  payé  qu’en 
échange  de  l’amortissement  qui  donnait  ou- 
verture aux  droits  du  fisc  ; 

Qu’après  les  édits  de  Marie-Thérèse  de 
1753  et  1755,  et  malgré  leurs  dispositions  ri- 
goureuses et  l'inquisition  des  fiscaux,  la  con- 
frérie n’a  pas  été  obligée  de  fournir  la  liste 
des  biens  en  question  comme  non  amortis; 
qu’elle  n’a  nullement  été  inquiétée,  et  qu’elle 
a continué  la  possession  paisible  jusqu’en 
1790,  où  l’action  lui  a été  intentée;  ce  qui 
confirme  cl  établitencore  davantage  qu’après 
les  édits  de  1753  et  1755,  la  confrérie  a fait 
suffisamment  apparoir  au  gouvernement  que 
les  biens  avaient  été  réellement  amortis  ; 

Qu’il  résulte  de  toutes  ces  circonstances 
que  les  intimés  ne  peuvent  se  prévaloir  du 
défaut  d’amortissement  des  biens  en  ques- 
tion, pour  établir  leur  propriété  aux  biens 
dont  s'agit  ; 

Par  ccs  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Destoop 
entendu  cl  de  son  avis,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  18  avril  1816.  — Cour  d'appdl  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Beyens  et  Deburck. 
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* SERVITUDE  D'ÉGOUT.  — Destination 

DU  PÈRE  DE  FAMILLE. 

La  servitude  d'égout  est  une  servitude  conti- 
nue et  apparente,  par  suite,  lorsqu’un  pro- 
priétaire a rendu  sa  propriété  en  divers 
lots  séparés  et  à divers  propriétaires,  elle 
demeure  subsister....,  peu  importe  que  ce  tu 
soit  pas  par  lui,  mais  par  ses  prédécesseurs 
que  les  choses  ait  été  mises  dans  l'état  d'où 
résulte  la  servitude.  (C.  civ.,  692.) 

Distinction  entre  les  servitudes  slillicidii  et 
fluminis. 

L'appelant  soutenait  que  les  an.  692, 693 
et  G94,C.civ.,  n’étaient  pas  applicables  à l'es- 
pèce, par  le  motif  que  ces  trois  articles,  dont 
le  dernier  n’est  que  le  eorrolaire  des  deux 
précédents,  veulent  qu'il  ri'y  ait  de  destina- 
tion du  père  de  famille  que  lorsque  le  pro- 
priétaire des  deux  biens,  actuellement  di- 
visés, en  aura  été  propriétaire  simultané,  et 
que  c’est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises 
dans  l'étal  d'où  résulte  la  servitude,  condi- 
tion qui  n'existait  pas  au  cas  présent,  puis- 
que le  vendeur,  le  Sr  Mosselman,  avait  laissé 
les  choses  où  elles  étaient  lorsqu'il  en  était 
devenu  propriétaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  l'ar- 
ticle 691,  C.  civ.,  lorsque  le  propriétaire  de 
deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un 
signe  apparent  de  servitude  les  aliène 
ensuite  séparément,  la  servitude  continue 
d'exister  d'après  l'état  des  lieux,  lorsqu'ils 
se  trouvaient  entre  ses  mains; 

Attendu  qu'il  y a servitude  en  faveur  du 
bâtiment,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds 
voisin  est  obligé  de  souffrir  que  l’eau  s'é- 
coule goutte  à goutte  du  toit  voisin  sur  son  hé- 
ritage; que  celle  servitude  s’appelle  en  droit 
stillicidii  ou  servitude  d'égout,  et 
qu  elle  est  entièrement  distincte  de  la  servi- 
tude de  gouttière  ou  servitus  / luminis , dans 
laquelle  le  propriétaire  voisin  est  obligé  de 
souffrir  que  l’eau  s’écoule  sur  son  héritage 
au  moyen  d’un  canal  ou  d’une  gouttière  ; 

Attendu  que  la  servitude  d'égout  ou  stillici- 
dii est  apparente  d'après  l'arl.689,puisqu'elle 
se  manifeste  par  des  ouvrages  extérieurs, 
savoir  la  disposition  du  toit  en  saillie  sur  le 
fonds  voisin,  de  manière  que  les  eaux  plu- 
viales s'y  déversent; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n’est  point 
contesté  que  le  bâtiment  ou  le  cabinet  de 


l'intimé,  situé  à l'extrémité  de  sa  terrasse,  a 
toujours  existé  (dans  l’étal  où  il  se  trouve 
maintenant  de  manière  que  l’eau  s’écoule 
guttalim  de  son  toit  sur  le  fonds  qui  l’envi- 
ronne), soit  entre  les  mains  de  l'ancien  cou- 
vent, soit  entre  les  mains  du  gouvernement 
français,  soit  entre  celles  du  Sf  Mosselman 
qui  a divisé  et  vendu  par  lots  séparés  le 
terrain  qui  appartient  maintenant  à divers 
propriétaires; 

Attendu  que  l’appelant  et  l'intimé  ont 
acheté  dans  le  même  temps  et  du  même 
propriétaire,  sans  que  celui-ci  ait  changé 
l’étal  des  lieux  ou  sans  qu’il  ait  été  rien  sti-  “ 
pulé  relativement  à ce  changement;  qu'au 
contraire  l’art.  15  du  cahier  des  charges  an- 
nonce que  le  vendeur  vend  dans  l'état  où  il 
possédait  tui-méme,  et  qu'enfin. lorsque  l’ap- 
pelant a acquis,  il  a pu  connallre.par  la  seule 
inspection  des  lieux,  qu’ils  étaient  disposés 
de  manière  que  son  fonds  devait  supporter 
la  servitude  d'égout  en  faveur  du' bâtiment 
de  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — Pt.  MM.  Fouhert  et  Wyns. 


* LÉGATAIRE  A TITRE  UNIVERSEL.  — 
Usufruit.  — Dettes.  — Part  contributive. 

Le  légataire  à litre  universel  du  mobilier  doit- 
il  contribuer,  pour  sa  part  et  portion  aux 
dettes  et  charges  de  la  succession  1 1)?  — 
Rés.  aff.  (C.  civ.,  612.) 

C.-  B.-E.  Vanccke,  décédé  à Dickebusch  • 
le  18  juin  1814,  fit,  le  8 nov.  1811,  son  tes- 
tament, par  lequel  il  légua  à son  épouse  l'u- 
>u  fruit  de  tous  ses  meubles  et  pour  tels  réputés. 

Les  S"  Dekoninrk  et  consorts,  héritiers  du 
testateur  sous  bénéfice  d'inventaire,  assignè- 
renl sa  veuve  devant  le  tribunal  d’Ypres, où  ils 
ont  conclu  à ce  qu'il  fût  déclaré  que  la  veuve 
Yaneckc  était  usufruitière  à titre  universel 
de  son  mari,  et  qu'en  cette  qualité  elle  était 
obligée  de  contribuer  à cause  de  sondit  usu- 
fruit avec  les  autres  héritiers  au  payement 
des  dettes  et  charges  de  ladite  succession,  à 
raison  de  la  valeur  des  objets  dont  elle  jouit 
usufruilièrement. 

Ils  fondaient  leurs  conclusions  sur  les  dis- 


(i)  V.  Proudhon,  TV.  de  l'usufruit,  n*  1898 
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positions  «les  art.  581, 612  et  1010,  C.  civ. — 
La  défenderesse  soutenait  «jue  les  articles 
invoqués  par  les  demandeurs  n’étaient  pas 
applicables  à l’espècejqu’il  ne  s'agissait  dans 
l’art.  1010,  C.  civ.,  que  de  la  disposition  de 
la  propriété,  et  nullement  de  rusufruil;  que 
l'art.  612  n était  applicable,  d’après  ses  pro- 
pres expressions,  qu’à  l'usufruit  des  biens 
fonds;  qu'il  ne  s'agissait  donc  là  que  des  biens 
immeubles  et  non  du  mobilier:  elle  s'appuyait 
encore  sur  l'intention  présumée  du  testateur 
de  la  dispenser  de  concourir  au  payement 
des  dettes  de  sa  mortuaire.  — Sur  ces  débats 
est  intervenu  le  jugement  suivant  du  Iodée. 
1815  : 

< Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1010, 
C.  civ.,  la  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur lègue  tout  son  mobilier  est  un  legs  à 
litre  universel;  — Attendu  que  le  légataire 
à titre  universel  est  tenu  des  dettes  et  char- 
ges de  la  succession  du  testateur  pour  sa 
part  et  portion  (C.  civ.,  1012);  — Attendu, 
dans  l'espèce , que  l’expression  meubles  el 
pour  lels  réputés,  dont  se  sert  le  testateur 
Vauccke,  comprennent  évidemment  tout  son 
mobilier;  — Attendu  que  l'usufruitière  uni- 
verselle ou  à titre  universel  doit  contribuer 
avec  le  propriétaire  au  payement  des  dettes 
(art.  612  du  même  code);  — Attendu  enfin 
que  lesdits  art.  1010  et  612  s'expriment  en 
termes  généraux,  et  comprennent  par  con- 
séquent l'un  le  legs  de  l'usufruit  comme  le 
legg  de  la  propriété,  l’autre  l'usufruit  du 
mobilier  comme  l'usufruit  des  immeubles;  — 
I.e  tribunal  déclare  que  la  défenderesse,  en 
sa  qualité  d'usufruitière  de  tout  le  mobilier 
délaissé  par  son  défunt  époux,  doit  contri- 
buer pour  sa  part  el  portion  avec  les  pro- 
priétaires du  même  mobilier  aux  dettes  et 
charges  de  la  succession.  > — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de 
l’ensemble  du  testament  du  S'  Vanccke,  que 
son  intention  était  de  disposer  de  tous  les 
biens  qu'il  n'entend  pas  laissera  scs  héritiers 
légaux  : il  commence  par  une  contribution 
à prendre  sur  scs  propres  au  profil  de  son 
épouse,  il  lui  laisse  l'usufruit  de  sa  part  dans 
les  acquêts;  passant  ensuite  à ses  meubles, 
il  en  laisse  une  partie  en  pleine  propriété  à 
son  épouse;  pour  le  surplus  il  l'institue  dans 
l'usufruit;  joint  à ceci  que  cet  usufruit  est 
laissé  de  tous  les  meubles  cl  réputés  tels,  au- 
cun doute  ne  peut  exister  sur  la  volonté  du 
testateur  d'instituer  son  épouse  dans  l'usu- 
fruit de  tout  son  mobilier,  à l'exception  seu- 
lement de  la  partie  qui  lui  était  laissée  en 


propre,  ce  qui  constitue  un  legs  à titre 
universel; 

Adoptant  pour  le  surplus  aucuns  des  mo- 
tifs du  premier  juge,  M.  l'avocat  général  De- 
sloop  cntcndu.met  l'appellation  au  néant,etc. 

Du  18  avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Vanderplas  et  De- 
burck. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Recours.  — No- 
vatior.  — Remise.  — Pacte  réel. 

Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change,  qui 
avait  agi  dans  le  délai  prescrit  par  le  Code 
de  commerce  el  obtenu  contre  les  endos- 
seurs un  jugement  en  garantie  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui,  au  profit 
d'un  porteur  fictif,  condamnation  dont  il 
a été  relevé  en  instance  d'appel,  est  encore 
recevable  à agir  en  payement  contre  cee 
endosseurs,  après  le  délai. 

La  convention  entre  l'accepteur  el  le  porteur, 
par  laquelle  celui-ci  consent  que  le  premier 
page  une  somme  moindre  que  celle  énoncée 
dans  la  traite,  ne  renferme  pas  une  nova- 
tion. Celte  remise  pour  partie  de  la  traite 
profite  aux  endosseurs. 

Le  21  nov.  1810,  les  S"  Devleeschoudcr 
el  Demazière,  négociants  à Louvain,  font 
traite  à leur  ordre  d'un  effet  de  change  de 
quatre  mille  francs,  à soixante-quinze  jours 
de  date,  sur  Louis  Vanliovc,  négociant  à 
Gand,  qui  l'accepte.  Celte  lettre  de  change 
est  successivement  endossée  aux  S'*  Cogels, 
Hoeymans  cl  Ncef,  négociants  à Anvers. 

Neef  envoie  la  traite,  endossée  valeur  en 
compte,  à Depaep,  négociant  à Gand,  avec 
le  simple  mandat  d’en  Faire  le  recouvrement. 

Depaep  est  déclaré  en  étal  de  faillite  le  9 
fév.  1811.  Ncef  revendique  sa  traite  sur  les 
agents  de  la  masse  du  failli  ; mais  un  S' Cor- 
bay  s'en  prétend  propriétaire  en  vertu  d’un 
endossement  passé  sur  lui  par  Depaep  le  5 
fév.,  valeur  reçue  comptant.  Ici  se  présente 
une  collision  d'actions.  Ncef  agit  contre  Cor- 
bay,  en  revendication  de  l’effet,  devant  le  tri- 
bunal de  Gand.Corbayassigne  Neef,  en  paye- 
ment du  même  effet,  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  lequel,  par  jugement  du 
29  mars,  condamne  Neef  à payer  le  montanL 
Cogels  et  Hoeymans  sont  condamnés  à ga- 
rantir Neef.  — Celui-ci  se.  rend  seul  appe- 
lant. (Jn  arrêt  du  7 fév.  1812  infirme  ce  ju- 
gement, par  le  motif  que  Neef  a fourni  la 
preuve  que  c'était  par  suite  de  menaces  et 
violences  exercées  sur  Depaep  que  celui-ci 
avait  lâché  l’effet  postérieurement  à sa  fail- 
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lit*-  i que  conséquemment  Corbay  n’cn  était 
pas  devenu  légitime  propriétaire.  L'effet 
étant  déposé  au  greffe  de  la  cour,  il  en  fut 
retiré  par  Neef  : l'objet  de  la  revendication 
se  trouvait  ainsi  rempli. 

Par  convention  du  12oct.  1812,  Neef  con- 
sent que  Vanhove  se  libère  de  son  accepta- 
tion,moyennant  payant  une  somme  de2,400fr. 
N’en  obtenant  rien,  Neef  assigne,  au  4 janv. 

1814,  les  endosseurs  Cogels  et  Hoeymans, 
en  payement  de  4,000  fr.,  montant  de  la 
traite. 

Ceux-ci  opposent  comme  lins  de  non-rece- 
voir, 1*  les  effets  de  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  167,  C.  connu.,  2"  la  transaction  ou 
novation  consentie  par  Neef  envers  l'accep- 
teur Yanliove  ; subsidiairement,  que  si  cet 
accepteur  a le  droit  de  se  libérer  en  payant 
2,490  fr.,  il  n'y  a pas  de  raison  pour  que 
Neef  exige  à leur  charge  une  somme  de 
4,000  fr.,  dont  ils  ont  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser par  Vanhove.  Par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers,  du  8 août 

1815,  Neef  est  déclaré  non  recevable. 

Pour  premier  grief  d’appel,  il  s'appuie  de 
sa  citation  en  garantie,  donnée  par  exploit 
du  2 mars  1811,  dans  le  délai  de  Part.  167, 
C.  conini.,  ensemble  du  jugement  du  29  mars, 
qui  y condamne  Cogels  et  Hoeymans,  sans 
qu’ils  s’en  soient  rendus  appelants,  les  dili- 
gences prescrites  contre  ces  endosseurs  se 
trouvent  donc  justifiées  par  l’autorité  de  la 
chose  jugée  ; et  puisque  l’action  en  payement 
est  intentée  dans  les  cinq  ans,  il  est  encore 
satisfait  à l'art. 189  du  même  code.  Il  est  vrai 
qne.  par  arrêt  du  7 fév.  1812,  Corbay  a été 
déclaré  porteur  illégal,  et  que  la  condamna- 
tion à charge  de  Neef  s’est  évanouie  ; d'où  il 
paraîtrait  résulter  que  la  garantie  est  deve- 
nue sans  objet. 

Mais  il  demeure  constant  que  l'action  en 
garantie  a été  exercée  en  temps  utile;  les 
endosseurs  doivent  payer  au  propriétaire  ou 
à son  ayant-cause.  Si  le  propriétaire  est  par- 
venu à établir  qu’on  a abusé  de  sa  conliance, 
qu’il  n'a  jamais  été  exproprié  de  la  lettre  de 
change,  le  résultat  en  est  le  même  à l'égard 
des  endosseurs  ; il  doit  leur  être  indifférent 
de  payer  Neef,  à titre  de  propriétaire  ayant 
revendiqué,  ou  seulement  comme  garanti 
par  eux. 

Le  deuxième  grief  a pour  objet  d’établir 
que  la  remise  accordée  au  débiteur  d'une 
partie  de  la  dette  n'opère  point  de  novation, 
laquelle  ne  se  présume  point  ; il  faut  que  la 
volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de 

VASIC.  BELGE.  — VOL.  II.  TOM.  I. 


I acte  (art.  1273,  C.  civ.).  La  lettre  de  change 
a continué  d'exister;  seulement  son  exercice 
est  modifié  par  réduction  à la  somme  de 
2,100  fr. 

Mais  celte  exception  appartient-elle  aux 
endosseurs  comme  à l'accepteur  ? Si  Neef 
fait  infirmer  le  jugement  du  8 août  1813, 
qu'il  écarte  les  lins  de  non-recevoir  adjugées 
aux  endosseurs  Cogelset  lloycmans,  sera-t-il 
fondé  à se  faire  payer  par  eux  de  la  totalité 
de  la  traite,  sans  avoir  égard  à la  remise  con- 
sentie à l'accepteur  Vanhove  ? Cette  préten- 
tion a été  fortement  combattue  par  les 
endosseurs.  La  remise  dont  il  s’agit  est  né- 
cessairement réelle;  elle  a éteint  la  traite  à 
concurrence  de  1,000  fr.  Ce  n'est  pas  ici  le 
cas  d'une  décharge  personnelle  : Qu<e  magis 
eximil  pertonam  débitant  ab  obligatioiie , 
guam  extinguit  obligatwncm.  Les  endosseurs 
doivent  être  acquittés  par  l’accepteur.  Les 
poursuites  du  propriétaire  contre  les  endos- 
seurs devant  rejaillir  contre  l’accepteur,  ce- 
lui-ci ne  jouirait  donc  pas  de  la  remise  qui 
lui  a été  faite.  On  ne  peut  douter  raisonnable- 
ment que  les  principes  pour  les  affaires  civi- 
les ne  soient  applicables  aux  affaires  com- 
merciales. (V.  l'arrêt  du  22  avril  1815.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'à  l’époque  de 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'a  - 
git,  tirée  le  29  nov.  1810  par  Devleeschoudcr 
cl  Demazicrc.dc  Louvain, sur  Louis  Vanhove, 
à Garni,  à soixante-quinze  jours  de  date, 
Corbay  en  était  porteur;  qu'il  la  fil  protester 
le  11  fév.  1811,  sur  l’accepteur  ledit  Louis 
Vanhove,  à défaut  de  payement,  et  assigna 
l'appelant  Neef  en  payement  de  ladite  traite 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
par  exploit  du  25  fév.  1811; 

Attendu  que  ledit  appelant  cita  alors  Hoey- 
mans  et  Cogcls  en  garantie,  par  exploit  dtt’S 
mars  181 1,  et  ainsi  dans  le  délai  déterminé 
par  l'art.  167,  C.  connu.  ; 

Attendu  qu'encore  que  le  même  Neef  ait 
interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers,  le  29  mars 
1811,  par  lequel  il  avait  été  condamné  envers 
Corbay  au  payement  du  montant  de  la  sus- 
dite lettre  de  change,  et  les  intimés  Cogels  et 
Hoeymans  tenus  de  le  garantir  de  cette  con- 


(i)  V.  Pothier,  TV.  det  obtig  , n*  539,  et  les  auto- 
rités invoquées  surcelte  question  dans  la  discussion 
sur  l'arrêt  du  14  juin  1815. 
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damnation,  sans  leur  avoir  dénoncé  cri  appel, 
il  n'en  résulte  autre  chose,  sinon  que  ce  ju- 
gement ayant  été  infirme  par  arrêt  Je  cette 
cour  du  7Ïév.  18 12,  quant  à la  condamnation 
prononcée  contre  ledit  Neef,  l'action  judicati 
en  garantie,  qu'il  avait  produite  à son  profil, 
est  devenue  sans  objet  ; mais  qu'il  reste  vrai 
que  la  citation  en  garantie  à charge  des  sus- 
nommés Cogels  cl  iloeymans  a eu  lieu  dans 
le  délai  légal,  et  qu'en  conséquence  l'appe- 
lant a conservé  son  action  récursoirc  contre 
eux,  ayant  rempli  tout  ce  que  ledit  Code  de 
commerce  prescrit  à cet  égard,  et  cette  ac- 
tion n'ayant  plus  été  soumise  qu'à  l'empire 
de  la  prescription,  aux  termes  de  l’art.  189 
du  même  Code  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  la  novation  invoquée 
par  les  intimés  ; 

Attendu  qu'il  est  notoire,  en  droit,  que  la 
novation  qui  se  fait  sans  l'intervention  d’au- 
cune nouvelle  personne,  consiste  dans  un 
nouvel  engagement  contracté  par  un  débi- 
teur envers  son  créancier,  afin  qu'il  soit  li- 
béré du  précédent  ; d'où  il  suit  qu’il  n'y  a 
point  de  novation  dans  l'espèce  de  la  cause, 
puisqu'il  n'a  pas  été  contracté  par  l'accepteur 
Vanhovc,  par  l'acte  du  12oct.  1815,  une  nou- 
velle obligation  en  extinction  de  celle  née 
dans  son  chef  de  l’acceptation*  de  la  traite 
dont  il  s'agit,  n'ayant  été  stipulé  rien  antre 
chose,  si  ce  n’est  qu'il  pourrait  éteindre  l'ac- 
tion résultant  contre  lui  de  ladite  acceptation 
par  le  payement  de  2,100  fr.,  à faire  comp- 
tant contre  la  remise  dudit  effet,  elqu’ainsi 
l'appelant  devait  toujours  exercer  contre  lui 
l'action  susénoncéc,  à laquelle  il  pouvait  op- 
poser la  susdite  convention,  et  que  par  une 
conséquence  ultérieure  on  ne  trouve  pas 
l'essence  d'une  novation  dans  l’acte  du  12 
oct.  1813.  d'autant  moins  que  sous  l’empire 
du  code,  il  faut  qu'elle  soit  établie  par  des 
clauses  qui  manifestent  évidemment  la  vo- 
lonté des  parties  de  faire  novation  ; 

Attendu  néanmoins  que  c'est  un  principe 
consacré  dans  la  loi  21,  § dernier,  if.  de  pac  ■ 
lis,  que  tout  pacte  réel  profite  non-seulement 
à celui  qui  l'a  fait,  mais  aussi  à tous  ceux  qui 
ont  intérêt  à ce  que  l'obligation  soit  dissoute; 

Atteudu  que,  d’après  l'art.  1 18,  ('..  comm., 
le  tireur,  l’accepteur  et  les  endosseurs  d'une 
lettre  de  change,  sont  débiteurs  solidaires  de 
son  montant  à l'égard  du  propriétaire,  et  que 
la  solidarité  existe  aussi  entre  le  tireur,  l'ac- 
cepteur et  les  endosseurs,  dans  l'ordre  des 
endossements  ; de  sorte  qu'au  cas  actuel  l'ac- 
cepteur Y'anhove  a un  intérêt  marqué  à ce 
que  la  susdite  convention  du  12  oct.  1815, 
intervenue  entre  lui  et  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  dont  il  est  question,  profite 


aux  tireurs  et  endosseurs  à cause  de  l'action 
réenrsoirc  qui  leur  appartient  contre  lui  ; 

Attendu  que,  bien  que  l'accepteur  n’ait 
pas  acquitté  jusqu'ici  la  susdite  somme  de 
2, 100  fr.,  encore  qu’il  y ait  été  condamné  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gand, 
du  9 déc.  1815,  toutefois  il  demeure  vrai  que 
la  convention  du  12  oct.  précédent,  dès  l'in- 
stant où  elle  a pris  son  origine,  a fait  nailre 
un  droit  formé  au  profil  des  intimés  à la  re- 
mise y stipulée,  lequel  droit  acquis  n'a  pu 
leair  être  enlevé  sans  leur  consentement 
(loi  dernière  IV.  de  paclis); 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  donlap 
pci  au  néant;  émendant,  etc. 

Du  18  avril  1810.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — /*/.  MM.  Vanvolxem,  père,  et 
Deswerte,  aîné. 


CONDITION  RÉSOLUTOIRE.— Concordat. 
— Pavement  (défaut  de). 

La  disposition  de  l'arl.  1181,  C.  cir.,  qui 
porte  que  la  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques, n'est  pas  applicable  aux 
concordats  faits  entre  les  faillis  et  leurs 
créanciers.  * 

Ain*i  le  défaut  de  payement  aux  termes  con- 
venus ne  donne  p'is  lieu  à la  résolution  du 
concordat. 

Un  seul  créancier  ne  peut  demander  celle  réso- 
lution. 

Quid,  si  le  concordat  renferme  une  clause  pé- 
nale pour  le  cas  <f  inexécution ? 

Les  S'*  Taek  et  Dtimortier  avaient  fait 
faillite.  Ils  obtinrent  un  concordat  de  leurs 
créanciers,  par  lequel  ils  s’obligeaient  à 
payer  50  pour  cent,  dans  le  terme  de  cinq 
années  ; savoir,  un  cinquième  dans  un  an  de 
la  date  du  concordat,  et  les  cinquièmes  res- 
tants d'année  en  année.  Il  y est  stipulé  que 
le  défaut  de  payement  aux  termes  convenus 
rendra  exigibles  les  dividendes  non  échus. 

Le  premier  dividende  devait  se  payer  du 
produit  de  la  veille  des  meubles,  immeubles, 
marchandises  et  autres  objets  composant 
l'actif  des  faillis.  Deux  commissaires  sont 
nommés  pour  accélérer  et  diriger  ces  ventes, 
en  recevoir  les  prix  et  faire  les  répartitions 
aux  créanciers,  telle  opération  marcha  plus 
lentement  qu’on  ne  l'avait  prévu.  I.'année 
s'écoula,  et  le  premier  dividende  ne  fut  pas 
payé. 

Au  nombre  des  créanciers  était  la  V*  de 
Proosl.  Celle-ci  assigna  les  faillis,  ainsi  que 
les  deux  commissaires,  devant  le  tribunal  de 
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Courlray,  et  conclut  à cc  que  le  concordat 
fOt  déclaré  révoqué  et  résolu  ; à ce  qu'elle 
fét  rétablie  dans  (nus  les  droite  qu'elle  avait 
avant  celle  convention,  et  à ce  que  par  suite 
sa  créance  fût  déclarée  exigible  pour  le  tout. 
Cette  demande  fut  adjugée.  — Appel.  — De- 
vant la  cour,  V-  l'avoc.  gén.  Destoop  s’est 
prononcé  en  faveur  des  appelants.  Nous  pen- 
sons avec  M.  Locré  (i),  a-t  il  dit,  qu'un  seul 
créancier  ue  peut  point  demander  la  résolu- 
tion d'un  concordai  qui  n’a  reçu  son  exis- 
tence que  par  la  volonté  de  la  majorité.  Il  ne 
peut  pas  demander  celle  résolution  dans  l’in- 
térêt de  tous,  car  il  n’est  point  le  mandataire 
de  la  masse.  Il  ne  peut  pas  la  demander  dans 
son  intérêt  particulier,  parce  que  celte  de- 
mande ne  pourrait  lui  être  accordée  qu’au 
préjudice  des  autres  créanciers,  tandis  qu’il 
est  lié  par  l'acte  qui  fait  la  loi  de  tous.  — 
Nous  pensons  même  que  tous  les  créanciers 
réunis  n'auraient  pas  le  droit  de  revenir  d’un 
concordat  qu’ils  ont  adopté.  La  règle  que  le 
premier  juge  invoque,  savoir,  que  la  condi- 
tion résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait  pointa 
son  engagement,  ue  reçoit  pas  son  applica- 
tion au  cas  présent,  parce  que  la  nature  du 
contrat  ne  le  permet  point.  lA'ITet  de  la  réso- 
lution d’an  contrat  est  de  remettre  les  par- 
ties au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce 
contrat.  Ainsi  donc  l’intimée  va  beaucoup 
trop  loin  lorsqu'elle  demande  que  le  concor- 
dat soit  déclaré  résolu,  et  qu’en  conséquence 
les  appelants  soient  condamnés  à lui  payer 
sa  créance  en  entier.  Car  ôtez  le  concordat, 
les  appelants  retomberont  en  faillite  et  ne 
pourront  payer  l'un  des  créanciers  de  préfé- 
rence aux  autres. — Mais  il  est  impossible  de 
remettre  les  faillis  dans  l’état  où  ils  étaient 
avant  le  concordat,  puisqu'il  n’y  a plus  de  syn- 
dics ni  de  juge-commissaire.  Il  n'y  a plus  de 
masse;  et  si  on  voulait  la  récomposer,  les 
éléments  ne  seraient  plus  les  mêmes.  la>s 
faillis,  par  l'effet  du  concordat,  ayant  repris 
la  direction  de  leurs  affaires,  ont  pu  se  faire 
des  créanciers  nouveaux  ou  changer  les  con- 
ditions dont  ils  étaient  convenus  avec  les 
anciens.  La  situation  des  affaires  des  faillis 
n'est  plus  la  même.  Leur  actif  et  leur  passif 
peuvent  être  changés.  — Ainsi  donc,  loin 
qu’un  seul  créancier  puisse  provoquer  la  dis- 
solution du  concordat,  tous  ensemble  ne  se- 
raient pas  recevables  à le  faire.  On  doit  con- 
sidérer le  défaut  de  payement  aux  termes 
convenus  comme  une  faillite  nouvelle.  Cha- 


(■)  V.  Esprit  du  Code  de  commerce,  I.  fi.  p.  107 


cun  des  créanciers,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, antérieurs  ou  postérieurs  au  concor- 
dat, peut  provoquer  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  et  toutes  les  formalités  prescri- 
tes sur  la  matière  seront  observées  de  nou- 
veau. — Au  surplus,  quand  les  principes 
généraux  nç s'opposeraient  pas  à la  demande 
de  l'intimée,  les  conditions  mêmes  du  con- 
cordat la  repousseraient.  L'art.  9 prévoit  le 
cas  où  les  faillis  resteraient  eu  défaut  de 
payer  le  premier  dividende  ; et  il  porte  qu’a  - 
lors  toutes  les  sommes  encore  dues  seront  de 
suite  exigibles,  et  que  la  masse  pourra  exer- 
cer tousses  droits  sur  l'universalité  de  l'avoir 
des  débiteurs. 

far  ces  considérations  M.  l’avoc.  gén.  a 
conclu  à la  réformation  du  jugement  dont 
était  appel. 

Attltf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  concordat 
fait  par  les  créanciers  et  les  faillis  est  le  ré- 
sultat de  la  volonté  réunie  des  premiers  qui 
ont  contracté  avec  les  derniers  ; 

Qu’il  résulte  de  ce  principe  que,  dans  le 
cas  d'inexécution  du  concordai,  cc  ne  serait 
tout  au  plus  que  la  masse  des  créanciers  ou 
leurs  syndics  qui  pourraient  demander  la 
résolution,  si  toutefois  ce  système  était  ad- 
missible ; 

Que,  dans  l’espèce,  l'événement  de  la  non- 
exécution  est  prévu  par  le  concordat  même, 
et  ne  porte  que  la  pénalité  de  l'exigibilité  des 
termes  de  payement  qui  restaient  à faire, 
mais  aucunement  que  toute  la  créance  serait 
exigible  ; 

Parccs  motifs,  M. l’avoc.  gén. Destoop,  pour 
le  proc.  gén.,  entendu  et  de  son  avis,  met  le 
jugement  dont  appel  au  néant;  émondant, 
déclare  l’intimée  dans  ses  lins  et  conclusions 
prises  en  première  instance  non  recevable  ni 
fondée  ; ordonne  la  restitution  de  l’amende  ; 
condamne  l’intimée  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  18  avril  181(5. — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — IV.  MM.  Lefebvre  (d’Alost)  et 
Beyens.  S.... 


TRANSACTION.  — Cour  d’appel.  — HOMO- 
LOGATION. — COMPÉTENCE. 

La  transaction  judiciaire  n'eel  point  un  juge- 
ment, en  ce  sent  que  l’exécution  en  appar- 
tienne aux  juges  qui  l'ont  homologuée. 

El  particulièrement  : Les  juges  d’appel  qui  ont 
homologué  une  transaction  faite  entre  l'ap- 
pelant et  r intime, en  ordonnant  à ceux-ci  de 
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s'y  conformer,  ne  peuicnl  connailre  des  dif- 
ficultés qui  s'étirent  sur  son  exécution  (1). 
fl  n'en  serait  pas  autrement,  bien  que  la  tran- 
saction n'eût  eu  lieu  qu' après  un  arrêt  infir- 
mait f du  jugement  de  première  instance. 

En  1811,  la  D‘  Vcrmeylen,  épouse  du 
S' Sclieppers,  forma  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens.  Elle  concluait,  en 
outre,  au  partage  de  la  communauté  conju- 
gale. Le  tribunal  de  Malines  n'accueillit  point 
celle  demande.  Mais  son  jugement  fut  in- 
firmé sur  l'appel,  par  arrêt  du  28  fév.  1812, 
<|ui  prononça  la  séparation  de  corps  et  de 
biens;  etavant  faire  droit  sur  les  autres  con- 
clusions de  l'appelante,  ordonna  à l'intimé 
de  les  contester  à l'audience  qui  fut  indi- 
quée. 

Dans  cet  étal  de  choses,  les  parties  firent 
le  21  avril  1812,  à l’intervention  d'un  con- 
seiller-commissaire de  la  cour,  une  transac- 
tion par  laquelle  elles  réglèrent  définitive- 
ment leurs  droits  matrimoniaux.  Toute  la 
communauté  fut  attribuée  au  mari;  en  ré- 
compense, celui-ci  s’obligeait  b payer  à sa 
femme  une  pension  viagère  de  ô.OÔO  fr.  I.e 
15  mai  1812,  celte  transaction  fut  homolo- 
guée par  la  cour,  qui  ordonna  aux  parties  de 
s'y  conformer. 

Le  S'  Sclieppers  paya,  durant  quelques 
unnées,  la  pension  de  5,000  fr.  Mais  sa  femme 
ayant  depuis  recueilli  une  succession,  il  pré- 
tendit que  cette  pension  était  venue  à cesser, 
d'après  l’art.  200,  C.  civ.,  portant  que  lors- 
que celui  qui  reçoit  des  aliments  est  replacé 
dans  un  état  tel  qu'il  n'en  a plus  besoin,  la 
décharge  peut  en  être  demandée. 

La  D' Vcrmeylen  répondit  que  l'article  cité 
n'avait  rien  de*  commun  avec  la  pension  de 
5,000  fr., constituée  par  le  S'  Scheppers,  pour 
prix  de  la  moitié  de  la  communauté  qu'elle 
lui  avait  cédée.  En  conséquence,  elle  lui  fit 
faire  un  commandement,  suivi  de  saisie-exé- 
cution. Opposition  de  la  part  du  S'  Scbep- 
pers. 

Il  assigne  la  D'  Vcrmeylen  devant  la  cour 
de  Bruxelles,  en  nullité  du  commandement. 

Cette  dernière  décline  la  compétence  de  la 
cour,  sur  le  fondement  qu'il  s'agit  de  l'exé- 


(i) V.  Liège,  25  déc  ISIS;  Unix  , 25  déc.  1855. 
(«)  V*  Jugement,  § 1,  n*  1. 
fi)  Voici  cc  que  dit  d'Argcnlrc,  nu  sujet  des  tran- 
sactions judiciaires: — ■ ■ ■ . abundi  latium  exemplorum 
itici  potest,  ciim  voluntaria  transit  in  contentiasam  : 
nt  contentiasa  quoque  in  roluntariam , cùm  tilts 
irumitetionibus  finiuntur  : guat  elsi  homnloqnri  lo- 


cution, non  d'un  arrêt,  mais  de  la  transaction 
du  21  avril  1812,  et  que  par  suite  la  contes- 
tation doit  subir  la  première  instance. 

Peu  importe,  disait-elle,  que  celle  tran- 
saction ait  été  homologuée  par  la  cottr.  L'ho- 
mologation n'est  point  un  jugement  ; il  n’y 
a de  véritables  jugements,  selon  le  Répertoire 
universel,  que  ceux  qui  sont  rendus  sur  des 
contestations  et  après  une  instruction  juridi- 
que (i).  Ici,  la  transaction  avait  assoupi  toute 
espèce  de  contestation  ; les  deux  parties 
étaient  d'accord,  et  le  juge  n'a  fait  autre 
chose  que  de  donner  sou  attache  aux  conven- 
tions qu'elles  avaient  formées  volontaire- 
ment et  qui  ont  conservé  leur  caractère  pri- 
mitif (a). 

Le  Sr  Sclieppers  a combattu  cette  excep- 
tion d'incompétence.  Une  transaction  homo 
loguée  en  justice,  a-t-il  dit,  est  au  moins  un 
jugement  conventionnel,  une  condamnation 
volontaire,  comme  tous  les  auteurs  la  défi- 
nissent. Cela  étant,  existe-t-il,  à l'égard  de 
ces  sortes  de  jugements,  une  exception  à la 
règle  judex  judicii  est  judex  executionis  ? On 
ne  la  trouve  nulle  part.  L'ancien  usage  y 
était  contraire.  Autrefois,  le  conseil  de  Bra- 
bant connaissait  de  l'exécution  des  condam- 
nations volontaires  qu'on  y avait  obtenues.  Il 
en  était  de  même  des  autres  tribunaux  su- 
périeurs. Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment ici  de  la  transaction  du  21  avril  1812, 
mais  de  l'arrêt  du  28  fév.  précédent.  La  sai  - 
sie-exécution a eu  lieu  en  vertu  de  cet  arrêt. 
Il  est  doue  clair  que  la  cour  est  compétente. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  Attendu  que  la  transaction  du 
21  avril  1812  contient  cntr'aulrcs  disposi- 
tions, que  l'arrêt  de  cette  cour  du  28  fév. 
1812,  portant  séparaliondc  corps  et  de  biens 
entre  parties,  sera  exécuté  dans  sa  forme  et 
teneur; 

Que  si,  pour  celte  raison,  copie  de  cet 
arrêta  été  signifiée  avec  copie  de  ladite  tran- 
saction par  exploit  du  5 avril  présent  mois, 
qui  énonce  que  le  commandement  se  fait  en 
vertu  dudit  arrêt  et  de  la  susdite  transaction, 


lent  in  Curiis,  tamen  non  propteren  regrediuntur  m 
contentiosas.  ïdcoque  cum  rcscinduntur  ex  causir 
juris , n il  profuerit  bomotogationem  allegare,  qutr 
nil  addit  ad  vint  transactionis,  et  cadem  opéra  res- 
cinditur,  nrr  majore  negotio.  (Sur  Part.  265  de  la 
Coutume  de  Bretagne,  ch.  13,  n*  27  ) 
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ce  qui  se  trouve  répété  dans  la  saisie-exécu- 
tion du  3 avril  suivant,  toutefois  il  est  incon- 
testable, par  l'objet  pour  lequel  se  fait  la 
saisie,  ainsi  que  par  le  contexte  des  susdits 
exploits,  que  c'est  réellement  en  vertu  et  en 
exécution  de  la  transaction  que  la  D’  Ver- 
meylen  a fait  les  présentes  poursuites  contre 
le  même  Scheppers  ; 

Attendu  qu'une  transaction  quoique  dé- 
crétée par  la  cour,  même  après  que  celle-ci 
a réformé  un  jugemenlde  première  instance, 
n'a  pas  tous  les  effets  d’un  arrêt  de  la  cour, 
en  ce  sens  qu’elle  soit  compétente  en  premier 
degré  de  juridiction  pour  connaître  de  son 
exécution  ; puisque  la  cour,  en  décrétant  les 
conventions  des  parties  dans  une  transac- 
tion, ne  porte  pas  une  décision  sur  leur  diffé- 
rend, que  celles-ci  règlent  elles-mêmes  dans 
la  transaction  ; niais  que  la  cour,  par  le  dé- 
crétement,  ne  fait  qu'imprimer  une  force 
exécutoire  aux  conventions  des  parties  ; d'où 
résulte  qu'en  matière  de  transaction  décré- 
tée par  la  cour,  comme  dans  tous  autres  con  - 
Irais,  les  difficultés  qui  interviennent  sur 
son  exécution  sont  en  premier  degré  du  res- 
sort du  tribunal  de  première  instance  ; que 
dans  le  ras  même  où  il  s'agirait  de  l'exécution 
de  l'arrêt  de  la  cour,  l'examen  de  la  présente 
cause  ne  lui  appartiendrait  pas,  la  demande 
étant  complètement  nouvelle  ; 

f’ar  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Desloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  se  déclare  incompé- 
tente, etc. 

Du  19  avril  1 8 1 G.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Cb.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  père,  cl 
Hosselel. 

Nota.  Quid,  si  les  parties  étaient  conve- 
nues parla  transaction  que  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  sur  son  exécution  se- 
raient soumises  à la  décision  de  la  cour  su- 
périeure , celte  convention  cùt-clle  rendu 
la  cour  compétente?  V.  le  présent  recueil, 
à 1a  date  du  19  août  1811,  le  cas  s'y  est 
présenté  dans  l'affaire  du  comte  de  S1  Gé- 
nois. Personne  n'y  a élevé  un  doute  sur  la 
compétence  de  la  cour. 


* BILLET  A ORDRE.  — Irrégularité.  — 
Payement. 

Quelle  que  toit  la  forme  de  l’endossement  d'un 
billet  à ordre , le  souscripteur  doit  en  payer 
le  montant  au  porteur, sans  pouvoir  exeiper 
de  !' irrégularité  de  eet  endossement  pour 
refuser  de  s'acquitter,  alors  surtout  que 


l'endosseur  ne  réclame  pas  la  propriété  du 

billet  et  ne  conteste  pas  la  régularité  de  l'en- 
dossement. (C.  civ.,  1139;  C.  comni.,  138.) 

Le  S'  Dupont  souscril,au  profil  de  France, 
deux  billets  à ordre  causés  valeur  reçue 
comptant,  payables  chez  le  S'  Daycneux. — 
France  les  passe  à l'ordre  de  ce  dernier,  en 
causant  l'endossement,  valeur  reçue.  — Les 
billets  sont  proleslés  Tante  de  payement.  — 
Daycneux  assigne  Dupont  et  France  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Liège.  — Il  in- 
tervient un  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne Dupont.  — Celui-ci  y forme  opposi- 
tion, en  st?  fondant  sur  ce  que  Daycneux  n'est 
pas  propriétaire  des  effets,  mais  bien  France; 
il  demande  subsidiairement  de  mettre  en 
cause  France,  pour  prouver  par  l'aveu  de  ce- 
lui-ci qu'il  ne  lui  doit  pins  rien.  — Jugement 
du  tribunal  dont  voici  le  principal  considé- 
rant : < Il  s'agit  de  décider  si  le  demandeur 
> a qualité  suffisante  pour  demander  en  jus- 
tice le  payement  du  montant  des  deux 
effets  dont  il  s’agit?  — Attendu  que  ces 
deux  effets  sont  souscrits  par  le  défendeur 
au  profil  du  S'  France,  valeur  reçue  comp- 
tant-, que  nonobstant  que  les  endossements 
qu’en  a passé  ledit  S'  France  au  profit 
du  demandeur,  chez  qui  ils  étaient  paya- 
bles, soient  causés  valeur  reçue,  sans  indi- 
quer en  quoi  consiste  cette  valeur,  il  n’est 
pas  moins  vrai  que,  d’après  la  jurispru- 
dence suivie  sur  la  matière  et  consacrée  par 
plusieurs  arrêts  de  la  cour  suprême,  le  de- 
mandeur a qualité  suffisante  pour  en  exiger 
le  payement  du  défendeur,  et  que  celui-ci 
est  non  recevable  à lui  opposer  l’irrégularité 
de  ces  endossements,  par  la  raison  que,  ce 
faisant,  il  excipe  du  droit  d’un  tiers,  cl  qu’en 
payant  au  porteur  il  sera  valablement  libéré  ; 
— Attendu  que,  etc.  (ce  considérant  est  re- 
latif à la  demande  subsidiaire  de  la  mise  en 
cause  de  France);  — Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal, sans  avoir  égard  à la  lin  de  non-recevoir 
proposée  par  le  défendeur,  ni  à la  mise  en 
cause  à laquelle  il  a subsidiairement  conclu, 
le  déboute  de  l'opposition  par  lui  formée  au 
jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  le  11 
juin  dernier. 

Appel.  — Un  premier  arrêt  intervient, 
qui  réforme  le  jugement,  en  ce  qu’il  a écarté 
la  demande  de  mise  en  cause  du  S'  France. 
Celle-ci  est  autorisée.  — Dupont  soutient 
ensuite  que  Daycneux  n’est  pas  propriétaire 
des  effets  dont  il  s'agit;  que  les  endossements 
valeur  reçue  n’ont  pu  lui  en  transporter  la 
propriété,  ni  valoir  que  comme  procuration, 
aux  termes  de  l’art.  138,  C.  comm.;  que 
d'ailleurs  lui,  appelant,  ayant  payé  i France 
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le  montant  «lesdits  effets,  il  est  valablement 
libéré.  — L'intimé  Dayeneux  soutient , de 
son  côté,  i|ii’il  n'appartient  pas  à l’appelant, 
souscripteur  desdils  effets,  de  contester  la 
validité  des  endossements;  que  ce  droit  ne 
peut  concerner  que  France,  et  que  ce  der- 
nier ne  forme  là  dessus  aucune  réclamation, 
— France  ne  comparait  pas,  ni  avoué  pour 
lui. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit,  y a-t-il  lieu 
d'ordonner,  sans  avoir  égard  à la  mise  en 
cause  de  France,  que  les  condamnations  au 
principal  prononcées  par  le  jugement  dont 
est  appel  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur?  En  cas  d'affirmative,  y a-t-il  lieu 
de  donner  défaut  contre  France  et  de  dé- 
clarer que  les  deux  effets  dont  il  s’agit  lui 
ont  été  payés  réellement  par  Dupont? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  les 
deux  effets  dont  il  s'agit  sont  passés  à Daye- 
neux.qui  cil  est  porteur  -que,  quelle  que  toit  la 
forme  de  l’endossement, i\  n'en  reste  pas  moins 
vrai  que  Dayeneux  a qualité  pour  exiger  le 
payement  desdits  billets,  surtout  tant  et  si 
longtemps  que  France  n’en  réclame  pas  la 
propriété  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  la 
loi  n'autorise  les  juges  à adjuger  par  défaut 
les  conclusions  du  demandeur  que  pour  au- 
tant qu'elles  sont  justifiées,  et  que,  dans 
l'espèce.  Dupont  ne  justifie  point  d’avoir 
remboursé  le  mon  tant  desdils  effets  à France; 
que  tout  au  contraire  Dupont  convient,  dans 
un  mémoire  imprimé  et  distribué  au  public 
sous  son  nom,  que  les  effets  dont  il  s'agit 
doivent  leur  origine  à la  vente  d une  coupe 
de  bois  faite  par  Dayeneux  au  profil  de  Du- 
pont, et  que  France  n'a  signe  ces  billets  que 
pour  inspirer  plus  de  conliancc  à Dayeneux; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  condam- 
nations au  principal  prononcées  par  le  juge- 
ment dont  est  appel  seront  exécutées  sui- 
vant leur  forme  et  teneur,  etc. 

Du  22  avril  1816.  —Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Moreau  et  Lesoinne. 


fi)  V.  Liège,  IG  juin  1810;  Cass.,  26  mars  1822 
cl  22  no*.  1827.  Celle  observalion  fui  soulevée  par 
Eyrnory  au  conseil  rPÉIat,  el  approuvée  par  Locré, 
1.  5,  p 220,  n"  21,  édit,  de  Br 


* JUGEMENT.  — Copie.  — Erreur. 

Lorsqu'il  est  constant  par  l'expédition  authen- 
tique d’un  jugement  qu’il  a été  rendu  par  le 
nombre  de  juges  requis,  l'erreur  commise 
à cet  égard  dans  la  copie  signifiée  ne  peut 
en  détruire  la  réalité. 

Du  25  avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* DÉMENCE.  — Testament.  — Preuve. 

L'art.  504,  C.  cil’.,  ne  s'applique  pas  aux  do- 
nations el  testaments,  qui  sont  spécialement 
régis  par  l’art.  901 , C.  rie.  (t). 

La  loi  laisse  en  cette  matière  la  plus  grande 
latitude  aux  tribunaux  pour  admettre  la 
preuve  des  faits  de  démence. 

Du  21  avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3'  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* ENREGISTREMENT. — Effet  rétroactif. 

— Pats  réunis. 

Les  jugements  rendus  dans  les  pays  réunis, 
sur  des  contestations  relatives  n des  actes 
nu  des  opérations  antérieurs  à la  réunion, 
sont-ils  sujets  d un  droit  d’enregistrement 
proportionnel?  — Rés.  nég. 
iVr  serait-ce  pas  donner  un  effet  rétroactif 
à l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
que  d’autoriser  pareille  perception  (i)?  — 
Rés.  aff. 

Dans  le  courant  de  1810  cl  antérieurement 
B...  lit  diverses  livraisons  de  bois  aux  églises 
réformées,  à Rotterdam.  Par  exploit  du  31 
déc.  1810, il  assigna  les  marguilliers  en  paye- 
ment. Le  26  avril  1812,  jugement  qui  con- 
damne ces  derniers. 

Dans  l’intervalle  avait  été  porté  le  décret 
du  II  juillet  1812,  qui  accorde  un  délai  de 
trois  mois  pour  faire  enregistrer  gratis  les 
actes  sous  seing  privé  passés  avant  le  20 
août  1811,  dans  les  départements  anséati- 
qties,  et  avant  le  1"  janvier  1812,  dans  les 
départements  de  la  Hollande. — Le  jugement 


(«)  V.  Cass.,  8 friro  an  lit,  12  janv.  181  i,  el  avis 
du  conseil  d’Étal  du  17  février  1811. 
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du  27  avril  1812  fui  enregistré  sur  minute,  et 
le  receveur  perçut  un  droit  proportionnel, 
conformément  au  § 5,  n“  1 ,el  au  § 2,  n*  9,  de 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Demande  en  restitution  de  la  part  de  B.... 
qui  prétendait  qu'il  u'étail  dit  qu’un  droit 
d'un  demi  pour  cent  du  chef  de  condam- 
nation. 

Le  19  déc.  1814,  jugement  qui  accueille  ce  • 
système,  par  le  motif  que  le  législateur,  en 
accordant  par  le  décret  du  II  juillet  1812 
un  délai  de  trois  mois  pour  faire  enregistrer 
gratis  les  actes  sons  seing  privé  passés 
avant  le  1"  janvier  1812,  avait  manifeste- 
ment voulu  que  la  loi  du  22  frimaire  n’eùt 
pas  d'effet  rétroactif,  et  que  ce  serait  lui  en 
donner  un  que  de  l'étendre  à des  conven- 
tions antérieures  à l'introduction  des  lois 
sur  l'enregistrement. 

Appel.  — I, ‘administration,  se  fondant 
sur  l'art.  69,  § 5,  n”  1,  fit  valoir  que  le  droit 
d'enregistrement  frappait,  non  sur  la  conven- 
tion, mais  sur  l'acte  écrit  qui  la  constatait, 
et  qui  lors  de  l'enregistrement  était  soumis 
à un  droit  variable  d'après  la  nature  de  la 
convention;  qu'il  ne  fallait  pas  rechercher  à 
quelle  époque  la  convention  dont  il  s'agissait 
avait  eu  lieu,  mais  bien  si  la  demande  origi- 
naire était  fondée  sur  un  litre  enregistré;  que 
pareil  litre  n'existai!  pas,  et  que  le  jugement 
du  27  avril  1812  en  tenait  lieu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  opérations 
qui  ont  donné  naissance  au  procès  ont  eu 
lieu  en  1810  et  antérieurement,  par  suite 
avant  l'introduction  des  lois  françaises; 

Attendu  que  si  l'on  appliquait  la  loi  sur 
l’enregist renient  aux  opérations  en  question, 
ce  serait  donner  à cette  loi  un  effet  rétroac- 
tif contrairement  à tous  principes  de  droit; 

Attendu  que  la  combinaison  de  l'art.  70 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  avec  le  décret 
du  11  juillet  1812,  qui  permet  d’enregistrer 
gratis  les  actes  passés  avant  le  1"  janvier 
1812,  démontre  clairement  qu'il  a été  dans 
l'intention  du  législateur  de  ne  jamais  ac- 
corder d'effet  rétroactif  à ladite  loi; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  24  avril  1816.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


* FÉODALITÉ.  — Présouptiox.  — Pats 
allodiaux.  — Reste  foncière. 

Dans  l et  pays  allodiaux  les  renies,  quoique 
dues  au  seigneur,  «ont  présumées  foncières, 


fl  c'est  à celui  qui  prétend  le  contraire  à 
l’établir  (i). 

L’administration  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  llerstal  réclame  du  S'  Louvrex  une 
rente  que  celui-ci  prétend  être  seigneuriale, 
comme  étant  duo  au  seigneur,  et  par  suite 
abolie.  — L'administration,  de  son  côté, 
soutient  que  la  commune  de  llerstal,  où  les 
biens  affectés  aux  redevances  dont  il  s'agit 
sont  situés,  est  un  pays  d’allodialité;  que 
conséquemment  les  rentes  dues  à des  ci  de- 
vant seigneurs  sont  présumées  foncières,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouve  par  la  représen- 
tation des  titres  que  les  biens  grevés  ont 
été  concédés  à charge  desdites  rentes,  avec 
réserve  de  la  seigneurie  directe,  preuve  qui 
n'a  pas  été  faite. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  terre  de 
llerstal  était  un  pays  d'allodialité;  qu'on  n'y 
connaissait  pas  la  maxime  suivie  dans  plu- 
sieurs provinces  de  France,  nulle  terre  sans 
seigneur;  qu'ainsi  de  ce  que  les  redevances 
dont  il  s’agit  auraient  été  dues  originaire- 
ment au  seigneur  de  llerstal,  l’on  ne  peut 
en  inférer  qu’elles  seraient  de  leur  nature 
féodales  ou  seigneuriales; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  point  justifié 
que  lesdites  redevances  auraient  été  sei- 
gneuriales, ou  viciées  d'aucun  vice  de  féoda- 
lité; que  dans  l'acte  de  subrogation  du  29 
octobre  1810  faite  par  Saroléa,  receveur  des 
domaines  du  seigneur.au  profit  de  llerreuse, 
il  n'est  fait  aucune  réserve  de  seigneurie,  et 
que  la  prestation  de  sept  muids  d’épeautre  y 
est  qualifiée  rente ; que  dans  l'acte  du  2a 
avril  1710  passé  au  profit  de  Blavier  les  deux 
prestations  dont  il  s’agit  de  sept  muids,  de 
quatre  scliers  et  demi  d'épeaulre,  y sont 
également  qualifiées  rentes,  et  que  dans  l’ar- 
rière subrogation  faite  par  Blavier  au  profit 
de  l'appelant  ou  de  son  auteur,  ledit  appe- 
lant a été  chargé  de  payer  aux  domaines  de 
llerstal  sept  muids  et  quatre  setiers  cl  demie 
d'épeaulre  de  rente,  sans  faire  aucune  men- 
tion que  celle  rente  serait  féodale  ou  sei- 
gneuriale; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  nu 
néant,  etc. 

Du  24  avril  1816.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— !'•  Ch.  — PI.  MM.  Combes  et  Lonbicniie. 


(i)  V.  Liège,  12 avril  1812et  2Sa»ril  1827. 
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OEUVRES  DE  LOI.  — Décret  p’ih>ieubi.es. 

— Brabant.  — Acquéreur.  — Bonne  foi. 

Fn  Brabant  le  décret  d'immeubles  n'emportait 
pas  dishérilance. 

Un  second  acquéreur  de  bonne  foi  qui  s'étail 
fait  adhériter  était  préféré  à l'adjudicataire 
qui  n'avait  point  employé  la  formalité  des 
autres  de  loi. 

Celle  question  doit  paraître  épineuse,  lors- 
qu'on voit  le  dissentiment  de  deux  arrèlistes 
distingués  du  conseil  de  Brabant.  Slockmans 
(décis.  140)  ne  regardait  le  décret  que  comme 
un  titre  translatif  de  propriété.  VVynanls 
(décis.  95  et  219)  disait  au  contraire  que  le 
décret  était  à la  fois  le  titre  et  le  mode  de 
transmettre  le  domaine  et  la  possession.  Fi- 
nalement,il  semble  partager  en  quelque  sorte 
le  principe  professé  par  son  prédécesseur;  il 
ne  s'oppose  pas  à ce  que  lé  décret  soit  an- 
noté aux  registres  publics  du  lieu  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  vendu  par  autorité  de 
justice. — Jaumart  était  créancier  de  Chau- 
dron. Il  obtint  jugement  de  condamnation, 
et  fil  vendre  par  décret  forcé,  le  21  juillet 
1787,  une  maison  sise  à Frasne,  appartenant 
à son  débiteur.  Jaumart  s'en  rend  adjudica- 
taire, mais  il  ne  se  fait  point  adhériter  par 
œuvres  de  loi. 

Chaudron  continue  à occuper  cette  maison 
et  se  conduit  comme  s’il  en  avait  conservé 
la  propriété.  En  effet,  par  acte  reçu  par  le 
notaire  Carlicr,  à Nivelles,  le  21  mars  1790, 
Chaudron  vend  celte  même  maison  à Du- 
quesne et  son  épouse,  acquéreurs  de  bonne 
foi  qui  s'y  font  réaliser  par  œuvres  de  loi 
devant  la  cour  de  Frasne,  le  14  déc.  1791. 

Celte  vente  se  fait  à la  charge  de  payer 
une  rente  de  dix  (I.  au  profit  de  Jaumart:  on 
ne  voit  pas  que  celui-ci  y soit  intervenu. 

Duquesne  eutra  immédiatement  en  pos- 
session de  la  maison  par  lui  acquise,  où  il 
habita  paisiblement  jusqu'en  1815,  que  les 
héritiers  Jaumart  s'avisèrent  tout-à-coup 
d'expulser  Duquesne,  sous  prétexte  d'un  ju- 
gement par  défaut  rendu  contre  Chaudron 
Fc  27  juin  1812. 

Mais  le  tribunal  de  Charleroy,  par  juge- 
rnenldu  11  nov.  1813,  réprima  celte  voie  de 


(i)  D’après  une  jurisprudence  universellement  re- 
çue dans  toute  l’étendue  de  la  Belgique,  y compris 
la  Hollande,  les  œuvres  de  loi  n'étaient  pas  néces- 
saires dans  les  trois  cas  suivons:  1“  lorsque  des  im- 
meubles étaient  donnés  en  dot  par  un  ascendant;  2* 
quand  il  s'agissait  d'acquérir  par  succession,  soit  tes- 


fait, en  ordonnant  la  réintégration  de  Du- 
quesne. 

Celui-ci,  remis  en  possession,  est  assigné 
en  délaissement,  par  action  revendicaloire 
intentée  par  les  héritiers  Jaumart,  à la  fa- 
veur du  décret  forcé  de  1787. 

Duquesne  y oppose  le  défaut  de  réalisation 
par  œuvres  de  loi.  Il  représente  son  acqui- 
sition du  21  mai  1790,  suivie  des  formalités 
de  déshérence  et  adbéritance  du  14  déc. 
1791. 

Le  tribunal  de  Charleroy,  par  jugement 
du  2 juin  181 1,  considéra  que  fadjudicatioti 
par  décret,  faite  par  le  juge  de  la  situation 
du  bien,  équivalait  à une  réalisation  en 
forme,  cl  par  suite  il  adjugea  aux  héritiers 
Jaumart  leurs  lins  et  conclusions. 

Les  griefs  de  Duquesne,  appelant,  peuvent 
se  réduire  aux  observations  suivantes  : 

1"  C'est  un  principe  reçu  dans  les  pays  de 
nantissement,  surtout  dans  la  province  du 
Brabant,  que  pour  acquérir  la  propriété  d'un 
immeuble  l'intervention  de  l'autorité  locale, 
exerçant  la  juridiction  foncière,  est  indis- 
pensable. C'est  là  ce  qui  lient  lieu  de  tradi- 
tion. C'est  de  cette  manière  que  le  cédant  est 
exproprié  et  l'acquéreur  improprié.  Le  pla- 
card de  Charles-QuitU,  du  10  mai  1529.  et 
l'art.  21  de  l'édit  perpétuel  de  1611,  l'ont 
ainsi  ordonné.  Par  ces  dispositions  législa- 
tives sont  abrogées  toutes  les  traditions  sym- 
boliques qu'autorisait  le  droit  romaiu  : ces 
dispositions  sont  générales.  La  vente  par 
décret  y est  donc  comprise.  Il  y a exception 
en  faveur  du  fisc  .seulement  (t). 

Il  est  vrai  que  l’art.  37  de  l edit  perpétuel 
fait  courir  fait  du  retrait  du  jour  du  décret. 
Mais  ce  n'est  point  à cause  que  le  décret 
emporte  adbéritance,  c’est  parce  que  les  for- 
malités qui  précèdent  et  accompagnent  l'ad- 
judication la  font  assez  connaître  pour  que 
la  publicité  de  l’aliénation  ne  dépende  pas 
des  œuvres  de  loi. 

2°  Le  conseil  de  Brabant  a pris,  le  8 juil- 
let 1619,  une  résolution  générale  pour  être 
exécutée  dans  toute  l'étendue  de  son  res- 
sort, d'après  laquelle  la  subhastatiou  ne  vaut 
point  adbéritance.  La  teneur  des  lettres  d'ad- 
judication expédiées  aux  acquéreurs  porte 
un  mandement  formel  adressé  aux  magis- 
trats du  lieu  de  la  situation  du  bien,  pour 


tamentaire,  soit  légale;  3*  à l’égard  des  biens  échus 
par  partage  ( Van  Lecuwen,  Censura  forens.,  lit.  2, 
lit  7,  ri*’  6 el7;  Voet,  ad  Pandrc.  de  À.  H-  D.  n**  41 
et  42,  Ansclmo,  ad.  art.  24;  Edicti  perp.,  §§  20,  21 
et  22;  Wynants,  décis.  189  ) 
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qu'ils  aient  à y investir  et  adhériter  les  ache- 
teurs du  consentement  de  l'ancien  proprié- 
taire. 

Quelque  étendue  que  fût  l'autorité  du  sou  - 
verain  conseil  de  Brabant , ce  respectable 
sénat  s’est  constamment  fait  un  devoir  de  ne 
porter  aucune  atteinte  à la  juridiction  des 
cours  foncières;  il  n’a  cessé  de  la  maintenir 
intacte.  (Stoekmans.rfécù.,  140,  n"‘  1,3  et  3.) 

Ce  conseil  a jugé,  par  arrêt  du  6 avril 
1630,  conformément  à la  résolution  de  1619, 
qu'un  immeuble  acquis  par  décret  non  suivi 
d'adhéritance  devait  être  réputé  meuble 
entre  époux  et  leurs  heritiers,  comme  cela 
avait  lieu  dans  l’aliénation  volontaire  demeu- 
rée dans  les  termes  d'action  personnelle. 

3”  On  invoque  la  219"  décis.  de  Wynants. 
Une  sentence  du  33  aoflt  1705  a prononcé  en 
faveur  de  l’adjudicataire,  sur  décret  d’im- 
meubles non  réalisé  par  œuvres  de  loi,  con- 
tre un  second  acheteur  qui  avait  rempli  cette 
formalité. 

Mais  qu’on  y fasse  attention,  et  l’on  verra 
que  l’immeuble  avait  été  frappé  d'une  saisie- 
arrtl  signifiée  au  débiteur  et  aux  gens  de  loi, 
avec  inhibition  expresse  d’aliéner  et  d'in- 
tervenir à aucune  formalité  d'aliénation. 
Cette  défense  avait  lié  les  mains  à tous; 
étant  inscrite  aux  registres  publics,  un  se- 
cond acheteur  ne  pouvait  l’ignorer  ni  se  dire 
de  bonne  foi. 

Lorsqu’en  1713  l'occasion  se  représenta 
d'apprécier  l’application  de  ces  principes, 
Wynants,  tout  en  combattant  la  résolution 
de  1619,  semble  y accéder  indirectement.  Il 
parait  n’accoider  l’e Del  de  la  réalisation  au 
décret  d'immeubles  qu’à  moins  de  notifier 
la  subhaslation  au  juge  foncier,  auquel  Ie9 
biens  ressortissent  : Sec  eam  (resolutionem 
anni  1619),  conserrandam  crederem , niri  *e- 
quenti  modo  : « hasta  non  transféré!  jus  reale, 

> nui  addictionii  notilia  pal  coram  judice  rei 

> sitœ.  > (V.  la  95'  déc.) 

Il  faut  encore  ne  pas  perdre  de  vue  la  na- 
ture des  procédures  réelles,  dans  lesquelles 
on  saisit  directement  et  immédiatement  le 
fonds  sous  l’autorité  du  juge  foncier.  C’est 
par  cette  considération  qu’en  Hainant  il  est 
de  maxime  que  U bâton  adhérile.  L’adjudi- 
cation ne  s’y  faisait  que  par  les  baillis  et 
hommes  de  fief,  ou  par  les  alloëtiers,  on  des 
échevins  du  lieu,  d’après  la  nature  du  bien, 
s’il  était  licf,  franc-alleu  ou  mainferme. 

Mais  14  où  il  s'agit  d’exécution  par  suite 
d'une  procédure  pour  action  personnelle,  où 
il  ne  s'exerce  aucune  juridiction  foncière 
réelle;  où  les  fonctionnaires  devant  lesquels 
les  œuvres  de  loi  s’opèrent,  ne  prennent  au  - 
cune  part  comme  tels  (et  de  celte  nature 
étaient  les  procédures  devant  le  conseil  de 

pxsic.  «ti.ee.  VOL.  II.  TOM.  i. 


Brabant,  ou  devant  les  échevios  des  tribu- 
naux inférieurs  de  la  commune  assistés  des 
échevins  lettrés)  ; dans  tous  ces  cas  la  réso- 
lution du  conseil  de  Brabant  de  1619,  qui 
avait  force  de  loi,  était  constamment  suivie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  selon  la 
législation  du  Brabant,  les  formalités  de  dés- 
héritance  cl  d’adhéritance  par  œuvres  de  loi, 
inscrites  aux  registres  publics  à ce  destinés, 
étaient  indispensables  pour  acquérir  droit 
réel  de  propriété  ou  d’hypothèque; 

Attendu  que  loin  que  ce  principe  ait  reçu 
une  exception  dans  le  cas  d’une  vente  forcée, 
ensuite  d’autorité  de  justice,  il  se  trouve  au 
contraire  formellement  maintenu  d’après  la 
résolution  du  conseil  de  Brabant  du  8 juillet 
1619; 

Considérant  que  si  une  adjudication  en- 
suite d’une  procédure  réelle  en  déguerpis- 
sement devant  les  juges  fonciers  des  cours 
féodales  ou  censalcs,  pouvait  emporter  dés- 
bérilancc  et  adhéritancc,  il  n’en  est  point  de 
même  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d’exécuter  un  débiteur  dans  scs  immeubles, 
en  vertu  d'un  jugement  ou  permission  de 
vendre,  rendu  sur  action  personnelle,  de 
l’avis  des  échevins  lettrés,  ce  qui  n’a  aucun 
rapport  avec  les  actes  de  la  juridiction  fon- 
cière et  volontaire  consistant  en  simples  for- 
malités, et  qui  s'exercent  sans  intervention 
des  échevins  lettrés,  tels  que  sont  les  œuvres 
de  loi  de  déshérence  et  adhéritancc; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  intimés 
n'ont  pas  établi  que  l’adjudication  du  4 juil- 
let 1787,  au  profit  de  Jaumart,  leur  auteur, 
créancier  poursuivant,  aurait  jamais  eu  son 
effet; 

Qu’ils  n'ont  pas  non  plus  fait  inscrire  ou 
transcrire  dans  les  registres  ouverts  en  exé- 
cution de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  ni 
d'autres  lois  le  droit  de  saisie,  ni  celui  ré- 
sultant de  l'adjudication  que  les  intimés  pré- 
tendent avoir  été  acquis  audit  jugement, 
mais  qu’il  est  prouvé  au  contraire  que  Chau- 
dron et  son  épouse,  débiteurs  condamnés, 
ont  continué  à occuper  les  biens  adjugés  à 
Jaumart,  et  après  eux  les  appelants,  pen- 
dant un  laps  de  temps  de  31  ans,  en  vertu  de 
l’acte  de  vente  qui  leur  a été  faite  par  lesdits 
Chaudron  et  sa  femme  le  34  mars  1790, 
réalisé  le  14  déc.  1791,  et  où  la  créance  de 
Jaumart  se  trouve  énoncée  comme  charge 
existante,  grevant  le  bien  vendu;  qu'enfln  les 
appelants  auraient  eu  connaissance  de  l'ad- 
judication du  4 juillet  1 787  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  procureur  général 
Yanderfosse  entendu  et  de  son  avis,  sans 
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s'arrêter  à l'exception  formée  par  les  appe- 
lants,met  le  jugement  à néant;  émendaut,clc. 

Du  21  avril  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5"  Ch.  — PL  M.  Deswcrle,  aîné. 


APPEL.  — Signification.  — Domicile  élu. 

L'exploit  d'appel  ne  peut  être  signifié  au  do- 
micile élu  par  l’inlimé  dans  le  cours  de  l'in- 
stance devant  le  premier  juge  (t).  (C.  pr., 

422  cl  456.) 

Par  exploit  du  27  aoilt  1814,  le  S'  Vcugcn 
fut  assigné  devant  le  tribunal  de  Maestriebt, 
pour  se  voir  condamner,  même  par  corps,  au 
payement  de  2,570  fr.,  montant  d’une  lettre 
de  change  par  lui  souscrite  le  20  oct.  1813, 
avec  les  intérêts  à 6 pour  100  depuis  la  de- 
mande judiciaire,  et  aux  dépens.  t 

A l’audiencedu  7 sept.  1814,  Veugen  con- 
clut à être  renvoyé  de  la  demande,  et  pour  le 
cas  où  cette  conclusion  serait  rejetée,  à être 
admis  à mettre  en  cause  un  S’  Bicker. 

Jugement  du  1"  fév.  1813  qui,  tout  en  lui 
ordonnant  de  fournir  la  preuve  des  excep- 
tions qu’il  avait  alléguées,  l’autorisa  à mettre 
en  cause  le  S’  Bicker. 

Celui-ci  intervint  au  procès  et  se  borna,  à 
l’audience  du  24  mai  1815,  à décliner  la  com- 
pétence du  tribunal.  Veugen, changeant  pour 
lors  de  système,  adhéra  à ses  conclusions  qui 
furent  repoussées  par  jugement  du  19  juin 
suivant. 

Le  3 juill.  même  année,  le  tribunal  porta 
un  jugement  interlocutoire  qui  lui  ordonna 
de  faire  différentes  preuves,  pour  le  fournis- 
sement desquelles  le  tribunal  lui  accorda  le 
19  sept.  1815  un  nouveau  délai  de  quatre 
semaines. 

Appel  par  Veugen,  sous  la  date  du  16  oct. 
1813,  des  jugements  des  19  juin  cl  3 juillet 
1815. 

L’intimé  a conclu  à la  non  recevabilité  de 
cet  appel,  en  ce  qu’il  n’avait  été  signilié  ni  à 
personne  ni  à domicile,  mais  au  domicile  élu 
par  l’intimé  pendant  le  cours  de  l’instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  l’exploit  d’ap- 
pel du  16  oct.  1815  n’a  été  signifié  ni  à par- 


(i)  V.  Florence,  11  déc.  18tt  ; Brun  , 28  jamr. 
181 4 ; el  Bernat,  ap.  du  Domicile,  p.  148,  note  19, 
n-3 


lie  ni  à domicile  réel,  mais  au  domicile  élu 
par  la  partie  intimée,  chez  M’.  Vandervre- 
ken.  avocat  ; 

Attendu  que  l’art.  456, C.  pr.,  dispose  : que 
l’acte  d’appel  contiendra  assignation  dans  le 
délai  de  la  loi  et  sera  signitié  à personne  ou 
domicile  à peine  de  nullité;  que  le  domicile 
mentionné  dans  cet  artiule  est  le  vrai  domi- 
cile de  la  partie  el  non  le  domicile  élu  pen- 
dant l’instance  devant  les  premiers  juges  ; 

Bar  ces  motifs,  déclare  la  partie  appelante 
non  recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  25  avril  1816. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— VI.  MM.  Mockcl,  Lcspérancc,  Vandcrvrec- 
ken  et  Thonon. 


DERNIER  RESSORT.  — Qualité  d'héritier. 

— Incident. 

Le  jugement  qui,  à l'occasion  d’une  demande 
inférieure  à mille  fr.,  statue  incidemment 
sur  la  qualité  d’héritier  de  l une  des  parties, 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (s). 

Par  Jugement  du  29  déc.  181 4,  le  tribunal 
de  Dicckireh,  ayant  condamné  Neuman  au 
payement  de  la  somme  de  655  fr.,  et  des  inté- 
rêts judiciaires,  celui-ci  en  interjeta  appel, 
et  soutint  que  ce  jugement  ne  pouvait  être 
considéré  comme  rendu  en  dernier  ressort, 
puisqu'il  avait  statué  sur  la  qualité  d’héri- 
tier, qualité  contestée  au  procès,  et  dont  la 
valeur  était  nécessairement  indéterminée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande 
originaire  ne  tendait  qu’au  pavement  d'une 
somme  de  635  fr.,  et  aux  intérêts  de  ladite 
somme  depuis  1810;  que  ces  deux  sommes 
réunies  ne  s'élèvent  pas  à mille  francs  ; 

Attendu  qu’à  la  vérité  Neuman,  appelant 
cl  intervenant,  a conclu  à ce  que  celle  somme 
lui  fût  adjugée  en  sa  qualité  d'héritier  de 
Marie  Coerlings.  mais  que  l’intimé  a soutenu 
être  créancier  de  celle  somme,  comme  pré- 
teur direct  ; que  c’est  en  celte  qualité  que  le 
tribunal  l'a  déclaré  bien  fondé  dans  sa  de- 
mande ; qu'ainsi  la  question  de  la  qualité  de 
représentant  .Marie  Goerlings  à litre  successif 
n’a  formé  qu'un  incident  dans  la  cause,  et  n’a 


(t)  V.  Brux.,  9dée.  1815  el  la  noie. 
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pas  formé  la  base  de  la  décision  du  premier 
juge. 

Par  ces  motifs,  déboute  l'appelant  de  l'op- 
position par  lui  formée,  etc. 

Du  2 ti  avril  1816. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2"  Cb.  — MM.  Lhoesl,  PuUeys,  de  Sau- 
vage et  Warxéc. 


VENTE  D'IMMEUBLE.  — Preuve.  — Mar- 
que. — Date  certaine. 

La  renie  d’nn  immeuble  ne  petit  te  prouver 
à l'égard  des  lien  par  un  écrit  rerétu  de  la 
marque  du  vendeur  et  de  la  signature  de 
Cacquéreur,  et  ayant  acquis  une  date  cer- 
taine par  f enregistrement  et  le  payement  du 
droit  de  mutation.  (C.  civ.,  1581.) 

Vn  pareil  écrit  et  le  payement  du  droit  de  mu- 
tation ne  font-ils  pas  preuve  de  la  vente 
contre  les  tiers,  si  l'acheteur  a exercé  des 
actes  de  propriété  à une  époque  non  sus- 
pectel 

Le  S'  Licfmans  avait  fait  saisir  plusieurs 
immeubles  appartenant  à la  Y'  de  Dccock,  sa 
débitrice. 

Un  S' liacscbcyl  a formé  une  demande  en 
distraction  d'une  partie  de  terre  comprise 
dans  la  saisie,  qu'il  prétendait  avoir  acquise 
de  la  V'  Decock,  antérieurement  aux  pour- 
suites. Pour  le  prouver,  il  produisait  1*  un 
acte  de  vente  sous-marque  par  la  venderesse 
et  signé  de  l’acheteur,  portant  la  date  du  26 
janv.  1811,  et  enregistré  le  lendemain,  épo- 
que antérieure  à la  saisie  de  près  d'une  an- 
née ; 2°  un  acte  notarié  sous  la  date  du  6 
mars  1815,  dans  lequel  se  trouvaient  renou- 
velées les  stipulations  contenues  dans  l’écrit 
sons  seing  privé.  Ce  deuxième  acte  était  pos- 
térieur à la  dénonciation  de  la  saisieliuimo- 
bilière. 

Sur  ce  débat,  jugement  du  tribunal  d'Au- 
denaerde,  qui  déclare  le  demandeur  en  dis- 
traction non  recevable  et  mal  fondé  : — At- 
tendu que  bien  qu'il  soit  de  principe  que  la 
vente  est  parfaite  et  la  propriété  acquise  de 
droit  à l'acheteur  à l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  ce 
principe  néanmoins  n'opère  sou  effet  qu'entre 
les  seules  parties,  et  nullement  à l'egard  ni 
contre  des  tiers  intéressés,  qui  sont  toujours 
en  droit  d'exiger  la  preuve  de  la  vente,  preuve 
qui  ne  peut  résulter  que  d'un  contrat,  soit 
aujhenlique.soit  sous  seing  privé,  revêtu  des 
formes  légales  requises  pour  la  validité  de 
pareils  actes  ; — Que  daus  l’espèce  l'acte  de 
prétendue  vente  entre  le  demandeur  en  dis- 


traction et  la  partie  saisie,  ne  porte  pas  la 
signature  de  cette  dernière,  mais  seulement 
une  sous-marque,  que  le  demandeur  en  dis- 
traction prétend  être  celle  de  la  partie  saisie, 
mais  qui  n'est  point  reconnue  par  le  saisis- 
sant ; — Que  par  conséquent  cet  acte  ne  peut 
lui  être  opposé; — Qu'il  n'importe  que  cet 
acte  ait  été  enregistré  le  27  janv.  1814,  épo- 
que antérieure  à celle  de  la  saisie,  puisque 
la  formalité  de  l'enregistrement  n’a  d'autre 
effet  que  celui  de  constater  la  date  du  pré- 
tendu acte,  mais  ne  peut  d’ailleurs  en  rien 
contribuer  à sa  validité  ; — Que  c'est  sans 
succès  que  le  demandeur  en  distraction  et  la 
partie  saisie  ont  voulu  donner  à ce  prétendu 
acte  une  existence  réelle  par  la  reconnais- 
sance qui  en  a été  faite  par  la  partie  saisie, 
par  acte  passé  devant  notaire  le  6 mars  1815, 
puisque  l'acte  étant  nul  et  non  subsistant  à 
l'égard  du  défendeur,  à l'époque  de  la  dénon- 
ciation de  la  saisie,  depuis  laquelle  celle-ci 
n'a  pu  aliéner,  elle  n'a  pu,  au  préjudice  des 
droits  acquis  au  défendeur,  imprimer  à cet 
acte  un  caractère  de  validité  qu'il  n'avait  pas.» 

Appel.  — Ilaesebeyl  s'est  d'abord  attaché 
à prouver  qu’il  avait  acquis,  par  une  conven- 
tion réelle  et  sincère,  la  partie  de  terre  dont 
la  distraction  était  demandée.  La  preuve  en 
était,  selon  lui,  non-sculeuient  dans  l'écrit 
sous  seing  privé  du  26  janv.  1811,  mais  dans 
le  payement  du  droit  de  mutation  et  dans 
l'acte  récognitif  du  6 mars  1815,  qui  consta- 
tent tout  au  moins  qu'il  y a eu  vente  verbale. 
Reste  à voir,  ajoutait  l'appelant,  si  celte  vente 
ainsi  conclue  entre  la  Y'  Decock  et  moi  avait 
acquis  une  existence  certaine  à l'égard  des 
tiers,  antérieurement  à la  saisie -immobilière 
de  l’intimé.  La  réponse  affirmative  est  écrite 
dans  l’art.  1528,  C.  civ.,  d'après  lequel  les 
conventions  privées  ont  une  date  certaine 
contre  les  tiers,  du  jour  où  elles  ont  été  con- 
statées par  l'enregistrement.  — Au  surplus, 
l'appelant  posait  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 
qu’en  exécution  de  l'acte  privé  du  26  janv. 
1811,  il  avait  exercé  divers  actes  de  pro- 
priété avant  la  dénonciation  de  la  saisie. 

L'intimé  a répondu  que  la  question  n’était 
pas  de  savoir  si  un  contrat  de  vente,  verbal 
ou  par  écrit,  avait  eu  lieu  entre  l'appelant  cl 
ht  partie  saisie,  relativement  à la  pièce  de 
terre  dont  il  s'agit,  mais  bien  si  l’appelant 
rapportait  la  preuve  légale  de  celte  vente.  La 
négative  lui  paraissait  hors  de  doute.  Il  est 
vrai,  disait  l'intimé,  que  l’écriture  n'est  pas 
de  l'essence  de  la  vente,  et  que  pareille  con- 
vention peut  se  former  verbalement  entre  les 
parties.  C’est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1584, 
C.  civ.  Mais  quand  il  s’agit  de  prouver  une 
aliénation  contre  les  tiers,  il  ne  suffit  pas 
d'invoijner  des  circonstances  qui  puissent  la 
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faire  présumer;  il  faut  produire  un  acte  écrit, 
faisant  foi  de  son  contenu  et  de  sa  date  à 
l'égard  des  tiers.  Or,  c'est  là  ce  qui  manque 
à l’appelant.  Ce  prétendu  acte  du  36  janvier 
1814  est  inadmissible,  puisqu’il  n'est  pas 
signé  par  la  venderessc  ; il  doit  être  réputé 
simple  projet.  L’enregistrement  ne  fait  autre 
chose  que  de  donner  une  date  certaine  à ce 
projet.  Le  payement  du  droit  de  mutation  ne 
prouve  rieu  à l’égard  des  tiers  ; il  ne  prouve 
même  absolument  rien  entre  le  vendeur  et 
l’acheteur,  par  la  raison  qu’en  percevant  le 
droit  de  mutation,  le  receveur  n’exige  ni  ne 
doit  exiger  que  celui  qui  se  présente  volon- 
tairement pour  le  payer,  justifie  que  l’aliéna- 
tion annoncée  a réellement  eu  lieu.  Quant  à 
la  preuve  offerte  relativement  aux  prétendus 
actes  de  propriété  exercés  par  l'appelant, 
elle  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  preuve 
écrite  de  la  convention  elle-même  ; consé- 
quemment la  justice  doit  la  repousser  comme 
irrélevante. 

tutr. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  non 
signé  est  tout  au  plus  un  projet  de  vente  ; 

Que  l'enregistrement  n’en  a pas  changé  la 
nature,  mais  en  a seulement  constaté  la 
date  ; 

Que  les  actes  de  propriété  qu’aurait  exer- 
cés l'appelant,  joints  à l'acte  qui  est  resté  en 
terme  de  simple  projet,  ne  compléteraient 
pas  la  preuve  de  la  vente  effectivement  faite 
vis-à-vis  d'un  tiers; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  36  avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PL  MM.  Beyens  et  Vanhoorde. 

S.... 


* CALOMNIE.  — Preuve  légale. 

Celui  qui  impute  à un  individu  de  prendre 
un  nom  autre  que  le  «en,  et  d'avoir  été  con- 
damné aux  (en  pour  crime  de  faux  tout 
ton  nom  véritable , peut-il  être  admit  d 
prouver,  tant  par  titrei  que  par  témoin*, 
que  celui  qu'il  a inculpé  est  réellement  l’in- 
dividu désigné  par  lui?  — Rés.  nég. 
(C.  pén.,  568.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constaté, 
tant  par  les  dépositions  des  témoins  enten- 
dus dans  la  présente  cause  devant  le  tribu- 


nal correctionnel  de  Louvain  que  par  les 
aveux  du  prévenu  Weygant,  que  le  38  déc. 
181 5,  vers  midi,  il  a,  sur  la  place  de  Louvain, 
en  présence  de  plusieurs  personnes,  dit  à 
Emmanuel  Deloigne,  partie  civile  en  celte, 
que  celui-ci  ne  s'appelait  point  Deloigne, 
qu’il  était  le  nommé  Crenicr,  et  avait  été 
condamné  aux  fers  pour  crime  de  faux; 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  apporté 
devant  le  tribunal  une  preuve  légale  qu'Ern- 
inanucl  Deloigne  serait  le  même  Constant 
Grenier  qui,  par  arrêt  de  la  cour  criminelle 
spéciale  du  département  du  Nord  du  31  déc. 
1809,  a été  condamné  pour  crime  de  faux  en 
effet  do  commerce  à six  années  de  fers,  à 
six  heures  d'exposition  et  a été  flétri; 

Que,  d'après  l'art.  568  ci-dessus  cité,  le 
tribunal  de  Louvain  n'a  pu  admettre  le  pré- 
venu à vérifier,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, que  le  demandeur,  connu  sous  le  nom 
d'Emmanuel-Alcxandre  Deloigne,  est  réel- 
lement le  nommé  Constant  Grenier  dont 
s'agit  audit  arrêt; 

Admet  l'acte  d’appel  de  la  partie  civile,  et 
y faisant  droit  annullc  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Louvain  dont 
appel;  évoquant,  condamne  I*.  Weygant  à 
un  mois  de  prison  et  à 50  fr.  d'amende. 

Du  36  avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 


* 1"  APPEL.  — Fermage. — Recevabilité. 
3’  Congé.  — Bail. 

1*  Y a-t-il  lieu  d appel  d’un  jugement  qui  a 
statué  >ur  un  litige  dont  l’objet  est  la  jouit- 
eance  pendant  un  an  d'un  héritage  rural 
dont  le  prix  est  de  163  fr.  36  ceni.t  — 
Rés.  aff. 

3"  L’art.  1756,  C.  civ.,  ne  t'applique-t-il 
qu'aux  baux  des  héritages  urbain*  (i)?  — 
Rés.  aff. 

Le  S’  Baert  occupait  une  ferme  du  S’  Del- 
bcke  ail  prix  de  163  fr.  36  cent.  — Un  juge- 
ment par  défaut  du  30  déc.  1815  ordonna 
son  expulsion.  Le  fermier  y fit  opposition  et 
soutint  qu'il  occupait  depuis  30  ans  la  ferme 
en  question;  que  l’art.  1736,  C.  civ.,  ordon- 
nait que  dans  ce  cas  un  congé  à déterminer 
d'après  l’usage  des  lieux  fut  signifié  au  pre- 
neur avant  de  l'expulser;  qu'aucun  congé  ne 


(i)  V.  Br.,  15  mars  1808;  Trêves,  37  mai  1808, 
Pasicriiie,  et  la  noie;  Troplong,  du  Louage,  n*  405. 
Merlin,  Rép  , «•  Bail,  § t 
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lui  ayant  été  notifié  il  avait  le  droit  de  rester 
jusqu'à  la  Noël  1816. 

Jugement  du  tribunal  de  Courtray  du  18 
janvier  1816,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu'il  s’agit,  dans  l'espèce,  d’un 
héritage  rural  occupé.de  l’aveu  du  defendeur, 
par  bail  sans  écrit,  et  qu'il  ne  justifie  pas  lui 
avoir  été  affermé  pour  un  terme  plus  qu'an- 
nal ; — Attendu  que  le  fonds  affermé  est  de 
la  catégorie  de  ceux  dont  les  fruits,  suivant 
nos  usages  agricoles,  se  recueillent  en  entier 
dans  l'année,  de  manière  que  le  terme  du 
bail  litigieux  ne  pouvait  qu'être  annal;  — 
Attendu  que,  selon  le  défendeur,  l'année  ex- 
pirait périodiquement  à l'époque  du  Noël;  — 
Attendu  que  l'assignation  devant  le  tribunal 
et  le  jugement  par  défaut  sont  l'un  et  l'autre 
postérieurs  au  Noël  de  l'année  dernière;  — 
Attendu  que  les  baux  des  héritages  ruraux, 
faits  sans  écrit  cessent  de  plein  droit  à l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  ils  sont  censés 
faits  aux  termes  de  l'art.  1771,  C.  civ.,  et 
partant  que,  dans  le  cas  occurrcnt,  aucun 
congé  n'était  nécessaire.  > 

Appel.  — Est  intervenu,  le  26  avril  1815, 
un  arrêt  qui,  t attendu  que  les  fermages 
sont  bien  déterminés  vis-à-vis  du  proprié- 
taire, mais  ne  le  sont  pas  vis-à-vis  du  fer- 
mier; d’où  il  suit  que  l'objet  du  procès,  qui 
est  la  jouissance  pendant  un  an,  est  indéter- 
miné; déclare  l'appel  recevable,  etc. 

Au  fond,  la  cour  statua  ainsi  : 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'appelant  lui- 
même  pose  que  le  bail  verbal  qu’il  avait  à la 
ferme  dont  il  s'agit  n'était  qu'annal  ; 

D'où  il  suit  que  l'appelant  même  reconnais- 
sait que  les  fruits  devaient  se  récolter  dans 
l'année;  que  l'art.  1756,  C.  civ.,  d'après  une 
jurisprudence  reconnue,  n’est  relatif  qu’aux 
baux  des  héritages  urbains; 

Attendu  que  si  l'appelant  avait  un  droit 
de  rétention  pour  le  recouvrement  de  son 
droit  de  fermier,  il  n’en  a pas  manifesté  la 
volonté;  que  si  l'appelant  a payé  une  somme 
plus  forte  que  ne  comportait  la  condamna- 
tion, il  est  entier  de  ce  chef  de  répéter  l'ex- 
cédant; 


(i)  V.  Lyon,  10  juitl.  1857;  Liège,  3 mai  1811; 
Merlin,  Rep  , T*  Saint  immab..  § 6,  art.  2,  n"  10, 
p.  Î21. — Contrà,  Cass.,  11  avril  1857  (la  jurispru- 
dence y est  fixée  par  do  nombreux  arrêts);  Liège, 
9 déc  1825;  Brux.,  lOjanv.  ct25juill.  1855;  Liège, 
20  juill  1857;  Merlin,  Quest , V Saisie  immob , 
$ 5,  n*  2 ; Carré,  n*  2485  ; Thotnine,  n*  810  ; La- 


Adoplant  pour  le  surplus  aucun  des  motifs 
du  premier  juge,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  27  avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Bcycns  et  Dcourck. 


♦SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  Nullité.  — Ap- 
pel. — Effet  suspensif.  — Adjudication 

DÉFINITIVE. 

La  régit  que  l'on  ne  peut  proposer  après  l'ad- 
judication préparatoire  aucun  moyen  de 
nullité  antérieure  i celte  adjudication  s'ap- 
pltque-l-ellc  aux  moyens  tirés  du  fond  du 
droit  comme  aux  moyens  de  forme  ou  de 
procédure  (i)?  — Rés.  nég.  (C.  pr.,  753.) 
L'appel  est-il  suspensif  en  matière  d'expro- 
priation forcée  (*)?  — Ués.  nég.  {C.  pr., 
727.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  décret  du 
2 fév.  1811  n'est  relatif  qu'aux  nullités  de 
forme  qui  pourraient  avoir  été  commises 
dans  les  procédures  postérieures  à l'adjudi- 
cation préparatoire,  et  que  la  forclusion  qu'il 
prononce  ne  peut  concerner  que  les  moyens 
du  fond  du  droit,  lesquels  tendant  à détruire 
le  titre  qui  fait  la  base  de  la  poursuite  peu- 
vent toujours  être  opposés  à quelque  point 
que  les  poursuites  soient  parvenues  ; d’où 
suit  que  l’appelant  était  recevable  dans  l'op- 
position qu'il  a faite  postérieurement  aux 
délais  déterminés  par  ledit  décret  ; 

Attendu  que  la  procédure  en  saisie  immo- 
bilière est  une  procédure  spéciale  à laquelle 
ne  peuvent  s’appliquer  les  règles  générales  ; 
que,  d’après  l'art.  706,  il  doit  être  procédé  à 
l'adjudication  dclinitivc  au  jour  qui  a été  in- 
diqué, à peine  de  nullité  ; que  si  l'on  admet- 
tait qu’un  appel  interjeté  au  moment  de  l'ad- 
judication est  nécessairement  suspensif,  il  en 
résulterait  cette  conséquence  absurde  que 
l’on  pourrait,  au  moyen  de  semblables  op- 
position et  appel  faits  au  dernier  moment, 
entraver  éternellement  l’expropriation  ; que 
le  débiteur  saisi  doit  s'imputer  à lui-même 
de  n'avoir  pas  fait  valoir  ses  moyens  d’op- 
position assez  en  temps  pour  que  l'appel  pût 


chaise,  Tr.  de  T cxprnp  , n»  442  ; Biochc,  v*  Saisie 
immob. , n"  444. 

(*)  V.  en  sens  contraire  Bord.,  25  aoât  1810  ; 
PasierUie,  et  les  arrêts  cités  en  note  ; Lachaize.rr.de 
texprop  , n*  490;  Merlin,  fiép  , v*  .Saiiie  innitoè., 
§ 6,  an.  2,  p 252 
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en  être  vidé  antérieurement  au  jour  fixé  pour 
l'adjudication  définitive,  ce  qui,  au  surplus, 
parait  être  l'esprit  de  lu  loi  par  induction  des 
disposition  du  décret  du  2 fév.  1811  ; doit 
suit  que  le  premier  juge  a pu  passer  outre  à 
l'adjudication  définitive  de$  biens,  etc. 

Du  27  avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— l"Ch. 


* INCENDIE.  — Force  majeure.' — Preuve. 

— Locataire. 

La  preuve  que  lincendie  esl  arrive  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  qu'impotc  «u  lo- 
cataire l'art.  1753,  C.  ci».,  peut  résulter 
des  dépositions  faites  dans  une  instruction 
criminelle,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
reproduire  par  voie  d'enquête  spéciale,  se- 
lon les  formes  de  la  procédure  civile  (i). 

Il  importe  peu  que  l'accusé,  traduit  comme 
coupable  de  l'incendie,  ait  été  acquitté. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27  mars  1810,  un 
incendie  éclata  dans  la  ferme  du  S'  Dognée, 
et  consuma  tout  ce  qu’elle  contenait.  — Le 
23  novembre  suivant,  un  nouvel  incendie 
réduisit  en  cendres  une  autre  ferme  apparte- 
nant au  même  propriétaire,,  et  occupée  par 
Gilles,  son  locataire.  — Ce  concours  de  deux 
incendies  donna  lieu  à des  poursuites  crimi- 
nelles contre  deux  individus  qui  sont  ac- 
quittés par  le  jury.  — Pognée  assigna  son 
locataire  pour,  aux  termes  de  l’art.  1733, 
C.civ.,sc  voir  condamner  à lui  payer  9,000fr. 
montant  du  dommage  occasionné  par  l'in- 
cendie. 

Dognée  prétend  qu’aux  termes  de  la  loi 
le  locataire  répond  de  l'incendie,  à moins 
qu’il  ne  prouve  qu'il  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  con- 
struction, ou  que  le  feu  a été  communiqué 
par  une  maison  voisine,  et  que,  dans  l’es- 
pèce, le  S'  Gilles  n’a  pas  fourni  celte  preuve; 
qu’ainsi  il  est  passible  des  dommages  occa- 
sionnés; que  les  deux  individus  poursuivis 
comme  auteurs  de  l’incendie  étant  acquittés, 
cette  accusation  ne  peut  servir  de  preuve  ni 
d’excuse  au  S'  Gilles;  que  même  il  ne  peut 
tirer  aucun  avantage  des  dépositions  des 
témoins  entendus  dans  l’instruction  crimi- 
nelle.— Gilles  soutient,  de  son  côté,  que  l’ar- 


(i)  V.  Br.,  13  avril  1814.— Troplong,  du  Louage, 
il*  383,  enseigne  que  le  locataire  peut  établir,  par 
Tous  moyens  possibles,  qu’il  psi  à l’abri  de  loulc 
Imputation  de  faute 


licle  1733,  C.  civ.,  n’établit  qu’une  présomp- 
tion à charge  du  preneur  qui  cède  à une 
présomption  contraire;  que,  dans  l’espèce,  il 
n’y  a aucun  doute,  d’après  les  circonstances, 
que  l’incendie  soit  le  résultat  de  la  malveil- 
lance, et  que  l’acquittement  des  prévenus 
par  suite  de  l’insuflisance  des  preuves  ne 
détruit  pas  ce  fait;  qu’ainsi  l’incendie  est 
l'effet  d'une  force  majeure.  — Le  tribunal  de 
Liège  renvoie  le  défendeur  de  l’action  lui 
intentée.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  l'art.  1733, 
C.  civ.,  impose  au  locataire,  pour  mettre  à 
l’abri  sa  responsabilité,  l’obligation  de  prou- 
ver que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  il  résulte  néanmoins  des  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  sur  le  projet  dudit 
code  que  la  preuve  peut  être  établie  par  les 
circonstances  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  existe  des 
circonstances  suflisanles  pour  établir  que 
l'inccndic  dont  il  s’agit  a été  le  résultat  de  la 
malveillance;  que  ces  circonstances  résul- 
tent 1-  du  rapprochement  des  deux  incen- 
dies; 2"  des  poursuites  criminelles  exercées 
d'office  par  la  justice,  cl  3-  de  l’opinion  des 
témoins  qui  ont  été  entendus  dans  ces  pour- 
suites; 

Attendu  que  l’acquittement  des  deux  per- 
sonnes qui  avaient  été  accusées  de  l’incen- 
die ne  détruit  pas  le  fait  matériel  d'un  in- 
cendie causé  par  malveillance; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  29  avril  1816. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1*  Ch. 


FORCE  MAJEURE.  — Billet  a ordre.  — 
Protêt.  — Déchéance.  — Gcerre. 

Les  événements  de  la  guerre  fournissent  à ce  ■ 
lui  qui  n'a  pas  fait  faire  le  protêt  ù fe- 
chéancr  du  billet  A ordre  dont  il  était  por- 
teur, une  exception  de  force  majeure  contre 
la  déchéance  prononcée  contre  lui  par  le 
Code  de  commerce  (t). 

Le  21  oct.  1815,  Rabuisson  fils,  de  Lille, 
souscrivit  à Gand,  au  profit  de  Hcrbccke  et 


{■)  V.  Brux.,  2 mai  1814  cl  la  note. 
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fils,  un  billet  à ordre  de  1,023  fr.  78  cent., 
valeur  en  marchandises,  payable  à la  fin  de 
fév.  1814,  au  domicile  du  créeur,  rue  des 
Tanneurs,  n'  320,  à UiHc. 

Le  l"nov.  1813,  Herbecke  et  fils  passèrent 
cet  effet  à l’ordre  de  AVéry  Lehane,  valeur  en 
compte;  et  le  30  déc.  suivant,  celui-ci  le 
passa  à l'ordre  de  Grisard,  aussi  valeur  en 
compte. 

Eu  janv.  1814,  les  communications  furent 
interrompues  entre  les  villes  de  Liège  et 
Lille,  à cause  de  la  guerre  entre  les  puis- 
sances alliées  et  la  France. 

Grisard  fut  donc  forcé  de  conserver  l’effet 
de  1,023  fr.  78  cent,  en  porte-feuille,  jus- 
qu’au 23  avril  1814,  époque  à laquelle  il  l’en- 
dossa valeurreçue  comptant,  au  S'  Terwun- 
gne.  banquier,  qui,  le  même  jour,  le  transmit 
par  un  endossement com,u  valeur  en  compte, 
au  S'  Cuvelier  Brame,  fils,  à Lille. 

Cet  effet  étant  revenu  à Terwangnc,  il 
l’expédia  à Grisard  le  2 mai  1811,  en  lui  don- 
nant avis,  que  Kabuisson,  créeur  dudit  ef- 
fet, avait  quitté  son  domicile  depuis  le  23 
nov.  1813,  et  que  son  cessionnaire  (Cuvelier- 
Brame)  n’avait  pas  fait  protester  l’effet,  parce 
qu’il  était  sujet  à l’amende  pour  timbre  de 
non  valeur  ; que  d’ailleurs,  étant  échu  de- 
puis longtemps,  il  pourrait  toujours  l’èlre 
si  Grisard  l’exigeait;  il  demandait  à ce  der- 
nier le  remboursement  de  2 fr.  pour  frais. 

Après  le  renvoi  d<?  ce  billeLpar  Crisard  à 
Lehane,  celui-ci  le  représenta  à Herbecke  et 
fils,  ses  endosseurs,  qui  exigèrent  que  le  pro- 
têt en  fût  fait;  en  conséquence,  Lehane  le 
repassa  à Grisard  et  celui-ci  à Terwangnc. 

Terwangnc  l’endossa  de  nouveau  le  1 1 
juillet  181 1,  à l’ordre  de  Cuvelier-Brame  fils, 
qui  en  lit  faire  le  protêt  le  ladu  meme  mois, 
au  domicile  élu  par  le  S’  Rabuisson,  en  par- 
lantà  lepouse  Mathieu, aubergiste,  quidonna 
pour  réponse  que  le  créeur  n’était  pas  au  lo- 
gis et  qu’il  n’avait  envoyé  aucun  fouds.mëme 
a l'échéance,  pour  payer  ledit  billet. 

Par  exploit  des  17  et  20  sept.  1814,  Ter- 
wangnc lit  dénoncer  le  protêt  à Grisard,  Le- 
hane et  Herbecke  fils,  avec  ajournement 
pardevant  le  tribunal  de  commerce  séaut  à 
Liège,  aux  fins  de  les  voir  condamner  soli- 
dairement et  par  corps,  au  payement  du 
montant  de  l’effet  dont  il  s'agit,  frais  de  pro- 
têt, accessoires,  iuiéréls  et  dépens. 

On  soutint  contre  le  S'  Terwangnc,  que 
faute  d’avoirprésenté  le  billet  à son  échéance 


{<)  V.  Cass.,  10  août  1814;  Brux.,  2 avril  1819 
et  39  mars  1857  ; Dalloz,  v°  Caution,  p.  415; 
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et  d’avoir  fait  dresser  acte  du  refus  de  paye- 
ment, il  était  déchu  du  droit  d’exercer  son 
recours  contre  les  endosseurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  le  protêt  n’aurait 
pas  été  fait  à l’échéance  du  billet,  parre  que 
l’avis  du  conseil  d’Etat,  approuvé  le  27  janv. 
1814,  a décidé  que  l’exception  tirée  de  la 
force  majeure,  est  applicable  aux  événe- 
ments de  la  guerre,  pour  relever  les  porteurs 
de  lettres  de  change  et  de  billets  à ordre,  de 
la  déchéance  prononcée  par  le  Code  de  com- 
merce à défaut  de  protêt  à l’échéance,  en 
laissant  à la  prudence  du  juge  d’apprécier 
les  circonstances  ; 

Par  ces  motifs  : met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  50  avril  1816. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— P'  Ch.  — VI.  MM.  Vincent , AAarzée, 
Ycrdbois  et  Harzé. 


CAUTION.  — IhroTHÈQUE.  — Béatrice  ne 

DISCISSION. 

Celui  qui  a contenu  une  hypothèque  spéciale 
tur  tes  biens,  pour  l’acquittement  d'une 
créance  due  par  un  tien,  peut-il  opposer  au 
créancier  l'exception  de  discussion  résul- 
tant, en  faveur  de  la  caution,  de  l'art.  2021 , 
C.  civ.  («)  ? — liés.  nég. 

En  cas  de  négative,  peut-il  invoquer  le  béné- 
fice de  discussion  comme  tiers-possesseur  de 
l’immeuble  hypothéqué  ? 

Par  acte  notarié  du  3 oct.  1812,  Darquct 
consent  une  hypothèque  spéciale  sur  ses 
bieus.pour  sûreté  d’une  somme  de  20,280fr., 
due  à Yanlathcm  par  I.ongis.  Les  biens,  porte 
l’acte,  ne  pourront  être  attaqués  et  vendus 
qu  après  six  mois  de  la  date  de  l’acte  et  seule- 
ment pour  les  sommet  que  Yanlathcm  n'aurait 
point  recouvrées  d celle  époque  sur  Longis. 
Point  d’autre  clause  restrictive.  Environ  sept 
mois  après,  le  S'  Longis,  poursuivi  par  Van- 
lalhem,  est  condamné  et  emprisonné  pour 
la  dette  dont  il  s'agit,  sans  que  le  créancier 
ail  rien  recouvré. 

Darquet,  à son  tour,  est  assigné  par  A'an- 
lathem,  qui,  moyennant  l’offre  de  cession 
d'action  envers  Longis,  demande  le  paye- 


Polhier,  Oblig.,  n'  280  et  320;  Tonifier,  I.  7, 
n*  172;  Merlin,  Quest.,  v*  Caution,  § 12. 
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ment  des  20.280  fr.,  sinon  qu’il  lui  soit  per- 
mis de  procéder  à la  saisie  immobilière  de 
l'hypothèque  spéciale. 

Parquet  oppose  l'exception  de  discussion, 
indique  à Vanlathem  un  immeuble  apparte- 
nant à Longis,  et  offre  l'avance  des  frais. 

Le  tribunal  d'Anvers,  par  jugement  du  21 
nov.  181 J : — f Attendu  que  l'acte  du  5ocl. 
s 1812  n'est  qu'un  cautionnement;  que  le 

> S'  Parquet  requiert  la  discussion  des  biens 

> du  S’  Lougis,  et  offre  les  frais  nécessaires  ; 
» — Déclare  le  S'  Vanlathem  non  recevable 
i jusqu'ores.  » — Appel.  — Le  mal  jugé,  di- 
sait Vanlathem,  résulte  de  ce  que  le  premier 
juge  a faussement  qualifié  de  cautionnement 
l'acte  du  3 oel.  1812.  En  effet,  d'après  sa 
définition,  le  cautionnement  est  l'acte  par  le- 
quel la  caution  s'oblige  personnellement  à 
remplir  l’obligation  du  débiteur  principal, 
dans  le  cas  où  celui-ci  manquerait  à sa  pro- 
messe. 

Or  Parquet  n’a  contracté  aucune  obliga- 
tion personnelle  ; il  a seulement  fourni  des 
sûretés  pour  la  dette  d'autrui. 

S'il  n'est  pas  fidéjusscur,  l'art.  2021 , 
C.  civ.,  qui  accorde  à la  caution  le  bénéfice 
de  discussion,  est  inapplicable. 

On  ne  pouvait  non  plus,  selon  l'appelant, 
justifier  la  décision  du  1"  juge,  par  les  prin- 
cipes qui  attribuent  l'exception  de  discussion 
aux  licrs-délen leurs  ; 

Parce  qu’en  point  de  fait,  les  sûretés  don- 
nées par  Parquet  étaient  spéciales; 

Et  en  droit,  parce  que,  hors  le  seul  cas  où 
l’art.  2206,  0.  civ.,  oblige  le  créancier  à la 
discussion,  quand  le  possesseur  de  l'immeu- 
ble est  mineur  ou  interdit,  le  tiers-déten- 
teur ne  peut,  d'après  l’art.  2170,  requérir  la 
discussion  préalable  que  lorsque  l’hypothè- 
que est  générale,  et  nullement  ainsi  que  le 
porte  l'art.  2171,  quand  l'hypothèque  qui 
affecte  l’immeuble  est  spéciale.  L’on  peut  dire 
avec  )1.  Treilhard  qu'aujourd'hui  que  la  spé- 
cialité est  admise,  l'immeuble  grevé  d’hypo- 
thèque devient  le  gage  direct  et  exclusif  du 
créancier.  (Discussions  du  C.  rie.,  2171.) 

Parquet  présentait  l'acte  d'assignation 
d'hypothèque  sous  le  point  de  vue  d'un  véri- 
table cautionnement.  Il  en  trouvait  princi- 
palement les  caractères  dans  la  stipulation 
limitative  de  ne  saisir  l'hypothèque  qu'après 
six  mois  écoulés  et  pour  les  seules  sommes 
non  recouvrées  alors.  Il  en  inférait  qu'il  pou- 
vait recourir  au  bénéfice  de  discussion,  et 
que  le  juge  a qud  avait  justement  accueilli 
son  exception. 


(i)  On  nommait  jugement  volontaire  un  juge- 
ment qui,  du  consentement  des  parties,  exprimé 


arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  l'acte  do 
3 oct.  1812,  l'intimé  a donné  à l'appelant 
une  hypothèque  spéciale  pour  la  dette  du 
S'  Longis,  sans  autre  condition  que  celle  de 
ne  procéder  a la  vente  qu'après  six  mois  de 
la  date  du  contrat  et  pour  la  somme  que  l'ap- 
pelant n'aurait  pas  récupéréeà  cette  époque  ; 

Attendu  que  par  cet  acte  l'intimé  ne  s'est 
pas  obligé  personnellement,  mais  qu'il  a sou 
mis  son  bien  à tous  les  effets  qu'a  sous  le 
code  civil  l'hypothèque  spéciale  ; 

Que  conséquemment  l'intimé  ne  peut  in- 
voquer l’exception  de  discussion  de  l'arti- 
cle 2021  dudit  code  qui  ne  compète  qu'à  ce- 
lui qui,  aux  termes  des  art.  2011  et  2092, 
s'est  soumis  à satisfaire  à l'obligation  du  dé- 
biteur, si  celui-ci  n'y  satisfait  pas,  et  non  à 
celui  qui  n'a  donné  qu’une  sûreté  hypothé- 
caire ; 

Attendu  que  le  créancier  ayant  une  hypo- 
thèque spéciale,  a le  droit  (art.  2166)  de  faire 
vendre,  dans  les  formes  légales,  l'immeuble 
hypothéqué  ; que  ce  droit  ne  revoit  de  modi- 
fication qu’en  ce  qui  concerne  les  mineurs 
et  les  interdits  (art.  2206)  ; que  même  l'ex- 
ception de  discussion  ne  peut  être  opposée 
par  le  tiers-détenteur  (art.  2171)  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'exception  de 
discussion  opposée  par  l'intimé  non  rece- 
vable; etc. 

Du  30  avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MS1.  Yandenplas  et  Cras- 
sous. 


* CONDAMNATION  VOLONTAIRE  (eues* 
de).  — Actiox  personnelle. 

La  faculté  attribuée  à un  crédirentier  par  un 
acte  ancien  de  constitution  de  rente  de 
1792,  de  le  faire  décréter  en  condamnation 
volontaire  (i),  à l'effrt  d'agir  par  voie 
d'exécution,  ne  lui  a pas  enlevé  le  droit 
d’intenter  l’action  purement  personnelle  que 
le  contrat  a fait  naître  d son  profit  et  d’ob- 
tenir jugement  (i). 

Du  30  avril  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Zcch  et  Pins. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


dans  un  contrat,  déclarait  ce  contrat  exécutoire, 
(t)  V.  Pothier,  Obtig  , n*  IBS. 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Stipulation  ne 
propre.  — Communauté.  — Exclusion. 

La  clause  par  laquelle  il  est  convenu  dans  un 
contrai  de  mariage  qu après  le  décès  du  sur- 
vivant des  époux  lesbiens  immeubles,  meu- 
bles, actions  et  crédits,  etc. ^entreront  dans 
la  ligne  d' où  ils  sont  venus  dans  la  com- 
munauté, présente  une  stipulation  de  pro- 
pre exclusive  de  communauté.  (C.  civ. , 
1498.) 

En  d'autres  termes  : la  communauté  est-elle 
réduite  aux  acquêts  pendant  le  mariage  ? 
- Rés.  air. 

Pour  être  à même  d'apprécier  la  diflicullé 
de  la  question,  il  est  important  d'avoir  sous 
les  yeux  les  trois  articles  du  contrat  de  ma- 
riage du  28  oet.  1803,  entre  Constantin  Yan- 
eeckhout,  veuf  avec  deux  enfants,  et  Marie 
Degroole. 

Les  futurs  époux  déclarent  se  marier  sous 
le  régime  de  la  communauté,  telle  qu'elle  est 
établie  par  le  Code  civil,  lit.  5,  ebap.  2,  par- 
tie 1",  des  contrats  de  mariage,  sous  les  mo- 
difications suivantes  : 

< I"  Que  le  survivant  ou  la  survivante 

• d'eux,  soit  qu'il  existe  des  enfants  ou  en- 

> faut  ou  non  de  leur  dit  futur  mariage,  nés 
» ou  à naître,  lui  ou  elle  survivant  ou  survi- 

> vante  aura  sa  vie  durant,  pour  douaire, 

> l'usufruit  et  la  jouissance  de  la  moitié  de 

> tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  ac- 

> lions  et  crédits,  de  quelle  nature  ils  puis- 
» sent  être,  que  le  prémourant  délaissera,  à 

> y comprendre  les  bâtiments  et  arbres; 

* 2”  Qu'après  le  décès  du  survivant  ou  de 

> la  survivante,  les  biens  immeubles,  meii- 

> blés,  actions  et  crédits,  rentes,  bâtiments 

> et  arbres,  rentreront  dans  la  ligne  d'où  ils 

> sont  venus  dans  la  communauté,  ou  le  prix 

> desdits  meubles,  qui  sera  constaté  par  in- 
» venlairc  et  prisée; 

> Que  le  survivant  ou  survivante,  en  ras 
» d’enfant  ou  non,  devra  former  inventaire 

• des  biens  meubles  et  immeubles,  actions 
» et  crédits  à délaisser  par  le  prémourant 

> ou  prémourante,  et  de  bailler,  pour  sûreté 

> des  biens  à lui  dévolus  en  usufruit,  bonne 
» et  suffisante  caution,  soit  réelle,  soit  per- 
» sonnelle.  » 

Vaneeckhout  étant  décédé,  les  enfants  de 
son  premier  mariage  et  sa  V'  M.  T.  Dcgroote 
procèdent  à la  formation  de  l'inventaire  des 
biens  existants. 

Au  ehap.  3,  intitulé  : bâtiments  cl  arbres 
communs  entre  ladite  survivante  et  héritiers, 

• est  porté  la  moitié  du  prix  des  bâtiments 

PMIC.  BEI  CE.  VOL.  II.  TOM.  I. 


> sur  le  terrain  appartenant  aux  héritiers  du 
» défunt,  lesquels  sont  considérés  comme 

• meubles,  estimés  pour  ladite  moitié  en  va- 

• leur  jacciite  838  II.  » 

Au  chap.  4,  intitulé  ; biens  meubles,  actions 
et  crédits  trouvés  d la  mortuaire,  « il  est 

> porté,  art.  2,  à charge  des  enfants  et  héri- 
» tiers,  la  somme  de  7G1  (1.,  pour  le  prix  de 
« la  brasserie,  ebaudièreet  autres  matériaux; 

> et  art.  3,  par  les  mêmes  il  est  dd,  pour  le 

> prix  du  montant  de  193  tonnes,  390  fl.  > 

Sur  les  débats  et  contestations,  le  tribunal 

d’Audenaerde,  par  jugement  du  2 mal  1813, 
déclara  que  les  objets  compris  dans  lecliap.  3, 
art.  unique,  ainsi  que  ceux  portés  art.  2 et  3 
du  chap.  4 de  l'inventaire  en  question,  nu 
sont  point  communs  entre  ladite  Marie  De- 
grootc  cl  les  enfants  du  premier  lit,  mais 
qu'au  contraire  ils  doivent  suivre  exclusive- 
ment à ceux  ci,  sauf  le  droit  d'usufruit  à la- 
dite Degroote;  ordonna  en  conséquence  que 
le  même  inventaire  serait  redressé  et  recti- 
fié pour  être  clos  et  arrêté  sur  ce  pied.  — 
Appel.  — Les  futurs  époux,  a-l-on  dit,  ont 
déclaré  qu'ils  entendaient  se  marier  sous  le 
régime  de  la  communauté  du  Code  civil. 

S'ils  l'ont  modifiée,  c'est  en  y faisant  en- 
trer les  immeubles  parla  voie  de  l'ameublis- 
sement. 

I.a  disposition  des  Coutumes  de  Flandre 
qui  regardent  comme  meubles  les  bâtiments 
et  arbres,  Sous  la  dénomination  de  calleux 
rerds  et  secs,  leur  était  encore  présente  (•). 

Que  les  immeubles  possédés  par  Vaneeek- 
houl,  lors  de  son  deuxième  mariage,  soient 
entrés  en  celte  communauté,  c'est  ce  qu’é- 
nonce le  contrat  de  mariage,  art  2,  en  ces 
termes  ; renus  dans  la  communauté  ; ce  qui 
repousse  toute  idée  d’exclusion  de  commu- 
nauté. 

Ainsi  les  biens  immeubles,  meubles,  ac- 
tions et  crédits,  étant  rendus  communs,  le 
survivant  doit  en  avoir  la  moitié  dans  le  par- 
tage de  la  communauté. 

S’ils  doivent  rentrer  dans  la  ligne  d'où  ils 
sont  venus  dans  la  communauté,  ce  retour 
aura  pour  objet  la  part  dans  les  biens  qui 
sont  changés  de  nature  par  l'effet  de  l'amcu  - 
blissemcnt. 

Après  avoir  subi  la  distraction  de  moitié 
pour  avoir  été  mis  en  communauté,  l’autre 
moitié  sera  affectée  au  retour,  pour  succéder 
aux  parents  de  la  ligne  d'où  les  biens  sont 
venus. 

Du  système  contraire  il  suivrait  que  cette 


(i)  V.  l'explication  du  mot  Catteux,  vol.  de  1814, 
p.  48t. 
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clause  de  retour  seraitune  convention  de  réa- 
lisation ou  stipulation  de  propre  à l'égard  des 
meubles,  actions  et  crédits,  exclusive  de 
communauté. 

Et  cependant  le  contrat  de  mariage  nous 
dit  en  toutes  lettres,  que  tous  ces  biens  sont 
venus  dans  ta  communauté. 

Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens,  on  doit  préférer  celui  qui  est  le  plus 
conforme  au  droit  commun  des  communau- 
tés, qui  y fait  entrer  le  mobilier  ; la  présomp- 
tion étant  que  les  parties  dans  leur  conven- 
tion ont  suivi  le  droit  commun  et  le  plus  usité, 
tant  que  le  contraire  n'est  pas  clairement 
constaté.  (Pothier,  Tr.  de  la  communauté, 
n"  517. 

Les  intimés  répondaient:  — L’interpréta- 
tion de  l'appelante  est  en  opposition  directe 
avec  les  articles  du  code  sur  la  capacité  des 
époux  de  s’avantager.  L'art.  4098  interdit  à 
l'homme  ou  à la  femme  ayant  des  enfants 
d'un  autre  lit  de  donner  à sou  nouvel  époux 
au  delà  d’une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces 
donations  puissent  excéder  le  quart  des 
biens;  et  l'on  voudrait  que  Yanccckhoul, 
veuf  avec  enfants,  eût  donné  à sa  seconde 
femme,  la  moitié  de  toute  sa  fortune,  indé- 
pendamment de  l'usulruit  sur  l'autre  moitié. 
Que  deviendra  donc  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1537,  lequel,  tout  en  autorisant  de  la  ma- 
nière la  plus  ample  la  communauté  conven- 
tionnelle, n’en  conserve  pas  moins  l'elfe!  de 
la  prohibition  de  l'art.  1098.  Ainsi  point  d'a- 
meublissement d'immeubles,  nonobstant  la 
mention  qui  semble  les  faire  entrer  en  com- 
munauté ; ce  qui  peut  et  doit  s'entendre  des 
fruits.  (Art.  MOI,  n”2.) 

Le  retour  des  autres  biens,  tels  que  bâti- 
ments, arbret,  meubles,  actions  el  crédits, 
avant  été  stipulé  dans  la  seule  et  même 
phrase,  on  ne  peut  lui  attribuer  qu’un  résul- 
tat ideutique.  (Loi  4,  § 2,  IL  de  vulg.  cl  pu  pii. 
subsl.) 

La  conséquence  en  est  que  la  commu- 
nauté, dans  l'espèce,  a été  réduite  aux  ac- 
quêts faits  durant  le  mariage,  dont  le  partage 
n'a  lieu  qu'après  que  chacun  des  époux  a 
prélevé  scs  apports  dément  justifiés.  (Arti- 
cle 1 198,  C.  civ.) 

XRRÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  sensible 
que  l'art.  2 du  contrat  de  mariage  dont  il 
s'agit  est  une  modification  de  la  communauté 
du  code,  annoncée  par  le  préambule  même 
de  cet  acte  ; 

Attendu  que  l'art.  2 susénoncé  porte  for- 
mellement, qu après  le  décés  du  survivant  ou 


de  la  survivante (le  texte  se  trouve  ri- 

dessus  transcrit),  et  qu'ainsi  il  est  manifeste 
que  l'intention  des  parties  a été  d'exclure  de 
la  communauté  la  totalité  des  objets  enve- 
loppés dans  ladite  convention,  en  ne  laissant 
soumis  à la  susdite  communauté  du  code, 
que  les  acquêts,  soit  mobiliers,  soit  iimnobi- 
liérs,  qui  se  seraient  faits  durant  le  mariage, 
et  que  par  une  conséquence  ultérieure  le 
droit  de  l’époux  prédécédé,  à raison  des  bâ- 
timents dont  il  s'agit,  et  les  autres  objets 
dont  il  est  question,  apportés  par  lui  en  ma- 
riage, ont  été  déférés  ab  intestat  à ses  héri- 
tiers, à charge  de  l'usufruit  d’une  moitié,  en 
vertu  de  l'art.  1"  dudit  contrat,  au  prolil  de 
la  survivante  ; 

Met  l’appel  au  néant  ; condamne  l’appe- 
lante à l'amende  et  aux  dépens. 

Du  30  avril  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
- 2-  Ch.  — PI.  .MM.  Lefebvre  (d’Alost),  et 
Lefebvre  (de  Bruxelles.)  \V...s. 


1*  DÉVOLUTION.  — Coutume  de  Locvaik. 

2'  Condition  suspensive.  — Testèrent. 

1“  La  dévolution  établie  par  l’art.  1 1 du  cha- 
pitre 14  de  la  Coutume  de  Couvain,  en 
faveur  des  enfants  d’un  précédent  mariage, 
n'opère  pas  sur  les  biens  laissés  à leur  père 
jumranf,  par  acte  de  dernière  volonté, 
sous  une  condition  arrivée  pendant  sa  ri- 
duilé. 

Ce  même  père  se  remariant,  sa  seconde 
femme,  si  elle  survit,  aura  l'usufruit  cou- 
tumier, d’après  Cari.  13,  chap.  12,  de  la 
même  coutume. 

2"  L'effet  de  la  condition  suspensive  insérée 
dans  un  testament  est  de  rendre  condition- 
nelles les  dispositions  de  dernière  volonté, 
tellement  qu'il  n est  acquis  aucun  droit  au 
légataire,  d moins  que  le  jour  soit  arrivé 
pendant  sa  oie. 

✓ 

Severants,  domicilié  dans  l'arrondisse- 
ment, autrefois  le  quartier  de  Louvain,  lit 
son  testament  vers  le  milieu  du  siècle  der- 
nier. 

Il  laissa  plusieurs  parties  de  ses  biens  aux 
enfan's  de  Gérard  Moorls  eide  Marie  Mouart, 
apres  le  décès  de  leurs  parents. 

Jean-Baptiste  Moors,  l'un  de  ces  enfants, 
épousa  en  premières  noces  Catherine  Mi- 
gnon, qui  est  morte  en  1754,  aranf  Gérard 
Moors  et  Marie  Mouart,  le  premier  décédé  en 
1758,  l'autre  en  1761. 

Jean-Baptiste  Moors  convola  en  deuxièmes 
noces  avec  Élisabeth  Hcsdin. 

Du  premier  mariage  de  J ean-BaptisIe 
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Moin  s avec  Catherine  Mignon  est  nie  Maric- 
Josephe  Moors.  Celle-ci  épousa  N.  Demol. 

Ua  difficulté  s’est  élevée  entre  ce  dernier. 
1 litre  de  sa  rcmine,  et  Elisabeth  Hesdin,  sa 
belle  mère,  veuve  de  Jean-Raptislc  Moors, 
décédé  sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Lou- 
vain, qui  a dil  régler  les  droits  matrimoniaux 
et  successifs  des  parties,  relativement  aux 
biens  provenus  d’Henri  Severanls. 

Point  de  doute  que  ces  biens  n'aient  été 
acquis  à Jean-Baptiste  Moors,  appelé  après 
la  mort  île  ses  père  el  mère , auxquels  il  a sur- 
vécu. Nui  doute  encore  que  ces  biens  ne 
soient  passés  sur  le  chef  de  Marie-Joscphc 
Moors, épouse  Demol.  Mais  à quel  titre  ? Ces 
biens  lui  ont-ils  été  alfcctés,  par  le  lien  de 
dévolution  coutumière,  au  décès  de  sa  mère, 
Catherine  Mignon,  tellement  que  Jcan-Bap- 
lisle  Moors  n'en  était  plus  que  propriétaire 
vinculé,  réduit,  pour  ainsi  (lire,  à la  jouis- 
sanced’un  usufruitier?  Dans  cette  hypothèse, 
ces  biens  ne  pourraient  plus  être  passibles 
de  l'usufruit  coutumier,  au  profit  de  sa  se- 
conde épouse,  Elisabeth  Hesdin,  maintenant 
sa  veuve.  Ainsi,  d’une  part,  celle-ci  réclame 
cet  usufruit  comme  gain  nuptial,  qui  lui  est 
assuré  par  l’art.  15,  chap.  lé,  de  la  Coutume 
de  Louvain  (i)  ; de  l'autre  côté,  sa  belle  fille 
veut  écarter  celte  prétention  par  les  effets  du 
droit  de  dévolution  établi  dans  l’art,  il, 
chap.  1 1 (i),  d'après  lequel  elle  soutient  que 
feu  Jean- Baptiste  Moors,  son  père,  n’avait 
pas  eu  la  libre  disposition  ; qu'il  devait  être 
assimilé  a un  liduciaire  grevé  de  snbstitu  ■ 
lion,  dont  la  veuve  ne  peut  avoir  l'usufruit 
conlumier  sur  cette  sorte  de  biens,  parce  que 
fart.  13,  chap.  12,  ne  l’accorde  que  sur  des 
biens  ayant  appartenu  en  pleine  propriété  au 
prédéeédé  : met  rollen  rcchte  ghecompcleerl 
ofle  loebehoorl  hebbende. 

Pour  réplique,  la  veuve  dit  que  les  biens 
échus  à Jean- Baptiste  Moors,  son  mari,  du 


(i)  Cet  article  porte  : • Au  survivant  îles  époux 
i appartient  l’usufruit  de  tous  les  biens  immeubles, 

* renies,  cens  et  héritages  volants,  par  eux  ou  par 
» fun  d’eux  acquis  pendant  leur  mariage;  de  même 

► que  des  biens  apportés  en  rnariagç  par  le  prédé- 

* rôdé,  ou  lui  ayant  appartenu  en  pleine  propriété 

* d’un  autre  chef  pendant  le  mariage.  ■’ 

(s)  L’art.  Il,  cbap.  11,  s’énonce  ainsi  : « Lors- 

* qu’au  premier  décès  dé  l’un  des  époux  il  y a des 
- enfants  de  leur  union,  la  propriété  réelle  ne  tous 

► biens  immeubles  rentes  réelles  et  cens,  et  reux 
» réputés  pour  tels  ainsi  que  de  tous  héritages  vo- 

► Unis,  tant  propres  qu’acquis  pendant  le  mariage, 

* est  dévolue  et  succède  sur  leurs  enfants  quoique 
» ces  biens  n’appartinssent  point  encore  de  plein 
i droit  susdits  parents;  tellement  que  le  survivant 


chef  d’Henri  Sevcrnnts,  n’ont  pas  été  frappés 
de  dévolution  ; qu’il  n’y  était  appelé  qti’opré» 
le  décès  de  scs  parents  ; que  l'incertitude  du 
jour  auquel  aura  lieu  un  événement,  quoique 
devant  nécessairement  arriver,  suffit  pour 
rendre  conditionnelle  une  disposition  testa- 
mentaire ; conséquemment  qu’jl  n’y  a de 
droit  acquis  qu’à  l’existence  du  terme.  Or  ce 
terme  n’a  existé,  ni  avant  ni  pendant  le  ma- 
riage de  Xpan-Raptiste  Moors  avec  Catherine 
Mignon,  laquelle  étant  décédée  avant  les  pa- 
rents de  son  mari,  il  en  résulte  que  celui-ci 
n’a  acquis  qu’après  la  mort  de  sa  femme  les 
biens  de  Seveiants.  Ces  biens  n'ont  donc  pu 
faire  l’objet  du  droit  de  dévolution,  qui  ne 
peut  opérer  que  sur  des  biens  appartenants!! 
survivant  des  époux,  au  moment  du  prédé- 
cès de  son  conjoint. 

Qu’on  ne  dise  pas,  continue  la  V*  de  J.-B. 
Moors,  que  l’accomplissement  de  la  condition 
a un  effet  rétroactif  au  temps  du  décès  du 
lcslateur.Ce  principe  consacré  par  les  lois  18 
et  LU,  § 1,  ff.  de  reg.juris,  n’est  applicable 
qu’aux  conventions  conditionnelles  : Quia  in 
stipulalionibus,  id  lempus  speclalur,  quo  con- 
Irahimus.  Ulpien,  loi  2,  § 5,  ff.  de  collai.,  dé- 
cide que  ce  qui  est  dil  à un  fils  en  consé- 
quence d'un  contrat  conditionnel  fait  en 
puissance  paternelle,  s’il  en  a été  payé  de- 
puis son  émancipation,  doit  être  par  lui  rap- 
porté dans  la  succession  du  père  : Id  quogue, 
guod  condilionc  ex  stipulait i debelur  eman- 
cipaloab  en  conferri débet.  Au  contraire,  n’csl 
sujet  à rapport  le  legs  conditionnel  fait  au 
fils  non  émancipé,  si  la  condition  n'existe 
qu’après  la  mort  du  père  : Itiversum  est  i» 
legalo  condilionali  ; quia  elsi  in  poteslale  pa~ 
Iris  fuisse I,  el  pnsl  morlem  palris  coudilio  ex- 
tilissct  ipse  actionem  habcrrl(i). 

Sur  cette  contestation,  la  cour  a confirmé 
le  jugement  dont  appel,  qui,  en  écartant  le 
droit  de  dévolution,  adjuge  l'usufruit  roiitu- 


« ne  peut  les  vendre,  engager,  hypothéquer,  aliéner, 
d ni  en  disposer,  pas  meme  entre  les  enfants.  «(Tra- 
duction libre.) 

Pour  l’intelligence  de  ce  texte,  il  faut  de  toute 
nécessité  recourir  au  traité  De  jure  deiolntionis,  de 
Stockmans,  chap  5 et  6 — Les  termes  dévolution 
et  succestion,  dont  se  sert  fart.  1t , chap.  14,  de  la 
Coutume  de  Louvain,  doivent  être  pris  distributi- 
vement et  en  rapport  au  décès  du  prémourant,  dont 
les  biens  se  transmettent  par  succession,  en  mémo 
temps  que  ceux  du  survivant  sont  frappés  du  lien  de 
dévolution. 

(s)  V . sur  celte  différence,  Codefrol,  dans  ses  no- 
ies sur  la  loi  78,  If  de  rerb  oblig. 
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■nier  a la  veuve  île  J. -B.  Moors  des  biens 
provenus  d'Henri  Scveranls,  dont  la  nue 
propriété  appartient  à Marie-Joseph  Moors, 
appelante,  par  succession  à son  dit  père,  et 
non  par  droit  de  décoluliun. 

ARRÊT. 

LA  COnt:  — Attendu  que  selon  les  lois 
75  et  79,  de  rond,  rl  démon».,  L.  4,  1 et  15, 

IT.  quand»  dits  legal.  , l'incertitude  tle  l’épo- 
que à laquelle  une  chose  doit  arriver,  quoi- 
qu'il soit  certain  que  cette  chose  arrivera, 
rend  conditionnelles  les  dispositions  de  der- 
nière volonté,  tellement  qu'il  n'est  acquis 
aucun  droit  au  légataire  avant  que  ce  jour 
soit  arrivé  pendant  sa  vie  ; 

Attendu  que  les  enfants  de  Marie  Monart, 
épouse  de  Gérard  Moors,  ne  sont  appelés  aux 
biens  provenus  d'Henri  Scveranls,  qu’après 
le  décès  de  leurs  parents,  lesquels  sont  dé- 
cédés respectivement  les  16  juin  1758  et  22 
nov.  1761  ; 

D’où  il  résulte  que  Jean-Baptiste  Moors, 
l'un  desdils  entants,  n'avait  acquis  aucun 
droit  auxdils  biens  du  vivant  de  Catherine 
Mignon,  sa  première  femme,  décédée  le  18 
mai  1751,  mère  de  Maric-Josephc  Moors,  feu 
l'épouse  de  l'appelant  ; que  conséquemment 
ces  biens  n’ont  pas,  aux  termes  de  l'arti- 
cle ll.chap.  11,  des  Coutumes  de  Louvain, 
été  frappés  du  lien  de  dévolution  au  profil 
des  enfants  du  premier  mariage  de  J. -B. 
Moors  ; qu'ainsi  l'intimée,  sa  seconde  épouse, 
est  fondée  à jouir  de  l'usufruit,  soit  en  vertu 
du  testament  de  son  mari,  soit  d'après  l'ar- 
ticle 15,  tliap.  12,  desdites  Coutumes  de 
Louvain  ; 

Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  1"  mai  1816. — Cour  d'appel  de  Br. — 
5*  Ch.  W...s. 

COUR  D'ASSISES.  — Président. — Chambre 
d'accusation.  — Intervention. 

lin  conseiller  de  la  chambre  d'accusation,  qui 
a concouru , non  pas  à l'arrêt  de  renvoi, 
mais  seulement  à un  arrêt  de  plus  ample 
informé,  peut-il,  dans  la  meme  affaire, 
présider  les  assises  ou  assister  le  prési- 
dent (t)  7 — Rés.  nég.  (C.  cr.,  257.) 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  257,  C.  cr.  : 


fi)  V.  Contra,  Paris,  Cass.,  12  août  1815  et  11 
juill.  1816. 


El  attendu  que  M.  le  conseiller  I est 

intervenu,  dans  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, à un  arrêt  portant  un  plus  ample 
informé  ; 

Que  c'est  voler  sur  la  mise  en  accusation, 
dans  le  sens  de  l'article  cité,  que  d'ordonner 
des  devoirs  dont  peuvent  résulter  contre  le 
prévenu  des  indices  sullisanls.ct  dont  la  mise 
en  accusation  n’est  qu'une  oonséquencc  ; 

Casse,  etc. 

Du  5 mai  1816.  — Cour  de  cass.  de  Br. 

S.- 


SERMENT.  — Témoins.  — Cor r d'assises. 

— Formule  religieuse. 

L'arreté  du  1 nov.  1814  n’a  pas  dérogé  à l'ar 
ticle  517,  C.  crim.,  il  n’a  fait  qu'ajouter 
d la  formule  civile  du  serment  la  formule 
religieuse. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  l'arrêté  «lu 
4 nov.  1814  le  législateur  n'a  point  changé 
les  dispositions  sur  la  prestation  du  serment 
à faire  en  justice,  mais  a uniquement  ajouté 
la  formule  religieuse,  en  laissant  subsister  le 
fond  ; 

Attendu  que  le  serment  prêté  par  les  té- 
moins n'a  été  que  de  dire  tonte  la  vérité; 
que  celte  proposition  ne  comporte  pas  celle 
de  ne  rien  dire  que  la  vérité;  ce  qui  est  exigé 
par  l'art.  517,  C.  crim.,  à peine  de  nullité  ; 

M.  l'avoc.  gén.  Delahamaide  entendu, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince d'Anvers  du  H mars  1816,  renvoie  la 
cause  et  l'accusé  pardcvanl  la  cour  d'assises 
de  la  province  de  la  Flandre  orientale,  etc. 
Du  h mai  1816.  — Cour  de  cass.  de  Br. 

i\ofa.  Il  existe  quatre  autres  arrêts  qui  ont 
jugé  dans  le  même  sens. 


LEGS.  — Meubles.  — Usufruit.  — 
Dettes. 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur  légué 
tous  scs  meubles  et  pour  tels  réputés,  com- 
prend généralement  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  d'après  la  loi,  si  telle  est  C intention 
apparente  du  testateur  (t). 

Le  legs  de  l'usufruit  de  la  totalité  ou  d'une 


(t)  V.  Rouen,  27  mai  1806  et  la  note,  et  Brux  , 
15  juin  1815. 
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quote-part  du  mobilier , forme  une  dispari- 
tion à litre  universel,  et  le  légataire  est  tenu 
personnellement  des  dettes  puur  sa  part  et 
portion. 

8 Nov.  1811,  testament  de  Van  Eckc,  par 
lequel  il  lègue  à sa  femme,  en  premier  lieu, 
une  renie  viagère,  l'usufruit  de  sa  part  dans 
les  conquèls,  tous  ses  habillements,  linges, 
bagues,  joyau*,  matières  d'or  et  d'argent  non 
monnayé;  après  quoi  il  s'exprime  ainsi: 
< Je  donne  et  lègue  enfin  a ladite  Pélagie 

> Ilerbeaux,  mon  épouse,  l'usufruit  etjouis- 
» sance  viagère  de  (ou»  les  meubles  et  pour 
» tels  réputés,  qui  m'appartiendront  et  que  je 

> délaisserai  au  jour  de  mon  décès,  etc.  i 
Après  la  mort  du  testateur,  ses  héritiers 

k'gitimes  ont  prétendu  que  sa  veuve  devait 
contribuer  au  payement  des  dettes,  comme 
légataire  a litre  universel  de  l'usufruit  de 
tout  le  mobilier. 

Celle-ci  a combattu  cette  prétention.  Elle 
a soutenu  d'abord  que  l'expression  (ou»  les 
meubles  et  pour  tels  réputés  ne  comprenait  pas 
énéraleinent  tout  ce  qui  est  censé  meuble 
'après  le  Code  civil,  et  que  par  suite  le  legs 
dont  il  s'agit  ne  pouvait  constituer  unedispo- 
silion  à litre  universel. 

Elle  soutenait,  en  second  lieu,  qu’en  ad- 
mettant même  pour  synonymes  de  mobilier 
les  mots  tous  les  meubles  et  pour  tels  réputés , 
la  disposition  n'en  serait  pas  davantage  un 
legs  à litre  universel,  parce  que,  selon  elle, 
l’art.  1010,  C.  civ.,  ne  considère  comme  tel 
que  le  legs  de  la  propriété  du  mobilier. 

Son  dernier  moyen  de  défense  consistait  à 
dire  qu'en  tout  cas  le  légataire  de  l'usufruit 
du  mobilier,  b titre  universel,  n’était  pas 
tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession. 

Sur  cette  contestation,  jugement  du  tribu- 
nal d’Ypres  ainsi  conçu  : — « Attendu  qu'aux 

> termes  de  l'art.  1010,  C.  civ.,  la  disposition 
» par  laquelle  le  testateur  lègue  son  mobilier 
» est  un  legs  à litre  universel  ; — Que  le  lé- 
» gataire  à titre  universel  est  tenu  des  dcl- 
» tes  et  charges  de  la  succession  du  testateur 
» pour  sa  part  et  portion  (art.  1012  du  même 

• code)  ; — Que  l'expression  (ou»  tel  meubles 

• et  pour  tels  réputés,  dontsc  sert  le  testateur, 
» comprennent  évidemment  tout  son  mobi- 
» lier  ; — Que  l’usufruitière  universelle  ou  à 
» titre  universel  doit  contribuer  avec  le  pro- 
» priétaireau  payement  des  dettes  (art.  612)  ; 
» — Qu’enfin  lesdits  art.  1010  et  612  s’ex- 

• priment  en  termes  généraux,  et  compren- 
i nenl  par  conséquent,  l'un  le  legs  de  l'usu- 
» fruit  comme  le  legs  de  la  propriété,  l'autre 
» l'usufruit  du  mobilier,  comme  l'usufruit 
» des  immeubles  : — Le  tribunal  déclare 
» que  la  défenderesse,  en  sa  qualité  d’usu- 


> fruitière  de  tout  le  mobilier  délaissé  par 

> son  défunt  époux,  doit  contribuer  pour  sa 
» part  et  portion  avec  les  propriétaires  du 

> même  mobilier  aux  dettes  et  charges  de  la 
» succession.  > 

Appel.  — M.  l'avoc.  gén.  Desloop,  portant 
la  pa rôle  dans  cette  affaire,  a pensé  que, 
d'après,  la  généralité  des  expressions  de  l'ar- 
ticle 612,  C.  civ.,  tout  usufruitier  à titre  uni- 
versel, soit  des  meubles, soit  des  immeubles, 
doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paye- 
ment des  dettes.  Le  mode  cl  la  proportion 
établis  pour  celle  contribution  par  l'art.  612 
peuvent  s'appliquer,  a-t-il  dit,  aussi  bien 
aux  meubles  qu'aux  immeubles,  tin  estime 
le  fonds  sujet  à l'usufruit.  Ici  le  mot  fonds 
est  générique  ; il  est  employé  par  opposition 
b revenu;  il  signifie  le  capital,  qui  peut  con- 
sister en  meubles  comme  en  immeubles. 
Ainsi  le  texte  général  de  l'art.  612  soumet 
l'usufruitier  à litre  universel  des  meubles  à 
l'obligation  de  contribuer  aux  dettes,  de 
même  que  l'usufruitier  à titre  universel  des 
immeubles.  L’équité  aussi  s'oppose  à la  res- 
triction que  l'appelante  donne  à cet  article. 

Après  cela,  M.  l'avoc.  gén.  examine  si  la 
disposition  testamentaire  dont  il  s'agit  forme 
un  legs  à titre  universel,  cl  il  se  prononce 
pour  la  négative.  Les  art.  555  et  555,  C.  civ., 
définissent,  dit-il,  les  mot  meubles  et  mobi- 
lier. Le  dernier  a une  signification  beaucoup 
plus  étendue  que  le  premier.  Les  intimés 
eux-mêmes  conviennent  que  le  legs  de  tous 
les  meubles  n’est  point  un  legs  à litre  univer- 
sel (i).  Mais  ils  soutiennent  que  la  disposition 
dont  il  s'agit  a plus  d'étendue,  parce  qu'au 
mot  meuble  le  testateur  a ajouté  : cf  tout  ce 
gui  est  réputé  tel.  Dans  la  signification  réelle 
des  mots,  ces  derniers  n'ajoutent  rien  au  legs  ; 
car  le  legs  de  ce  qui  est  réputé  meuble  par  la 
loi  n'est  point  le  legs  du  mobilier.  La  significa- 
tion vulgaire  du  mot  meuble  embrasse  les  us- 
tensiles et  ce  qui  sert  à l’usage  commun  du 
ménage  eide  la  maison.  L'art.  655donne  peut- 
être  un  (jeu  plus  d’étendue  à cette  significa- 
tion. Le  testateur  s'est  référé  à l'interpréta- 
tion que  cet  article  pouvait  recevoir  -.je  lègue 
mes  meubles  et  ce  qui  est  réputé  tel.  Il  est  cer- 
tain que  pour  l'interprétation  des  legs  c'est 
la  volonté  du  testateur  qu’il  faut  chercher  à 
connaître;  mais  une  règle  à laquelle  on  doit 
s’attacher  dans  celte  recherche,  c’est  de  ne 
jamais  s'écarter  du  véritable  sens  des  mots, 
à moins  qu'il  ne  soit  bien  évident  que  le  tes- 
tateur a voulu  autre  chose  que  ce  qu'il  a dit 


(i)  M.  le  professeur  Tmillicr,  l.  5,  n"  25,  enseigne 
l’opinion  contraire.  — Y.  encore  Br.,  0 mars  1815 
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(L.  69,  D.  de  legalit  5').  Or,  rien  n'indique 
que  le  testateur  ail  voulu  léguer  tout  son  mo- 
bilier ; au  contraire,  après  avoir  légué  en 
toute  propriété  ses  habits,  linges,  bagues, 
joyaux,  or  et  argent  non  monnayé,  il  donne 
l'usufruit  de  tous  scs  meubles.  Il  semble  que 
le  testateur  savait  que  le  legs  précédent  était 
pris  sur  son  mobilier , et  qu'il  n'avail  aucune- 
ment entamé  ses  meubles  : autrement  il  au- 
rait dit  : • je  lègue  l'usufruit  de  meg  autres 
> meubles;  i donc  il  ne  confondait  point  l'idée 
du  mol  meubles  avec  celle  du  mot  mobilier. 
Ainsi,  loin  que  les  intimés  nient  établi  que 
le  testateur  a voulu  autre  chose  que  ce  qu'il 
a dit  effectivement,  il  parait,  d'après  les  cir- 
constances, qu'il  a attaché  aux  mots  dont  il 
s'est  servi  leur  véritable  signification.  — De 
ces  observations  M.  l’avoc.  gén.  a conclu  que 
la  disposition  qui  était  l'objet  du  litige  ne  for- 
mait qu'un  legs  à titre  particulier;  que  par 
suite  l'appelante  ne  devait  pas  contribuer  au 
payement  des  dettes  de  la  succession,  et  en 
conséquence  il  a estimé  qu’il  y avait  lieu  de 
réformer  le  jugement  dont  était  appel. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de  l’en- 
semble du  testament  du  8'  Van  Eeke,  que 
son  intention  était  de  disposer  de  tous  scs 
biens,  qu'il  n'entendait  pas  laisser  à scs  hé- 
ritiers légaux  : on  effet  il  commence  par  une 
contribution  à prendre  sur  ses  propres,  au 
profit  de  son  épouse;  il  lui  laisse  l'usufruit  de 
sa  part  dans  les  acquêts;  passant  ensuite  à 
ses  meubles,  il  en  laisse  une  partie  en  pleine 
propriété  à son  épouse  ; pour  le  surplus,  il 
l'institue  dans  fusufrui!  : joint  à ce  que  cet 
usufruit  étant  laissé  de  tous  les  meubles  et  ré- 
putés tels,  aucun  doute  ne  peut  exister  sur  la 
volonté  du  testateur  d'instituer  son  épouse 
dans  l'usufruit  de  tout  son  mobilier,  à l'ex- 
ception seulement  de  la  partie  qui  lui  était 
laissée  en  propre,  ce  qui  constitue  un  legs  à 
litre  universel  ; 

Adoptant  pour  le  surplus  aucuns  des  mo- 
tifs du  premier  juge,  l’avoeal  général  Des- 
loop  pour  le  procureur  général  entendu,  met 
l'appellation  à néant,  etc. 

Du  8 mai  1816.  — Cour  d'appel  de  Rr.  — 
1”  Ch.  — PI.  MM.  Vanderplas  et  Debnrck. 

S.- 


ASSISES.  — CLÔTURE.  — CotR  SPÉCIALE.  — 
Jcc.es. 

I.e  (ntl  de  la  session  de  la  cour  spéciale  n'est 
pas  censé  enlrainer  In  eldture  de  la  eour 
d’assises. 


L'arl.  253  n'est  pas  prescrit  à peine  de  nul- 
lité (i). 

Un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  de  la 
province  de  L imbourg  condamnait  Slcvens 
et  Bruis  à la  peine  de  mort. 

Les  condamnés  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt. — Ils  ont  présenté  deux 
ouvertures  de  cassation,  résultant,  la  pre- 
mière de  la  violation,  de  l'art.  260,  C.  crim., 
en  ce  qu'il  aurait  été  procédé  à leur  juge- 
ment après  la  clôture  de  la  session  des  as 
sises,  après  même  que  la  cour  spéciale  avait 
été  présidée  par  le  président  des  assises. 

Le  second  moyen  était  appuyé  sur  la  vio- 
lation de  fart.  253,  même  code,  qui  veut 
que  les  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  appelés  à composer  les  cours  d’as- 
sises soient  pris  parmi  les  présidents  et  juges 
les  plus  anciens,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu 
dans  l'espece. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  suivant  l'ar- 
ticle 260,  C.  crim.,  les  assises  ne  doivent 
êlrs  closes  qu'après  que  toutes  les  affaires 
criminelles  qui  étaient  en  étal  lors  de  leur 
ouverture  y aurontélé  portées; — Que  l'affaire 
criminelle  dont  il  s'agit  était  en  état  lors  de 
l'ouverture  des  assises  et  avait  été  fixée  au 
28  mars  ; — Qu'elle  fut  remise  par  la  cour 
d’assises  au  8 avril  suivant,  à raison  de  la 
maladie  de  Slcvens,  qui  se  trouvait  hors 
d’étal  de  comparaître  à la  séance  du  28,  se- 
lon le  certificat  délivré  parle  médecin  Bosch  ; 
— Que  celle  remise  eut  lieu  sur  la  demande 
de  Bruis  cl  du  ministère  public,  et  qu’à  la 
séance  du  8 avril  les  accusés  ne  proposèrent 
aucune  exception  dilatoire  ni  déclinatoire 
contre  leur  mise  en  jugement; 

Attendu  qu'on  ne  peut  inférer  que  le  pré- 
sident aurait  reconnu  que  les  assises  étaient 
closes,  de  ccqu'il  aurait  présidé  la  cour  spé- 
ciale le  30  mars,  puisque  la  remise  prononcée 
par  la  cour  d’assises  le  29  mars  avait  pré- 
cédé et  qu’aucune  loi  ne  prononce  la  nullité 
des  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises,  du 
chef  que  la  cour  spéciale  aurait  siégé  pen- 
dant la  durée  des  assises; 

Attendu  que  l’art.  253,  C.  crim.,  ne  pro- 
nonce point  la  peine  de  nullité,  parce  que  les 
quatre  juges  n'auraient  point  été  pris  parmi 
les  présidents  et  les  juges  plus  anciens  du 
tribunal  de  première  instance  ; 

Que  cet  article  doit  être  entendu  de  ma- 


(t)  V Paris,  Cass  , 27  mars  1828 
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nière  à ce  que  le  service  du  tribunal  ne  soit 
point  entravé,  et  qu'il  a toujours  été  permis 
dans  les  tribunaux  de  faire  usage  du  rempla- 
cement, lorsqu'il  existe  des  empêchements 
ou  que  le  bien  du  service  l’exige  ; 

Attendu  que  toutes  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi  à peine  de  nullité  ont  été  ob- 
servées et  qu'aux  faits  déclarés  constants  par 
la  cour  d'assises,  la  peine  a été  justement 
appliquée  ; 

Rejette  les  pourvois  de  Guillaume  Bruis  et 
de  Jacques  Stevcns. 

Du  9 mai  181C.  — Cour  de  cass.  de  Liège. 


* REMPLACEMENT.  — LIBÉRATION.— ÉVÉ- 
NEMENTS EXTRAORDINAIRES.  — PRIX  DH  REM- 
PLACEMENT. 

Lorsque  par  le  changement  de  gouvernement 
une  libération  imprévue  du  service  militaire 
a été  obtenue  par  un  remplaçant,  cet  évé- 
nement doit  profiter  aux  deux  parties  (i). 

Il  faut,  dans  la  fixation  du  prix  à allouer  au 
remplaçant,  avoir  égard  non-seulement  d 
la  durée  du  service,  mais  aussi  aux  circon- 
stances critiques  dans  lesquelles  ce  service 
a été  rempli. 

Le  service  militaire  sous  le  nouveau  gouver- 
nement ne  doit  pas  influer  sur  la  décision  de 
la  cause. 

ARRÊT* 

LA  COUR;  Attendu  que  le  contrat  a été 
fait  dans  un  temps  que  les  parties  ne  pou- 
vaient pas  prévoir  les  circonstances  qui  ont 
eu  lieu  et  qui  ont  fait  finir  le  service  mili- 
taire pour  lequel  le  contrat  de  remplacement 
avait  lieu  ; que  le  service  militaire  sous  le 
gouvernement  actuel  ne  doit  également  pas 
influer  sur  la  décision  de  la  cause,  n'étant 
pas  entré  en  vue  des  parties  contractantes, 
mais  uniquement  le  service  sous  le  gou- 
vernement sous  lequel  elles  ont  traité  ; 

Attendu  que  le  changement  d'Etat  et  la  li- 
bération du  service  qui  en  est  le  résultat  est 
un  événement  imprévu  et  fortuit  relative- 
ment aux  parliesconlraclantes.etpartantdoit 
profiler  à l'une  et  l'autre  des  parties  ; 

Attendu  que  cependant  l'intimé  a fait  le 
service  pendant  16  mois  dans  un  temps  des 


(i)  V.  Br.,  30  janv.  1815.  Mais  v.  Cass.,  10  juin. 
1820 

(«)  V.  Cass.,  1*  avril  1824;  Bioche,  v"  Actes  de 
notoriété,  u*  5.  — Contrà,  Brux.,  15  fév.  et  —4  juin . 


plus  critiques;  d'où  résulte  que  non-seule- 
ment le  temps  du  service,  mais  aussi  le  dan- 
ger, doit  cire  considéré  ; — Met  le  jugement 
à néant,  en  ce  qu'il  adjuge  la  somme  entière; 
déclare  le  contrat  exécutoire  pour  les  x/i  de 
la  somme  stipulée,  etc. 

Du  9 mai  1810.  — Cour  d'appel  de  Br  — 
1"  Cli. 


COUTUME  (point  de).  — Acte  de  notoriété. 

Abrogation. 

Le  Code  de  procédure  civile  a abrogé  l'ancien 
usage  de  prouver  un  point  dé  coutume  par 
des  actes  de  notoriété  délivrés  par  les  juges 
des  lieux  (i). 

Il  est  loisible  d la  partie  de  faire  la  preuve  de- 
vant le  juge  saisi. 

La  cour  de  Bruxelles  était  saisie  d'une 
affaire  entre  la  V"  Laurent,  appelante,  et  le 
S'  Devrez,  intimé. 

Un  arrêt  interlocutoire  du  G avril  1810 
admit  ladite  veuve  à preuve  du  fait  par  elle 
posé,  savoir  : que  sous  le  ressort  de  la  Cou- 
tume de  Namur  c'était  une  jurisprudence 
constante  que,  dans  la  succession  des  fiefs, 
ceux-ci  ne  remontaient  point,  c'est-à-dire | 
que  lès  descendants  ne  succédaient  pas  aux 
fiefs  laissés  par  leurs  enfants. 

Pour  satisfaire  à cet  interlocutoire,  elle 
donne  avenir  à son  advcrsaire.ct  conclutà  ce 
qu'il  plilt  à la  cour  l'autoriser  à se  retirer  de- 
vant le  tribunal  de  1"  instance  de  Namur,  à 
l'effet  d'y  obtenir  un  acte  de  notoriété  sur  le 
point  de  coutume  dont  elle  devait  rapporter 
la  preuve  (a). 

L’intimé  s’est  opposé  à celte  demande,  par 
les  motifs  repris  dans  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  Code  de 
procédure  n’a  point  consacré,  parmi  les  dif- 
férents modes  de  preuve  qu'il  établit,  l'an- 
cien usage  introduit  en  France  depuis  l’or- 
donnance de  1607,  de  prouver,  par  des  actes 
de  notoriété,  tels  que  celui  que  l'appelante 
veut  obtenir,  les  points  de  coutume  ou  d’u- 
sagê  contestés; 

Attendu  que  l’art.  1041,  C.  pr.,  abroge,  à 


1810;  Favard,  v*  Acte  de  notoriété;  Pigcau,  t 1«- 
p.  258,  u”  374. 

(s)  V.  dans  le  Nouveau  Ttéperi.,  V*  Acte  de  noto- 
riété. 
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dater  de  sa  mise  à exécution,  toutes  lois,  cou- 
tumes, usages  et  réglements  relatifs  à la  pro- 
cédure civile,  qui  ne  sont  pas  reproduits  par 
les  dispositions  du  même  code; 

M.  L’avoc.  gén.  Destoop,  pour  le  procureur 
général , entendu , déclare  l’appelante  non 
fondée  dans  sa  demande  tendante  à se  reti- 
rer devant  le  tribunal  de  Namur,  pour  en 
obtenir  un  acte  de  notoriété  ; faire  la  preuve 
qui  lui  est  imposée  par  devant  la  cour,  par 
tous  moyens  de  droit , etc. 

Du  10  mai  1810.  — Cour  d'appel  de  Br.— 
1"  Ch.  — l‘l.  MM.  Mailly  cl  Jouet. 

S.... 

* ASSIGNATION.  — Délai.  — Distances.  — 
Huitaine  franche. 

Est  nulle  l’assignation  donnée  dans  le  délai  de 
huitaine,  tans  addition  de  l'augmentation  à 
raison  des  distances,  l’intimé  étant  éloigné  à 
pim  de  trois  mtjriamèlret  de  la  tille  où 
siège  la  cour  (i).  (C.  pr,.  456.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  456  et  1033, 
C.  pr.,  et  attendu  que  la  huitaine  franche  ne 
comporte  que  huit  jours , non  compris  le  jour 
de  l’exploit  et  celui  de  la  comparution , par- 
tant que  le  délai  d’un  jour  par  trois  myria- 
inètres  n'est  pas  compris  dans  ce  délai,  dé- 
clare l'appel  non  recevable. 

Du  10  mai  1816.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 1"  Ch. 


* DOMAINES.  — Instances.  — Avoué. 

Dans  les  affaires  concernant  la  perception  des 
revenus  nationaux  et  celles  relatives  aux 
droits  d'enregistrement,  la  régie  est  dispen- 
sée d’employer  le  ministère  des  avoués , 
l'art.  1011,  C.  pr.,  n’a  pas  aboli  sur  ce 
point  les  lois  antérieures  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  25  de  la 
loi  des  5-19  déc.  1790,  dispose  que  l'intro- 
duction et  l’instruction  des  instances  relati- 
ves à la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment auront  lieu  par  simples  requêtes  et 
mémoires  respectivement  communiqués,  et 
sans  qu'il  soit  necessaire  d'y  employer  le 
ministère  d'un  avocat  ou  procureur; 


(i)  V.  Montp.,  17  dcc.  1811  : Brn\-,  12  juillet 
1810.  et  13  octobre  1821.  Cass.,  20  fév.  1835;  Bour- 
ges, 17  déc.  1808  ( Pasicrisic,  h ces  dates)  ; Carré, 
n" 1649 


Attendu  que  par  l'art.  17  de  la  loi  des  29 
scpl.,-9  ocl.  1791,  cette  forme  de  procédure 
est  déclarée  commune  à la  perception  des 
revenus  des  domaines,  en  ce  qu’il  porte,  que 
la  forme  prescrite  pour  procéder  par  l'art.  25 
de  cette  loi  des  5-19  déc.  1790,  sera  suivie 
pour  toutes  les  instances  relatives  aux  do- 
maines et  droits  dont  la  régie  est  réunie  à 
celle  de  l'enregistrement  ; 

Attendu  que  par  la  loi  du  19  aoôl  1791, 
l'administration  du  domaine  publicest  réunie 
à la  régie  de  l'enregistrement  cl  confiée  à 
celle  dernière  ; 

Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  ix,  en  dispensant  la  régie  d’employer 
le  ministère  des  avoués  dans  les  procès 
qu'elle  aura  à soutenir  pour  toutes  les  percep- 
tions qui  lui  sont  confiées,  embrasse  indistinc- 
tement dans  cette  disposition  et  les  affaires 
concernant  la  perception  et  le  recouvrement 
des  revenus  nationaux  et  celles  relatives  aux 
droits  d'enregistrement  ; 

Qu'ainsi  la  régie  de  l'enregistrement  a 
pour  l'un  comme  pour  l'autre  objet  une  forme 
de  procédure  qui  lui  est  spéciale,  et  qui  est 
inconciliable  dans  son  exécution  avec  l'ar- 
ticle 94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm,  qui 
attribue  aux  avoués  le  droit  exclusif  de  pos- 
tuler, cl  qu'ainsi  celle  dernière  loi  ne  dispo- 
sant que  pour  les  matières  ordinaires  dans 
lesquelles  la  régie  des  domaines  et  de  l'en- 
registrement n'est  point  partie,  n’a  pu  abro 
ger  une  forme  spéciale  de  procédure  qui  lui 
est  postérieure; 

Attendu  enfin  qu'il  résulte  d’un  avis  du 
conseil  d'Etat  approuvé  par  l’Empereur  le 
I"  juin  1807,  que  ledit  conseil,  sur  le  rap- 
port fait  à Sa  Majesté  par  le  Grand-juge,  mi- 
nistre de  la  justice,  ayant  pour  objet  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'art.  1041,  C.  pr.,  portant 
abrogation  de  toutes  les  lois,  usages  et  rè- 
glements antérieurs  relatifs  à la  procédure, 
doit  faire  cesser  la  forme  de  procéder,  qui 
a été  précédemment  réglée  concernant  la 
régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  est 
d'avis  que  l'abrogation  prononcée  par  l'arti- 
cle 1041,  C.  pr.,  ne  s'applique  pas  aux  lois 
et  règlements  concernant  la  forme  de  procé- 
der relativement  à la  régie  des  domaines  et 
de  l’enregistrement; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  13  mai  1816. — Cour  d’appel  de  Liège. 
1"  Ch. 


(*)Y  Liège,  28 juin  182.’>;Br.,Cnss.,6déc.  1837; 
Garni,  22  fcv.  1811  {Pasicrisit,  1841, 2-  p.irl  p.123), 
et  Bonccnnc,  t.  l‘r,  p.  38,  n*  38,  de  l’édit,  de  la 
Soc.  typ. 
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* EXPLOIT  D’APPEL.  - Faiirioue.  — SI- 
GNIFICATION NULLE* 

exploit  relatant  qu'il  a été  lignifié  au  Iré- 
inrier  d'une  fabrique  qui  a visé  V original, 
sam  mentionner  qu'il  a été  notifié  en  lei 
bureaux  dans  le  lieu  où  réside  le  liège  de 
l'administration,  est  nul  (i).  (C.  pr.,  09, 

S 

L' observation  des  formalités  voulues  pour  un 
acte  doit  être  prouvée  par  l’acte  même. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Huy  condamne 
Louis  de  Looz -Corswa  rom  à payer  à la  fa- 
brique de  S'  Aubin,  à Namur,  les  arrérages 
d'une  rente.  — Le  sieur  de  Looz  forme 
appel  de  ce  jugement  ; l'huissier  exprime 
qu’il  a signifié  cet  appel  < ù messieurs  les 
t marguiltiers  de  la  fabrique  de  S'  Aubin, 

» à Namur,  et  delà  paroisse  de  Saint  Jean 
> évangéliste  y réunis,  > domiciliés  audit  Na- 
mur.  y tenant  leur  bureau  et  pariant  à 
M Guillaume  Delailtre,  ancien  jurisconsulte, 
demeurant  à Namur , leur  trésorier,  qui  a 
accepté  l'exploit  et  en  a visé  l'original  ; à la 
lin,  il  dit  encore,  qu’il  en  a laissé  copie  au 
domicile  et  parlant  comme  dit  est. 

Les  marguilliers  soutiennent  que  l'exploit 
est  nul  pour  avoir  été  signifié  au  domicile  du 
•S'  Delailtre,  au  lieu  d'avoir  été  laissé  dans  le 
bureau  delà  fabrique  chez  le  S'  Ducoudray, 
vicaire  général,  aux  termes  des  article  09 
et  70,  C.  pr.  — Le  S'  De  Looz  prétend 
que  toutes  les  formalités  exigées  par  les  ar- 
ticles 09,  § 5 et  J56,  C.  pr.,  ont  été  ponc- 
tuellement observées  ; que  le  visa  a été  dû- 
ment apposé  par  la  personne  à ce  préposée 
qui  a reçu  l'exploit  dans  le  lieu  du  siège  de 
l'administration. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  69,  § 3, 
C.  pr.,  statue  que  les  exploits  seront  faits 
aux  administrations  ou  établissements  pu- 
blics, en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  ou  réside 
le  siège  de  l'administration,  et  que  l’art.  70 
veut  que  cette  formalité  soitobservée  à peine 
de  nullité  ; 

Attendu  qu’il  n’est  point  dit  dans  l’exploit 
d’appel  dont  il  s'agit  que  ledit  exploit  ait  clé 
fait  au  bureau  des  marguilliers  et  que  l’ob- 
servation des  formalités  prescrites  pour  la 
validiléd'un  acte  doit  être  prouvée  pat;  l’acte 
même  ; 


(i)  V.  I.icgc,  13  juill  1814  et  la  note. 
PASIC.  RELUE.  — VOL.  It.  TOM.  I. 


Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'exploit  dont 
il  s’agit,  etc. 

Du  13  mai  t8|P>.  — Cour  d'appel  de  l.iéce. 
— !"  Ch.  K 

BORNAGE.  — Exécution. 

lorsqu'un  champ  contenant  plusieurs  hérita- 
ges est  possédé  divisémenl  par  divers  pro- 
priétaires , qui  ont  formé  le  projet  d’un 
mesurage  nouveau,  pour  fixer  respective- 
ment leur  anciennes  limites,  l'exécution  y 
donnée  par  deux  propriétaires  voisins  n’est 
point  obligatoire  entre  eux,  s'il  n'est  pas 
établi  que  les  géomètres  nommés  arbitres 
aient  opéré  les  délimitations,  de  l'assenli- 
mrnt  de  tous  ces  propriétaires. 

Application  de  la  règle  des  corrélatifs. 

Vanbaczcvcldc  et  Vandcn  Eecke  possé- 
daient respectivement  une  partie  de  terre 
contiguë  l'une  à l’autre,  dans  une  plus  grande 
masse,  divisée  entre  plusieurs  autres  pro- 
priétaires, en  la  commune  d'Etlichove,  ar- 
rondissement d'Audcnacrde. 

Il  parait  que  l'occupaljon  d'aucun  d'eux 
n’étant  en  concordance  avec  ses  litres,  il 
s’csl  agi  de  jirocédcr  à la  vérification  des  li- 
mites, et  de  déterminer  l'étendue  de  chaque 
portion  de’  bien  renfermée  dans  la  masse, 
d’après  l'arbitrage  des  arpenteurs  Weylcrs 
et  Vandergucliten  ; que  ceux-ci  se  sont  mis 
en  devoir  d’opérer,  et  qu’ils  ont  planté  des 
bornes,  formant  la  ligne  séparative  des  héri- 
tages respectifs,  entre  autres  des  S"  Vanhac- 
zevclde  et  Vanden  Eecke,  lesquels  s'y  se- 
raient conformés. 

Néanmoins  le  premier  se  plaint  de  ce  que 
son  voisin  Vanden  Eecke  s’est  permis  de 
confondre  les  bornes  et  d’usurper  la  partie 
de  terre  à lui  adjugée  par  les  arbitres,  sans 
avoir  égard  à leur  décision. 

Scs  conclusions  tendent  à procéder  à un 
nouveau  bornage,  en  rétablissant  les  choses 
sur  le  pied  réglé  par  les  arpenteurs  choisis 
par  les  parties,  cl  dont  elles  ont  exécuté  le 
prononcé,  de  même  que  tous  les  autres  pro- 
priétaires, chacun  dans  son  intérêt. 

La  preuve  de  ce  dernier  fait,  ordonnée  par 
jugement  interlocutoire  du  tribunal  d'Audc- 
nacrdcduSI  avril  1812,  ne  fut  point  submi- 
nistréc  par  Vanhaczevelde , qui  s’attacha 
particulièrement  à ce  qui  avait  été  arrêté 
entre  eux  d'un  consentement  réciproque,  à 
l’exécution  qu’ils  y ont  donnée,  comme  pro- 
priétaires voisins,  ce  qui  est  indépendant  de 
la  volonté  et  de  la  conduite  qu’ont  pn  tenir 
les  possesseurs  plus  éloignés. 

IT 
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Par  jugement  du  5 nov.  1815,  Vanhaexe- 
velde  est  déclaré  non  recevable  ni  fonde. 

En  appel,  il  examine  quelle  est  la  nature 
de  l'action  en  bornage,  finium  regundnrum. 
Ce  n’cst  point  un  jugement  universel  comme 
l'action  familict  crciscunda,  en  partage  d’une 
succession. 

Procéder  à la  reconnaissance  des  limites 
anciennes  ou  à la  position  des  nouvelles,  ce 
sont  là  des  opérations  qui  se  font  entre  deux 
propriétaires  voisins  ; un  tiers  n'a  rien  à y 
voir.  Il  n’y  a point  là  d'indivision  d’une  géné- 
ralité de  biens,  ni  même  d’une  propriété  par- 
ticulière ; il  s’agit  au  contraire,  entre  deux 
propriétaires  ayant  chacun  son  bien  distinct, 
séparé  cl  limitrophe,  d’exercer  le  droit,  de 
prévenir  toute  confusion  de  leurs  héritages 
qui  pourrait  résulter  de  l’absence  de  signes 
indicatifs  des  confins. 

Pour  juger  des  mérites  d’une  convention, 
il  faut  s'assurer  du  quid  aclum  (loi  54,  If.  de 
reg  jur.),  répond  l’intimé;  on  peut  connaître 
la  volonté  par  les  circonstances  qui  sc  tirent, 
ou  de  la  nature  de  l’acte,  ou  de  son  objet,  ou 
de  la  qualité  des  parties;  c’est  ainsi  que  la 
vente  d'un  bien  indivis,  dont  tous  les  proprié- 
taires sont  énonces  en  tète  de  l’acte,  sera  im- 
parfaite tant  qu’il  y en  a qui  n’ont  pas  sous- 
crit, et  que  les  signataires  ne  sont  censés 
s’étre  liés  que  conditionnellement,  pourvu 
que  tous  y donnent  leur  adhésion  (t). 

Dans  l’espèoe,  il  ne  s’agit  point  seulement 
d’un  bornage  de  terres  entre  l’appelant  et 
l’intimé,  mais  encore  d’une  opération  géné- 
rale à l’égard  de  toutes  et  chacune  des  pro- 
priétés divisées,  appartenant  à plusieurs  au- 
tres, renfermées  dans  le  même  champ. 

L’acte  qui  nomme  des  arpenteurs  est 
conçu  de  manière  à mettre  tous  ces  posses- 
seurs en  rapport,  soit  immédiat,  soit  médiat, 
les  uns  avec  les  autres. 

S’il  est  vérifié  par  résultat  du  mesurage 
général  qu’il  y a une  réduction  sur  la  totalité, 
ce  déficit  ne  devrait-il  pas  être  supporté  con- 
tribuloircment  par  tous  ? 

Mars  il  faut  pour  cela  l’assentiment  de 
chaque  intéressé  ; ce  n’cst  qu'en  considéra  - 
tion de  cette  uniformité  que  l’intimé  a en- 
tendu s'obliger  ; l’appelant  n'en  saurait  éta- 
blir l'existence.  Revenons-en  aux  principes. 

Dans  tout  contrat  qui  ne  renferme  point 
la  preuve  du  contraire,  on  doit  présumer  que 
tous  les  chefs,  quoique  distincts,  oui  été  ac- 
cordés en  considération  IcS  uns  des  autres  ; 
que  les  uns  servent  aux  autres  de  condition. 


et  que  par  suite,  en  cas  d’inexécution  de 
ceux-ci,  l’exécution  de  ceux-là  ne  saurait 
être  forcée  : Vniut  ejusdemque  conlraelus 
capi'a  singula,  alio,  atiis  inesse  vid<  nlur,  per 
modum  condilionis  (Grotius,  de  jure  belli)  ; 
cl  on  ne  peut  pas  diviser  un  contrat,  en  exé- 
cuter une  partie  cl  en  rejeter  une  autre;  il 
faut  ou  l’exécuter  ou  le  rejeter  en  entier. 
D’argcntré,  art.  455,  Goût,  de  Bretagne:  Om- 
nia  / /acta  apposila,  subeunda  ei  /cri  nda  si  ni, 
si  eo  uli  velil,  aut  ex  loto  recusanda  cnndilio 
contractile.  I.a  nature  des  corrélatifs  est  telle, 
que  poser  l’un  c’est  poser  l'autre,  qu’ôter 
l'un  c’cst  ôter  l'autre. 

amiCt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  conclusions 
de  l’appelant  en  relie  instance,  ont  unique- 
ment pour  objet  l’adjudication  de  celles  qu’il 
a prises  devant  le  premier  juge,  qui  tendent 
< à ce  que  le  défendeur,  intimé  en  cause, 

> soit  condamné  à procéder  avec  le  deinan- 
» deur,  ici  appelant,  aux  frais  dudit  défen- 

> deur,  au  mesurage  et  bornage  de  leurs 
» parties  respectives,  9 cl  10,  cl  par  suite  à 

> restituer  au  demandeur,  appelant,  la  par- 
» lie  à lui  adjugée  par  les  arpenteurs  pré- 
» nommés,  avec  les  fruits  perçus  et  à perce- 
» voir, évalués  provisoirement  à mille  francs, 

> ot  en  outre  aux  dépens  ; > 

Attendu  que  cette  demande  repose  évi- 
demment sur  les  opérations  des  mêmes  ar- 
penteurs, qui  n'ont  agi  qu’en  vertu  d'un  acte 
produit  par  l'appelant  au  procès,  timbré  et 
enregistré  à Audenaerdc  le  14  août  1813  ; 

Attendu  que  cet  acte  n'était  et  n’est  point 
encore  signé  par  toutes  les  parties  y dénom- 
mées comme  contractantes,  et  que,  pour  le 
faire  valoir,  l’appelant  a articulé  devant  le 
premier  juge,  qu’il  avait  été  exécuté  entre 
toutes  les  parties,  ce  que  l’intimé  a formelle- 
ment dénié;  qu’il  en  est  résulté  que  le  pre- 
mier juge  a pu  etdô  admettre  l'appelant  à la 
preuve  directe  de  ce  fait,  sauf  à l'intimé  la 
preuve  contraire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  respec- 
tives des  parties,  que  l’appelant  n'a  point  ac- 
quis la  preuve  dont  il  a été  chargé,  et  qu'aux 
termes  de  la  règle,  aetore  non  probante,  reus 
absolvitur,  le  juge  a quo  n’a  pu  se  dispenser 
de  déclarer  l'appelant  non  recevable  ni 
fondé  ; 

Attendu  que  l'acte  précité  contient  5 ou  6 
articles  dépendants  les  uns  des  autres,  et  que 
l’ensemble  forme  cinq  engagements  indivisi- 
bles et  synallagmatiques  entre  toutes  les  par- 
ties ; qu’il  en  résulte  que  si  une  des  parties 


(i)  V.  Br.,  Cass.,  4 nov  1815  et  Br.,  30  mai  1807. 
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ne  l'exécute  pas , les  autres  ne  peuvent  y 
être  obligées  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Vanderfossc,  premier 
avoe.  gén.,  entendu  et  de  son  avis,  met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  15  mai  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 3'  Ch.  — PL  MM.  Deburek  et  Lefebvre 

(de  Bruxelles),  \V...s. 

* EMPRISONNEMENT.  — Écrou.  — Élec- 

tion DE  DOMICILE. 

L'élection  de  domicile  preicrile  par  l'art.  789, 
C.  pr.,  l'est  d peine  de  nullité  de  l'empri- 
sonnement (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  789  cl  791, 
C.  pr.  : 

Attendu  que  l'intimé  n'est  pas  domicilié 
à Bruxelles  ; que  le  procès-verbal  d'écrou  ne 
contient  pas  l'élection  de  domicile  ; que  c'est 
à ce  domicile  élu  que  l’incarcéré  peut  faire  sa 
demande  en  nullité  d'incarcération  d'après 
l'art.  795  ; d’où  il  suit  que  c'est  une  dispo- 
sition des  plus  essentielles,  à défaut  d'accom- 
plissement de  laquelle  l’incarcéré  peut  de- 
mander son  élargissement  ; 

M.  l’aroc.  gén.  Destoop  entendu,  met  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare 
nul  l'acte  d’écrou. 

Du  16  mai  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— I '■  Ch. 

* 1“  DÉSISTEMENT.— Procuration.  — No- 

TiriCATION. 

2°  Appel  incident.  — Recevabilité. 

I -Il  n'est  pas  requis,  pour  la  validité  d’un 
désistement,  que  la  procuration  de  l’avoué 
ail  été  signifiée;  il  suffit  qu'il  en  conste. 
(C.  pr.,102.) 

î*  L'appel  incident  est  non  recevable  s'il  est 
signifié  après  le  désistement  de  l'appel  prin- 
cipal (■*). 

L'intimé,  défendeur  au  désistement,  sou- 
tenait que  la  notification  du  désistement  était 
irrégulière,  faute  par  l'avoué  de  l'appelant 
d'avoir  signifié  sa  procuration  ; que  celle-ci 


(i)  V.  arrêt  de  Lyon  du  9 mai  1828  qui  le  décide 
aimi  pour  l'élection  prescrite  par  l’art.  783,  C.  pr. 

(*)  V.  flans  ce  sens  Liège,  80  juillet  1821  : Br.,  26 
janr.  1827,  51  oct  1828  et  25  déc.  1856.  Montpel- 
lier,25  mai  1828;  Limoges,5l  déc  I83t — Contra, 
Paris,  8 août  1810;  Toulouse,  25  juin  1820;  Bor- 


pouvait  être  conditionnelle  et  contenir  de8 
rélicences,  et  que  dans  cette  incertitude  c* 
à défaut  d'ètre  éclairé  sur  ce  point,  il  n'était 
pas  tenu  d'accepter  ou  rejeter  le  désistement: 
il  en  concluait  aussi  quo  son  appel  incident 
était  recevable. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  désistement  est 
valablc'dans  la  forme  n'étant  pas  requis  pour 
la  validité  du  désistement  de  signifier  la  pro- 
curation spéciale,  pourvu  qu’il  en  conste 
comme  dans  le  cas  ; 

Attendu  que  le  désistement  a été  fait  avant 
la  signification  de  la  conclusion  portant  appel 
incident  ; 

Oui  M.  l'avoc.  gén.  Destoop,  et  de  son  avis, 

déclare  bon  et  valable  le  désistement ; 

déclare  qu’au  moyen  de  ce  l'instance  d'appel 
est  venue  à cesser. 

Du  17  mai  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
1"  Ch. 


* 1- CAUTION  JUDICATUM  SOLVL— Titre 
exécutoire.  — Saisie-arrêt. 

2*  Saisie-arrêt.  — Tiers-saisi.  — Jugement. 
— Exécution. 

1"  L'étranger  qui,  en  vertu  d’un  jugement, 
fait  pratiquer  une  saisie  sur  un  regnicole, 
peut-il  être  tenu  de  fournir  la  caution  ju- 
dicatum  solvi  au  saisi,  qui  agit  contre  lui 
en  nullité  de  la  saisie  (s)?  — Rés.  ait. 
(C.  civ.,  16;  C.  pr.,  166.) 

2“  Lorsqu'un  tiers-saisi  a été,  avec  d'autres, 
condamné  par  défaut  d faire  sa  déclara- 
tion, et  qu'il  y a satisfait,  le  jugement  qui 
statuant  définitivement  déclare  la  saisis 
bonne  et  valable,  et  condamne  les  saisis  <1 
vider  leurs  mains,  est-il  exécutoire  contre 
lui,  bien  que  son  nom  ne  s'y  trouve  pas 
exprimé ? — Rés.  aff. 

Saisie-arrêt  entre  les  mains  de  la  D*  Macs 
et  autres  b charge  du  S'  Meys,  par  les  époux 
Godeby.  Assignes  en  déclaration  devant  le  tri- 
bunal de  Paris,  les  tiers-saisis  firent  défaut. 
Un  jugement  du  25  août  1812  ordonna  qu’ils 
eussent  à faire  leur  déclaration.  — Ce  juge- 
ment fut  exécuté  par  la  D' Maes.  — Un  juge- 
ment contradictoire  rendu  le  5 février  1815 


Beaux,  20  mai  1851;  Thominc,  n-  497.  Mais  voy.  la 
noie  de  l'éditeur  belge  sous  ce  n°. 

(s)  Mais  y.  Cass  , 9 avril  1807;  Br,  26  sept.  1851, 
el  Bonccnne,  Théorie  de  ta  proc.  cir.,  1. 1 ",  p.  198, 
n"  135,  de  l'édit,  de  la  Soc.  Ivp. 
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par  le  tribunal  «le  Paris  entre  les  epoux  Go- 
deby  et  le  S'  Meys,  et  sans  l'intervention 
«les  tiers-saisis,  déclara  lionnes  et  valables 
les  saisies  |iratii|uées,  et  ordonna  que  les 
tiers-saisis  auraient  à payer  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  saisies. 

Les  «-poux  Godeby.en  vertu  de  cejugemcnt, 
tirent  commandement  à la  D*  Macs, et  tirent 
saisir  se6  meubles  et  effets.  — Opposition 
par  cette  dernière  et  assignation  aux  saisis- 
sants devant  le  tribunal  de  Louvain,  pour  se 
voir  condamner,  avant  de  contester  à don- 
ner caution,  de  payer  les  frais  et  dommages- 
intérêts,  et  ce  à concurrence  de  1,200  fr. 
Au  fond.elle  demandait  la  nullité  de  la  saisie. 
Le  tribunal  de  Louvain,  par  son  jugement 
du  l'J  mars  1816,  pensa  que  les  époux  Go-  . 
deby  n'étaient  pas  demandeurs  principaux; 
qu'ainsi  les  art.  16,  C.  civ.,  et  160,  C.  proc., 
n'étaient  pas  applicables.  — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'exécutant 
étant  acteur,  l'opposition  n'a  pas  autre  ca- 
ractère que  de  défense  à l’action;  d'où  suit 
que  si,  comme  dans  le  cas,  l'exécutant  est 
un  étranger,  il  tombe  dans  la  disposition  de 
l'art.  16,  C.  civ.,ct  166,  C.  pr.; 

Attendu  que  l'appelante  a été  en  cause  au 
tribunal  de  Paris,  en  validité  de  la  saisie 
pratiquée;  que  n’étant  pas  comparuc,  elle 
fut  condamnée  par  defaut  à faire  la  décla- 
ration, à peine  d'élrc  tenue  comme  débitrice 
pure  et  simple;  en  exécution  de  ce  jugement 
la  déclaration  étant  faite,  condamnation  in- 
tervint, qui  condamne  les  tiers-saisis,  et  par 
conséquent  l'appelante,  à vider  scs  mains, 
entre  autres  pour  les  canons  échus  de  la 
rente;  d’où  suit  qu’étant  en  cause,  comme 
dit  est,  la  condamnation  du  juge  l'a  atteinte 
quoique  son  nom  ne  soit  pas  exprimé  dans 
le  dernier  jugement,  par  conséquent  que  ce 
jugement  pouvait  être  exécuté  contre  l’ap- 
pelante ; 

M.  l’avocat  général  Destoop  entendu  cl  de 
son  avis,  déclare  l’appelante  fondée  à exiger 
la  caution  judicatum  so/vi  ; au  fond,  déclare 
l'exécution  dont  il  s'agit  nulle,  etc. 

Du  17  mai  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Crassous  et  Zech. 


(i)  V dans  cc  sens  lit  , 22  janv.  1810;  Carré, 
n*  1573;  Merlin,  Quai.,  v"  Appel  inc  vient,  § 10  ; 


* I"  APPEL  INCIDENT.  — Recevabilité. 
2*  Enqlête.  — Témoiss  reprochés.  — Au- 

IMTIOK. 

I*  Il  n'échoit  appel  incident  que  ilei  juge, 
mentt  qui  sont  déférés  par  appel  principal 
à la  connaissance  de  la  cour  (î). 

2“  Dans  les  affaires  sommaires  susceptibles, 
d'appel,  il  y a lieu  d’entendre  même  les 
témoins  reprochés,  et  de  consigner  leurs  dé- 
positions par  écrit  (s). 

Par  jugement  du  28  sept.  1810,  rendu 
entre  la  V*  L’heureux  et  les  S"  Wadin,  le 
tribunal  civil  de  Tourna)  admit  ladite  Ve  à 
prouver  par  témoins  le  décès  de  son  mari 
qu'elle  disait  être  mort  à Beristock,  en  Po- 
logne. Des  quatre  témoins  qu'elle  produisit 
à l'audienee  fixée  pour  l'enquête  trois  furent 
reprochés  comme  ayant  donné  des  déclara- 
tions sur  les  faits  à prouver.  La  b*  Wadin 
demanda  que  nonobstant  le  reproche  les 
témoins  fussent  entendus.  Le  tribunal,  par 
jugement  du  25  ocl.  1815,  admit  les  repro- 
ches articulés  cl  déclara  que  les  témoins 
qu'ils  concernaient  ne  seraient  pas  entendus. 
— Appel  de  la  part  de  la  V*  Wadin,  qui 
soutient  que  le  premier  juge  aurait  dû  en 
tendre  les  témoins  reprochés.  — Appel  in- 
cident contre  le  jugement  du  28  septembre, 
en  cc  qu'il  avait  admis  l’appelante  à prouver 
par  témoins  le  décès  de  son  mari.  La  V*  Wa- 
din soutint  que  cet  appel  était  non  recevable, 
attendu  qu'il  n’avait  pas  été  interjeté  appel 
principal  de  ce  jugement.  . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'un  appel  inci- 
dent n'est  recevable  que  pour  autant  qu’il 
existerait  un  appel  principal  du  jugement 
duquel  incidemment  l'on  prétendrait  appeler; 

Attendu  qu'il  appert  par  analogie  de  l'ar- 
ticle 411,  C.  pr.,  que  lorsque  le  juge  supé- 
rieur peut  avoir  à connaître  de  la  cause  par 
la  voie  d'appel,  il  est  nécessaire,  non-sculc- 
mcnl  de  faire  droit  sur  les  reproches,  mais 
encore  d'entendre  la  déposition  des  témoins, 
quoique  reprochés,  pour  mettre  éventuelle 
mont  le  juge  ad  quem  à même  de  juger  non- 
seulement  sur  le  mérite  des  reproches,  tuais 
encore  si  la  preuve  est  acquise  ou  non,  pour 
laquelle  il  est  nécessaire  de  consigner  par 
écrit  leurs  dépositions  ; 


Pigoau,  t.  2,  p.  64,  n*  539,  édit,  de  la  Soc  lyp. 
(•)  V Br,  21  juin  1814,  et  la  note 
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M.  Desktop,  avocat  général,  entendu,  dé- 
•Jure  l'appel  incident  non  rcccvable;uu  prin- 
cipal, uiet  ce  dont  appel  à néant;  émondant, 
déclare  que  les  témoins  dont  s'agit  doivent 
être  entendus,  etc. 

Du  21  mai  IRD».  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — l‘l.  MM.  Mathieu  et  Jonet. 


1*  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — 
Créancier.  — Profession. — Inexigirilité 

PE  LA  CRÉANCE. 

2*  Syndics.  — Frais.  — Collocation. 

3*  Vente.  — Privilège.  — Transcription.  — 
Rente. 

I ’L'omissiondans  uncinscripliim  hypothécaire 
de  la  profession  du  créancier  n'est  point 
une  formalité  essentielle;  et  ne  saurait  don- 
ner lieu  a nullité  si  le  créancier  a été  dési- 
gné de  manière  à éviter  toute  méprise  pos- 
sible sur  sa  personne. 

1-0  mention  que  le  capital  est  non  exigible  est- 
elle  à Cabri  de  critique,  bien  qu'il  soit  sti- 
pulé que  les  débiteurs  doivent  en  tout  temps 
rendre  le  capital  au  créancier,  s'il  est  dit  en 
même  temps  que  le  débirentier  pourra 
échapper  d ce  remboursement  en  donnant 
une  hypothèque  ultérieure  J — Rés.  afT. 
Lorsqu'un  syndic  a négligé  de  réaliser 
l'avoir  mobilier  du  failli  et  n'a  pas  fait 
le  recouvrement  des  dettes  actives,  peut-il, 
sous  le  prétexte  que  la  masse  est  insolvable, 
demander  à être  colloqué  de  préférence 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  des 
deniers  provenus  de  la  vente  des  immeubles 
du  failli  ? — Rés.  nég. 

3"  Im  transcription  d'un  acte  de  vente  consta- 
tant que  la  totalité  ou  parlip  du  prix  est 
due  au  vendeur,  suffit  seule,  cl  indépendam- 
ment de  l'inscription,  pour  conserver  le 
privilège  du  vendeur  sur  l’immeuble  vendu. 
Il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  totalité  ou 
une  partie  du  prix  a été  convertie  en  rente 
affectée  sur  le  bien  vendu  (i). 

Le  privilège  du  vendeur  sur  l'immeuble 
vendu,  pour  le  payement  du  prix,  est  le  pre- 
mier de  tous.  Il  est  établi  par  la  loi  cllc- 
méme,  c’est-à-dire,  qu’il  a lieu  par  cela  seul 
qu’il  est  constant  que  le  prix  de  l’immeuble 
est  «jdati  vendeur  en  toutou  en  partie,  sans 


(ij  V.  Paris,  U mai  182G;  Brux.,  3 juin  1817: 
3 mai  18211. 

(t)  V.  Loi  13, § 8,  D.  de  aci.cmpt.etvend. — Loi  22, 
b.  de  hered  tel  act.  vend. — Loi  31  ,§8,  D de  tedi- 
litto  ediclo. 


que  celui-ci  en  ail  fait  une  stipulation  ex- 
presse. 

Ce  privilège,  dicté  par  l'équité  naturelle, 
se  retrouve  dans  presque  toutes  les  législa- 
tions, tant  anciennes  que  modernes. 

Les  lois  romaines  en  avaient  une  disposi- 
tion claire  et  précise,  en  vertu  de  laquelle  le 
veudeur  était  préféré  aux  créanciers  de  l'a- 
cheteur et  à tout  autre  sur  le  fonds  vendu  (î). 

Dans  l’économie  de  ces  lois,  l'acheteur  ne 
devenait  le  maître  de  la  chose  vendue  qu'a- 
près  avoir  payé  le  prix  : Yendilce  vero  res  et 
Iradilœ  non  aliter  emplori  acquiruntur  quam 
si  is  vcndilori  pretium  solveril,  vel  alto  modo 
salisfeccril  (s). 

Guidés  par  ces  principes,  les  ailleurs  du 
Code  civil  se  soûl  attachés  à consolider  ce 
privilège  et  à assurer  son  efticacilé  par  l'ar- 
ticle 2103. 

Du  texte  de  cet  article  clair  il  résultait 
déjà  que  la  transcription  toute  seule  vaut  in- 
scription pour  le  vendeur  et  consolide  son 
privilège;  que  si  le  conservateur  est  tenu 
d'office  de  faire  l'inscription  de  la  créance 
du  vendeur  sur  le  registre  des  inscriptions, 
l'omission  de  ce  devoir  de  la  part  du  conser- 
vateur ne  peut  pas  nuire  au  vendeur. 

Mais  l'esprit  de  la  loi  est  devenu  égale- 
ment manifeste  par  les  discussions  du  con- 
seil d’Étal  sur  l’article  cité. 

« Il  est  utile  (disait  le  consul  Cambacérès) 
s de  faire  inscrire  la  créance  du  vendeur, 

> alin  que  chacun  sache  que  l'immeuble  est 
» grevé , et  qu'il  n’y  ait  pas  de  surprise  : 

» quand  la  transcription  atteste  que  le  prix 

* n'a  pas  été  payé  en  entier,  le  public  est 
» suffisamment  averti;  ni  les  acquéreurs,  ni 
» les  préteurs,  ne  peuvent  plus  être  trom- 
» pés.  Toute  inscription  particulière  devient 
» donc  inutile  : et  il  n'y  a pas  de  motif  d’en 
» faire  une  condition  qui  expose  la  créance 

* du  vendeur,  si  le  conservateur  est  négli- 

» gent 

* M.  Treilhard  propose  de  déclarer  que  la 
i transcription  vaudra  inscription  pour  la 
» partie  du  prix  qui  n'aurait  pas  clé  payée. 

* M.  Jollivet  demande  que  néanmoins,  afin 
» que  le  registre  des  inscriptions  soit  com- 
» plct,  la  loi  oblige  le  conservateur  d’y  porter 

* la  créance  du  vendeur,  sans  cependant  que 
» l’omission  de  celte  formalité  nuise  à la 
» conservation  de  ce  privilège.  L’article  est 

> adopté  avec  ces  amendements.  » 


(s)  V.  § II,  Instit.  de  rcrum  div.  et  (icq  canon 
dom.  — Loi  10,  D.  de  cnntrah.  empt 


138 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS. 


28  «ai  1816. 


Le  texte  de  l’art.  2108,  d'accord  avec  l’es- 
prit de  la  loi,  ne  semble  donc  laisser  aucun 
doute  sur  l’aflirmative  de  la  première  ques- 
tion posée  ci-dessus.  Mais  celte  disposition 
est-elle  applicable  au  cas  où  le  prix  de  la 
vente  ou  une  partie  du  prix  a été  converti  en 
rente  réservée  sur  l'immeuble  vendu  ? Telle 
est  la  seconde  question.  — Mens,  négociant  à 
Anvers,  est  déclaré  en  étal  de  faillite.  - — Ses 
immeublessonlvendus.Un  procès  verbald'or- 
dre  est  ouvert  devant  le  tribunal  de  Malines. 
La  D*  Berckmans  se  présente  comme  créan- 
cière et  réclame  une  somme  de  18,500  fr. 
Elle  appuie  sa  demande  en  collocation 
sur  ce  que  les  immeubles  dont  il  s’agit  de 
distribuer  le  prix,  ont  été  vendus  par  elle  à 
Mens,  aujourd'hui  failli;  sur  ce  que  l'acte  de 
vente  constate  la  création  d’une  rente  réser- 
ratire  pour  le  prix  de  la  vente;  sur  ce  que  ce 
litre  a été  transcrit;  sur  ce  qu'aux  termes  de 
l'art.  2108,  C.  civ.,  la  transcription  vaut  in- 
scription pour  le  vendeur  et  conserve  son 
privilège  pour  le  prix  non  acquitté;  enfin  et 
surabondamment,  sur  ce  qu’elle  a pris  elle- 
même  inscription  pour  la  somme  qu’elle 
réclame. 

Collocation  conforme  à celle  demande.  — 
Des  contredits  sont  élevés  sur  l'ordre  provi- 
soire.— Le  syndic  à la  faillite  Kooscn  sou- 
tient devoir  être  colloqué  de  préférence  et 
avant  tout  autre  créancier  pour  la  somme  de 
1,975  fr.  29  cent.,  montant  des  frais  et  dé- 
boursés faits  en  sa  qualité  de  syndic  à la 
masse  insolvable  de  Mens,  frais  taxés  par 
jugement  du  30  nov.  1811. 

L'inscription  de  la  D'  Berckmans  est  cri- 
tiquée. Jugement  du  tribunal  de  Malines  du 
19  août  1811,  qui  déclare  l'inscription  de  la 
D'  Berckmans  valable,  et  en  conséquence 
maintient  la  collocation  contredite. — Il  est 
ainsi  conçu  (t)  : — Attendu  que  quoique  la 
D'  Dictons,  V"  Berckmans,  et  scs  enfants, 
n'aient  point  mentionné  dans  l’inscription 
qu’ilsoul  prise  le  16  prairial  an  ix,  contre 
la  V'  Mens  et  son  épouse,  leur  profession,  si 
tant  est  qu'alors  ils  en  avaient  une,  celle 
omission  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  cette 
inscription,  puisque  cette  désignation  n'est 
point  à considérer  comme  une  formalité  sub- 
stantielle de  l'acte  d'inscription,  mais  bien 
comme  unaccessoire,  surtout  lorsq'uc, comme 
au  cas  présent,  les  créanciers  ont  été  telle- 
ment qualifiés  et  désignés,  que  les  débiteurs 
n'ont  pu  se  méprendre,  et  ne  se  sont  aucu- 
nement mépris  sur  les  personnes  des  créan- 
ciers inscrivants  ; — Attendu  que  la  mention 
que  ladite  Y'  Berckmans  et  enfants  ont  faite 
dans  leurs  inscriptions  du  16  prairial  an  tx 


et  16  tuai  1811,  portant  que  le  priucipal  était 
non  exigible  et  que  les  intérêts  en  échéaient 
le  11  nivùse  ou  le  31  déc.  de  chaque  année, 
n'est  aucunement  vicieuse,  puisqu'il  résulte 
de  l'acte  passé  le  1"  fév.  1796,  devant  le  no- 
taire Bolson,  à Anvers,  que  le  capital  a été 
aliéné  moyennant  un  intérêt  annuel;  qu’il 
n'csl  aucunement  facultatif  au  créancier 
d'en  exiger  le  remboursement  à une  époque 
tixe  déterminée;  que  quoiqu'il  soit  stipulé 
que  les  débiteurs  devaient  en  tout  temps 
rendre  le  capital  à ladite  créancière,  ils  pou- 
vaient toujours  se  soustraire  à ce  rembourse- 
ment, eu  donnant  une  hypothèque  ultérieure 
de  valeur  de  6 à 8,000  fl.;qu'ainsi  cet  acte  ne 
renferme  en  effet  qu'une  constitution  de 
rente  ordinaire,  portant  intérél.dont  le  capi- 
tal n'était  pas  exigible  à une  époque  certaine 
cl  à la  seule  volonté  de  la  créancière  ; — At- 
tendu que  lesdites  deux  inscriptions  renfer- 
ment l'élection  de  domicile  en  la  ville  de 
Lierre  en  la  demeure  de  ladite  Y*  Berckmans 
et  ne  sont  entachées  d'aucun  vice  qui  puisse 
en  entraîner  la  nullité  ; — Attendu  qu'il 
conste.  du  procès-verbal  d'apposition  des 
scellés,  que  le  juge  de  paix  de  Lierre  a dressé 
le  8 mai  1812,  à la  requête  des  S"  Itoosen  et 
Vcrbackcn,  syndics  provisoires  à la  faillite 
Meus,  qu'il  a été  trouvé  en  la  demeure  dudit 
failli,  à Lierre,  une  quantité  d'effets  mobi- 
liers; qu’il  est  inconnu  que  lesdits  syndics 
aient  fait  quelques  devoirs  pour  le  recouvre- 
ment des  dettes  actives  dudit  failli  ou  qu'ils 
aient  provoqué  la  vente  dudit  mobilier,  et, 
si  tant  est,  qu  elle  a eu  lieu,  combien  en  est 
le  produit  ; que  de  plus  le  moulant  de 
l’actif  mobilier  de  cette  faillite  est  spéciale- 
ment affecté,  d'après  le  Code  de  commerce, 
au  payement  des  frais  et  dépenses  de  l’ad- 
ministration de  la  faillite  ; que  s'il  est  vrai 
que  ledit  Koosen,  actuellement  syndic  défini- 
tif n'ait  pu  jusqu’à  présent  obtenir  le  rem- 
boursement de  ses  dépenses,  il  ne  peut  l'im- 
puter qu’à  sa  négligence  de  ne  pas  avoir 
provoqué  la  vente  dudit  mobilier  et  la  rentrée 
des  dettes  actives  ; — Le  tribunal  maintient 
définitivement  le  procès-verbal  des  colloca- 
tions. — Appel. 

Les  appelants  puisaient  d'abord  leurs 
griefs  dans  les  vices  de  l'inscription  que  le 
premier  juge  avait  prise  ]iour  base  de  sa  dé  - 
cision. 

Ils  soutenaient  en  second  lieu  que  l'arti- 
cle 2108,  C.  civ.,  exige,  outre  la  transcrip- 
tion de  l’acte  de  vente,  une  inscription  d'of- 
fice pour  la  conservation  du  privilège  du  ven- 
deur ; que  cet  article  rend  le  conservateur 
passible  des  dommages-intérêts  qui  |H>ur- 
raicnl  résulter  du  défaut  d'inscription  de  sa 
part  ; ce  qui  prouve  que  le  défaut  d'inscrip- 
tion peut  nuire  au  vendeur. 


(i)  Ce  jugement  est  inédit. 
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Enlin  les  appelants  disaient  qu'en  tout  cas 
l’article  invoque  par  l'intimée  n'était  point 
applicable  à l'espèce,  par  la  raison  que  le 
prix  tic  la  vente  avait  été  acquitté,  fictions 
brevis  manûs,  au  moyen /le  lu  constitution 
d'une  rente  équivalente  ; que  cela  était  si 
vrai  que  tous  les  auteurs  envisagent  dans 
une  pareille  opération  deux  choses  distinc- 
tes : le  payement  du  prix  par  l'acheteur  au 
vendeur,  et  la  tradition  du  capital  de  la 
rente  par  le  vendeur  à l'acheteur,  le  tout  sous 
la  forme  d'une  fiction  légale  ; qu'il  était  donc 
vrai  de  dire  que  le  prix  de  la  vente  n'était 
plus  dû  ; que  le  vendeur  était  devenu  un 
créancier  ordinaire,  et  que  polir  conserver 
son  hypothèque  il  était  tenu  de  faire  inscrire 
Pacte  qui  la  lui  avait  conférée. 

I.es  réponses  de  l'intimée  se  retrouvent 
dans  les  motifs  de  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  rente  dont 
il  s'agit  a été  expressément  réservée  sur  le 
bien  vendu,  comme  constituant  le  prix  d'a- 
chat de  ce  même  bien  ; qu'ainsi  il  est  impos- 
sible que  la  transcription  de  cet  acte  de 
vente  ne  contienne  pas  en  même  temps  l'in- 
scription de  réserve  de  ce  même  prix,  et 
conséquemment  la  conservation  du  privilège 
rompélant  au  vendeur  pour  son  recouvre- 
ment, quelles  que  soient  la  date  et  la  forme 
de  Pacte  subséquent,  par  lequel  la  propriété 
chargée  de  celle  réserve  se  trouve  être  trans- 
férée dans  le  chef  de  l’acquéreur  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n’a  dérogé  à ce 
principe,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des 
particuliers  cnlr'eux  ; que  d’ailleurs,  en  sup- 
posant même  que  l'inscription  prise  le  16 
prairial  an  ix  n’aurait  eu  d'eflet  qu’à  dater 
de  ce  jour,  encore  priuierail-ellc  celle  de  la 
partie  Pins; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  énoncés  par  le.  premier  juge,  tant  en  ce 
qui  touche  la  même  partie  Pins  qu'en  ce  qui 
concerne  celle  de  Zech,  oui  l’avue.  gén.  Dc- 
lahamaide,  pour  le  procureur-géneral,  met 
l’appel  au  néant; ordonne  que  ce  dont  appel 
ait  son  plein  et  entier  effet  ; condamne  les 
appelants  à l’amende  et  aux  dépens. 

Du  28  mai  I8IG.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  SIM.  Beyens,  Ilossclet  cl 
Zech.  S.... 

* MUTATION  DE  PROPRIÉTÉ.— Promesse 
de  vente.  — Condition.  — Droits. 

La  promesse  de  renie  d'un  immeuble  faite 

sous  la  condition,  quapres  la  radiation  de 


certaine  inscription  hypothécaire,  il  serait 
passé  acte  définitif  devant  notaire  pour 
opérer  ta  transmission,  vaut  elle  vente,  en 
ce  sens  que  le  droit  de  mutation  puisse  être 
exigé  aussitôt  qu'il  est  constant  que  ladite 
inscription  a été  lever  ! — Rés.  nég. 

Ce  droit  n'est-il  dû  et  n'y  a-t-il  réellement  mu- 
tation que  pour  autant  qu'il  intervienne  un 
contrat  définitif  entre  parties  ? — Rés.  aff. 

I.c  23  juillet  1811,  acte  sous  seing  privé 
entre  G....  et  II....,  par  lequel  le  premier  pro- 
mettait de  vendre  au  scèond,  qui  l'acceptait, 
certaine  ferme  pour  le  prix  de  20,000  fl., 
dont  10,000  11.  demeureraient  grever  le  bien 
et  dont  les  4,000  restants  seraient  payés  lors 
de  la  passation  de  l'acte  de  vente  à intervenir, 
"et  qui  devait  se  signer  aussilél  que  certaine 
inscription  hypothécaire,  grevaul  le  bien 
vendu,  aurait  été  levée. 

Cet  acte  fût  soumis  à l'enregistrement  le 
14  déc.  1814,  et  le  receveur  se  borna  à per- 
cevoir un  droit  fixe  ; mais  ayant  appris  que 
ladite  inscription  avait  été  rayée  dès  le  30 
sept.,  il  exigea  le  droit  et  le  double  droit 
pour  amende  sur  le  prix  de  vente.  Le  14 
juillet  1815,  jugement  qui  rejette  la  demande 
de  l'administration. 

Appel.  — L’administration  fit  valoir  que 
parties  étant  convenues,  dans  l'acte  sous 
seing  privé,  que  la  velue  en  question  sorti- 
rait ses  effets  du  moment  ou  l'inscription 
frappant  le  bien  serait  levée  et  cette  inscrip- 
tion ayant  été  rayée,  la  vente  avait  été  par- 
faite dès  ce  jour;  qu'il  yavait  eu  transmission 
de  propriété  et  que  le  droit  de  mutation 
était  di). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  l’acte  sous 
seing  privé,  passé  le  25  juill.  1814  entre  G... 
et  l'intimé,  relativement  à la  vente  éventuelle 
de  certaine  ferme,  il  a été  stipulé  qu'immé- 
dialemcnt  après  la  radiation  de  l'inscription 
grevant  le  même  bien,  il  serait  passé,  entre 
parties,  acte  définitif  de  vente  sur  le  pied  de 
l'acte  sous  seing  privé  et  que  le  transport 
devait  se  faire  et  être  accepté  dans  les  trois 
mois  de  ladite  radiation  ; 

Attendu  que  d'après  ces  stipulations  il  a 
été  dans  l'intention  des  parties  contractantes 
de  ne  donnercffel  à la  vente  convenue,  et  de 
ne  transmettre  la  propriété,  que  lorsqu'après 
la  radiation  de  l’inscription  l’acte  sous  seing- 
privé  aurait  été  converti  en  un  contrat  formel 
et  notarié  ; 

Attendu  qu'aucun  acte  notarié  de  vente 
n'étant  intervenu,  la  convention  n’a  pas  eu 
de  suite  et  la  propriété  n'a  pas  été  trans- 
mise ; 
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Attendu  que  n’y  ayant  pas  eu  mutation  de 
propriété,  il  ne  peut  être  dû  de  droit  de  ce 
elief  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  2!)  mai  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


* SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — Soli- 
darité. 

Les  associés  en  participation  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  (i). 

Du  31  mai  1810.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
I”  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 
INCOMPÉTENCE  "RELATIVE.  — Exception 

COUVERTE. 

Lorsqu'une  partie  appelée  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  de  son  domicile  défend  à la 
demande,  en  excipant  de  l'incompétence  à 
raison  de  la  matière , elle  se  rend  non  rece- 
vable ri  proposer , en  degré  d’appel , le  dé- 
clinatoire résultant  de  l'incompétence  re- 
lative (î).  (C.  pr.,  IG9.) 

I.a  distinction  entre  l'incompétence  à rai- 
son de  la  personne  et  celle  d raison  île  la  ma- 
tière est  saillante.  Adoptée  par  les  lois  ro- 
maines, enseignée  par  les  ailleurs,  elle  est 
encore  érigée  en  principe  de  procédure  civile 
et  commerciale  par  les  art.  108, 109, 170  et 
121,  C.  pr. 

Il  découle  naturellement  de  ce  principe  la 
double  conséquence,  1“  que  le  vice  de  l'in- 
compétence matérielle  est  radical,  cl  qu’il  ne 
peut  se  couvrir,  ni  par  l'acquiescement,  ni 
par  la  comparution  des  parties;  c'est  ainsi 
que  les  articles  170  et  121  du  code  cité  im- 
posent au  tribunal  incompétent  le  devoir  de 
se  dépouiller  d’ollicc  (s);  2‘  que  l'incompé- 
tence relative  ou  personnelle  se  couvre,  soit 
par  le  consentement  exprès  des  parties,  soit 
par  les  défenses  fournies  au  fond  (»),  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  par  la  prorogation 
de  juridiction,  soit  expresse,  soit  tacite  : Non 
eijtressa  tantum,  sed  cl  tacito  consens u hœc 
prorogalio  fieri  pnlrst,  dum  alius  pro  alio 
/‘rœtor  ailitur.  (Voet,  liv.  2,  lit.  I,  n"  18.) 


(i)  V.  Br.,  18  nov.  1815,  cl  la  noie. 

(t)  V.  Carré-Chauveau,  n*  710 bis. 

(a)  V Cass.,  du  10  pluv.  an  xi. 

(«)  Il  en  est  autrement  en  matière  criminelle  et 


Celte  doctrine  est  confirmée  par  l'art.  169, 
C.  pr. 

Ces  notions , que  l'on  peut  considérer 
comme  élémentaires,  conduisent  à cette  vé- 
rité, qu'une  partie  perd  sans  retour  la  fa- 
culté d’excipcr  de  l'incompétence  rttltonr 
persona,  si  elle  n’en  a usé  in  limine  lilis, 
c'est-à-dire,  avant  toutes  autres  exceptions 
et  défenses,  cl  qu’en  instance  d'appel  il  n'est 
plus  temps  de  rompre  un  silence  qu'elle  a 
gardé  devant  lu. premier  juge. 

C'est  ce  qui  a été  décidé  dans  l'espèce 
dont  voici  les  faits  : 

Libotton,  entrepreneur  des  transports  mi- 
litaires, domicilié  à Bruxelles,  est  assigne 
devant  le  tribunal  de  commerce  Séant  en  la 
ville  de  Mons,  province  du  llainaut,  à la  re- 
quête de  Slocquart,  en  payement  de  diverses 
sommes,  avec  les  intérêts,  frais  cl  dé|tcns. 

La  seule  exception  qu'il  élève  est  celle  ti- 
rée de  la  prétendue  incompétence  du  tribu- 
nal, à raison  de  la  matière,  qu'il  «lit  n'élrc 
point  lie  nature  commerciale.  Mais  son  sys- 
tème n'est  point  accueilli.  — Appel. 

Ponr  la  première  fois  l'appelant  allègue 
devanlla  courqu'il  n'est  point  domicilié  dans 
l'arrondissement  de  Mons  ; d'où  il  déduit  la 
conséquence  que  le  juge  a quo,  a jugé  ineom 
pélcmmcnl  et  lui  a infligé  grief. 

L'intimé  ne  désavouait  pas  le  lien  du  do- 
micile invoqué  par  Libotton,  et  qui  était  ait 
surplus  déterminé  par  les  actes  du  procès  ; 
mais  il  a soutenu  que  l'exception  proposée 
par  l'appelant  était  tardive. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  les 
art.  109  cl  124,  C.  pr.,  l'incompétence  à rai- 
son de  la  personne  est  soigneusement  distin- 
guée de  l'incompétence  à raison  de  la  ma- 
tière, ccllé-ci  pouvant  s'opposer  en  tout  étal 
de  cause  et  même  d'oflicc,  tandis  que  l'inrom- 
pélenec  à raison  de  la  personne  doit  s'oppo- 
ser avant  toute  autre  exception  et  défense  ; 

Attendu  qu'en  soumettant  volontairement 
au  juge  la  question  de  savoir  si  la  matière 
qui  fait  l’objet  du  procès  est  de  sa  compé- 
tence, la  partie  est  censée  renoncer  à faire 
valoir  l'exception  à raison  de  la  personne,  et 
consentir  à ce  que,  si  la  matière  est  de  la 
compétence  «lu  juge,  celui-ci  puisse  décider 
la  contestation  ; ce  qui  est  fondé  au  surplus 


correctionnelle,  où  le  juge  doit,  lorsque  l'incompé- 
tence est  simplement  relative , se  dessaisir  d’oflicc, 
comme  s'il  était  incompétent  à raison  de  la  ma- 
tière. (V.  Itfp  , t-  Compétence,  § 2,  n-  6,  in  fine.) 
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sur  les  principes  en  matière  de  compétence 
établis  par  les  articles  précités; 

Attendu  que  dans  l'ordre  des  idées  le 
juge  ne  doit  s'occuper  d'examiner  s’il  y a juri- 
diction à raison  de  la  matière  que  lorsque  les 
parties  lui  sont  soumises  à raison  de  leur  do- 
micile, et  que  lorsque  celle-ci  se  bornent  à 
lui  présenter  la  question  de  compétence  à 
raison  de  la  matière,  le  juge  doit  nécessaire- 
ment supposer,  ou  que  les  parties  ressortis- 
sent de  lui,  ou  qu'elles  se  soumettent  à sa 
juridiction,  au  cas  que  la  matière  lui  appar- 
tienne, d'autant  plus  qu'il  ne  peut  s'occuper 
d'oflice  de  l'incompétence  ralione  perso- 
narum  ; 

Attendu,  dans  le  fait,  qu'il  résulte  évidem- 
ment tant  des  qualités  que  des  motifs  cl  dis- 
positif du  jugement  dont  appel,  que  l'appe- 
lant n'avait  fait  valoir  en  première  instance 
que  l’incompétence  résultant  de  ce  que  la 
matière  n'était  pas  commerciale  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Destoop, 
pour  le  procureur  général,  entendu  , met 
l'appellation  au  néant  ; en  conséquence  dé- 
clare que  le  premier  juge  a bien  jugé  en  se 
déclarant  compétent  ; condamne  l'appelant  à 
l’amende  et  aux  dépens. 

Du  ôt  mai  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1”  Cb.  — PI.  MM.  Wyns,  aîné,  et  Mailly. 

S.... 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  - Pou- 

VOIH. PARTACE  DE  l.’uÉRÉOITÉ. 

Un  testateur  peut-il  donner  à ton  exécuteur 
testamentaire  le  pouvoir  de  diriger  le  par- 
tage de  l'hérédité,  selon  le  mode  qu'il  trou- 
vera le  plut  convenable  (t)  ? — Rés.  nég. 
Ce  pouvoir  conféré  par  le  testament  peut-il 
légitimer  f intervention  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire au  jugement  divisoire  ? — 
Rés.  nég. 

Le  6 avril  1811,  testament  de  la  Y'  Colier, 
par  lequel  : « elle  déclare  vouloir  que  le 

> S'  Scboltc  ait  seul  le  droit  de  séparer  sa 

> succession  et  de  nommer  tel  et  tel  notaire 

> ou  antres  qu'il  jugera  à propos  pour  l'aider; 

> qu’il  lui  sera  paye  à sa  volonté  toute  somme 
» quelconque  pour  scs  devoirs,  démarches, 
» déboursés  cl  frais  de  voyage  qu'il  lui  plaira 

> de  faire,  soit  pour  consultation  ou  autres 

> choses  qu'il  jugera  utiles  à la  succession,' 

> sans  que  ceux  qui  la  partageront  puissent 

> lui  demander  aucun  compte  ni  détail  de  ses 


(i)  V.  Br  , 18  nov.  1815. 

PASIC.  BELGE.  VOL.  II.  TOM.  I. 


i devoirs,  démarches,  honoraires  et  débour- 

> sés;  qu'en  cas  que  ledit  Schotte  ou  autres 

> rencontreraient  la  plus  légère  contestation, 

> soit  sur  le  mode  de  séparer,  soit  de  tout 
i autre  chose  quelconque  entre  ceux  qui  au- 

* raient  été  appelés  par  la  loi  si  elle  n'avait 

> pas  fait  de  testament,  ledit  schotte  ait  le 

• droit  de  pouvoir  nommer  pour  ses  héritiers 

> universels  ceux  d’cnlr'cux  qu'il  ne  jugera 

> pas  contestants,  sans,  en  aucun  cas,  devoir 
i employer  l’autorité  des  tribunaux.  > 

Décès  de  la  testatrice.  — Apposition  des 
scellés  sur  les  meubles.  — Instance  au  tri- 
bunal civil  de  Fûmes,  dans  laquelle  Fran- 
çois Proot  et  plusieurs  autres  successibles 
concluent  à charge  de  lu  V*  Fcys  et  consorts, 
leurs  cohéritiers,  à ce  qu’il  leur  soit  ordonné 
de  procéder  de  concert  à l'inventaire  de  la 
succession  de  la  D'  Colier,  et  ensuite  au  par- 
tage, soit  eu  nature  ou  par  voie  de  licitation, 
dans  les  formes  de  droit.  — Intervention  du 
S' Schotte,  exécuteur  testamentaire.— Il  con- 
clut à ce  qu'en  exécution  du  testament  il  soit 
procédé  à sa  diligence,  à la  reconnaissance  et 
à la  levée  des  scellés,  ainsi  qu'à  l'inventaire 
par  leminislèredeM*  Deconink,  notaire, qu’il 
nomme  à ces  lins;  — Que  le  mobilier  soit 
vendu  aux  enchères  par  le  même  oflicier  pu- 
blic, et  qu'il  soit  immédiatement  procédé  au 
partage  des  immeubles  sur  estimation  d'ex- 
perts. que  l’intervenant  se  réserve  de  dési- 
gner; il  déclare  au  surplus  se  départir  de  la 
faculté  « d’user  du  droit  d’exclure  de  la  suc- 
i cession  les  héritiers  qu’il  jugerait  contes- 

> tants.  > 

L'intervention  combattue  par  une  partie 
des  héritiers,  admise  par  les  autres,  triomphe 
devant  le  tribunal  de  Fûmes,  qui  adjuge  à 
Schotte  la  totalité  de  ses  fins  et  demandes. 

Appel  de  la  part  de  François  Proot  et  con- 
sorts. — Ils  s’attachaient  devant  la  cour  à 
écarter  Schotte  comme  ne  pouvant  puiser 
dans  l’acte  de  dernière  volonté  de  la  D*  Co- 
lier un  litre  capable  de  légitimer  son  inter- 
vention dans  les  opérations  du  partage;  cet 
acte  ne  leur  semblait  pas  offrir  un  véritable 
testament,  tel  qu’il  est  défini  à l'art.  895, 
C.  civ.,  mais  bien  plutôt  un  mandat  neutra- 
lisé dès  l'instant  de  la  mort  de  la  D‘  Colier, 
cl  suivant  le  droit  ancien,  et  suivant  les  lois 
nouvelles  et  en  qualifiant  meme  de  testament 
l’actedonlcmane  la  commission  du  S' Schotte, 
comme  exécuteur  des  dernières  volontés  de 
la  D'  Colier,  il  restait  vrai,  d’après  eux,  que 
cette  commission  sortait  du  cadre  dans  le- 
quel le  Code  civil  avait  fixé  désormais  les 
fonctions  d’un  exécuteur  testamentaire. 

L’intervenantainsi  repoussé, les  appelants 
prouvaient  aux  adversaires,  leurs  cohéritiers, 
que  l’existence  des  mineurs  Fevs  avait  né- 
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cessilé  le  recours  aux  voies  judiciaires,  pour 
fairo  cesser  l’indivision,  et  mettait  leur  de- 
mande principale  à l'abri  de  toute  critique. 

Qui  peut  le  plut  peut  le  maint,  répondaient, 
dans  une  défense  commune,  les  intimés  Feys 
et  Théodore  Scholte.  Si  la  U'  Colicr  pouvait 
exclure  scs  héritiers  légaux  de  son  patri- 
moine, elle  pouvait,  a fortiori,  le  leur  trans- 
mettre modifié,  c'est-à-dire,  indiquer  le  mode 
du  partage  de  l’hérédité  et  appeler  au  juge- 
ment divisoirc  l'homme  investi  de  sa  con- 
fiance ; et  cette  loi  qu'elle  a dictée  à ses  suc- 
cessibles majeurs,  pourquoi  les  mineurs  ne 
la  subiraient-ils  pas,  lorsque  d'ailleurs  les 
formes  judiciaires  doivent,  aux  termes  du 
jugement  à quo,  assurer  la  solennité  du  par- 
tage ? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  ]>ouvoirs 
que  la  testatrice  a donnés  à l'intervenant, 
sont  exorbitants  ; qu'elle  ne  lui  en  a conféré 
aucun  que  la  loi  permet  de  donner  à un 
exécuteur  testamentaire,  sauf  l'apposition  et 
levée  des  scellés,  ainsi  que  la  confection  de 
l'invcutairc  ; 

Que  la  surveillance  du  partage  de  la  suc- 
cession n'entre  pas  dans  les  attributions  d'un 
exécuteur  testamentaire  ; d'où  il  suit  que  le 
S'  Scholte  n'est  pas  qualifié  d'intervenir  en 
cause; 

Que  la  disposition  de  la  testatrice  étant 
comme  non  écrite  relativement  à tout  ce  qui 
est  prescrit  pour  la  succession  et  partage  des 
biens  des  mineurs,  et  le  partage  ne  pouvant 
être  définitif  avec  des  mineurs  qu'autant 
qu'il  a été  fait  au  voeu  de  la  loi,  les  appelants 
ont  intérêt  à exiger  que  ce  partage  soit  fait 
comme  il  est  prescrit  par  les  lois  sur  la  ma  - 
lière  ; 

M.  l'av.  gén.  Dcstoop,  pour  le  procureur 
général,  entendu  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant;  entendant,  déclare 
l'intervention  non  recevable  ; dit  que  le  par- 
tage ne  peut  se  faire  que  d'après  le  prescrit 
des  lois  relativement  au  partage  à faire  entre 
mineurs,  etc. 

Du  1"  juin  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Joret  et  Defrenne. 

S.... 


(i)  V.  Slockmans,  déc.  45;  n*  16;  déc.  43. 

(.)  V.  Br.,  7 déc.  1813;  La  Haye,  9 nov.  1847  ; 
Brux.,  10  janv.  1838  ; Liège,  20  janv.  1841  ; Ljron, 


* STIPULATION  POUR  AUTRUI.  — Père. 

— Contrat  de  mariage. 

Il  etl  de  principe  qu'un  père  peut  itipuler  au 
profit  de  tes  enfants,  et  il  re'sulle  de  la  loi 
43,  § ?,  ff.  de  verb.  obi.,  que  dans  sembla- 
ble cas  ceux-ci  ont  une  action  utile  pour 
faire  exécuter  la  convention,  tellement  que 
même  indépendant  ment  de  la  faveur  particu- 
lière que  nos  mœurs,  et  surtout  en  lielyique, 
avaient  attaché  aux  contrats  de  mariage, 
le  droit  commun  suffisait  aux  enfants  pour 
qu'ils  pussent  invoquer  une  clause  par 
laquelle  leur  père  en  se  remariant  en  1782 
aurait  stipulé  en  leur  faveur  fi).  ( C.  civ., 
1119.) 

Du  4 juin  1816.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
2‘  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* ARBITRES.  — Compétence.  — Société.  — 
Existence.  — Dépens. 

Les  arbilret  sont  incompétents  pour  juger  de 
l’existence  d'une  société,  lorsqu'elle  est  dé- 
niée, ils  ne  peuvent  connaître  que  des  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  associés  et  à 
raison  de  la  société  (»).  (C.  connu.,  32.) 

Il  y a lieu  de  condamner  à une  partie  des  dé- 
pens, celui  qui  n'a  fait  valoir  l'incom- 
pétence qu'en  instance  d’appel. 

Le  S'  G.  Adam  prétend  qu’il  a été  incom- 
pétemment  procédé  devant  arbitres  sur  la 
question  de  savoir  s’il  avait  existé  une  société 
entre  lui  et  Charlotte  Dupont,  V’  Michel  et 
autres,  et  demande  à être  renvoyé  devant  les 
juges  de  commerce  qui  doivent  en  connaître. 
Il  se  fonde  sur  ec  que  les  jugements  ont  été 
rendus  contre  la  disposition  de  l'art.  51 , 
C.  connu.,  sur  ce  que  la  question  de  savoir 
s'il  y a eu  société  ou  non  est  du  ressort  du 
tribunal  et  n'a  pu  être  renvoyée  à des  arbi- 
tres sans  violer  les  règles  de  la  compétence. 
La  V'  Michelet  autres  disent  que  les  arbitres 
sont  compétents  pouradmeltre  la  preuve  tes- 
timoniale de  l'existence  de  l'association  com- 
merciale en  participation  entre,  tontes  les 
parties,  et  que  l'art.  51,  C.  connu.,  leur  a 
soumis  toutes  contestations. 


18  mai  1823;  Persil,  TV.  des  sociétés,  n*  11,  sur 
Part.  51  ; Mongalvy,  Te.,  de  rarbitrage,  n"  12  et  la 
note  de  l’cditeur  belge. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Dans  le  droit,  il  s’agit  de  dé- 
cider si  le?  arbitres  sont  compétents  pour 
juger  de  I existence  de  la  société  niée  par 
l'appelant? 

En  cas  de  négative,  s’i!  va  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce 
ponr  faire  prononcer  à cet  égard? 

Attendu  que  l'art.  51,  C.  comm.,  ne  ren- 
voie aux  arbitres  quedes  contestations  entre 
associés  et  pour  raison  de  la  société  ; qu'il 
suit  de  là  que,  lorsque  la  société  est  déniée, 
ce  n est  point  aux  arbitres  à en  connaître  , 
mais  aux  juges  du  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'appelant  a occa- 
sionné des  frais  frustraloires,  en  procédant 
aux  enquêtes  devant  les  arbitres  sans  déter- 
miner les  exceptions  et  moyens  qu’il  a fait 
valoir  en  instance  d'appel; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  clce  dont 
est  appel  au  néant  ;éinenuant,  déclare  qu'il  a 
été  iiicompétemment  procédé  devant  les  ar- 
bitres sur  la  question  de  savoir  s’il  avait 
existé  une  société  entre  les  parties,  renvoie 
quant  à ce  devant  le  tribunal  de  «arche,  fai- 
sant les  fonctions  de  tribunal  de  commerce; 
compense  les  dépens  des  deux  instances 
ainsi  que  le  coût  du  présent  arrêt  qui  sera 
supporté  par  les  deux  parties. 

Du  i juin  1816.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— l"Ch.  b 


TESTAMENT.  — Témoins.  — Domicile. 

Lts  témoins  testamentaires  ne  doivent  pas  être 
domiciliés  dans  l'arrondissement  commu- 
nal dans  lequel  le  testament  est  reçu.  En 
d'autres  termes  : L'art.  9 de  la  loi  du  25 
rcnldse  an  u ne  doit  pas  être  observé , en 
ce  qui  concerne  les  qualités  des  témoins  in- 
slrumentanes  (t). 

Le  22  août  1811,  testament  de  N.-J.  Dcsa- 
blaiix,  domicilié  à Villers-S1 -Amand,  arron- 
dissement de  Mons,  reçu  par  M*  Roudoux, 
notaire,  en  présence  de  quatre  témoins,  dont 
trois  domiciliés  en  cet  arrondissement,  cl  le 
quatrième  à Alh,  arrondissement  communal 
de  Tournay. 

Après  avoir  disposé  d'une  somme  en  fa- 
veur des  pauvres,  à la  distribution  du  recteur 
de  la  paroisse  le  testateur  ordonnequ'un  tiers 


(i)  V.  Rrux.,  15  fév.  181)6;  Pasicrisie,  et  la  note* 
Br  , 20  janv.  18U;  Br.,  Cas»  , lit  fée.  1*10  „ gr  _ 


des  biens  qui  composent  sa  succession  soit 
employé  en  œuvres  de  piété  et  de  bienfai- 
sance par  tiers,  1“  aux  pauvres  de  Villers-S'- 
Amand; 2*  en  fondation  de  messes  pour  le 
repos  de  son  aine  ; 3'1  en  embellissements  et 
autres  objets  nécessaires  à l'église  du  même 
lieu,  dont  le  recteur  est  nommé  exécuteur 
testamentaire,  avec  saisine. 

Le  30  sept,  même  année,  décès  du  testa- 
teur. 

Scs  héritiers  collatéraux  demandent  la 
nullité  du  testament,  parccqu’tin  des  témoins 
n était  pas  domicilié  dans  l’arrondissement  de 
Mous  où  il  a été  revu,  ainsi  que  le  prescrit 
l’art.  9 de  la  loi  du  25  ventûse  au  xi.  Cet  ar- 
ticle porte  : < Les  actes  seront  reçus  par  deux 
» notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
» témoins,  citoyens  français,  sachant  signer, 

» et  domiciliés  dans  l'arrondissement  com- 
s munal  où  l'acte  sera  passé.  » 

Les  fabricicns  et  les  administrateurs  de 
bienfaisance  de  Villers-S‘- Amand  soutien- 
nent la  validité  du  testament  et  s’appuycnl 
de  l'art.980,C  civ.,qui  détermine  les  qualités 
requises  dans  les  témoins  testamentaires. 

Cette  loi,  disaient-ils,  ne  restreint  point  le 
domicile  des  témoins  à l'arrondissement  où 
le  testament  est  reçu  ; elle  n’exclut  point  les 
témoins  qui  demeurent  dans  un  autre  arron- 
dissement ; elle  attache  seulement  un  ob- 
stacle à la  capacité  des  témoins,  de  ce  qu’ils 
ne  sont  pas  républicoles  (sujets  du  souve- 
rain). 

Jugement  du  27  avril  1812,  par  lequel  le 
tribunal  de  Mons  déclare  le  testament  nul, 
par  le  motif  qu'un  des  témoins  n’était  point 
domicilié  dans  l'arrondissement  communal 
où  l'acte  a été  reçu. 

A l'appui  de  l’appel  on  disait  : — Une  pre- 
mière considération  qui  se  présente  naturel- 
lement à l’esprit  est  que  les  règles  sur  la 
forme  des  testaments,  décrétées  le  15  floréal 
et  promulguées  le  23  du  même  mois,  ont  dû 
être  soumises,  pendant  un  temps  moral,  à la 
méditation  du  législateur,  lorsqu’il  s’occupait 
déjà  de  la  loi  du  23  ventôse  sur  le  notariat, 
dont  la  promulgation  n’a  précédé  qu’environ 
de  deux  mois  celle  relative  aux  testaments  ; 
ce  qui  par  conséquent  a pu  autoriser  à croire 
que  la  loi  de  ventôse  n’a  dû  exercer  aucune 
influence  pour  régler  les  formalités  à suivre 
dans  la  rédaction  des  testaments,  et  que  cette 
loi  n’a  eu  pour  objet  que  les  contrats,  les  ac- 
tes entre-vifs,  tandis  que  le  Code  civil  seul 
s'occuperait  des  dispositions  de  dernière  vo- 


1 mars  1851  ; Liège,  13  juin  1835.  La  jurisprudence 
et  la  doctrine  sont  unanime»  »>ir  ce  point. 


Digitized  by  Google 


ut 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 5 jhh  1816. 


lonté.  En  effet,  n'y  aurait-il  pas  une  sorte  de 
bizarrerie  de  supposer  que  deux  lois  qui  se 
succèdent  immédiatement  aient  chacune  en 
vue  de  prescrire  les  nouvelles  formalités  des 
testaments;  que  l’une  en  contienne  une  par- 
tie et  la  seconde  une  autre. 

Les  termes  dont  s’est  servie  la  loi  du  25 
ventôse,  ajoutait-on,  indiquent  suflisamment 
qu’elle  est  inapplicable  aux  testaments.  Le 
mot  testament  ne  s’y  trouve  énoncé  nulle  part. 
La  loi  parle  des  contrats,  des  parties  contrac- 
tantes, des  actes;  elle  prononce  par  son  ar- 
ticle G8  la  nullité  de  tout  acte  fait  en  contra- 
vention aux  art.  6,  8,  9,  10,  14,  20,  52,  Ci, 
C5  et  07,  s'il  n’est  revêtu  de  la  signature  de 
tontes  les  parties,  cl  lorsque  l'acte  sera  revêtu 
delà  signature  de  toutes  1rs  parties  contractan- 
tes, il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signa- 
ture privée,  expressions  qui  ne  peuvent  s’a- 
dapter qu'aux  contrats  et  nullement  aux 
testaments. 

Voulôt-on  même,  sous  le  terme  générique 
acte,  de  la  loi  de  ventôse,  comprendre  les 
testaments,  celte  loi  générale  ne  peut  être  in- 
voquée dans  la  matière  des  testaments,  pour 
lesquels  une  loi  particulière  règle  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  témoins.  C’est  ainsi  que  s'ex- 
primait M.  Jaubert,  dans  son  rapport  au  tri- 
bunal sur  la  loi  du  15  floréal  an  xi,  formant 
le  titre  des  donations  et  testaments.  L’opinion 
professée  par  ce  tribun  est  d’ailleurs  très-ju- 
ridique. La  loi  du  25  ventôse  étant  la  loi  gé- 
nérale des  actes  reçus  par  notaires,  doit  cé- 
der à la  loi  spéciale  que  IcCode  civil  contient 
sur  les  testaments  notariés,  d’après  la  règle 
reçue  dans  toutes  les  législations:  Intotojure 
generi  per  speciem  derogatur,  et  illud  polissi- 
rnum  habetur  quod  ad  speciem  direclum  r«((Loi 
80.  de  regulis  juris.)  — Les  art.  975  et  980, 
C.  civ„  disposent  particulièrement  sur  les 
qualités  des  témoins.  Selon  ce  dernier  article 
les  témoins  doirent  être  mdles,  majeurs,  repu- 
blicolcs(sujetsdusourerain),  jouissant  desdroits 
civils.  Oserait-on  soutenir  que  les  témoins 
testamentaires  doivent  jouir  de  leurs  droits 
politiques,  comme  le  prescrit  la  loi  du  25  ven- 
tôse? Non  sans  doute,  parce  que  le  Code  ci- 
vil ne  garde  point  le  silence  sur  les  qualités 
des  témoins;  qu’il  les  détermine  positive- 
ment ; et  en  ce  qui  concerne  la  résidence, 
qu’il  suffit  qu’ils  ne  demeurent  pas  hors  du 
territoire  de  la  répubflque,  de  l’empire,  du 
royaume.  Le  code  n’a  point  restreint  le  do- 
micile des  témoins  à l'arrondissement  com- 
munal où  le  testament  est  reçu,  ainsi  que  le 
prescrit  la  loi  de  ventôse,  à l’égard  des  té- 
moins présents  à la  réception  des  actes  et 
contrats. 

Les  intimés  répondaient  : — Il  ne  peut  plus 
maintenant  être  permis  de  révoquer  en  doute 


l’applicabilité  de  la  loi  du  25  ventôse  aux  tes- 
taments. Il  a été  reconnu  en  jurispudcnce 
combien  le  système  contraire  produirait  de 
conséquences  absurdes,  si  l’on  isolait  les  tes- 
taments de  cette  loi  (t). 

Le  Code  civil  doit  s’y  référer  nécessaire- 
ment, sans  cela  les  testaments  ne  porteront 
point  de  date  ; un  notaire  pourra  recevoir  un 
testament  là  où  il  n'a  pas  le  droit  d’instrumen- 
ter. Il  ne  sera  point  tenu  d’exprimer  le  lieu 
de  sa  résidence.  Il  n’y  aura  pas  d’obligation 
d’écrire  les  testaments  sans  blanc,  lacune, 
surcharge  ni  interligne  ; mais  les  adversai- 
res ne  sauraient  jamais  justifier  ces  résultats; 
ils  sont  forcés  d'admetlrp  l'empire  de  la  loi 
de  ventôse  sur  les  testaments.  Pourquoi  donc 
la  résidence  des  témoins  testamentaires  se- 
rait-elle moins  circonscrite  à l’arrondisse- 
ment communal  ? L’art.  980,  C.  civ.,  ne  con- 
tient point  de  disposition  incompatible.  Il  ne 
se  trouve  pas  eu  opposition  avec  la  loi  de 
ventôse,  pour  dire  qu'il  y ait  dérogé.  Or  il 
n’v  a que  la  contrariété  qui  soit  la  base  de  la 
dérogation;  qui  fasse  prévaloir  la  loi  spéciale, 
bien  qu'antérieure  à la  loi  générale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  9 de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  et  980,  C.  civ.; 

Attendu  que,  dans  l’art.  980.  les  mots,  su- 
jets de  CEmpereur,  y ont  été  insérés  à b 
2'  édition  du  Code  civil,  pour  y tenir  la  place 
du  tenue  répub  tiroir,  qui  se  trouve  dans  l’é- 
dition primitive  de  1805; 

Attendu  que  l’expression  républieole,  évi- 
demment composée  des  mots,  i.ncolà,  habi- 
tant, et  de  république,  prise  dans  sa  signifi- 
cation naturelle,  étymologique  et  usuelle, 
désigne  proprement  un  individu  français, 
soit  par  naissance  ou  naturalisation,  habitant 
de  la  France  ; 

Attendu  que  de  cette  acception  du  mol  ré- 
publicolc  et  de  sonsynoniinc,  suj>(  de  l’Empe- 
reur, il  résulte  clairement  que  l’art.  980,  sur 
la  forme  du  testament,  diffère  beaucoup,  en 
ce  qui  touche  les  qualités  et  le  domicile  des 
témoins,  de  fart.  9 de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  sur  le  notorlat,  vu  que  celui-ci  n'exige 
point  seulement,  sous  peine  de  nullité,  que 
les  deux  témoins  soient  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement communal  où  l’acte  est  passé, 
mais  encore  qu’ils  soient  citoyens  de  la 
France,  en  d’autres  termes,  Français,  mâles, 
majeurs  et  jouissant  des  droits  civils  et  poli- 
tiques; tandis  que  l'art.  980  du  code  ne  re- 


(i)V.  Br  , 5 avril  1816. 
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quiort  dans  les  quatre  témoins,  pour  la  vali- 
dité des  testaments,  d'autres  conditions  que 
celles  d'étre  miles,  majeurs,  répubiicoles, 
jouissant  des  droits  civils,  sans  exiger  la 
jouissance  des  droits  politiques,  ni  un  domi- 
cile dans  l'arrondissement  communal  où  le 
testament  est  reçu  ; 

Attendu  que.  quoiqu'il  soit  vrai  en  prin- 
cipe que  la  loi  générale  du  25  ventôse  an  xi 
est  applicable  aux  testaments  comme  aux 
actes  notariés,  ce  principe  doit  et  ne  peut 
s'étendre  qu'aux  cas  sur  lesquels  la  loi  spé- 
ciale du  Code  civil,  sur  la  forme  des  testa- 
ments, ne  s’est  pas  expliquée,  ce  qui  ne  peut 
se  dire  dans  l'espèce,  où  le  code,  en  exigeant 
des  témoins  qu'ils  soient  répubiicoles,  mani- 
feste clairement  qu'il  suffit  qu'ils  soient  ha- 
bitants de  la  France,  pour  assister  validc- 
ment  à la  réception  d'un  testament; 

Attendu  que  cette  qualité  de  républicolc 
ni  aucune  autre  requise  parle  Code  civil  pour 
la  validité  d’un  testament,  n'a  été  contestée 
aux  témoins  qui  ont  été  présents  à la  récep- 
tion du  testament  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Vanderfosse,  premier 
avoe.  gén.,  pour  le  procureur-général,  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  bon  et  valable 
le  testament  dont  s’agit,  etc. 

Du  5 juin  1816.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
3*  Ch.  — PI.  MM.  Joly  el  Forn  ez. 

Nota.  Par  arrêt  du  19  fév.  1819,  le  pour- 
voi en  cassation  a été  rejeté. 

W...s. 


FAILLITE.  — Maisons  distinctes.  — St.ndics 

ÉTRANGERS.  — ACTION. 

Lorsqu'un  négociant  anglais,  qui  a deux  mai- 
sons de  commerce  sous  des  raisons  sociales 
différentes,  l'une  à Londres,  l'autre  à An- 
vers, est  déclaré  en  état  de  faillite  par  les 
juges  d’Angleterre,  celte  faillite  enlralnc-l- 
elle  celle  de  la  maison  établie  dans  les  Pays- 
Bas,  sans  l'intervention  des  tribunaux  de 
ce  pays  ? — Rés.  nég. 

El  plus  particulièrement:  Les  syndics  de  la 
faillite  de  Londres  ont-ils  qualité  pour  agir, 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  contre  les 
débiteurs  de  la  maison  qui  a son  siège  d 
Anvers  (i)?  — Rés.  nég. 

Les  frères  John  et  George  Outhwailes, 


(i)  V.  Merlin,  Bip  , v°  Faillite,  «ect.  2,  § S,  arti- 
cle 10;  Brux  , 21  juin  1820,  19  juill.  1823, 27 
déc.  1826  et  12  août  1836. 

(s)  Celle  disposition  ne  fait  que  rappeler  un  prin- 
cipe de  droit  public  reconnu  par  une  foule  d'arrêts. 


ayant  une  maison  de  commerce  à Londres, 
sous  la  raison  de  Outhwailes  et  Sltipp,  en 
avaient  établie  une  autre  à Anvers  sous  le 
nom  social  d’Oulhteailes  et  compagnie. 

Cette  dernière  était  dirigée  par  John  Oulh- 
waites,  l'un  des  deux  frères  associés.  Les 
journaux  cl  des  avis  imprimés  avaient  an- 
noncé l’existence  de  cette  maison,  ainsi  que 
l’arrivée  des  marchandises. 

Il  parait  que  George  Fergusson  fut  attaché 
à la  maison  d'Anvers,  en  qualité  de  commis, 
et  qu'il  y prit  sa  demeure. 

Les  frères  Oulhwailcssont  déclarés  en  état 
de  faillite  par  lesjugesdc  Londres.  Les  S"  Sa- 
vage et  Deacon  sont  nommés  gérants  de  la 
masse. 

John  Outhwailes  disparaît  d’Anvers. 

George  Fergusson  est  assigné  au  tribunal 
de  commerce  de  cette  dernière  ville,  par  les 
syndics  Savage  et  Deacon,  à l'effet  de  se  voir 
condamner  à leur  rendre  compte  de  la  ges- 
tion des  affaires  de  la  maison  d’Anvers,  cl  à 
leur  faire  remise  des  marchandises  qui  exis- 
taient dans  les  magasins,  lors  du  départ  de 
John  Outhwailes. 

Fergusson  conteste  la  qualité  des  syndics. 

Mais  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
n'accueille  pas  sa  défense  : il  est  condamné. 

Sur  l'appel,  il  établit  ainsi  ses  griefs  : 

Le  défaut  de  qualité  dans  la  personne  des 
intimés  est  manifeste  : cela  résulte  d'abord 
de  la  disposition  de  l’art.  516,  C.  pr.  (s).  Cet 
article  refuse  au  jugement  de  Londres  toute 
force  exécutoire,  toute  influence  quelconque 
relativement  à la  maison  établie  à Anvers. 
L’existence  de  cette  maison  de  commerce  n’a 
donc  revu  aucune  atteinte  par  la  faillite  de  la 
maison  de  Londres.  , 

Il  y a plus.  Les  deux  établissements  des 
frères  Outhwailes  existaient  sous  des  raisons 
sociales  différentes.  Or,  dans  l’esprit  des  lois 
commerciales,  ce  n'est  pas  la  personne  du 
commerçant  que  frappe  la  faillite  ; c'est  réta- 
blissement de  commerce,  cet  être  moral  qui 
a une  existence  indépendante  des  individus 
qui  le  dirigent  ; d'où  la  conséquence  que  la 
ruine  d'une  maison  de  commerce  n'entraine 
pas,  aux  yeux  de  la  loi,  la  ruine  de  l'autre, 
encore  que  toutes  deux  appartiennent  aux 
mêmes  individus  et  qu'elles  existent  sous  la 
même  dénomination.  C’est  ce  que  la  cour  de 
cassation  de  France  a jugé  le  23  mars 


V.  les  Déc.  not.  lom  7,  p.  193.  Les  art.  2123  et 
2128,  C.  civ.,  sont  des  corollaires  de  ce  point  de  lé- 
gislation. V.  encore  les  arrêtés  des  9 sept,  et  29 
no»  1811,  et  celui  du  20  fév.  1816. 
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1809  (i).  Ceci  posé,  continuait  l'appelant,  il 
s'ensuit  que  les  pouvoirs  des  intimés  se  rat- 
tachent exclusivement  aux  affaires  de  la  mai- 
son de  Londres  ; cette  maison  seule  est  léga- 
lement constituée  en  faillite  ; la  masse  de 
cette  faillite  est  l'unique  objet  du  mandai  des 
intimés  ; ils  excèdent  donc  les  bornes  de  leur 
mission  quand  ils  veulent  s'immiscer  dans 
des  affaires  étrangères  à la  maison  de  Lon- 
dres. Donc  ils  n'ont  pas  qualité  pour  pour- 
suivre les  debiteurs  ou  les  comptables  de  la 
maison  d'Anvers,  dont  les  intérêts  ne  leur 
ont  pas  été  confiés.  Le  mal  jugé  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  ces  observations. 

Les  intimésontcberclié  àécarterl’arl. 546, 
C.  pr.,  en  observant  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
de  mettre  à exécution  un  jugement  étranger. 
L'appelant,  disaient-ils,  fait  un  abus  de  celle 
disposition.  Jamais  elle  n'a  reçu  son  appli- 
cation aux  actes  qui  règlent  l'état  ou  la  qua- 
lité des  personnes.  Puisqu’il  est  de  principe 
que  le  statut  personnel  suit  l'individu  partout 
où  il  se  transporte,  il  faut  bien  aussi  respec- 
ter l'acte  qui  constate  l'état  de  cet  individu. 
11  en  est  de  même  de  la  qualité  des  person- 
nes. Un  tuteur,  un  mandataire  revêtu  de 
celle  qualité  en  pays  étranger,  ne  la  perd 
point  en  passatil  la  frontière;  autrement  il 
faudrait  dire  qu'il  n'est  pas  permis  auxétran- 
gers  de  constituer  îles  mandataires  ponrlenrs 
intérêts  en  Belgique  ; ce  qui  serait  absurde 
et  contraire  au  droit  des  gens.  Ces  effets  que 
l’on  doit  accorder  aux  actes  étrangers  ne 
touchent  nullement  à l'exécution,  dans. le 
sens  de  l'art.  5-16,  C.  pr.  Il  suit  donc  de  ce 
qui  précède  que  les  intimés,  constitués  man- 
dataires des  frères  Oulhvvaites  par  un  acte 
légal  des  autorités  de  Londres,  peuvent  ré- 
clamer cette  qualité  en  Belgique  aussi  bien 
qu’en  Angleterre. 

La  cause  envisagée  sous  ce  point  de  vue, 
il  était  inutile,  selon  les  intimés,  d'examiner 
la  question  de  savoir  si  la  faillite  de  la  mai- 
son de  Londres  devait  entraîner  celle  de  la 
maison  d'Anvers.  Il  ne  s'agit  point  ici  de 
l'existence  de  cette  dernière  maison  ; faction 
que  les  intimés  ont  intentée  contre  l'appelant 
ne  suppose  pas  nécessairement  la  faillite  de 
cet  établissement  de  commerce.  L’appelant 
est  débiteur  ou  comptable  des  frères  Oulh- 
wailcs.  Les  intimés,  mandataires  de  ceux-ci, 
le  poursuivent  comme  tel. 

Au  surplus,  il  paraissait  aux  intimés  que 
l'existence  de  la  maison  d'Anvers  dépendait 


(i)  V.  Quest.  de  droit,  v*  Faillite,  § 5,  n * 2. 

(t)  V.  Quest.  de  droit , v*  Faillite,  § 8,  n-  1.  It 
est  à remarquer  que  dans  l'espèce  de  re!  arrêt,  les 


de  celle  de  la  maison  de  Londres,  et  que 
conséquemment  la  faillite  de  la  seconde  en- 
traînait celle  de  la  première.  A leur  avis,  la 
doctrine  de  l'appelant,  en  matière  de  faillite, 
n'était  rien  moins  que  juridique;  elle  leur 
semblait  contraire  aux  art.  -140  et  452, 
C.  connu. 

Il  résulte  de  ces  articles,  poursuivaient  les 
intimés,  que  la  faillite  atteint,  non  pas  seule- 
ment l'établissement  de  commerce,  mais 
aussi  les  individus  qui  le  composent.  La  di- 
versité de  raison  sociale  ne  suffit  pas  pour 
rendre  indépendantes  l'une  de  l'autre  deux 
maisons  de  commerce  formées  des  mêmes 
associés.  L’arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  invoqué  par  l’appelant,  est  rendu 
dans  une  espèce  où  les  associés  n'étaient  |ias 
les  mêmes.  < Attendu,  dit  cet  arrêt,  qu'il  est 

> suffisamment  justifié  que  les  denx  sociétés 

> connues,  tant  sotis  le  nom  de  Boursier  et 

> C",  de  Paris,  que  sous  celui  de  Boursier 

> Jucelin  et  CÉ%  sont  deux  établissements 

> distincts,  tant  par  les  individus  qui  les  eom- 
» posent  que  par  leur  objet  cl  leur  situation 
» dans  le  ressort  de  deux  tribunaux  dillé- 
» rents.»  La  même  cour  a porté  une  décision 
en  sens  contraire,  le  IG  mars  1809,  au  sujet 
d'un  négociant  de  Tours  qui  avait  deux  éta- 
blissements de  commerce,  l’un  dans  celle 
dernière  ville,  l'autre  à Brest  (s). 

Telles  étaient  les  réponses  des  intimés. 

ARRf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intimés 
ont  formellement  posé  les  faits  suivants  : que 
les  frères  Oulhwaites  (John  et  George),  né- 
gociants à Londres,  sous  la  raison  de  Oulk- 
tcailet  et  Shipp,  avaient  formé  une  deuxième 
maison  de  commerce,  à Anvers,  sous  la  rai- 
son de  Oulhtcailet  el  C’,  sons  la  direction  de 
John  Outhwailcs,  l’un  d’eux  ; que  cette  mai- 
son se  tenait  rue  dite  Zirckstraet,  n*  1183; 
que  cet  établissement  fut  annoncé,  ainsi  que 
l'arrivée  des  marchandises,  par  les  gatcltes 
et  par  des  cartes  imprimées,  et  que  l'appe- 
lant est  d'accord  avec  les  intimés  snr  la  réa- 
lité de  ces  faits; 

Attendu  que  par  leur  exploit  introductif 
d'instance,  en  date  du  47  sept.  1815,  les  inti- 
més ont,  en  la  qualité  en  laquelle  ils  agissent, 
fait  citer  et  assigner  George  Fcrgusson  (ici 
appelant),  commis  négociant  ci-devant  at- 
taché à ladite  maison  de  commerce  établie  à 
Anvers,  rue  dite  Zirckstraet,  sect.  1,  n- 1185, 


deux  maisons  de  commerce  portaient  le  mémo  nom 
social,  et  que  l’une  n’était,  en  quelque  sorte,  qu’une 
succursale  de  l’autre. 
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où  il  demeure,  à l'effet  de  se  voir  condamner 
par  le  tribunal  de  commerce  établi  en  ladite 
ville,  à leur  rendre  compte  de  la  gestion  et 
administration  des  affaires  de  ladite  maison 
de  commerce,  et  à leur  faire  remise  des  mar- 
chandises qui  existaient  dans  la  même  mai- 
son, lors  du  départ  de  John  Oulliwailcs; 

Attendu  que  bien  que  la  maison  de  com- 
merce de  John  et  George  Outlnvaites,  établie 
à Londres,  sous  la  raison  de  Oulhwaitcs  et 
Sbipp,  soit  déclarée  être  en  état  de  faillite,  il 
ne  s'ensuit  nullement  que  leur  autre  maison 
de  commerce  établie  à Anvers,  sous  la  rai- 
son de  Oulhtrailcs  et  compagnie , rue  Zirck- 
stractc,  n"  118.'»,  soit  aussi  en  état  de  faillite  ; 
et  qu'en  tout  cas  il  n'appartiendrait  à aucun 
autre  juge  quele  tribunal  de  commerce,  séant 
à Anvers,  de  connaître  de  l'état  de  celte  mai- 
son, comme  étant  immédiatement  et  exclu- 
sivement soumise  sous  ce  rapport  à sa  juri- 
diction, d'en  déclarer  et  fixer  la  faillite,  le 
cas  échéant  ; d’y  établir  des  syndics,  cl  en- 
fin d'y  statuer  et  pourvoir,  de  la  manière 
prescrite  par  le  Code  de  commerce  en  vi- 
gueur aux  Pays-Bas  ; d’où  il  suit  qu'il  n’y  a 
lieu  d'indagucr  ici  des  droits  et  actions  que 
les  intimés  pourraient  exercer  comme  gé- 
rant les  affaires  de  la  faillite  Je  la  maison 
Oulhtrailcs  cl  Schipp,  du  chef  des  prétentions 
appartenant  à cette  maison  établie  à Lon- 
dres ; mais  simplement  à juger  s’ils  ont  ici 
qualité  pour  gérer  les  affaires  de  la  maison 
de  commerce  de  Oullneaites  et  compagnie  éta- 
blie à Anvers,  et  pour  poursuivre  en  justice 
les  droits  et  actions  qui  peuvent  appartenir  à 
cette  dernière  maison  ; 

El  attendu  que  sous  ce  rapport  ils  ne  font 
consler  d'aucun  pouvoir  ni  qualité  qui  leur 
aurait  été  donné  par  l'autorité  à ce  compé- 
tente ; 

Oni  M.  l'avoc.  gén.  Dclabamaidc,  pour  le 
procureur  général,  met  au  néant  le  jugement 
dont  est  appel  ; déclare  les  intimés  non  rece- 
vables en  la  qualité  en  laquelle  ils  ont  agi 
parleurs  conclusions  introductives,  etc. 

Du  6 juin  1816.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
2*  Cb.  — PI.  MM.  Crassous  et  Vanvolxem, 
père.  S.... 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  — Caution. 

— SiBRoexTiox. 

Le  créancier  hypothécaire  qui,  après  avoir 
reçu  le  maniant  de  sa  créance  en  payements 
partiels,  dont  le  dernier  est  fait  par  le  dé- 
biteur principal,  donne  d crlui-ci  mainle- 
vée pure  et  simple  de  l'inscription,  est-il 
responsable  enrrrj  la  caution,  légalement 
subrogée  dans  tous  ses  droits,  des  domma- 


ges éventuels  qu'elle  est  dans  le  cas  d'éprou- 
ver par  des  inscriptions  postérieures  (t)  ? 
— Rés.  nég.  (C.  civ„  1151,  1251,  1382, 
2029  et  2157.) 

Le  Sr  Powis  était  acquéreur  d'une  créance 
de  11,391  fr.  50  cent.,  argent  prélé  par  les 
S"  Dcmcurs  aux  époux  Deceulcnecre.  Les 
débilcursavaicnl  assigné  en  hypothèque  leur 
maison.  Montagne  de  la  cour,  à Bruxelles. 
Jean  Sterkx,  leur  beau-frère,  s'était  consti- 
tué caution  solidaire,  avec  renonciation  aux 
bénéfices  de  division  et  discussion.  s 

La  somme  empruntée  par  Deceuleneerc 
devait  être  remboursée  en  six  payements,  h 
des  époques  déterminées. 

Du  8 août  1808  au  12  août  181 1,  le  S'  Po- 
wis  reçut,  en  différents  payements,  de  Jean 
Sterkx,  comme  caution,  11,585  fr.  Deux  ans 
ensuite,  le  débiteur  principal  Deceulcnecre 
acquitta  le  restant  de  la  créance  : aussitôt  il 
obtint  le  consentement  du  S'  Powis,  par  acte 
notarié  du  19  sept.  1815,  en  radiation  de 
l'iuscriplion  hypothécaire  prise  à sa  charge. 

Sterkx  assigne  Powis  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles,  en  indemnité  de  la  perte  éven- 
tuelle de  la  somme  qu'il  lui  avait  payée 
comme  caution.  D'après  l'art.  2029,  C.  civ., 
dit -il,  la  caution  qui  a payé  la  dette  est  su- 
brogée à tous  les  droits  qu'avait  le  créancier 
contre  le  débiteur  ; et  selon  l’art.  1251,  n*  3, 
il  y a subrogation  légalenu  profit  de  celui  qui, 
étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au 
payement  de  la  dette,  avait  intérêt  à l'acquit- 
ter. Étant  ainsi  devenu  propriétaire  de  la 
créance  hypothécaire  à charge  de  Dc-cetilc- 
neerc,  Powis  n'a  pu  enlever  un  droit  acquis, 
et  qui.  était  le  plus  solidement  assuré  par  le 
lien  réel  d'hypothèque.  C’est  à la  mainlevée 
donnée  par  lui  qu'il  faut  en  attribuer  la 
perte.  L'inscription  existante  lors  du  paye- 
ment par  la  caution  lui  garantit  le  recouvre- 
ment de  l'indemnité  que  doit  celui  à la  dé- 
charge duquel  il  est  fait.  Mais  cette  ressource 
échappe  par  le  fait  du  créancier.  Si  avant  au- 
cun payement  crlui-ci  eût  consenti  l'extinc- 
tion de  l'hypothèque,  la  caution  pourrait  s'y 
refuser,  parce  qu'il  est  la  cause  que  le  droit 
d'hypothèque  se  trouve  détaché  de  la  créance 
cl  cesse  de  pouvoir  faire  l’objet  de  la  subro- 
gation. Comment  concilier  avec  la  justice  et 
la  raison,  qu'après  le  transfert  de  l'hypothè- 
que sur  le  chef  et  au  profil  de  1a  caution  qui 
a payé  le  créancier  puisse  impunément 
anéantir  cette  garantie  réelle,  en  considéra- 


it) lat  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le  13 
nov.  1818. — V.  Brux-,  16  mai  1821  et  Colmar  16 
juin  1821. 
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lion  de  laquelle  on  doit  croire  que  Slerkx 
s’esl  engagé  comme  caution,  cl  sans  laquelle 
il  ne  se  sérail  point  oliligé  ? Rien  de  plus  dé- 
cisif que  la  disposition  de  l'art.  1382  : < tout 
i fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à 

> autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 

> faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer.  > 

Il  ne  faut  pas  confondre,  a répondu  Powis, 
la  subrogation  légale  avec  la  conventionnelle  ; 
dans  celle-ci,  le  créancier  qui  cède  et  trans- 
porte son  action  est  obligé  de  la  garantir, 
ainsi  que  les  accessoires,  tels  qu’ils  existent 
ân  temps  du  contrat.  Il  n'est  intervenu  au- 
cune convention  entre  Slerkx  et  iqoi.  Lors- 
qu'il me  lit  des  payements  à la  décharge  de 
Deceuleneerc,  je  lui  en  donnai  des  reçus,  sans 
m'engagera  rien  vis-à-vis  de  lui.  La  subro- 
gation qu'a  pu  opérer  la  loi  m'était  chose 
étrangère.  Ce  n’était  pas  à moi  à faire  des 
actes  conservatoires  de  ses  droils  légaux.  Il 
n'a  pu  ignorer  que,  quand  le  débiteur  prin- 
cipal solde  la  dette,  il  a le  droit  d’obtenir  du 
créancier  mainlevée  de  l'inscription.  Si  l'in- 
tention de  la  caution  qui  ne  paie  qu'une  par- 
tie est  de  profiler  des  avantages  attachés  à 
la  portion  de  créance  qui  lui  est  acquise  en 
vertu  de  la  loi,  c'est  à elle  à faire  les  diligen- 
ces nécessaires  au  moyen  d'une  opposition 
chez  le  conservateur.  N'ayant  rien  fait,  c'est 
de  là  que  résulte  immédiatement  le  préjudice 
auquel  l'expose  son  inaction. 

S’il  est  de  principe  que,  dans  le  cas  même 
où  l’inexécution  de  la  convention  résulte  du 
dol  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne 
doivent  comprendre,  à l’égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  ou  du  gain  dont  il 
a été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immé- 
diate et  directe  de  l’inexécution  de  la  conven- 
tion (art.  1151,  C.civ.),  on  doit  à plus  forte 
raison  écarter  une  demande  en  indemnité, 
lorsqu'il  n'y  a ni  convention,  ni  infraction 
d’engagement, et  que  le  fait  d'où  l’on  prétend 
dériver  la  perle,  n’est  point  argué  de  dol,  ni 
de  collusion  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
principal. 

La  cour  a rendu  l'arrêt  suivant,  qui  con- 
firme le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l'ar- 
ticle 2029,  C.  civ.,  la  caution  qui  a payé  la 
dette  est  subrogée  à tous  les  droils  qu'avait 
le  créancier  contre  le  débiteur,  sans  qu'il 
doive  intervenir  une  cession  d'action  de  la 
part  du  créancier  ; 

D'où  il  suit  que  l'action  en  dommages-in- 
térêts intentée  par  l'appelant  contre  l'intimé, 
qui  forme  l'objet  de  la  cause  actuelle,  ne 


pourrait  avoir  son  principe  que  dans  le  con- 
sentement donné  par  ledit  intimé  à la  radia- 
tion de  l'inscription  qu’il  avait  prise  sur 
l'hypothèque  constituée  par  Deceulencere, 
pour  sûreté  de  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tractée envers  les  frères  Demeure,  dont  l’in- 
timé a été  le  cessionnaire  à concurrence 
d'une  somme  de  14,591  fr.  51  cent.  ; pour 
laquelle  l'appelant  s'était  porté  caution  en- 
vers lesdits  frères  Demeure  ; 

Attendu  que  c'est  un  principe  consigné 
dans  la  loi  21,  § 5,  au  digeste  de  action,  cmp., 
et  adopté  par  l'art.  1151,  C.  civ.,  qui  sta- 
tue qu’en  cas  même  de  dol  de  la  part  du 
débiteur,  ce  ne  sont  que  les  dommages  qui 
sont  une  suite  nécessaire  et  immédiate  de 
l'infraction  d'une  obligation  qui  doivent  être 
réparés  ; ce  qui  doit  à plus  forte  raison  être 
appliqué  aux  dommages  naissant  d'un  fait; 

Attendu  que  le  tort  que  peut  souffrir  l'ap- 
pelant par  les  inscriptions  prises  sur  l'hypo- 
thèque sus-mentionnée,  qui  eussent  été  pri- 
mées par  celle  de  l'intimé,  en  cas  qu'elle  eût 
conservé  son  être,  n'est  pas  une  conséquence 
nécessaire  et  direct  de  l'assentiment  sus-énon- 
cé,  donné  par  l'intimé  à la  radiation  de 
ladite  inscription,  puisqu'ayant  été  subrogé 
par  l'elfct  de  la  puissance  de  la  loi  dans  les 
actions  personnelle  et  hypothécaire  qui  ap- 
partenaient à l'intimé  contre  le  débiteur 
principal  Deceulencere,  au  fur  cl  à mesure 
des  payements  par  lui  faits  audit  intimé, 
l'appelant  aurait  pu,  par  des  inscriptions  suc- 
cessivement prises,  conserver  son  rang,  et 
un  droit  incommulable  d'hypothèque  à l'é- 
gard des  tiers;  d'autant  plus  qu’il  s'est  écoulé 
un  intervalle  de  plus  de  deux  ans  entre  le 
dernier  payement  partiel  fait  par  lui  à l’é- 
poque à laquelle  le  débiteur  principal,  ayant 
complété  le  payement  de  ce  qu'il  devait  à 
l'intimé,  celui-ci  a donné  inain-levée,  en  son 
nom  propre,  de  l'inscription  dont  il  s'agit,  au 
voeu  même  dudit  art.  2157,  C.  civ.  ; tandis 
surtout  qu'aucune  disposition  de  ce  code 
n'exemptait  l'appelant  de  remplir  les  formes 
prescrites  à tout  créancier  pour  acquérir  ou 
conserver  le  droit  réel  d’hypothèque,  que  la 
loi  avait  transmis  sur  son  chef  ; et  que,  d'uu 
autre  côté  , aucune  disposition  législative 
n’avait  chargé  l’intimé  d'aucun  devoir  pour 
opérer  celte  conservation  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  6 juin  1816.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
2‘  Ch. — PL  MM.  Laporte  et  Devleschoudcre. 

W...S. 
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I COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR 
ÉCRIT.  — Mandat.  — Blanc  seinc.  — 
Procuration.  — Date. 

2"  Cassation.  — Imterpbëtation  des  con  ■ 

TRATS. 

Lorsque  le  mandant  a remis  au  mandataire 
ta  signature  en  blanc  avec  cet  mots  , pour 
procuration,  celui  qui  a contracté  avec  le 
mandataire  peut-il  soutenir  qu'il  y a un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  à l’ef- 
fet de  prouver  par  témoins  que  la  véritable 
date  de  la  procuration,  c'cst-d-dire  U i date 
de  la  remise  du  blanc  seing,  est  autre  que 
celle  insérée  par  le  mandataire  lorsqu'il  a 
rempli  le  corps  de  l'acte  ? — Rés.  nég. 

2"  Quels  sont  les  changements  survenus  dans 
Ut  jurisprudence  relativement  à f interpré- 
tation des  contrats  comme  moyen  de  cas- 
sation ? 

Dans  le  courant  île  l'an  7,  le  S’  Lcbour- 
geois,  étant  en  garnison  à Mous,  lit  plusieurs 
acquisitions  en  domaines  nationaux  ; savoir, 
le  1 1 frimaire,  quatre  parties  de  terre,  en- 
semble 18  bonniers  et  demi,  avec  une  mai- 
son ; le  2i  frimaire,  quatre  autres  parties 
formant  20  bonniers  et  demi  ; enfin  et  le  4 
nivôse,  encore  deux  parties,  l’une  de  3 bon- 
mers  avec  maison,  l'autre  étant  un  moulin  à 
eau  avec  un  bonnier  et  demi  : total  44  bon- 
niers ; 

Peu  de  temps  après,  il  reçut  l’ordre  de  se 
rendre  à l'armée  d’Italie.  Le  S’  Eromont, 
homme  de  loi  à Mons,  est  désigné  pour  son 


(i)  Celle  pièce  est  ainsi  conçue  : « L’an  vu  de  la 

> république,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  fri- 

• maire,  comparut  personnellement  Dominique  Le- 

> bourgeois,  lieutenant  au  15*  régiment  des  chas- 

• scurs  à cheval,  de  présent  en  la  commune  de 
» Mous,  chef-lieu  du  département  de  Jcmmappe.le- 

• quel  a déclaré  commettre  et  constituer,  comme 

• par  les  présentes  il  commet  et  constitue  pour  son 
» procureur  général  et  spécial,  la  personne  du  ci- 
9 loyen  Antoine-François  Fromont,  homme  de  loi, 

• de  résidence  en  ladite  commune  de  Mons,  à qui  il 
» donne  pouvoir  de  par  lui  et  en  son  nom  régir  et 
» gouverner  ses  biens  et  affaires  situés  dans  le  dé- 

• parlement  de  Jcmmappe;  vendre,  aliéner,  céder 

• et  transporter,  soit  à deniers  comptants  ou  en  ar- 

• reniement,  à telles  personnes  qu’il  trouvera  con- 

• venir,  et  pour  tels  prix  qu’il  jugera  bon,  tous  ses 

> dits  biens,  nuis  exceptés  ni  réservés,  et  eu  spécial 
» les  biens  nationaux  qu'il  a acquis  de  l’adminis- 
■ (ration  centrale  dudit  département  de  Jcmmappe; 

• aller  et  comparaître  devant  tous  officiers  publics, 
» et  y [tasser  tous  actes  que  besoin  sera,  soit  pour 
9 transmettre  la  propriété  desdits  biens  ou  pour  tout 
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mandataire.  Après  lui  avoir  expliqué  ses  in- 
tentions, Lcbonrgeois  lui  remet  un  blanc 
seing  avec  ces  mots  : pour  procuration.  Le 
mandataire  remplit  le  corps  de  l'acte  sous 
la  date  du  dix-neuf  frimaire  an  vu  (i). 

Parades  des  22  nivôse  an  ix  cl  12  ven- 
démiaire an  x,  Fromont,  en  sa  qualité  de 
fondé  de  pouvoir,  vend,  cède  cl  transporte  à 
Isidore  Warocqué,  négociant  à Mons,  plu- 
sieurs parties  de  biens.  Le  mandat  en  date 
du  dix-neuf  frimaire  an  vu,  ainsi  que  les  ac- 
quisitions qu'en  avaient  faites  le  mandant 
postérieurement  à celte  date,  sont  énoncés  en 
l'acte  de  vente. 


» autres  causes  que  ce  puisse  être  ; y stipuler  et 
9 obliger  pour  son  constituant,  remettre  tous  lesdits 
» biens  en  location,  s'il  le  trouve  bon,  pour  tels  ter- 
9 mes  et  prix  qu'il  trouvera  convenir,  et  à telles 
» personnes  qu’il  trouvera  bon,  en  passer  bail,  cl  à 

• celle  lin  faire  tous  actes  necessaires;  recevoir  les 
9 fermages  et  vins  qui  en  seront  dus,  ou  le  prix  des- 
» dites  ventes,  de  tout  reçu  en  donner  quittance  et 
9 décharge  absolue  et  valable  ; autorisant  en  outre 

• ledit  constitue  d’aller  et  comparaître  par  devant 
9 tous  bureaux  de  conciliation  etc.  (Suit  le  mandat 
» ad  litis)  ; autorisant  en  outre  ledit  constitué  d’ef- 
9 fcctuer  eu  son  lieu  et  place  tous  payements  que  le 
» constituant  pourrait  encore  redevoir,  soit  en  nu- 
9 mérairc,  soit  en  bons  représentatifs  de  cédules,  et 
9 retirer  lesdi les  cédules,  et  généralement  faire  tout 
9 ce  qu’il  croira  le  plus  avantageux  aux  intérêts  du 
» constituant,  quoique  le  cas  requit  un  mandement 
» plus  spécial  qu’il  n’est  ici  exprimé,  promettant 
9 d’avoir  pour  agréable,  etc.  — Ainsi  fait  et  donné 
9 en  celle  commune  de  Mons,  les  jour,  mois  et  an 
»•  qu’est  repris  en  texte,  signé  Le  bourgeois,  pour 
p procuration.  » 

19 


Après  plusieurs  années  d'absence,  Lebour- 
geois  rentre  dans  ses  foyers.  Il  parut  mécon- 
tent de  la  gestion  de  son  mandataire  ; en 
rapprochant  la  date  et  la  teneur  de  sa  procu- 
ration avec  l'époque  de  scs  acquisitions  et 
celle  des  reventes,  il  crut  y voir  un  excès  de 
pouvoir  eti  ce  qui  concerne  les  reventes  fai- 
tes an  S’  Warocqué.  En  conséquence,  en 
1810,  il  intente  une  action  revendicaloirc  en 
nullité  des  actes  des  22  nivôse  an  ix  cl  12 
vendémiaire  an  x. 

Warocqué  se  défend  1°  sur  ce  que  la  pro- 
curation donnée  par  un  blanc  seing  emporte 
des  pouvoirs  indéfinis,  ce  qui  comprend  celui 
de  vendre,  d'échanger,  de  transiger. 

Procuralor  eui  genrralitcr  libéra  adminis- 
trait» rerum  eoncessa  est,  potest  exigere,  aliud 
pru  alio  permutais.  (L.  58,  ff.  de  procur.)  La 
loi  63  au  même  titre  déclare  le  mandataire 
quai i fié  à l'égard  des  choses  quee  servando 
servari  non  possunl. 

Si  eui  libéra  negoliorum  administrait  ab 
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eu  qui  peregre  proficiscitur,  permissa  fuerit, 
et  is  ex  negoliis  rrm  vcudideril  et  Iradidorit, 
faeit  eam  accipicntis.  {L.  9,  § l,  (1.  de  aeq. 
rer.  dom. 

II  est  vrai  que  les  art.  1988  et  1 989,0.  civ., 
u'adoptent  pas  ces  principes  ; mais  ils  n’é- 
taient  pâs  encore  publiés  lors  des  actes  dont 
il  s'agit. 

Ü"  La  généralité  des  termes  conférant  pou- 
voir de  vendre,  la  position  critique  des 
alla  ires  du  mandant,  les  acquisitions  et  la  ma- 
jeure partie  des  frais  administratifs,  d'enre- 
gistrement, restant  à payer,  tout  concourt  à 
prouver  que  les  ventes  à faire  parle  manda- 
taire étaient  indispensables  pour  éviter  la 
déchéance  à pure  perle.  On  ne  peut  voir  dans 
le  mandat  des  limites  incompatibles  avec  la 
nature  des  choses-  Les  termes  doivent  être 
entendus  dans  le  sens  qui  convient  1e  plus 
aux  circonstances.  Si  les  expressions  dans  le 
mandat  sous  la  date  du  19  frimaire  au  vu,  les 
biens  nationaux  qu'il  a acquis,  sont  enten- 
dues dans  un  sens  restrictif  pour  en  exclure 
les  biens  acquis  par  Lcbuurgeois  après  le  19 
frimaire,  et  par  conséquent  ceux  acquis  les 
21  frimaire  cl  4 nivôse,  ces  deux  dernières 
acquisitions  seraient  inévitablement  retour- 
nées au  gouvernement  par  l'effet  de  la  réso- 
lution qu'eût  entraînée  la  déchéance.  Il  n'est 
même  pas  extraordinaire  de  voir  que  ce  qui 
s'exprime  au  présent  comprend  le  temps  fu- 
tur. Ainsi  l'enseigne  Pothier  au  liv.  50,  lit.  G, 
des  Pandectes,  partie  I”,  n“  9:  Tempus  fu- 
turum  ad  prœlerilum,  et  tempus  pretsens 
etiam  ad  fulurum  interdum  porriguntur  (■). 

5"  Il  y a eu  raliGcalion  tant  expresse  que 
tacite.  Ceci  s'établit  1“  par  la  correspon- 
dance ; i”  par  l’approbation  du  compte  des 
prix  de  ventes  et  do  leur  emploi  ; 3"  enfin 
par  le  long  espace  de  temps  pendant  lequel 
le  mandant  n'a  élevé  aucune  réclamation. 

Les  principes  sur  la  matière  sont  positifs 
cl  formels:  Sed  et  si  quis  ralum  haburril  qund 
gcslum  est,  obstringitur  mandali  actions. 
(L.  60,  ff.  de  reg.  jur.) 

Si  neseiente  domino  res  ejus  hypotheett  data 
sit,  deindè  poslea  dominas  ralum  habuerit, 
dicendum  est,  hoc  ipsum  qund  ralum  habet, 
roluissc  eum  rétro  recurrerc  (ratihabilioncm) 
ad  illud  tempus  quo  convenit.  (L.  IG,  § I,  ff. 
de  pignur.  et  hypol.) 

Son  tantum  rerbis  ralum  haberi  passe  sed 
etiam  artu.  (L.  5,  ff.  ratant  rem  haberi  et  de 
ralihabitione.) 


(i)  La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  2 sept. 
1807,  a décidé  qu’un  semblable  mandataire  avait  pu 
transiger, dans  des  circonstances  difficiles  où  se  trou- 
vaient les  affaires  de  son  mandant,  dans  un  cas  ec- 


llem  ratam  habere,  hoc  est  eomprobare. 
agnoscere  quod  aclum  est  à falso  procuratore. 
(L.  12,  eod .) 

Si  non  vero  procuratori  solvam,  ralum  au- 
tem  habeal  dominos,  quod  solutum  est.libera- 
tio  conlingit.  (L.  12,  ff.  de  solul.) 

Exigeas  ralionet  administrations  cm selur 
ralificare  gesta  ab  e o qui  administrant! . (Go- 
defroi  sur  la  loi  60,  ff.  de  reg.  jur.,  et  Peckius 
sur  la  loi  10.) 

Par  sa  lettre  du  12  prairial  an  tx,  écrite  de 
Turin,  Lebourgeois  répond  à celle  de  Fro- 
mont  du  I I lloréal,  qui  l'informe  des  reven- 
tes : < Puisqu'enfin  vous  avez  terminé,  je 

> me  persuade  que  vous  avez  agi  en  honnête 

> homme.  Faites-moi  le  plaisir  de  me  répon- 
i dre  de  suite  et  de  me  faire  mon  compte, 
• comme  de  m'envoyer  500  fr.  par  la  poste  ; 

> le  reste,  vous  le  garderez  jusqu'à  ce  que 

> vous  receviez  ma  demande.  > 

Le  26  pluviôse  an  x,  Lebourgeois  écrit  en- 
core à Frotnonl  : • Je  vous  prie,  au  reçu  de 

> la  présente,  de  me  faire  savoir  où  nous  en 

> sommes  ensemble,  ou,  si  vous  le  jugez  à 
i propos,  de  rendre  vos  comptes  au  citoyen 

> Uelrue.  Veuillez  me  dire  si  ce  citoyen  a bc- 

> soin  de  ma  procuration  pour  remplir  cet 

> objet.  > 

En  effet,  le  S'  Delruc  reçoit  une  procura- 
tion notariée  le  24  germinal  an  x,afin  défaire 
rendre  compte  au  citoyen  Fromont  de  la  ges- 
tion qu'il  a eue  des  affaires  et  biens  du  consti- 
tuant. 

Cette  gestion  avait  sans  doute  pour  objet 
la  revente  des  domaines  acquis  par  Lebour- 
geois et  l'emploi  du  prix  qui  en  est  provenu. 

Fromont  en  remit  le  compte  qui  soldait  en 
faveur  de  Lebourgeois  la  somme  de  1,582  fr., 
dont  1,209  sont  numérés  à Delruc,  son  fondé 
de  pouvoir:  les  182  fr.  restons  sont  retenus 
par  Fromont  pour  salaire. 

Il  n'est  pas  possible  de  voir  une  ratifica- 
tion plus  formelle,  plus  positive  ni  plus  ex- 
presse. 

4“  Le  dernier  moyen  du  S'  Waroequé  est 
que  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  Fro- 
mont a vendu  lui  a été  délivrée  dans  la  forme 
d'un  blanc  seing  et  sans  date  ; que  cette  re- 
mise s’est  faite  postérieurement  au  19  fri- 
maire an  vu,  et  à une  époque  où  Lebourgeois 
avait  déjà  acquis  les  immeubles  qu'il  a reven- 
diqués depuis  ; que  par  conséquent  la  pro- 
curation autorisait  le  mandataire  à vendre 


pendant  où  te  mandat  paraissait  circonscrit  dans  des 
termes  d'une  simple  procuration  générale.  (Patè- 
erisie,  à cette  date.) 
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ces  biens  comme  tous  les  autres  ; que  c'était 
par  une  erreur  manifeste  que  Fronioni  avait 
donné  à la  procuration  la  date  du  19  frimaire 
au  vit.  Warorqué  offrit  la  preuve  testimo- 
niale de  ces  faits,  attendu  que  le  blanc  seing 
formait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

I.a  cour,  2*  chambre,  par  arrêt  du  8 avril 
1813,  déclara  les  ventes  nullcs  et  la  preuve 
testimoniale  inadmissible,  sur  le  motif  que 
ces  actes  qui  forment  les  propres  titres  de 
\\  arocqué  se  rapportent  expressément  à cette 
procuration  comme  portant  la  date  du  19 
frimaire  an  vu  ; qu'ainsi  l'acquéreur  n'est 
pas  recevable  à prétendre  de  plus  amples 
pouvoiis  dans  le  chef  de  Kromonl,  sous  pré- 
texte que  la  procuration  se  serait  trouvée 
originairement  dans  la  forme  d'un  blanc 
seing  ; que  le  défaut  de  date  dans  l'état  pri- 
mitif du  blanc  seing  ne  peut  pas  servir  de 
preuve  qu'il  est  postérieur  au  19  frimaire,  et 
moins  encore  qu'il  est  du  7 pluviôse. 

Uct  arrêt  ayant  été  déféré  à lu  cour  de  cas- 
sation, M.  le  procureur  général  Daniels  ré- 
suma la  discussion  en  ccs  termes  : 

Tout  ce  qu’on  a dit  et  plaidé  amplement 
de  part  et  d'autre  se  réduit  à l'examen  de  ces 
deux  question  : 1°  appartient-il  à la  cour  de 
cassation  de  reformer  l'arrêt  dénoncé  ? 2* 
Peut-on  dire  qu'il  existe  en  effet,  sur  la  véri- 
table date  de  la  procuration*  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ? 

Aux  termes  de  l'art.  1317,  C.  civ.,  on  ap- 
pelle commencement  de  preuve  par  écrit  tout 
acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre 
lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qui 
le  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  un 
fait  allégué. 

Les  juges  ont  donc  trois  questions  de  [ail  à 
examiner  en  cette  matière  : 1*  s'il  existe  un 
acte  par  écrit  en  faveur  de  celui  qui  offre  la 
preuve  testimoniale  ; 2’  si  cet  acte  est  émané 
de  son  adversaire  ou  de  celui  qu'il  repré- 
sente ; 3"  si  cet  acte  rend  vraisemblable  le 
f dit  allégué. 

Sur  ces  questions,  les  juges  peuvent  se 
tromper,  sans  qu'il  en  résulte  un  moyen  de 
cassation,  et  en  cette  matière  comme  dans 
toutes  les  autres,  f appréciation  des  (ails  ren- 
tre dans  le  domaine  exclusif  des  tribunaux. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  de  Pa- 
ris l’a  jugé  le  30  avril  1807,  sur  les  conclu- 
sions conformes  du  ministère  public  (i). 

Voyons  néanmoins  ce  que  le  S'  YYarocqué, 
demandeur,  oppose  sous  Ce  rapport  à l’arrêt 


attaqué,  et  en  quoi  il  fait  consister  le  pré- 
tendu commencement  de  preuve  par  écrit. 

Le  blanc  seing,  dit-il,  lorsqu'il  fût  remis 
au  S’  Fromont,  ne  portait  aucunrdale;  donc  il 
était  permis  d'établir  par  témoins  la  véritable 
date  de  la  remise.  Mais  le  demandeur  ne  fait 
pas  attention  que  par  ce  moyen  il  se  met  en 
contradiction  avec  lui-même'  et  que  d’un  dé- 
faut absolu  de  toute  écriture  il  veut  faire  ré- 
sulter un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Pour  être  conséquent,  il  aurait  dû  dire  que 
dans  les  circonstances  particulières  de  la 
cause  la  preuve  testimoniale  était  admissible 
indépendamment  de  tout  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  cependant  ce  n’est  pas 
du  tout  ce  qu’il  a voulu  établir.  Aussi  est-il 
bien  évident  que,  de  quelque  manière  qu’on 
envisage  la  question,  le  S'  Warocqué  et  son 
vendeur  {t'étaient  pas  recevables  en  offrant 
de  prouver,  par  témoins  seulement,  que  le 
S'  Fromont  avait  reçu  le  mandat  de  vendre 
les  biens  immeubles  dont  il  s'agit. 

Considérons  d'abord  le  blanc  seing  dans 
son  état  primitif,  et  eusuile  dans  l'état  où  il 
se  trouve  aujourd'hui. 

Dans  son  étal  primitif,  il  ne  portait  aucune 
date,  cela  est  vrai  ; mais  le  défaut  de  date  ne 
peut  pas  servir  de  preuve  que  le  blanc  seing 
est  postérieur  au  19  frimaire,  et  moins  en- 
core qu'il  est  du  7 pluviôse  an  vu.  On  ne  con- 
çoit pas  comment  il  rendrait  cette  allégation 
vraisemblable. 

Dans  létal  où  il  se  trouve,  le  blanc  seing, 
par  le  fait  même  du  mandataire,  porte  Ta 
date  du  19  frimaire  an  vu.  Il  s'agit  de  prou- 
ver que  le  S’  Fromont  l'a  antidaté  par  erreur; 
qu'il  aurait  dù  y apposer  la  date  du  7 pluviôse 
suivant,  et  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  au  ha- 
sard, ou  pour  mieux  dire  à son  étourderie, 
qu'il  faut  en  attribuer  la  cause.  Mais  encore 
une  fois,  comment  concevoir  que  la  preuve 
de  celte  erreur  résulte  de  ce  que  le  blanc 
seing  a été  remis  sans  date? 

Lorsque  le  S'  Fromont  remplissait  le  blanc 
seing  pour  le  déposer  chez  un  notaire,  pour 
en  faire  usage  dans  la  vente  des  immeubles 
appartenant  au  S'  Lebourgeois,  il  devait  faire 
attention  à deux  choses  qui  compromettaient 
sa  délicatesse  sous  tous  les  rapports  : ne  rien 
insérer  dans  le  mandai  qui  ne  fût  conforme 
aux  intentions  de  son  commettant  ; reporter 
le  mandat  à sa  véritable  date,  toute  antidate, 
surtout  à l’insu  de  la  partie  intéressée,  étant 
un  crime,  et  ensuite  parce  que  la  date  devait 
nécessairement  influer  sur  l'origine,  par  con 
séquenl  sur  l'étendue  de  ses  pouvoirs. 

En  remplissant  le  blanc  seing,  Fromont  a 
déclaré  qu'il  avait  reçu  sa  procuration  le  19 
frimaire  an  vu  : c'est  dans  cet  étal  et  sous  la 
meme  date  qu’il  en  a fait  usage. 


(i)  V.  Pasicrtsie,  à cette  date. 


isî 
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Lorsqu'à  présent  il  prétend  qu'il  pouvait 
également  vendre  les  biens  acquis  par  son 
commettant  depuis  le  19  frimaire  an  vu,  et 
qu'il  aurait  dô  apposer  à son  mandat  la  date 
du  7 pluviôse  an  vu,  il  veut  donc  établir  deux 
choses,  1"  qu'il  avait  mandat  de  vendre  les 
biens  acquis  par  le  S'  Lebourgeois  postérieu- 
rement au  19  frimaire  an  vu  ; 2'  que  la  date 
de  sa  procuration  qui  prouve  le  contraire  est 
une  antidate,  une  erreur  ou  l'effet  du  hasard. 

Si  la  procuration  existait  encore  dans  l'é- 
tat de  blanc  seing,  on  dirait  qu'il  est  possible 
qu'il  soit  postérieur  au  19  frimaire;  mais  ce 
qui  est  possible  n'est  point  par  cela  seul  vrai- 
semblable, et  dans  notre  espèce  il  s’agit  de 
produire  un  acte  émané  du  S'  Lebourgeois, 
qui  rendrait  l'allégation  du  S’  Fromonl  vrai- 
semblable. 

La  date  fait  partie  du  mandat  comme  tou- 
tes les  autres  clauses  y insérées.  Le  manda- 
taire peut -il  être  reçu  à prouver  que  telle 
clause  qu’il  y à insérée  lui-mémc  doit  en 
être  éliminée,  et  cela  dans  la  vue  de  se  créer 
des  pouvoirs  plus  amples  que  ceux  qu’il 
avoue  lui  avoir  été  conférés  par  le  mandant? 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  au 
K'  Waroequé,  comme  acquéreur,  il  devait 
examiner  les  titres  de  son  vendeur,  la  procu- 
ration de  Fromont  et  l'acte  d'acquisition  faite 
par  Lebourgeois,  dernier  propriétaire  des 
biens  qu'il  s'agissait  de  vendre.  En  rappro- 
chant ces  pièces  et  leurs  dates,  il  était  facile 
de  voir  que  sans  un  nouveau  mandat  Fro- 
monl n’était  point  qualifié  à vendre  les  biens 
acquis  par  son  mandai  après  le  19  frimaire 
an  vu. 

Ainsi  la  cour,  en  décidant  que  la  preuve 
testimoniale  était  inadmissible,  loin  de  violer 
la  loi,  en  a fait  une  juste  application. 

Le  second  moyen  du  demandeur  pèche  par 
les  mêmes  défauts.  Son  examen  est  étranger 
aux  attributions  de  la  cour  de  cassation  ; il 
n'a  pas  d'ailleurs  l'ombre  de  fondement. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  Lebourgeois  avait 
ratifié  la  vente  qu’il  attaqua  depuis,  et  il  ap- 
partenait à la  cour,  jugeant  en  instance  d'ap- 
pel, de  prononcer  souverainement  et  sans 
recours  sur  ce  point  de  fait. 

Établissons  néanmoins  qne  la  cour,  en  sc 
prononçant  pour  la  non-ratification,  n’a  nul- 
lement erré. 

Une  ratification  qui  n'est  pas  donnée  en 
pleine  connaissance  de  cause,  fondée  sur 
une  erreur  de  fait,  et  qu’on  aurait  probable- 
ment refusée  si  on  avait  eu  sous  les  yeux  tou- 
tes les  pièces,  doit  être  regardée  comme  non 
avenue. 

C'est  la  conséquence  nécessaire  des  dispo- 
sitions des  art.  1109  et  1110,  C.  civ. 

Suivant  le  premier,  il  n'y  a pas  de  consen- 


tement valable,  s’il  n’a  été  donné  que  par 
erreur  ; le  second  porte  que  l'erreur  n'est 
une  cause  de  nullité  que  lorsqu’elle  porte  sur 
la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
l’objet. 

Lebourgeois  avait  donné  à son  mandataire 
une  procuration  en  blanc.  Aussitôt  qu’il  ap- 
prit que  toutes  ses  propriétés  étaient  ven- 
dues, il  devait  croire  qu'il  n’y  avait  pas  moyen 
d'attaquer  ces  ventes.  Il  ignorait  la  date 
qu'on  avait  donnée  à sa  procuration.  Il  pou- 
vait donc  invoquer  la  règle  de  droit  : iVon  ei- 
denlur  qui  errant  consenlire  (L.  116,  ff.  de 
r eg.jur. 

Son  erreur  était  bien  involontaire  sans 
doute,  n'ayant  pas  sous  les  yeux  la  date  de  la 
procuration.  Elle  était  substantielle,  parce 
que  son  intention  n’a  pas  été  d’exercer  un 
acte  de  libéralité.  Son  erreur  excluait  donc 
toute  espèce  de  consentement.  La  cour,  en 
décidant  qu'il  n'avait  pas  ratifié  la  vente  dont 
il  s'agit,  n'a  point  contesté  le  principe,  que 
celui  qui  demande  une  reddition  de  compte 
des  deniers  provcnanld’une  vente  est  censé, 
en  thèse  générale,  reconnaître  la  validité  de 
la  vente  ; elle  n'a  pas  non  plus  violé  de  tout 
autre  manière  la  loi  du  contrat  ; elle  a fait 
au  contraire  une  juste  application  des  arti- 
cles 1 109  cl  1 1 10,  C.  civ. 

Mais  supposons  pour  un  moment  qu'elle 
ait  violé  la  loi  du  contrat  ; s'ensuivrait-il  qu’il 
y a lieu  de  casser  i'arrét  attaqué  1 

L’art.  1134,  C.  civ.,  déclare,  à la  vérité, 
que  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites  ; 
mais  le  droit  romain  avait  consacré  la  même 
maxime,  et  cependant  la  loi  1,  § 2,  ff.  qut r 
sentenlia  sine  appel,  rescind.,  en  discutant  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  cas  dans 
lesquels  un  jugement  est  nul,  et  dans  quels 
cas  ou  doit  en  interjeter  appel,  distingue  en- 
tre la  contravention  à la  loi  générale  et  la 
violation  du  droit  des  parties  : Item  rum  rou- 
ira sacras  conslilutiones  judicalur,  appella- 
tions nécessitas  remiUitur  ; contra  conslilu- 
tiones aulem  judicalur,  cum  de  jure  constitu- 
tions. non  de  jure  litigatoris  pronunciatur. 

Distinguons  maintenant  les  matières  et  les 
époques,  et  nous  verrons  que  la  cour  de  cas- 
sation de  Paris  n'admet  pas  non  plus  la  vio- 
lation de  la  loi  du  contrat,  comme  un  moyen 
de  cassation. 

Legrand  abus  qu’on  avait  fait  en  France 
de  la  loi  du  23  août  1792,  au  préjudice  du 
domaine  public,  des  anciens  seigneurs  et  des 
émigrés  qui,  après  avoir  obtenu  leur  amnis- 
tie, venaient  recueillir  les  débris  de  leur  for- 
tune. a bien  déterminé  la  cour  de  cassation  à 
établir  en  principe,  que  dans  toutes  les  af- 
faires de  celte  nature  clic  devait  entrer  dans 
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l'examen  des  faits  et  casser  tous  ceux  de  cet 
jugements  dans  lesquels  on  avait  commis  des 
erreurs  démenties  par  des  actes  authenti- 
ques : mais  ces  affaires  faisaient  une  excep- 
tion d la  règle. 

Dans  toutes  les  autres  matières,  il  faut 
distinguer  entre  la  jurisprudence  antérieure 
à la  loi  du  16  sept.  1807,  et  celle  qui  a été 
adoptée  depuis. 

Avant  cette  loi,  on  a jugé  long-temps  que 
la  fausse  interprétation  d un  acte  et  la  vio- 
lation d'un  contrat  pouvaient  fournir  un 
moyen  de  cassation;  mais  cette  jurisprudence 
a été  abandonnée  depuis.  La  cause  des  frères 
Lubert  contre  Vancaneghem  a été  la  première 
de  celte  espèce  qui  se  présenta  à la  cour  de 
cassation  depuis  la  loi  précitée. 

Elle  fut  jugée  en  sections  réunies  sous  la 
présidence  du  grand-juge,  le  2 fév.  1808,  et 
la  cour  décida  que  l'erreur  des  juges  sur  la 
nature  d'un  contrat  que  la  loi  n'a  pas  défini, 
n'est  pas  un  moyen  de  cassation,  cl  qu'on  ne 
peut  pas  casser  un  arrêt  qui  qualifie  société 
en  commandite  un  acte  contenant  de  fait  une 
société  générale. 

Les  arrêts  invoqués  par  le  demandeur  ne 
prouvent  pas  le  contraire.  Dans  celui  du  22 
juin  1812,  il  ne  s'agissait  pas  d'interpréter 
un  acte  ou  d'en  fixer  le  sens.  On  avait  regardé 
comme  emportant  le  droit  de  retour  une 
clause  qui  renfermait  une  substitution  fidéi- 
commissaire, et  pour  décider  la  question,  il 
suffisait  de  savoir  que  le  retour  est  en  faveur 
de  celui  qui  donne,  tandis  qu'une  substitu- 
tion fidéicommissaire  ne  peut  sortir  son  effet 
qu’en  faveur  d'un  tiers. 

L'arrêt  du  16  nov.  1815  n'a  pas  non  plus 
interprété  la  clause  d’un  contrat.  Il  a décidé 
que  lorsqu'une  femme  a reconnu  dans  son 
contrat  de  mariage  avoir  reçu  une  somme  de 
son  mari,  qu’elle  s'est  obligée  à lui  en  payer 
les  intérêts,  et  que  pour  sûreté  de  celte 
somme  elle  lui  a donné  hypothèque  surfes 
biens,  ce  n'est  pas  là  un  apport,  mais  nu 
prêt  ordinaire,  passible  d'un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  ; et  pour  justifier 
celte  décision,  on  n'avait  pas  besoin  de  re- 
chercher et  d’interpréter  l'intention  des  par- 
ties; il  suffisait  de  rapprocher  la  clause  du 
contrat  de  mariage  (le  l’art.  1891,  C.  civ.  : 
le  couirat  s’y  trouvait  défini  par  la  loi  elle- 
même. 

D’après  toutes  ces  considérations,  M.  le 
procureur  général  a conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  procuration 
donnée  primitivement  en  blanc  par  Lebour- 


geois,  ensuite  remplie  et  datée  par  Fromont, 
son  mandataire,  forme  le  titre  en  vertu  et  sur 
la  foi  duquel  le  demandeur  en  cassation  a 
acquis  les  biens  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  qu’il  n'a  été  produit  aucun  écrit 
émané  de  I.ebourgcois,  qui  fasse  la  moindre 
mention  de  la  daté  de  ladite  procuration. 

Que  s'il  résulte  de  la  correspondance  entre 
Fromont  et  Lebourgeois  que  ce  dernier  n’a 
remis  qu'un  simple  seing  blanc,  et  que  la 
date  est  l’ouvrage  de  Fromont,  ce  fait  ne 
peut  jamais  servir  de  commencement  de 
preuve  au  demandeur  en  cassation,  que  la 
date  du  19  frimaire  an  vu  ne  serait  point  vé- 
ritable, et  que  la  remise  du  blanc  seing  se- 
rait postérieure  ; 

D'où  il  suit  que  la  cour  d’appel  n'a  aucune- 
ment violé  les  dispositions  des  art.  1541, 
1547, 1521,  C.  civ.,  et  252,  C.  pr.  ; 

Attendu  que  si  la  cour  d’appel,  en  com- 
binant les  divers  actes,  les  faits  et  circon- 
stances, avec  la  correspondance  entre  Le- 
bourgeois et  Fromont,  a décidé  qu'il  n'existe 
pas  de  ratification  ni  expresse  ni  tacite  des 
ventes  dont  il  s'agit,  il  ne  pourrait  y avoir  en 
tout  cas  qu’un  simple  maljugé,  dont  l'examen 
n'entre  point  dans  les  attributions  de  la  cour 
de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  proc.  gén.  entendu  et 
de  son  avis,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  7 juin  1810.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
PL  MM.  Joly,  J.  Tarte  et  Deburck. 

\V...s. 


MARIAGE.  — Invalidité.  — Nullité  rela- 
tive. — Action.  — Parent  collatéral. 

Un  parent  collatéral  n'est  pas  recevable  d at- 
taquer la  validité  du  mariage  contracté, 
tous  rempire  de  la  loi  du  20  sept.  1792, 
par  un  mineur,  sans  le  consentement  de 
son  père,  lorsque  d'ailleurs  l'acte  est  revêtu 
des  formes  substantielles  que  prescrit  cette 
loi. 

Le  19  nivôse  an  vi,  mariage  de  J.  Yanghc- 
labeke  avec  Augustine  Lem.  Dans  l’acte  nup- 
tial, les  époux  déclarent  légitimer  Adélaïde 
Vaughelabcke,  leur  fille.néele  16  sept.  1796. 
Ils  décèdent  peu  de  temps  après.  Par  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  Pierre  Vanghe- 
labeke  est  nommé  tuteur  d'Adélaïde  Vanghe- 
labeke,  sa  nièce. 

Devenue  l'épouse  du  S'  Evrard,  Adélaïde 
assigne  son  oncle  devant  le  tribunal  d'Audc- 
naerde,  et  lui  demande  compte  de  la  tutelle. 

9 janv.  1816,  jugement  qui  condamne  le 
tuteur  à rendre  aux  mariés  Evrard  compte  de 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS,  - 14  juin  1816. 


151 


sa  gestion,  et  à payer  une  provision  de 
1 ,200  fr.  — Appel. 

Si  je  prouve,  disait  le  tuteur,  qu'il  n'a  point 
existé  de  mariage  entre  feu  mon  frère  et  la 
D"'  Lem,  la  légitimation  d'Adélaïde  s'éva- 
nouit, et  avec  eUc  ses  droits  à une  reddition 
de  compte,  au  moins  telle  qu’elle  la  de- 
mande, puisqu'elle  y comprend  des  succes- 
sions échues  auxquelles  elle  ne  pourrait  pré- 
tendre que  pour  autant  qu'elle  fût  enfant 
légitime.  Or,  Augustine  l.em  était  mineure  à 
l'époque  de  son  mariage  ; et  elle  n’a  point 
produit  le  consentement  de  son  père.  Ce  vice 
entraîne  la  nullité  du  mariage,  aux  termes 
des  art.  3 et  13,  sert.  1,  lit.  4,  de  la  loi  du  20 
sept.  1702,  ainsi  conçus  : 

Abt.  3.  < Les  mineurs  ne  pourront  être 
» mariés  sans  le  consentement  de  leur  père 
• ou  mère » 

Akt.  13.  * Les  mariages  faits  contre  la  dis- 
> position  des  articles  précédents  seront  nuis 
» et  tle  nul  effet.  > 

Qu'on  n'olijecte  pas,  ajoutait  l’appelant, 
que  la  nullité  prononcée  par  la  loi  contre  les 
mariages  des  mineurs  dépourvus  du  consen- 
tement de  leur  père  ou  mère  n'est  qu'une 
nullité  relative  que  les  collatéraux  ne  peu- 
vent opposer.  D'abord  le  texte  mémcdcl'arli- 
cle  13  cité  répond  à cette  objection  : le  ma- 
riage, dit-il,  est  nul  et  de  nul  effet  ; il  ne  dit 
pas  que  le  mariage  sera  nul  relativement  aux 
personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire, et  valable  à l'égard  des  autres  ; il  ne 
veut  pas  que  le  mariage  soit  sans  effet  rela- 
tivement au  père  ou  à la  mère,  cl  qu’il  ait 
son  effet  à l'égard  des  collatéraux  ; la  loi  dit, 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  que  le 
mariage  eu  nul  et  de  nul  effet.  L’interpréta- 
tion contraire  mettrait  la  loi  en  contradiction 
avec  elle-même.  Son  esprit  d'ailleurs  re- 
pousse le  système  opposé.  Le  défaut  de  con- 
sentement du  père,  consentement  qui  sup- 
plée à la  volonté  imparfaite  du  mineur,  est 


(i)  A l’égard  des  pays  où  les  lois  civiles  sont 
muettes  sur  le  sort  des  mariages  contractés  par  les 
mineurs  sans  In  consentement  de  leurs  parents,  r’est 
une  grande  question  de  savoir  si  le  mariage  est  nul, 
mémo  relativement  à celui  dont  le  consentement 
est  requis.  Des  jurisconsultes  du  premier  ordre  sou- 
tiennent la  validité  du  mariage  : Cujas,  Mclanthon, 
Wescubock,  Hœvardus,  Corrasius,  Brisson,  Ooto- 
man,  Sehneidewiu,  sont  de  ce  nombre. (V.  A.  Sandc, 
tlecis.fnsic.,  liv.  2,  til  1",  déf.  4,  où  cette  question 
est  traitée  ex  professa.)  Cette  opinion  était  érigée 
en  loi  dans  les  ci-devant  Pays-Bas  Autrichiens. 
L’édit  de  lï>40,  ainsi  que  tes  édits  postérieurs,  se 
bornaient  à priver  les  mineurs  mariés  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parents  des  gains  et  avantages 


un  vice  essentiel,  une  nullité  radicale  et  ab- 
solue que  peuvent  opposer  tous  ceux  qui 
souffrent  quelque  préjudice  d'un  pareil  ma- 
riage. La  nullité  est  absolue,  parce  qu'elle 
vient  d'une  loi  dont  l'intérêt  public  es!  le 
principal  motif. 

Les  mariés  Evrard,  intimés,  répondaient 
que  la  loi  du  20  sept.  1702  se  bornait  à pro- 
noncer la  nullité  des  mariages  contractés  par 
des  mineurs  sans  le  consentement  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  ; qu’elle  lie  donnait  ex- 
pressément aux  collatéraux  aucune  action  en 
nullité  ; qu'il  fallait,  dans  le  silence  de  cette 
loi,  recourir  aux  principes  de  la  matière,  et 
distinguer  les  nullités  absolues  des  nullités 
relatives.  Or,  disaient  les  intimés,  tous  les 
auteurs  s’accordent  à dire  que  le  défaut  de 
consentement  des  parents  est,  non  pas  une 
nullité  absolue,  mais  seulement  une  nullité 
relative  à ceux  dont  le  consentement  est  re- 
quis. Jamais  les  collatéraux  n'ont  été  reçus 
à faire  valoir  ce  moyen  contre  les  mariages 
des  mineurs  (a). 

« Si  l'on  excepte,  dit  le  célèbre  D'Agues- 
i seau,  certains  défauts  essentiels  qui  for- 

> ment  des  nullités  que  le  temps  ne  peut  ja- 
i mais  réparer,  certaines  circonstances  où 
• la  considération  du  bien  public,  toujours 

> plus  forte  que  celle  de  l'intérêt  particulier, 

> semble  se  joindre  aux  collatéraux  pours'é- 
» lever  contre  un  mariage  odieux  ; il  est  dif- 

> licite  qu'ils  puissent  détruire  toutes  les  lins 

> de  non-rerevoir  qu'on  leur  oppose  : le  si- 
» lence  des  père  et  mère  et  des  contractants 

> mêmes,  l'union  de  leur  mariage,  la  posses- 

> sion  paisible  de  leur  état  dans  laquelle  ils 

> ont  vécu,  la  mort  qui  les  en  a assurés  pour 

> toujours,  la  faveur  des  enfants  qui  sont 

> redevables  de  leur  naissance  à ce  rna- 

> ri  âge  (x).  > 

Ecoutons  Pothier  ; sa  doctrine  est  plus 
décisive  encore,  t Les  collatéraux,  dit-il,  ne 
» peuvent  attaquer  le  mariage  que  pour  des 


nuptiaux;  mais  le  mariage  en  lui-même  était  inatta- 
quable; ce  qui  était  conforme  au  Concile  de  Trente 
cl  :i  l’opinion  du  JC1-  Paul  (lit».  2,  sentent -,  lit.  lit)  ; 
ce  dernier  s’en  expliquait  ainsi:  Eorum  qui  in  po- 
testate  patrie  sttnt,  sine  voluntate  ejus  matrimoma 
jure  non  contrahuntur  ; sed  contracta , non  solvuntur. 
quia  contemplatio  publicœ  utili latis  priratorum  cam- 
modis  prtrfertur.  — Il  en  était  autrement  eu  Hol- 
lande. (Voet,  liv.  23,  lit.  2,  n- 10.)  Les  parents  poo- 
vaieut  attaquer  le  mariageeontracté  par  leurs  enfants 
mineurs,  au  mépris  de  la  puissance  paternelle.  (V, 
encore  A.  Sande,  toco  cit.) 

(t)  ,V  12”  Plaidoyer 
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* vices  absolut,  et  non  pour  des  vices  rct- 
» pectifs,  tels  que  lu  séduction,  le  défaut  de 

• continûment  des  père  et  mère  (i).  > 

Telle  était  aussi  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts, antérieure  à la  loi  du  20  sept.  1792. 

(.cite  loi  n'y  a pas  dérogé.. Vu  contraire,  son 
art.  1"  de  la  3*  section,  lit.  t,  adopte  virtuel- 
lement l'ancienne  jurisprudence.  « Les  per- 
» sonnes,  dit  cet  article,  dont  le  consenlc- 
» nient  est  requis  pour  les  mariages  des 
» mineurs,  pourront  seulet  s'y  opposer.  » 
Donc  les  collatéraux  (dont  le  conseil ieinent 
il 'est  pas  requis)  ne  peuvent  s’opposer  au 
mariage.  Donc  et  à plus  forte  raison  les 
collatéraux  ne  peuvent  attaquer  le  mariage 
contracté  sans  nulle  opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  de  ma- 
riage du  19  nivôse  an  vi,  d’entre  Jean  Van- 
ghelabeke  et  Augustine  Leni,  est  revêtu  de 
toutes  les  formes  substantielles  voulues  par 
la  loi  du  20  sept.  1792;  qu'ainsi  il  porte 
avec  lui  sa  validité,  de  même  que  celle  de  la 
légitimation  d’Adélaïde  Lcm , insérée  dans 
ledit  acte  ; 

Attendu  que  selon  les  lois  antérieures  à 
celle  du  20  sept.  1792,  ainsi  que  d’après  les 
lois  postérieures,  les  inliibitions  faites  aux 
mineurs  de  ne  pouvoir  se  marier  qu’avec  le 
consentement  de  leurs  parents,  étaient  en 
faveur  des  mineurs  et  de  l’autorité  pater- 
nelle ; que  les  nullités  qui  résultaient  du  dé- 
faut de  consentement  des  parents  ne  pou- 
vaient être  invoquées  que  par  les  mineurs  et 
les  parents  ; qu’il  doit  en  être  de  même  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1792,  puisqu'il  n’y  a pas 
diversité  déraison;  ; 

Que  cela  résulte  même  du  texte  de  cette 
dernière  loi,  dont  l’art.  1"  de  la  5*  section, 
du  lit.  4 s'exprime  ainsi  : lei  personnes  dont 
le  consentement  est  requit  pour  les  mariages 
des  mineurs  pourront  seules  s'y  opposer.  Or, 
suivant  l’art.  3 de  la  1”  section  du  lit.  4,  le 
consentement  des  collatéraux  n’était  pas  re- 
quis pour  la  validité  desmariagesdes  mineurs; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  moyens 
de  nullité  tirés  des  art.  5 cl  15  de  la  I"  sec- 
tion du  lit  I de  la  loi  citée,  pussent-ils  être 
proposés  par  forme  d’exception,  ne  compé- 
tent nullement  à l'appelant  ; 

Attendu  au  surplus  qu’Augustine  Lem  est 
morte  sans  attaquer  son  mariage  ; et  que  son 
I»cre,  loin  de  l’attaquer,  l’a  au  contraire  for- 
mellement reconnu  dans  l’assemblée  de  fa- 
mille du  18  nivôse  an  ix  ; que  partant  ce 
mariage  doit  subsister,  ainsi  que  la  légitima  - 
lion  qui  s'en  est  ensuivie  ; 


(t)  Du  contrat  de  mariage,  u*  448. 
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Par  ces  motifs,  M.  le  proc.  gén.  entendu, 
cl  de  son  avis,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  M juin  181G.  Cour  de  Br.  — Audience 
solennelle.  — PI.  MM.  Tarte  él  Beyens. 


1“  ACQUIESCEMENT.  — Pourvoi  en  cassa- 
tion. — Fin  iie  non-recevoir. 

2"  Pourvoi.  — Amende  double.  — Consigna- 
tion. 

3“  Fiefs  stipaux.  — Légitime.  — Trébel  - 
lianique. 

I”  Celui  qui  a soutenu  le  système  adopté  par 
un  arrêt,  qui  a fait  ensuite  signifier  l'arrêt 
sans  protestation  ni  réserve,  et  s’est  fait 
payer  les  dépens,  est  non  recevable  à te 
pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt,  après 
un  tel  acquiescement. 

2”  Il  faut  consigner  deux  amendes  pour  se 
pourvoir  contre  deux  arrêts,  lorsqu'ils  ont 
été  rendus  sur  deux  points  différents. 

3"  Lis  anciens  fiefs  ou  fiefs  stipaux  liégeois 
n’étaient  soumis  d aucune  déduction  du 
chef  de  la  légitime,  ni  du  chef  de  la  quarte 
trébcllianique. 

Une  sentence  de  la  chambre  impériale  de 
Hclzlacr,  du  6 fév.  1760,  avait  déclaré  que 
la  légitime  et  la  trébcllianique  compélaicnl 
aux  héritiers  de  d'Eynallcn,  fils,  dans  une 
substitution  que  scs  père  et  mère  avaient 
établie  en  faveur  de  ses  sœurs. 

Ces  dernières  avaient  formé  une  demande 
de  restitution  en  entiercontre  cette  sentence. 
Elle  était  fondée,  entreautres  moyens,  sur  ce 
que  si,  par  celte  sentence,  il  avait  été  jugé 
que  la  légitime  et  la  trébellianiquc  étaient 
dues  dans  les  fiefs  stipaux  liégeois,  elle  se- 
rait en  opposition  à la  jurisprudence  coutu- 
mière du  pays. 

L’instance  ayant  été  reprise  devant  la  cour 
d’appel  de  Liège,  de  Noidan  et  son  épouse, 
qui  avaient  succédé  aux  héritiers  de  d’Ey- 
nalten,  fils,  soutinrent,  quant  à la  légitime 
dans  les  biens  féodaux,  que  la  chambre  im- 
périale n’avait  rien  statué  sur  ce  point. 

Le  20  janvier  1808,  arrêt  de  la  cour  de 
Liège  qui  déclare  non  fondée  la  demande  de 
restitution  en  entier,  compense  les  dépens, 
sauf’les  omit  cl  enregistrement  de  l’arrêt, 
qui  sont  à la  charge  des  comtes  d’Argenteau 
et  de  Lannoy,  représentants  des  D"  d'Ey  - 
nallcn. 

Un  des  principaux  motifs  de  l'arrêt  a été 
qu’il  résulte  de  la  sentence  de  1760,  que  la 
chambre  de  Welxlaer  n’a  point  décidé  que  la 
légitime  fdt  due  dans  tes  anciens  fiefs  stipaux. 
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De  Noidan  et  son  épouse  font  signifier  cet 
arrêt  avec  commandement  d'y  satisfaire  el  de 
t’y  conformer  dam  Ici  délait  de  la  loi.  Ils  font 
laser  les  dépens  qui  n'avaient  pas  été  com- 
pensés ; et  ils  en  font  signifier  la  taxe.  Ces 
dépens  sont  payés  le  1"  sept.  1808. 

Le  16  janv.  1813,arrèlde  la  cour  de  Liège, 
deuxième  chambre,  qui  déclare  que  les  an- 
ciens fiefs  situés  au  pays  de  Liège,  appelés 
stipau.t,  ne  sont  pas  sujets  à la  déduction  de 
la  légitime,  ni  de  la  trébellianique.  Voici  les 
motifs  : 

< Attendu  qu'il  résulte  des  observations 

> 33,  il,  25,  523  et  autres  de  Mean,  et  du 

> record  ou  attestation  donnée  le  30  janv. 

> 1761,  par  le  conseil  ordinaire  de  Liège,  que 

• les  anciens  liefs  liégeois,  dits  fiefs  slipaux, 

• étaient,  de  leur  nature,  tellement  indivisi- 

> blés,  qu'il  n'était  dû,  de  ce  chef,  aucune 

> légitime  ; qu'ils  étaient  considérés  connue 
» ne  faisant  pas  partie  de  la  succession  du 
» grevé,  el  que,  sous  ce  point  de  vue,  ils  ne 

> pouvaient  être  sujets  ni  à un  retranehe- 
« ment  ni  à une  diminution  ou  déduction 

> quelconque,  soit  pour  légitime,  soit  pour 

> trébellianique.  > 

De  Noidan  et  son  épouse  se  pourvoient  en 
N cassation  tant  contre  l'arrêt  du  20  janv. 
1808,  que  contre  celui  du  16  janv.  1813. 
Mais  ils  ne  consignent  qu'une  seule  amende. 

En  vertu  de  l'arrêté  royal  du  19  juillet 
1815,  le  pourvoi  est  porté  à la  connaissance 
de  la  chambre  de  cassation  de  la  cour  supé- 
rieure de  justice  de  Liège. 

De  Noidan  cl  son  épouse  soutenaient  qu'en 
jugeant  que  la  légitime  et  la  trébellianique 
n'étaient  pas  dues  dans  les  fiefs  tlipaux,  la 
cour  avait  fait  une  violation  des  Nov.  18, 
cap.  1,  L.  6,  Cod.  ad  S.  C.  trebell.  Jus.  can., 
cap.  16  el  18  de  lestam.',  Coutumes  de  Liège, 
cliap.  Il,  art.  19,chap.  12,  art.  1 et  5, 
chap.  13,  art.  1". 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  le  pourvoi 
contre  l'arril  du  20  janv.  1808  : — Considé- 
rant que  les  demandeurs  ayant  allégué  et 
soutenu  devant  les  juges  qui  ont  rendu  cet 
arrêt  que  la  chambre  impériale  de  WeUlacr, 
par  sa  sentence  du  6 fév.  1760,  n'avait  rien 
statué  quant  au  point  de  la  légitime  dans  les 
biens  féodaux,  en  prétendant  que  leur  partie 
adverse  ne  pouvait  se  faire,  de  ce  chef,  un 
moyen  de  restitution  en  entier,  ils  sont  non 
recevables  à provoquer  aujourd'hui  la  cassa- 
tion du  même  arrêt,  qui  n'est  que  le  résultat 
de  leurs  conclusions  et  des  moyens  qu'ils 
avaient  fait  valoir  pour  les  obtenir  ; 


Considérant,  en  outre,  que  les  demandeurs 
uyanl  fait  signifier  cet  arrêt,  sans  réserve  ni 
protestation,  l'ayant  même  fait  exécuter  con- 
tre leur  partie  adverse  par  le  payement  des 
dépens,  ils  sont  non  recevables  à s’en  plain- 
dre après  un  tel  acquiescement  ; 

Considérant,  enfin,  que  les  demandeurs 
n’ont  consigné  qu'une  seule  amende,  et  qu'il 
consle  de  la  quittance,  que  celte  consigna- 
tion a eu  lieu  pour  parvenir  à la  cassation  de 
l’arrêt  de  1813,  tandis  qu'ils  auraient  dû  con- 
signer deux  amendes  pour  pouvoir  provo- 
quer la  cassation  de  deux  arrêts  rendus  sur 
deux  points  différents  ; 

Déclare  le  pourvoi  contre  ledit  arrêt  du  20 
janv.  1808  non  recevable. 

En  cr  qui  louche  le  pourvoi  contre  i arrêt 
du  I6yanr.  1813; — Considérant  qu'au  pays 
de  Liège,  les  fiefs  anciens  el  tlipaux  étaient 
indivisibles  de  leur  nature  ; qu'ils  n 'étaient 
pas  Censés  faire  partie  de  la  succession  du 
dernier  possesseur;  que  l'on  y succédait  ex 
paclo  el  providentiel  majorum  ; que  les  pa- 
rents pouvaient  néanmoins  en  disposer  par 
testament  ou  contrat  de  mariage,  avec  l'oc- 
troi du  seigneur  direct  ; qu’aucun  article  de 
la  Coutume  de  Liège  n’attribue  une  légitime 
à l'ainé  des  enfants  dans  les  fiefs  tlipaux,  el 
qu'au  contraire  tous  les  auteurs  du  pays,  qui 
ont  traité  cette  matière,  sont  d'accord  qu'il 
n'est  dû  aucune  légitime  à l'ainé  des  enfants 
dans  ces  sortes  de  fiefs,  lorsque  le  père  a jugé 
à propos  d'en  disposer  au  profil  d'un  autre  ; 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  de  contrarier 
les  lois  invoquées  par  les  demandeurs,  a 
rendu  hommage  aux  principes  de  la  jurispru- 
dence suivie  au  pays  de  Liège,  en  décidant 
qu'il  n'était  dû  ni  légitime  ni  trébclliauique 
dans  ces  fiefs  ; 

Rejette  le  pourvoi  contre  l’arrêt  du  16  janv. 
1815. 

Du  15  juin  1816. — Ch.  de  cass.de  Liège. 


* GARANTIE  (actios  en).  — Mandataire. 

Le  mandataire  a-t-il,  à raison  des  engage- 
ments par  lui  contractés  en  exécution  de 
son  mandat,  une  action  en  garantie  contre 
son  mandant'!  — Rés.  nég. 

V.  L avait  été  chargé  par  G....  de  trans- 

porter différents  effets  militaires  de  Breskens 

à Delft.  En  exécution  de  ce  mandat  V.  L 

contracta  avec  plusieurs  bateliers  qui  se  ren- 
dirent à Breskens  pour  prendre  charge,  mais 
le  garde  magasinier  les  renvoya  en  leur  ob  • 
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jecl.nu  que  le  contrai  (l'entreprise  du  trans- 
port n’était  pas  encore  passé. 

Actionné  en  payement,  par  les  Bateliers, 

Y.  L appela  G en  garantie,  et  le  28 

nov.  1815,  jugement  qui  condamne  ce  der- 
nier. — Appel. 

G lit  valoir  qu'il  ignorait  de  quelle 

manière,  5 quel  prix  et  sous  quelles  condi- 
tions les  bateliers  avaient  été  engagés  par 
V.  L...;  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  devait  recher- 
cher s’ils  avaient  satisfait  à leurs  engage- 
ments, et  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  de  ré- 
pondre à leur  demande;  qu’il  n’était  tenu 
que  vis-à-vis  de  l'intimé,  à qui  compétait 
l'action  mandait. 

L'intimé  répondit  que,  si  les  bateliers 
étaient  retournés  sans  prendre  charge,  c’est 
que  le  contrat  d'entreprise  de  G....  n’étant 
pas  passé,  on  les  avait  renvoyés,  et  que  lui 
seul  était  responsable  de  ce  qui  était  arrivé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  — Attendu  que  l’intimé  a été 
le  mandataire  de  l'appelant; 

Attendu  que,  comme  il  résulte  suffisam- 
ment de  la  uature  de  la  cause,  le  manda- 
taire ne  peut  avoir  une  action  en  garantie 
contre  son  mandant  du  chef  d’engagements 
par  lui  contractés  avec  des  tiers  en  exécu- 
tion de  son  mandat,  et  qu'aucune  disposition 
de  loi  ne  lui  accorde  pareille  action  ; 

Attendu  que  si  le  mandataire  croit  avoir 
souffert  quelque  dommage  par  suite  de  l’exé- 
cution de  son  maudat,  la  loi  lui  accorde  une 
action  déterminée  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  contre 
l’appelant  est  non  recevable  en  la  forme  ; 
Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 
Du  19  juin  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 

* CESSION  DE  BIENS.  — Formalités.  — 
Omission. 

L'omission  d’avoir  inséré  dans  les  feuilles  pu- 
bliques une  demande  en  ceMion  de  biens 
n’cnlraine  pas  la  nullité,  si  tous  les  créan- 
cier» onl  été  cités,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel. 

Le  défaut  d'avoir  joint  au  bilan  les  livres  de 
commerce  n’est  pas  toujours  une  présomp- 
tion suffisante  de  mauvaise  foi,  surtout  de 
la  part  d'un  négociant  dont  les  relations  sont 
peu  étendues,  et  qui  à peine  sait  écrire  (i). 

Le  Sr  Vankerkhovcn, blanchisseur  de  toiles, 
était  détenu  pour  dettes.  Pour  obtenir  son 
élargissement  il  s’est  pourvu  au  tribu- 


(t)  V.  Angers,  21  nov.  1817. 
PASIC.  BELGE.  — VOL.  II.  TOM.  I. 


liai  de  Termonde  où  il  y forma  une  demande 
en  bénéfice  de  cession.  Il  déposa  son  bi- 
lan, et  lit  assigner  scs  créanciers  en  dé- 
clarant qu’il  n’avait  ni  livres,  ni  litres  actifs. 
Aucun  des  créanciers  ne  forma  opposition. 
Le  tribunal,  par  jugement  de  défaut  du  15 
nov.  1815,  déclara  le  demandeur,  tant  dans 
la  forme  qu’au  fond,  au  moins  quant  à pré- 
sent, non  recevable  ni  fondé.  Ce  jugement 
était  motivé  sur  ce  que  la  demande  n’avait 
pas  été  insérée  dans  les  feuilles  publiques; 
qu’elle  u’avait  pas  été  précédée  du  dépét  du 
bilan  et  des  livres  ; que  le  bilan  ne  justifiait 
pas  les  causes  des  malheurs  du  demandeur, 
et  que  l'absence  de  tous  livres  s’opposait  à 
ce  que  la  justice  reconnût  la  bonne  foi  re- 
quise pour  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion. 

En  appel  un  des  créanciers  comparut  et 
soutint  que  la  demande  ne  pouvait  être  ad- 
mise pour  ne  pas  avoir  été  faite  suivant  les 
formes  établies  par  le  Code  de  commerce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'omission 
d’avoir  inséré  dans  les  feuilles  publiques  la 
demande  en  cession  de  biens  n'cntralne  pas 
nécessairement  la  nullité  de  la  demande, 
lorsque,  comme  dans  l’espèce,  les  créanciers 
de  l’appelant  ont  été  cités  tant  en  première 
instance  qu’en  appel; 

Attendu  que  le  défaut  d’avoir  joint  au 
bilan  les  livres  de  commerce  ne  constitue 
pas  toujours  la  présomption  suffisante  de 
mauvaise  foi  contre  le  commerçant  qui,  dans 
l’espèce,  n’avait  pas  de  relations  étendues, 
et  qui  à peine  savait  écrire;  que  d'ailleurs  la 
faillite  de  l'appelant  parait  avoir  été  la  suite 
des  charges  de  ménage  et  de  scs  pertes 
domestiques  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.l’av.  gén . Dcstoop,  met 
le  jugement  donlappel  au  néant;  émendant, 
douueacle  à l'appelant  de  l’abandon  qu’il  fait. 

Du  21  juin  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
1"  Ch. — Pl.MM.  Dcbavay  et  Deswerle,  cadet. 


* ACTION.  — Fidéicommis.  — Exécution. 
— Testament. 

Est-ce  contre  les  héritiers  fidéicommissaires  et 
non  contre  les  exécuteurs  ou  administra- 
teurs testamentaires  que  l'héritier  fiduciaire 
doit  former  sa  demande  tendante  à être  dé- 
clare propriétaire  incommulable  des  biens 
lui  légués ? — Rés.  aff. 

Par  son  testament  fait  à Amsterdam  le 
1"  sept.  1786,  M.  L...  appela  pour  un  tiers  à 

so 
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l'universalité  de  6es  biens  son  neveu  G...., 
et  en  cas  de  prédécès  de  celui-ci  scs  descen- 
dants légitimes  pour  un  sixième;  néanmoins 

G ne  devait  jouir  que  de  l'usufruit  de  la 

part  lui  léguée,  la  nue  propriété  restait  sous 
l'administration  des  exécuteurs  testamen- 
taires désignés,  et  à sa  mort  ce  tiers  était 
dévolu  pour  moitié  à ses  descendants  légi- 
times, et  pour  l’autre  moitié  à C...,  soeur  de 
la  testatrice,  pour  la  totalité  à la  même  C.... 
si  G....  venait  à mourir  sans  descendants. 

La  testatrice  décéda  en  1787. En  1810  G... 
n'avait  pas  encore  de  descendants  légitimes. 
Dès  le  mois  d'aoAt  1813  il  avait  assigné  les 
exécuteurs  au  testament  de  sa  tante  M.  L.... 
devant  le  tribunal  d'Amsterdam,  à l'effet 
d'entendre  dire  qu’il  était  devenu  proprié-  . 
taire  ineommulable  de  la  moitié  du  tiers  lui 
_ légué, cl  qu'ils  avaient  à lui  en  rendre  compte. 

Il  fondait  cette  demande  sur  ce  que,  d’après 
la  nouvelle  législation,  toute  substitution 
était  formellement  interdite;  que  si  cette  lé- 
gislation maintenait  les  substitutions  faites 
antérieurement,  ce  n’était  qu’au  profit  de 
ceux  appelés  au  premier  degré  et  nés  au  mo- 
ment de  sa  promulgation;  qu’il  était  certain 
que  lui  institué  n’avait  pas  de  descendants 
légitimes  lors  de  cette  promulgation,  et  qu’il 
avait  en  conséquence  un  droit  ineommulable 
au  legs  lui  fait. 

Les  exécuteurs  testamentaires  répondirent 
que  le  demandeur  devait  faire  valoir  scs 
prétendus  droits  non  contre  eux,  mais  con- 
tre ceux  qui,  à son  défaut,  étaient  appelés  à 
recueillir  les  biens  légués,  et  qui  avaient 
seuls  intérêt  à contester  sa  demande. 

Le  4 février  1814,  jugement  qui  admet  les 
conclusions  de  G...  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant  en 
la  qualité  en  laquelle  il  agit  ne  peut  être  tenu 
et  ne  saurait  débattre  avec  l’intimé  une  ques- 
tion de  propriété  relative  à des  biens  dont  il 
n’a  que  l’administration; 

Attendu  que  l’intimé  «lirait  dû  intenter  sa 
demande  tendante  à être  déclaré  proprié- 
taire ineommulable  des  biens  dont  il  n’était 
qu’héritier  fiduciaire  contre  ceux  qui  sont 
appelés  comme  héritiers  lidéicommissaires; 

Attendu  que  ce  ne  sera  qu’après  que  les 
droits  de  l’intimé  auront  été  fixés  contre  ses 
contradicteurs  que  l’appelant  pourra  cire 
tenu  de  lui  rendre  compte  et  de  délivrer  les 
biens  qu’il  administre  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  22  juin  1816.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


EXPLOIT  D’APPEL.  —Demeure.  — Numéro. 

— Remise. 

La  lignification  de  l'acte  d'appel  est-elle  vala- 
ble 1”  si  la  demeure  de  la  partie  assignée 
est  indiquée  par  un  autre  numéro  que  le 
véritable,  2*  ri  la  personne  à laquelle  Cex- 
ploil  est  remis  est  qualifiée  d’épouse  del  ai 
ligné, quin'eslpoinl  marié?(C.pr.,61  clC8.) 

Ces  questions  ont  été  décidées  pour  l’af- 
firmative par  arrêt  du  12  juill.  1815,  rap- 
porté au  présent  recueil  à sa  date. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  M.  le  procureur 
général  Daniels  fit  observer  qu’il  est  bien 
vrai  que  l’exploit  de  signification  de  l’acte 
d’appel  porte  qu’elle  a été  faite  au  S'  Pierre- 
Joseph  Caron,  rentier  domicilié  à Bruxelles, 
secl.  7,  n"  1221,  en  son  domicile,  y parlant  à 
madame  son  épouse,  tandis  qu’il  ne  demeu- 
raitpas  n’1221,  maisu*  1225;  d’ailleurs  que, 
n’étant  pas  marié,  il  est  évident  que  l’exploit 
n’avait  pu  être  remis  à son  épouse. 

Mais  que  le  S'  Caron  ne  peut  pas  en  con- 
clure en  bonne  logique  que  l’acte  d’appel  n’a 
pas  été  notifié  à son  domicile. 

Qu'il  doit  raisonner  plus  juste  et  dire  : 
l'huissier  atteste  avoir  signifié  l’acte  d’appel 
d mon  domicile,  à Bruxelles,  sert.  7,n*  1221. 
Je  n’ai  pas  mon  domicile  n*  1221.  Donc.de 
deux  choses  l’une,  ou  l’exploit  n’a  pas  été 
notifié  à mon  domicile,  ou  s’il  l'a  été,  l’huis- 
sier a commis  une  erreur  à l’égard  du  nu- 
méro en  écrivant  1221  au  lieu  de  1225. 

Or  il  est  décidé  par  la  cour  (3*  chambre) 
que  la  signification  a été  faite  en  la  maison 
où  le  S'  Caron  demeure  réellement,  et  que 
l’erreur  consistant  dans  l’expression  du  nu- 
méro ne  peut  pas  vicier  l’exploit.  La  cour  a 
donc  fait  une  juste  application  de  la  loi  en 
rejetant  le  premier  moyen  de  nullité  opposé 
à l’acte  d'appel. 

Il  en  est  de  même  du  second  moyen  ; le 
S’  Caron  n’étant  pas  marié,  il  en  résulte  que 
l'huissier  a agi  avec  trop  de  légèreté,  en  dé- 
clarant dans  son  exploit  qu'il  en  avait  laissé 
la  copie  au  S’  Pierre-Joseph  Caron,  rentier, 
domicilié  à Bruxelles,  sect.  7,  n*  1221,  en  son 
domicile,  y parlant  d madame  son  épouse. 
L'huissier  eut  dtl  demander  la  qualité  de  la 
personne  à laquelle  il  parlait,  ell’énoncerdans 
son  exploit  telle  qu’elle  lui  était  déclarée. 

Cependant  si  l’on  veut  user  d’une  trop 
grande  rigueur  en  cette  matière,  il  dépen- 
dra de  la  partie  assignée  et  des  personnes 
qui  demeurent  avec  elle  d’éluder  toutes  les 
significations,  sans  que  l’huissier  s’en  aper- 
çoive; la  personne  qui  reçoit  la  copie  n’a 
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qu'à  énoncer  un  faux  nom,  une  fausse  qua- 
lité, l’huissier  l'insérera  aiusi  dans  son  acte, 
et  l'ex|iloit  serait  nui  ! Il  faut  donc  en  revenir 
aux  principes  d’après  lesquels  on  distingue 
l’erreur  substantielle , qui  vicie  la  substance 
même  de  l'acte,  de  l’erreur  accidentelle  dont 
le  vice  n’empéche  point  I'existencede  la  chose. 

Lorsque  la  personne  qui  reçoit  l'exploit 
n'est  ni  parente  ni  domestique  de  celle  assi- 
gnée; qu'elle  n'a  point  sigué  l'original  comme 
voisine,  un  tel  exploit  ne  remplit  ni  le  vœu, 
ni  l'esprit,  ni  la  lettre  de  la  loi. 

Mais  quand  il  est  reconnu  en  fait,  comme 
dans  l'arrél  attaqué,  que  l’exploit  a été  véri- 
tablement fait  au  domicile;  qu’il  a été  remisa 
un  parent  qui  ydemeure.ct  qu'il  est  parvenu 
à. la  connaissance  de  la  partie  assignée;  il 
n'existait  donc  plus  de  motif  d'en  prononcer 
la  nullité;  et  à-coup  sûr  il  ne  peut  y avoir 
lieu  à cassation. 

Le  ministère  public  ayant  conclu  au  rejet 
du  pourvoi,  ces  conclusions  ont  été  adoptées, 
par  les  motifs  « que  l'arrêt  attaqué  reconnaît 
en  fait  que  l'exploit  d'appel  avait  été  remis 
au  domicile  du  demandeur  en  cassation,  cl 
à un  parent  y demeurant  ; qu'ainsi  loin  de 
violer  les  art.  68  cl  70,  C.  pr„  la  cour  s’y  est 
conformée.  » 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  en  fait  que  l'exploit  d'appel  avait 
été  remis  au  domicile  du  demandeur  en  cas- 
sation et  a un  parent  y démeurant  ; qu'ainsi 
loin  de  violer  les  art.  68  et  70,  C.  pr.,  la  cour 
s’y  est  conformée  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  a interprété 
le  contrat  de  remplacement  dont  il  s’agit,  et 
en  adjugeant  une  somme  par  équité,  n’a 
violé  aucune  loi,  cl  que  le  bien  ou  mal  jugé 
sur  ce  point  ne  peut  donner  ouverture  en 
cassation  ; — Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  23  juin  1816. — Cour  de  cass.  de  Br. — 
PI.  MM.  Lavallée  et  Crassous. 


* COMPÉTENCE.  — Saisie  terminée. 

V ne  demande  qui  a sa  source  dans  une  saisie 
entièrement  terminée  et  liquidée  peut -elle 
être  portée  devant  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  saisie  a été  pratiquée ? 
— Rés.  nég. 

Celle  demande  ne  doit-elle  pas,  comme  toute 
action  personnelle,  être  portée  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur^  — Rés.aff. 

L cl  H avaient,  en  vertu  d’un  juge- 

ment dn  19  oct.  1810,  saisi  le  bateau  le  Dau- 


159 


phin.b  charge  de  leurs  débiteurs  B....  et  A... 
et  la  vente  en  avait  été  faite  le  8 mars  1811. 
Une  distribution  avait  été  ouverte  devant  le 
tribunal  de  lloorn,  et  il  était  établi  au  procès 
que  le  prix  de  vente  avait  été  totalement  dis- 
tribué entre  tous  les  ayants-droit. 

Le  6 mai  1815,  B...  et  A....  assignèrent 
L....  et  H...  devant  ce  même  tribunal  à l’effet 
d’entendre  dire  que  ladite  vente  était  nulle 
et  vexaloirc,  etc.  Les  assignés  se  bornèrent 
à proposer  une  exception  d'incompétence  et 
demandèrent  leur  renvoi  devant  le  tribunal 
d'Amsterdam,  qui  était  celui  de  leur  domicile. 
Cette  exception  Tut  rejetée  par  jugement  du 
21  août  1815. 

Appel.  — Arrêt  qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  moyens  plaides. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  fût-il  vrai 
que  toute  contestation  relative  à une  saisie 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  la  saisie  se  poursuit,  ce  prin- 
cipe cesse  évidemment  lorsque  la  saisie  est 
entièrement  terminée; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  bateau  en 
question  a été  non-seulement  vendu,  livré  et 
payé,  mais  que  le  prix  de  vente  a été  judi- 
ciairement distribué  entre  les  ayants-droit; 
que  la  saisie  a donc  été  complètement 
liquidée; 

Attendu,  quel  que  soit  le  but  de  l'action  des 
intimés,  que  si  elle  trouve  sa  source  dans  la 
vente  sur  saisie  dudit  bateau,  elle  n'est  tou- 
tefois qu'une  action  personnelle  qui  est  ex- 
clusivement de  la  compétence  du  juge  du 
domicile  des  appelants; 

Attendu  que  l'exception  d'incompétence 
et  la  demande  de  renvoi  proposées  par  les 
appelants  étaient  donc  fondées; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  24  juin  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


1*  TUTEUR. — Jugement.  — Acquiescement 
indu.  — Recours. 

2"  Possession. — Disposition  provisoire. 

3"  Usufruit.  — Coutume. — Gains  de  survie. 
— Réduction.  — Degrés  de  juridiction. 

1 • Ce  n'est  ni  par  la  voie  d'appel  ou  de  requête 
Civile,  ou  par  celle  de  nullité,  mais  par  ac- 
tion directe  que  doit  se  pourvoir  un  mineur 
contre  un  jugement  consenti  par  son  tuteur 
non  autorisé,  sur  la  demande  en  délivrance 
d'un  legs  immobilier. 

Dans  quelle  forme  a-t-on  dû  porter  devant  la 
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cour  supérieure  de  justice  tes  causes  qui 
étaient  pendantes  à la  ci-devant  cour  impé- 
riale, dont  la  juridiction  a cessé  par  l’exer- 
cice de  la  souveraineté  au  nom  des  puissan- 
ces alliées  dans  la  Belgique  ? 

Lorsque  les  parties y dont  Vune  est  en  posses- 
sion (T  tin  bien  quelle  entend  se  faire  adju- 
ger, consentent  A discuter  les  mérites  des 
litres  et  le  fond  du  droit y y a-t-il  lieu  d une 
disposition  provisoire  en  ressaisissement  en 
faveur  de  l’autre  (i)  ? — Rés.  nég. 

2°  L’usufruit  coutumier  ou  stipulé  par  contrat 
de  mariage  conformément  à la  coutume , au 
profit  du  survivant  des  épouxy  est-il  d envi- 
sager comme  une  donation  qui,  aux  termes 
de  l'art.  9±iy  C.  civ.y  doive  être  fictivement 
réunie  à la  masse  de  tous  les  biens  existants 
au  décès  du  donateur  ou  testateur,  pour  en 
déterminer  la  réduction  ? — Rés.  nég. 

De  ce  que  la  cour  d'appely  en  prononçant  sur 
la  question  qui  précède  comme  préjudicielle , 
laisse  les  parties  à se  pourvoir  par  action 
séparée  en  prenant  des  conclusions  certaines 
et  précises  en  détermination  de  la  portion 
disponible  au  quart y au  lieu  du  tiers y s'en- 
suit il  quelle  a contrevenu  aux  lois  sur  les 
deux  degrés  de  juridiction  ? — Rés.  nég. 

Peu  d’arrêts  ont  essuyé  des  attaques  aussi 
vives  et  aussi  multipliées  que  celui  rendu  le 
15  juin  1814,  dans  l'affaire  de  la  De  Peylier. 
lise  trouve  rapporté  dans  ce  recueil  à. sa  date. 

Pourvoi  principal  en  cassation  de  la  part 
de  Cécile  Peylier,  épouse  du  Sr  d’Arcy; 

Pourvoi  incident  en  cassation  du  Sr  Deman- 
d’Obrnge  ; 

Enfin  cassation,  provoquée  par  le  minis* 


(0  V.  anal.  Brux.,  cass.,  22  mars  1827. 

(i)  L’arrêt  du  15  juin  1814,  s’il  avait  prononcé 
6ur  la  hauteur  de  la  réserve,  n’eût-il  pas  été  sus- 
ceptible de  rétractation  par  la  voie  de  requête  ci- 
vile, pour  avoir  statué  sur  chose  non  demandée? 
Eu  effet,  les  conclusions  prises  par  Cécile  Peylier, 
cl  transcrites  pag.  290,  291  et  292  du  vol.  cité  de 
ce  recueil,  tendaient  à faire  annuler  le  partage  et  b 
délivrance  du  legs  consentis  en  justice  par  le  tu- 
teur Vanastcn,  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, et  décrétés  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruxelles.  Cécile  Peylier,  ce  nous  semble, 
n’avait  conclu  nulle  part  dans  le  procès,  pas  même 
subsidiairement,  à ce  que  la  portion  disponible  fût 
réduite  du  tiers  au  quart.  Elle  prétendait,  au  con- 
traire que,  vu  les  avantages  résultant  du  contrat  de 
mariage  qui  rappelle  les  dispositions  coutumières, 
son  père  n’avait  pu  rien  bisser  au  deb  à sa  veuve  ; 
que  celle-ci  ne  pouvait  cumuler  ces  deux  espèces  de 
libéralité*  ; que  dans  tous  les  rqs  il  fallait  réunir  les 
premières  à 1a  masse  des  biens  bissés  par  son  père. 


1ère  public  (tout  en  concluant  au  rejet  des 
pourvois  principal  et  incident),  sur  le  seul 
point  que  l'arrêt  attaqué  aurait  omis  de  fixer 
la  quotité  disponible,  et  envoyé  les  parties 
devant  le  premier  juge  dont  la  juridiction 
était  épuisée. 

Après  les  développements  que  nous  avons 
donnés  à ces  questions  en  4 81  î,  il  serait  aussi 
fastidieux  qu'inutile  de  reproduire  ici  les  mê- 
mes raisonnements,  qui  n'ontété  que  répétés 
devant  la  cour  de  cassation. 

Il  sullira  de  rappeler  que,  sur  la  question 
principale,  M.  le  procureur-général  a été 
d'avis  que  le  survivant  des  époux  mariés  sous 
l’empire  des  coutumes  peut  cumuler  la  por- 
tion disponible,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le 
Code  civil,  avec  les  avantages  statutaires  ou 
conférés  par  contrat  de  mariage,  parce  que 
ces  avantages  ne  sont  point  des  donations, 
dans  le  sens  de  l'art.  922,  mais  des  stipula  ■' 
lions  à titre  onéreux,  à raison  desquelles  il  y 
a des  charges  à acquitter,  des  dettes  à sup- 
porter par  le  survivant  ; que  le  système  con- 
traire étant  principalement  basé  sur  cette 
assertion  fausse  et  erronée,  que  le  douaire, 
l'usufruit  coutumier  serait  une  donation,  une 
pure  libéralité, etpar  suite  la  proposition  fonda- 
mentale manquant  d'appui,  toute  dissertation 
devient  nécessairement  vainc  et  sans  objet. 

En  ce  qui  concerne  la  cassation  provoquée 
par  le  ministère  public,  clic  xtsl  motivée  sur 
le  renvoi  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  cause  et  des  parties,  ordonné 
par  l'arrêt  attaqué,  aux  lins  de  fixer  contra  - 
dictoircment  la  quotité  de  la  réserve,  renvoi 
qui,  selon  M.  le  procureur  général,  expose  les 
parties  à parcourir  trois  à quatre  degrés  de 
juridiction  (»). 


et  prélever  la  réserve  légale  sur  celte  réunion  ainsi 
formée. 

Il  est  vrai  que  dans  le  simulacre  de  procès  entre 
le  tuteur  Vanastcn  et  la  Y*  Peylier,  celle-ci  avait 
conclu  à ta  délivrance  du  tiers  des  biens  de  son 
mari  ; mais  puisque  tout  ce  qui  s'était  fait  entre  te 
tuteur  et  la  vente  a été  annulé,  il  est  constant  que 
cette  demande  formée  par  la  mère  est  venue  i dis- 
paraître. Si  ta  veuve,  dans  son  intervention  pour 
l’acquéreur,  en  contestant  les  conclusions  de  Cécile 
Peylier,  sa  fille,  a dit  que  la  portion  disponible  de- 
vait être  le  tiers  ef  non  le  quart,  sans  prendre  néan- 
moins de  couclusions  sur  ce  chef,  et  sans  qu'il  y ait 
eu  à cet  égard  litis-contcstalion  engagée  de  ta  part 
de  sa  tille,  ne  fatlail-il  point  que  l'arrêt  du  t'i  juin 
1 HH  régularisai  ce  point  de  difficulté,  nécessaire- 
menl  suliordonnc  à la  question  préjudicielle  sur  le 
sort  de  ta  libéralité  lestamenlairc  cumulée  avec  les 
effets  du  contrat  de  mariage  ? Aussi  aucune  des  par- 
ties n'a-t-elle  puisé  un  moyen  de  cassation  dans 
celte  disposition,  qu’elles  ont  envisagée  comme  pu- 
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L’arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  suit  ré- 
pond dans  ses  motifs  à chacune  des  ques- 
tions, selon  l’ordre  dans  lequel  elles  sont  po- 
sées ci-dessus. 

. ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  pourvoi  incident  : 

Attendu  que  les  jugements  des 25  janv.  et 
31  août  1809  ont  été  portés  sur  simple  ac- 
quiescement dont  il  avait  été  demandé  acte, 
et  sans  controverse  de  la  part  d'un  tuteur 
non  autorisé  par  un  conseil  de  famille  ; 

Que  ces  jugements  ne  pouvaient  être  ré- 
putés, ni  contradictoires,  ni  par  défaut,  ni 
avoir  plus  de  force  que  le  consentement 
même  sur  lequel  ils  étaient  basés  ; 

Que  par  son  consentement  le  tuteur  n’au- 
rait pu  lier  les  mineurs  à raison  d’un  legs 
ayant  pour  objet  des  biens  immobiliers  ; 

IVoù  il  suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  écartant 
la  fin  de  non-recevcir  déduite  de  ces  juge- 
ments, et  en  admettant  la  D'  d’Arcy  à im- 
pugner  en  justice  le  legs  même,  n’a  violé  au- 
cune loi. 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  prin- 
cipal : 

Attendu  que  la  cour  supérieure  de  justice 
a continué  d’exercer  les  mêmes  fonctions 
quelle  exerçait  comme  cour  impériale,  et 
que  parlant  elle  est  restée  saisie  de  toutes 
les  causes  dans  le  même  état  où  elles  se  trou- 
vaient lorsqu'elle  reçut  cette  dénomination  ; 

Qu’aucune  loi  n’avait  ordonné  la  reprise 
des  causes  pendantes  davanl  elle,  et  que  les 
parties  sont  en  aveu  que  celle  dont  s'agit 
était  en  élatantérieurcmenl  au  mariage  de  la 
D'  d’Arcy. 

Sur  les  2%  3*  et  4"  moyens: 

Attendu  que  le  défendeur  Deman  avait  ac- 
quis les  biens  réclamés  à sa  charge  à titre 
particulier  et  onéreux,  et  partant  n’était  pas 
passible  de  ce  chef  d’une  action  en  ressaisis- 
sement ou  interdit  possessoire  ; 

Que  d’ailleurs  l’action  telle  qu’oile  a été 
déduite  en  jugement  à sa  charge,  fondée  sur 
la  nullité  du  legs,  n’était  à considérer  que 
comme  une  action  revendicatoire,  ayant  pour 
objet  la  propriété  des  biens  qu’il  avait 
acquis  ; 

Que  pour  ce  qui  concerne  la  D1  Peytier  et 
les  antres  biens,  aucunes  conclusions  en  res- 
saisissement n’avaient  été  prises  à cet  égard 
à sa  charge,  après  son  intervention  en  appel; 
qu’au  contraire  l’arrêt  fait  foi  que  toutes  les 


rement  réglementaire  et  d'instruction,  et  peur  l'exé- 
cution de  laquelle  l’arrêt  attaque  ne  renvoie  pas  les 


parties  avaient. consenti  à discuter  leurs  ti  - 
tres de  propriété,  et  partant  leurs  droits  au 
fond  ; qu’ainsi  l’arrêt  en  n’adjugeant  pas  ce 
rcssaisissemcul,  et  en  jugeant  la  cause  au 
fond,  n'a  sous  ce  rapport  pu  violer  les  lois  sur 
la  survie  légale  ni  autres  cotées  par  les  de  - 
mandeurs. 

Sur  le  5'  moyen  : 

Attendu  que  l’usufruit  coutumier  était  un 
droit  attaché  par  les  coutumes  au  contrat  de 
mariage,  qui  s’acquérait  par  le  mariage, 
même  et  à raison  des  charges  y annexées,  et 
ainsi  d titre  onéreux,  sous  la  condition  de 
survie,  tellement  que  l’un  des  époux  ne  pou- 
vait en  priver  l’autre  sans  son  consentement 
ou  convention  contraire  ; 

Que  ce  droit  d’usufruit  ne  pouvait,  d’après 
les  coutumes,  être  considéré  comme  faisant 
l’objet  d’une  donatioh,  qui  consiste  dans  une 
libéralité  dépendante  de  la  volonté  seule  de 
celui  qui  l’exerce,  nulfo  jure  cogcnle  ; 

Que  l’art.  922,  C.  civ.,  en  tant  qu’il  re- 
quiert la  réunion  fictive  des  donations,  pour 
déterminer  la  |>ortion  disponible  ou  la  ré- 
serve, n’y  était  donc  pas  applicable  ; 

Attendu  qu’aucun  articlo  du  code  ne  dé- 
fend d’épuiser  la  portion  disponible  en  biens 
déterminés,  et  qu’il  est  de  principe  que  ce 
qui  peutscfairedirectemenl  et  expressément 
peut  également  se  faire  indirectement  ou  ta- 
citement ; 

Qu’en  laissant  la  faculté  d’exercer  le  choix 
des  biens,  à concurrence  de  la  portion  dis- 
ponible, le  testateur  est  censé  avoir  disposé 
de  ceux  de  ces  biens  à l’égard  desquels  le 
choix  aura  été  exercé  ; 

Attendu  que  l’arrêt  n’a  jugé  que  dans  le 
sens  d’un  usufruit  coutumier,  et  qu’il  recon- 
naît qu’aucune  distinction  n’avait  été  faite 
sous  ce  rapport,  à l’égard  d’une  maison  si- 
tuée à Anvers  ou  autres,  et  qu’ainsi  les  de-- 
mandeurs  ne  peuvent  de  ce  chef  former  un 
moyen  de  cassation  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance avait  jugé  que  le  legs  était  nul,  et  ne 
pouvait  subsister  pour  aucune  partie  ; 

Que  la  cour  d’appel,  par  les  conclusions  et 
plaidoicries  des  parties,  avait  été  saisie  de 
la  même  question,  et  qu 'ainsi  elle  aurait  dd 
la  vider  sans  renvoyer  ü cet  égard  les  parties 
devant  le  premier  juge,  qui  avait  épuisé  sa 
juridiction  sur  ce  point,  et  que  sous  ce  rap- 
port l'arrêt  a contrevenu  aux  lois  relatives 
aux  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Que  si  les  demandeurs  n’ont  pas  formé 


partir»  devant  le  premier  juge,  ni  devant  un  autre 
tribunal  (le  première  instance. 
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expressément  un  moyen  de  cassation  de  ce 
ebef,  il  a été  suffisamment  indiqué  ; 

M.  le  proc.  gén.  entendu  et  de  son  avis, 
rejette  le  pourvoi  incident,  etc. 

Au  principal,  casse  l'arrêt,  en  ce  qu'il  ren- 
voie les  parties  en  première  instance,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  legs  doit  subsister 
pour  un  tiers  ou  pour  un  quart,  et  en  ce  qu'il 
a maintenu  provisoirement  le  partage,  et  dé- 
claré les  demandeurs  purement  non  receva- 
bles ni  fondés  dans  leurs  conclusions  prises 
en  première  instance  à charge  de  Dcman  ; 
pour  le  surplus  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Et  en  faisant  droit  par  nouvel  arrêt  : 

Attendu  que  l'art.  1094  du  code  nu  per- 
met à un  des  époux,  en  cas  d'enfants,  de 
disposer  en  faveur  de  l'autre  que  d'un  quart 
de  la  propriété  ; déclare  que  la  portion  dis- 
ponible n'était  que  du  quart  de  la  propriété  ; 
ordonne  que  le  partage  sera  fait  sur  ce  pied, 
dans  lequel  le  S'  Dcman  aura  droit  d'inter- 
venir ; réserve  de  disposer  sur  les  conclu- 
sions originaires  prises  à charge  du  Sr  Dc- 
man après  que  le  partage  aura  été  terminé. 

Du  24  juin  1816.— Cour  de  cass.  de  Br. — 
PI.  MM.  kockaert,  pour  les  S'  et  ü'  d’Arcy, 
M.  Joly,  pour  le  S'  Deman-d’Obruge , cl 
M.  Jorct,  pour  la  D"  Pcytier. 

W...S. 


* 1"  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécu- 
tion. — Saisie-arrêt. 

2 • Exploit.  — Remise.  — Voisin. 

3“  Obligation  non  ëchce.  — Garantie. 

1*  lorsqu'une  saisie-arrêt  a été  pratiquée  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut,  et  que  le 
saisi  a constitué  avoué  pour  défendre  d la 
demande,  y a-t-il  exécution  dans  le  sens  de 
l'art.  139,  qui  rende  l'opposition  non  rece- 
vable (i)?  — Rés.  alT.  (C.  proc.,  159). 

2°  Lorsque  le  voisin  a qui  nn  exploit  est  pré- 
senté refuse  de  F accepter,  faut-il  mention- 
ner le  refus  de  signer  l’original ? — Rés. 

, nég. 

3"  j\  y a-t-il  sous  le  code  nécessité  de  donner 
des  sûretés  pour  des  effets  non  échus,  que 
lorsque  le  débiteur,  par  son  fait,  a diminué 
celles  données  précédemmrnl,ct  non  lorsqu'il 
a simplement  subi  une  diminution  dans  sa 
fortune  par  force  majeure  (s)?  — Rés.  aff. 

Par  jugement  de  défaut  du  tribunal  de 


(t)  V.  Br.,  6 ocl.  1815.  cl  la  noie, 
(t)  V.  Br.,  13  jauv.  1814. 


Bruges,  le  S'  Mayens  fut  condamne  à payer 
au  S'  Feys  la  somme  de  1,269  fr.  84  cent., 
pour  quatre  années  d'intérêts  d'une  obliga- 
tion passée  devant  notaire  le  13  juillet  1809, 
et  à donner  garantie  pour  le  payement  d'une 
somme  de  30,073  fr.  75  cent.,  montant  de 
quatre  billets  à ordre  non  encore  échus, 
souscrits  par  le  même.  Cette  dernière  dispo- 
sition était  motivée  sur  ce  que  la  fortune  du 
débiteur  avait  éprouvé  une  détérioration 
considérable.  — Appel.  — L'intimé  soutint 
qu'il  était  non  recevable,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'opposition  était  encore  ouverte, 
puisque  le  jugement  était  rendu  par  défaut 
contre  une  partie  qui  n’avait  pas  d’avoué  et 
que  l'exécution  qu'on  prétendait  en  avoir 
été  faite  ne  consistait  qu'en  une  saisie-arrêt 
qui,  selon  lui,  ne  constituait  pas  l’exécution 
voulue  par  le  Code  de  procédure.  L'appelant 
demandait  la  nullité  du  jugement,  en  se  fon- 
dant sur  la  nullité  de  l’exploit,  soit  en  ce 
qu’il  n'y  était  pas  fait  mention  que  le  voisin 
de  l'assigné  à qui  il  avait  été  présenté  aurait 
été  sommé  de  signer  l'original,  et  qu'il  eût 
refusé  de  signer,  que  sur  ce  que  lui,  défen  • 
deur,  n'avait  pas  été  assigné  à son  véritable 
domicile  à Bruxelles. 

L'incompétence  du  tribunal  de  Bruges 
qu'il  alléguait  aussi  était  fondée  sur  son 
changement  de  domicile,  qu'il  disait  avoir 
transféré  de  Bruges  à Bruxelles,  par  suite 
du  pillage  qu’il  avait  essuyé  en  mars  1814. 
L’appelant  a fondé  ses  conclusions  subsi- 
diaires sur  ce  que  les  billets  souscrits  par  lui 
n'étaient  pas  échus  lors  de  l'introduction  de 
la  cause,  sur  ce  qu'il  était  absurde  de  rendre 
un  débiteur  victime  d’un  événement  de  force 
majeure,  et  parce  qu'il  aurait  élc  volé  de 
rendre  exigibles  des  créances  qui  ont  encore 
longtemps  à courir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimé  ayant 
pratiqué  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
d’un  des  débiteurs  de  l'appelant,  en  vertu  du 
jugement  dont  appel,  l'appelant  a constitué 
avoué  pour  défendre  à la  demande;  d'où  ré- 
sulte que  l’appelant  a eu  connaissance  de 
l’exécution  donnée  à ccjngeincnt  par  défaut, 
par  conséquent  que  les  termes  pour  l'oppo- 
sition ayant  cours  depuis  cette  époque  elle 
n’est  plus  recevable,  et  par  conséquent  que 
l'appel  doit  l'être; 

Attendu  que  l'exploit  de  citation  présenté 
au  voisin  est  fait  au  vœu  de  la  loi,  et  qu'il 
était  inutile  de  demander  à ce  voisin  de  si- 
gner le  refus,  puisqu'il  refusait  de  recevoir 
l'exploit; 
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Attendu  qu’il  a été  bien  vérifié  que  l'appe- 
lant n’avait  quitté  son  domicile  de  Bruges  que 
lorsque  la  présente  action  a été  intentée,  mais 
qu’il  n’avait  pas  encore  fait  aucune  déclara- 
tion à Bruxelles;  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouve  l’appelant  n'étaient  pas 
propres  à faire  présumer  qu’il  y avait  pris 
domicile;  d’où  suit  que  l’appelant  ne  pouvait 
être  attrait  que  devant  son  dernier  domicile, 
savoir  devant  le  tribunal  de  Bruges; 

Attendu  que  tant  l’obligation  que  les  effets 
sont  créés  sous  la  législation  du  code;  que 
sons  celle  législation  il  n'y  a,  pour  les  effets 
non  éclius,  nécessité  de  donner  des  sûretés 
que  lorsque  le  débiteur,  par  son  fuit,  a dimi- 
nué celles  données  précédemment,  ce  qui 
n'existe  pas  dans  l’espèce;  d’où  il  suit  que  le 
tribunal  a abusivement  appliqué  au  cas  l'an- 
cienne jurisprudencedc  la  Flandre;  M. l'avo- 
cat général  Destoop  entendu  et  de  son  avis, 
déboute  l'intimé  de  ses  fins  de  non-rece- 
voir; déclare  mal  jugé,  en  ce  que  le  premier 
juge  a ordonné  de  donner  garantie  suffisante 
de  l'obligation  et  des  billets  à ordre  dont  il 
s'agit  ou  le  remboursement;  émendanl,  dé- 
clare l'intimé  non  fondé  dans  ladite  conclu- 
sion, etc. 

Du  27  juin  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Cb. 


' PUROE.  — Acquéreur.  — Créancier 
inscrit.  — Titre.  — Contestation. 

Si,  aux  termes  de  l'art.  2185,  C.  rie.,  tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  re- 
quérir la  mite  aux  enchères  et  adjudica- 
tions publiques,  la  loi  n'entend  parler  que 
d'une  inscription  régulière  dans  la  forme 
et  légitime  dans  ton  objet-,  d’où  il  résulte 
que  l'acquéreur,  parl'inlérit  qu'il  a de  con- 
serrer  le  bien  qu'il  entend  purger,  est  qua- 
lifié pour  discuter  la  validité  des  inscrip- 
tions du  créancier  qui  requiert  la  mite  aux 
enchères,  surtout  lorsqu’il  s'est  réservé  celle 
faculté  par  l'exploit  de  notification  du  con- 
trat d'acquitilion. 

Du  2 juillet  1816. — Cour  d'appel  de  Br. — 

5e  Cb. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

* PATERNITE.  — Recherche.  — Preuve. 
— Législation  nouvelle.  — Aliments. 

La  recherche  de  la  paternité  est-elle  admise  en 
faveur  de  l'enfant  naturel  né  tout  une  lé- 


gislation qui  défend  celle  recherche,  mais 
Conçu  sous  une  législation  antérieure  qui 
n’y  met  pas  obstacle  ? — Rés.  aff. 

En  pareil  cas  l'enfant  naturel  a-t-il  droit  d 
des  aliments,  et  les  tribunaux  peuvent-ils 
ordonner  des  enquêtes  à l’effet  d'établir  de 
plus  près  les  indices  set  présomptions  indi- 
catifs de  la  palernilé?  — Rés.  ail'. 

Par  exploit  du  25  nov.  1815,  il.  S fille 

majeure,  agissant  en  qualité  de  tutrice  na- 
turelle de  son  enfant  mineur,  assigna  K 

devant  le  tribunal  de  Harlem,  pour  qu'il  eût 
à fournir  des  aliments  à l'enfant  dont  elle 
était  accouchée  le  51  juillet  181 1;  qu'il  eût  à 
reconnaître  ou  à désavouer  la  paternité  dudit 
enfant,  et  en  cas  de  reconnaissance,  confor- 
mément aux  art.  265  et  275,  C.  civ.  hol- 
landais, qu'il  eût  à continuer  des  aliments, etc. 
On  offrait  la  preuve  en  cas  de  contestation. 
— Jugement  du  19  mars  1816,  qui  admet 
la  demanderesse  à prouver  par  témoins  que 
le  défendeur  s'était  reconnu  le  père  de  cet 
enfant  et  que  durant  la  grossesse  de  la  mère 
il  avait  fait  à celle-ci  des  propositions  d'ar- 
rangements. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  en  aveu 
entre  parties  que  l'enfant,  de  l'alimentation 
duquel  il  s’agit,  a été  conçu  par  l'intimée 
alorsque  leC. Napoléon  hollandais  n’était  en- 
core en  vigueur,  mais  qu'il  est  né  depuis  la 
promulgation  du  Code  civil  qui  forme  la  lé- 
gislation actuelle; 

Attendu  que,  d’après  tous  les  principes  de 
droit,  tant  du  C.  Napoléon  hollandais  que  du 
Code  civil  actuel,  l'enfant  conçu  est  réputé 
né  lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts  ; 

Attendu  que  l'art  275  du  C.  Napoléon  hol- 
landais oblige  les  père  et  mère  à fournir  des 
aliments  h leurs  enfants  naturels,  et  que 
d'après  l'art.  265  du  même  code  l'enfant  na- 
turel à une  action  en  alimentation  contre  eux; 

Attendu  que  le  Code  civil  en  vigueur  in- 
terdit la  recherche  de  la  paternité  et  n’ac- 
corde pas  à l'enfant  naturel  le  droit  de  ré- 
clamer des  aliments  de  celui  qui  ne  l'a  pas 
reconnu  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  deux  législations  que  les  intérêts  de  l'en- 
fant de  l'intimée  exigent  qu'il  soit  réputé  né 
durant  la  grossesse  ou  la  conception  de  l'in- 
timée, qui  a eu  lieu  avant  la  promulgation 
du  Code  civil,  et  sous  le  régime  du  C.  Napo- 
léon hollandais; 

Attendu  que,  d'après  cette  fiction  de  droit 
l’action  intentée  par  l'intimée  contre  l'appe- 
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lant  doit  être  appréciée  et  jugée  d’après  les 
dispositions  du  même  C.Napoléon  hollandais; 

Attendu  que  l'art.  266  de  ce  code  autorise 
les  tribunaux  à juger  de  l'état  d’un  enfant 
naturel  d'après  des  indices,  des  présomptions 
et  les  circonstances  de  la  cause; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  aux 
tribunaux  le  droit  d’ordonner  une  enquête 
propre  à les  mettre  plus  à même  d'apprécier 
les  mérites  des  indices  cl  des  présomptions 
qui  doivent  les  guider  dans  l'application 
dudit  art.  2G6; 

Met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  3 juillet  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  llayc.  — I"  Ch. 

* ALIMENTS  CONTRACTUELS.  — Réduc- 

tion. 

L'art.  209,  C.  civ.,  n'est  applicablequ'  à une 
alimentation  fondée  sur  l'obligation  légale 
des  art.  203  et  204,  C.  ci».,  et  non  d une 
provision  alimentaire  gui  est  l'équivalent 
des  droits  d'une  femme  dans  la  commu- 
nauté légale  auxquels  elle  a renoncé  .moyen- 
nant une  pension  qui  lui  en  tient  lieu  (t). 

Du  6 juillet  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

• MARIACE.  — Opposition.  — Officier  de 

l'état  civil. 

Un  officier  de  T étal  civil  ne  peut  passer  outre 
d la  célébration  d'un  mariage,  s'il  y a op- 
position, peu  importe  qu'elle  soit  illégale  et 
faite  par  une  personne  sans  qualité;  il  ne 
peut  se  constituer  juge  du  mérite  de  cet  acte ; 
il  n’appartient  qu'aux  tribunaux  de  l'ap- 
précier. (C.  civ.,  G8ct  177.) 

Le  S'  Profs  fit  assigner  le  S'  Bcke,  maire 
et  ollicier  de  l'état  civil  de  Mcrxem,  pour  se 
voir  condamner  à procéder  de  suite  à la  pu- 
blication et  à la  célébration  de  son  mariage 
avec  la  nommée  Jeanne  Dierckx,  à peine  de 
25  Ir.  par  chaque  jour  de  retard;  il  se  fon- 
dait sur  ce  que  le  défendeur  avait  sans  droit 
interrompu  les  publications  déjà  commencées, 
et  enlevé  le  20  avril  1816  l'extrait  qui  de- 
vait rester  affiché  à la  porte  de  la  maison 
commune,  quoiqu'il  fût  convaincu  qu'aucune 
personne  ayant  droit  de  former  opposition 


au  mariage  ne  s'y  fût  opposée.  Le  défendeur 
produisit  un  acte  d’opposition  en  date  du  20 
avril  1816,  par  lequel  une  nommée  Gucdcns 
déclarait  mettre  opposition  au  mariage  du 
demandeur,  attendu  qu'elle  se  prétendait 
enceinte  de  ses  oeuvres.  Le  tribunal  rendit  le 
15  mai  1816  un  jugement  par  lequel,  at- 
tendu que  le  maire  ne  peut  recevoir  des  actes 
d'opposition  à mariage  que  delà  part  de  ceux 
qui  ont  droit  de  les  former  aux  termes  des 
art.  172,1 73  et  l74,C.civ.;  que  l'exploit  d’oppo- 
sition fait  à la  requête  d'Elisabeth  Coudent 
n'énonce  pas  la  qualité  qui  lui  donne  le  droit 
de  la  former,  et  que  ce  n'csl  que  dans  ee  cas 
que  l'opposante  aurait  une  des  qualités  ex- 
primées dans  les  articles  précités  que  le 
maire  pouvait  surseoir  à la  célébration  du 
mariage  jusqu'à  ce  qu'il  fût  statué  par  le 
juge  compétent;  condamna  le  défendeur  à 
procéder  sans  délai  à la  publication  ultérieure 
et  ensuite  à la  célébration  du  mariage  du 
8'  Profs. 

Appel . — L'appelant,  le  S'  Reke,  s’est 
appuyé,  pour  obtenir  la  réformation  du  ju- 
gement, sur  les  art.  68  et  177,  C.  civ.  : il  a 
ajouté  que  l'art.  68  ne  distingue  pas  et  qu'il 
ne  pouvait  se  constituer  juge  du  mérite  des 
oppositions. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  GS.C.civ., 
défend  expressément  à l'officier  de  l'état  civil 
de  procéder  à la  célébration  du  mariage  en 
cas  d'opposition  avant  que  l'on  ne  lui  en  ait 
remis  la  mainlevée,  et  cela  sous  peine  de 
300  fr.  d'amende  et  de  tous  dommages-inté- 
rêts; que  cet  article  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  oppositions  légales  ou  fondées 
et  celles  illégales  ou  mal  fondées;  qu'il  ap- 
pert par  toute  l'économie  des  lois  sur  celte 
matière  que  l'officier  de  l'étal  civil  n'est  pas 
constitué  juge  de  la  validité  ou  invalidité  des 
oppositions,  comme  le  démontre  spéciale- 
ment l'art.  177,  C.  civ.,  qui  soumet  la  déci- 
sion directe  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance qui  y prononceront  dans  les  dix  jours, 
cl  s’il  y a appel,  porte  l’art.  178,  il  y sera 
statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation  ; 

M.  l'avocat  général  Desloop  entendu  et  de 
son  avis,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  ; déclare  l'intime  non  recevable  dans 
ses  conclusions,  etc. 

Du  G juillet  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 


(i)  V.  dans  ce  sens  Br.,  14  août  1833, 
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* BAIL.  — Déchéance.  — Demeure.  — Pot 
de  vin.  — Pavement. 

Bien  qu'il  soit  stipulé  dans  un  bail  que  le  loyer 
devra  être  payé  au  domicile  du  bailleur,  el 
que  toutes  les  clauses  sont  de  rigueur,  le  dé- 
faut de  la  part  du  locataire  d'avoir  soldé  il 
ce  domicile  le  pot  de  vin  convenu  peut-il 
entraîner  la  déchéance  du  bail,  si  le  loca- 
taire n'a  pas  été  mis  en  demeure  ? — 
fiés.  nég.  (C. civ.,  1184  et  1242.) 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Allendu  que  le  bail  porte 
bien  que  le  prix  annuel  de  location  se  payera 
au  domicile  du  bailleur,  mais  que  celle  clause 
ne  se  trouve  pas  exprimée  à l'égard  du  pot 
de  vin  ; 

Que  dans  le  doute  il  faut  interpréter  la 
clause  en  faveur  du  preneur  ; qu'ainsi  le 
preneur  n'ayant  pas  dil  faire  le  payement  du 
pot  de  vin  au  domicile  du  bailleur,  el  qu’il 
n'appert  pas  que  celui-ci  se  soit  présenté 
chez  le  preneur  pour  en  recevoir  l’import,  il 
n'y  a pas  eu  de  la  part  de  celui-ci  demeure  à 
cet  égard  ; qu'ainsi  le  bail  ne  peut  être  ré- 
solu de  cd  chef,  bien  qu'il  porte  dans  sa  par- 
tie finale  que  le  preneur  ne  peut  être  admis 
à purger  la  demeure,  et  que  cette  clause  de 
déchéance  est  de  rigueur  et  non  commina- 
toire ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant; 
émendant,  décharge  l'appelant  des  condam- 
nations prononcées  à sa  charge  ; déclare  que 
le  bail  sorliia  ses  effets  moyennant  réalisant 
prestement  les  offres  de  payement  de  l'im- 
port  du  |iot  de  vin. 

Du  10  juillet  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 


TESTAMENT.  — Témoins.  — Langue  du 

TESTATEUR. 

lin  testament  par  acte  public  est-il  valable,  si 
les  témoins  n entendent  pas  la  langue  du 
testateur  (i)  ? — Rés  aff.  (C.  civ.,  971.) 

En  tous  cas,  l'arrêt  qui  juge  pour  l'affirmative 
est-il  d l'abri  de  la  cassation  1 — Rés.  aff. 

Le  21  mars  1806,  testament  parade  pu- 
blic du  S'  Martin  Maes. 

Après  la  mort  du  testateur,  scs  héritiers 
légitimes  attaquèrent  le  testament,  sur  le 
motif  que  les  témoins  n'entendaient  pas  la 
langue  française. 


(i)  V.  Brux.,  11  nov.  1814,  et  b note. 
PASIC.  BELGE.  VOL.  II.  TOM.  I. 


Le  tribunal  de  Termondc  accueillit  leur 
demande. 

Mais  sur  l’appel,  et  par  arrêt  du  9 janv. 
1813,  ce  jugement  fut  infirmé,  cl  le  testa- 
ment déclaré  bon  et  valable. 

Pourvoi  eu  caution,  pour  violation  des 
art.  971  el  972,  C.  civ. 

M.  le  procureur(général  Daniels,  cil  discu- 
tant les  moyens  de  cassation,  a d'abord  ob- 
servé que  les  qualités  qu'on  exige  dans  un 
témoin  testamentaire  sont  de  deux  espèces  : 
les  unes  sont  essentielles,  parce  que,  sans 
elles,  le  témoin  ne  serait  pas  à même  d'ap  - 
précier  les  faits.dont  il  doit  rendre  témoi- 
gnage ; les  autres  sont  prescrites  par  lu  loi 
positive,  sans  qu'il  résulte  de  la  nature  même 
des  choses  que  leur  concours  soit  indispensa- 
ble.— Après  avoir  remarqué  que  les  témoins 
employés  dans  le  testament  du  S'  Maes  réu- 
nissaient toutes  les  qualités  prescrites  par  la 
loi,  M.  le  procureur  général  se  demande  si  la 
connaissance  de  la  langue  du  testateur  est 
du  nombre  des  qualités  essentielles  dans  les 
témoins  testamentaires,  et  il  se  prononce 
pour  la  négative. 

En  effet,  dit-il,  on  peut  comprendre  qu’on 
est  appelé  à être  témoin  dans  la  confection 
d’un  testament  ; on  peut  savoir  que  tel  est  le 
tcslateuè , que  tel  autre  remplit  les  fonctions 
de  notaire  ; que  le  premier  s’occupe  à dicter 
le  second  à écrire,  et  que  les  autres  y assis- 
tent comme  témoins  ; on  peut  comprendre 
tout  cela  sans  connaître  la  langue  dans  la- 
quelle le  testament  est  dicté.  — Dira-t-on 
que  si  les  témoins  ne  sont  pas  versés  dans  la 
laugue  dans  laquelle  le  testateur  s’explique, 
nous  n'avons  plus  la  certitude  que  le  notaire 
ait  fidèlement  écrit  et  relu  ce  qui  lui  a été 
dicté  ? Tout  en  reconnaissant  que  pour  la  va- 
lidité d'un  testament  il  est  indispensable  que 
nous  ayons  la  certitude  morale  que  l'acte  ren- 
ferme la  volonté  du  testateur,  nous  répon- 
dons que  pour  atteindre  ce  degré  de  certi- 
tude, il  n’est  pas  nécessaire  que  les-témoins 
entendent  la  langue  du  testateur.  C’est  au 
testateur  que  le  notaire  doit  donner  lecture 
de  l'acte;  c'est  à lui  de  prendre  les  précau- 
tions qu'il  jugera  nécessaires  pour  s'assurer 
par  tout  autre  moyen  de  la  fidélité  el  de 
l’exactitude  du  notaire.  Les  témoins  sont  là, 
non  pour  apprendre  par  cœur  toutes  les  dis- 
positions du  testament  el  les  conserver  pen- 
dant plusieurs  années  dans  leur  mémoire  , 
ni  pour  entourer  de  près  le  notaire,  et  obser- 
ver mot  à mot  ce  qu'il  écrit , ni  pour  le  lire 
avec  lui  lorsqu'il  en  donne  lecture  au  testa- 
teur , mais  seulement  pour  attester  un  jour 
le  fait  de  la  dictée,  de  l’écriture,  et  de  la  lec- 
ture , pour  pouvoir  reconnaître  en  temps  el 

si 
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lieu  leur  signature  et  l'identité  de  l'acte  qu’on 
veut  exécuter  après  le  décès  du  testateur. 
I,es  demandeurs  en  cassation  prétendent 
que  les  témoins  doivent  être  versés  dans  la 
langue  dans  laquelle  le  testateur  explique  sa 
dernière  volonté,  I*  nfiti#|u'ils  puissent  un 
jour  en  rendre  témoignage  ; 2*  afin  qu'ils 
soient  à même  de  contrôler  le  notaire  qui 
écrit  cl  lit  le  testament.  Mais  la  connaissance 
de  la  langue  ne  suffira  jamais  pour  atteindre 
ce  but.  Que  l’on  demande,  au  bout  de  quel- 
ques années,  à chaque  témoin  parfaitement 
versé  dans  la  langue,  ce  que  le  testateur  a 
dit,  à peine  se  souviendra-t-il  d’avoir  été  té- 
moin. Il  devra  recourir  à sa  signature  pour 
voir  si  le  fait  est  exact.  Il  ne  se  rappclera 
plus  rien  de  la  teneur  de  l'acte.  On  doit  donc 
se  contenter  de  mettre  sous  leurs  yeux  l'acte 
même,  et  demander  s'ils  reconnaissent  leur 
signature  : Prteloris  id  o/pcium  est  (dit  la 
loi  l,  D.  testant,  quemadm.  aperianlur)  ut  co- 
gai  signatures  concentre  et  sigilla  sua  reeog- 
nnscere  ; et  ceci  peut  se  faire,  n'importe  que 
le  testateur  se  soit  expliqué  dans  une  langue 
familière  aux  témoins,  ou  dans  une  autre.  Il 
y a mieux , quand  il  s'agit  d'un  testament 
par  acte  public,  on  n'exige  jamais  que  les  té- 
moins corroborent  par  leurs  déclarations 
verbales  ce  que  le  notaire  a écrit.  Mais, 
dit-on,  la  connaissance  de  la  langue  du  testa- 
teur est  nécessaire  aux  témoins,  parce  que 
leur  premier  devoir  est  de  contrôler  le  no- 
taire cl  de  vérifier  s'il  écrit  précisément  ce 
que  le  testateur  lui  dicte,  et  si  la  lecture  qu'il 
en  donne  est  conforme  à son  écriture.  — 
Cette  objection  pèche  par  l'idée  fausse  et 
exagérée  qu'on  se  fait  ici  des  devoirs  d'un 
témoin  testamentaire,  et  des  faits  qu’il  doit 
attester  et  connaître,  il  suffit  de  réfléchir  tant 
soit  peu  sur  les  conséquences  qui  résulte- 
raientdecettc  idée  ponrsc  convaincre  qu’elle 
est  contraire  à l'esprit  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  législation  sur  la  forme  des  testa- 
ments. Il  en  résulterait  que  jusqu'à  présent 
et  depuis  la  publication  du  Code  civil  on  n'est 
pas  encore  parvenu  à faire  un  seul  testament 
par  acte  public  qui  soit  valable.  En  voici  la 
preuve.  Dans  l'opinion  des  demandeurs  en 
cassation,  il  est  nécessaire  que  les  témoins 
entendent  la  langue  du  testateur,  parce  que 
la  loi  les  appelle  à contrôler  le  notaire  dans 
l'écriture  et  dans  la  lecture.  Or,  s’il  est  per- 
mis d'envisager  sous  ce  point  de  vue  les  for- 
malités requises  pour  la  validité  d’un  testa- 
ment, il  s'ensuivra  d'abord,  non-seulement 
que  les  témoins  doivent  entendre  la  langue 
du  testateur  et  même  comprendre  les  ter- 
mes teehniques  dont  il  peut  se  servir  en  dic- 
tant ses  volontés  dernières,  mais  ils  devront 
contrôler  effectivement  le  notaire  ; car  à 


quoi  bon  de  dire  que  les  témoins  doivent  être 
à même  de  contrôler  le  notaire  si,  dans  la 
réalité,  on  les  dispense  de  le  faire  ? et  quelle 
certitude  aurons-nous  de  plus  de  la  fidélité 
du  notaire,  lorsque  demandés  en  justice  pour 
rendre  témoignage  de  tout  ce  qui  s’est  passe 
ils  déclareront  qu'ils  entendent  bien  la  lan- 
gue française,  mais  que  le  testateur  a pro- 
noncé des  mots  qu'ils  n’ont  pas  compris  ; 
qu’ils  auraient  bien  pu  contrôler  le  notaire, 
mais  que  par  honnêteté  ils  n'ont  pas  voulu  le 
faire  ? et  d'ailleurs  ce  contrôle  serait-il  bien 
praticable?  La  plus  légère  différence  dans 
l'expression  suffit  pour  dénaturer  les  dispo- 
sitions testamentaires  ; dans  plusieurs  cas, 
pas  un  seul  mot  ne  devrait  échapper  aux 
témoins,  par  exemple  en  matière  d'accrois- 
sement. Il  y a plus  encore  : si  l'obligation  ou 
tout  au  moins  la  capacité  de  contrôler  le  no- 
taire était  exigée  dans  les  témoins  à peine  de 
nullité,  le  notaire  devrait  en  faire  mention 
expresse,  puisque  dès-lors  qu'une  formalité 
est  requise  pour  la  validité  d'un  testament, 
et  que  son  absence  emporte  la  nullité  de 
l’acte,  il  faut  que  l’acte  même  contienne  la 
preuve  de  son  observation.  Le  notaire  serait 
donc  tenu  d’exprimer  d'abord  que  tous  les 
témoins  entendaient  la  langue  du  testateur  ; 
et  comme  il  est  beaucoup  de  cas  où  cette  con- 
naissance pourrait  être  douteuse  (<),  il  serait 
souvent  nécessaire  de  faire  subir  aux  témoins 
un  examen  préalable  sur  ce  point.  Le  notaire 
devrait  ensuite  énoncer  que  les  témoins  se 
sont  effectivement  mis  en  devoir  de  le  con- 
trôler ; qu’ils  ont  eu  sans  cesse  les  yeux  fixés 
sur  son  écriture  ; que  lors  de  la  dictée  ils  ont 
vu  qu’il  avait  écrit  mol  à mot  ce  que  pronon  - 
çait  le  testateur,  et  que  lors  de  la  lecture  ils 
se  sont  convaincus  de  nouveau  que  tout  était 
exact.  — Toutes  ces  conséquences  découlent 
naturellement  et  infailliblement  du  système 
des  demandeurs  en  cassation.  Or  je  demande 
si  depuis  la  publication  du  code  on  a déjà  vu. 
je  ne  dis  pas  plusieurs,  mais  un  seul  testa- 
ment dans  lequel  on  ait  fait  mention  de  tou- 
tes ces  formalités  ?Copendani  de  quoi  servira 
la  possibilité  de  la  part  des  témoins  de  con- 
trôler le  notaire,  si  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus 
de  le  faire,  et  que  dans  l’usage  ils  ne  le  font 
jamais?  Dira-l-on  qu'un  notaire  infidèle  sera 
plus  audacieux  par  la  cerlitudequ'il  aura  que 
les  témoins  ne  pourront  pas  même  vérifier  ce 
qu’il  écrit  ? Mais  que  peut-on  en  conclure  ? 
La  loi  n'exige  pas  que  les  témoins  entendent 


(i)  Par  exemple,  lorsque  le  testament  est  fait  à la 
campagne  par  un  habitant  de  la  ville,  ou  dans  un 
pays  où  il  existe  différentes  langues. 
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la  langue  du  testateur  ; que  le  notaire  en 
soit  prévenu,  et  qu’il  trouve  dans  cet  aver- 
tissement un  motif  de  plus  de  ne  pas  hasar- 
der un  crime  de  faux.  Est-il  permis  d’ajouter 
à la  loi  et  d'annuler  une  disposition  testa- 
mentaire, par  la  seule  raison  qu'il  eût  été 
possible  d'employer  un  moyen  de  plus  pour 
empêcher  un  notaire  infidèle  de  commettre 
le  crime  de  faux  ? Si  tel  était  le  sens  de  la 
loi,  nous  serions  encore  bien  loin  de  savoir 
comment  on  doit  faire  un  testament  valable. 
Si  le  testateur  relit  son  testament  tel  qu'il 
est  écrit  par  le  notaire,  et  qu'il  approuve  son 
écriture,  ou  doit  bien  présumer  que  l'acte 
' contient  effectivement  sa  dernière  volonté 
telle  qu'elle  a été  dictée  ; et  certainement  il 
en  a la  faculté.  Alors  au  moins  il  suffi  raque  les 
témoins  apposent  leur  signature,  n'importe 
qu'ils  aient  entendu  ou  non  la  langue  du  tes- 
ta teur.Si  le  testateur  ne  fait  pas  cette  vérifica- 
tion, pourquoi  les  témoins  seraient-ils  plus 
méfiants  que  lui?  Pourquoi  seraient-ils  tenus 
de  se  charger  pour  ainsi  dire  de  lacuratelle  du 
testateur,  et  de  faire  ce  que  lui-même  a re- 
gardé comme  inutile,  par  un  effet  de  la  con- 
fiance illimitée  qu'il  a dans  la  droiture  du 
notaire?  Pourquoi  enfin  les  témoins  de- 
vraient-ils supposer  qu'un  notaire  serait  as- 
sez audacieux  pour  oser  commettre  un  faux 
dont  le  testateur  pourrait  le  convaincre  à l'in- 
stant même  ? — On  a dit  encore  qu'il  s'en- 
suit du  système  de  l'arrêt  attaqué  que,  si  le 
testament  est  fait  devant  deux  notaires  et 
deux  témoins,  il  suffit  que  l'un  des  notaires 
entende  la  langue  du  testateur.  Celle  consé- 
quence n'est  pas  exgcte  ; le  deuxième  no- 
taire  m'est  pas  là  pour  remplacer  seulement 
deux  témoins  : c'est  lui  qui  doit  avec  le  pre- 
mier notaire  recevoir  le  testament,  et  par 
conséquent  aussi  entendre  la  langue  du  tes- 
tateur, non  comme  remplaçant  les  deux  té- 
moins, mais  comme  fonctionnaire  chargé  de 
recevoir  un  acte  public  : cela  résulte  du  texte 
même  des  art.  071  et  972,  C.  civ.  — On  tire 
enfin  un  dernier  argument  de  la  loi  209,  D. 
de  erré,  tignif '.,  qui  porte  : Coram  Tilio  ali- 
• quid  /ocrer  justut,  non  videtur  prsesente  ro 
feciue.  nui  is  inlelligat:  ilaque  ti  /i trios» i aut 
mfaiu  tii,  aut  dormiat,  non  t-idrlur  coram  ro 
feciue.  La  réponse  n’est  pas  difficile.  Selon 
la  loi  20,  $ 9,  D.  de  trstam.,  il  n’est  pas  né- 
cessaire que  le  témoin  entende  la  langue  du 
testateur,  pourvu  qu’il  comprenne  en  géné- 
ral de  quoi  il  s'agit.  Il  faut  donc  admettre 
une  antinomie  entre  les  deux  textes,  ou  ex- 
pliquer la  loi  209,  de  verb  tignif.,  par  la  loi  20 
| 9 , de  leitam.  ; et  le  texte  même  de  la  loi 
209  en  indique  le  moyen.  L’homme  qui  est 
en  état  de  fureur,  un  enfant  au-dessous  de 
sept  ans  et  celui  qui  dort,  ne  savent  pas 


même  de  quoi  il  s'agit  ; on  peut  les  considé- 
rer comme  s’ils  n’étaient  pas  présents,  parce 
qu'ils  ne  le  sont  pas  corpore  et  animo  ; mais 
on  peut  savoir  de  quoi  il  s'agit  ; on  peut  con- 
naître qu’il  est  question  de  rédiger  un  acte 
de  dernière  volonté  ; que  l'un  dicte  cet  acte, 
que  l'autre  l’écrit  ; que  celui-ci  en  donne  lec- 
ture et  que  le  testateur  l’approuve  : on  peut 
comprendre  tout  cela  sans  avoir  la  langue 
dans  laquelle  le  testament  est  conçu.  La  doc- 
trine d'Ulpien  : Aon  lame n intelligentiam  la- 
lini  sermonit  exigimus  ; nam  ti  vel  sensu  per 
cipiat  guis,  eut  rei  adhibitut  fit,  su/pcerc, 
n'est  donc  pas  en  contradiction  avec  la  loi 
209,  de  verb.  tignif.  Les  mots  nui  it  intelli- 
gat,  ont  ici  la  même  signification  que  dans  la 
loi  20,  § 9,  de  teitam.  : celui  en  présence  du- 
quel on  veut  faire  une  chose  doit  être  pré- 
sent corpore  et  animo;  il  doit  savoir  de  quoi 
il  s'agit  ; il  ne  doit  ni  être  furieux  ou  enfant, 
ni  dormir.  — En  dernière  analyse,  il  n’existe 
aucune  loi  qui  exige  que  les  témoins  pren- 
nent eux-mêmes  lecture  du  testament;  au- 
cune n'exige  qu'ils  connaissent  assez  bien  la 
langue  du  testateur  pour  pouvoir  contrôler 
le  notaire  ; sous  aucun  rapport  enfin  celle 
connaissance  n'est  une  qualité  essentielle 
dans  les  témoins  testamentaires. 

D'après  ces  considérations,  M.  le  procu- 
reur-général a conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  testament 
dont  il  s’agit  a été  reçu  par  un  notaire  en 
présence  de  quatre  témoins,  ainsi  que  le  re- 
quiert l'art.  971,  C.  civ.  ; 

Que  celte  loi,  non  plus  que  l'art.  972 
du  même  code,  également  invoqué  par  les 
demandeurs,  ne  détermine  pas,  au  moins  en 
ternies  exprès,  quel  est  le  véritable  objet  de 
la  présence  des  témoins  ; 

Que  c'est  ce  silence  de  la  loi  qui  a donné 
lieu  à la  question  agitée  entre  les  parties,  si 
un  testament  par  acte  public  peut  être  vala- 
blement reçu  en  présence  de  témoins  qui 
n'entendent  pas  la  langue  dans  laquelle  il 
est  rédigé  ; 

Attendu,  dans  cet  étal  de  choses,  que 
quand  il  serait  vrai  que  l'opinion  adoptée  par 
l’arrêt  attaqué  serait  la  moins  probable,  qu'en 
la  supposant  même  erronée,  tout  ce  qu'on 
pourrait  en  déduire,  c’est  que  cet  arrêt  pré- 
senterait un  mal  jugé,  mais  non  qu'il  aurait 
violé  les  art.  97 1 et  972,  C.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  proc.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

l)u  11  juill.  1816.  — Cour  de  cass.  de  Br. 
— PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles)  et  Beyens. 
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* CAINS  DE  SURVIE.  — Coutume.  — 
Abolition. 

Les  avantage s établi»  en  faveur  de  l'époux 
survivant  par  le»  anciennes  coutumes  ou 
statuts  locaux  ont  été  abolis  par  l'art.  61  de 
la  loi  du  17  an  il  (î). 

J.  Leclercq  épousa,  le  7 thermidor  an  ix, 
Catherine  Pierrard  sans  contrat.  Ils  habi- 
taient tous  les  deux  le  pays  de  Luxembourg, 
dont  la  coutume  particulière  attribuait  au 
survivant  des  dçui  époux  la  propriété  de  tous 
les  meubles,  et  de  la  moitié  de  tous  les  acquêts, 
ainsi  que  l'usufruit,  tant  de  l'autre  moitié 
des  acquêts  que  des  immeubles  qui  avaient 
appartenu  au  prédécédé.Leclercq  mourut  en 
1807,  sans  laisser  d'enfants,  et  sans  avoir 
disposé  de  ses  biens.  La  veuve  Leclercq  se 
mit  en  possession  de  tout  ce  qu’elle  croyait 
lui  appartenir  en  vertu  de  la  disposition  du 
statut  municipal.  — Les  héritiers  de  l’époux, 
parmi  lesquels  Jean  Leclercq,  prétendirent 
que  le  statut  municipal  avait  été  abrogé  par 
l'art.  Oi  de  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  et  ils 
assignèrent  la  veuve,  tant  en  partage  des 
biens  de  la  communauté  qu’en  délaissement 
des  immeubles  ayant  appartenu  à son  époux 
avant  le  mariage.  — Un  arrêt  de  la  cour  de 
Metz  du  21  juin  1808,  confirmatif  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Neufchâleau,  accueillit 
les  prétentions  de  la  veuve  : elle  fut  main- 
tenue en  la  possession  qu'elle  avait  prise  de 
tout  ce  qui  lui  était  dévolu  par  le  statut  cou- 
tumier. Les  motifs  de  l’arrêt  sont  que  la  loi 
du  17  nivôse  n'a  eu  pour  objet  que  de  régler 
les  droits  successifs  et  les  libéralités,  et  non 
les  gains  de  survie  et  les  avantages  matri- 
moniaux; qu'elle  ne  porte  aucune  disposition 
positive  qui  ait  abrogé  ou  rapporté  les  an- 
ciennes coutumes  qui  réglaient  les  droits  do 
la  communauté  conjugale,  droits  au  nombre 
desquels  viennent  se  ranger  ceux  réclamés 
par  la  V"  Leclercq  dans  la  succession  de  son 
mari.  — Les  héritiers  Leclercq  attaquèrent 
cette  décision,  et  ils  fondèrent  leur  pourvoi 
sur  la  violation  expresse  de  l’art.  Cl  de  la  loi 
tlu  17  nivôse  an  il,  et  la  fausse  application  de 
divers  autres  articles  de  la  loi.  — Ils  soutin- 
rent que  les  avantages  conférés  à l'époux 
survivant  par  la  ci-devant  Coutume  del.uxcm- 
bourg  ne  pouvaient  être  assimilés  à de  sim- 
ples droits  de  communauté;  qu’ils  apparle- 


(«)  La  jurisprudence  a changé  sur  ce  point.  — 
V.  lîr.,  Cass , 13  ocl.  ISIS,  Pasicrisie,  à cette  date, 
et  la  note 


naient  plutôt  à la  classe  des  donations  et  des 
successions,  dont  au  moins  ils  participaient 
à plusieurs  égards;  qu'en  un  mot  ils  étaient 
une  véritable  transmission  statutaire,  et  que 
toutes  les  transmissions  de  ce  genre  avaient 
été  abrogées  avec  les  statuts  mêmes  dont 
elles  tiraient  leur  source,  pour  tous  les  ma- 
riages postérieurs  à la  publication  de  la  loi, 
A l'appui  de  ce  système,  ils  invoquaient  les 
dispositions  des  art.  13  et  H de  la  même  l<y . 
ainsi  que  les  réponses  aux  questions  A3"  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  il,  et  24*  de  celle  du  9 
fructidor  de  la  même  année,  confirmatives, 
selon  eux,  de  celle  abrogation.  — La  V*  Le- 
clercq repoussait  ces  moyens  de  cassation 
par  le  développement  des  motifs  qui  avaient 
servi  de  base  à l'arrêt  attaqué,  motifs  qu'elle 
fortifiait  de  la  disposition  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  23  ventôse  stis-énoncce,  qu'elle  sou- 
tenait être  applicable  aux  mariages  posté- 
rieurs à la  loi,  comme  à ceux  antérieurs.  — 
Le  6 mars  la  cour  rendit  un  arrêt  qui  casse 
celui  de  la  cour  de  Metz.  Les  motifs  sont  que 
le  système  de  la  loi  du  17  nivôse  clairement 
exprimé  dans  les  art.  13,  14  et  61,  a été  de 
maintenir  indistinctement  pour  le  passé  tous 
les  avantages  entre  époux,  soit  qu'ils  fussent 
établis  par  des  stipulations  expresses,  soit 
qu'ils  résultassent  des  coutumes  et  statuts, 
mais  qu’à  l'égard  des  mariages  postérieurs 
à sa  publication,  cette  même  loi,  en  accor- 
dant aux  époux  toute  liberté  de  s'avantager 
par  des  stipulations  expresses,  n'avait  en- 
tendu maintenir  que  l’effet  de  ces  stipula- 
tions, et  avait  aboli  les  avantages  des  seules 
dispositions  des  coutumes  cl  statuts.  L’af- 
faire fut  renvoyée  devant  la  cour  de  Jiançy, 
qui  rendit,  le  2 "mars  1812,  un  arrêt  fohtié  sur 
les  mêmes  motifs  que  celuj.de  Metz,  à l'ex- 
ception de  cette  considération  «que  plusieurs 
personnes  partageaient  l’opinion  émise  par 
les  deux  cours,  et  se  reposant  sur  la  foi  des 
anciens  statuts  territoriaux,  avaient,  depuis 
la  loi  du  17  nivôse,  contracté  des  mariages 
sans  en  régler  les  conventions  civiles,  et  que 
leur  bonne  foi  serait  trompée  si  elles  se  trou- 
vaient privée  de  l'effet  de  ces  statuts.» — Nou- 
veau pourvoi  des  héritiers  Leclercq  fondé 
comme  le  premier.  — Le  8 janvier  1814,  ta 
cour  de  cassation,  sections  réunies  sous  la 
présidence  du  Grand-juge,  ministre  de  la 
justice,  rend  un  arrêt  qui  casse  celui  de  la 
cour  impériale  de  Nancy,  et  renvoie,  pour 
être  fait  droit  au  fond,  la  cause  et  les  parties 
devant  la  cour  de  Dijon. 

Les  événements  politiques  ayant  séparé 
la  Belgique  de  la  France,  la  cour  d’appel  de 
Liège  devint  compétente  pour  connaître  de 
cette  affaire.  Les  héritiers  Leclercq  porté 
refit,  par  exploit  du  2 janvier  1816 , l’af- 
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faire  devant  celte  cour  : Us  réclamaient 
1*  la  moitié  qui  appartenait  à Jean-Jo- 
scpli  Leclercq,  mari  de  Catlicrinc-Joseplic 
Pierrard,  dans  les  meubles  de  la  commu- 
nauté; 2*  les  immeubles  délaissés  par  ledit 
Lcelereq;  3“  l'usufruit  desdils  immeubles; 
ils  concluaient  enfin  à ce  que  la  V'  Leclercq 
(AI  condamnée  à procéder  par  suite  au  par- 
tage de  ladite  communauté  et  à lui  en  lais- 
ser suivre  la  moitié,  en  outre  à délaisser  aux 
héritiers  Leclercq  la  propriété  pleine  et  ab- 
solue des  immeubles,  et  à leur  remettre,  sous 
expurgation  de  serment,  tous  titres  et  pa- 
piers relatifs  auxdils  immeubles  et  à donner 
inspection  et  communication  de  tous  les  ti- 
tres, papiers  et  registres  relatifs  aux  acquêts 
et  autres  biens  de  la  communauté,  à la  res- 
titution des  fruits  perçus  et  à tous  dommages 
et  intérêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Dans  le  droit:  — Attendu 
que  les  époux  se  sont  mariés  apres  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  17  nivôse  an  tt  ; 

Attendu  que  l’art.  Cl  abolit  pour  l’avenir 
les  avantages  entre  époux,  résultant  de  la 
disposition  des  coutumes  ou  statuts  locaux  ; 

Attendu  que  l’appelant  soutient  que  les 
intimés  n'ont  de  droit  aux  biens  réclamés 
qu'en  vertu  desdits  statuts,  comme  gains  de 
survie  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  comparaissent 
pas  ni  avoué  pour  eux; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les 
intimés  non  comparants,  et  pour  le  profit  dé- 
fia re'tjuil  ne  compètc  aucun  droit  aux  inti- 
més, I*  à la  moitié  qui  appartenait  à Jean- 
Joseph  Leclercq,  premier  mari  de  Calhcrinc- 
Josephe  Pierrard,  dans  les  meubles  de  la 
communauté;  2“  aux  immeubles  délaissés 
par  ledit  Jean-Joseph  Leclercq,  et  5*  à l’usu- 
fruit desdits  immeubles;  en  conséquence 
condamne  lesdits  intimés  à procéder  avec 
l'appelant  au  partage  de  ladite  commu- 
nauté, etc. 

Du  11  juillet  1816.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — 2*  Ch. 


* COMMANDEMENT.  — Exécution.  — 
Flandre. 

Quoique  dans  la  signification  d'un  jugement 
l’huissier  ail  inséré  que  le  signifié  ait  a s'y 
conformer,  cependant  ni  dans  la  forme  an- 
cienne, ni  dans  la  nouvelle,  pareille  phrase 
ne  peut  avoir  l’effet  d'un  commandement; 
les  reglements  du  conseil  en  Flandre  suivis 


par  les  tribunaux  inférieurs  ordonnaient 
expressément  que  toute  exécution  fût  précé- 
dée d'une  sommation  ou  commandement 
qui,  dans  cette  jurisprudence  comme  partout 
ailleurs,  est  te  premier  acte  d' une  exécution. 

Du  H juillet  18f6.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* FAILLITE.  — Rapport.  — Choses  fon- 
cibles.  — Restitution. 

Lorsque  le  créancier  d’un  failli  a été  con- 
damné à rapporter  des  marchandises  qu'il 
avait  reçues  en  payement  postérieurement  d 
T ouverture  de  la  faillite,  doit-il  les  restituer 
identiquement  ou  suffit-il,  quant  aux  choses 
fongibles,  qu'il  offre  d'en  rendre  de  la  meil- 
leure qualité ? — Rés.  alf.  (C.  civ.,  1191  et 
1243.) 

Le  S'  Maghc  fut  condamné  à rapporter  à 
la  masse  de  la  faillite  du  Sr  Dujardin  1,081  fr., 
montant  du  prix  des  marchandises  qu'il  s’é- 
tait fait  remettre,  postérieurement  à l'ouver- 
ture de  la  faillite,  en  payement  d'uue  créance 
qu’il  avait  à charge  du  failli.  L'option  lui 
était  laissée  de  rapporter  la  marchandise  en 
nature, qui  consistait  en  platines  et  charbons. 
Le  Sr  Maglte  offrit  au  syndic  les  marchan- 
dises, mais  ce  dernier  exigea  payement  en 
argent  sous  prétexte  de  la  non-identité  des 
marchandises. 

Maghc  soutint  que  les  platines  étaient  iden- 
tiques et  qu'elles  portaient  la  marque  du 
vendeur;  quant  aux  charbons,  il  reconnut 
qu'il  était  impossible  à la  vérité  d'en  consta- 
ter l'identité,  mais  il  offrit  de  les  fournir  de  la 
meilleure  qualité  et  à dire  d'experts.  Le  tri- 
bunal de  Charleroy,  par  jugement  du  23  mars 
18IG,  condamne  Maglte  il  rapporter  en  argent 
le  prix  des  marchandises  qu'il  avait  reçues 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  défendeur  s'était 
mis  dans  l'impossibilité  de  restituer  le  tout 
en  nature  en  consumant  une  partie  des  tuar- 
chandises;que  c’était  un  fait  qu'il  devait  s'im- 
puter à lui-même  et  dont  il  ne  pouvait  tirer 
aucun  avantage. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intérêt  est  la 
mesure  des  actions,  et  que  dans  les  choses 
fongibles  comme  du  charbon  dés  que  la  qua- 
lité est  la  même,  aucun  intérêt  n'existe  de 
donner  ou  recevoir  le  charbon  identique- 
ment ou  celui  d'une  qualité  égale; 
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M.  l'avocat  général  Dcstoop  entendu  et  de 
son  avis,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  entendant,  décharge  rappelant  des 
condamnations  prononcées;  dit  qu’il  doit 
passer  parmi  l'offre  par  lui  faite  en  première 
instance  parmi  la  réalisant,  etc. 

Du  12  juillet  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— l'-Ch. 


* VOL.  — BOIS  COMMUNAL-  — PEINES. 

Un  vol  commit  dont  un  boit  communal  est 
paisible  des  peines  de  l'ordonnance  de 
1669  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  vol  a eu 
lieu  dans  un  bois  communal,  et  que  sembla- 
ble bois  est  soumis  au  régime  forestier  de 
l'administration  générale  des  eaux  et  forêts, 
qui,  pour  l'application  des  peines,  n'a  d'au- 
tres règles  que  l’ordonnance  de  1669  et  les 
lois  y relatives  ; d'où  il  suit  que,  dans  l’es- 
pèce.la  loi  a été  mal  appliquée  par  le  tribunal 
a quo  ; 

Condamne  Janssens  à 50  fr.  d'amende  au 
profit  du  gouvernement  et  à pareille  somme 
à titre  de  dommages  et  intérêts  envers  la 
commune,  etc. 

Du  12  juillet  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
- 4*  Ch. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Visa.  — Maire. 

— Parenté.  — Suspicion. 

Un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ne  peut 
pas  être  annulé,  par  l'unique  motif  que  le 
maire  qui  y a apposé  son  visa  est  le  fils  de 
la  partie  saisissante  (*). 

Le  S’ Yanwcddingen,  propriétaire  demeu- 
rant a Seny,  fut  poursuivi  par  le  Sr  Lhocst, 
qui  obtint  contre  lui  un  jugement  de  condam- 
nation, en  vertu  duquel  il  fit  procéder  à la 
saisie  réelle  de  scs  immeubles. 

Le  procès-verbal  de  saisie  fut  visé  par  le 
maire  de  Seny,  fils  de  la  partie  saisissante. 

Le  3 mars  1816,  opposition  à la  vente  de 
la  part  du  débiteur,  fondée  sur  ce  que  le  visa 
était  entaché  de  nullité. 

Ce  moyen  fut  accueilli  par  un  jugement  du 


(i)  V.  Carnot,  sur  l’art.  18,  C.  cr.,  n“  8,  10  et 
14  ; Brux,  3 avril  1817,  et  la  note. 

(a)  Nîmes,  8 fév.  1828  ; Carré,  n*  «54  ; Favard, 


tribunal  de  Huy  en  date  du  7 mai  1816,  qui 
déclara  le  procès-verbal  de  saisie  nul  et  in- 
opérant. 

Ce  jugement  ayant  été  porté  à la  connais- 
sance de  la  cour,  l’appelant  s'est  attaché  à 
démontrer,  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance, plus  rigoureux  que  la  loi  même,  avait 
créé  une  nullité  que  celle-ci  n'établissait  pas; 
l'art.  676,  C.  pr.,  disait-il,  exige  que  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  soit  visé  par  le  maire  ou 
son  adjoint,  et  cet  article  ne  considère  pas 
comme  cause  d’incapacité  ou  de  suspicion 
légitime  la  parenté  entre  le  saississaot  et 
l'auteur  du  visa. 

L’intimé  argumentait  au  contraire  par 
analogie  de  l’art.  66  du  même  code,  qui  ne 
permet  pas  aux  huissiers  d’instrumenter 
pour  leurs  parents  ou  alliés,  à peine  de  nul- 
lité de  leurs  exploits. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  ne  pro- 
nonce directement  aucune  incapacité  contre 
les  fonctionnaires  chargés  de  viser  des  actes 
judiciaires  sur  saisie  immobilière,  pour  cause 
de  parenté  ou  d’alliance  avec  la  partie  saisis- 
sante ; que  l'art.  66,  C.  pr.,  qui  défend  à 
l’huissier  d'instrumenter  pour  ses  parents  et 
alliés  et  ceux  de  sa  femme  en  ligne  droite  à 
l’infini,  etc.,  à peine  de  nullité,  n’est,  snus 
aucun  rapport,  applicable  à l'espèce,  oit  l'ad- 
joint du  maire  était  partie  saisie,  et  où  on 
n'allègue  aucun  fait,  tendant  à établir  le  plus 
léger  soupçon  de  fraude,  ou  un  préjudice. 

Par  ces  motifs  , déclare  l’intimé  non  fondé 
dans  ses  conclusions  en  nullité,  etc. 

Du  12  juill.  1816.— Cour  d’appel  de  Liège 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Gcradon,  Hubert  et 
Raikem. 


* APPEL.  — SiCNincATiON.  — Domicile  élu. 

Ce  n'est  que  dans  les  termes  d'exécution  que 
l'appel  peut  être  sigipé  à domicile  élu  (a). 
(C.  pr.,  68  et  422.) 

Du  13  juillet  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


I.  B,  p.  49  ; Huet,  p 106.  — Contri  , Besançon,  18 
juill.  1811. 

(i)  V.  Liège,  t>  mai  1826,  et  Br.,  13  mai  1826 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 20  jcillet  1816. 


171 


* TESTAMENT.  — Lec.tcbe.  — Mention. 

Pans  un  iMtomnl  les  mois  lecture  faite  doi- 
vent naturellement  s'entendre,  pro  sub- 
jeclà  maleriâ,  de  l'acte  qu'on  vient  de  pas- 
ser : ils  sont  en  quelque  sorte  de  style.  Il 
faut  surtout  ainsi  le  décider  si,  en  les  com- 
binant arec  le  reste  de  la  phrase,  il  ne  peut 
rester  aucun  doute  raisonnable  que  la  lec- 
ture faite  ait  été  celle  de  la  minute  du  tes- 
tament que  le  testateur,  les  témoins  et  le  no- 
taire, ont  ensuite  signé  après  celle  lecture. 
(C.  civ.,  972.) 

Du  19  juillet  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— !'•  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


1*  ÉDIT  PERPÉTUEL.  — Hainadt. — Force 

OBLIGATOIRE.  — PORT  DE  MARIAGE. 

2"  Preuve.  — Libération.  — Loi  régula- 
trice. 

3’  Papiers  domestiques.  — Foi. 

1*  L’édit  perpétuel  de  1611,  avait  force  de  loi 
dans  le  llainaut,  sous  l'empire  des  chartes 
générales  de  ce  pays  (i). 

Ces  chartes  n'ont  pas  abrogé  l'art.  19  de  cet 
édit,  qui  exige  qu’il  soit  rédigé  acte  sous 
signature  privée  ou  devant  notaire,  pour 
toutes  choses  excédant  la  valeur  de  300 
livres  arlois. 

On  n’était  pas  admis,  sous  les  chartes  citées,  à 
prouver  par  témoins  l’extinction  de  l'obli- 
gation pour  port  de  mariage. 
ï"  Le  mode  de  preuve  se  règle  non  par  la  loi  • 
du  temps  de  la  convention,  mais  par  celle 
du  temps  de  l’exlinction  de  la  dette  (s). 

3*  La  règle  que  les  papiers  domestiques  font 
preuve  contre  celui  qui  les  a écrits,  com- 
porte ce  tempérament,  que  le  juge  peut  ap- 
précier la  foi  due  à ces  écritures,  selon  l'ex- 
plication de  la  partie  dont  elles  émanent  et 
les  présomptions  qui  en  naissent  (s). 

La  D‘  Taillcndier,  avait  droit  à une  dot  de 
2,570  fr.,  37  cent.,  en  vertu  de  son  contrat 
de  mariage  passé  dans  le  Hainaut  le  27  fév. 
1791.  Il  restait  à solder  sur  celte  dot  une 
somme  de  1,953  fr.  56  cent. 

D’un  autre  côté,  une  somme  de  50  pisloles 
avait  été  prêtée  par  Levcine,  premier  mari 


(i)  V.  Brui.,  1"  déc.  1825. 

(•)  V.  Brux.,  13  mars  182* 

(s)  V.  Brux.,  13  julll.  1826,  et  la  note. 


de  la  D"  Fcrain,  à son  beau-père  Jacques- 
Philippe  Fcrain  ; un  à-compte  payé  avait  ré- 
duit la  dette  à 656  fr.,  95  cent. 

Appelés  au  tribunal  de  Mons,  les  S”  et 
D"  Ferain,  frères  et  soeurs  de  la  D*  Taillen- 
dier,  y furent  condamnés  au  payement  du 
restant  de  la  dot  et  de  celui  du  prêt.  ’ 

Appel. 

Les  griefs  des  appelants  reposaient  sur 
deux  points  : 

1“  et  pour  faire  réformer  le  1"  chef  du  ju- 
gement d quo,  relatif  à la  dot  de  l’intimée, 
ils  ollVaienl  la  preuve  vocale  de  l’extinction 
ou  du  payement  de  cette  créance. 

Ils  soutenaient  avec  Anselme  (s),  que  l’ar- 
ticle 19  de  l’édit  perpétuel  n’était  point  ob- 
servé en  llainaut,  où  la  preuve  vocale  était 
admise  indistinctement.  Ils  citaient  encore 
follet,  part.  3,  § 35,  n"  2,  et  le  président  Des- 
janatsx,  tome  2,  arrêt  273.  A l’objection  que 
l’édit  de  1611  était  adopté  comme  loi  du 
llainaut,  les  appelants  répondaient  que  l’a- 
brogation de  son  art.  19  était  une  consé- 
quence de  l’admission  de  la  preuve  par  té- 
moins dans  plusieurs  matières  énoncées  au 
chap.  30,  art.  20  ; au  cliap.  3*,  art.  14  ; au 
chap.  105,  art.  12;  au  cbap.  117,  art.  1,  et 
au  chap.  115,  art.  3. 

Au  premier  grief  des  appelants,  l’intimée 
répondait,  que  la  preuve  par  témoins  était 
rejetée  en  llainaut  comme  partout  ailleurs, 
dans  tous  les  cas  pour  lesquels  les  chartes 
générales  n’avaient  point  dérogé  à l’édit  per- 
pétuel ; que  si  l’art.  19  de  cet  édit  était  mo 
difié  par  les  chartes  en  certains  cas,  il  sub- 
sistait, quant  aux  autres,  d’après  la  maxime  : 
Exceplio  firmal  regulam  »n  casibus  non  ex- 
ceptis.  L’intimée  en  trouvait  la  preuve  dans 
les  chartes  mêmes,  art.  1,  du  cbap.  126.  Elle 
citait  à l’appui  de  son  système  l’opinion  de 
Dumées,  dans  5a  Jurisprudence  du  llainaut 
français. 

Au  surplus,  ajoutait  l’intimée,  et  quel  que 
soit  le  sort  de  l'hypothèse  ci-dessus,  il  suflit 
de  remarquer  que  la  libération  n’est  point 
alléguée  par  les  appelants  comme  antérieure 
à l'époque  où  la  coutume  générale  du  Hai- 
naul  a cessé  d’être  une  loi.  Or  le  payement 
ne  se  prouve  que  d’après  la  loi  sous  laquelle 
il  s'opère.  Le  débiteur  qui  paie  doit  connaître 
la  loi  actuelle,  et  si  elle  rejette  la  preuve 
orale  il  doit  tirer  quittance. 

2*  Les  appelants  attaquaient  le  2*  chef  du 
jugement  de  Mons,  en  s’appuyant,  en  point 


(4)  Ÿ.  Anselmo,  ad  perpetuum  edictum,  art.  19. 
§*■ 
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de  fait,  sur  une  annotation  qui  se  trouve 
dans  un  livret  produit  par  l'intimée  d'un 
payement  de  10  couronnes  à la  date  du  40 
sept.  1790,  et  payées  par  l’huissier  Andin  le 
30  vendémiaire  an  vm  ; et  encore  de  l’anno- 
tation de  deux  pavements  semblables  faite 
dans  un  autre  livre,  sur  une  feuille  portant 
en  létc  l’an  1800,  niais  sans  date.  En  point 
de  droit,  les  appelants  invoquaient  le  prin- 
cipe que,  lorsqu'il  s'agit  de  libération,  les 
écrits  du  créancier  font  pleine  foi  contre  lui, 
la  libération  étant  favorable;  d'où  ils  con- 
cluaient qu’il  y avait  lieu  d'imputer  deux  fois 
chacune  des  deux  sommes  annotées. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  le  juge  doive  ap- 
pliquer cette  règle  dans  toute  sa  rigidité, 
lors  même  qu’il  sort  des  circonstances  de  la 
cause  des  présomptions  propres  à Oter  à l'é- 
crit ce  degré  de  foi  que  l’on  cherche  à lui  at- 
tribuer, et  surtout  quand  t'arme  dont  le  dé- 
biteur s’empare  est  fournie  par  le  créancier 
lui-même?  El  ne  voyait-on  pas  bien  dans 
l'espèce  que  la  seconde  annotation  était  plu- 
tôt un  report  sur  le  V livret,  que  la  note  d'un 
second  et  nouveau  payement? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'édit  perpé- 
tuel de  l'au  1611  a eu  force  de  loi  dans  le 
llainaul  ; que  si  son  art.  19  était  modiiié  par 
les  chartes  générales  de  cette  province,  in- 
voquées de  la  part  des  appelants,  l'on  ne  peut 
étendre  las  exceptions  qu'elles  établissaient 
au  delà  des  cas  exceptés,  parmi  lesquels  ne 
se  trouve  pas  le  payement  ou  libération  de 
l'obligation  pour  port  de  mariage,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  somme  excède  trois 
cents  livres  arlois;  ensorlequ’ici  la  libération 
ne  peut  s'établir  par  une  preuve  testimo- 
niale ; 

t)ue  dans  la  supposition  que  les  chartes 
générales  admettaient  la  preuve  par  témoins 
du  payentenlou  libération, encore  faudrait-il, 
pour  pouvoir  la  subministrer,  que  la  preuve 
eût  pour  objet  le  payement  ou  libération  ef- 
fectué sous  l'empire  de  ces  chartes  ; car  c’est 
la  loi  qui  est  en  observance  à l'époque  où 
l’on  prétend  que  la  libération  a eu  lieu,  qui 
détermine  le  genre  de  preuve  qui  est  admis- 
sible, et  non  pas  la  loi  existante  lorsque  l'o- 
bligation fut  contractée  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'offrent  pas  de 
prouver  que  l'entière  libération  aurait  eu 
lieu  sous  l'empire  desdilcs  chartes  ; qu'il  en 
résulte  que  même,  dans  la  supposition  que 
l'on  vient  de  faire,  ils  ne  seraient  pas  rece- 
vables à subministrer  une  preuve  testimo- 
niale de  la  libération  qu’ils  allèguent  ; 

Attendu  que  le  payement  de  dix  couronnes 


à la  date  du  40  sept.  1799,  et  celui  de  56  li- 
vres 6 sols  llaiuaut,  au  50  vendémiaire 
an  vm,  annotés  dans  un  livre  produit  par 
l'intimée,  se  trouvent  placés  dans  un  autre 
livre  sur  une  feuille  qui  porte  en  tète  l'an 
1800;  mais  qu'ici  ces  annotations  V sont 
sans  date,  et  ont  à Ichr  suite  trois  payements, 
avec  leurs  dates  respectives,  faits  de  la  part 
du  même  Charles  Feraln  ; que  l'on  peut  pré- 
sumer que  l'on  a eu  l'intention  de  mettre  en- 
semble dans  çedernicr  livre  les  divers  paye- 
ments faits  de  la  part  de  la  même  personne, 
quoique  deux  de  ces  payements  faits  anté  - 
rieurement se  trouvassent  déjà  annotés  ail- 
leurs ; qu'il  n'est  pas  appaicnl  que  ces  deux 
payements  auraient  été  répétés  exactement 
pour  les  mêmes  sommes  et, avec  peu  d’inter- 
valle, ni  que  celui  de  56  livres  6 sols  llainaul 
aurait  été  effectué  deux  fois  par  le  même 
huissier  et  dans  la  même  circonstance  ; que 
l'on  doit  d'autant  plus  accueillir  cette  expli- 
cation au  cas  présent,  que  les  appelants,  qui 
n’ont  ni  quittances,  ni  notices,  vont  puiser  la 
preuve  des  payements  dans  les  documents 
que  leur  fournit  leur  adversaire  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  40  juill.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  SIM.  Joly  et  Jonet. 

S 


* SCELLÉS  (levée  des).  — Opposition.  — 
Qcalité.  — Référé. 

Tous  ceux  qui  s'y  croient  fondés  ont  le  droit 
de  former  opposition  d une  levée  de  scellés, 
à charge  d'énoncer  d'une  manière  précise 
les  causes  qui  la  motivent. 

Il  n'appartient  pas,  dans  ce  cas,  au  président 
de  référé  de  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  l'opposant  est  ou  n>»<  pas  le  plus  proche 
héritier. 

Par  leur  contrat  de  mariage,  passé  à Y’scn- 

dvk  le  lOjanv.  1779,  les  époux  SL...  et  G 

avaient  stipulé  qu'en  cas  de  décès  de  l’un 
d’eux,  sans  enfants,  la  communauté  appar- 
tiendrait au  survivant,  et  qu’à  la  mort  de  cc- 
lui-ci,  aussi  sans  enfants,  le  partage  se  ferait, 
par  moitié,  entre  les  héritiers  des  deux 
époux. 

Tous  deux  décédèrent  sans  laisser  d’en- 
fants, la  femme  la  dernière,  le  48  sept.  1813, 
après  avoir  institué  des  héritiers  et  nommé 
des  exécuteurs  testamentaires. 

Les  scellés  furent  apposés,  et  on  allait 
procéder  à leur  levée,  lorsque  S.  G...,  se  di- 
sant héritière  du  ntari  M...,  y forma  opposi- 
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lion.  Le  12  mars  1816  ordonnance  de  référé 
qui  maintient  l'opposition  en  ce  sens  qu'elle 
ordonne  que,  tous  droits  saufs,  l'opposant 
sera  appelé  à la  levée  des  scellés;  que  par- 
ties y feront  valoir  toutes  leurs  prétentions 
pour  y être  statué  ensuite  par  le  tribunal. 

Appel  de  la  part  des  exécuteurs  lestamen- 
taires.qui  prétendirent  que  le  droit  de  former 
opposition  ne  pouvait  appartenir  qu'à  celui 
qui  avait  au  moins  un  droit  apparent,  et  que 
dans  l'espèce  il  était  évident  que  S.  G....  ne 
se  trouvait  pas  parmi  les  héritiers  institués 
de  G....,  cl  que,  s'il  pouvait  être  héritier  de 
feu  M....,  il  ne  l'était  qu'au  sixième  degré,  et 
exclu  par  un  autre  héritier  plus  proche,  qui 
se  trouvait  au  cinquième  degré. 

L'iulimé  répondit  que  sa  présence  à la  le- 
vée des  scellés  ne  portait  préjudice  à per- 
sonne.— Arrêt  qui  fait  sufD sammentconnailre 
les  autres  moyens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  accorde 
la  faculté  de  s'opposer  aune  levée  des  scellés 
à quiconque  s'y  croit  fondé,  sauf  à énoncer 
d'une  manière  précise  la  cause  de  son  oppo- 
sition ; 

Attendu  que  l'intimé  à satisfait  à cette 
condition;  qu'il  est  suffisamment  établi  qu'il 

se  trouve  au  nombre  des  héritiers  de  M 

et  que  comme  tel  il  pourrait  prétendre  qu'il 
a des  droits  à faire  valoir  sur  la  moitié  de  la 
communauté  ayant  existée  entre  M....  et 
G....  dont  celle-ci  est  restée  détentrice  ; 

Attendu  que  s'il  pouvait  être  tenu  de  prou- 
ver qu'il  est  le  plus  proche  héritier  ce  serait, 
non  devant  le  juge  de  référé,  mais  devant  le 
juge  ordinaire; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  20  juillet  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — l"Ch. 

1*  COUR  D’ASSISES.  — Témoin.  — Partie 

PLAIGNANTE.  — AUDITION.  — PARTIE  CIVILE. 
2°  Agent  de  rOLiCE.  — Maréchaussées. 

I * Résulte-t-il  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  la  partie  plaignante,  après  avoir  été 
entendue  comme  témoin  devant  la  cour 
d'assises,  s’est  constituée  partie  civile  d la 
même  audience,  sans  que  sa  déposition  ait 
été  écartée  par  une  disposition  expresse  (i)  ? 
— Rés.  nég. 


(i)  V.  Casa.,  7 fructidor  an  vm,  et  la  note.  — 
Il  en  est  ainsi  en  matière  correctionnelle,  surtout 
lorsque  le  tribunal  déclare  en  même  temps  écarter 
des  débals  la  déposition.  Cass.,  7 janv.  1857. 

PASIC.  BELC.  VOL.  II.  TOM.  i. 


2“  Les  maréchaussées  sont-ils  des  agents  de 

police  dans  le  sens  de  l’art.  186,  C.  pén.  ? 

Vankeerbergh,  maréchaussée,  était  ac- 
cusé, devant  la  cour  d'assises  de  HruxelIcÉ, 
d’avoir  usé  de  violence  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions. 

La  partie  plaignante,  citée  par  le  minis- 
tère public  comme  témoin  à charge,  donna 
sa  déposition  sous  la  foi  du  serment. 

Après  les  débats,  elle  se  constitua  partie 
civile  et  prit  dés  conclusions. 

L'accusé  ne  lit  aucune  observation  à cet 
égard. 

La  cour  d'assises  le  déclara  convaincu  du 
fait  à lui  imputé,  et  lui  appliqua  les  disposi- 
tions de  l’art.  186,  C.  pén. 

Le  condamné  s'est  pourvu  en  cassation, 
pour  violation  de  la  règle  qui  dérend  que  l'on 
soit  témoin  dans  sa  propre  cause,  et  pour 
fausse  application  de  l'art.  186,  C.  pén. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  partie  plai- 
gnante peut  être  entendue  comme  témoin,  et 
que,  dans  l’espèce,  elle  ne  s'est  constituée 
partie  civile  qu'après  les  débats  ; que  l’ac- 
cusé ni  son  conseil,  après  cette  constitution, 
n’ont  pas  fait  la  demande  que  la  déposition 
fiât  écartée; 

Attendu  que  les  maréchaussées  sont  de 
vrais  agents  de  police  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 186,  C.  pén.,  vu  les  attributions  consi- 
gnées dans  l'art.  2 de  l’arfêté  des  commis- 
saires généraux  des  puissances  alliées,  en 
date  du  27  fév.  1811,  oà  entre  autres  il  est 
dit,  qu'ils  sont  chargés  concurremment  avec 
les  agents  et  oflicicrs  de  police  du  maintien 
de  la  tranquillité  et  de  la  sflreté  publiques. 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Spruyt,  substitut  du  proc.  gén., 
rejette  le  pourvoi  de  Michel  Vankeerbergh. 

Du  20  juillet  1816.  — Cour  de  cass.  de  Br. 
— PI.  M.  Deswerle,  cadet. 

S.- 


COUR  D’ASSISES.  — Déclaration.  — Gref- 
fier.  — Signature. 

La  déclaration  de  la  cour  d’assises  doit  être 
contresignée  par  le  greffier,  sous  peine  de 
nullité  (i). 


(•)  V.  Cass.,  29  juin  1827,  fl  10  avril  1828;  Car- 
not, sur  l’art.  510,  »"  * 


M 
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Par  arrêt  de  la  cour  d’assises  d’Anvers,  en 

date  du  8 juin  1816,  la  nommée  B a été 

condamnée  à la  réclusion,  pour  menaces 
d'incendie. 

La  déclaration  de  la  cour  n’était  pas  con- 
tre-signée  par  le  greflier. — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  la  procé- 
dure criminelle  actuelle,  la  déclaration  de  la 
cour  sur  les  questions  posées  par  le  minis- 
tère public  remplace  la  déclaration  du  jury; 
que  par  conséquent  elle  doit  être  accompa- 
gnée des  solennités  ordonnées  par  la  loi , 
pour  authentiquer  la  déclaration  du  jury 
sous  l’ancienne  procédure  ; que  la  signature 
du  greffier  au  bas  de  la  déclaration  du  jury, 
prescrite  par  l’art.  549,  C.  crim.,  est  telle- 
ment essentielle,  qu’à  son  défaut  la  déclara- 
tion doit  être  considérée  comme  incomplète, 
et  que  la  procédure  est  viciée  de  ce  chef  ; 

Le  substitut  du  proc.  gén.  M.  Spruyt,  en- 
tendu, casse,  etc. 

Du  42  juillet  4816.  — Cour  de  cass.  de  Br. 
— l‘l.  M.  Defrennc.  S.- 


COUR  D’ASSISES.  — Question.  — Doute. 
— Interprétation. 

Lorsqu'un  accusé  est  déclaré  coupable  de  vol 
commis,  entre  autres  circonstances,  arec 
effraction,  sans  que  la  déclaration  ajoute 
si  l'effraction  est  intérieure  ou  extérieure, 
peut-on  appliquer  la  peine  établie  pour  vol 
avec  effraction  extérieure  (t)  ? 

En  coj  de  négative,  la  déclaration  est-elle 
nulle  comme  ne  donnant  aucun  résultat 
certain,  ou  bien  faut-il  l'entendre  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à l'accusé,  et  répuler 
intérieure  l'effraction  reconnue  constante  1 
— Rés.  aff. 

La  cour  d’assises  de  Bruges  a condamné 
Declcrcq  à la  peine  de  mort,  pour  vol  com- 
mis à l’aide  d’effraction,  et,  de  plus,  avec 
quatre  autres  circonstances  prévues  par  l'ar- 
ticle 581,  C.  pén. 

La  déclaration  de  la  cour  n'ajoute  pas  si 
l’effraction  est  intérieure  ou  extérieure. 

Le  condamné  s'csl  pourvu  en  cassation. 


(i)  V.  I. c-grave rend , t.  5,  p.  452,  n*  274  de  l’édit, 
de  la  Soc  typ. 


ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  que  la  position  des 
questions  cl  la  réponse  y donnée,  en  ne  com- 
prenant pas  la  circonstance  de  l'effraction 
extérieure,  ne  rendaient  pas  applicable  l'ar- 
ticle 581,  C.  pén.; 

Que  cependant  telle  qu'elle  est  faite  cette 
déclaration  peut  avoir  tin  résultat,  l’effrac- 
tion devant  être  prise  dans  le  sens  le  plus 
avantageux  à l'accusé,  et  par  conséquent  être 
réputée  intérieure  ; 

Sur  lesconclusions  conformes  de  M. Spruyt, 
substitut  du  proc.  gén.,  casse  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale  du 
45  juin  1816,  pour  fausse  application  de  la 
loi  seulement  ; renvoie  l’accusé  pour  l’appli- 
cation de  la  peine,  sur  la  réponse  faite  par  la 
cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale,  par- 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  orien- 
tale, etc. 


♦ BILLET  A ORDRE.  — Coumerçant. 

La  loi  ne  considère  pas  les  billets  d ordre 
comme  des  actes  de  commerce,  ce  sont  des 
actes  purement  civils,  mais  d qui  la  loi  a 
attaché  quelques  privilèges  qui  leur  sont 
communs  avec  les  effets  de  commerce.  Il  en 
résulte  que  de  ces  actes,  quel  qu'en  soit  le 
nombre,  on  ne  peut  pas  déduire  que  celui 
qui  les  a souscrits  ail  été  commerçant  (s). 
Du  45  juillet  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4"  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* EFFET  RÉTROACTIF.  —Condition  réso- 
lutoire. — Clause  pénale. 

On  ne  peut,  sans  effet  rétroactif,  appliquer  à 
un  ancien  contrat  une  condition  résolutoire 
ou  une  clause  pénale  établie  par  les  lois  nou 
relies  (a).  (C.  civ.,  1914.) 

Du  24  juillet  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5-  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


(t)  V.  Br.,  15  mars  1816. 

(s)  V en  sens  conlraireBr,19janr.18!5,et  U note 
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PROCURATION  GÉNÉRALE.  — Étendue. 

Une  procuration  générale  donnée  et  acceptée, 
contenant  pouvoir  de  diriger  et  administrer 
toutes  les  affaires  du  commettant  qui  s'ex- 
patrie, moyennant  une  somme  annuelle  dé- 
terminée pour  tout  travail  et  vacations, 
peut-elle  être  envisagée  comme  contrat  de 
louage,  d'ouvrages,  locutio  operarum  ? — 
Rés.  nég. 

Celte  procuration  confère-t-elle  le  pouvoir  de 
plaider  a<l  lites  (i)? — Rés.  aff. 

Quelles  sont  les  affaires  contentieuses  qui  tien- 
nent plutôt  à l'administration  qu'à  la  dis- 
position, et  à l'égard  desquelles  le  procureur 
omnium  bonoruiu  n'excède  point  les  bornes 
de  sa  procuration  générale ? 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  l'étendue 
d'un  mandat  conçu  en  termes  généraux. 

Selon  les  uns,  quand  le  mandat  porte  que 
le  mandant  donne  la  libre  administration,  par 
là  le  mandataire  est  investi  du  pouvoir  do 
faire  tout  ce  qu'il  trouvera  à propos,  par 
rapport  aux  affaires  de  son  commettant.  Ce 
pouvoir  est  plus  étendu  que  celui  d'un  pro- 
cureur omnium  bonorum  simpticiler.  Celui-ci 
ne  peut  vendre  ni  hypothéquer;  il  n'v  a que 
les  fruits  des  récoltes  et  les  choses  périssa- 
bles dont  il  puisse  disposer;  celui-là  a le 
plein  pouvoir  d'aliéner. 

Cette  distinction,  ils  l'appuient  des  lois 
58,  39  et  63,  IL  de  procur.  L.  9,  i;  4,  (T.  de 
A.  fl.  I)..  et  du  § 43,  aux  fnstit.  de  rer.  divis. 

Mais  Yinnins,  dans  ses  Questions  choisies, 
1, 9,  la  combat  fortement.  Duaren  et  Doueau 
la  rejettent  également.  Ils  ne  reconnaissent 
point  dans  le  procureur,  cum  libéra,  un  pou- 
voir absolu  d’aliéner.  Il  n’y  a d'autre  aliéna- 
tion qui  lui  soit  permise  que  celle  qu’exige 
l'administration.  Le  procureur  de  toutes  les 
affaires  simplement  peut  en  faire  autant.  Il 
n'y  a donc  rien  à déduire  de  la  libre  faculté 
d’administrer.  Cette  expression  n’ajoute  rien; 
on  ne  saurait  y voir  deux  espèces  opposées 
de  procurations. 


(i)  V.  Carré-Chauveau,  11"  553  bis. 

(i)  « Improbant  aliî,  sanè  eliam  Crœci,  lib.  8 

lit.  2,  ubi  legis  58  de  procurator.  verba,  eut  gene- 
raliier  libéra  administralio  rerum  commisse  est,  dis- 

simulalo  verbo  libéra  vertiml cui  geueraliler 

administrare  permissurn  : quodsi  vos  tam  exquisi- 
tam  haberet  significalionem,  ut  ex  eâ  duœ  species 
opposita  intelligerentur,  neqnaquam  prieteriri  po- 
tuisset.  » 

(s)  ■ Si  omnium  rerum  mearum  procurator 

- Plaçait  com  etiam  rem  iu  judirium  dcducere. 


Uubcrus,  aux  Inslit.  de  mandata,  va  plus 
| loin  encore  , il  observe  que  le  texte  grec  de 
la  loi  58  de  procurator,  ne  tientaucun  compte 
du  mot  libéra  ; que  la  rédaction  parle  de  ce- 
lui auquel  il  est  permis  d'administrer  géné- 
ralement ; et  qu'on  n'aurait  pu  l'omettre,  s’il 
eilt  fallu  y attacher  une  signification  dis- 
tincte (i). 

D’autres  jurisconsultes,  tel  que  Pothier, 
n"  147,  Contrat  de  mandat,  mesurent  l’éten- 
due des  pouvoirs  d'un  mandataire,  d'après 
les  circonstances  particulières  où  se  trouvent 
le  mandant  et  le  but  qu’il  se  proposait  lors- 
qu’il a donné  sa  procuration. 

* Lorsque  celui  qui  a laissé  à quelqu'un 
» une  procuration  générale  est  parti  pour 
* les  iles  de  l’Amérique  ou  pour  quelqu’au- 
» Ire  pays  éloigné,  où  il  doit  faire  un  long 
» séjour,  cl  où  il  n’est  pas  à portée  de  pren- 

> dre  par  lui -même  connaissance  des  alfai- 

> tes  qui  lui  surviendraient  pendant  son 
» absence,  en  ce  cas  on  doit  donner  plus 

> d'étendue  à la  procuration,  et  on  doit  pré- 
» sumer  qu'elle  comprend  non-sculetncnl  ses 
» affaires  ordinaires,  mais  toutes  les  affaires 

> extraordinaires  qui  surviendraient  pendant 

> son  absence  (s).  > 

Dans  le  fait,  le  S'  De  Bcclen,  avocat  au 
conseil  de  Brabant,  après  s'être  occupé,  pen- 
dant quelques  années,  du  défrichcmenld  une 
partie  de  la  bruyère  do  Rrasschaet,  sise  en- 
tre Anvers  et  Bréda,  prit  la  résolution  de  se 
fixer  en  Amérique. 

Avant  de  s’expatrier,  il  confère  au  S'  Janti 
le  pouvoir  de  vendre  ses  immeubles.  Il 
laisse,  par  un  aetc  séparé  du  7 juillet  1785, 
la  direction  et  administration  de  toutes  scs 
affaires,  biens  cl  intérêts,  ainsi  que  la  recette 
de  tout  ce  qui  lui  est  drt  dans  le  pays,  au 
S'  Boiicqucau,  avocat  à Bruxelles,  moyen- 
nant une  somme  annuelle  de  600  IL,  pour  in- 
demnité de  tout  travail  et  vacations,  sans 
déplacement. 

Le  S’  De  Bcclen  emmena  avec  lui  sa 
femme  cl  un  de  leurs  enfants  ; les  autres 
sont  demeures  dans  ce  pays.  Après  vingt- 


» L.  12,  ff.  de  partis.  » Cependant  s’il  n’y  avait  pas 
péril  dans  la  demeure,  et  que  le  mandataire  fût  à 
portée  d’en  donner  avis  nu  mandant,  il  parait  qu’il 
ne  pourrait  se  passer  de  le  consulter.  Le  Code  civil 
qui  nous  régit  encore,  quoique  tans  influence  dans 
l’espèce,  comme  étant  antérieure  à sa  publication, 
laisse  subsister  des  doutes  sur  ce  point,  lorsqu’il 
dit,  art.  1088  : Le  mandat  conçu  en  termes  généraux 
n'embrasse  que  les  actes  d'administration.  S’il  s'agit 
tt aliéner,  eVhypothéquer  ou  de  queiqu  autre  acte  de 
propriété,  le  mondât  doit  Cire  exprès. 
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deux  années  d'absence,  il  vint  à décéder  en 
Amérique  le  7 avril  1805. 

Le  S'  Doucquéau,  qui  prétend  ne  pas  avoir 
été  informé  d'abord  de  ce  décès,  continua  sa 
gestion  jusqu’en  1812;  ce  qui  comprend  un 
intervalle  de  vingt-neuf  années,  à partir  de 
la  date  du  traité  fait  entre  lui  et  De  Declen. 

Enfin  il  assigne  en  justice  les  héritiers  de 
celui-ci,  aux  lins  d’entrer  avec  lui  en  compte 
et  liquidation  de  sa  direction  et  administra- 
tion dont  il  a été  chargé  par  leur  auteur  ; 
d'ouïr  et  de  couler  le  compte  à rendre  par 
lui,  et  de  lui  payer  la  somme  éventuelle  qui 
sera  le  résultat  et  clôture,  sur  le  pied  du  con- 
trat du  7 juillet  1785. 

Effrayés  de  voir  figurer  à leur  passif  un 
agrégat  de  vingt-neuf  années  d'honoraires, 
à raison  de  GOO  fi.  par  an,  ils  soutiennent 
que  ce  contrat  n’a  pas  été  sérieux  ; qu'il  a 
clé  révoqué  ; que  le  demandeur  y a re- 
noncé , en  telle  sorte  que  s'il  a fait  des 
devoirs  cl  vacations  il  lui  est  libre  d’en  pré- 
senter un  étal  détaillé,  pour  y être  formé  tel 
contredit  que  de  droit. 

Par  jugement  du  51  mars  1815,  le  tribunal 
de  Bruxelles  accueillit  ccs  moyens  de  dé- 
fense ; Boucquéau  est  déclaré  non  fondé  ni 
recevable  dans  ses  conclusions,  lui  entier 
d'exiger,  ainsi  et  de  la  manière  qu’il  trouvera 
convenir,  le  payement  de  ce  qui  peut  lui  être 
dû  à titre  de  devoirs  et  vacations,  qu'il  a 
faits  pour  la  direction  et  instruction  des  af- 
faires et  procédures  du  S'  De  Beelen  et  de 
scs  heritiers. 

En  appel,  Boucquéau,  s'est  d’abord  attaché 
à déterminer  la  nature  du  contrat  fait  entre 
lui  et  De  Beelen,  en  1785.  lia  cherché  à le 
faire  envisager,  non  comme  un  contrat  de 
mandat,  maïs  comme  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie,  sans  doute  parce 
que  le  mandat  finissant  par  la  mort  du  man- 
dant, il  n'aurait  à réclamer  que  vingt-deux 
années  de  traitement  depuis  1785  jusqu’en 
1805,  époque  du  décès  du  S'  De  Beelen  ; au 
lieu  que  le  contrat  localio  operarum  continue 
à subsister  envers  les  héritiers  de  celui  qui 
a engagé  les  gens  de  travail,  les  voituriers, 
les  entrepreneurs  d’ouvrages,  et  que  dans 
celle  hypothèse  son  actif  lui  offre  une  aug- 
mentation de  1,200  11.,  à raison  de  sept  an- 
nées depuis  I805à  1812. 

C'était  là  un  abus  bien  manifeste,  une  in  • 
lervcrsion  évidente  des  principes  élémen- 
taires. Ne  serait-ce  pas  avilir  la  profession 
honorable  de  jurisconsulte  que  de  la  placer 
sur  la  ligne  du  journalier,  de  l’artisan  ? 

Il  faut  donc  en  revenir  aux  principes  du 
mandat.  Vouloir  écarter,  comme  le  font  les 
héritiers  du  mandant,  un  contrat  qui  a reçu 
sou  exécution  pendant  une  longue  suite  d'an- 


nées, c'est  là  chose  impossible.  La  justice 
s’oppose  à ce  que  l'appelant  soit  renvoyé  à 
un  état  détaillé  de  ses  vacations,  dont  il  ne 
pourrait  pas  lui-méme  exiger  le  payement. 
Si  les  intimés  ne  sont  passibles  d’autres  som- 
mes que  de  celles  fixées  par  le  contrat  de 
1785,  comment  peuvent-ils  espérer  d’en- 
freindre ce  même  contrat?  En  déterminant 
le  traitement  de  son  mandataire,  le  S'  De 
Beelen  s’est  mis  à l’abri,  lui  et  ses  héritiers, 
de  tout  état  exorbitant  qu’il  pouvait  redouter 
un  jour  ; rien  ne  peut  les  dispenser  de  rem- 
plir cet  engagement  de  leur  côté,  sauf  à dé- 
battre les  années  postérieures  à la  mort  du 
mandant,  s’il  est  vrai  que  le  mandataire  en 
ait  été  informé. 

Le  jugement  dont  appel  a été  réformé  par 
les  motifs  suivants. 

ARRÊT. 

LA  COL’B; — Attendu  que  les  plaidoiries, 
les  procédures  cl  les  aveux  des  parties,  ont 
prouvé  clairement  que  le  baron  De  Beelen, 
auteur  des  intimés,  a déclaré,  ainsi  que  l’ap- 
pelant, le  7 juillet  1785,  d’ëtrc  convenus  le 
26  avril  1785,  que  l’appelant  se  chargerait 
de  la  direction  el  administration  de  toutes  Us 
affaires,  biens  et  intérêts  dudit  baron,  et  de  la 
recette  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  dans  ce  pays, 
et  que,  pour  honoraires,  De  Beelen  passera 
à l’appelant  la  somme  de  600  fl.  courant 
par  an  ; 

Attendu  que  d’après  les  principes  du  droit 
et  la  loi  6,  il.  iland.  tel  contra , adoptés  dans 
les  art.  1984, 1985  et  1986,  C.  civ.,  une  con- 
vention de  cette  nature  réunit  toutes  les  qua- 
lités qui  caractérisent  le  contrat  de  mandat, 
et  finit  par  la  mort,  soit  du  mandant,  soit  du 
mandataire,  et  non  un  contrat  de  louage,  (o- 
catio  operarum,  qui  passe  aux  héritiers  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve,  ni  que  ce  con- 
trat n’aurait  point  été  sérieux,  ni  qu’il  aurait 
été  explicitement  ou  implicitement  révoqué 
par  le  mandant,  ni  qu’enfin  l’appelant  y au- 
rait directement  ou  indirectement  renoncé  ; 

Attendu  que  les  expressions  direction  el 
administration  de  toutes  les  affaires,  com- 
prennent, dans  leur  généralité,  aussi  bien  les 
affaires  contentieuses  et  judiciaires,  que  les 
extrajudiciaircs  et  administratives  ; 

Attendu  qu’en  principe  tout  contrat  de 
mandat,  comme  dans  l’espèce,  non -seule- 
ment autorise,  mais  aussi  oblige  tout  manda- 
taire à rendre  compte  de  sa  gestion  ; 

I‘ar  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
appel  à néant  ; entendant,  et  sans  rien  préju- 
ger sur  la  nature  et  la  hauteur  des  sommes 
que  l'appelant  prétend  lui  être  dues,  el  sans 
préjudice  des  droits  respectifs  des  parties , 
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ordonne  aux  intimés  d’entrer  avec  l’appe- 
lant, soit  judiciairement,  soit  à l’amiable,  en 
compte  et  liquidation  de  la  direction  de  tou- 
tes les  affaires,  etc. 

Du  2 1 juillet  1 8 1 G.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5e  Ch.  — PI.  MM.  Boucquéau  et  Kockaert. 

W...8. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  — Enrecistoe- 

«EST. 

L'acte  par  lequel  un  père  cède  à tet  enfante  et 
distribue  entre  eux  la  totalité  de  ses  biens, 
à charge  d’acquitter  tee  dettes  qu'il  laissera 
à son  décès,  n'est  pas  sujet  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  puisque  le  père 
conserve  toujours  la  faculté  de  rendre  une 
telle  donation  sans  effet  (t).  (C.  civ.,  9 -il, 
945, 1076;  loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  4.) 

Par  acte  notarié  du  15  mars  1815,  P.... 
céda  en  toute  propriété  , 

1"  A sa  lillc  M.  L....  une  ferme,  etc.,  à la 
charge  d'acquitter  les  rentes  dont  ces  biens 
étaient  grevés  et  de  payer  à sa  sœur  certaine 
rente  annuelle  ; 

2"  A sa  fille  A.  L....  diverses  pièces  de 
terre. 

5°  A ses  deux  filles  susdites,  pour  rester 
indivisesentre  elles, tant  qu’elles  le  jugeraient 
à propos,  quelques  rentes  et  redevances. 

Les  deux  filles  s’engagèrent  par  contre  à 
payera  leurpèreunc  rente  viagère  de  5G4fr., 
et  en  outre  à le  loger,  à le  nourrir  et  à payer 
toutes  les  dettes  qu’il  laisserait  à son  décès. 
Le  receveur  perçut  sur  cet  acte  : 

1”  Pour  la  donation,  tant  des  biens  meu- 
bles que  de  ceux  immeubles,  fr.  908,  75  c. 
2"  Pour  le  droit  de  partage.  - 5,  — 

5”  Pour  le  droit  de  soulle.  . - 367,  20 


fr.  1278,  95  c. 
Décime.  . . - 127,  89 


Total.  ...  - 1406,  84  c. 

Demande  en  restitution  fondée  sur  ce  que 
l'acte  n'était  passible  que  du  droit  fixe,  puis- 
qu'il était  frappé  d’une  nullité  absolue,  et 
qu'il  ne  pouvait  conséquemment  produire  au- 


(i) Un  arrêt  de  cassation  du  17  thermidor  an  ni 
a déchiré  nulle  une  donation  faite  sous  la  condition 
d'acquitter  les  dettes  du  donateur,  sans  distinction 
du  passé  et  de  l'avenir.  — V.  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  1 4 juillet  1807,  qui  a prononcé  qu'un  acte 
par  lequel  un  père  a fait  entre  scs  enfants  le  par- 
tage de  ses  biens,  avec  reserve  de  l’usufruit  cl  slipu- 


cun  effet,  ni  par  suite  opérer  aucune  trans- 
mission de  propriété. 

Le  9 janv.  1816,  jugement  de  tribunal  de 
Liège  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  suivant  l'art.4  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  le  droit  proportionnel  est 
établi  pour  toute  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
et  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès  ; 
que, dans  l'espèce, le  père, comme  ayant  chargé 
ses  enfants  par  l’acte  du  15  mars  1815  de 
payer  et  acquitter  toutes  les  dettes  et  charges 
qu'il  laisserait  à son  décès,  a pu  par  celle 
clause  rendre  cet  acte  illusoire  et  sans  effet  ; 
qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y ait  eu 
réellement  transmission  de  propriété  ; que 
cet  acte,  en  supposant  qu'il  contienne  une 
donation  entre-vifs,  est  nul  aux  termes  des 
art.  944  et  945,  C.  civ.,  en  ce  qu'il  a dépendu 
du  donateur  de  rendre  la  donation  sans  ef- 
fet, et  qu'elle  a été  faite  sous  la  condition 
d’acquitter  d’autres  dettes  ou  charges  que 
celles  qui  existaient  à l’époque  de  la  dona- 
tion ; que,  si  l’on  considère  cet  acte  comme 
un  partage  anticipalif,  il  serait  encore  nul 
d'après  l'art.  1076,  C.  civ.,  qui  dispose  que 
les  partages  des  pères  et  mères  faits  par  ac- 
tes entre-vifs  ou  testamentaires  doivent  sc 
faire  avec  les  formalités,  conditions  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et 
testaments  ; le  tribunal,  condamne  l’adminis- 
tration à restituer,  etc.  > 

Celle-ci  a porté  l’affaire  en  cassation  de- 
vant la  cour  supérieure  de  justice  de  Liège, 
mais  Son  pourvoi  a été  rejeté  par  arrêt  du  27 
juillet  1816,  qui  applique  à l’espèce  les  prin- 
cipes de  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14 
juillet  1807,  cité  dans  la  note  ci-dessous. 

Du  27  juillet  1816.  — Cour  de  cass.  de 
Liège. 


TRANSPORT  DE  CRÉANCES.  — Sigiwi- 
cation.  — Reprise  d'isstasce. 

Le  cessionnaire  d’une  créance  pour  laquelle  le 
cédant  est  en  procès  avec  te  débiteur,  ne 
peut  reprendre  l'instance  avant  la  significa- 
tion du  transport  (i).  (C.  civ.,  1690.) 


lalion  que  si  il  son  décès  il  existait  des  dettes  elles 
seraient  divisées  entre  eux  par  égales  portions,  n’est 
passible  que  du  droit  fixe  (v.  la  note.  Conf.  Cass. 
13  avril  1815.) 

(s)  V.Cass  , 16  juil.  1816;  Carré,  n°  1710;  Trop- 
long,  n”  892  ; Iierriat,  tit.  de  la  Tierce-opposition, 
n*  i),  p 313;  Duvcrgier,  Vente,  n”  1U8. 
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Il  existait  une  instance  pendante  au  tribunal  I 
de  Neiifchàleau  entre  Pierre  et  Henri  Cotteau, 
représentant  Pierre  cl  N.  Leeuivrc,  dans  la- 
quelle les  premiers  réclamaient,  à la  charge 
du  dernier,  différentes  créances  dont  ils  le 
prétendaient  débiteur. 

Le  10  pluviûse  an  xit,  Pierre  et  Henri 
Cotteau  font  le  transport  de  ces  créances  à 
J.  Durant  , et  ce  dernier  les  transporte  à 
N.  Syndic,  le  18  sept.  1807. 

Aucun  de  ces  deux  transports  n'est  signifié 
au  S’  Lecuivre.  — Le  6 sept.  1808,  Syndic 
fait  notifier,  par  un  simple  acte  d'avoué 
a avoué,  qu’il  reprend  l’instance  ; et  il  ré- 
clame la  somme  de  712  fr.  57  cent.,  montant 
des  creances  qui  étaient  l'objet  de  l'instance. 

Il  obtient  un  jugement  par  défaut  le  7 
mars  1809. 

I.cs  héritiers  de  N.  Lecuivre,  qui  était  dé- 
cédé le  26  déc.  1808,  y forment  opposition. 
Ils  la  fondent  sur  ce  que  Syndic  n’ayant  pas 
fait  signifier  son  transport  au  débiteur,  il 
n’était  pas  saisi  à leur  égard  , et  que  par 
suite,  il  n'avait  ni  titre  ni  qualité  pour  re- 
prendre et  poursuivre  l'instance. 

Le  17  avril  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Neufchàleau,  qui  déclare  Syndic  non  rece- 
vable ni  fondé  à reprendre  et  continuer  l’in- 
stance entamée  par  Pierre  et  II.  Cotteau  : 

< Attendu  qu’il  est  établi,  en  droit,  par  l’ar- 
ticle 1090,  C.  civ.,  que  le  cessionnaire  n’est 
saisi  à l'égard  des  tiers  que  par  la  significa- 
tion du  transport  fait  au  débiteur  ou  l'accep- 
tation de  celui-ci  dans  un  acte  authentique  ; 

> Attendu  qu'à  défaut  des  litcs  significa- 
tion ou  acceptation  du  transport,  la  créance 
reste  au  cédant,  suivant  le  prédit  article  et 
le  suivant  du  code  précité,  conformément 
aux  dispositions  du  droit  romain,  savoir  en- 
tre autres  de  la  loi  5 au  Code  de  notât,  et  de 
la  Coutume  de  Paris,  art.  108,  adoptée  par  le 
susdit  article  ; 

> Atlcndu  que  le  cessionnaire,  avant  la  si- 
gniOcalion,  n'ayant  acquis  aucun  droit  à 
charge  du  débiteur,  ne  peut  point  exercer 
d'action  à sa  charge,  car  jusque  là  celui-ci 
n’est  point  encore  son  débiteur,  et  qu’il  est 
de  règle  qu’on  n’a  d'action  que  pour  ce  qui 
est  dû:  Aclio  aulem  nihil  aliud  est  quam  jus 
persequendi  in  judicio  quod  sibi  debetur. 

( Instit . de  ad.  lit.  G);  avant  de  pouvoir  agir, il 
faut  qu’il  soit  dû  ; 

> Attendu  que  le  demandeur  n’a  jusqu'ici 
fait  signifier  le  transport  en  vertu  duquel  il 
agit,  et  qu'il  n’a  continué  l’instance  que  par 
acte  d’avoué  à avoué  ; que  l’avoué  n'est  point 
constitué  à effet  de  recevoir  la  signification 
extrajudiciairc  requise  par  l'art.  1090  du 
rode  précité,  et  que  la  signification  faite 
à l'avoué  ne  peut  conséquemment  point 


tenir  lieu  de  celle  qui  aurait  dû  être  faite  au 
débiteur  lui-méme,  comme  il  a été  jugé  dans 
un  cas  à-peu-près  semblable,  selon  que  le 
rapporte  Guy  Rousseau  de  la  Combe,  au  mot 
Transport,  n"  17; 

> Attendu  que  dans  cet  étal  de  choses,  le 
demandeur  n’étant  point  encore  saisi  de  la 
rréance  dont  il  exige  le  payement,  on  peut 
d'autant  moins  y condamner  les  défendeurs, 
qu’ils  pourraient  se  trouver  dans  le  cas  de  n" 
pouvoir  satisfaire  à la  condamnation  sans 
s'exposer  à payer  deux  fois,  si  cnlrelemps  ils 
étaient  signifiés  du  transport  de  ladite 
créance  de  la  part  d'un  tiers  auquel  elle  au- 
rait été  cédée.  « 

Syndic  s'est  pourvu  en  cassation  pour 
fausse  application  de  l'art.  1090,  C.  civ.- 

II  disait  que  la  signification  du  transport 
ayant  été  faite  à l'avoué  de  Lecuivre,  l’omis- 
sion primitive  avait  été  réparée  ; qu'ainsi  on 
ne  pouvait  op|ioser  de  tin  de  non-recevoir  ; 
que  tout  ce  qui  pouvait  en  résulter  c’est  que 
les  frais  de  la  signification  du  transport  n’aii- 
raient  pas  entré  en  taxe,  d'après  l'art.  05, 
C.  pr. 

Il  ajoutait  que  le  débiteur  n'élai!  pas  un 
tiers  dans  le  sens  de  l’art.  1090,  C.  civ.  ; que 
le  seul  effet  que  le  défaut  de  signification  du 
transport  pouvait  avoir  à l'égard  du  débi- 
seur,  était  celui  établi  dans  l’art.  1091  du 
même  code  ; et  que  le  jugement  attaqué 
avait  créé  une  lin  de  non-recevoir  qui  n’était 
pas  établie  par  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  tribunal 
de  première  instance  de  Neufchàleau,  en  dé 
cidant  par  son  jugement  du  17  avril  1815 
que  le  demandeur  en  cassation  n’était  point 
recevable  à reprendre  et  continuer  l'instance 
entamée  par  Pierre  etll.Cotleau.au  sujet  des 
créances  qu’il  avait  acquises  de  J.  Brabant, 
s'est  fondé  sur  l'art.  1090  C.  civ.,  qui  statue 
que  le  cessionnaire  n’est  saisi  à l’égard  des 
tiers  que  par  la  signification  du  transport 
faite  au  débiteiir.ou  par  l'acccptationde  trans- 
port faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
thentique; 

Considérant  que  le  demandeur  n'avait  pas 
fait  signifier  aux  défendeurs  qu'il  prétendait 
être  débiteurs  desdiles  créances,  l'acte  de 
transport  qui  lui  en  avait  été  fait,  et  que 
ceux-ci  n'ont  point  accepté  ledit  transport 
par  acte  authentique; — Qu’il  résultait  de  là 
que  ledit  demandeur  n’avait  point  été  saisi 
desdites  créances,  soit  à l’égard  des  débi- 
teurs, soit  à l’égard  de  toute- autre  personne 
tierce  ; et  qu’il  était  par  conséquent  non  re- 
cevable à vouloir  en  poursuivre  le  recou- 
vrement ; — Qu'ainsi  le  jugement  attaqué. 
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en  accueillant  la  lin  tle  non-recevoir,  n'a 
nullement  violé  ni  faussement  appliqué  le 
susdit  article  1690,  mais  en  a fait  au  con- 
traire une  juste  application  ; 

Considérant  que  ce  jugement  n’a  point 
aussi  violé  l’art.  (15,  C.  pr.,  qui  n’est  relatif 
qu'aux  titres  qu’un  demandeur  doit  signifier 
ou  communiquer  à sa  partie  adverse  à l'ap- 
pui d'une  demande  en  justice,  et  nullement 
à la  signification  du  transport  d’une  creance 
requise  pour  saisir  l’acquéreur,  laquelle  si- 
gnification doit  être  faite  à la  personne  ou  au 
domicile  du  débiteur,  cl  point  à l'avoué  qui 
occupait  pour  lui  dans  une  procédure  ; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  27  juillet  I8IG.  — Cour  de  cass.  de 
Liège. 


PEINE.  — Circonstances  atténuantes.  — 
Préjuiiice  causé.  — Restitution. 

Quel  est  le  sens  du  mol  préjudice  da'ns  l’ar- 
rêté du  9 sept.  1814  ? Pour  évaluer  ce  pré- 
judice, peut-on  avoir  égard  aux  restitutions 
faites  postérieurement  au  crime  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

J.  Vanhaelen  avait  commis  un  vol  de  170 
couronnes,  à l'aide  de  circonstances  aggra- 
vantes. 

Au  moment  de  son  arrestation,  il  restitua 
toute  la  somme. 

Mis  en  accusation  et  traduit  h la  cour  d'as- 
sises d’Anvers,  celte  cour,  par  arrêt  du  4 juin 
1816,  a condamné  l'accusé  à une  peine  cor- 
rectionnelle, attendu  (dit  l'arrêt)  qu’il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  et  que  le  pré- 
judice causé  n'excède  pas  50  fr. 

Le  ministère  public  a demandé  la  cassa- 
tion de  cet  arrêt,  pour  fausse  application  de 
l'arrêté  du  9 sept.  1814. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  cour  d'as- 
sises a déclaré  constant  le  vol  de  170  cou- 
ronnes ; 

Que  d’après  l’arrêté  bienfaisant,  en  date 
<lu  9 sept.  1814,  pour  que  les  juges  aient  la 
latitude  de  réduire  la  peine  de  la  réclusion 
comminée,  il  faut  que  le  préjudice  n'excède 
pas  50  fr.  ; 

Que  ce  préjudice  est  évidemment  celui 
qui  résulte  immédiatement  de  l’acte  qualifié 
crime  ; 


|)V.  anal.,  Liège,  2t  juill.  1852. 

t)  Contra,  Cass.,  34  juin  1816;  Bourges,  33 


Sur  lesconclusions  conformes  de  M.Spruyt, 
substitut  du  proc.  gén.,  casse,  etc.  ’ 

Du  27  juillet  1816.  — Cour  de  cass.  de  Br. 

S 


AVAL.  — - Condition.  — Cautionnement. 

L'acte  par  lequel  un  tiers  cautionne  envers  le 
tireur  l'acceptation  ou  le  payement  d'un 
nombre  indéterminé  de  traites,  à concur- 
rence d'une  somme  exprimée,  qui  ne  con- 
tient aucune  désignation  individuelle  de  ces 
traites,  n'est  point  un  aval  qui  profile  aux 
tiers-porteurs,  mais  un  simple  cautionne- 
ment en  faveur  du  seul  tireur  (s). 

L’aval  peut  être  conditionnelle,  comm.,141.) 
Lorsque  l'aval  par  acte  séparé  est  condition- 
nel, et  qu'il  a été  donné  envers  le  tireur,  sans 
aucune  désignation  des  tiers- porteurs,  le 
principal  obligé  peut  faire  constater  en  jus- 
tice la  non  existence  de  la  condition,  avec 
le  donneur  d'aval  et  le  tireur,  sans  qu'on 
puisse  soutenir  que  cette  question  ne  peut 
être  agitée  qu'à  l'intervention  des  tiers-por- 
teurs, fussent-ils  mimes  inconnus. 

En  déc.  1810,  le  Sr  Ferdinand  Vander- 
slraeten,  négociant  à Garni,  chargea  un  né- 
gociant de  Londres,  le  S'  Gevcrs-Leuven, 
d’acheter  pour  son  compte  et  de  lui  expédier 
une  quantité  considérable  de  marchandises, 
entre  autres  des  cuirs  de  Buénos-Ayres. 

Ce  dernier  exécuta  ces  ordres,  et  expédia 
les  marchandises  à bord  des  navires  la  llosa- 
linde  et  le  Triton. 

Mais  il  écrivit  à son  correspondant  à Gand 
de  ne  délivrer  les  deux  cargaisons  au  S’  Fer- 
dinand Vanderstraeten  qu’autant  que  la 
maison  Vanbricncn  et  fils,  d’Amsterdam, 
aurait  préalablement  accepté  6,000  liv.  sler- 
lings  qu'il  avait  tirées  ou  tirerait  encore 
sur  elle. 

Cependant  cette  condition  fut  modifiée  et 
la  livraison  convenue,  au  moyen  d’une  cau- 
tion pour  l’acceptation  des  traites  sur  la  mai- 
son Vanbrienen,  à concurrence  de  6,000  liv. 
slcrlings. 

Ce  fut  le  S’ François-J.  Vanderstraeten, frère 
de  Ferdinand  Vanderstraeten,  qui  s’offrit 
pour  caution.  En  conséquence  il  souscrivit 
l’acte  dont  voici  la  teneur  : 

< Comme  il  parait  par  la  lettre  du  29  janv. 
» dernier  que  M'  A.  J.  Gcvers-Leuven,  de 

> Londres,  a écrite  à Josse  Depaepe,  que 

> son  intention  est  que  les  cargaisons  de  la 


août  1823;  Tr.  de  la  lettre  de  change,  par  Persil, 
p.  126  et  139  sur  l’art.  141 
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» Rotalinde  et  du  Triton  ne  soient  délivrées 
» à M.  Vanderstraeten,  de  cette  ville,  qu’au- 
» tant  que  MM.  G.  Vanbnenen  clfils,  d'Am- 
» sterdani,  accepteront  les  sommes  en  florins 
» courants,  que  ledit  Gevcrs-Leuvcn  dispo- 
a sera  ou  aura  disposées  sur  eux,  à concur- 

> rence  d'une  somme  de  5,000  liv.  sterlings, 

> ainsi  que  pareille  somme  qu’il  a disposée 

• antérieurement  ; si  est-il  que,  vu  la  faillite 
» de  M.  Depaepc,  le  soussigné  F.  J.  Vander- 
» straeten  s'engage  envers  M'  C.  P.  Gevcrs, 
» de  Rotterdam,  (frère  et  fondé  de  pouvoir 
» du  S1  Govers-I.euvcn,  de  Londres),  de  sc 

• rendre  garant  que  les  traites  susdites,  jus- 

• qu’à  concurrence  de  six  mille  livres  sterl., 
» ou  leur  valeur  au  cours  du  change,  seront 
» accueillies  par  les  susdits  S”  G.  Vanbrie- 
» nen  et  fils.  Si,  contre  toute  attente,  la  mai- 

> son  d’Amsterdam  refuse  l’acceptation  des 
» traites  ci-dessus,  en  ce  cas,  M'  G.  P.  Ge- 

> vers,  de  Rotterdam,  est  prié  de  la  faire  in- 
» tervenir  par  scs  amis  d’Amsterdam,  sous 

> l’obligation  par  le  soussigné  de  remettre 

> les  fonds  à l’échéance. 

< La  présente  caution  n’est  valable  que 
i pour  autant  que  les  deux  cargaisons  sus- 

> nommées  soient  de  suite  et  immédiatc- 

> ment  remises  à la  libre  disposition  du  sus- 

• dit  Ferdinand  Vanderstraeten,  et  que  le 
i susdit  C.  P.  Gevcrs,  de  Rotterdam,  soit 
» autorisé  par  M'  A.  J.  Gevcrs  Leuven,  son 

• frère,  de  Londres,  et  demeure  garant  de 

• celte  autorisation. 

> Faità  Gand,  le  15  février  1811. 

• (Signé)  Franç.-J.  Vanderstraeten.» 

Pour  couvrir  son  frère  du  montant  de  cc 
cautionnement,  Ferdinand  Vanderstraeten 
lui  vendit  3278  pièces  cuirs  de  Buénos-Ay- 
res,  faisant  partie  de  la  cargaison  de  la  Ro- 
talinde (cc  navire  était  arrivé).  La  facture  de 
cette  vente  est  ainsi  conçue  : 

< Gand,  ce  H février  1811. 

« M' François-Joseph  Vanderstraeten  doit 

> à Ferdinand  Vanderstraeten,  pour  vente 

> d’une  partie  cuirs  Buénos-Avrcs  qui  sont 
» à sa  disposition  cl  à prendre  livraison  chez 
» M.  Carpentier,  à Ostende,  payable  et  à va- 
» loir  sur  ce  qu’il  pourrait  être  dans  le  cas 
» de  devoir  payer  pour  les  traites,  jusqu'à 
» concurrence  des  premières  six  mille  liv. 
» sterl.  de  M'  A.  J.  Gevcrs- Leuven,  de  Lon- 
» dres,  sur  M'  Guillaume  Vanbrienen  et  fils 
» d’Amsterdam,  au  cas  que  ceux-ci  en  refu- 
» sent  l’acceptation.une  partie  cuirs  Buénos- 
» Ayres,  consistant  en  5278  pièces,  pesant  net 
» 100,000  liv.  poids  de  Brabant,  à 12  sous  de 
» cb.  par  livre.  Ch.  60,000  fl.  » 

La  livraison  de  ces  cuirs  eut  lieu.  La  car- 


gaison dç  la  Rotalinde  avait  été  mise  à la  dis- 
position de  Ferdinand  Vanderstraeten. 

Il  n’en  fut  point  de  même  de  la  cargaison 
du  Triton.  Ce  navire  fut  mis  sous  séquestre 
par  la  douane,  à cause  de  son  arrivée  tardive 
au  port  de  Dieppe. 

D’un  autre  côté,  Ferdinand  Vanderstraeten 
avait  été  constitué  en  faillite  dès  le  4 mars 
1811. 

Cet  événement  détermina  le  S'  Gevers- 
Leuven  à prendre  des  arrangements  avec 
les  syndics  de  cc  dernier,  au  sujet  de  la  car- 
gaison du  Triton. 

En  conséquence,  par  transaction  du  22 
mai  1811,  les  syndics  renoncèrent  a tout 
droit  de  propriété  sur  cette  cargaison,  et  le 
S'  Gevers-Leuven  déclara  n’avoir  aucune 
prétention  à former  à charge  du  S'  François 
Vanderstraeten,  frère  du  failli  (qui  avait  sous- 
crit l’acte  de  cautionnement),  de  quelque 
chef  et  à quelque  titre  que  ce  ptll  être,  direc- 
tement ni  indirectement. 

L’acte  de  cautionnement  du  13  fcv.  1811 
est  restitué  par  Gevers-Leuven  aux  syndics 
de  la  faillite  Ferdinand  Vanderstraeten. 

François  Vanderstraeten  ne  fait  aucune 
disposition  pour  l’accueil  des  traites  sur  la 
maison  Vanbrienen  et  fils  d’Amsterdam; 
elles  sont  protestées  faute  d’acceptation. 

Dans  ces  circonstances, Ferdinand  Vander- 
slraetcn,  assisté  du  commissaire  établi  au 
concordat  qu’il  avait  obtenu  de  ses  créan- 
ciers, réclame  de  son  frère  le  payement  du 
prix  des  cuirs  qu’il  lui  a vendus  le  14  fév. 
1811,  sous  l’offre  qu’il  fait  de  lui  restituer 
l’acte  de  cautionnement  du  13  fév.  1811. 

François  Vanderstraeten  répond  que,  d’a- 
près la  facture,  le  prix  des  cuirs  doit  valoir 
sur  ce  qu’il  peut  être  dans  le  cas  de  devoir 
payer  à raison  de  l’acte  de  cautionnement  du 
13  fév.  Il  soutient  que  cet  acte  est  un  vérita- 
ble aval  qui  l’oblige  envers  les  porteurs  des 
traites,  et  que  par  suite  le  demandeur  est 
non  recevable,  quant  à présent  et  aussi  long- 
temps qu’il  ne  lui  procurera  pas  une  décharge 
pleine  et  entière  de  la  pari  de  cet  me  met  por- 
teur». 

Par  Jugement  du  2 sept.  1813,  le  tribunal 
de  commerce  de  Gand  accueille  cette  défense, 
par  les  motifs: — Que  la  vente  des  cuirs, 
dont  le  demandeur  exige  le  pavement,  a été 
faite  payable  et  à valoir  sur  ce  que  le  défen- 
deur pourrait  être  dans  le  cas  de  devoir 
payer  pour  les  traites,  jusqu’à  concurrence 
des  premières  6,000  liv.  sterl.  du  S'A.  J.  Ge- 
vers-Leuven, de  Londres,  sur  les  S”  Guil- 
laume Vanbrienen  cl  fils,  d’Amsterdam  ; — 
Que  le  défendeur  avait  donné  son  aval  audit 
Gevers-Leuven  pour  ces  mêmes  traites  ; — 
Que  les  traites  ayant  été  protestées  faste 
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d'acceptation,  le  S’  Gevers-Leuven,  tireur, 
demeure  obligé  envers  les  porteurs,  d'après 
tes  art.  117  et  170,  C.  coium.;  — Que  selon 
l’art.  142  du  môme  code,  le  donneur  d'aval 
est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  le  tireur  ; d'où  il  suit  que  le  défen- 
deur demeure  également  obligé  euvers  les 
porteurs  ; — Qu’aussi  long-temps  que  le  dé- 
fendeur reste  dans  cette  obligalion.il  ne  peut 
être  obligé  à payer  le  pris  de  la  facture  dont 
s'agit,  à moins  qu'on  ne  lui  produise  les  pré- 
dites lettres  de  change  acquittées; — Que, 
quant  à l’offre  que  fait  le  demandeur  de  res- 
tituer au  défendeur  l'acte  d'aval,  contre  le 
payement  des  sommes  mises  en  conclusions, 
la  restitution  de  cet  acte  ne  libérerait  pas  le 
défendeur  envers  les  porteurs  des  traites  ; 
— Que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  al- 
lèguent que  l'obligation  de  l’aval  n’a  jamais 
existé,  à défaut  par  Gcvers-Leuven  d’avoir 
rempli  les  conditions  sous  lesquelles  le  cau- 
tionnement du  défendeur  serait  conclu,  sa- 
voir, la  remise  de  suite  à la  libre  disposition 
dn  demandeur  des  deux  cargaisons  du  Tri- 
Ion  et  de  la  Rosalinde  ; — Vu  que  l’aval 
existe  en  effet,  et  que  s’il  est  lié  à la  condi- 
tion de  la  remise  de  suite  el  immédiate  des 
deux  cargaisons,  le  défendeur  n’est  pas 
obligé  de  contester  l'existence  ou  la  non  exis- 
tence de  cette  condition  avec  le  demandeur  ; 
mais  que  cette  contestation  appartient  à ce- 
lui-ci contre  Gevers-Leuven  ou  contre  les 
porteurs  qui  sont  à ses  droits  ; qu’au  moins 
cette  difficulté  ne  peut  se  terminer  sans  l’in- 
tervention dudit  Gevers  ou  de  ceux  qui  sont 
à ses  droits;  et  qu’aussi  long-temps  qu'elle 
n'est  pas  terminée,  le  défendeur  ne  doit  pas 
se  dessaisir  des  deniers  qui  sont  destinés  au 
payement  des  traites  qu’il  a cautionnées. 

tels  sont  les  motifs  des  premiers  juges. 

En  cause  d’appel,  les  griefs  contre  ce  ju- 
gement se  réduisent  principalement  à ces 
deux  points  : 

1*  L'acte  du  15  fév.  1811  n’est  point  un 
aval  donné  dans  l’intérêt  des  porteurs  des 
traites  ; c'est  un  cautionnement  ordinaire 
consenti  en  faveur  du  seul  tireur,  le  S'  Ce  ■ 
vers-Leuven,  de  Londres.  En  effet  l’acte  du 
15  fév.  renferme  un  cautionnement  condi- 
tionnel, et  il  est  contre  la  nature  de  l’aval 
d’être  dépendant  de  l'événement  d une  con- 
dition. L’aval  est  un  accessoire  du  contrat  de 
change  ; comme  tel,  il  est  soumis  aux  mêmes 
règles.  Or,  le  contrat  de  change  ne  comporte 
aucune  stipulation  conditionnelle.  Pareille 
stipulation  répugne  à la  nature  des  effets  de 
commerce,  au  but  de  leur  création,  el  à l’éco- 
nomie des  lois  qui  les  régissent.  Il  faut  en 
conclure  que  puisque  l'acte  dont  il  s'agit 
contient  une  clause  incompatible  avec  la  na- 
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turc  de  l'aval,  cet  acte  n'est  qu'un  cautionne- 
ment ordinaire,  qui  demeure  assujetti  aux 
principes  du  droit  commun  ; dès-lors  la  cau- 
tion ne  se  trouve  nullement  liée  à l’égard  des 
porteurs  des  traites  avec  lesquels  elle  n’a 
point  contracté.  D’ailleurs  l'acte  du  15  fév. 
peut  d’autant  moins  lier  la  caution  envers 
les  tiers- porteurs,  qu’il  ne  contient  aucune 
désignation  individuelle  des  traites.  Les 
craintes  de  l’intimé  sont  donc  chimériques, 
et  il  ne  peut  se  soustraire  au  payement  de  la 
facture  du  1-4  fév.  1811. 

2"  En  supposant  que  l’acte  en  question 
soit  un  véritable  aval  qui  puisse  prolileraux 
tiers-porteurs,  encore  le  jugement  dont  est 
appel  doit-il  être  réformé.  L’acte  du  13  fév. 
est  subordonné  à la  condition  que  les  deux 
cargaisons  de  la  Rotalindc  cl  du  Trilou,  se- 
ront de  tuile  el  immédiatement  remises  d la 
libre  disposition  de  l'appelant.  Or  cette  con- 
dition n'a  point  existé  : la  cargaison  du  Tri  ■ 
Ion  n’a  pas  été  livrée.  Le  S'  Gevers-Leuven, 
de  Londres,  l’a  reprise  pour  son  compte.  La 
condition  manquant,  l’acte  de  cautionnement 
est  censé  n’avoir  jamais  existé.  — Mais,  dit 
le  tribunal  de  commerce  de  Gand,  la  question 
sur  l’existence  ou  non  existence  de  la  condi- 
tion ne  concerne  pas  l’intimé  ; c’est  avec  les 
tiers- porteurs  qu’elle  doit  être  agitée.  — Où 
sont-ils  ces  tiers-porteurs  ? Depuis  plus  de 
cinq  ans  que  l’opération  a eu  lieu,  jamais 
personne  n’a  rien  réclamé  de  l’intimé  à rai- 
son de  son  cautionnement.  Ainsi,  dans  l’im- 
possibilité où  se  trouve  l’appelant  Ferdinand 
Vanderstraeten  de  connaître  les  tiers-por- 
teurs, s’il  en  existe,  l’intimé  opposera  donc 
éternellement  à une  dette  légitime  l’excep- 
tion résultant  de  son  prétendu  cautionne- 
ment envers  des  inconnus  qui,  s’ils  sç  pré- 
sentaient, n’auraient  aucun  droit  à s’en 
prévaloir.  L’équité,  la  justice,  les  lois  re- 
poussent un  semblable  système. 

L’intimé  a répondu,  sur  le  premier  grief, 
qu’il  est  inexact  de  dire  que  l’aval  soit  néces- 
sairement soumis  aux  racines  règles  que  le 
contrat  de  change  lui-même  ; que  cela  résulte 
de  l’art.  142.  C.  connu.,  portant:  t le  don- 

> neur  d’aval  est  tenu  solidairement  et  par 
s les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endos- 

> seurs,  sauf  les  conventions  différentes  des 
» partira  ; > que  celte  disposition  autorise 
les  parties  à déroger  aux  règles  ordinaires  du 
contrat  de  change,  el  conséquemment  à sti- 
puler que  l’aval  sera  conditionnel  ; que  la 
condition  apposée  à l’acte  du  13  fév.  ne  peut 
donc  changer  la  nature  de  l’aval  qu’il  ren- 
ferme. 

Sur  le  second  grief,  l’intimé  a reproduit 
les  considérations  des  premiers  juges,  et  a 
soutenu  que  la  question  sur  la  non  existence 
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de  la  condition  devait  être  discutée  avec  lou  - 
tes  les  parties  intéressées,  et  par  conséquent 
avec  les  tiers-porteurs.  La  circonstance  que 
ceux-ci  ne  s’étaient  point  encore  présentés 
lui  paraissait  indifférente.  Ces  porteurs,  di- 
sait-il, peuvent  avoir  agi  en  temps  utile  con- 
tre le  tireur  Gevcrs-Leuven,  et,  dans  ce  cas, 
les  poursuites  auraient  interrompu  la  pres- 
cription contre  la  caution  (art.  2250,  C.  civ.) 

Sur  celte  contestation  intervint  un  premier 
arrêt  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  l'intimé  se  reconnaît  débi- 
teur du  prix  des  cuirs  à lui  vendus  et  livrés 
selon  raclure  du  14  fév.  1811,  dont  une  par- 
tie Tut  acquittée  immédiatement  après  la 
vente  ; — Attendu  qne  pour  légitimer  son 
opposition  au  payement  du  surplus,  l'intimé 
invoque  les  droits  éventuels  qui  pourraient 
appartenir  à Gevcrs-Leuven,  de  Londres,  du 
chef  de  l'acte  de  caution  du  15  fév.  1811  ; 
d’où  l’intimé  prétend  établir  qu’il  s’expose- 
rait ainsi  à payer  deux  fois  ; — Attendu  que 
dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à déclarer  les  appelants  non  recevables  ni 
fondés,  quant  à présent,  mais  à faire  vider 
cette  discussion  en  présence  dudit  Gevers- 
Leuvcn  à ce  appelé,  à la  diligence  de  l'in- 
timé : — La  cour  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendanl,  ordonne  à l'in- 
timé de  mettre  en  cause  A.  J.  Gevers-Leu- 
ven,  de  Londres,  ou  les  préposés  à sa  masse, 
dans  le  délai  de  la  loi,  aux  fins  de  s'expliquer 
contradictoirement,  par  conclusions  perti- 
nentes, sur  l'existence,  la  nature  et  les  effets 
de  l’acte  de  caution,  du  13  fév.  1811,  on  sur 
la  non  existence  ou  la  cessation  de  ce  même 
acte,  etc.  > 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  syndics  de 
Gevérs-Lcuvcn  (qui  était  tombé  en  faillite) 
ont  été  appelés  en  cause  ; mais  ils  ne  sont 
pas  comparus. 

C’est  en  cct  état  qu'a  été  rendu  l'arrêt  dé- 
' finilif  qui  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’acte  du  15 
fév.  1811  ne  porte  le  cautionnement  que  sur 
une  somme  de  6,000  liv.  slerl.  ; 

Que  d’après  le  compte  courant  de  Gevers- 
Leuven,  de  Londres,  avec  Ferdinand  Van- 
derslraten,  cl  les  lettres  dudit  Gcvers-Lcu- 
ven,  produites  par  les  appelants,  il  appert 
qu’avant  l'époque  du  15  fév.  1811,  il  avait 
déjà  tiré  pour  compte  de  Ferdinand  Vander- 
straten  sur  Vaobrienen  et  fils,  d'Amsterdam, 
pour  6,587  liv.  slerl. , ce  qui  excède  de 
587  liv.  stcrl.  la  somme  cautionnée  ; 

Que  ledit  cautionnement  ne  porte  pas  sur 
des  traites  déterminées,  mais  sur  des  traites 


valeur  de  3,000  liv.  slerl.  déjà  tirées  à celle 
époque,  et  sur  3,000  liv.  sterl.  à tirer; 

De  tout  quoi  il  résulte  qu'on  ne  peut  dé- 
terminer sur  quelles  traites  taxativement 
tomberait  ce  cautionnement,  et  que  les  por- 
teurs ne  pourraient  pas  justifier  que  ce  sont 
leurs  traites,  plutôt  que  d'autres,  qui  ont  été 
cautionnées;  d'où  il  suit  que  le  susdit  acte 
de  cautionnement  ne  porte  pas  sur  les  trai- 
tes, mais  qu'il  est  donné  au  profit  de  Gcvers- 
Leuven,  de  Londres;  et  que  par  conséquent 
Cet  acte  dej  cautionnement  n'est  pas  un  aval, 
et  ne  peut  profiter  aux  tiers-porteurs  ; 

Attendu  que  si  le  même  acte  de  cautionne- 
ment avait  les  caractères  d’un  aval,  toujours 
est-il  certain  qu'il  serait  conditionnel,  et  dé- 
pendant, entre  autres,  de  la  condition  que  les 
deux  cargaisons  dont  il  s'agit  au  procès  ti- 
raient mites  de  suite  et  immédiatement  à la 
libre  disposition  de  Ferdinand  Yanderslraelen; 

Attendu  que  celte  condition  n'a  pas  existé, 
et  que  par  conséquent  l’aval,  faute  d'exis- 
tence de  l’une  des  conditions,  est  demeuré 
sans  effet;  en  sorte  que  les  porteurs  des  trai- 
tes, ni  qui  que  ce  soit,  ne  pourraient  s'en 
prévaloir  ni  exiger  de  l'intimé  le  payement 
des  traités  en  question; 

Attendu  que,  si  l’on  ajoute  à tout  ce  qui 
précède,  la  conduite  des  prétendus  porteurs 
qui,  depuis  plus  de  cinq  ans  qu'ils  auraient 
eu  les  traites,  ne  les  ont  pas  présentées  à 
l'intimé  pour  en  être  payés,  dans  la  circon- 
stance surtout  que  le  tireur  Gevers-Leuvrn 
est  en  faillite,  il  devient  évident  que  l'intimé 
n'a  pas  à craindre  qu'il  puisse  être  sérieuse- 
ment inquiété  de  la  part  des  porteurs  des 
traites  tirées  parGevcrs-Lcuvcn,  pour  compte 
de  Ferdinand  Vanderstraelen,  sur  Vanbrie- 
nen  cl  fils,  d’Amsterdam  ; 

Attendu  que  Gevers-Leuvcn  ni  les  syndics 
de  sa  masse  n'étant  point  comparus,  quoique 
cités  en  cause,  ils  démontrent  par  cette  con- 
duite qu'ils  n'ont  rien  à opposer  aux  conclu- 
sions prises  contre  eux  ; 

Attendu  néanmoins  que  jusqu'ores  l'intimé 
avait  de  justes  craintes  d'être  inquiété  par 
ledit  Gevcrs-Leuven,  craintes  qui  ne  cessent 
que  par  les  condamnations  à porter  par  la 
cour  contre  ce  dernier  ; que  conséquemment 
l'intimé  ne  peut  être  censé  avoir  été  en  de- 
meure ; 

Vu  au  surplus  les  déclarations  faites  par 
l'intimé  à l’audience  du  25  présent  mois, 
ainsi  que  l'offre  faite  de  la  part  des  appelant» 
de  remettre  à l'intimé  l'acte  original  du  13 
fév.  1811  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M . Spruyt,  faisant  droit  entre  l'intimé 
et  les  défaillants,  déclare  que  l'acte  du  13 
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fév.  <811,  dont  il  s'agit  au  procès,  n’a  pro- 
duit aucun  effet  contre  l'intimé,  etc. 

Du  27  juillet  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— Ch.  corr.  — PI.  MM.  Beyens,  Deburck  et 
Wyns,  aîné,  et  Devleschoudere. 


MONT-DE-PIÉTÉ.  — Reconmissancf.s.  — 
Billets  au  portech. 

Les  reconnaissances  de  dépôt,  délivrées  par  les 
monts-de-piété,  sont  des  billets  au  porteur, 
en  ee  sens  qu'd  l'aide  de  ces  billets  tbut  por- 
teur peut  retirer  du  dépôt  les  marchandises 
ou  effets  qui  y correspondent,  mais  non  pas 
eir  ce  sens  que  celui  qui  en  est  possesseur 
devienne  ipso  facio  propriétaire  des  objets 
que  ccs  billets  représentent, 

El  plus  particulièrement,  si  le  tiers-porteur 
n'a  point  dégagé  et  réalisé  le  nantissement 
avant  l'ouverture  de  la  faillite  de  /'em- 
prunteur, les  effets  nantis  doivent  rentrer 
dans  la  masse. 

Sur  la  déclaration  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  d’Anvers,  par  le  S' Van- 
dciibossrlie-IIoebeii,  négociant  de  la  même 
ville,  qu'il  avait  cessé  ses  payements,  le  tri- 
bunal déclara  l'ouverture  de  la  faillite  et  en 
fixa  l'époque. 

Déjà  les  opérations  préliminaires  de  la 
faillite  avaient  appris  aux  agents  que  le  failli 
avait  fait  des  emprunts  considérables  au 
Jlonl-dc-  piété  de  la  ville  d'Anvers,  et  qu’il 
avait  donné  en  nantissement  une  grande 
quantité  de  marchandises. 

Lors  de  la  véritication  des  créances,  les 
S"  Gailon-Laconibe  et  C*,  négociants  à Lyon, 
présentent  leur  compte  avec  le  failli.  Il  en 
résulte  qu'ils  sont  créanciers  d'une  somme 
«le  31,918  fr.,  sur  laquelle  ils  déduisent  celle 
de  13,339  fr.  68  eent.,  qu'ils  déclarent  avoir 
reçue,  peu  de  temps  avant  la  faillite,  en  billets 
du  lAtmbartl.  Ils  demandent  à être  admis  au 
passif  de  la  faillite  pour  la  somme  restante 
de  21,338  fr.  32  cent. 

Les  syndics  ne  contestent  pas  la  créance, 
et  offrent  d’admettre  Guiton  -Lacombe  et  C* 
pour  la  somme  de  34,918  fr.;  mais  ils  récla- 
ment le  rapport  des  billets  do  Lombard  ou 
de  leur  valeur.  Le  13  octobre  1813,  jugement 
qui  ordonne  la  restitution  des  billets  du 


{«)  Des  8 thermidor  an  xitt,  30  juin  1806  et  10 
mars  1807;  Pastnomie,  à ces  dates. 

(«)  Nouveau  Répertoire,  au  mot  Porteur  {billet  ou), 


Lombard  non  réalisés,  el  le  rapport  des  som- 
mes provenant  de  la  vente  des  marchan- 
dises retirées. 

Appel.  — Dès  l'instant,  disaient  les  appe- 
lants, que  les  reconnaissances  du  Mont-de- 
piété  nous  ont  été  remises  par  l'emprunteur 
Vandenbossche,  aujourd'hui  failli,  nous  som- 
mes devenus  les  propriétaires  iucommuta- 
bles  des  objets  déposés  en  nantissement. 
En  effet,  quelle  est  la  nature  de  ccs  sortes 
de  reconnaissances?  Ce  sont  de  vrais  billets 
au  purleur.  Faut-il  le  démontrer?  Que  l'on 
ouvre  les  décrets  réglementaires  rendus  (tour 
les  Monts-de-piété  de  Paris,  de  Dordeaux  et 
de  Marseille  (i),  décrets  qui  servent  de  type 
aux  divers  règlements  organiques  des  Monts- 
dc-pièlé  de  nos  provinces  méridionales,  et 
l’on  verra  que  la  reconnaissance  du  dépôt  de 
l’effet  engagé  est  au  parleur  (art.  60  du  rè- 
glement annexé  au  décret  du  8 thermidor 
au  \m);  on  verra  qu'en  cas  de  perle  de  cette' 
reconnaissance  l'emprunteur  doit  en  faire 
la  déclaration  au  «lirccleur  du  Mool-de- 
piétc;  qu’il  ne  peut,  en  ce  cas,  dégager  le 
nantissement  avant  l'échéance  du  terme,  et 
que,  de  plus,  il  doit  fournir  une  caution;  ce 
qui  prouve  que,  dans  le  cas  même  où  la  re- 
connaissance est  adirée,  on  ne  peut  refuser 
le  nantissement  au  liers-purtcur  qui  se  pré- 
sente. 

Or,  quelle  est  la  nature  d'un  billet  au  por- 
teur? C’est  d’étre  négociable  : la  simple  re- 
mise à un  tiers  en  opère  le  transport,  sans 
aucune  écriture  (*).  C'est  comme  effet  négo- 
ciable que  les  billets  au  porteur  sont  soumis 
au  timbre  et  à l'enregistrement  proportion- 
nels (s). 

Et  l'émission  de  ccs  billets,  si  utile  dans 
les  transactions  sociales,  n’est  point  pros- 
crite par  le  Code  de  commerce  (a);  au  con- 
traire, leur  circulation  est  implicitement  ad- 
mise par  la  loi  du  13  germinal  an  vi,  qui 
autorise  la  contrainte  par  corps  à l'égard  des 
négociants,  signataires  de  billets  au  porteur 
(lit.  2,  art.  l,n”  3). 

Tel  était  le  principal  moyen  des  appelants. 

Si  l'on  se  pénètre  bien,  ont  répondu  les 
intimés,  et  de  la  nature  des  reconnaissances 
de  dépôt  dont  il  s'agit  au  procès,  et  d«x  dis- 
positions législatives  sur  l'établissement  des 
Monts-de-piété,  l'on  demeurera  convaincu 
que  ces  reconnaissances  ne  sont  point  des 
billets  au  porteur,  ea  ce  sens  que  la  seule 


(«)  Dictionnaire  des  droits  <T  enregistrement,  aa 
mot,  Pillet  au  porteur 

(»)  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  2. 
p.  528. 
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remise  en  transfère  ia  propriété.  D'abord  la 
forme  de  ccs  reçus  résiste  au  système  des 
appelants;  ils  ne  présentent  aucun  des  ca- 
ractères propres  au*  effets  payables  au  por- 
teur; aucune  valeur  négociable  n'y  est  expri- 
mée; ils  n'énoncent  rien  autre  chose,  si  ce 
n'est  le  montant  de  la  somme  prêtée  et  l'ob- 
jet mis  en  gage.  Comment  concevoir,  d'après 
cela,  que  de  pareils  billets  puissent  être  né- 
gociés? Quelle  base  prendrait-on  pour  la  fixa- 
tion du  prix?  La  somme  prêtée?  Mais  elle  est 
toujours  inférieure  à la  valeur  des  objets 
engagés.  La  valeur  du  gage?  Mais  elle  est 
inconnue  des  tiers.  Il  est  donc  vrai  de  dire 
que  la  forme  de  ces  billets  n'en  comporte 
pas  la  transmission  de  la  main  à la  inain.  Si, 
d’un  autre  cêté,  l'on  consulte  l'esprit  des  dé- 
crets organiques  des  Monts-de-piété,  ainsi 
que  l’objet  de  ces  établissements  de  bien- 
faisance, on  se  convaincra  que  l'unique  but 
du  législateur  a été  de  venir  au  secours  de 
l'infortune,  et  nullement  d'introduire  un 
nouveau  genre  de  billets  négociables,  dont 
la  négociation  serait  plus  nuisible  qu'avan- 
tageuse aux  emprunteurs.  On  objecte  que 
ces  mêmes  décrets,  en  parlant  des  recon- 
naissances de  dépôt,  ajoutent  qu'elles  sont 
uu  porteur.  Mais  que  veulent  dire  ccs  décrets? 
Rien  autre  chose  sinon  que  les  reçus  du 
Lombard  sont  au  porteur,  en  ce  sens  que  le 
préposé  de  cet  établissement  peut  remettre 
le  gage  à celui  qui  présente  le  billet.  Ce  n'est 
là  qu’une  forme  extrinsèque,  commandée 
par  le  respect  dd  au  malheur.  C'est  dans 
l’ombre  et  presque  toujours  par  une  main 
étrangère  que  l'emprunteur  dépose  le  gage 
qui  adoucit  ses  besoins.  L'indication  de  son 
nom  dans  ta  reconnaissance  eût  dévoilé  sa 
démarche.  Ne  serait-ce  pas  contrarier  ou- 
vertement les  vues  sages  et  philantropiques 
du  législateur,  que  de  placer  l'emprunteur 
dans  la  cruelle  alternative,  ou  de  découvrir 
lui-même  sa  triste  position,  ou  de  s'exposer 
à perdre  son  gage  par  l’infidélité  du  manda- 
taire à qui  il  aurait  confié  le  reçu  du  Lom- 
bard, et  qui  se  prévaudrait  de  cette  remise 
comme  d'un  titre  translatif  de  propriété? 
Tout  repousse  donc  le  système  des  appelants; 
tout  concourt  à démontrer  que  les  billets  du 
Mont-de-piété  ne  sont  pas  transmissibles 
par  la  seule  remise  de  la  main  à la  main.  Or, 
dans  l’espèce  de  la  cause,  les  appelants  n’in- 
voquent point  d'autre  titre  que  cette  remise. 
Ils  ne  produisent  aucune  écriture  d'où  il 
résulterait  que  le  failli  Vandcnbossche  leur 
aurait  transmis  la  propriété  des  billets  en 
litige.  On  ne  peut  donc  les  considérer  autre- 
ment que  comme  les  mandataires  de  l'em- 
prunteur; et  puisque  la  faillite  opère  la  ré- 
vocation du  mandat,  les  appelants  doivent 


rapporter  à la  masse,  soit  les  billets  mêmes, 
soit  les  marchandises  qu’ils  ont  pu  retirer 
du  Mont-de-piété,  soit  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises. 

Le  ministère  public  s'est  prononcé  en 
faveur  des  intimés.  Toutefois  il  a observé 
que  le  rapport  demandé  ne  pouvait  s’éten- 
dre au  prix  des  marchandises  retirées  du 
Lombard  et  vendues  antérieurement  à la 
faillite  de  l'emprunteur,  par  la  raison  que 
ce  prix  appartenait  aux  appelants  par  voie 
de  compensation. 

Cette  distinction  établie  par  le  ministère 
public  a donné  lieu  à l'arrêt  interlocutoire 
qui  suit. 

jlrrCt.  * 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  parties  sont 
d'accord  que  les  589  billets  du  Lombard, 
dont  s'agit  au  procès,  ont  été  remis  par  le 
failli,  soit  aux  appelants,  soit  à leur  fondé  de 
pouvoir,  avant  l’ouverture  de  la  faillite,  et 
pour  une  créance  échue  ; 

Attendu  que  les  billets  du  Lombard  sont 
bien  des  billets  au  porteur,  en  ce  sens  qu’à 
l'aide  d’iceux  tout  porteur  peut  retirer  du 
dépôt  les  marchandises  ou  effets  qui  y cor- 
respondent; que  le  dépositaire  est  obligé  de 
le  délivrer,  et  que  la  remise  des  billets  lui 
sert  de  décharge;  mais  qu'ils  ne  sont  pas  au 
porteur,  dans  le  sens  que  celui  qui  en  est 
possesseur  devienne  ipio  fado  propriétaire 
des  marchandises  ou  effets  qu’ils  représen- 
tent; 

D’où  il  suit  que  la  remise  des  589  billets 
du  Lombard  faite  parle  failli  Vandcnbossche- 
iloebcn  aux  appelants  ou  à leur  fondé  de 
procuration  constitue,  dans  l'espèce,  un 
simple  mandat  dans  leur  intérêt  réciproque, 
pour  retirer  du  dépôt  les  marchandises  du 
mandant,  les  vendre  et  imputer  le  produit 
sur  la  créance  échue  des  mandataires  ; 

Attendu  que  semblable  mandat  est  révo- 
cable, et  que  de  fait  il  a été  censé  révoqué 
par  la  déclaration  de  la  faillite  de  Vanden- 
bossche  -Hoeben;  qu’ainsi  il  s'agit  de  con- 
naître, avant  tout,  l'cpoquc  de  la  réalisation 
et  du  recouvrement  du  prix  des  marchan- 
dises ou  effets  retirés  du  Lombard  d'Anvers 
par  les  appelants; 

Sur  les  conclusions'conformes  de  M.  Spruyt, 
avant  faire  droit,  admet  les  appelants  à prou- 
ver que  les  marchandises  par  eux  retirées 
du  Lombard  et  dont  il  s’agit  au  procès,  ont 
été  par  eux  vendues  et  le  prix  recouvré  avant 
le  jour  auquel  l’ouverture  de  la  faillite  a été 
fixée,  etc. 

Du  27  juillet  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4‘  Ch.  — PI.  MM.  Yanvobtem,  père,  et 
Defrennc.  S 
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I*  DEMANDE  NOUVELLE.  — Instance 
d'appel. 

2*  Tiers-détesteur.  — Poursuite. 

3*  Adjudication.  — Nullité. 

A”  Placard.  — Notification.  — Nullité. 

5*  Inscription  hypothécaire.  — Débiteur 
ORIGINAIRE. 

6"  Avoué  du  poursuivant.  — Adjudicataire. 

1”  Lorsqu'un  créancier  ayant  demandé,  en 
première  instance,  la  nullité  d'une  adjudi- 
cation n »o»  égard,  demande,  en  instance 
d'appel,  qu'il  sbit  déclaré  que  son  hypo- 
thèque n'a  pas  été  purgée  par  le  jugement 
d'adjudication,  ce  n'est  pas  une  demande 
nouvelle,  mais  c’est  le  développement  et  la 
conséquence  de  la  demande  formée  en  pre- 
mière instance.  (C.  pr.,-464.) 

2’  Un  arrêt  qui  déclare  qu'une  hypothèque  n'a 
pas  été  purgée,  cl  qu'en  conséquence  il  est 
libre  au  créancier  hypothécaire  de  poursui- 
vre ses  droits  tels  qu’ils  étaient  avant  l'ad- 
judication, si  mieux  n'aime  l’adjudicataire 
acquitter  les  arrérages  et  continuer  le  ser- 
vice de  la  rente,  ne  viole  pas  les  lois  con- 
cernant la  poursuite  des  tiers-délenteurs  et 
ne  prive  pas  l'adjudicataire  de  la  faculté  de 
délaisser.  (C.  civ.,  2169.) 

3”  Les  art.  733  à 736,  C.  pr.,  ne  sont  appli- 
cables qu’à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers 
qui  ont  été  légalement  interpellés,  et  ne 
peuvent  être  opposés  soit  au  vrai  proprié- 
taire qui  revendique  son  bien  illégalement 
vendu  super  non  domino,  soit  aux  créan- 
ciers inscrits  qui  n'ont  point  été  interpel- 
lé. (,). 

A”  On  doit  faire  aux  créanciers  valablement 
inscrits  les  notifications  mentionnées  dans 
l’art.  695,  C.  pr. 

5*  Une  inscription  hypothécaire  est  valable- 
ment requise  sur  le  débiteur  qui  a constitué 
l'hypothèque,  quoiqu'il  soit  décédé,  et  que 
les  biens  hypoliéqués  soient  passés  dans  les 
mains  d’un  successeur  d litre  singulier  (»). 
(An.  17  de  la  loi  du  il  brumaire  an  vii; 
C.  civ.,  21 19.) 

6*  L'avoué  chargé  de  poursuivre  la  vente  d'un 
immeuble  exproprié,  peut-il  s'en  rendre 
adjudicataire  (.»)  î — Rés.  née.  (C.  civ., 
1596.) 

Nous  avons  rapporté  à sa  date  l'arrêt  de  la 


(i)  V.  Thomine,  n*  Kit . 

(s)  V.  Liège,  H août  1814,  cl  la  noie. 

(s)  V.  Troplong,  de  la  Vente,  n*  188;  Ctmtrà, 


cour  de  Liège,  du  il  août  1814,  contre  le- 
quel Lys  s’est  pourvu  en  cassation.  Il  a pré- 
senté cinq  moyens  : 

1’  Violation  de  l’art.  17  du  tit.  2 de  la  loi 
du  24  août  1790,  de  l’art.  7 de  la  loi  du  3 
brumaire  an  n,  de  l’art.  464,  C.  pr.,  en  ce 
que  la  cour  avait  statué  sur  des  conclusions 
qui  n’avaient  pas  été  prises  en  première  in- 
stance. En  effet,  les  conclusions  qui  y avaient 
été  prises  tendaient  à ce  que  les  poursuites 
en  expropriation  forcée  fussent  annulées,  et 
la  cour  d’appel  a décidé  que  l'hypothèque  des 
S'  et  D'  de  Leonardtz,  défendeurs  en  cassa-, 
tion,  n’avait  pas  été  purgée  par  le  jugement 
d’adjudication;  qu’en  conséquence  les  mêmes 
S'  et  D”  de  Léonardl/.  étaient  libres  de  pour- 
suivre contre  l’adjudicataire  l’exercice  de 
leurs  droits  hypothécaires,  si  mieux  n’aimait 
celui-ci  continuer  le  service  de  la  rente.  Ce 
qui  est  totalement  différent  de  la  demande 
formée  en  première  instance. 

2*  Violation  de  l’art.  2169,  C.  civ.  Les  , 
défendeurs  en  cassation  ne  pouvaient  pour- 
suivre le  demandeur  en  cassation  que  comme 
tiers-détenteur;  et  ils  auraient  dû  observer 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  pour- 
suivre un  tiers-délenteur. 

3"  Violation  des  art.  733  à 736,  C.  pr.  La 
demande  des  défendeurs  en  cassation  ten- 
dait à l’annulation  de  la  procédure.  — Cette 
demande  aurait  dû  être  formée  avant  l’adju- 
dication préparatoire.  Cela  n’ayant  pas  eu 
lieu  l’annulation  ne  pouvait  être  prononcée. 

4"  Fausse  application  de  l’art.  695,  C.  pr. 
Cet  article  statue  qu’un  exemplaire  du  pla- 
card doit  être  signifié  à tous  les  créanciers 
inscrits.  Mais  les  défendeurs  en  cassation 
n’étaient  pas  dûment  inscrits.  Ils  ne  se  trou- 
vaient pas  au  ccrlilicat  des  créanciers  in- 
scrits, délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques. Donc,  aucun  exemplaire  du  placard 
n’a  dû  leur  être  signifié.  — Au  reste  celte 
nullité,  si  c’en  est  une,  aurait  dû  être  pro- 
posée avant  le  jugement  d’adjudication. 

5’  Fausse  application  de  l’art.  17  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  vu,  et  de  l’art.  2149, 

C.  civ.  : l’exception  établie  par  ces  articles 
à la  règle  générale  que  l’inscription  doit 
indiquer  le  débiteur  actuel,  ne  s'applique 
qu'aux  héritiers  du  défunt,  et  ne  peut  être 
étendue  aux  successeurs  singuliers,  succes- 
sores  ex  conlractu,  ex  vendilione,  etc. 


Cass.,  10  cl  26  mars  1817;  Thomine,  n*  805;  Du- 
vergier,  de  la  Vente,  n°  189;  Larhaiie,  Tr.  de  l’ex- 
propriation, n"  872. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  que  les  défendeurs,  qui  étaient 
demandeurs  en  première  instance,  ayantcon- 
tlu  devant  le  tribunal  de  Malmedy  à ce  que 
les  poursuites  en  expropriation  forcée  de  la 
maison  dont  il  s'agit,  située  à llodimont,  et 
par  suite  le  jugement  d'adjudication  d'icelle, 
fussent  déclarées  nulles  et  de  nul  effet  à leur 
égard,  avaient  bien  manifesté  que  leur  de- 
mande en  nullité  notait  faite  que  dans  leur 
intérêt,  et  se  restreignait  au  cas  où  leur 
partie  adverse  voudrait  se  prévaloir  contre 
eux  de  ladite  adjudication,  pour  prétendre 
que  leur  droit  d'hypothèque  aurait  été  purgé; 
parce  que  l'intérêt  étant  la  mesure  des  ac- 
tions, ils  n'avaient  aucune  raison  de  vouloir 
contester  ladite  adjudication,  si  l'adjudica- 
taire avait  offert  de  reconnaître  leur  créance; 
qu'il  s'ensuit  de  là  que  la  conclusion  prise 
par  les  défendeurs  èn  instance  d'appel,  ten- 
dante c à ce  que  la  cour  déclarât  que  l'hypo- 
» thèque  dont  était  grevée  ladite  maison  au 

> prolit  des  appelants  n'avait  pas  été  purgée 

> par  le  jugement  d'adjudication;  qu'en  con- 
» séquence,  sans  s’arrêter  audit  jugement, 
» il  serait  libre  aux  appelants  de  suivre  con- 
» tre  l'adjudicataire  la  poursuite  de  leurs 
» droits  hypothécaires,  si  mieux  n'aimait  cc- 
v lui -ci  d’acquitter  les  arrérages  échus  de  la 
• rente  due  aux  appelants,  cl  en  continuer 
».  le  service  jusqu'au  rachat,  » n'était  point 
une  conclusion  nouvelle,  mais  un  développe- 
ment et  une  conséquence  de  celle  prise  en 
première  instance  ; qu'ainsi  les  juges  qui 
ont  rendu  l’arrêt  attaqué,  en  prononçant  sur 
celte  conclusion,  n'ont  point  accueilli  une 
nouvelle  demande,  n’ont  point  violé  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction,  ni  les  loig 
romaines  invoquées  par  le  demandeur,  ni 
enfin  l'art.  461,  C.  pr.; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  deman- 
deur n'a  point  contesté  la  compétence  de  la 
cour  supérieure;  qu'au  contraire  il  a produit 
ses  défenses  à l'encontre  desdites  conclu- 
sions, et  que  les  moyens  par  lui  avancés  ne 
seraient  que  des  moyens  de  requête  civile, 
s’il  était  vrai,  comme  il  le  prétend,  que  l'ar- 
rêt aurait  été  rendu  sur  chose  non  deman- 
dée, ou  qu'il  aurait  été  adjugé  plus  qu'il 
n’aurait  été  demandé; 

Considérant,  su r le  deuxième  moyen,  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  condamné  le  deman- 
deur à continuer  de  payer  la  rente;  qu’il  s’est 
borné  à déclarer,  en  regardant  l'adjudication 
comme  nulle  à l'égard  des  défendeurs,  que 
l'hypothèque  n'avait  point  été  purgée  par 
ladite  adjudication;  qu'en  conséquence  <jj 


serait  libre  aux  appelants  de  poursuivre 
contre  l'adjudicataire  l’exercice  de  leurs 
droits  hypothécaires  tels  qu’ils  étaient  avant 
l’adjudication,  si  mieux  n'aimail  celui-ci  ac- 
quitter 1rs  arrérage s de  la  rente  et  en  continuer 
le  eervice  ; qu’une  pareille  décision , qui 
ne  fait  qu'indiquer  les  moyens  qu'aura  le 
demandeur  pour  empêcher  l'exercice  des 
droits  hypothécaires  des  défendeurs,  est 
loin  d'élre  une  condamnation  qui  l'oblige- 
rait à coutinuer  le  service  de  la  rente,  et  le 
priverait  de  la  faculté  de  délaisser;  qu'ainsi 
la  cour  de  Liège  n'a  aucunement  violé  l’ar- 
ticle 2169,  C.  civ.; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que 
les  art.  733,  734,  753  et  736,  C.  pr.,  ne  sont 
applicables  qu'à  la  partie  saisie  et  aux  créan- 
ciers qui  oui  été  légalement  interpellés,  et 
ne  peuvent  être  apposés  soit  au  vrai  pro- 
priétaire qui  revendique  son  bien  illégale- 
ment vendu  super  non  domino,  soit  aux  créan- 
ciers inscrits  qui  n'ont  point  été  interpellés; 
qu’ainsi,  dans  l'espèce,  il  n'existe  aucune 
violation  des  articles  ci -dessus  cités,  puis- 
que les  défendeurs,  qui  étaient  inscrits  sur 
la  maison  vendue,  n'avaient  été  interpellés 
ni  signifiés  des  placards  ; 

Considérant,  sur  le  quatrième  moyen,  que 
les  défendeurs  étaient  créanciers  hypothé- 
caires et  privilégiés  sur  la  maison  adjugée  au 
demandeur;  que,  dès  le  9 messidor  an  xi,  ils 
avaient  fait  inscrire  leur  créance  au  bureau 
de  Malmcdy;quc  le  20  février  181 1,  par  con- 
séquent antérieurement  à l'adjudication  faite 
au  demandeur,  ils  avaient  encore  requis  une 
inscription  sur  ladite  maison;  qu'ainsi  les 
juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  attaqué,  loin 
d’avoir  violé  d'art.  695.  C.  civ.,  ou  d’en  avoir 
fait  une  fausse  application,  en  décidant  qu'on 
aurait  dû  faire  aux  défendeurs  les  notifica 
lions  y mentionnées,  ont  parfaitement  saisi 
l’esprit  de  ce  même  article,  et  en  ont  fait  une 
juste  application  ; 

Considérant,  sur  le  cinquième  moyen,  que 
la  maison  dont  il  s'agit  avait  été  vendue  par 
l'auteur  des  défendeurs  à la  V*  Grenade  et 
ses  enfants,  qui  s'étaient  obligés  d’en  payer 
le  prix,  dont  une  partie  était  constituée  en 
rente;  que  les  défendeurs  ont  donc  été  fon- 
dés de  requérir  leur  inscription,  tant  sur 
ladite  maison  que  sur  les  autres  biens  des 
acheteurs  qui  avaient  aussi  été  hypothéqués 
par  le  contrat,  et  qu'ils  satisfaisaient  à la  loi 
en  désignant  les  noms  des  débiteurs  qui 
avaient  constitué  l'hypothèque,  et  auxquels 
la  maison  avait  été  vendue;  qu’ainsi  l'arrêt 
attaqué,  en  admettant  ces  inscriptions  comme 
régulières,  n’a  point  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  17  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  tii. 
et  de  l'art.  2146,  C.  civ,  puisque  ces  articles 
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disent  positivement  que  les  inscriptions  à 
faire  snr  les  biens  d'une  personne  décédée 
pourront  être  faites  sous  la  simple  désigna- 
tion du  défunt; 

Considérant,  enfin,  que  l’arrêt  attaqué  est 
pleinement  justifié  par  la  circonstance  que  le 
demandeur,  qui  avait  été  chargé  de  pour- 
snivre  la  vente  do  la  maison  dont  il  s'agit, 
s’en  était  rendu  adjudicataire  à vil  prix,  au 
mépris  des  dispositions  de  l’art.  1596,  C.civ., 
et  que  ce  moyen  qui  avait  été  plaidé  devant 
la  cour  de  Liège  par  les  appelants  a dû  être 
posé  dans  la  balance  de  la  justice,  pour  faire 
proscrire  l'adjudication  illégale  dont  le  de- 
mandeur voulait  se  prévaloir  à leur  grand 
préjudice  ; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  27  juillet  1816.  — Cour  de  Cass,  de 
Liège. 


* TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Vérifi- 
cation d'écriture. 

Ccsl  un  principe  généralement  reçu  et  dicté 
par  ta  saine  raison  que  ccsl  à celui  qui  se 
prévaut  d’un  acte  sous  seing  privé,  dont 
l'écriture  est  déniée,  d la  vérifier,  et  il  n’y  a 
pas  été  dérogé  par  rapport  aux  actes  de 
dernière  volonté  exprimés  sous  la  forme  du 
testament  olographe. 

Do  27  juillet  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2-  Ch".  <i). 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


1*  CASSATION.  — Amende.  — Consigna- 
tion. — Délai. 

2*  Transaction.  — Partage. — Mineurs. — 
Nullité. 

1 ’ Il  n'est  pas  nécessaire,  d peine  de  nullité, 
que  l'amende,  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, soit  consignée  dans  les  trois  mois  ac- 
cordés pour  former  le  pourvoi.  Il  suffit  que 
la  quittance  de  la  consignation  d'amende 
soit  jointe  aux  pièces  dépotées  au  greffe. 
(Art.  10  de  l'arrêté  du  19  juillet  1815,  et 
art.  5 de  celui  du  15  mars  1815.) 

2'  Des  offres  faites  et  révoquées  ensuite  ne 
peuvent  produire  aucun  effet. 

En  conséquence,  la  transaction  passée  sur  une 
contestation  contenant  la  validité  de  cet 
offres,  qui  avaient  pour  objet  de  faire  cesser 


(i)  V.  Br.,  18  juillet  1827,  et  U note 


l’indivision,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  partage;  et,  lorsqu'il  y a des 
mineurs  intéressés,  fl  ne  suffit  pas,  pour  sa 
validité,  d’observer  les  formalités  prescrites 
pour  les  transactions  qui  concernent  des 
mineurs,  il  faut  encore  observer  toutes  les 
formalités  exigées  pour  le  partage  ou  l’alié- 
nation des  biens  des  mineurs.  (Art.  888, 

C.  civ.) 

Léonard  Wodon  et  Marie  Pinpurniaux.son 
épouse,  possédaient  différents  biens  situés 
dans  le  ci-devant  comté  de  Naninr. 

Celle-ci  décéda  le  29  août  1794. 

Par  sou  décès,  la  nue-propriété  des  biens 
des  deux  époux  a été  irrévocablement  ac- 
quise, suivant  la  coutume  de  Nantur,  aux 
enfants  issus  de  leur  mariage.  Les  biens  féo- 
daux ont  été  exclusivement  la  propriété  irré-  * 
vocable  de  Nicolas  Wodon,  l'aine  de  ces 
enfants.  Léonard  Wodon,  époux  de  AL  Pin- 
purniaux,  avait  l’usufruit  de  tous  les  biens 
dont  scs  enfants  avaient  la  nue-propriété. 

Léonard  Wodon  est  décédé  le  25  déc. 
1811. 

L'usufruit  se  trouvant  réuni  à la  propriété, 
il  y avait  cinq  membres  pour  le  partage  des 
biens  délaissés  par  les  époux  Wodon  ; savoir: 
Nicolas  Wodon,  aîné  des  enfants,  Edouard 
Wodon,  Antoine  Wodon,  Charles  Wodon  et 
les  enfants  mineurs  issus  du  mariage  de  la 
D'  Ilodart,  avec  Jean  Wodon,  qui  était  dé- 
cédé avant  son  père  le  25  juin  1804. 

Nicolas  Wodon  a d'abord  acquis  les  parts 
de  deux  de  ses  frères,  Edouard  et  Antoine 
Wodon,  chacune  pour  la  somme  de  8,000  11. 

Le  26  fév.  1812,  Nicolas  Wodon  a exposé 
à un  conseil  de  famille  assemblé  dans  l'inté- 
rêt des  enfants  mineurs  de  feu  Jean  Wodon 
et  de  la  D'  Bodart,  sa  veuve,  qu’il  a été  una  • 
nimemenl  reconnu  par  tous  les  intéressés 
qu’il  y aurait  une  très-grande  difficulté  à di- 
viser et  partager  en  nature  les  immeubles 
communs,  et  qu'il  en  résulterait  plus  de  perte 
que  de  profil  à chacun  des  co-parlageanls. 

En  conséquence,  Nicolas  Wodon,  voulant  fa- 
voriser ses  neveux  mineurs,  a offert  de  leur 
acheter  leur  part  indivise  pour  la  somme  de 
19,0001!.,  et  de  leur  constituer  une  rente  à 
5 pourcent,  pour  ce  qui  leur  restait  d’utile, 
après  le  payement  des  dettes  hypothécaires 
de  leur  père.  En  conséquence,  il  a invité  le 
conseil  de  famille  à l'autoriser,  si  bon  lui 
semblait,  à en  passer  acte  par  forme  de  tran- 
saction. 

Sur  ces  propositions,  le  conseil  de  famille 
a été  unanimement  d’avis  d'autoriser  de 
passer  l'acte  en  forme  de  transaction. 

Ensuite,  Nicolas  Wodon  a fait  assigner  au 
tribunal  de  Namur  la  V*  Wodon,  tant  en 
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qualité  propre  que  comme  tutrice  de  scs  en  ■ 
fa  lits  mineurs,  aux  fins  d'entrer  en  partage 
et  division  des  liiens  immeubles  et  rentes  dé- 
laissés par  Léonard  Wudon,  leur  père  et 
beau-pcrc  respectif,  cl  son  épouse,  à l'excep- 
tion des  biens  féodaux,  que  Sicolas  Il  «don 
prétendait  lui  appartenir  exclusivement  en 
sa  qualité  d'aine,  en  conformité  de  la  Cou- 
tume de  .Y amur. 

La  V*  Wodon  lui  opposa  que,  d'après  les 
offres  faites  par  lui  et  acceptées  par  le  con- 
seil de  famille  le  26  fév.  1812,  il  ne  pouvait 
être  question  d'un  partage.  En  conséquence, 
elle  demanda  l'homologation  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  et  que  Nicolas 
Wodon  fut  déclaré  non  fondé  dans  sa  de- 
mande. 

Celui-ci  soutint  que  les  offres  qu'il  avait 
faites  ne  formaient  qu'un  simple  projet  en- 
tre les  parties,  jusqu'au  moment  où  elles  au- 
raient reçu  la  sanction  de  la  justice;  qu'il 
avait  révoqué  ces  offres  depuis  longtemps  ; 
que  jamais  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille n’avait  été  homologuée  ; qu'elle  ne 
pouvait  plus  être  homologuée  aujourd'hui 
depuis  que  les  offres  avaient  été  lapporlccs, 
surtout  que  la  justice  ne  pouvait  donner  les 
mains  à des  actes  illégaux,  destitués  de  tou- 
tes les  formalités  voulues  par  la  loi. 

Sur  cette  contestation,  le  tribunal  de  Na- 
mur  rendit,  le  14  juillet  1815,  un  jugement 
par  lequel,  sans  avoir  égard  à la  demande 
formée  par  la  V'  Wodon,  en  homologation  de 
la  délibération  du  conseil  de  famille, en  date 
du  26  fév.  1812,  de  laquelle  elle  fut  débou- 
lée, le  partage  fut  ordonné  ainsi  et  de  la  ma- 
nière que  Nicolas  Wodon  l'avait  demandé. 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement. 

Pour  prévenir  Indécision  de  ce  procès  en 
degré  d’appel,  les  parties  ont  transigé,  après 
être  convenues  néanmoins  que  la  transaction 
n'aurait  ses  effets  qu'après  l'homologation  de 
la  justice. 

Les  clauses  de  la  transaction  ont  été  ex- 
posées à un  conseil  de  famille  assemblé  le 
13  nov.  1815.  La  V'  Wodon  a réconnu  qu'à 
raison  des  charges  considérables  et  du  pré- 
ciput  qui  appartient  à Nicolas  Wodon  dans 
les  biens  féodaux,  le  maximum  de  sa  part  et 
de  celte  de  ses  enfants,  si  le  jugement  était 
confirmé,  pourrait  tout  au  plus  s'élever  à la 
somme  de  7,000  11.  argent  courant  Brabant. 
Pour  transiger,  Nicolas  Wodon  rcconnait.au 
profil  de  la  V*  Wodon,  et  ses  enfants,  une 
rente  de  500  0.,  au  capital  de  10,000  fl., 
exempte  de  retenue.  Au  moyen  de  quoi,  Ni- 
colas Wodon  a la  propriété  de  la  part  de  la 
V*  Wodon  et  de  scs  enfants.  Ce  même  Nico- 
las Wodon  doit  rembourser  aux  enfants  de 
feu  son  frère,  la  somme  de  10,000  fl.  savoir, 


2,000  fl.  à chacun  d’eux,  è l’époque  de  leur 
majorité,  sauf  néanmoins  qu’à  l'égard  de 
Jean  Wodon,  afné  de  ces  enfants,  le  rem- 
boursement n'aura  lieu  que  dans  trois  ans  à 
compter  du  jour  où  la  transaction  aura  reçu 
la  sanction  du  tribunal.  Nicolas  Wodon  doit, 
en  outre,  payer  toutes  les  charges. 

Le  conseil  de  famille  a clé  uuaniment  d'a- 
vis d'autoriser  celte  transaction,  vu  qu'elle 
est  très-avantageuse  aux  mineurs. 

Ensuite,  le  ministère  publica  désigné  trois 
jurisconsultes  pour  donner  leur  avis;  et  ils 
ont  été  unanimement  d'avis  qu'il  y avait  lieu 
d'autoriser  la  transaction  et  de  l'homolo- 
guer. 

Après  cela,  l'avoué  de  Nicolas  Wodon  et 
celui  de  la  Y*  Wodon,  agissant  tant  en  nom 
propre  que  comme  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  ont  présenté  au  tribunal  de  Na- 
mur  une  requête  par  laquelle  ils  ontdeniandé 
l'homologation  du  projet  de  transaction,  et 
de  déclarer  qu'il  tiendra  lieu  de  transaction 
irrévocable  entre  parties. 

Le  tribunal  a homologué  la  délibération  et 
transaction,  par  jugement  du  51)  nov.  1815. 

En  vertu  de  ce  jugement  cl  de  cette  tran- 
saction, la  V*  Wodon  a pris  une  inscription 
hypothécaire  le  1 ô juin  1811. 

Le  S'  Frésarl,  créancier  de  Nicolas  Wo- 
don, entreprit  de  l'exproprier.  Celui-ci  était 
encore  dans  l'indivision  avec  Charles  Wo- 
don, son  frère.  Le  S’  Frésart  provoqua  le 
partage  ; et  aussitôt  qu'il  fut  terminé,  il  pour- 
suivit l'expropriation  contre  Nicolas  Wodon. 

D'un  autre  côté,  Charles  Wodon  n'avait 
pas  remboursé  les  frais  qui  étaient  à ses 
charges  dans  la  demande  en  partage.  Le 
S'  Frésart,  pour  ces  frais,  expropria  aussi  la 
part  de  ce  même  Charles  Wodon. 

Le  premier  août  1815,  la  veille  du  jour 
fixé  pour  l'adjudication  définitive,  la  V*  Wo- 
don, en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs, damanda  : < La  distraction  du  rin- 

> quième  indivis  de  tous  les  immeubles  qui 

> font  l'objet  des  deux  expropriations  diri- 
» gées  par  le  S'  Frésart, à la  chargcdes  S"jii- 
» colas  et  Charles  Wodon,  en  ordonnant, 

> par  suite,  qu'il  ne  pourra  être  passé  ou- 
• tre  à la  vente  des  quotités  indivises  qui  ap- 
» partiennent  auxdits  enfants  mineurs,  dans 
» icsdils  immeubles,  jusqu'à  ce  que  le  par- 

> tage  et  la  licitation,  s'il  y a lieu,  en  aient 
» été  effectués.  » 

La  V'  Wodon  s'est  fondée  sur  l'art.  2205, 
C.  civ. 

Le  S'  Frésart  lui  a opposé  la  transaction 
homologuée  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Namur,  du  30  nov.  1815. 

La  V'  Wodon  a répondu  que  l'acte  homo- 
logué le  50  nov.  1813,  n’était  qn’un  projet 
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de  transaction,  el  que  d'ailleurs  celle  tran- 
saction sérail  inopérante. 

Jugement  du  2 août  (815,  par  lequel  le 
tribunal  de  Naniur: 

« Considérant  que,  par  requête  présentée 
à ce  tribunal,  tant  par  le  S’  Nicolas  Wo- 
don  que  par  la  D*  V*  Wodon,  demanderesse 
en  distraction,  rhgmologaliou  du  projet  de 
transaction  a été  demandée,  et  qu'en  outre  il 
Tût  déclaré  qu'il  tiendrait  lieu  de  transaction 
irrévocable  entre  les  parties  ; — Considérant 
que,  par  disposition  du  50  nov.  (8(5,  le  tri- 
bunal a agréé  et  homologué  la  délibération 
et  transaction  dont  il  s'agit  reprise  au  pro- 
cès-verbal tenu  le  (5  dudit  mois  devant  le 
juge-de-paix  du  canton  de  Naniur,  sud  ; — 
Considérant  qu'au  moyen  de  cette  agréation 
et  homologation,  il  était  inutile  de  renvoyer 
les  parties  intéressées  devant  un  notaire 
pour  passer  un  nouvel  acte  ; — De  tout  quoi 
il  résulte  que  la  transaction  dont  il  s'agit  est 
irrévocable,  et  qu  elle  doit  sortir  ses  pleins 
el  entiers  effets  ; — Considérant  qu'il  n'existe 
aucune  preuve  que  le  S'  Nicolas  YVodon  ait 
été  constitué  en  demeure  de  remplir  les 
obligations  qu'il  avait  contractées  dans  ladite 
transaction  ; — Déclare  la  demanderesse  en 
distraction  non  fondée  dans  ses  conclusions, 
la  condamnant  aux  dépens.  > 

Sur  (appel,  arrêt  du  5 fév.  (8(6,  ainsi 
conçu  : 

< Attendu  que  la  partie  appelante  avait 
renoncé,  par  une  transaction  faite  avec  Nico- 
las Wodon,  aux  biens  qu'elle  veut  aujour- 
d'hui revendiquer;  que  cette  transaction 
avait  été  revêtue  de  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi  ; — Que  le  sujet  qui  avait 
donné  lieu  à celle  transaction  était  une  dif- 
ficulté survenue  sur  l’exécution  d’un  acte 
antérieur  entre  la  partie  appelante,  d’une 
part,  et  Nicolas  Wodon,  d'autre  part  ; que 
cette  difficulté  était  réelle,  el  avait  donné 
lieu  à un  procès  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Natnur,  dans  lequel  la 
partie  aujourd’hui  appelante  avait  succombé, 
et  dont  elle  avait  porté  l'appel  à la  cour  su- 
périeure ; — Attendu  que  celle  transaction 
homologuée  par  les  juges  compétents  a été 
suivie  d'exécution  ; puisque,  d'un  cdlé,  Ni- 
colas Wodon  a conservé  les  biens,  et  que, 
d'un  autre  côté,  la  partie  appelante  a pris  in- 
scription sur  ces  mémesbiens; — Attendu  que 
la  partie  appelante  n'a  jamais  désavoué 
l'avoué  Waseige  qui  avait  demandé  en  son 
nom  l'homologation  de  ladite  transaction  ; 
qu’elle  ne  s'est  point  pourvue  par  appel  con- 
tre le  jugement  qui  l'a  homologuée,  et  qu'au 
contraire  elle  s’en  est  prévalu  en  prenant 
inscription  contre  Nicolas  Wodon,  en  vertu 
du  jugement  qui  l’a  homologuée  ; — Attendu 
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que  celle  inscription  met  les  intérêts  des 
mineurs  à couvert,  puisque  Nicolas  YVodon 
ni  ses  créanciers  ou  ayants-cause  ne  pour- 
raient contester  le  privilège  que  lesdits  mi- 
neurs ont  sur  les  biens  cédés  par  la  transac- 
tion ; — Que  celle  transaction  n'ayant  pas 
été  transcrite,  n’a  pu  purger  lesdits  biens  du 
privilège  qui  leur  compètc,  el  que,  si  elle 
était  transcrite,  la  transcription  leur  vau- 
drait inscription  pour  les  sommes  qui  leur 
sont  dues  en  vertu  de  ladite  transaction  ; — 
Par  ccs  motifs  et  en  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges,  la  cour  met  l'appellation  au 
néant,  etc.  • 

Cet  arrêt  a été  signifié  à la  V'  YVodon  le 
Il  mars  1816. 

Elle  s'est  pourvue  en  cassation  le  pre- 
mier avril  suivant,  mais  l’amende  n'a  été 
consignée  que  le  16  juillet  1816.  De  là,  fin 
de  non-recevoir  fondée  sur  l’art.  5 du  titre  4 
de  la  première  partie  du  règlement  de  1758, 
l'art.  17  de  la  loi  du  2 brumaire  an  iv,  la  loi 
du  K brumaire  an  v,  et  l'art.  10  de  l’arrêté 
du  I!)  juillet  1815,  l'amende  n'avant  pas  été 
consignée  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pour 
se  pourvoir  en  cassation. 

La  V*  YVodon  fondait  son  pourvoi  sur  la 
violation  des  art.  457,  450,  466,  8:24,  827, 
858,  859.  8(0  el  888,  C.  civ.,  ainsi  que  de 
l'art.  2205  du  même  code,  et  sur  la  fausse 
application  de  l’art.  467  dudit  code. 

Il  est  certain,  disait-elle,  que  les  deux 
ventes,  soit  la  vente  contenue  dans  le  pro- 
cès-verbal du  conseil  de  famille  du  2G  fév. 
1812,  soit  celle  contenue  dans  celui  du  15 
nov.  1815,  sont  radicalement  nulles,  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  457  cl  459, 
C.  civ.,  pour  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs, n’ayant  pas  été  observées. 

Si  l'on  considère  ces  aliénations  comme 
des  partages,  elles  sont  encore  nulles,  parce 
qu’on  n’a  pas  observé  les  formalités  prescri- 
tes par  les  art.  |6C,  824,  827  et  840  du  même 
code,  pour  les  partages  où  des  mineurs  sonl- 
intéressés. 

Et  il  importe  peu  que  les  parties  aient  qua- 
lifié Iransation,  soit  l'acte  consenti  par  déli- 
bération du  conseil  de  famille  du  26  fév. 
1812,  soit  celui  dont  il  est  fait  mention  dans 
la  délibération  du  15  nov.  1815;  parce  que 
tout  acte  qui  a pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
division entre  les  héritiers,  encore  qu’il  soit 
qualifié  de  transaction,  n'en  doit  pas  moins, 
suivant  l'art.  888,  C.  civ.,  être  considéré 
comme  un  véritable  partage. 

C'est  ainsi  que  les  auteurs  l'ont  toujours 
entendu. (Voyez  le  Rép.,au  mot  Partage,  S 1 1; 
Mornac,  sur  le  titre  du  Digeste  fa  milia'  er- 
eitc.  ; Bretonnier  sur  llcnrys,  tout.  2,  liv.  4, 
quest.  59  ; YVaymel  du  Parc,  dans  sa  59'  con- 
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stillation  , cl  Lebrun,  des  Successions,  liv.  4, 
cbap.  1",  n’  51.) 

La  délibération  du  conseil  de  famille  du 
13  nov.  1813,  homologuer  le  30  même  mois, 
est  le  premier  acte  qui  a fait  cesser  l'indivi- 
sion. Avant  cel  acte,  il  n’avait  jamais  existé 
de  dissolution  de  l'indivision  qui  existait  en- 
tre les  enfants  mineurs  de  la  V'  Wodon  et 
Nicolas  Wodon. 

Il  est  vrai  que,  le  26  fév.  1812,  une  pre- 
mière délibération  du  conseil  de  famille  avait 
en  lieu  pour  sanctionner,  sous  l'autorité  de 
justice,  l'offre  que  faisait  alors  Nicolas  Wo- 
don d'acquérir,  pour  une  somme  delO.OOOII., 
la  part  des  enfants  mineurs  de  la  V*  Wodon, 
dans  la  succession  de  leurs  aïeul  et  aïeule 
paternels  ; niais  ces  offres  avaient  été  révo- 
quées par  Nicolas  W odon  dès  le  7 nov.  1812, 
avant  que  la  justice  eût  encore  rien  statué  à 
cel  égard.  Ces  offres  étaient  donc  dés  lors 
considérées  comme  non  avenues.  D’ailleurs, 
leur  réalisation  avait  été  subordonnée  à l'ho- 
mologation de  la  justice  , et  jamais  cette  ho- 
mologation n'avait  eu  lieu. 

Les  jurisconsultes  désignés  par  le  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  Namur,  pour 
donner  leur  avis  sur  le  procès-verbal  du  26 
fév.  1812,  avaient,  en  outre,  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  l'accorder , parce  que  ces 
sortes  de  conventions  destituées  de  toutes 
formalités  étaient  réprouvées  par  la  loi. 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  l'action  en  pàr- 
tage  intentée  en  1815  par  Nicolas  Wodon, 
contre  la  V*  Wodon  et  scsenfanls,ceux-ci  ont 
soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à ordonner  le 
partage,  et  ont  demandé  l'homologation  de 
la  délibération  du  conseil  de  famille  du  26 
fév.  1812,  qui  contenait  l'acceptation  des 
offres  faites  par  Nicolas  Wodon  d'acquérir 
leurs  parts  dans  les  immeubles  et  les  rentes 
de  Léonard  Joseph  Wodon  et  de  son  épouse, 
pour  une  somme  de  19,000  0.  ; mais  le  tri- 
bunal de  Namur  a refusé  cette  homologation, 
et  a ordonné  le  partage  par  son  jugement  du 
11  juillet  1813. 

Il  est  bien  vrai  aussi  que  la  V*  Wodon  cl 
ses  enfants  ont  appelé  de  ce  jugement,  et  que 
c'est  sur  cet  appel  qu'est  intervenu  l’acte 
qualifié  de  transaction  contenu  dans  le  pro- 
cès-verbal de  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille du  13  nov.  1815;  mais  il  n'est  pas  moins 
certain  aussi  que  le  premier  acte  qui,  de  fait, 
a fait  cesser  l'indivision  a été  celui  que  ren- 
ferme ce  procès-verbal. 

La  délibération  du  26  fév.  1812  ne  con- 
tientque  des  offres  qui  avaient  clé  révoquées 
et  considérées  comme  non  avenues  rebus  in- 
I regris,  qui  n'avaient  été  suivies  d'aucune 
exécution,  auxquelles  les  jurisconsultes  dé- 


signés et  le  tribunal  lui-méme  avaient  refusé 
de  donner  leur  sanction. 

L'ap|>el  interjeté  du  jugement  du  14  juill. 
1815,  qui  ordonnait  le  partagc.a  laissé  indé- 
cise la  question  de  savoir  si  ces  offres  de- 
vaient recevoir  ou  non  leur  exécution,  s'il 
existait  ou  non  un  partage  volontaire  ; et, 
pour  terminer  cette  difficulté,  les  parties 
tirent  entre  elles  un  nouvel  acte  de  partage, 
celui  contenu  dans  la  délibération  du  conseil 
de  famille  du  15  nov.  1815,  homologué  le  30 
du  même  mois. 

Voilà  le  premier  acte  qui  a fait  cesser  l'in- 
division. Avant  cette  époque,  rien  n'était  fixé 
à cet  égard.  L'acte  du  26  fév.  1812  n'avait 
pas  reçu  l'homologation  de  la  justice,  et  était 
contesté  entre  les  parties  ; et,  pour  terminer 
celte  contestation,  un  partage  se  fit  entre 
elles  le  15  nov.  1815. 

Ainsi  on  ne  peut  considérer  ce  dernier 
acte,  que  comme  ayant  fait  cesser  pour  la 
première  fois  d'une  manière  indubitable 
l'indivision  entre  les  parties. Or,  quel  que  soit 
le  nom  que  l'on  donne  à un  acte  qui  fait 
cesser  l'indivisioti  entre  les  héritiers,  soit  ce- 
lui de  vente,  d'échange  ou  do  transaction,  il 
n'en  est  pas  moins  un  véritable  partage;  et 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  le 
partage  des  biens  des  mineurs  n'ayant  pas 
été  observées,  l'acte  du  15  nov.  1813  ne 
peut  se  soutenir  un  instant. 

Il  est  indifférent  que  la  V*  Wodon  ail  exé- 
cuté ce  partage  ou  celle  vente,  en  prenant 
inscription,  et  en  en  demandant  l'homologa- 
tion ; car  l'exécution  donnée  à un  acte  nul. 
par  une  tutrice,  pendant  la  minorité  de  ses 
enfants,  n’en  couvre  pas  lanullilé.(Art.  1538, 
C.  civ.) 

La  V*  Wodon  citait,  à l’appui  de  son  sys- 
tème, un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
26  aortt  1807. 

Enfin  elle  observait,  sur  l'un  des  motifs 
de  l'arrêt  attaqué,  tiré  de  ce  qu'aucun  appel 
n'avait  été  interjeté  de  la  disposition  du  tri- 
bunal de  Namur  du  50  nov.  1815,  qui  homo- 
logue la  délibération  du  conseil  de  famille 
du  13  précédent,  que  les  dispositions  ou  ju- 
gements d'homologation  sont  des  actes  de 
juridiction  volontaire  qui  remplacent  le  dé- 
cret du  préteur  romain,  dont  il  est  parlé 
dans  le  titre  du  Digeste  de  rebus  eorum  qui 
sub  luleld  sunl,  et  les  lois  et  les  auteurs  sont 
d'accord  qu'on  ne  doit  pas  appeler  de  ces 
sortes  de  dispositions,  qu'on  peut  en  propo- 
ser la  nullité  de  plein  droit.  (V.  Voet ,ad  If., 
lib.  27,  lit.  9,  n"  9. 

Le  S'  Erésarl  répondait  : 

Les  articles  de  la  loi  que  la  V*  Wodon  pré 
tend  avoir  été  violés  par  l’arrêt  qu'elle  atta- 
que ne  sont  pas  applicables  à l'espèce. 
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Les  art.  Ù7  el  439,  C.  civ.,  règlent  les 
formalites  de  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

Les  art.  466,  824,  827,  838,  839  et  840, 
règlent  les  formes  exigées  pour  les  partages 
où  des  mineurs  sont  intéressés,  el  ils  déci- 
dent que  tout  autre  partage  n’est  que  pro- 
visionnel. 

Mais,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  transac- 
tion pour  laquelle  la  loi  a déterminé  d'au- 
tres formes  aussi  rassurantes  pour  l'intérêt 
des  mineurs.  Ces  formes  sont  réglées  dans 
l'art.  467,  C.  civ.  Elles  ont  été  suivies.  Donc 
la  transaction  ne  pouvait  être  déclarée  nulle. 

La  Ve  Wodon  veut  échapper  à l'applica- 
tion de  cet  article,  en  soutenant  que  l'acte 
homologué  le  50  nov.  1813  n'était  pas  une 
véritable  transaction. 

Mais  la  cour  a décidé,  en  fait,  que  c'était 
une  transaction,  et  sa  décision,  à cet  égard, 
échappe  à la  cassation.  D'ailleurs  cette  déci- 
sion. loin  d’avoir  violé  la  loi,  n'a  fait  que  sui- 
vre la  délinilion  que  nous  donne  de  la  tran- 
saction l’art.  2014,  C.  civ.  Il  y avait  une 
contestation  très-sérieuse  dans  laquelle  la 
Y*  Wodon  avait  succombé  en  première  in- 
stance, et  dont  elle  avait  porté  l’appel  à la 
cour.  L'acte  homologué  le  50  nov.  1813  a 
terminé  cette  contestation.  C'est  donc  une 
véritable  transaction. 

Celle  transaction  est  inattaquable  suivant 
la  seconde  disposion  de  l'art.  888,  C.  civ., 
ainsi  conçue  : 

< Après  le  partage  ou  l'acte  qui  en  tient 

> lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus  adinis- 

> sible  contre  la  transaction  sur  les  difficul- 

> lés  réelles  que  présentait  le  premier  acte, 

> même  quand  il  n’y  aurait  pas  eu  à ce  sujet 
» de  procès  commencé.  > 

Le  premier  acte  qui  a fait  cesser  l’indivi- 
sion est  la  délibération  du  conseil  de  famille 
du  26  fév.  1812.  C’est  sur  des  diflicultés  réel- 
les que  présentait  l'exécution  de  cet  acte,  que 
la  transaction  homologuée  le  50  nov.  1813 
a eu  lieu.  C'est  un  point  de  fait  reconnu  par 
la  cour  dans  l'arrêt  attaqué.  Et  nous  appli- 
querons ici  ce  que  disait  la  cour  de  cassation 
dans  un  arréldu  7 fév.  1809,  rendu  dans  une 
espèce  analogue  : Que  s'il  eut  existé,  en  fait, 
quelque  doute  sur  ta  nature  de  cet  acte,  sur 
son  caractère,  la  cour  d'appel  avait  incontes- 
tablement le  droit  if  interpréter  el  de  fixer  le 
véritable  sens  de  set  clauses. 

D’ailleurs  la  difficulté  était  très-réelle , 
puisque  Nicolas  Wodon,  en  demandant  le 
partage,  soutenait  que  les  biens  féodaux 
étaient  sa  propriété  exclusive,  et  que  la 
V*  Wodon  soutenait  que  l’aéte  du  26  fév. 
1812  devait  recevoir  son  exécution.  C’est 
sur  cette  contestation  qn’est  intervenue  la 


transaction  homologuée  le  30  nov.  1813. 
Lors  de  cette  transaction,  la  valeur  des  biens 
féodaux  a été  prise  en  considération.  C'est 
donc  une  véritable  transaction. 

Or,  pour  qu’un  tuteur  puisse  transiger 
pour  son  mineur,  l'art.  2043,  C.  civ.,  n’exige 
rien  autre  chose  que  de  se  conformer  à l'ar- 
ticle 467  du  meme  code,  sans  distinguer  en- 
tre les  différentes  espèces  de  transactions. 

Les  formalités  prescrites  par  cet  article 
ont  été  observées.  Donc  la  transaction  est 
revêtue  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi. 

D'un  autre  côté,  la  cour  a reconnu,  en  fait, 
que  la  transaction  avait  eu  lieu  sur  une  dif- 
ticullé  réelle  survenue  sur  l’exécution  d’un 
acte  antérieur. 

Cette  transaction  tombait  donc  sous  la  se- 
conde disposition  de  l’art.  888,  C.  civ.  Ainsi 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  articles 
cités  par  la  V*  Wodon,  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  art.  2044,  2045,  467  et  888 
de  ce  code. 

L’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  août 
1807,  invoqué  par  la  V*  Wodon,  n’est  pas 
applicable  à la  présente  cause.  Car.dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
aucune  formalité  n'avait  été  suivie, pas  même 
les  formalités  exigées  pour  les  transactions 
faites  avec  des  mineurs.  Dans  l'espèco  ac- 
tuelle, les  formalités  requises  pour  les  tran- 
sactions ont  été  observées.  L'acte  homologué 
le  50  nov.  1815,  étant  une  véritable  transac- 
tion, ne  pouvait  donc  être  annulé. 

On  pouvait  d'autant  moins  y porter  at- 
teinte, que  le  jugement  du  30"  nov.  1813 
n’avàil  pas  été  attaqué  par  la  voie  d'appel. 
Cette  voie  est  cependant  ouverte  aux  inté- 
ressés par  l’art.  889,  C.  pr.,  ainsi  conçu  : 

« Les  jugements  rendus  sur  délibération 
> du  conseil  de  famille  seront  sujets  i l'an- 
» pel.  » 

El  certes  la  décision  du  Code  de  procé- 
dure sera  plutôt  suivie  pour  régler  le  sort  des 
actes  passés  sous  son  empire,  que  les  dispo- 
sitions du  titre  du  Digeste  de  rebus  eorum 
qui  stib  tutcld  sunl. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — 1°  Le  pourvoi  intenté  parla 
demanderesse  est-il  recevable? 

2"  Y a -t-il  lieu  de  casser  et  annuler  l’ar- 
rêt du  5 fév.  dernier,  d’émender  le  jugement 
dont  est  appel,  cl  d'accueillir  les  conclusions 
de  la  V*  YNodon,  en  qualité  qu’elle  agit  ? 

Sur  la  première  question  ; 

Attendu  que  l'art.  10  de  l'arrêté  du  19 


Digitized  by  Google 


192 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 30  juillet  1816. 


juillet  1813  n'exige  pas  que  la  quittance  soit 
déposée  au  greffe  dans  les  trois  mois  ; 

D'où  il  suit  que  la  lin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  le  défendeur  doit  être  rejetée  ; 

Attendu,  sur  1a  deuxième  question,  que  la 
terre  de  Sorinnc-la-Longue,  les  biens  ci-de- 
vant féodaux  exceptés,  appartenait  pour  un 
cinquième  aux  enfants  mineurs  de  la  deman- 
deresse, comme  représentant  Jean-Etienne 
Wodon,  leur  père  ; 

Attendu  qu’il  résulte  d'un  procès-verbal 
d’assemblée  de  famille  tenu  devant  le  juge- 
de-paix  de  Namur  le  26  fév.  1812,  que  Ni- 
colas Wodon  a offert  d'acquérir  ce  cinquième 
pour  une  somme  de  19,000  11.,  sauf  à préle- 
ver les  charges,  et  que  les  offres  ont  été  ac- 
ceptées par  le  conseil  de  famille,  avec  auto- 
risation à la  tutrice  et  au  subrogé  tuteur  d'en 
passer  acte  par  forme  de  transaction  ; 

Attendu  que  ces  offres  ayant  été  révoquées 
par  Nicolas  Woilon  avant  que  les  formalités 
ultérieures  requises  pour  leur  validité  aient 
été  remplies,  sont  demeurées  dans  les  ter- 
mes d’un  simple  projet  ; et  c'est  ce  qui  a été 
décidé  par  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Namur  du  1 i juillet  1813,  par 
lequel,  sans  avoir  égard  à la  demande  d'ho- 
mologation de  la  délibération -du  conseil  de 
famille  du  26  fév.  1812,  il  a condamné  la  tu- 
trice des  enfants  mineurs  de  Jean  Wodon  à 
entrer  avec  Nicolas  Wodon  en  partage  et  di- 
vision des  immeubles  et  rentes  délaissés  par 
Léonard  Wodon  ; 

Attendu  qu'appel  ayant  été  interjeté  de  ce 
jugement,  les  parties  se  sont  rapprochées,  et 
ont  fait  un  acte  par  forme  dctransaclion,  par 
lequel  Nicolas  Wodon  a offert  d'acquitter  les 
charges  de  la  succession  commune,  et  de 
payer  aux  mineurs  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  500  fr.,  représentant  un  capi- 
tal de  10,000  fr.,  pour  tenir  lieu  de  leur  part 
dans  les  immeubles  et  renies  délaissés  par 
feu  Léonard  Wodon  cl  Marie  Pinpurniaux , 
ce  qui  a été  accepté  par  la  tutrice  et  homo- 
logué par  le  tribunal  de  Namur  le  28  nov. 
1813; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  point  de 
fait,  que  jusqu'au  moment  de  cet  arrange- 
ment arrivé  le  15  nov.  1813  la  succession  de 
Léonard  Wodon  et  de  Marie  Pinpurniaux 
était  demeurée  indivise  entre  les  mineurs  et 
leurs  co-héri  tiers  ; 

Attendu  qu'il  est  certain,  en  principe,  con- 
firmé par  la  jurisprudence,  l'autorité  des  ju- 
risconsultes et  la  disposition  de  l’art.  888, 
C.  civ.,  que  le  premier  acte  qui  intervient 
entre  co-héritiers  pour  faire  cesser  l’indivi- 
sion est  un  partage,  quand  même  il  serait 
qualifié  de  transaction;  d'où  il  suit  que  l'ar- 
rangement du  13  nov.,  homologué  le  28,  qui 


a produit  cet  effet,  est  réellement  un  partage, 
par  lequel  la  tutrice  des  mineurs  a vendu 
leur  part  pour  une  somme  de  10,001)  fl.,  re- 
présentée par  une  rente  perpétuelle  de 
500  IL  ; 

Attendu  qu'avant  de  procéder  à l'aliéna- 
tion des  immeubles  des  mineurs,  n'importe 
sous  quelle  forme,  les  lois  ont  prescrit  des 
formalités  préalables,  dont  l'observance  est 
rigoureusement  nécessaire  pour  assurer 
leurs  intérêts,  et  dont  il  n'est  permis,  en  au- 
cun cas,  aux  tribunaux  de  s'écarter  ; 

Attendu  que,  pour  procéder  valablement 
au  partage  des  immeubles  de  la  terre  de  So- 
rinne-la-Longuc,  l’article  166,  C.  civ.,  exi- 
geait, non-seulement  qu’il  fût  fait  en  justice, 
mais  encore  qu'il  eût  été  précédé  d’une  esti- 
mation faite  par  experts  nommés  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  cl  à charge  par  eux 
de  se  conformer  à ce  qui  est  ordonné  par  les 
lois  ; 

Attendu  que,  s’il  avait  été  reconnu  par 
eux  que  ces  immeubles  n'étaient  pas  com- 
modément partageables,  comme  il  semble 
l'avoir  été  par  la  famille,  les  art.  827  et  859 
exigeaient  que  la  licitation  fût  faite  en  jus- 
tice, admittit  exlraneit  ; 

Attendu  que  l'arrangement  qualifié  tran- 
saction du  15  nov.  1815  n'est  qu'ùnc  vente 
en  forme  de  partage  ; 

Attendu  que,  pour  vendre  les  immeubles 
des  mineurs,  l'art.  457  exige  qu'il  y ait  né- 
cessité absolue  ou  avantage  évident;  que 
l'art.  459  veut  que  la  vente  se  fasse  aux  en- 
chères reçues  par  un  membre  du  tribunal, 
ou  par  un  notaire  à ce  commis  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  procédé  à aucune  es- 
timation pour  reconnaître  la  valeur  de  la 
part  des  mineurs  ; que  la  transaction  du  15 
nov.  1815  peut  d'autant  moins  être  homolo- 
guée, qu'elle  est  moins  avantageuse  que  le 
premier  projet  du  26  fév.  1812  ; qu’elle  lèse 
les  intérêts  des  mineurs,  pour  qui  il  valait 
mieux  conserver  leurs  immeubles  ou  en  ren- 
dre le  prix  disponible  à leur  majorité,  que 
de  le  convertir  en  une  rente  perpétuelle, 
dont  la  vente  est  presque  toujours  difficile  et 
onéreuse  ; 

Attendu  que  les  formalités  exigées  par  la 
loi  n’ayant  point  été  toutes  observées,  le 
partage  fait  le  15  nov.  1815  n'était  que  pro- 
visionnel, aux  termes  de  l'art.  840.  C.  civ.  ; 
les  mineurs  ont  conservé  le  droit  d’en  de- 
mander un  autre  définitif  et  régulier,  et  par 
suite  la  distraction  de  la  part  de  ces  minenrs 
de  l'expropriation  en  commencée  par  Fré- 
sarl  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance. par  son  jugement  du  2 août  1815,  et 
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la  cour,  par  son  arrêt  du  5 fév.  dernier,  en 
considérant  la  convention  du  15nov.  1813 
comme  une  véritable  transaction  inattaqua- 
ble, a violé  les  articles  ci-dessus  indiqués  ; 
et  qu'il  y a d'autant  plus  lieu  d'appliquer  les 
principes  à la  rigueur,  que,  si  des  contesta- 
tions mal  fondées  et  antérieures  à un  partage 
régulier  pouvaient  servir  de  prétexte  à une 
transaction,  la  fortune  des  mineurs  serait 
chaque  jour  exposée  aux  pièges  de  la  cu- 
pidité ; 

Faisant  droit,  rejette  la  fin  de  non-rcce- 
voir  proposée  par  Krésarl  ; casse,  etc. 

Du  50  juillet  1816.  — Cour  de  cass.  de 
Liège. 


* COUR  D’ASSISES.  — Dépositions  écrites. 

L'accusé  ne  peut,  devant  une  cour  d’assises, 
invoquer  tirs  déclarations  écrites.  (C.  crim., 
317) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’on  ne  peut 
s'arrêter  au  moyen  pris  de  ce  que  la  cour 
d'assises  a refusé  au  demandeur  de  produire 
des  pièces  qu'il  invoquait  pour  sa  défense, 
puisque  ces  pièces  n'étant  que  des  décla- 
rations écrites , la  cour,  qui  ne  doit  s'arrê- 
ter qu'à  des  dépositions  orales,  ne  pouvait 
y avoir  égard  ; 

Rejette,  etc. 

Du  51  juillet  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye. 

CALOMNIE.  — Excise. 

La  disposition  de  l’art.  463,  C.  pén.,  ne  peut 
être  étendue  au  délitde  calomnie(t).  (C.pén., 
368.) 

F.  Sterken  avait  imputé  au  maire  de  la 
commune  de  Heythuiscu  d'avoir  manqué  à 
ses  devoirs  dans  les  opérations  relatives  au 
conseil  de  milice , de  s’élre  même  rendu  cou- 
pable des  crimes  de  forfaiture  et  de  concus- 
sion, en  recevant  de  l'argent  pour  favoriser 
des  exemptions  injustes. 

Ce  fonctionnaire  a porté  plainte,  et  le  tri- 
bunal de  Ruremonde  rendant  hommage  à sa 
conduite-  a condamné  Sterken  à un  mois 
d’emprisonnement,  à l’amende  et  aux  frais. 


<•)  V.  Contrà,  Liège,  15  déc.  1832;  Gand,  17 
déc.  1832. — Il  a élé  jugé  que  Part.  -113,  étant  gé- 
oéral  dans  scs  dispositions,  s'applique  à tous  les 


Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  tribunal  de 
Maestricltl,  tout  en  reconnaissant  l'existence 
des  propos  calomnieux  reprochés  à Sterken, 
mais  eu  égard  aux  circonstances  atténuan- 
tes résullécs'dcs  débats,  condamna  ce  der- 
nier à huit  jours  d'emprisonnement  et  aux 
frais,  le  tout  conformément  aux  art.  367,  570 
et  465,  C.  pén. 

Pourvoi  en  cassation  du  ministère  public. 

Le  jugement  dénoncé,  disait-il,  viole  ou- 
vertement l’art.  568,  C.  pén.,  et  contient  une 
fausse  application  de  l'art.  465  du  même 
code.  L'art.  568  n’admet  pour  excuse  que  la 
preuve  légale  du  fait  imputé  ; l'art.  465  ne 
parle  que  des  circonstances  atténuantes  qui 
peuvent  se  rencontrer  dans  les  inculpations. 
Mais  il  ne  peut  s'appliquer  à la  calomnie, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  cassation  par 
plusieurs  arrêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  368  et  465, 
C.  pén. : 

Attendu  que  les  juges  qui  ont  rendu  le  ju- 
gement attaqué  avaient  reconnu  que  Schy- 
ven,  maire  de  la  commune  de  Heythuysen, 
avait  élé  calomnié  par  François  Sterken  ; 
qu'ils  ont  admis  comme  excuse  ou  circon- 
stance atténuante  celle  qu'immédiatemenl 
après  les  propos  calomnieux  Sterken  aurait 
ajouté  : « je  vous  le  vends  pour  ce  qu’il  m'a 
> coûté  > et  qu'il  n'y  aurait  eu  que  quatre 
ou  cinq  personnes  présentes,  lors  de  la  te- 
nue de  ce  propos  ; 

Attendu  que  l'art.  568  ci-dessus  cité  n’ad- 
nicl  d'autre  excuse  que  celle  de  la  preuve 
légale  du  fait  imputé  et  que  l'art.  465  ne  peut 
être  applicable  à l'honneur  d'un  fonction- 
naire public,  qui  n'est  point  appréciable  à 
prix  d'argent  ; qu’ainsi  le  jugement  attaqué 
a violé  le  susdit  article  568  et  faussement 
appliqué  l'art.  4G5  ; 

Casse,  etc. 

Du  19  août  1816.  — Cour  de  cass.  de 
Liège. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Réconcilia- 
tion. — Concubine.  — Maison  conjugale. 

Des  démonstrations  de  tendresse  de  la  femme 
envers  son  mari,  en  présence  de  tiers,  et  sa 
déférence  à remplir  des  devoirs  que  le  ma- 


cas  ou  la  peinc'd’emprisonnemenl  est  portée  par  le 
code.  Brui.,  29  mars  1816  et  Paris,  Cass.,  2 fév 
1827. 
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riage  lui  impose,  suffisent-elles  pour  établir 
la  réconciliation,  comme  fin  Je  non  recevoir 
contre  la  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  la  femme  pour  cause  d'adultère, 
si  la  concubine  du  mari  a continué  d'habi- 
ter la  maison  conjugale  ? — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  272.) 

Le  21  mai  1816,  Louise  -Claudine  Ta- 
boulé, épouse  de  Jean-Pierre  Claude,  bijou- 
tier, a formé  une  demande  en  séparation  de 
corps.  Elle  exposait  dans  sa  requête  que.  de- 
puis buit  ans, le  S'  Claude  se  livrait  à un  com- 
merce adultérin  avec  une  concubine  nommée 
Mariette  de  Lormc,  qu’il  tenait  dans  la  mai- 
son conjugale,  et  dont  il  eut  plusieurs  en- 
fants; qu'il  accablait  habituellement  son 
épouse  d'injures  graves  et  de  voies  de  fait. 
(Les  qualifications  injurieuses  étaient  préci- 
sées dans  la  requête.) 

Le  S'  Claude  prétendit  que  les  faits  qui 
servaient  de  base  à la  demande  en  sépara- 
tion n'étaient  pas  précisés  au  vœu  de  la  loi. 

Au  surplus,  il  conclut  à non-recevoir,  sur 
le  motif  qu'il  y avait  eu  réconciliation  entre 
la  demanderesse  cl  lui. 

Il  induisait  la  réconciliation  des  faits  sui- 
vants, dont  il  offrait  la  preuve  : 

Qu'au  mois  de  janv.  1816,  il  avait,  de  cou  • 
cert  avec  sa  femme  et  de  son  consentement, 
formé  et  exécuté  le  projet  de  transporter  leur 
fabrique  de  bijouterie  de  Paris  à Bruxelles, 
dans  l'espoir  d'en  retirer  plus  d’avantages  ; 

Qu'au  mois  d’avril  suivant  le  Sr  Claude, 
étant  allé  à Paris  pour  ses  affaires,  et  son 
voyage  ayant  duré  vingt-huit  jours,  la 
D*  Claude  était  restée  seule  dépositaire  de 
toutes  les  clefs,  et  de  tout  l’actif  de  la  com- 
munauté ; qu’elle  avait  été  chargée  exclusi- 
vement de  la  direction  du  commerce  de  son 
mari  ; 

Qu’a  son  retour  dans  les  premiers  jours  de 
mai,  ayant  été  obligé  de  garder  le  lit,  par 
suite  des  fatigues  de  son  voyage,  son  épouse 
avait  eu  pour  lui  les  attentions  cl  les  soins 
les  plus  affectueux  ; 

Que  le  18  du  même  mois  la  D'  Claude, 
revenant  du  bain,  prodigua  à son  mari,  dont 
la  santé  était  rétablie,  les  marques  les  moins 
équivoques  de  sa  tendresse  conjugale  ; 

Que  le  lendemain  19,  un  ami  commun  étant 
venu  déjeûner  avec  elle  et  son  mari,  elle  but 
plusieurs  fois  dans  le  verre  de  ce  dernier,  se 
mit  sur  ses  genoux  cl  l’embrassa  à plusieurs 
reprises,  avec  les  démonstrations  de  l’amour 
le  plus  tendre  ; 

Que  le  soir  de  ce  même  jour  un  individu, 
que  le  S'  Claude  croyait  son  ami,  étant  venu 
l’inviter  à déjeûner  le  lendemain  chei 


la  D*  Claude  le  pressa,  avec  les  plus  vives 
instances,  de  se  rendre  à cette  invitation  ; 

Qu’ayant  accepté,  et  la  même  personne 
étant  venue  le  lendemain  matin  prendre  le 
S'  Claude,  sa  femme  l'embrassa,  en  lui  di- 
sant: mon  ami,  ne  reste  pas  long-temps  : 

Qu'avant  de  sortir,  le  S'  Claude  remit  à sa 
femme  toutes  les  clefs,  et  notamment  celles 
de  deux  secrétaires  qui  contenaient  toute  la 
fortune  des  époux,  en  argent  comptant, 
bijoux,  marchandises,  etc. 

Ces  faits,  selon  le  défendeur,  établissaient 
la  réconciliation  la  plus  complète. 

La  D‘  Claude  fépondail  que  la  plupart  des 
faits  allégués  étaient  absolument  insigni- 
fiants. Quant  aux  prétendues  démonstrations 
de  tendresse,  la  justice,  disait-elle,  n’y  vetra 
que  des  actes  de  déférence  et  de  résignation, 
auxquels  il  n’était  guères  possible  de  me 
soustraire  sans 'm’exposer  aux  mauvais  trai- 
tements de  mon  mari.  D’ailleurs,  on  peut 
d’autant  moins  supposer  une  réconciliation 
dans  l’espèce,  que  je  me  plains  d’un  tort 
rave,  d’un  outrage  cruel  qui  blesse  profon- 
émenl  le  cœur  d'une  épouse.  Ce  n’est  pas 
tout  encore  : l'offense  s'est  prolongée  au  delà 
du  temps  auquel  se  rattachent  les  faits  dont 
le  défendeur  induit  la  réconciliation  : sa  con- 
cubine a continué  d’habiter  la  maison  coujo- 
ale  ; ce  qui  doit  exclure  toute  idée  de  par- 
on  et  de  raccommodement  de  ma  part. 

21  juin  1816,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles  qui  écarte  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  réconciliation,  et  ordonne  la 
preuve  des  faits  contenus  dans  la  requête  de 
la  demanderesse. 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  confirme  en 
ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’intimée  a 
motivé  sa  demande  en  séparation  de  corps 
de  deux  chefs  déterminés  par  les  art.  250  et 
251 , C.  civ.,  1 * pour  cause  d'adultère  de  son 
mari  avec  une  concubine  qu'il  aurait  tenue 
dans  la  maison  commune  des  époux  ; 2*  pour 
ses  excès,  sévices  et  injures  graves  envers 
elle  ; 

Considérant  qu’aussi  long-temps  que  dure 
la  cohabitation  de  la  concubine  dans  la  mai- 
son commune,  l’outrage  fait  à l’épouse  sub- 
siste cl  continue,  et  qu’il  est  inconcevable 
que,  dans  une  telle  position,  des  démonstra- 
tions de  tendresse  de  l'épouse  envers  son 
mari,  en  présence  de  tiers,  ni  sa  déférence 
même  à remplir  des  devoirs  auxquels  l’union 
conjugale  l'assujettit,  ni  beaucoup  moins  en- 
core le  fait  d’avoir  reçu  de  son  époux  des 
clefs,  qui,  en  lui  donnant  accès  aux  objets 
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dont  leur  commerce  commun  se  compose,  la 
mettaient  à même  d’y  donner  ses  soins  et 
son  industrie  pendant  sou  absence,  puissent 
jamais  priver  en  pareil  cas  l'épouse  de  l’exer- 
cice  de  l’action  qui  lui  est  ouverte,  à charge 
de  son  mari,  par  les  art.  230  et  30G,  C.  civ.  ; 

Considérant  que  de  l’aveu  de  l’appelant, 
Mariette  de  Lorme  (que  l’intimée  dit  être  sa 
concubine)  a été  logée,  depuis  son  arrivée  de 
Paris  à Bruxelles,  dans  la  maison  des  époux, 
et  qn'il  conste  qu’elle  y était  encore  le  21  du 
mois  de  mai  dernier,  puisqu'elle  y reçut  des 
mains  de  l’huissier  Crabbe  l’exploit  de  la  re- 
quête introductive  d'instance,  se  disant  être 
au  service  de  l’appelant;  qu’il  conste  qu'elle 
y était  aussi  lorsque  le  juge  de  paix  y procéda 
le  même  jour  à l’apposition  des  scellés  et  à 
l’inventaire  des  divers  effets  de  la  commu- 
nauté, puisqu’elle  y a réclamé  alors  son  lit, 
ses  literies,  son  goblet  d’argent,  sa  commode 
et  d’autres  objets  ; qu’elle  y a même  prêté 
serment  en  mains  dudit  jugc-dc-paix  de  n'a- 
voir rien  pris  ni  détourné  appartenant  à la 
communauté  des  époux,  et  qu'enlin  c’est  à 
elle  que  la  garde  des  scellés  cl  de  tous  les  ob- 
jets décrits  audit  inventaire  a été  confiée  ; 

Attendu  que  par  ces  actes,  joints  au  dos- 
sier de  l’appelant  même,  il  est  constaté  que 
l'habitation  de  Mariette  de  Lormc  avec  l'ap- 
pelant dans  la  maison  commune  des  époux  a 
continué  même  postérieurement  à l’époque' 
où  l’intimée  a qftiité  ladite  maison  et  a pro- 
voqué la  séparation  de  corps;  d'où  il  suit  que 
les  faits  que  l'appelant  a posés,  tant  par  scs 
conclusions  prises  en  première  instance  que 
parcelles  prises  en  appel,  pour  pouvoir  écar- 
ter, par  une  exception  de  réconciliation,  les 
causes  sur  lesquelles  l'intimée  a étayé  sa  de- 
mande, sont  évidemment  irrélevants,  dès  que 
celle-ci  prouve  que  cette  Mariette  de  Lormc 
était  en  effet  la  concubine  de  son  mari  : 
preuve  à laquelle  elle  est  admise  par  le  juge- 
ment dont  est  appel  ; 

Attendu  que  les  faits  à la  preuve  desquels 
l’intimée  est  reçue  se  trouvent  cotés  audit 
jugement  dans  la  forme  voulue  par  l’art.  873, 
C.  pr.; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Vanderfossc,  pre- 
mier avoc.  gén.,  met  l’appellation  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 

Du  23  août  181  G.  — Chambre  des  vaca- 
tions. — PI.  MM.  Ranwet,  et  Tarte,  cadet. 


(i)  V.  Br.,  13  avril  1816;  Stockmans,  die.  96, 
nc  9;  Hony,  arreu  du  Grand-conseil,  p.  9t  et  371; 
Matlhzus,  ad  Parœm  belg.  Parœm  5,  n**  15  et  17. 


* OEUVRES  DE  LOI.  — Veste  forcée. 

Selon  la  législation  du  Brabant  les  formalités 
de  déshérilanceet  d'adhérilance  par  œuvres 
de  loi  inscrits  aux  registres  publics  à ce 
destinés  étaient  indispensables  pour  acqué- 
rir le  droit  réel  de  propriété  ou  d'hypo- 
thèque. Ce  principe  ne  recevait  aucune  ex-- 
ception  dans  le  cas  d’une  vente  forcée  faite 
d'autorité  de  justice,  et  se  trouve  formelle- 
ment maintenu  d'après  la  résolution  du 
conseil  de  Brabant  du  8 juillet  1619  (t). 

Du  2i  août  1 S 1 6.  — Cour  d'appel  tic  Br. 
— 3*  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* TESTAMENT  CONJONCTIF.  — Bradant. 
— Irrévocabilité.  — Substitution  fidéi- 
commissaire. 

Un  testament  fait  en  1781,  à Bruxelles,  par 
lequel  des  époux  déclarent  faire  une  seule 
masse  de  leurs  biens  et  conditionnent  qu'en 
cas  de  non  enfants  ils  seraient  profilés  par 
leurs  plus  proches  parents  de  part  et  d’autre 
chacun  pour  la  moitié,  après  la  mort  du 
testateur  et  de  la  testatrice les  nom- 

ment et  les  instituent  de  part  et  d'autre  leurs 
héritiers  universels,  avec  plein  droit  d'insti- 
tution, et  s'obligent  à ne  rien  changer  d cet 
acte,  sinon  conjointement  et  consentement 
mutuel,  est-il  un  véritable  testament  con- 
jonctif irrévocable  au  gré  de  l'une  et  de  l’au- 
tre des  parties  séparément  (s)?  — Rés.  alf. 
Peut-on  y voir  une  substitution  en  faveur  des 
parents  des  époux  respectifs? — Rés  nég. 

Par  acte  devant  notaire  du  27  décembre 
1781,  G.  Ilotlerbeck  et  son  épouse,  après 
avoir  anéanti  certain  contrat  anténuptiel 
passé  le  18  avril  même  année,  disposèrent  de 
tous  leurs  biens,  tant  meubles  qu'immcubles, 
dont  ils  déclarèrent  faire  une  masse  pour,  en 
cas  de  non  enfants  après  la  mort  du  testa- 
teur et  de  la  testatrice,  être  profilés  par  leurs 
plus  proches  parents  de  part  et  d'autre,  cha- 
cun pour  la  moitié,  renonçant  à cet  effet  aux 
Coutumes  de  Louvain,  Nivelles  et  l'ccle.ainsi 
qu’à  toutes  autres  statuant  le  contraire,  nom- 
mant et  instituant  ainsi,  en  cas  de  non  en- 
fants, leurs  plus  proches  parents  de  part  et 


(s)  V.  sur  la  matière  Wynanls,  déc.  165  et  166; 
Br.,  22  avril  1822,  et  la  note. 
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d'autre,  leurs  héritiers  universels,  avec  plein 
droit  d'institution  et  de  libre  disposition,  se 
réservant  né  nmoins,  conjointement  et  au- 
trement poiu  . toujours  la  faculté  de  pouvoir 
augmenter,  diminuer,  corriger  et  annuler, 
aussi  souvent  qu'il,  leur  plaira  cl  bon  sem- 
blera conjointement.  Le  8 juillet  1810,  la 
dame  llolterbeek  lit  un  testament  par  lequel 
elle  institua  son  mari  son  héritier,  etc.  Le 
mari  Ut  le  même  jour  un  testament  sembla- 
ble dans  lequel  il  appelle  aussi  après  la  mort 
de  son  épouse,  qu'il  institue  les  héritiers  de 
celle-ci  pour  recueillir  conjointement  avec 
les  siens,  chacun  pour  moitié,  la  succession  à 
délaisser.  La  dame  llolterbeek  décéda  la 
première  le  25  septembre  1815.  Son  mari 
survivant,  par  un  codicile  du  51  décembre 
de  la  même  année,  nomme  et  institue  les 
sieurs  Oyen  ses  seuls  et  uniques  héritiers, 
et  fait  différents  legs,  mais  il  approuve  et 
maintient  expressément  son  testament  du  8 
juillet  1810,  pour  autant  que  son  présent  tes- 
tament n'y  déroge  pas.  Après  son  décès,  scs 
parents  contestèrent  aux  héritiers  de  son 
épouse,  institués  par  l'acte  du  27  déc.  1781, 
leurs  droits  dans  la  succession.  Les  héritiers 
de  l'épouse  Hotlerbeek  ont  voulu  repousser 
les  demandeurs,  en  soutenant  qu’il  y avait 
dans  l’acte  invoqué  du  27  déc.  1781  une 
substitution  fidéicommissaire , en  second 
lieu  que  cet  acte  était  frappé  de  nullité,  les 
époux  ayant  survécu  à la  publication  du  Code 
civil,  et  enfin  en  prétendant  qu’il  était  ré- 
voqué par  le  testament  de  la  dame  Hottcr- 
beek  en  date  du  8 juillet  1810.  ainsi  que  par 
le  testament  du  mari  en  date  du  même  jour  : 
ils  disaient  que  les  époux  avaient,  pendant  la 
vie  de  chacun  d'eux,  pu  révoquer  le  testa- 
ment séparément,  attendu  que  jusqu'alors  il 
n'y  avait  de  droit  acquis  à aucun  des  héri- 
tiers du  révoquant.  — Jugement  du  tribunal 
de  Bruxelles  du  19  avril  1816,  ainsi  conçu  : 

« Eu  point  de  droit:  — Les  demandeurs 
ont-ils  qualités  et  titres  pour  recueillir  la 
part  qui  leur  est  laissée  des  biens  qui  com- 
posent la  masse  des  époux  Hotlerbeek  au 
décès  du  survivant?  — Sur  quoi,  attendu  que 
par  acte  du  27  décembre  1781,  les  époux 
llotterbeck  ont  annulé  les  dispositions  conte- 
nues en  leur  contrat  anlénuptiel,  ce  qui  leur 
était  d'autant  plus  permis  que  ce  contrat  ne 
contenait  aucun  droit  acquis  ni  aux  héritiers, 
du  mari  ni  à ceux  de  son  épouse  qui,  en  tout 
cas,  n'en  excipcnt  pas;  — Attendu  que  dans 
cet  acte  de  1781  ils  ont  fait  une  seule  masse 
de  leurs  biens  et  ont  conditionné  qu'en  cas 
de  non  enfants  ils  seraient  profités  par  leurs 
plus  proches  parents  de  part  et  d'autre,  cha- 
cun pour  la  moitié  après  la  mort  du  testa- 
teur et  de  la  testatrice,  les  nommant,  y cst-il 


dit  plus  bas,  et  les  instituant  de  part  et  d’au- 
tre leurs  héritiers  universels,  avec  plein  droit 
d'institution,  et  s'obligeant  à ne  rien  changer 
à cet  acte,  sinon  conjointement  et  d’un  con- 
sentement mutuel;  — Attendu  que  cet  acte 
est  un  véritable  testament  conjonctif  irrévo- 
cable au  gré  de  l'une  et  de  l'autre  des  parties 
séparément;  — Attendu  qu’on  ne  peut  y 
voir  une  substitution  en  faveur  des  parents 
des  époux  respectifs,  vu  qu'ils  sont  directe- 
ment nommés  cl  appelés  avec  plein  droit 
d’institution,  tant  par  le  prémourant  que  par 
le  survivant;  — Attendu  que  ce  serait  en 
vain  que  pour  établir  l'existence  d'une  subs- 
titution dans  l'espèce  on  observerait  que  ce 
n'est  que  la  moitié  de  la  masse  telle  qu’elle 
sc  trouvera  au  décès  du  survivant  qui  doit 
succéder  aux  parents  du  prémourant;  d'où 
résulterait  qu'il  aurait  existé  chez  le  pre- 
mier un  pouvoir  d'aliéner  et  ainsi  un  droit 
de  propriété  chargé  de  retour  pour  le  résidu, 
vu  que  quand  les  parents  sont  appelés  di- 
rectement, comme  dans  ce  cas,  celle  faculté 
d'aliéner  accordée  au  survivant  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  iudice  de  substitu- 
tion qui  jamais  ne  se  présume,  mais  plutôt 
comme  une  charge  imposée  à la  succession, 
comme  l'a  décidé  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les par  arrêt  du  50  août  1809;  — Attendu 
d'ailleurs  que  dans  un  testament  conjonctif 
chacun  des  époux  dispose  de  la  manière 
qu'au  décès  du  survivant  sans  révocation 
c'est  plutôt  à celui-ci  qu’au  prémouranl  que 
succèdent  les  personnes  appelées  par  cette 
disposition  commune,  de  manière  que,  dans 
l'espèce,  les  demandeurs  doivent  être  autant 
envisagés  comme  héritiers  directs  d'Ilolter- 
beck  lui- même  que  de  feu  leur  tante;  — 
Attendu  que  la  disposition  conjonctive  de  ces 
deux  époux  n'a  pu  être  changée  que  d'un 
consentement  mutuel,  et  qu'il  n'exislc  pas 
d'acte  qui  le  constate;  — Attendu  que  les  dis- 
positions postérieures  qu'ils  ont  faites  chacun 
séparément  et  en  les  supposant  valables,  ne 
sont  pas  destructives  des  dispositions  conte- 
nues en  l’acte  de  1781,  premièrement  parce 
que  cet  acte  n’est  pas  révoqué  d'un  consente- 
ment mutuel,  et  en  second  lieu  parce  que  ces 
testaments  postérieurs  annoncent  toujours  la 
volonté  de  l'un  comme  de  l'autre  de  faire 
concourir  leurs  parents  respectifs  au  par- 
tage de  leur  succession  commune  après  la 
mort  d'eux  deux;  — Attendu  que  du  droit 
des  demandeurs  à une  partie  de  la  succes- 
sion dont  il  s'agit  à litre  d'héritiers  dérive 
naturellement  celui  d'y  faire  nommer  un  sé- 
questre dans  l’intérêt  de  tous  les  co-inléres- 
sés;  que  les  circonstances  semblent  légitimer 
cette  mesure  conservatoire,  cl  que  pour  ce 
cas  les  parties  sont  convenues  à l'audience  de 


3 le 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 9 septembre  1816. 


197 


la  personne  du  notaire  Geens;  — Par  ces 
motifs,  le  tribunal,  le  ministère  public  en- 
tendu, déclare  que  les  demandeurs  sont  lé- 
gataires universels  des  époux  llotlerbcck 
comme  les  défendeurs,  etc.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  du  27 
décembre  1781  est  un  testament  conjonctif 
contractuel  et  irrévocable  qui  donne  des 
droits  à chacun  des  deux  époux;  que  cet  acte 
comme  tout  autre  contrat  ne  peut  être  révo- 
qué que  par  un  autre  acte  obligatoire  et  synal- 
lagmatique; que  tel  ne  sont  pas  les  testaments 
séparés  de  G.  llotlerbcck  et  de  Jeanne  Han- 
son en  date  du  8 juill.  1810  qui,  étant  de  leur 
nature  révocables  jusqu'à  la  mort  de  celui 
qui  a lesté,  n'imposent  à celui-ci  aucune 
obligation  et  n'accordent  avant  son  décès 
aucun  droit  à l’autre  époux , ensorle  que 
ledit  testament  conjonctif  du  27  décembre 
1781  n’est  pas  révoqué  et  doit  sortir  ses 
effets  ; 

Que  si  les  appelants  puisent  la  révocation 
de  ce  testament  conjonctif  dans  le  testament 
de  Jeanne  Ranson  du  8 juillet  1810,  alors 
ils  ne  peuvent  l'impugner,  mais  doivent  en 
reconnaître  et  en  agréer  la  disposition,  et 
dans  ce  cas  les  intimes  sont  également  fondés 
dans  leur  demande; 

Par  ces  motifs  et  ceux  énoncés  par  le  pre- 
mier juge,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  27  août  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— Ch.  des  vacations.  — PI.  MM.  Van  Mons 
cl  Leroux. 


* OPPOSITION.  — Tribunal  correctionnel. 
— Recevabilité. 

Celui  qui  a formé  opposition  à un  jugement 
correctionnel  peut-il,  s'il  n'a  donné  au- 
cune suite  d son  opposition  sur  laquelle  son 
adversaire  n'a  pas  non  plus  demandé 
disposition , être  encore  recevable  d pren- 
dre celte  voie  1 — Rés.  aff.  (C.  cr.,  187,  et 
188.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
par  défaut  du  29  avril  1813  n’a  pas  été  signi- 


(i) M Toullicr,  t.  8,  n°  214,  pense  que  ectte 
question  est  abandonnée  4 la  prudence  dea  tribu- 
naux de  commerce.  « Ils  peuvent,  dit-il,  d’après  Ica 
■ circonstances,  appliquer  te  principe,  le  modifier 
• ou  en  écarter  l’application,  suivant  que  l'équité  et 

BASIC.  BELLE.  — VOL.  II.  TOM.  I. 


fié  à Pierre-Louis  Nccfs  en  personne  ni  à 
son  domicile  ; d’où  résulte  que  le  délai  de 
cinq  jours, ( lixé  par  l’art.  187,  C.  criro., 
pour  l'opposition  n’a  pu  courir  ; 

Que  Neefs  n'ayant  donné  aucune  snite  a 
son  opposition  formée  par  exploit  d'huissier 
du  13  juin  1815  audit  jugement,  et  l'inti- 
mée ( l'administration  forestière  ) n’ayant 
pas  compara  non  plus  devant  le  tribunal 
à quo  à la  première  audience  utile  après 
l'opposition,  ni  demandé  dans  le  temps  au- 
cune disposition  sur  cette  opposition,  Neefs 
était  encore  au  17  mai  1816  dans  le  délai 
pour  pouvoir  former  opposition  audit  juge- 
ment ; 

Que  par  ainsi  le  premier  juge  a infligé 
grief  à l'appelant  en  le  déboulant  de  son  op- 
position ; 

Par  ces  motifs,  M.  Spruyt  entendu,  admet 
l'appel  de  J.  Neefs,  et  y faisant  droit  annullc 
le  jugement  du  7 juin  1816;  déclare  l’oppu- 
sition  bonne  et  valable. 

Du  9 sept.  1810.  — Cour  d’appel  de  Br. 
- V Clt. 


DATE  CERTAINE. — Acte  sous  seing  trivé. 

— Stndics.  — Tiers. 

La  disposition  de  l'art.  1328,  C.  cto.,  portant 
que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  en- 
registrés, etc.,  est  elle  applicable  aux  ma- 
tières commerciales  (t)  ? — liés.  aff. 

Les  syndics  d'une  faillite  sont-ils  des  tiers, 
dans  le  sens  de  cet  article,  relativement  d 
celui  qui  réclame  des  marchandises  qu'il 
prétend  avoir  achetées  du  failli,  par  acte 
sous  seing  privé,  antérieurement  à la  fail- 
lite ? — Rés.  aff. 

Au  mois  de  mars  1815,  Moysons,  négo- 
ciant à liai,  est  déclaré  en  étal  de  faillite! 

Les  syndics  ayant  eu  connaissance  qu’il 
se  trouvait  chez  un  meunier  de  la  commune 
d’Eysinglten,  120  hectolitres  de  semences  de 
colza  appartenant  au  failli,  font  apposer  les 
scellés  sur  ces  marchandises. 

Neerinckx  les  réclame,  pour  les  avoir  ache- 
tées du  failli  au  mois  de  fév.  1815.  Il  repré- 
sente une  quittance  de  1,392  fl.,  portant  la 
date  du  23  du  même  mois. 

Les  syndics  répondent  que  cette  quittance 


» l’intérêt  du  commerce  paraissent  l’exiger.  » Voy.  4 
l'appui  de  son  opinion,  Pardessus,  nM  216  et  1187, 
ainsi  que  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  12 
avril  1811, 28  avril  1831,  et  Routant,  4 juin  1827. 
V. aussi  Pasierisie,  note  sur  l’arrêt  du  12  avril  1811 . 

sa 
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étant  sous  seing  privé  et  n'ayant  point  de 
date  certaine,  elle  ne  peut  leur  être  op- 
posée. 

La  contestation  est  portée  au  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  qui,  par  jugement 
du  20  mars  1810,  déclare  Necrinckx  non  re- 
cevable et  mal  fondé. 

Ce  dernier  appelle.  11  soutient  d’abord  que 
l’art.  1328,  C.  civ„  n’est  point  applicable 
aux  matières  commerciales,  au  moins  dans 
toute  sa  rigueur. 

Ensuite  il  prétend  que  les  intimes  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  tiers  par 
rapport  à lui.Les  syndics  d’une  faillite,  dit-il, 
représentent  la  personne  du  failli  ; ce  sont  en 
quelque  sorte  ses  curateurs  ; ils  s’identilient 
avec  lui.  Dira-l-on  que  les  syndics  représen- 
tent non-seulement  le  failli,  mais  encore  les 
créanciers  de  celui-ci?  Soit;  mais  ces  créan- 
ciers n’excrccnt-ils  pas,  dans  l’espèce,  les 
droits  de  leur  débiteur,  et  dès-lors  ne  sont- 
ils  pas  ses  ayants-came  ? 

Ces  moyens  n'ont  pas  été  accueillis.  L'ar- 
rêt suivan  tconlirmc  le  jugement  de  première 
instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’existence  de 
la  vente  de  colza,  dont  il  s'agit,  n’est  justi- 
fiée au  procès,  ni  en  première  instance,  ni 
en  appel,  parla  production  d’aucune  écriture 
commerciale , tenue  soit  par  l’appelant 
même,  soit  par  André  Moysons  avant  sa  fail- 
lite, cl  qu’il  est  évident  que  si,  à défaut  de 
telles  écritures,  la  quittance  sous  seing  privé 
d’un  négociant  failli  suffisait  seule  pour  prou- 
ver l'existence  d’une  vente  et  sa  date,  ce  se- 
rait lui  laisser  le  pouvoir  de  disposer  arbi- 
trairement de  lout  son  actif  après  sa  faillite, 
puisque,  fût-il  même  fugitif  ou  latilant,  rien 
n’cmpêchcrait  qu’il  n’apposât  à cette  quit- 
tance telle  date  antérieure  à sa  faillite  qu'il 
trouverait  convenir  à scs  vues  ; 

Que  celle  considération  seule  suffit  pour 
sentir  que  le  premier  juge  n’a  point  erré, 
lorsqu’appliquant  la  disposition  de  l’arti- 
cle 1328,  C.  civ.,  à la  quittance  dudit  Moy- 
sons, en  date  du  23  fév,  1815,  dont  l'appe- 
lant se  prévaut,  à l'effet  de  justificrl'cxislence 
de  ladite  vente,  il  a jugé  qu’en  l'absence  de 
toute  autre  écriture, cet  acte  sous  seing  privé 
n'avait,  à l’égard  des  intimés,  d’autre  date 
certaine  que  celle  de  l'enregistrement  du  6 


(i)  V.  dans  ce  sens,  Paris,  cass-,  10  avril  1817  ; 
Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  p.  255,  édit, 
de  ta  Soc.  typ.  ; Ghassan,  7Voilé  des  délits  de  la  pa- 
role, p.  368;  Heine  des  reçues  de  droit,  Br.,  1850, 


mars  1816,  postérieure  de  plus  d'une  année 
à l’époque  de  la  faillite  du  même  Moysons  ; 

D'où  il  suit  qu’abstraction  faite  des  autres 
motifs  dont  le  premier  juge  s’est  occupé  su- 
rabondamment, dans  l’hypothèse  que  cette 
vente  eût  réellement  été  faite  le  23  fév.  1815, 
comme  l'appelant  le  prétendait,  il  est  vrai  de 
dire  qu’en  l'éconduisant  de  son  action  en 
revendication  il  ne  lui  a infligé  aucun  grief; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  subst.  proc.  gén. 
Spruyt  et  de  son  avis,  met  l’appel  au  néant. 

Du  21  sept.  1816. — Cour  d’appel  de  Br. — 
Ch.  des  vac. — P/.  MM.  Bcycns  cl  Vanvolxem, 
fils. 

*1“  OUTRAGES.  — Écrit. 

2“  Tribisacx  cgrrectio.xmels.  — Demande 
NOUVELLE. 

1*  Peut-on  assimiler  Voutrage  écrit  <1  V ou- 
trage par  paroles,  et  y appliquer  l'art.  222, 
C.  pén.  (i)  7 — Rés.  nég. 

2"  Le  ministère  public  peut-il,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  instance  d’appel,  demander 
à prouver  que  le  prévenu  a donné  publique 
ment  lecture  de  l'écrit  outrageant  1 — 
Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  les  arti- 
cles 222  et  223,  C.  pén.,  il  n’est  fait  aucune 
mention  d’écritures,  ce  que  le  législateur  a 
cependant  eu  soin  de  faire  dans  d’autres  dis- 
positions du  même  code,  notamment  aux 
art.  367  et  375;  que  la  cour  de  cassation  a 
déjà  jugé  que  le  mol  paroles  devait  avoir  une 
pareille  signification  sans  s’étendre  aux  in- 
jures écrites. 

Quant  à la  conclusion  subsidiaire  du  mi- 
nistère public,  tendante  à ce  qu’il  soit  admis 
à prouver  que  l’intimé  aurait  donne  publi- 
quement lecture  des  écrits  dont  s’agit  : 
Attendu  que  l’intimé  n’a  pas  été  poursuivi 
de  ce  chef  en  première  instance  ; que  tout 
prévenu  correctionnellement  doit  avoir  scs 
deux  degrés  de  juridiction  ; d'où  il  suit  que 
ce  fait  devait  faire  l'objet  d’une  nouvelle 
poursuite  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Spruyt  entendu,  rejette 
l'appel. 

Du  7 ocl.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
4-  Ch. 


p.  70,  article  de  M.  Nicias  Gaillard,  emprunte  1 la 
Iterue  de  législation.  « — Contrà,  Br-,  Cass.,  21  nov. 
1821  et  Br.,  29  janv.  1829  ; Paris,  cass.,  15  juin  et 
8 sept.  1837;  Merlin,  liép,  v«  Lettre  missive 
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SERMENT  DÉCISOIRE.— I/Ettbe  rechange. 

— Accepteur.  — Propriété. 

Le  terme» I décisoire  peut-il  être  déféré  par 
l'accepteur  au  porteur  d une  lettre  de 
change,  à l'ordre  duquel  elle  est  endossée, 
sur  ce  point  : qu'il  n'en  est  pas  proprié- 
taire ? — Rés.  nég. 

Charles  Bauwens  fait  traite  de  Garni  pour 
3,000  fr.,valeuren  soi-même,  sur  J. -B.  Bau- 
wens, accepteur.  Cette  traite,  payable  à Na- 
mur,  parvint,  par  la  voie  de  l'endossement,  à 
Yogels,  fabricant  à Dicst  ; la  valeur  fournie 
y est  exprimée. 

A l'échéance,  Vogels  dirige  ses  poursuites 
contre  l'accepteur,  qui  fait  défaut  sur  défaut, 
jusqu'en  instance  d’appel. 

La  cause  étant  reproduite  sur  opposition, 
l'opposant  imagine  et  hasarde,  pour  tout 
moyen  de  défense,  une  dénégation  que  Yo- 
gcls  soit  propriétaire  de  l’effet  dont  il  est 
porteur,  et  cela  dahs  la  vue  de  faire  valoir 
les  exceptions  qu'il  prétend  avoir  à former 
contre  le  tireur.  L’art.  110,  C.  connu.,  exige 
l'énonciation  de  la  valeur  ; mais  on  ne  sau- 
rait définir  ce  que  c’est  que  valeur  en  soi- 
m/me  : enfin  l'appelant  défère  au  porteur  le 
singulier  serment  décisoire,  et  l'interpelle 
de  jurer  qu'il  n'est  point  propriétaire  de  l’ef- 
fet qui  forme  le  titre  de  sa  demande. 

Le  serment  décisoire,  a répondu  l'intimé, 
constitue  celui  auquel  il  est  déféré,  juge  dans 
sa  cause.  La  prestation  de  ce  serment  ter- 
mine la  contestation  en  sa  faveur  ; elle  pro- 
duit le  même  effet  que  la  chose  jugée  ; il  en 
résulte  une  présomption  légale  juris  et  de 
jure.  (L.  31,  jj  ult.  ff.  de  jurejur.\  art.  1330, 
C.  civ.)  Quand  est-ce  qu'un  défendeur  prend 
le  parti  de  déférer  le  serment  au  demandeur? 
C'est  lorsqu'il  n'a  pas  la  preuve  du  fait  qui 
sert  de  fondement  à sa  défense.  Pothier, 
n’  820,  des  Ublig. 

Conventionale  jusjurandum  habet  forum, 
quaudo  quis  juri  suo  diffidens,  a ut  la-dio  lilis, 
adrersario  defert  hanc  conditionna,  ut  si  ju- 
raveril,  vincat.  Iluber,  liv.  12.  lit.  2,  n*  7. 
Au  n*  10,  il  continue  ainsi  : < Elenim  qui  de- 
» [crtjurammtum,  hoc  modo  inslituit  ; si  tu 
» juraveris  libi  deberi, solvant  libi.  » Tombe- 
t-il  sous  le  sens  que  l'accepteur  s’astreigne 
envers  le  porteur  à lui  payer  la  somme  qu'il 
réclame,  du  chef  du  la  lettre  de  change,  s'il 
jure  qu'il  n'm  est  pas  le  propriétaire  ; c'est 
comme  s'il  disait,  je  passe  condamnation  si 
vous  affirmer,  que  vous  n’êles  pas  mou  créan- 
cier. Enfin,  il  a été  décidé  par  un  arrêtée  la 
cour  de  cassation  de  France,  du  2 prairial 
an  xni,  qu'il  suffit,  pour  la  validité  d'une  let- 


tre de  change  tirée  râleur  en  soi-même,  que 
le  nom  d'un  baillcurdc  valeur  soit  au  dos  par 
forme  d’ordre.  (Locré,  sur  Tari.  110, 
C.  comm.,  n”  7.) 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  a 
accepté  de  payer  h son  échéance  cl  à l’ordre 
de  l’intimé,  la  traite  du  2 janv.  1813,  telle 
qu’elle  se  trouve  conçue,  et  que  c’est  à la  re- 
quête du  même  intimé,  porteur  dudit  effet, 
que  le  protêt  en  a été  fait  pour  défaut  de 
payement  ; 

Attendu  que  le  serment  tel  qu’il  est  dé- 
féré, tant  par  le  mandat  de  l'appelant  que 
dans  ses  conclusions  prises  à l'audience  de 
ce  jour,  n’est  pas  admissible  ; 

Sans  avoir  égard  à sa  délation  de  serment, 
déboute  l'appelant  de  son  opposition  ; etc. 

Du  9 oct.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  YV...S. 


ÇOUR  D’ASSISES.  — Témoiss.  — Moralité. 

Le  ministère  public  peut  faire  entendre  des 
témoins  en  matière  criminelle,  pour  établir 
la  moralité  du  crime  et  repousser  une  ex- 
ception de  provocation  alléguée  par  C ac- 
cusé:,  alors  même  que  le  fait  dont  les  lé- 
' moins  déposent  ne  forme  pas  la  base  de 
r accusation.  (C.  crim.,  321  et  312.) 

René  Yryens  fut  traduit  devant  la  cour 
d'assises  de  la  province  de  Limbourg,  pour 
blessures  faites  hors  le  cas  de  provocation  et 
de  légitime  défense. 

Outre  les  témoins  qui  ont  déposé  sur  ce 
fait,  objet  unique  de  l’accusation,  le  procu- 
reur criminel  en  fit  entendre  sur  un  vol  de 
ferrailles  qu'il  imputait  à l'accusé. 

La  cour  d'assises  écartant  la  provocation, 
condamne  l'accusé  à dix  années  de  fers,  qui 
s’est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  toutes  les  dis- 
positions du  C.  pén.,  a-t-il  dit,  que  l’on  ne 
peut  faire  entendre  des  témoins  sur  un  autre 
fait  que  celui  qui  est  l'objet  de  l’accusation. 
La  disposition  de  l'art.  321,  C.  crim.,  combi- 
née avec  celle  de  l'art.  312,  ne  laisse  aucun 
doute  à cet  égard.  — Les  témoins  peuvent 
être  entendus,  à la  requête  de  l'accusé,  soit 
sur  des  faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accu- 
sation , soit  pour  attester  qu'il  est  homme 
d'honneur,  de  probité  et  d’une  conduite  irré- 
prochable ; mais  le  ministère  public  n'aura 
jamais  la  latitude  d’en  faire  entendre  pour 
constater  que  l'accusé  se  serait  rendu  cou- 
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pable  d'un  autre  crime  que  celui  soumis  aux 
débats. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  le  procu- 
reur criminel  a fait  entendre  des  témoins  re- 
lativement au  vol  de  ferrailles  commis  par 
l'accusé,  immédiatement  avant  les  mauvais 
traitements  et  blessures  graves  qui  ont  fait 
le  sujet  de  l’accusation,  ce  n’a  été  que  pour 
d'autant  mieux  établir  la  moralité  de  ce  der- 
nier crime  et  repousser  l'exception  de  pro- 
vocation alléguée  par  l’accusé,  qui,  du  reste, 
n’a  été  traduit  en  jugementet  condamné  que 
pour  le  crime  mentionné  à l'acte  d’accusa- 
tion; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  liocl.  1816. — Cour  de  cass.  de  Liège. 

* APPEL.  — Fi*  de  non-recevoir.  — 

Forme. 

La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel  tirée 
de  ee  qu'il  aurait  été  interjeté  tardivement, 
doit-elle  être  proposée  par  acte  signifié  (i)? 
— Rés.  aiT.  (C.  pr.,  357,  406  et  465.) 

Se  peu t-on  faire  valoir  celle  exception  dans 
les  conclusions  d'audience  ? — Rés.  nég. 

t 

L.  S....  Gt  pratiquer  une  saisie -arrêt  à 
charge  de  J....,  celui-ci  prétendit  que  les  ob 
jets  saisis  n’étaient  passa  propriété.  Le  13 
oct.  1814, jugement  qui  ordonne  une  enquête 
A faire,  à Londres,  dans  les  formes  prescri- 
tes par  les  lois  anglaises,  et  le  19  avril  1815, 
jugement  qui  donne  mainlevée  de  la  saisie. 

Appel.  — Par  ses  conclusions  d’audience 
l’intimé  proposa  une  lin  de  non  - recevoir 
fondée  sur  ce  que  le  jugement  du  13  oct. 
181 4 n'était  pas  préparatoire,  mais  en  partie 
définitif  et  en  partie  interlocutoire  ; que  les 
appelants  avaient  eux-mêmes  exécuté  ce  ju- 
gement, sans  aucune  réserve; que  plus  de 
trois  mois  s’étaient  écoulés  depuis  sa  signi- 
fication et  que  l'appel  n’était  plus  receva- 
ble, etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  l'intimé 
avait  voulu  proposer  une  fin  de  non-recevoir 


(i)  11  a été  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  ce  que  l’appel  est  tardif  est  d’ordre  pu- 
blic. et  doit,  comme  telle,  être  prononcée  d’office. 
— V.  Br .,38  juill.1829;  Nimes,  12  déc.  1820  Mer- 
lin, Quest.,  v*  Appel,  t)  9.  Contré,  Colmar,  18  nov. 
181.’» , Poucet,  Te.  des  jugements,  n"  812. 


contre  l'appel  comme  étant  interjeté  tardi- 
vement, il  edt  dd  le  faire  par  acte  signifié, 
ainsi  que  le  veut  le  Code  de  procédure  en 
matière  sommaire; 

Attendu  qu’aucun  acte  n'ayant  été  signi- 
fié, la  cour  ne  peut  s'arrêter  A une  fin  de 
non-recevoir  dont  il  esf  fait  mention  dans  les 
conclusions  d'audience  ; 

Faisant  droit  et  sans  s’arrêter  A la  fin  de 
non-recevoir,  etc. 

Du  IG  oct.  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1”  Cli. 


LOUAGE.  — Bateau.  — Ecrit.  — Thans- 

PORT  DE  MARCHANDISES.  — AVARIES. 

L'art.  373,  C.  comm.,  qui  ordonne  de  rédiger 
par  écrit  toute  convention  pour  louage  d’un 
vaisseau,  est-il  applicable  au  louage  d'un 
bâtiment  destine  d la  navigation  inté- 
rieure (t)  ? — Ités.  nég.  (C.  comm.,  101.) 

La  maison  V*  Souplet,  commissionnaire 
A Paris,  confie  un  transport  de  marchandises 
au  voiturier  Itigau.  par  terre,  pour  Anvers. 

Celui-ci  rompt  charge  A Bruxelles,  et- y 
remet  les  marchandises  A la  maison  V*  Lam 
botte,  pour  les  faire  parvenir  à leur  destina- 
tion. 

Celte  maison  traite  A cct  effet  avec  le 
S’  Mangez,  lequel  prend  en  louage  le  navire 
du  batelier  Ceulemans  au  prix  de  7 fl.  par 
jour,  capitaine  Derycke. 

Le  bAleau  coule  A fond  dans  le  canal  de 
Bruxelles  A l'endroit  dit  les  trois  trous.  Les 
marchandises  sont  avariées.  Le  consigna- 
taire A Anvers  refuse  de  les  recevoir. 

La  maison  de  Paris,  informée  de  ce  chan- 
gement dans  le  transport  opéré  A son  insçu 
par  le  voiturier  Rigau,  et  des  avaries  qui  en 
ont  été  la  suite,  assigna  ce  dernier  en  jus- 
tice, de  même  que  la  V'  Lambotte  et  le  bate- 
lier Ceulemans,  en  payement  d’une  somme 
de  35,000  fr.,  A titre  de  dommages-intérêts. 

El  en  particulier,  A l'égard  du  batelier  Ccu- 
lemans,  elle  soutint  qu'il  devait  en  cire  res- 
ponsable, 1'  par  la  présomption  que  le  na- 
vire voyage  pour  compte  de  celui  qui  en  est 
le  proprietaire  ; 3"  d'après  le  principe  con- 
signé A l’art.  316,  C.  comm.  : < Tout  proprié- 
» taire  de  navire  est  civilement  responsable 


(i)  V.  Pothier,  Contrat  de  charte  partie,  u*  14. 
Boulay-Paty,  Cours  de  droit  commercial  mari- 
time, I.  2,  p.  270. 
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» des  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est  re- 
latif au  navire  et  à l'expédition.  > 

De  sou  côté,  Cculcmans  prétend  qu’il  est 
parfaitement  étranger  à tout  transport  de 
marchandises,  soit  par  terre,  soit  par  eau  ; 
qu'il  a loué  seulement  son  navire  à Mangez, 
et  traité  avec  lui  seul,  sans  rien  profiter,  soit 
du  droitde  commission,  soit  du  droit  de  mes- 
sagerie pour  le  transport;  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  l’objet  du  contrat,  consistant  uni- 
quement In  localione  navis,  avec  la  conven- 
tion operarvm  magistri  ad  transvehendas 
merces;  que  c’cst  la  première  espèce  qui  le 
concerne. 

Le  premier  juge,  sans  s’arrêter  à la  de- 
mande en  production  d'une  convention  écrite, 
admit  la  preuve  testimoniale  offerte  par  le 
batelier  Cculcmans  d’avoir  loué  à Mangez, 
exerçant  la  messagerie  par  eau,  l’usage  de 
son  navire,  à raison  de  sept  11.  par  jour,  pour 
un  voyage  de  Bruxelles  à Anvers,  non  excé- 
dant la  somme  de  150  IV. 

Pour  établir  ses  griefs  d’appel  contre  ce 
jugement,  la  V‘  Souplet  invoqua  les  disposi- 
tions de  l'art.  273,  C.  comm.,  aux  termes  du- 
quel on  ne  peut  étendre  à la  location  d’un 
navire  la  preuve  testimoniale  spécialement 
autorisée  par  l’art.  109,  pour  constater  les 
achats  et  ventes  des  marchandises. 

Dans  aucun  cas,  l’intimé  Cculcmans  ne 
saurait  se  dégager  de  la  responsabilité  qu’il 
a encourue  par  la  faute  de  son  capitaine. 
L’art.  191,  n"  11,  est  précis  sur  le  privilège 
par  lequel  les  navires  sont  all'cclés  aux  det- 
tes, pour  remboursement  des  avaries  souf- 
fertes par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l’équi- 
page. L’art.  21G  rend  le  propriétaire  du 
navire  civilement  responsable  des  faits  du 
capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  cl 
â l'expédition. 

Ainsi  quelqu'inférieur  que  puisse  être  le 
prix  de  la  location,  la  preuve  par  témoins 
n’en  doit  pas  moins  être  rejetée  ; fût-elle 
admissible,  Cculcmans  doit  répondre  des 
avaries  considérables  qu’ont  essuyées  les 
marchandises  chargées  dans  son  navire. 

L’intimé  Ceulcmans  s’est  défendu  de  l’ap- 
plication desarticles  invoqués  par  l’appelante, 
en  faisant  observer  qu’ils  ont  pour  objet  des 
navires  et  autres  bâtiments  de  mer;  c’est  ce 
que  démontrent  les  dispositions  qui  les  pré- 
cèdent et  les  suivent  ; tel  a toujours  été  l’es- 
prit des  lois  sur  les  contrats  maritimes. 

La  responsabilité  du  propriétaire  le  sup- 
pose chargé  de  l’expédition.  Cette  obligation 
doit  peser  sur  l’expéditeur,  qui,  pendant  le 
voyage,  remplace  le  propriétaire  du  navire, 
pui-aju'il  a sous  scs  ordres  immédiats  tout  ce 
qui  concerne  le  chargement,  dont  il  recueille 
exclusivement  le  profit.  Le  capitaine  de- 


vient 6on  homme,  et  manœuvre  constam- 
ment en  sa  présence.  Dans  l’espèce,  Ccule- 
mans  n’était  ni  expéditeur,  ni  patron  ; il  n’a 
pris  aucune  part  active  au  transport  des 
marchandises.  Le  capitaine  a cessé  d’être 
son  subordonné  pour  tout  le  temps  du 
voyage. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  preuve  de 
Cculcmans,  intimé,  a pour  objet  d’établir  le 
simple  louage  de  son  bâtiment  à Mangez,  en 
fév.  1811,  sans  aucune  convention  pour  le 
transport  des  marchandises  ; 

Attendu  qu’il  est  notoire  que  Mangez  exer- 
çait alors,  sous  la  dénomination  de  Beurl- 
man,  la  messagerie  par  eau  de  Bruxelles  sur 
Anvers  ; 

Attendu  qu’il  n’est  point  d’usage  de  con- 
tracter par  écrit  le  louage'  des  petits  bâti- 
ments destinés  à la  navigation  intérieure  ; 

Que  selon  l’explication  donnée  parCcuIe- 
mans,  le  prix  de  la  location  était  fixé  à rai- 
son de  sept  (1.  par  jour,  et  que  cela  n’cxcèdc 
point  cent  cinquante  francs  pour  tout  le 
voyage  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  l’arrêt  de  la  cour 
du  50  août  1811,  qui  admet  Cculemans  à 
prouver  autrement  que  par  la  déclaration  de 
Mangez,  a implicitement  décidé  la  preuve 
testimoniale  admissible,  relativement  à d’au- 
tres témoins  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  ne 
s’agissant  point  dans  l’espèce  du  contrat  de 
charte  partie, ni  d’alfrélemcnt  proprcmcnldil, 
qui  doit  être  rédigé  par  écrit,  il  n’y  a lieu  â 
l’application  de  l’art.  273,  C.  comm.  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au 
néant  ; etc. 

Du  IG  oct.  I SIG.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
3*  Ch.  — VI.  M.  Mailly.  \V..s. 


1”  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Ju 

CEMENT  PAR  DÉFAUT. 

2”  Péremption.  — Créanciers.  — Exécution. 
— Preuve  par  témoins. 

I‘  L'inscription  hgpolhccaire  prise  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  non  signifié,  est- 
elle  valable  si  ce  jugement  a reçu  son  exé- 
cution dam  tes  six  mois  de  sa  date  ? — 
nés.  ad. 

i ’Lcs  créanciers  du  défaillant  pcuvent-i/se.rci- 
per  de  ce  que  le  jugement  qui  l’a  condamné 
n’a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa 
date,  et  demander  en  conséquence  qu'il  soit 
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déclaré  périmé  ( i)î  — Rés.  aff.  (C.  cîv., 
4 166, 2425  ;C.  pr.,  I5G.) 

La  reconnaissance  authentique  faite  par  le 
défaillant,  après  les  six  mais,  d'avoir  payé 
les  frais  du  jugement  par  défaut  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme,  fait-elle  foi  i l'égard 
des  tiers  (i)?  — Ués  nég. 

La  partie  qui  a obtenu  un  jugement  par  dé- 
faut, peut-elle  prouver  par  témoins  que  les 
frais  ont  été  payés  par  le  défaillant  en 
temps  utile,  si  ces  frais  s'élèvent  à plus  de 
150  fr.  (3)  ? — Rés  ncg. 

La  V*  Dcbackcr  avait  pris,  le  26  ventôse 
an  ix  (17  mars  1801),  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  un  moulin  situé  à Lierdc-S'- 
Martin,  province  de  la  Flandre  orientale,  et 
l'avait  renouvelée  le  15  mars  1811. 

L'usine  étant  vendue  par  voie  de  saisie- 
immobilière,  un  procès-verbal  d'ordre  est 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 

La  Y'  Dcbackcr  est  colloquée  la  première 
en  ordre. 

Le  Sr  Vandamme  Derouek,  créancier  col- 
loqué après  elle,  lui  conteste  son  rang  et 
combat  son  inscription  sous  divers  rapports. 

Mais  la  V*  Debacker  soutient  qu'il  est  non 
recevable  à critiquer  l'inscription  par  elle 
prise,  attendu  qu'il  n'a  d’autre  titre  qu’un 
jugement  rendu  par  défaut  et  qui  est  réputé 
non  avenu,  aux  termes  de  l’art.  156,  C.  pr., 
pour  n'avoir  point  été  exécuté  en  temps 
utile. 

Yandainmc  Derouek  répond  que  le  débi- 
teur défaillant  a reconnu,  par  un  acte  nota- 
rié du  1 1 nov.  1811,  avoir  payé  les  frais  du 
jugement  par  défaut  dans  les  six  mois  de  son 
Obtention. 

Sur  ce  débat,  jugement  qui  déclare  l'ins- 
cription du  Sr  Yandainmc  Derouek  nulle  et 
de  nulle  valeur,  sur  le  motif  « que  le  juge» 

> ment  par  défaut,  qui  sert  de  base  à l’ins- 

> criplion,  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six 

> mois,  et  doit  par  conséquent  être  réputé 
1 non  avenu.  > 

Appel.  — Mon  inscription,  disait  l'appc 
lanl,  repose  sur  un  jugement  rendu  par  dé  - 
faut.  Un  semblable  jugement  suflît,  d'après 


(1)  V.  dans  ce  sens  Merlin,  Rép.,  v*  Péremption, 
sert  2,  § t.  n*  17,  p.  25!  ; Thomine,  n*  187  ; Bon- 
cennc,  p.  165,  n"  118,  édit,  de  la  Soc.  typ.  ; Caen, 
21  mars  1825;  Agen,  20  juill.  1827.  — Contra, 
Carré,  n"  650. 

fi)  V.  dans  ce  sens  Merlin,  ib. 

(s)  V.  dans  ce  sens  Merlin,  ib. 

(*)V.  Bros.,  13  dcc.  1810;  21  mai  181!  — 
Avant  ce  dernier  arrêt,  l'opinion  contraire  avait 
pour  défenseurs  M Tissandicr,  Tr.  des  hypotheques, 


l’art.  2123,  C.  civ.,  pour  conférer  l’hypothè- 
que judiciaire  ; et  il  a été  jugé  qu’on  peut 
valablement  prendre  une  inscription  hypo- 
thécaire, en  vertu  d’un  jugement  par  défaut, 
lors  meme  qu’il  n’est  point  encore  signiûé(a). 

Mais,  dit-on,  le  jugement  que  j'invoque 
n'a  pas  été  exécuté  dans  le  terme  prescrit 
par  l’art.  156,  C.  pr. 

D’abord,  cette  exception  appartient  au  seul 
défaillant.  Un  tiers  ne  peut  l’alléguer.  Cette 
vérité  sort  de  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  Code  de  procédure,  où  l’orateur  du  gou- 
vernement donne  la  mesure  de  la  péremp- 
tion introduite  par  l'art.  156,  en  disant; 
< pourquoi  s’empresse-t-on  d’obtenir  un  ju- 
s gcipent,  si  l'on  ne  vent  pas  s'en  servir?  » 
Ce  qui  démontre  que  la  loi  a voulu  prévenir, 
dans  l'intérêt  du  défaillant,  que  celui-ci  ne 
demeuré',  au  delà  de  six  mois,  sous  l'in- 
fluence d’un  jugement  non  exécuté  ; mais 
qu’elle  ne  s'est  nullement  occupée  des  tiers. 
Or,  si  le  défaillant  veut  renoncer  au  bénéfice 
de  la  loi,  il  en  est  le  maître  : lnvito  bénéfi- 
ciant non  dalur. 

Admettons  cependant,  poursuivait  l’appe- 
lant, que  cette  exception  soit  absolue,  et 
qu'un  tiers  puisse  la  faire  valoir.  En  ce  cas, 
je  soutiens  que  le  jugement  sur  lequel  je 
m'appuie  a été  exécuté  dans  les  six  mois,  le 
le  prouve  par  un  acte  authentique  du  14 
nov.  1811,  dans  lequel  le  défaillant  déclare 
avoir  payé  les  frais  en  temps  utile,  c’est-à- 
dire  dans  les  six  mois  de  l'obtention  du  ju- 
gement. 

Enfin,  si  cet  acte  authentique  ne  fait  pas 
foi  du  payement  tempeslif  des  frais,  j’üflre 
subsidiairement  d'en  établir  la  preuve  par 
témoins.  Cette  preuve  est  admissible,  encore 
que  l’objet  excède  150  fr.,  par  la  raison  qu’il 
s'agit  ici  de  vérifier  un  fait  et  non  une  con- 
vention. 

L'intimé  répondait  à ccs  griefs  de  la  ma- 
nière Suivante  : 

Sans  doute,  on  peut  prendre  une  inscrip- 
tion hypothécaire  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut.  Mais  l’inscription  s’éleint  comme 
le  jugement  lui-méme,  si  ce  jugement  n'a 
pas  reçu  son  exécution  dans  les  six  mois. 


p.  129,  ri  les  auteurs  des  Pandectes  françaises, 
1. 15,  p.  243.  Leur  système  est  combattu  par  M.  Gui- 
chard, dans  sa  Jurisprudence  hypothécaire,  t.  2, 
p.  25,  et  t.  3,  p.  163.  — Dans  te  projet  du  Code  ci- 
vil, on  lisait  cette  disposition  : a Les  jugements  par 
s defaut  n'emportent  hypothèque  que  du  jour  de 
> leur  signification.  » Cet  article  fut  retranche  dans 
la  nouvelle  rédaction  ; ce  qui  vient  à l’appui  de  ta 
jurisprudence  consacrée  par  les  arrêts  cités  plus 
haut. 
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II  o’csl  pas  vrai  de  dire  que  l'art.  136, 
C.  pr..  n'est  que  l'expression  de  la  sollicitude 
ilu  législateur  pour  Ja  personne  seule  du  dé- 
faillant. Cet  article  détermine  la  valeur  d'un 
jugement  rendu  par  défaut.  L'existence  d'un 
pareil  jugement  est  fugitive  et  subordonnée 
a un  acte  d’exécution  dans  un  terme  tixé. 
L'inaction  de  la  partie  qui  l'a  obtenu  se  pro- 
longeant au  delà  de  ce  terme,  la  condamna- 
tion s'évanouit  : le  jugement  est  réputé  non 
avenu,  dit  la  loi  ; cette  disposition  est  ab- 
solue. 

Mais,  dit  l'appelant,  le  défaillant  peut  faire 
revivre  le  jugement.  Il  faut  distinguer. Quant 
à lui,  nul  doute  ; il  le  peut.  Mais  son  fait 
pourra-t-il  nuire  aux  tiers?  Assurément-non. 
La  régie  de  droit  dont  il  argumente  (invito 
beneficium  «on  dalur)  reçoit  exception  tou- 
tes les  fois  que  le  bénélicc  de  la  loi  intéresse 
des  tiers.  I.imitalur  régula,  dit  Broucborst, 
sur  la  loi  09,  D.  île  reg.  juris,  ut  loeum  non 
habeal,  si  non  sotum  ejus  cui  beneficium  da- 
lur, sed  etiam  alterius  publiée  rel  privalim 
inlersit  ; lune  en im  ini  tia  præstari  polest  be- 
neficium. L’art.  2215,  C.  civ.,  consacre  la 
même  exception.  < Les  créanciers,  y est-il 
» dit,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt 
» à ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peu- 
• vent  s’opposer,  encore  que  le  débiteur  ou 
» le  propriétaire  y renonce.  > Cette  disposi- 
tion est  décisive  dans  la  cause,  puisque  la 
péremption  de  six  mois,  introduite  par  l'ar- 
ticie  156,  C.  pr.,  est  une  sorte  de  prescrip- 
tion. 

On  ne  peut  non  plus  contester  l’intérêt  du 
tiers  dans  l'espèce.  C’est  un  créancier  hypo- 
thécaire à qui  l'on  veut  ravir  la  priorité  de 
rang,  à l'aide  d'un  jugement  anéanti,  ou, 
pour  mieux  dire,  qui  est  censé  n'avoir  jamais 
existé.  Certes,  ce  créancier  est  recevable  à 
critiquer  le  titre  qu’on  lui  oppose  (i). 

Vainement  l'appelant  se  prévaut-il  d'un 
acte  authentique  qui  contient  une  reconnais- 
sance, un  aveu  ex  post  facto  de  la  partie  dé- 
faillante, relativement  à l'exécution  lempes- 
tive  du  jugement.  Cet  aveu,  cette  reconnais- 
sance faite  après  les  six  mois  de  la  date  du 
jugement,  ne  prouve  pas,  à l’égard  des  tiers, 
que  l’exécution  ait  eu  lieu  en  temps  utile. 

L’offre  subsidiaire  de  la  preuve  testimo- 
niale est  inadmissible.  L'art.  1511,  C.  civ., 
écarte  ce  genre  de  preuve,  parce  qu’il  s’agit 
ici  d'un  objet  excédant  150  fr.,  et  que  l’ap- 
pelant ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d’ex- 


(0  (Test  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cass. 
de  France,  du  10  nov.  1817. 
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ceptlon  prévus  par  les  art.  1317  et  1318  du 
même  code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition 
de  l’art.  156,  C.  pr.,  étant  absolue  et  non  re- 
lative à l’intérêt  seul  du  débiteur,  l’exception 
de  péremption  d’un  jugement  par  défaut,  par 
suite  de  non  exécution  en  temps  utile,  peut 
être  proposée  par  tout  créancier  ayant  inté- 
rêt à la  faire  valoir  ; 

Attendu  d’autre  part  que,  d'après  la  ju- 
risprudence reçue,  l’inscription  hypothécaire 
prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non 
signifié  est  valable,  et  qu'elle  est  opérante, 
s'il  constc  que -ce  jugement  a été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  par  un 
des  moyens  établis  par  l’art.  139  du  susdit 
code  ; 

Mais  attendu  qnc  l'acte  notarié  du  1 1 nov. 
1811,  produit  au  procès,  ne  fait  point  foi  de 
tout  son  contenu  à l'égard  de  l'intimé,  et  ne 
prouve  pas  à son  égard  l'exécution  du  juge- 
ment par  défaut  y mentionné,  au  moyen  du 
payement  des  frais  en  temps  utile  ; 

Et  sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  l'appelant  ayant  eu  le  moyen 
de  se  procurer  une  preuve  littérale  du  paye- 
ment en  question,  il  ne  se  trouve  pas  dans  le 
cas  de  fart.  1518,  C.  civ.,  et  que  la  preuve 
par  lui  offerte  concerne,  par  son  effet  immé- 
diat, un  fait  emportant  une  somme  de  plus 
de  150  fr.  ; 

I'ar  ces  motifs,  avant  de  faire  droit,  dé- 
clare la  preuve  testimoniale  offerte  non  ad- 
missible; ordonne  à l'appelant  de  s’expliquer 
s'il  entend  prouver,  par  autre  litre  que  celui 
qu'il  a produit,  que  le  payement  des  frais  en 
question  a été  fait. 

Du  17  oct.  1810.  — Cour  d'appel  de  Br. 
1'*  Ch. — PI.  MM.  Vanhoorde  cl  Vanvolxem, 
père.  S.... 


* VENTE.  — Contenance.  — Garantie 
(clause  de  non.) 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d’une  vente  par 
expropriation  forcée  porte  « que  le  pour- 
suivant n entend  prester  aucune  garantie  <i 
raison  de  la  contenance,  mais  que  laplusou 
moindre  grandeur  serait  au  profit  où  dla 
perle  de  l'adjudicataire,  tcelui-ci  peut-ilinvo- 
quer  l’art.  1619,  et  réclamer  une  diminution 
du  prix,  en  se  fondant  rur  une  di/féreneede 
mesure  de  plus  d'un  vingtième  ? — Rés.nég. 

En  d'autres  termes  : La  clause,  sans  aucune 
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garantie  de  contenance,  contient-elle  une 
dérogation  à l'art.  1019  (i)  ? — Rés.  alî. 
Le»  réserve » et  protestations  faites  par  l'ad- 
judicataire apres  l'extinction  des  feux  se- 
raient-elles inopérantes  ? — Rés.  ail’. 

Cet  adjudicataire  devrait-il  encore  être  re- 
poussé dans  sa  demande  en  diminution  du 
prix,  s'il  était  établi  que  c'est  en  pleine 
connaissance  de  cause  de  la  mesure  qu'il  a 
acquis  ? — liés.  aff. 

Les  biens  d'Adrien  Saligo  et  de  Jeanne 
Vandcnborrc,  "son  épouse,  ont  été  vendus 
par  expropriation  forcée.  Le  S'  Yanhoorde 
est  demeuré  adjudicataire  d’une  prairie  fai- 
sant partie  desdits  biens  pour  la  somme  de 
21,550  fr.  Lors  de  l'adjudication,  l'avoué  du 
S'  Yanvoorde  demanda  acte  de  ce  qu’il  n’en- 
tendait se  rendre  adjudicataire  de  ladite  par- 
tie que  sauf  la  délivrance  de  l’entière  conte- 
nance de  la  même  partie  de  prairie,  ainsi 
qu’elle  était  désignée  au  cahier  des  charges. 
Le  tribunal  accorda  acte  audit  avoué  de  sa 
demande  en  réserve  de  ses  droits. 

Par  acte  porté  au  procès-verbal  d’ordre, 
le  S’  Vanhoorde  a soutenu  qu’il  avait  droit 
de  prétendre  une  diminution  sur  le  prix  de 
l’adjudication,  pour  manque  de  mesure  du 
bien  vendu,  vu  que  ledit  bien  était  désigné 
dans  le  cahier  des  charges  comme  ayant  une 
contenance  de  5 journaux  80  verges,  tandis 
que  dans  la  réalité  il  ne  contenait  que  295 
verges;  qu’il  y avait  doue  un  déficit  de  92 
verges,  partant  qu’il  y avait  lieu  à réclamer 
une  diminution  de  1,015  fr.  12  cent.,  calcu- 
lée à raison  de  H fr.  5G  cent,  par  verge,  et 
il  conclut  à ce  que  les  créanciers  colloqués 
dans  l’ordre  eussent  à consentir  à celte  ré- 
duction de  prix  et  que  de  ce  chef  l’état  de 
collocation  dressé  par  le  juge-commissaire 
fût  redressé.  Un  fonda  celte  conclusion  sur  ce 
que  lors  de  l’adjudication  le  S’  Yanhoorde 
avait  demandé  acte  de  ce  qu’il  n’entendaitse 
rendre  adjudicataire  de  la  prairie  susdite 
que  sous  la  délivrance  de  l’entière  conte- 
nance, ainsi  qu’elle  était  désignée  au  cahier 
des  charges,  acte  qui  lui  avait  été  accordé 
par  ledit  tribunal;  sur  ce  que  la  différence 
ci-dessus  mentionnée  était  énorme,  et  que, 
d’après  l’art.  1912,  C.  civ.,  il  avait  droit  à 
une  diminution. 

Le  S'  T’kint,  créancier  du  S'  Saligo,  a 
conclu  à la  non  recevabilité  de  cette  deman- 
de, avec  demande  de  dommages  et  inté- 
rêts. Il  motiva  cette  conclusion  sur  ce  que 


(<)  V.  Liège,  25  fèv.  1815,  et  la  note. 


les  biens  avaient  été  vendus  sous  condition 
expresse  que  les  créanciers  ne  pourraient 
être  inquiétés  ou  recherchés  à cause  de  la 
grandeur  exprimée,  le  plus  ou  le  moins  étant 
expressément  stipulé  au  profil  ou  perte  des 
adjudicataires;  — Sur  ce  que  l’adjudicataire 
occupant  le  bien  par  lui  enchéri,  et  ayant  des 
propriétés  y contiguës  ne  pouvait  pas  ignorer 
sa  grandeur,  cl  qu’il  était  bien  libre,  d’après 
les  conditions  de  vente,  d’enchérir  ou  de  s’en 
abstenir  ; sur  ce  qu’après  l’extinction  des 
trois  bougies  la  vente  étant  consommée  et 
parfaite,  il  n’avait  pas  le  droit  de  porter 
quclqu’attcinle  à son  obligation  contractée, 
ni  par  protestation  ni  autrement.  Sur  ce  que 
la  prétendue  différence  entre  la  contenance 
exprimée  dans  le  cahier  des  charges  de  la 
vente  et  la  contenance  réelle  ne  pouvait  ja- 
mais servir  de  titre  à un  adjudicataire  ponr 
troubler  l’ordre  entre  les  créanciers,  qui  ne 
sont  censés  avoir  vendu  et  qui  ont  même 
expressément  stipulé  ne  vendre  que  les  par- 
ties de  biens  telles  qu’elles  appartenaient  à 
la  partie  saisie. 

Le  tribunal  d’Audenaerde  statua  ainsi  par 
jugementdu  ôüjinv.  1816  : — (Attendu  que 
la  partie  du  pré  dont  s'agit  a été  portée  aux 
allichcs  , en  commençant  par  la  désignation 
de  l’objet  suivie  de  la  mesure;  qu’aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l’art.  1619,  C.  civ., 
l’expression  de  la  mesure  dans  ce  cas  ne 
donne  lieu  à aucun  supplément  ni  diminu- 
tion du  prix  ponr  excédant  ou  défaut  de  con- 
tenance, que  pour  autant  que  la  différence 
serait  d’un  vingtième  et  lors  seulement  qu’il 
n’y  est  dérogé  par  les  parties  ; que  s’il  en 
était  autrement,  la  clause^  s'il  n'y  a stipu- 
lation contraire , que  le  législateur  ajoute  4 
la  lin  dudit  paragraphe,  serait  inutile,  puis- 
que, comme  s'exprime  le  rédacteur  de  la  Ju- 
risprudence du  Code  civil , elle  ne  ferait  qne 
dégager  le  vendeur  d’une  garantie  dont  la  loi 
l'affranchit  déjà  ; — Que  dans  le  présent  cas 
l'art.  2 du  cahier  des  charges  porte  expres- 
sément, ( que  le  poursuivant  n’entend  pres- 
i ter  aucune  garantie  à raison  de  la  conle- 

> nancc,  mais  que  la  plus  ou  moindre 

> grandeur  serait  au  prolit  ou  à la  perte  de 

> l'adjudicataire  ; > que  le  S’  Yanhoorde,  en 
enchérissant  sur  le  lot  en  question  sans  au- 
cune réserve  ni  restriction,  a implicitement 
reconnu  sc  contenter  de  cette  contenance 
telle  qu'elle  sc  comportait  cl  était  indiquée 
aux  affiches;  que  partant  les  protestations 
postérieures  par  lui  faites  au  moment  de 
l’adjudication  et  après  l’extinction  du  der- 
nier feu  sont  aussi  vaines  et  irrélevantes  que 
ses  soutènements  actuels  non  fondés  et  inad- 
missibles; déclare  le  S’  Yanhoorde  dans  son 
opposition  et  conclusions  non  recevable  ni 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 17  octobre  1816. 


205 


ronde  et  le  condamne  aux  dépens.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  droit  de  la 
partie  saisie  n'a  pu  être  inconnu  de  l’ap- 
pelant adjudicataire,  puisqu'il  était  fermier 
de  la  prairie  exposée  en  vente  qui  avait  pour 
tenant  et  aboutissant  la  propriété  de  l'ap- 
pelant ; 

Qu'il  a si  bien  connu  précédemment  à la 
veule  consommée  le  défaut  de  mesure,  que  ce 
n'est  qu'après  l'extinction  des  feux  cl  immé- 
diatement apres  cette  extinction  qu'il  a fait 
une  réserve;  d’où  il  suit  que  c'est  en  pleine 
connaissance  de  cause  relativement  à la  me- 
sure qu’avait  actuellement  la  pièce  de  terre 
que  l'appelant  a présenté  des  enchères  ; 

Adoptant  pour  le  surplus  aucuns  des  mo- 
tifs du  premier  juge,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  17  oct.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Vanhoordu  et  Beyens. 


TRANSPORT-CESSION.— Société  char- 
bonnière. — Formes. 

2“  Saisies-oppositions.  — Durée.  — Coutume 
de  Bruxelles. 

I*  Le  transport-cession  d'une  action  dam  une 
société  charbonnière  s'opère-t-il,  à l'égard 
des  tiers,  par  la  tradition  du  titre,  nu  par 
une  déclaration  écrite  »ur  les  registres  de 
la  société  et  signée  par  celui  qui  fait  le 
transport,  ou  par  la  signification  du  trans- 
port, faite  à l’administration  par  la  remise 
du  litre  ? 

2"  Les  saisies-oppositions,  autorisées  par  le 
§ 6 de  l'arrélé  des  représentants  du  peuple 
du  i frimaire  an  iv,  sont  régies,  quant  d 
leurs  effets  et  d leur  durée,  par  les  coutumes 
qui  acaient  des  dispositions  particulières  d 
cet  égard. 

Louis  Criez  était  propriétaire  de  deux  ac- 
tions dans  la  société  charbonnière  de  Belle- 
vue,  à Elonges,  canton  de  Dour,  province  de 
Hainaut,  sous  les  n°*  80  et  98. 

Antoine  Nuewens  avait  fait  pratiquer  une 
saisie-arrêt  sur  ces  deux  actions,  par  exploit 


(t)  V.  Coloma,  t.  1",  p.  235. 

(•)  Ce  principe  est  suivi  en  Hollande,  dans  les 
grandes  sociétés  des  Indes,  d'après  l’édit  des  Êtals- 
genéraux  ; c’est  ainsi  qu’en  parle  Voet,  de  hered. 
tel.  act.  eend.  n*  1 1 ; Vcnditte  actionis  ejfcclus  est, 
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du  11  juin  1806,  entre  les  mains  du  S'  Kerse 
laers,  à Bruxelles,  caissier  de  la  société. 

Cette  saisie-arrêt  n’a  pas  été  renouvelée, 
ni  déduite  en  justice,  pour  en  faire  déclarer 
la  validité. 

Le  S’  Gcelhand  d'Anvers,  devenu  le  ces- 
sionnaire de  ces  deux  actions,  assigna,  par 
exploit  du  18  mai  1815,  George  Nuewens, 
fils  d'Antoine,  en  nullité,  au  moins  en  pé- 
remption de  celte  saisie-arrêt  ; à ce  que 
mainlevée  en  fût  donnée  dans  les  trois 
jours,  sinon  que  le  jugement  en  tiendrait 
lieu. 

Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement  du 
5 avril! 8 IG, adjugea  au  Sr  Geelliand  scs  fins 
et  conclusions. 

En  instance  d'appel,  Nuewens  prétend 
que  son  adversaire  n'a  point  qualité  pour 
critiquer  la  saisie-arrêt  ; qu'il  ne  justifie 
point  qu'il  se  soit  conformé  aux  art.  1689  et 
1690,  G.  civ.,  qui  prescrivent  les  formalités 
à remplir  pouropérer  le  transport  des  créan- 
ces et  autres  droits  incorporels  ; ces  forma- 
lités, dit-il,  tiennent  lieu  de  tradition  fictive, 
pour  empêcher  que  celui  qui  fait  le  trans- 
port n'en  dispose  une  seconde  fois.  Les  prin- 
cipes à cet  égard  ne  sont  point  nouveaux;  ils 
sont  conformes  à notre  ancienne  jurispru- 
dence (i). 

Les  actions  dans  la  société  de  Belle-vue 
ne  sont  point  établies  sous  la  forme  d'uu 
titre  au  porteur  ; dans  ce  cas  la  cession  s’o- 
père paria  remisedu  titre  (art.55,C.comm.). 
Mais  ici  chaque  associé  se  trouve  nominati- 
vement désigné  dans  l'action,  avec  la  faculté 
d'en  faire  transport-cession.  Le  cessionnaire 
ne  peut  être  saisi  à l’égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  faite  à la  société, 
h la  requête  de  cet  actionnaire  subrogé,  ou 
par  l'acceptation  du  transport  faite  par  la 
société  (art.  1690.  C.  civ.). 

L'intimé  a répondu  qu'il  n’entend  point 
faire  envisager  les  actions  sociales  de  Belle- 
vue  comme  des  titres  au  porteur  ; ce  sont  des 
portions  d'intérêt  dans  une  société  anonyme, 
qualifiée  seulement  par  la  désignation  de 
l'objet  de  son  entreprise  ; chacun  des  action- 
naires est  inscrit  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété. Le  transport  s’y  inscrit  également; 
c’est  ainsi  que  s’opère  la  cession  des  actions 
dans  les  sociétés  charbonnières,  comme  cela 
a été  ibservé  dans  l'espèce  ce  qui  est  d'ailleurs 
con'  rme  aux  art.  35  et  36,  G.  comm.  (i). 


quoi  venditor  enm  actori  cedere  tencatur,  pterum- 
que  uidem  simplicités,  quandoque  terrien  etiam  ch- 
ier r iis  certis  solemnibus  ac  requisitis  slatutario 
jure  inductis  ; qurt  ratione  si  quis  suam  actinnem, 
scu  societatis  Indite  Orientait s autOccidentalis ’ par- 
ie 
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L'intimé  étant  devenu,  d'une  manière  légale, 
membre  de  la  société  de  Belle-vue,  est  donc 
recevable  à demander,  en  1815,  mainlevée 
de  la  saisic-arrél  du  11  juin  1806  contre 
l’appelant.  Pendant  environ  neuf  ans  il  n’en 
a rien  fait.  Si  le  Code  de  procédure  civile  est 
a pplicable, celle  saisie-arrêt  est  nulle, à défaut 
d’action  en  validité  dans  la  huitaine  (art.  565 
et  565).  Il  en  sera  de  même  si  la  Coutume  de 
Bruxelles  doit  opérer  : d'après  l’art.  72,  il  y 
a déchéance  après  l'année. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimé  a jus- 
tifié qu’à  l’époque  oit  la  cause  actuelle  a été 
introduite  en  justice  il  était  propriétaire  des 
actions  dont  il  s'agit,  à titre  de  cession  ; que 
la  cession  d'actions  de  la  nature  de  celles  en 
question  s'opère  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire, en  vertu  de  leur  consentement 
mutuel  et  par  la  remise  du  titre  ; 

D'où  il  suit  que  l'intimé  a qualité  pour  agir 
en  mainlevée  de  l'arrêt  dont  il  s’agit. 

Attendu  que  l'art.  18  de  la  loi  du  27  mars 
1790,  inséré  au  § 6,  tit.  10,  de  l'arrêté  des 
représentants  du  peuple  du  2 frimaire  an  tv, 
ne  renferme  nulle  autre  disposition  relative- 
ment aux  saisies-arrêts,  sinon  qu'elles  pou- 
vaient avoir  lieu  avant  la  citation  en  conci- 
liation; qu'ainsi  il  est  évident  que  cette  loi 
n'a  apporté  aucun  changement  à ia  nature, 
aux  effets,  ni  aux  formes  des  saisies-arrêts, 
établis  par  l'ancienne  jurisprudence,  qui  de- 
vait par  conséquent  exercer  son  empire  avant 
l'émanation  du  Code  de  procédure,  sur  l'in- 
tervalle de  temps  dans  lequel  la  prétention 
servant  de  base  à l'arrêt,  devait  être  portée 
en  justice,  à peine  de  caducité  de  la  saisie  ; 

Attendu  que,  d’après  la  disposition  de 
l'art.  72  de  la  Coutume  de  Bruxelles,  qui 
était  en  pleine  observance,  et  qui  doit  régir 
la  saisie-arrêt  dont  il  s’agit,  ta  durée  d'une 
saisie-arrêt  était  annale,  de  sorte  que  l'ac- 
tion en  validité  devait  être  portée  en  justice 
dans  l'année  ; que  dans  l'espèce  la  saisie-ar- 
rêt est  du  1 1 juin  1806,  sans  titre  exécutoire, 
ni  permission  du  juge,  ni  suivie  d'une  de- 
mande en  validité  ; 

Attendu  que  les  lettres  produites  par  l’ap- 
pelant ne  présentent  manifestement  pus  les 
caractères  d'une  convention  entre  L.  Gricz 
et  feu  le  père  de  l'appelant,  laquelle  aurait 
pour  objet  de  prolonger  la  durée  de  ladite 


lem  alttri  vendiderit,  nécessitas  eu  edielis  Ordimtm 
Gcneralium  imposita  transcribcndi  in  emptorcm 
apud  acus  socictatis,  sas  in  libris  ac  ratinnibus  so- 
cietalis,  actioncm  tend t tant,  infra  dics  quidem  qua- 


saisic -arrêt,  d'autant  moins  qu'elle  envelop- 
perait une  renonciation  au  droit  acquis  à sa 
caducité,  renonciation  qui  est  de  la  plus 
stricte  renonciation  ; 

farces  motifs,  met  l'appel  au  néant, etc. 

Du  17  oct.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2"  Ch.  — PI.  M.  Mail! y. 


ACTES  DE  COMMERCE.  — Verte  de  ma«- 

CHAKDISES. 

Des  ventes  de  marchandises,  qui  ont  lieu  réci- 
proquement entre  deux  personnes,  peuvent, 
suivent  les  circonstances,  être  envisagées 
comme  odes  de  commerce,  et  les  parties 
comme  négociantes  et  marchandes. 

Après  diverses  relations  de  commerce  en- 
tre le  S'  YanmcursDetlinncs,  négociant  à 
Garni,  et  le  S'  J.  J.  Laurent,  domicilié  à La 
Hulpe,  intervint  une  transaction  du  6 janv. 
1816,  par  laquelle  le  premier  consentit  à 
reprendre  ses  marchandises,  pourvu  que 
Laurent  en  fil  la  restitution  dans  la  quin- 
zaine. 

Celui-ci  n'en  ayant  rien  fait,  Deflinnes 
l'assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  pour  s'y  voir  condamner  par  corps 
à lui  payer  la  somme  de  1,189  fr.  57  cent., 
montant  de  sa  traite  prolcstée  le  20  fév. 
1810,  et  du  prix  des  marchandises  vendues 
et  livrées, avec  les  intérêts  depuis  la  demeure 
judiciaire.  “* 

Sur  la  dénégation  de  Laurent  d’avoir  reçu 
les  marchandises,  une  preuve  est  ordonnée. 
La  transaction  du  6 janv.,  où  DeOinnes  s'o- 
blige a reprendre  les  marchandises,  et  Lau- 
rent à en  faire  la  remise  dans  la  quinzaine, 
renferme  déjà  la  preuve  que  Laurent  les 
avait  reçues  : les  dépositions  de  trois  témoins 
viennent  encore  la  corroborer. 

far  jugement  définitif  du  6 août  1816, 
Laurent  est  condamné  par  corps  au  paye- 
ment des  sommes  mises  en  conclusions.  — 
Appel. 

Devant  la  cour,  il  lâche  de  se  soustraire 
à la  contrainte  par  corps,  en  hasardant  la 
dénégation  qu'il  serait  négociant  ou  mar- 
chand. Les  suites  de  celte  qualification  sont 
trop  graves  pour  ne  point  la  voir  légèrement 
dans  celui  auquel  on  entend  l'attribuer.  L'ar- 
ticle 1",  C.  connu.,  pour  être  commerçant. 


tuordccim , a venditione  célébrant,  si  eo  in  toeo  con- 
tractas sit  initus,  in  quo  trameriptia  facienda  est  ; 
infra  memem  verà,  si  alio  in  loco. 
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exige  la  profession  habituelle  dans  ceux  qui 
exercent  des  actes  de  commerce.  Il  ne  sullit 
point  d’avoir  souscrit  des  efTets  de  commerce, 
ni  qu'on  sc  soit  donné  la  qualité  de  négo- 
ciant (i). 

La  multiplicité  d'affaires  commerciales 
qui  ont  eu  lieu  entre  nous,  a répondu  le 
Sr  Deflinnes,  résiste  à ce  qu'on  ne  regarde 
point  l'appelant  comme  marchand,  qualité 
que  lui-méme  a prise  dans  cette  procédure. 

La  légitimité  de  ma  créance  est  bien  con- 
statée parla  transaction  du  6 janv.,  indépen- 
damment des  autres  écritures  et  des  té- 
moins. L’appelant  ne  s’étant  point  mis  en 
devoir  de  remettre  les  marchandises  dans  le 
terme  fixé,  ce  délai  expiré,  je  ne  dois  plus 
les  reprendre.  L’appelant  est  à assimiler  à 
un  vendeur  en  retard  de  faire  la  délivrance 
dans  le  temps  convenu.  Il  y a résolution. 

arr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  ventes  ré- 
ciproques qui  ont  eu  lieu  entre  parties  ont 
pour  objet  des  marchandises  telles  et  eu  si 
grande  quantité,  qu'il  est  impossible  de  les 
considérer  autrement  que  sous  le  rapport 
d'acte  de  négociant;  que  d'ailleurs  l'appelant 
a pris  lui-même  la  qualilicalion  de  mar- 
chand au  procès; 

Attendu  que  par  l’art,  premier  de  la  tran- 
saction du  6 janv.  1816,  l'appelant,  en  stipu- 
lant que  l'intimé  reprendrait  scs  marchan- 
dises, moyennant  que  la  remise  lui  en  fôt 
faite  dans  la  quinzaine,  s'est  trouvé  autant 
obligé  d'en  procurer  la  remise  à l’intimé, 
que  celui-ci  était  tenu  d'en  faire  la  reprise, 
si  l'appelant  lui  en  procurait  le  moyen  dans 
le  terme  tixé  par  ledit  acte  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Vanderfosse,  pre- 
mier avoe.  gén.,  met  l’apjiel  au  néant  ; con- 
damne l'appelant  à l'amende  et  aux  dépens. 

Du  18  oct.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5"  Ch.  — PI.  MM.  Jonel  et  /.aman. 

YV...S. 

* TESTAMENT.  — Sigxature.  — Iupossilii- 

I.ITÉ  PHYSIQUE.  — MeKTIOX. 

f’n  lesta  ment  terminé  comme  suit : < Etayant 
le  notaire  demandé  au  testateur  et  té- 
moins s'ils  savent  écrire,  ont  répondu  af- 


(i)  Par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Franco 
du  15  mars  1815,  it  a élu  décide  que  nul  ne  peut 
être  déclaré  failli  en  qualité  de  commerçant,  s'il 
n'a  fait  habituellement  des  actes  de  commerce  ; peu 
importe  qu'on  ail  souscrit  des  effets  de  commerce, 
et  même  qu'on  ait  pris  dans  quelques  actes  la  qua- 


flrmativement,  et  la  testatrice  ayant  essayé 
de  signer  n’a  pu  y parvenir  à cause  de  sa 
faiblesse,  ne  remplit  pas,  par  celte  énon- 
ciation, le  vœu  de  l'art.  973,  C.  civ.,  et  celte 
énonciation  ne  remplace  pas  la  mention  de 
la  déclaration, par  le  testuteur,de  l’impossi- 
bilité où  il  est  de  signer  (»). 

La  D‘  Vandenbempt  institua  par  testa- 
ment authentique  du  5 juin  1815  la  D"*  Thys 
sa  légataire  universelle.  Le  testament  était 
terminé  comme  suit  : < Et  ayant  le  notaire 
s demandé  à la  testatrice  et  témoins  s'ils  sa- 
» vaient  écrire,  ont  répondu  affirmativement, 

> et  la  testatrice  ayant  essayé  de  signer  n’a 
s pu  y parvenir  à cause  de  sa  faiblesse,  et 

> ont  les  témoins  signé,  avec  nous  notaire, 
» après  lecture.  « 

Ce  testament  fut  attaqué,  en  tant  qu’il 
n'était  pas  signé  par  la  testatrice  qui  savait 
écrire,  comme  elle  l'avait  déclaré  au  notaire, 
et  qu'il  ne  contenait  pas,  de  la  part  de  la  tes- 
tatrice, déclaration  de  ne  pouvoir  signer  à 
cause  de  sa  faiblesse,  signature  ou  mention 
qui  sont  exigées  à peine  de  nullité  par  les  ar- 
ticles 973  et  1001,  C.  civ.,  et  14  et  68  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi. 

La  D"’  Thys  de  son  côté  soutint  la  validité 
du  testament,  comme  contenant  la  preuve 
que  la  testatrice,  qui  savait  écrire,  ayant  es- 
sayé de  signer,  en  avait  été  empêchée  à cause 
de  sa  faiblesse,  en  tant  que  le  notaire  as- 
sisté des  témoins  requis  l'avaient  authenti- 
quement constaté,  et  qu'en  ce  cas  il  n'était 
besoin  d'aucune  déclaration  de  la  part  delà 
testatrice.  — l.e  tribunal  de  Bruxelles,  par 
jugement  du  15  mars  1816,  prononça  la  nul- 
lité du  testament  par  des  motifs  ainsi  conçus: 
i Attendu  que  la  phrase  Anale  du  testament 
d'Adriennc  Myses,  V"  Vandenbempt,  du  3 
juin  1815  est  conçue  en  ces  termes  (voy.plus 
haut)  ; — Attendu  que  lorsqu'un  testateur  ne 
sait  ou  ne  peut  signer,  l'art.  915,  C.  civ.,  veut 
que  le  testateur  lui-méme  en  fasse  la  décla- 
ration, et  que  le  notaire  fasse  mention  de 
celte  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
l’empêche  de  signer  ; — Attendu  que  la  né- 
cessité de  celte  déclaration  textuellement 
exprimée  en  cet  article,  est  également  établie 
en  l'art.  916,  'relativement  a 1a  suscriplion 
d’un  testament,  dans  le  cas  que  le  testateur 
ne  puisse  le  signer,  ce  qui  montre  bien  la 
volonté  réfléchie  du  législateur  d'avoir  voulu 


lilé  de  commerçant.  — V.  plut  haut  l'arrêt  de 
Itrux.  du  23  juillet  1816. 

(•)  V.  Limoges,  Idée.  1821  ; Caen,  11  dëc.l842i 
Cass.,  15  avril  1833  ; Grenier,  n*  343  bis.  — Mais 
v.  Touiller,  t.  5,  n*  438. 
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faire  de  cette  déclaration  une  formalité  es- 
sentielle à la  validité  des  actes  de  volonté 
dernière;  — Attendu  que  celte  déclaration 
n'a  pas  été  faite  dans  le  testament  d'Adricnne 
Myscs  ; — Attendu  qu'elle  y était  d'autant 
plus  nécessaire , qu'ayant  répondu  savoir 
écrire,  et  n'ayant  pas  signé,  ce  ne  pouvait 
plus  être  le  testament  d'une  personne  qui 
sait  écrire,  mais  bien  celui  d'un  testateur 
qui  ne  sait  ou  qui  ne  peut  écrire  ; — Attendu 
que  la  déclaration  de  ne  savoir  écrire,  ou  de 
ne  pouvoir  écrire,  n’était  pas  exprimée,  et 
qu’il  n'y  a d'exprinté  que  la  déclaration  de 
savoirécrire  suivie  de  l'attestation  du  notaire, 
qui  déclare  que  la  testatrice  n'a  pas  signé  à 
cause  de  sa  faiblesse,  il  s’ensuit  que  ce  testa- 
ment n’a  pu  être  parachevé  et  qu'ainsi  il 
doit  être  considéré  comme  ces  actes  destinés 
à la  vérité  à être  testaments,  mais  qui  ne 
peuvent  plus  le  devenir  par  la  mort  préma- 
turée du  testateur,  ou  par  la  perte  d'une  fa- 
culté dont  l’exercice  était  nécessaire  pour 
l'accomplissement  des  formalites  nécessaires 
à son  essence  ; — Attendu  que,  d'après  l'ar- 
ticle 1001,  0.  civ.,  tes  formalités  auxquelles 
les  testaments  sont  assujettis  doivent  être 
observées  à peine  de  nullité,  etc.  > 

La  D"*  Tliys, appelante  de  ce  jugement,  re- 
produisit en  appel  les  moyens  employés  de- 
vant le  premier  juge;  elle  posa  en  fait  qu'elle 
était  la  filleule  de  la  testatrice  qui,  de  son 
vivant,  l'avait  comblée  de  ses  bienfaits,  cl 
qui  par  son  testament  n'avait  fait  qu'accom- 
plir ses  promesses  ; que  la  testatrice  avait 
fait  la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  à 
cause  de  sa  faiblesse,  ayant  essayé  de  le 
faire.  Elle  soutint  en  outre  que  la  mention 
de  cette  déclaration  n'était  pas  essentielle- 
ment requise  pour  la  validité  du  testament. 

Les  intimés  ont  invoqué  à l'appui  du  juge- 
ment un  arrêt  de  Limoges,  du  17  juin  1808, 
ainsi  que  l'opinion  de  Merlin,  Rép.,  y Si- 
gnature, où  sont  rappelés  plusieurs  anciens 
arrêts,  qui  tous  ont  déclaré  nuis  les  testa- 
ments qui  ne  contenaient  pas  la  mention  ex- 
presse de  la  déclaration  du  testateur  de  ne 
pouvoir  signer  pour  telle  ou  telle  cause,  lors- 
que celui-ci  savait  signer.  Cette  déclaration, 
dont  la  preuve  doit  être  dans  le  testament, 
peut  seule  remplacer  la  signature,  qui  est  le 
complément  de  l'acte. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  déterminée  par  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  1!)  oct.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch,  —PI.  MM.  Laporte  et  Longin. 


* REMPLACEMENT.  — Événement  imprévu. 

— Service  nouveau. 

Longue  dans  un  acte  de  remplacement  con- 
tracté en  181 5 il  a été  stipulé  que  la  somme 
capitale  restante  ne  serait  due  qu'aprés  le 
délai  de  6 ans,  d compter  du  30  mars  1815, 
pourvu  toutefois  que  durant  ce  temps  le 
remplacé  ne  fût  appelé  d un  service  mili- 
taire quelconque;  qu'au  cas  contraire  la 
somme  restante  serait  comptée  comme  non 
stipulée,  le  remplacé  peut  il  prétendre,  d la 
faveur  de  cette  clause,  qu'ayant  été  appelé 
en  1815  pour  le  service  de  la  milice  natio- 
nale il  est  libéré  du  capital  qui  reste  d 
payer?  — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1163.) 

Le  S'  Yydt  fil,  le  15  juin  1815,  comman- 
dement au  S'  Yandamme,  en  payement  de 
90  fr.  70  cent.,  pour  cinq  trimestres  d'inté- 
rétsd'un  capital  àluidùduchcfdu  remplace- 
ment qu'il  avait  effectué  dans  les  armées 
françaises  pour  compte  et  en  exemption  de 
Vandamme,  (ils,  par  acte  notarié  du  30  mars 
1813. — Le  S'  Vandamme  soutint  ce  com- 
mandement nul,  en  se  fondant  sur  ce  que 
son  fils  ayant  été  appelé  au  service  de  la  mi- 
lice nationale,  l'acte  ci-dessus  mentionné 
était  anéanti,  puisqu'il  portail  que  la  somme 
capitale  restante  ne  serait  due  qu’aprés  le 
délai  de  six  ans,  à compter  du  30  mars  1815, 
pourvu  toutefois  que  durant  ce  temps  le 
remplacé  ne  fut  appelé  à un  service  militaire 
quelconque  ; qu’au  cas  contraire  la  somme 
restante  serait  coiypléc  comme  non  stipulée. 
— Le  S'  Yydt  soutint  qu'il  n’était  jamais  en- 
tré dans  l’intention  des  parties  de  considérer 
le  contrat  comme  non  avenu,  hors  le  cas  que 
le  remplacé  eût  été  appelé-à  un  service  quel- 
conque par  le  gouvernement  français  ; qu'il 
était  humainement  impossible  en  1815  de 
prévoir  que  le  remplacé  aurait  été  désigné 
pour  faire  partie  d'une  milice  d’un  roi  des 
Pays  Bas;que  celte  circonstance  était  indépen 
danlc  de  la  convention,  et  que  sous  ce  rap- 
port elle  ne  pouvait  autoriser  l'opposition.  — 
jugement  du  tribunal  de  Tcrmonde  du  37 
sept.  1815  ainsi  conçu  : 

• Considérant  que,  d'après  les  règles  éta- 
blies pour  l’interprétation  des  conventions, 
on  doit  rechercher  quelle  a été  la  commune 
intention  des  parties  contractantes,  plutôt 
que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes, 
cl  quelque  généraux  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  une  convention  est  conçue, 
elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  les- 
quelles les  parties  se  sont  proposé  de  con- 
tracter; — Qu'il  résulte  de  ces  principes 
qu'au  39  mars  1815,  date  du  contrat  de  sub- 
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stiimion,  quand  la  Belgique  était  encore  sous 
le  gouvernement  français, on  ne  pouvaitavoir 
en  vue  qu'un  service  militaire  auquel  le  con- 
scrit aurait  été  appelé  de  la  part  du  meme 
gouvernement  cl  nullement  la  milice  de- 
mandée par  le  Roi  des  Pays-Bas;  — Que  le 
S'  Ynmlanime  ayant  par  la  substitution  été 
libéré  du  service  militaire  français  à eu 
l'efTet  qu'il  s'était  proposé  par  la  convention 
et  partant  qu'il  était  juste  qu'il  remplit  ses 
obligations  ; — Que  cette  convention  portait 
expressément  que  la  somme  restante  ne  de- 
venait exigible  qu'après  les  six  ans  du  de- 
part  ; — Que  cette  somme  restante  n’ayant 
pas  été  exigée  par  le  commandement  dont 
question,  maiscinq  trimestres  d’intérét,  celte 
prétendue  demande  n'a  pu  former  un  moyen 
d’opposition  ; — D'après  tous  ces  motifs  le 
tribunal  déclare  Vydl  fondé  à demander 
les  intérêts  échus  et  ceux  à échoir  jusqu'au 
terme  -fixé  pour  solde  entier  de  la  somme 
convenue  et  en  conséquence  déclare  Van- 
damrne  non  recevable.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR,  déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  21  oct.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
3‘  Ch.  — PI.  MM.  Yanvolxem  et  Vanhoorde. 


ORDONNANCE.  — Président.  — Appel.  — 
Opposition. 

L'ordonnance  <fun  president  de  tribunal  ci- 
vil, qui  autorise  une  saisie-arrêt,  n'est  pas 
susceptible  d'appel  avant  que  la  voie  d'op- 
position n'ait  été  épuisée  (i).  (C.  pr.,  567.) 

Les  observations  et  les-  principes  sur 
les  questions  énoncées  dans  l'arrêt  du  12 
novembre  1816,  en  matière  commer- 
ciale sont  les  mêmes  lorsqu'il  s'agit  de 
procéder  au  civil.  L’ordonnance  du  prési- 
dent ou  du  juge  qui  le  remplace,  n'étant  point 


(t)  V.  dans  ce  sens  ltordcaux,  16  août  1817* 
Merlin,  Quest.,  v“  Appel,  § t",  p.  213;  Roger,  Tr- 
de  la  saisic-arrCI,  n°  149;  Ronronne,  t.  1 ",  p.  44  î 
Favard,  t.  4'\  p.  146.  — V.  aussi  Br.,  12nov.  1816. 
Contra,  Bordeaux,  24  août  1829;  Talandier,  7V. 
de  l’appel,  croit  qu’une  distinction  rsl  4 faire. 
Il  s’exprime  ainsi  : la  saisie  a eu  lieu  en  vertu 
d’une  ordonnance;  elle  n'a  pas  été  dénoncée  au 
débiteur  saisi;  il  n’a  pas  été  assigné  en  validité;  il 
peut  faire  opposition  4 l’ordonnance  devant  le  pré- 
sident qui  l'a  rendue,  et  recoutir  4 l’appel,  s’il  est 


un  jugement,  ne  saurait  être  immédiatement 
soumise  au  deuxième  degré  de  juridiction. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  des  ordonnances  sur 
référés.  Dans  cette  espèce  de  procédure,  la 
demande  est  portée  à une  audience  tenue 
par  le  président,  après  assignation  donnée 
par  un  huissier  commis  a cet  effet.  La  dispo- 
sition a tous  les  caractères  d'un  véritable  jtt  • 
gement.  La  voie  ordinaire  de  s'en  plaindre 
est  celle  de  l’appel  ; et  pour  qu'il  n’y  eût 
point  de  doute  à cet  égard,  l'art.  809,  C.  pr., 
le  dit  ainsi  en  toutes  lettres. 

Mais  hors  le  cas  des  référés,  l'apostille  de 
saisir  sur  requête  non  communiquée  n’est 
qu’une  concession  précaire,  momentanée, 
conditionnelle,  le  saisissant  étant  tenu  de  dé- 
noncer, dans  le  délai  prescrit,  la  saisie-arrêt 
au  débiteur  saisi,  et  de  l'assigner  de  validité 
devant  le  juge  du  domieile  de  celui-ci  (art. 
563  à 567,  U.  proc.). 

Malgré  des  dispositions  aussi  précises,  le 
S’  Godfroid  se  rendit  appelant  d’une  ordon- 
nance du  présidentdu  tribunal  civil  d’Anvers 
du  mois  de  juillet  1816,  qui  permetlailà  Si- 
mons  de  saisir-arrêler,  à concurrence  d’une 
somme  de  douze  mille  florins,  en  mains 
d’Engels,  domicilié  à Anvers,  débiteur  de 
plus  fortes  sommes  envers  Godfroid. 

Si  Sintous  était  venu  opposer  la  non  rece- 
vabilité de  l’appel,  cette  exception  devait  lui 
être  adjugée  sans  nulle  diflicullé. 

Mais  il  est  défaillant.  Son  défaut  de  com- 
paroir doit-il  légitimer  l'appel  émis  par  God- 
froid, dont  Situons  serait  fondé  à prétendre  la 
nullité  par  des  motifs  d'ordre  public,  vu  qu’il 
s’agit  de  compétence  et  de  maintenir  lesdeux 
degrés  de  juridiction?  Pour  que  les  conclu- 
sions de  la  partie  qui  requiert  le  défaut  puis- 
sent lui  être  adjugées,  elles  doivent  être  jus- 
tes et  bien  vériliées  (art.  150,  C.  pr.). 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n’existe  point 
de  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d’Anvers,  mais  seulement 
une  ordonnance  portée  par  le  président  de 


nécessaire  ; car,  avant  la  dénonciation  de  la  saisie 
et  l'assignation  en  validité  donnée  au  débiteur  saisi, 
le  tribunal  n'est  pas  nanti  de  la  connaissance  de  la 
validité  de  la  saisie.  Quand,  au  contraire,  la  saisie  a 
été  dénoncée  au  débiteur  saisi,  et  qu’il  a été  assigne 
en  validité,  comme  il  peut  demander  au  tribunal  la 
mainlevée  de  la  saisie,  et  qu’alors  la  counaissance 
de  la  validité  de  la  saisie  appartient  uniquement  au 
tribunal,  l'opposition  4 l’ordonnance,  qui  permet  de 
saisir,  est  inutile.  > 
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cc  tribunal,  qui  permet  à Situons,  sur  sa  re- 
quête, de  saisir-arréter,  à ses  risques  et  pé- 
rils, entre  les  mains  d'Engels,  à concurrence 
d'une  somme  de  12,000  Ir.  ; 

Attendu  que,  d’après  les  divers  articles 
sous  le  litre  7,  liv.  5,  partie  1",  C.pr.,  la  con- 
naissance des  saisies-arrêts,  tant  sur  la 
forme  que  sur  le  fond,  appartient  au  tribu- 
nal de  première  instance,  avant  de  pouvoir 
être  soumise  en  degré  d’appel  ; 

M.  Vandcrrosse,  premier  avoc.  gén.  en- 
tendu, accorde  à l’appelant  le  défaut  par  lui 
requis  et  pour  le  profil  déclare  l’appel  non 
recevable  ; etc. 

Du  23  oct.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
3*  Ch.  — PI.  M.  Barthélemy. 

W..  s. 


COUR  D'ASSISES.  — Déverse.  — Refus. 
— Nullité. 

Il  n'y  a pat  nullité  dans  le  cas  où  l’accusé  a 
refusé  le  défenseur  nommé  d’office  el  où  ce- 
lui qu'il  s'est  choisi  ne  s'est  pas  présenté  pour 
t le  défendre  (t).  (C.  crim.,  291  et  319.) 

Aux  termes  de  l'art.  291,  C.  crim.,  M*  An- 
toine avait  été  désigné  d’office  à l'accusé 
Lambert,  pour  le  défendre  devant  la  cour 
d’assises  de  Namur,  sur  la  déclaration  de 
celui-ci  de  n'avoir  pas  fait  choix  d'un  con- 
seil. 

Lambert,  déclara  lors  de  sa  comparution 


(i)  V.  dans  cc  sens,  Cass.,  23  fév.  1813  et  3 oct. 
1822  ; Carnot,  «or  l’art.  291.  La  chambre  de  cassa- 
tion de  la  cour  de  Coblcnlz  par  arrêt  du  13  fév. 
1813  dont  voici  le  texte,  a jugé  qu'il  fallait,  à peine 
de  nullité,  que  le  conseil  eût  été  entendu  dans  scs 
moyens  de  défense.  — « Vu  l’art.  291,  C.  crim.  ; — 
Considérant  qu'aux  tonnes  de  cct  article,  il  sera 
désigné  d’office  1 l’accusé,  s'il  n’en  a fait  choix  lui- 
même,  un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense;  — 
Que  quoiqu’il  résulte  des  actes  de  la  procédure,  que 
lors  de  son  interrogatoire,  après  son  transfert  à la 
maison  d’arrêt,  il  a été  désigné  pour  défenseur  of- 
ficieux à l’aceusé,  l'avoué  W il  ne  conste  cepen- 

dant aucunemènt,  ni  du  procès-verbal  de  séance  ni 
de  l'arrêt  de  la  rour  de  Licge,  du  13  déc.  1813, 
qu’il  ait  été  assisté  lors  des  débats,  avant  la  déclara- 
tion des  jurés  el  après  la  déclaration,  pour  exposer 
ses  moyens  de  défense  et  plaider  sur  la  qualification 
du  délit,  par  cc  défenseur  lui  désigné;  Considérant 
que  celte  disposition  de  la  loi  serait  absolument 
inutile  cl  sans  but,  si  on  voulait  la  restreindre  à la 
nomination  d’un  défenseur,  sans  que  celui-ci  eût 
besoin  de  comparaître  en  séance  publique  el  plaider 
la  cause  de  l'accusé  ; — Que  par  conséquent  les 
débats,  aussi  bien  que  la  déclaration  des  jurés  et 
l'arrêt  delà  cour  de  Liège  du  13  dcc.  1813,  qui 


devant  la  cour,  avoir  pris  un  défenseur  autre 
que  celui  désigné  par  le  juge,  mais  qu’il  avait 
refusé  de  se  charger  de  sa  délense. 

L’accusé  bien  que  privé  de  tonte  défense 
n’en  fut  pas  moins  condamné  à dix  années 
de  réclusion. 

Pourvoi  en  cassation. 

La  nullité  de  l'arrêt  de  la  rour  d’assises, 
fut  demandée  du  chef  que  Lambert  avait 
été  condamné  sans  être  entendu  en  ses 
moyens  de  défense. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  lors  de  l'in- 
terrogatoire, le  demandeur  avait  déclaré  de 
n’avoir  fait  choix  d’aucun  conseil  pour  l'ai- 
der dans  sa  défense,  el  que  conformément 
à l’art.  291,  C.  crim.,  le  juge  Decert  lui  avait 
dénommé  d’office  M' Antoine  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  au  lieu  de 
remettre  les  pièces  au  défenseur  nommé  d’of- 
fice, a déclaré  à l'audience  de  la  cour  d'as- 
sises qu’il  avait  fait  choix  d'un  autre  défen- 
seur à qui  il  avait  remis  les  pièces,  et  que  ce 
dernier  avait  refusé  de  le  défendre  ; qu’ainsi 
c'est  de  sa  faute,  s’il  n'a  pas  été  aidé  d'un 
conseil,  cl  qu’il  ne  peut,  de  cc  chef,  se  pré- 
valoir d’une  nullité  qui  n’est  pas  prononcée 
par  la  loi  ; 

Rejelle  le  pourvoi. 

Du  2i  octobre  1816.  — Cour  de  Liège. 
— Ch.  de  cass.  — PI.  M.  De  Sauvage  (s). 


condamne  J.  Fauchampa  à la  peine  de  mon,  sont 
affectés  do  la  nullité  pronoucée  par  l’art.  291, 
C.  crim.  ; — Par  ces  motifs  annullc,  etc.  » — 
Carnot, ib., enseigne  que  si  le  conseil  nommé  ne  s’é- 
tait pas  présenté  il  y aurait  nullité,  si  l’accusé  ayant 
réclamé  la  nomination  d’un  autre  conseil  il  n’y  avait 
pas  été  déféré. 

(s)  Des  deux  arrêts  que  noue  venons  de  rappor- 
ter, celui  de  Coblenu  nous  parait  plus  con- 
forme aux  principes.  Si  celui  de  Liège  n’a 
point  violé  la  Icltie  de  l’art.  291,  C.  crim.,  et 
de  son  paragraphe , nous  pensons  qu’il  en  a 
méconnu  l’esprit. 

Il  est  évident  que  les  législateurs,  par  ta  disposi- 
tion de  l’art.  291,  C.  crim.,  ont  voulu  assurer  le 
plus  sacré  de  tous  les  droits  pour  l’homme,  celui  de 
la  défense  lorsqu’il  est  accusé. 

Que  par  eonséquent,  ils  n’ont  pas  voulu  que  ce 
droit  pût  devenir  illusoire,  parnne  circonstance  in- 
dépendante de  la  volonté  du  prévenu,  eelle  du  re- 
fus manifesté,  peut-être,  au  dernier  moment,  par 
l’avocat  de  son  choix,  d’entreprendre  sa  défense . 

À la  vérité,  ce  refus  au  dernier  moment  suppo- 
serait dans  l’avocat  auquel  la  défense  aurait  été 
confiée  des  sentiments  qui  ne  seraient  nullement  en 
harmonie  avec  la  profession  qu’il  a embrassée  ; mais 
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1"  CHOSE  JUGÉE. — Matière  criminelle. — 
Action  civile. 

2'  Interlocutoire.  — Appel. 

1*  Les  jugements  rendus  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public  et  en  C absence  de  la  partie 
lésée , ont-ils  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
r action  civile  intentée  à raison  du  même 
fait  (i).  — Rés.  aff. 

En  est-il  d'un  jugement  qui  acquitte  ou  absout 
C accusé  ou  le  prévenu,  sur  le  fondement  que 
le  fait  à raison  duquel  il  est  poursuivi  n'est 
pas  ennstanj, comme  d'un  jugement  qui  mo- 
tive l'acquittement  ou  l'absolution  de  l'ac- 
cusé ou  du  prévenu,  sur  le  fondement  que  le 
fait  n'existe  pas  ou  n'a  pas  été  commis  ? — 
2”  Le  jugement  qui,  sur  celle  action  civile,  ad- 
met à prouver  des  faits  contraires  <i  ceux 
établis  par  Carré!  criminel,  est-il  interlocu- 
toire et  partant  l'appel  en  est-il  recevable 
avant  te  jugement  définitif ? — Rés.  aff. 
(C.  pr.,  451  cl  152.) 

Celle  importante  question  est  traitée  ex 
professa  dans  le  Hép.,  aux  mots  non  bis  in 
idem.  L'auteur  y soutient  l'affirmative,  et 
s’appuye  de  la  jurisprudence  de  lacour  de 
cassation  de  Paris.  Il  fait  même  de  sa  doc- 
trine une  règle  ainsi  conçue  : Le  criminel 
emporte  le  civil. 

La  négative  est  défendue  avec  beaucoup  de 
force  par  M.  Toullicr,  Droit  français,  t.  10, 
n*210  et  suiv.  Ce  savant  professeur  invoque 
la  règle  des  trois  identités,  convertie  en  loi 
par  l’art.  1351,  C.  civ.,  portant:  « L'autorité 

> de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu’à  l’égard  de 

> ce  qui  a fait  l’objet  du  jugement.  Il  faut 


celle  circonstance  qtielqu’incroyable  qu'elle  puisse 
être,  doit  amener,  ce  nous  semble , chaque  fois 
qu'elle  se  présente,  une  décision  contraire  à celle  do 
l'arrêt  précité,  sur-tout  si  l'on  considère  que  son 
adoption  peut  entraîner  pour  l’accusé  ta  perte  de 
ta  vie  ou  de  l'honneur. 

Il  est  bien  vrai  que  la  cour  de  Liège  envisage 
comme  le  résultat  de  la  faute  de  Lambert  la  non 
production  de  ses  moyens  de  défense,  en  ce  que  ce- 
lui-ci aurait  choisi  un  conseil  postérieurement  à la 
désignation  de  M*  Antoine,  en  cette  qualité,  par  le 
juge  qui  lui  avait  fait  subir  un  interrogatoire. 

Il  nous  parait  impossible  de  voir  dans  ce  choix 
autre  chose  que  l’exercice  d’un  droit,  et  dans  ce 
relus  de  M*  Antoine  rien  autre  chose  qu’une  cir- 
constance extraordinaire,  dont  ne  pouvait  souffrir 
le  prévenu,  puisqu'elle  était  entièrement  indépen- 
dante de  sa  volonté. 

Ainsi  de  même  la  cour  de  CoblenU  a décidé  que 


s que  la  chose  demandée  soit  la  même;  que 
» la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ; 
» que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  par- 
» lies,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en 
> la  même  qualité.  > 

L’arrêt  dont  nous  allons  rendre  compte 
adople  le  premier  système. 

Arnould  Vosclt  fut  traduit  à la  cour  d’as- 
sises de  Bruxelles,  pour  avoir  porté  à Van- 
dcvelde  un  coup  de  fourche  dont  celui-ci 
était  mort  deux  mois  après. 

27  sept.  1815,  arrêt  de  la  cour  d'assises 
qui  condamne  Yosch  à six  ans  de  réclusion. 

La  déclaration  de  la  cour  énonce,  que  l’ac- 
cusé est  coupable  d'avoir,  le  25  mai  1815, 
porté  volontairement  un  coup  de  fourche  et 
fait  une  blessure  à Vandcvclde  ; mais  qu'il 
n'est  pas  constant  que  ce  dernier  soit  décédé 
par  suite  de  cette  blessure  le  31  juillet 
1815. 

Au  mois  de  janv.  1816,  la  veuve  du  défuul, 
qui  n'avait  pas  été  partie  civile  au  procès 
criminel,  fit  assigner  Yosch  au  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  et  conclut  à 
ce  qu'il  fut  condamné  à l’indemniser  de  tous 
les  frais  et  dépenses  qu'elle  avait  dé  faire 
pour  le  traitement  de  son  mari,  et  à réparer, 
autant  que  possible,  la  perle  qu'elle  avait 
faite  par  la  mort  de  ce  dernier.  A ce  double 
litre,  elle  demandait  12,600  fr. 

Yosch  offrit  la  somme  de  500  fr.  pour  frais 
de  pansement  et  autres,  occasionnés  par  la 
blessure  qu’il  avait  faite. 

Pour  le  surplus,  il  opposa  l'exception  do 
chose  jugée  résultant  en  sa  faveur  de  l’arrêt 
de  la  cour  d’assises,  qui  avait  reconnu  que 
la  mort  de  François  Vandcvclde  n'avait  pas 
été  la  suite  nécessaire  des  mauvais  traite- 
ments. 


pour  qdcle  vœu  dé  l’art. 294, C crim.fûl  rempli,  il 
faut,  non-seulement  qu’un  conseil  ait  été  désigné 
par  le  juge,  A celui  qui  n’en  avait  choisi  aucun  , 
mais  encore  que  ce  conseil  soit  entendu  en  ses 
moyens  de  défense,  bien  que  celte  dernière  ciicon- 
slance  ne  soit  pas  littéralement  exigée  dans  cet  ar- 
ticle ; nous  pensons  que  ta  nullité  dont  parle  le  § de 
l’art.  294,  C.  crim-,  doit  être  prononcée,  si  le  con- 
seil choisi  par  l'accusé  n'est  pas  entendu  en  ses 
moyens  de  défense.  T.  de  L. 

(t)  Cet  arrêt  est  critiqué  par  M.  Merlin,  Quest.,  v» 
Réparation  cieite,§ 2,p,151 . V.  aussi  Mangin, n*413j 
Bonrenne,  t.  2,  p.  7ô,  n*  191  ; Brux,  3 mars  1814, 
et  la  note,  et  une  dissertation  de  Chauveau  dans  la 
Reçue  des  reçues  de  droit,  Brux.,  année  1839, 
p.  566.  D’après  cet  auteur  il  n’existe  en  aucun  cas 
d’in!luence  possible  d’une  juridiction  sur  une  autre 
juridiction 
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En  tout  cas,  il  posa  on  fait,  avec  offre  de 
le  prouver,  qu'il  n'avait  usé  que  d'une  légi- 
time défense. 

19  mars  1816,  jugement  qui,  avant  faire 
droit,  admet  la  demanderesse  à vérifier  que 
la  mort  de  son  mari  aurait  été  la  suite  de  la 
blessure  dont  il  s'agit;  et  le  défendeur  qu’il 
aurait  fait  eette  blessure  dans  le  cas  de  la  lé- 
gitime défense. 

Appel  de  la  part  de  Yosch. 

U disait,  pour  griefs,  que  le  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  violait  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

On  s’abstiendra  de  reproduire  ici  la  dis- 
cussion qui  s'est  engagée  sur  ce  point,  et 
dont  la  matière  a été  épuisée  dans  les  deux 
savants  ouvrages  cités  plus  haut. 

Voici  l'arrêt  qui  a terminé  celte  contesta- 
tion. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  premier 
Juge,  en  admettant  l'intimée  à prouver  que 
la  morlde  son  mari,  arrivée  le  51  juill.  1815, 
aurait  clé  la  suite  des  coups  et  blessures  qui 
lui  ont  été  infligés  par  l'appelant  le  25  mai 
1815,  cl  en  admettant  en  même  temps  l’ap- 
pelant à preuve  que  ces  mêmes  coups  et  bles- 
sures auraient  eu  lieu  dans  le  cas  de  la  légi- 
time défense,  a préjugé  que  la  hauteur  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus 
à l'intimée  dépendait  de  l'existence  ou  non 
existence  de  ces  faits  ; 

Qu'ainsi  le  premier  juge,  en  ordonnant 
cette  preuve,  a préjugé  le  fond  ; 

Que,  d'après  les  art.  451  et  452,  C.  pr., 
celte  admission  à preuve  est  un  vrai  juge- 
ment interlocutoire, dont  l'appel  peut  être  in- 
terjeté avant  le  jugement  délinitif  ; 

Considérant  que  le  ministère  public  est 
seul  partie  capable  pour  poursuivre  les  cri- 
mes et  délits,  et  qu'd  les  poursuit  aux  périls 
et  risques  de  tous  ceux  qui  y sont  intéressés, 
lorsqu'ils  ne  se  rendent  point  parties  civiles; 
que  celle-ci  étant  censée  être  partie  en 
cause,  le  jugement  intervenu  entre  le  minis- 
tère public  et  l'accusé  ne  peut  être  attaqué 
par  les  parties  privées  ; que  tel  est  l'esprit  de 
la  législation,  tant  sous  le  code  de  brumaire 
que  sous  le  code  criminel  actuel  ; 

Que  parlant  de  ce  principe  il  doit  être  re- 
connu pour  constant  entre  parties  que  la 
mort  du  mari  de  l'intimée  n'est  pas  la  suite 
du  coup  à lui  infligé  par  l’appelant,  et  que  ce 


coup  n'a  pas  été  porté  dans  le  cas  de  la  légi- 
time défense  ; que  le  tribunal  dont  appel,  en 
admettant  les  parties  à prouver  le  contraire, 
a contrevenu  à l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Par  ces  motifs,  M.l’av.gén.  Destoop,  pour 
le  proc.  géu.  entendu,  reçoit  l'appel,  déclare 
mal  jugé,  etc. 

Du  26  oct.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  M.  Wyns,  ainé.  S.„„ 


* RENTE  PORTABLE.  — Retard.  — Hé- 
ritier. — Défait  de  se  qualifier.  — Rer- 
boérseiiext.  — Fort  demer. 

Lorsqu.' il  résulte  du  procès  verbal  de  concilia 
lion  que  le  débiteur  d'une  rente  portable  a 
offert  de  payer  au  demandeur  les  années 
échues  cuntre  la  preuve  de  la  qualité  qu  ’il  se 
donnait  de  successeur  du  crédirentier  pri- 
mitif, justification  que  ce  dernier  n'a  faite 
que  par  les  pièces  jointes  à son  exploit  d'a 
journement,  le  crédirentier  doit-il  être  dé- 
claré non  fondé  à exiger,  soit  le  fort  denier 
stipulé  en  cas  de  retard  dans  le  payement  à 
l'échéance,  soit  le  remboursement,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1912,  si  le  débirentier,  sur  la 
production  de  ces  pièces,  a offert  tmmédia- 
temenl  à deniers  découverts  le  payement  des 
arrérages  demandés,  et  fait  les  démarches 
nécessaires  pour  en  effectuer  la  consigna- 
tion (i) ? — Rés.  alT. 

La  clause  insérée  en  l'acte  de  constitution,  et 
d’après  laquelle  les  débirentiers  primitifs 
ont  promis  de  nr  pas  vendre  Chypothèque 
chargée  de  la  rente,  ne  peut-elle  lier  que 
ceux  qui  ont  pris  un  semblable  engage- 
ment f — Rés.  aff. 

Par  exploit  introductif  du  13  mars  1815, 
le  S'  Deprct  conclut,  à charge  des  S”  Vande- 
velde,  au  payement  de  1°  trois  années  d'inté- 
rêts à 5 pour*/.,  la  dernière  échue  le  12  juin 
18l4,de  certaine  rente, an  capital  de  1,000  fl. 
de  change,  créée  au  profit  de  la  D"*  Moretus, 
de  qui  le  S'  Deprct  était  héritier,  laquelle 
rente  est  due  aujourd'hui  par  les  défendeurs; 
2‘  au  remboursement  de  ladite  rente.  Ces 
conclusions  étaient  fondées  sur  la  négligence 
des  intimés  de  servir  la  rente,  et  sur  l'arti- 
cle 1912,  C.  civ.  ; 

Les  défendeurs  oflrirentdepayer  5 années 
d'intérêts  à 4 pour  "/..pourvu  que  le  S'Dcpret 


(i)  Y.  Br.,  17  mars  1825,  30  décembre  1829 
et  18  avril  1831.  — L’arrêt  du  30  déc.  1829 
décide  même  que  l’offre  de  pa)ement,  bien  que  non 


suivie  de  consignation,  est  suffisante.  V.  aussi  Br, 
20  janv.  1820. 
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justifiât  de  sa  qualité,  ce  qu'il  était  resté  en 
retard  de  faire;  ils  soutenaient  devoir  passer 
parmi  la  réalisation  de  ces  oITrcs,  ne  pou- 
vant être  censés  en  retard  envers  le  de- 
mandeur tant  qu'il  ne  leur  avait  point  donné 
connaissance  du  titre  qui  le  constituait  pro- 
priétaire de  la  rente. 

Le  tribunal  d’Anvers,  par  jugement  du  15 
mai  1815,  statua  ainsi  : 

« Attendu  que  l’acte  de  constitution  de  la 
rente  dont  s'agit  entre  parties  porte  expres- 
sément que  l'intérêt  annuel  n’en  est  dil  qu’à 
raison  de  4 pour  •/„  pour  le  cas  que  les  dé- 
biteurs de  la  rente  paient  annuellement  cet 
intérêt  au  jour  de  l’échéance  ou  dans  le 
mois  suivant,  au  domicile  de  la  D"'  Morctus, 
propriétaiaire  primitive  de  la  rente  ; — At- 
tendu que  le  demandeur,  comme  ayant  suc- 
cédé aux  droits  et  aux  devoirs  de  ladite 
D"*  Morelus,  a dû  conformément  à ladite  sti- 
pulation et  à i’eflet  de  priver  les  défendeurs 
de  la  faculté  de  payer  aimablement  l'intérêt 
de  celle  rente  à raison  de  4 pour  •/•>  foire 
connaître  à ces  derniers  cl  en  temps  utile  la 
qualité  de  successeur  aux  droits  de  la 
D11*  Morelus,  et  a dû  leur  notifier  les  litres  qui 
justifient  ses  droits  de  propriété  à cette  même 
rente  ; — Attendu  que  le  procès-verbal  tenu 
devant  le  bureau  de  paix  et  de  conciliation 
le  9 fév.  de  la  présente  année  justifie  que  les 
défendeurs  ont  offert  de  payer  au  deman- 
deur les  trois  années  échues  de  la  rente  dont 
s’agi t,ce  contre  la  preuve  de  la  qualité  que  se 
donnait  le  demandeur  d’être  aux  droits  de  la 
D“'  Morelus  ; — Attendu  que  le  demandeur 
n’a  justifié  de  sa  qualité  que  par  les  pièces 
jointes  à son  exploit  d'ajournement  et  qu’il 
est  constaté  qu’aussitût  les  défendeurs  ont 
offert,  à deniers  découverts,  de  payer  au  de- 
mandeur le  montant  des  arrérages  de  la 
rente,  et  vu  son  refus  d’accepter  ce  paye- 
ment, qu'ils  ont  fait  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  en  effectuer  la  consigna- 
tion ; — Attendu  que  n’ayant  point  justifié 
pluslûtdesa  qualité,  le  demandeur  a mis  les 
défendeurs  dans  l'impossibilité  de  jouir  de 
la  faveur  que  l'acte  de  constitution  de  la 
rente  leur  accordait,  et  que  n’ayant  pointéla- 
bliqu’antérieurementles  défendeurs  l'avaient 
reconnu  comme  propriétaire  de  la  rente,  l’of- 


(i) V Br.,  7 oct.  1819  et  2o  oct.  1828  ; Liège,  16 
juin  1824;  Cars.,  24  juin  1854  : Carré-Chauveau, 
n*  665, t.  2,p.  76,  dcl’éd.dc  la  Soc.  typ.;  Bonccnnc, 
l.  1",  p.  175,  n“  125.  Cet  auteur  enseigne  même 
que  des  significations,  des  commandements  faits  en 
vertu  du  jugement  et  sur  lesquels  il  serait  écrit 
qn’ils  ont  etc  laissés  en  partant  & la  personne  con- 
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fre  réitérée,  de  la  part  de  ces  derniers,  de 
payer  les  trois  années  d’intérêts  à raison  de 
■4  pour  •/.  est,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  notoirement  suffisante.  — En  ce 
qui  concerne  le  remboursement  du  capital  : 
— Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent 
être  censés  en  retard  d'acquitter  les  intérêts 
échus  que  par  suite  de  la  négligence  et  du 
fait  personnel  du  demandeur  et  qu'ainsi,  et 
dans  lotis  les  cas,  le  demandeur  n’csl  point 
fondé  à invoquer  l'art.  1912,  C.  civ.  ; — At- 
tendu que  la  clause  insérée  en  l'acte  de  con- 
stitution et  d'après  laquelle  les  débirentiers 
primitifs  ont  promis  de  ne  pas  vendre  l’hy- 
pothèque avec  la  charge  de  la  rente,  ne  peut 
atteindre  que  ceux  qui  ont  contracté  un  pa- 
reil engagement;  qu'ainsi  celte  clause  est 
dans  l'espèce  inopérante  à l'égard  des  défen- 
deurs; — Le  tribunal  déclare  les  offres  suf- 
fisantes, etc.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  tous  les  motifs  du 
premier  juge,  le  premier  excepté,  met  l'ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  26  oct  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
4'  Ch.  — PI.  M.  Otto. 


* JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécltios. 
— Appel. 

t/n  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  par 
lie  n'ayant  pas  constitué  avoué  est-il  censé 
exécuté  par  la  signification  qui  en  a été 
faite  ou  le  commandement  qui  t'a  suivi,  et 
le  défaillant  est-il  déchu  du  bénéfice  d’oppo- 
sition (t)  ? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  155.) 

Les  délais  d'opposition  n’étant  pas  expirés 
l’appel  est-il  recevable  ? — Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  articles  455,  138  et 
159,  C.  pr.  ; 

Attendu  que  d'après  les  prescriptions  for- 
melles de  la  loi  l’appel  n’est  pas  recevable 
contre  un  jugement,  susceptible  d'opposition 
pendant  le  délai  d'opposition,  et  qu'il  peut 


damnée  elle-même,  ne  suffiraient  point  pour  que  la 
connaissance  du  jugement  lui  soit  réputée  acquise, 
puisque  la  loi  admet  comme  possible,  dit-il,  l'infi- 
délité ou  l’inexactitude  d'un  huissier,  en  ce  qui  a 
trait  à la  remise  des  exploits , elle  n'a  pas  dû  être 
arrêtée  par  une  mention  qui  peut  être  aussi  men- 
songère que  les  autres  énonciations. 

«t 
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être  forme  opposition  à un  jugement  rendu 
contreunc  partie  n'ayant  pas  constitué  avoué 
jusqu'à  l'exécution  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  a été 
rendu  par  défaut  contre  l’appelant  qui  n'a- 
vait pas  constitué  avoué  ; 

Attendu  que  la  signification  de  ce  juge- 
ment et  le  commandement  qui  l'a  suivi  ne 
peuvent  valoir  exécution  et  que  l'appelant 
n'est  pas  déchu  du  bénéfice  d’opposition  ; 

Attendu  que  l'appelant  étant  en  droit  de 
former  opposition  n'a  pu  se  pourvoir  par  la 
voie  d'appel  ; 

Déclare  l'appel  non-recevable. 

Du  30  oct.  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1 " Ch. 


CASSATION  (pourvoi  ex).  — Délai.  — Re- 
quête. — Signification.  — Jours  francs. 
— Délai  des  distances. 

Le  délai  d'un  mois  frètent  par  l'arrtlé  du  15 
mart  1813,  pour  signifier,  sur  t'ordon- 
nance du  premier  president,  la  requête  en 
cassation , est-il  d'un  moi»  franc  ? — 

Rés.  aff. 

En  d'autres  termes  : le  jour  de  départ  et  celui 
de  l’échéance  peuvent-ils  être  retranchés  du 
délai  d'un  mois  (i)  ? — Rés.  aff. 

Ce  délai  est-il  susceptible  d'augmentation  à 
raison  des  distances  (i)  ? — liés.  iiég. 

La  régie  de  l'enregistrement  voulant  se 
pourvoir  en  cassation  contre  Iç  S'  Goilial, 
demeurant  à Mous,  déposa  à cet  effet  une 
requête  au  greffe  de  la  cour.  M.  le  premier 
président  rendit,  le  5 janv.  1816,  son  ordon- 
nance de  toit  signifié  au  defendeur.  L'exploit 
de  celte  signification  est  du  7 fév.  suivant. 

Le  défendeur  oppose  une  fin  de  non-rece- 
voir; il  soutient  la  déchéance  encourue,  pour 
défaut  de  signification  dans  le  délai  légal. 

M.  le  procureur-général  Daniels  a résumé 
la  discussion  sur  cette  exception  à peu  près 
en  ces  ternies: 

L’art.  3,  lit.  1,  part.  2,  du  reglement  de 
1738,  porte,  que  dans  tous  les  délais  marqués 
par  le  règlement,  le  jour  de  l'assignation  (ou 
de  la  signification)  et  celui  de  l'échéance  ne 
seront  point  comptés;  cl  ce  principe  a été 
maintenu  dans  la  nouvelle  législation  fran- 
çaise, sur  le  recours  en  cassation. 

C'est  ainsi  qucparl'art.  l"de  la  loi  du  l"fri- 


i) V.  Merlin,  Quest.,  v*  Cassation,  J 21. 
t)  V.  Brux.,Coss.,28  nov  1822. 


maire  an  n,  il  a été  décidé  qu'en  matière  ci- 
vile le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est 
de  trois  mois  francs,  dans  lesquels  ne  sont 
compris  ni  le  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment à personne  ou  domicile,  ni  le  jour  de 
l'échéanee(s). 

C'est  de  la  même  manière  que  nous  devons 
compter  le  délai  if  un  mois  prescrit  par  l'arti- 
cle 13  de  l'arrélé  du  13  mars  1815.  L'art.  6d 
renvoie,  pour  tous  les  cas  non  prévus  par 
cet  arrête,  aux  lois  qui  étaient  en  vigueur  à 
l'époque  de  l'occupation  de  la  Belgique  par 
les  puissances  alliées,  notamment  le  règle- 
ment du  28  juin  1738. 

L'art.  13  de  ce  nouvel  arrêté  dit  bien  que 
cette  signification  de  l'ordonnance  sera  faite 
dans  un  mois  ; le  texte  hollandais  exprime  la 
même  idée,  tminrn  een  maand  ; de  même 
l'art.  8 du  lit.  4,  1"  partie  du  règlement  de 
1738,  portait:  i Aucune  requête  en  cassa- 
» lion  ne  pourra  être  reçue,  si  elle  n’a  pas 

> été  présentée  dans  le  délai  qui  sera  mar- 

> qué  par  les  articles  suivants.  > Cependant 
il  est  constant  que  ni  le  jour  de  départ,  ni 
celui  de  l'échéance,  n’y  étaient  compris.  Ce 
règlement  statuait  formellement  que  tous  les 
délais  seraient  comptés  de  la  même  manière, 
sans  y comprendre  les  deux  extrêmes  ; les 
lertnini  « quo  et  ad  guem  étaient  retranchés  : 
il  faut  donc  en  appliquer  les  dispositions  a 
l’espèce. 

L’ordonnance  étant  du  5 janv.  1816,  si  ce 
jour  devait  être  compris,  le  mois  serait  ex- 
piré le  4 fév.  et  non  le  5,  parce  qu'on  ne  peut 
avoir  deux  cinquièmes  jours  dans  un  mois. 

Mais  si  le  jour  de  départ,  le  terminus  à quo 
doit  être  retranché,  le  premier  jour  du  délai 
sera  le  6 janv.;  par  suite  le  mois  expirera  le 
5 fév.  inclusivement;  c’est  le  jour  de  le- 
cbéauce,  le  Irmiinus  ad  quem  ; il  ne  compte 
pas  non  plus,  son  cours  est  toujours  utile,  il 
sufiit  d'employer  encore  le  lendemain,  et  l'on 
aura  eu  ainsi  un  mois  franc.  La  régie  aurait 
par  conséquent  dû  signifier  l'ordonnance  et 
son  mémoire  au  plus  lard  le  6 fév.;  elle  ne  l'a 
fait  que  le  7. 

On  ne  saurait  méconnaître  que  dans  le 
sens  du  règlement  du  28  juin  1738,  qui  n'a 
point  été  aboli  par  l'art.  13  de  l'arrélé  du  15 
mars  1815,  le  demandeur  en  cassation  n'ait 
un  mois  franc  pour  notifier  son  mémoire  cl 
l’ordonnance  de  soit  communiqué.  Il  doit  donc 
le  faire  le  lendemain  de  [ expiration  du  mois , 
puisque  c'est  alors  qu'il  aura  eu  un  mois 
franc. 


(i)  Guyot , Rép.  univ.,  s'  Délai,  remarque  la 
même  chose. 
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En  effet,  par  moi»  il  faut  entendre  l'espace 
de  28,  29,  50  ou  51  jours,  suivant  la  diffé- 
rence adoptée  dans  le  calendrier  Grégorien, 
l’année  y étant  divisée  en  douze  parties,  qui 
toutes  ne  sont  point  égales,  mais  dont  au- 
cune ne  peut  excéder  les  51  jours. 

Ce  n'est  point  qu'il  faille  toujours  ce  der- 
nier nombre  pour  former  un  mois.  Toutefois 
la  régie  a eu  51  jours  dans  l'espèce,  et  encore 
n’en  a-t-elle  pas  profilé;  elle  est  restée  dans 
l'inaction.  Ce  n'est  que  le '7  fév.  que  se  lit 
la  noiilication  de  l'ordonnance.  Il  n'eu  était 
plus  temps,  la  déchéance  était  encourue, 
pour  n'avoir  pas  fait  la  signification  au 
moins  la  veille,  6 (i). 

C'est  en  vain  que  la  régie  prétend  ajouter 
au  mois  quatre  jours,  à raison  de  la  distance 
de  Uruxellcs  à Mous. 

Indépendamment  de  ce  qu'il  ne  s'agit  ici, 
ni  de  voyage,  ni  d'envoi,  ni  de  retour,  il  est 
constant  que  le  délai  en  cassation  a toujours 
été  uniforme.  Le  règlement  de  1758  ne  per- 
met de  l'augmenter  que  dans  le  cas  où  la 
partie  assignée  demeure  dans  les  colonies. 

De  même  le  délai  d'un  mois  doit  être  uni- 
forme pour  tout  le  ressort  de  la  cour  de 
Bruxelles,  jugeant  en  cassation. 

C'est  d'ailleurs  mal  appliquer  l'art.  1055, 
C.  pr.,  concernant  l'augmentation  des  délais 
à raison  des  distances  ; jamais  celui  qui  doit 
faire  un  exploit  de  notification  ne  peut  l'in- 
voquer ; ce  n'est  qu'en  faveur  de  l'autre  qui 
doit  comparaître  que  l'augmentation  est  éta- 
blie d'un  jour,  à raison  de  trois  myriamètres 
de  distance,  outre  le  délai  ordinaire. 

Par  ces  considérations,  le  ministère  public 
a conclu  à ce  que  la  régie  fût  déclarée  déchue 
de  son  pourvoi, 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'ordonnance 
de  signification  du  mémoire  en  cassation  est 
datée  du  5 janv.,  et  que  ce  ne  fût  que  le  7 
fév.  que  celte  signification  a eu  lieu  ; qu’ainsi 
déduction  faite  d'un  mois  franc  à partir  de 
la  date  de  ladite  ordonnance  cette  significa- 
tion est  incontestablement  tardive  ; 

Attendu  que  le  délai  dans  lequel  le  règle- 
oient  de  1815  ordonne  que  ce  devoirsoil  lait 
à peine  de  déchéance  est  fixé  à celui  d'un 
mois  indistinctement  pour  tous  les  habitants 


(i)  Les  delais  qui  se  composent  de  plusieurs  mois 
doivent  se  compter  par  l’échéance  des  mois,  date 
par  date  (du  1 au  1 , du  1 5 au  1 5,  n’importe  que  les 
mois  soient  de  28,  20,  50  ou  51  jours),  et  non  par 
une  révolution  uniforme  d’autant  de  fois  50  jours 
qu’il  y a de  mois  dans  le  délai.  Ainsi,  dans  le  sens 
de  la  loi,  il  y a un  mois  du  15  fév.  au  15  mars,  et 


du  royaume  ; qu’il  n'est  conséquemment  pas 
susceptible  d’augmentation,  à raison  de  la 
distance  du  lieu  où  la  signification  doit  être 
faite; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'administration 
déchue,  etc.  (s). 

Du  51  ocl.  I81(i.  — Cour  decass.de  Br. 
— PI.  M.  Joly. 

1“  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Affaire  en 
état.  — AerEi. 

2’  Plaider  par  PROcthF.cn.  — Cassation 
(OCVERTURE  A). 

1"  Un  jugement  rendu  hors  de  la  présence 
d'une  des  parties  et  de  son  avoué,  à la  suite 
d’un  interlocutoire,  doit  être  réputé  par  dé- 
faut, bien  que  les  parties  eussent  posé  qua- 
lités lors  de  l’instruction  de  la  cause. 

En  conséquence,  le  delai  de  l'appel  ne  prend 
cours  non  depuis  la  signification  d per- 
sonne ou  domicile,  mais  depuis  celle  faite 
à l'avoué  seul  (s).  (C.  pr.,  115.) 

2*  La  non  observation  de  la  maxime  qui  dé- 
fend de  plaider  par  procureur,  peut-elle 
donner  matière  à cassation  ? — Rés.  nég. 
Y a-l-U  violation  de  cette  maxime  si  une  signi- 
fication de  jugement  a eu  lieu  non  sur  un 
acte  de  l'avoué  en  nom  propre,  mais  bien  en 
qualité  d'officier  ministériel  de  sa  partie  y 
dénommée  I • — Rés.  nég. 

Il  s'agissait  entre  parties  de  l'action  finium 
regundorum,  en  séparation  par  des  bornes 
fixes  de  leurs  héritages  contigus. 

Pas  la  moindre  opposition  de  la  part  du 
S'  Louis  Decarnin,  assigné  à la  requête  du 
maire  de  la  commune  de  Clerken,  arrondis- 
sement de  Fûmes.  L'avoué  du  défendeur 
demanda  acte  de  son  adhésion,  et  consentit 
qu'on  nommât  des  experts. 

Parut)  premier  jugement  du  20  nov.  1811, 
le  tribunal  de  Fumes  ordonna  une  expertise. 

Les  experts  nommés  ayant  fait  leur  rap- 
port, il  fallait  se  déclarer  tant  sur  les  formes 
que  sur  le  résultat  de  leur  opération. 

L'avoué  du  S’  Decarnin,  quoique- sommé 
de  se  rendre  à l'audience  du  lendemain, 
pour  aller  en  avant,  n'étant  point  comparu  , 
celui  du  maire  de  Clerken  a requis  défaut, 
cl  pour  le  profit  entérinement  du  rapportées 


il  n’y  a qu’un  mois  du  15  mars  au  15  avril,  quoi- 
que le  premier  ait  moins  de  jours  que  le  suivant. 
(Cass..  27  déc.  1811.) 

(s)  Cet  arrêt  est  inédit. 

(a)  V.  Cass  , 1"  nivôse  an  vin  et  12  mai  1816; 
Brus.,  19  nov.  1828. 
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experts  contenant  bornage  des  terres  conti- 
guës. 

Sur  quoi  le  tribunal  de  Eûmes,  « attendu 
la  non-comparution  du  défendeur  et  de  son 
avoué,  quoique  le  jour  soit  utile,  que  le  rap- 
port des  experts  est  régulier,  cl  que  par  sa 
non-com parution  le  défendeur  est  censé  n'a- 
voir aucun  moyen  valable  à opposer  contre 
les  conclusions  prises  à sa  charge,  accorde 
défaut,  et  pour  le  profit  homologue  le  rap- 
port. > 

Ce  jugement  est  signifié  le  I"  déc.  1812 
à l'avoue  du  S’  Dccarnin,  et  à celui-ci  le  28 
mars  1815. 

Le  28  juin  même  année,  appel  de  la  part 
du  Sr  Decarnin. 

Cet  appel  n'élait-il  point  tardif? 

Si  le  jugement  était  contradictoire,  le  dé- 
lai de  l'appel  n'était  point  encore  expiré, 
puisque  le  jugement  n'avait  été  signifié  à 
personne  que  le  28  mars  1813;  si  au  con- 
traire c'était  un  jugement  par  défaut,  les  trois 
mois  pour  former  appel  étaient  expirés  de- 
puis long-temps.  Ce  délai  aurait  pris  cours 
du  jour  un  l'opposition  n'était  plus  recevable 
(art.  445,  C.  pr.),  et  selon  l'art.  157,  le  juge- 
ment par  défaut  étant  rendu  contre  une  par- 
tie ayant  un  avoué,  l'opposition  n'est  receva- 
ble que  pendant  huitaine,  à compter  du  jour 
de  la  signification  à avoué. 

La  cour  supérieure  (2*  chambre)  a déclaré 
l'appel  non  recevable,  sur  le  motif  que  le 
jugement  dont  appel  est  un  jugement  par 
défaut  ; qu'il  suffit  de  la  signification  à avoué 
pour  faire  courir  après  huitaine  le  délai  de 
trois  mois  pour  l'appel,  qui  depuis  long- 
temps était  écoulé. 

Devant  b cour  de  cassation,  M.  le  procu- 
reur-général Daniels  a réduit  la  cause  à scs 
vrais  principes. 

Le  S'  Decarnin,  a-t-il  observé,  invoque 
l'art.  149,  C.  pr.,  qui  selon  lui  n'autoriserait 
à accorder  défaut  que  dans  deux  ras,  1'  si 
le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué  ; 2"  si 
l’avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour 
indiqué  pour  l'audience. 

Mais  on  nedoitpas  en  conclure  que  du  mo- 
ment que  l'avoué  du  défendeur  a comparu  et 
pris  des  conclusions,  on  ne  peut  plus,  dans 
la  même  affaire  et  devant  le  même  tribunal, 
condamner  la  partie  par  défaut. 

A la  vérité,  quand  les  deux  parties  se  pré  • 
sentent,  qu'elles  prennent  respectivement 
des  conclusions  (ce  qui  se  nomme  poser  qua- 
lités) et  que  le  tribunal  continue  b cause  à 
certain  jour,  si  l'une  des  parties  nu  compa- 
rait pas,  le  jugement  est  réputé  contradic- 
toire, parce  que  le  défendeur,  en  prenant  des 
conclusions,  est  censé  avoir  commencé  b 
plaidoirie.  Le  jugement  a été  rendu  sur  le 


point  qui  faisait  l'objet  des  mêmes  conclu- 
sions. C'est  b l'effet  du  quasi-contrat  qui  in- 
tervient par  b lilis-conteslalion. 

C'est  dans  le  même  sens  que  les  art.  542 
et  343,  C.  pr.,  ordonnent  que  le  jugemenl  de 
l'affaire  qui  sera  en  étal  ne  sera  différé  ni 
par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par 
b cessation  des  fonctions  dans  lesquelles 
elles  procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni  par 
les  décès,  démissions,  interdictions  on  des- 
titutions de  leurs  avoués;  que  l'affaire  sera 
en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera  commen- 
cée ; et  que  b plaidoirie  sera  réputée  com- 
mencée, quand  les  conclusions  auront  été 
contradictoirement  prises  à l'audience. 

De  b il  est  bien  permis  d'inférer  que, lors- 
qu'il s'agit  d'un  jugement  à rendre  sur  la 
mêmes  conclusions,  l'affaire  sera  réputée  en 
état,  et  le  jugement  censé  contradictoire, 
n’importe  que  l'une  des  parties  n'ait  pas 
comparu  à l'audience,  lorsqu'il  s’agissait  de 
plaider  sur  ccs  conclusions  et  de  leur  donner 
le  juste  développement. 

Mais  les  conclusions  prises  au  commence- 
ment du  procès  suffiront-elles  pour  dire  que 
l'affaire  soit  en  étal  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif, quels  que  soient  les  incidents  qui  s’élè- 
vent par  la  suite  ? 

En  appel,  par  exemple,  l'une  des  parties  a 
conclu  à ce  qu’il  plût  à la  cour  infirmer  le 
jugement  de  première  instance,  et  lui  adju- 
ger ses  conclusions  primitives.  L’autre,  au 
contraire,  a conclu  à ce  que  l'appel  fût  me 
au  néant,  avec  amende  et  dépens.  Sur  ces 
conclusions  intervient  un  jugement  interlo- 
cutoire à preuve.  L’une  des  parties  meurt; 
son  avoué  en  fait  1a  notification.  Il  demande, 
d'après  l'art.  344,  un  sursis,  cl  que  l'instance 
soit  reprise  avec  les  héritiers  du  défunt. 
Pourra-t-on  rejeter  cette  demande,  sons .pré- 
texte que  l'affaire  est  en  état,  parce  qu  on  a 
pris  une  fois  contradictoirement  de  part  et 
d'autre  des  conclusions  à l’audience  ? Oo  ré- 
pondra avec  raison  que  par  l'arrêt  interlocu- 
toire l'affaire  a changé  de  face;  qu’il  ne  sa 

f;it  plus  de  ces  premières  conclusions,  qu  il 
aut  en  prendre  de  nouvelles  ; que  l'affaire 
qui  était  en  état  lors  de  b première  compa- 
rution des  parties  à l'audience  ne  l'est  plus 
depuis  que  la  cour  a ordonné  1a  preuve. 

La  même  distinction  s'applique  lorsqu  il 
s'agit  de  savoir  si  un  jugement  est  contradic- 
toire ou  par  défaut. 

Dès  qu’il  y a eu  des  conclusions  prises  par 
les  parties  à l'audience,  le  jugement  qui  sera 
rendu  «ur  ces  conclusions  doit  être  reputc 
contradictoire,  n’importe  que  l'une  des  par- 
ties seulement  ait  plaidé,  et  que,  sur  la  con- 
tinuation de  b cause  et  son  renvoi  à une  ao- 
tre  audience,  le  défendeur  n’ait  pas  comparu 
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poor  répondre  aux  plaidoiries  de  son  adver- 
saire. Mais  si  ce  premier  jugement  ordonne 
la  preuve,  la  reconnaissance  d’une  écriture, 
une  expertise,  etc.,  un  second  jugement  à 
rendre  un  jour  dans  la  même  affaire,  peut 
très-bien  être  un  jugement  par  défaut,  non- 
obstant les  conclusions  qu'on  avait  prises  au 
commencement  de  1a  procédure. 

Par  arrêt  du  1"  nivôse  an  vin,  fa  cour  de 
cassation  a jugé  qu'un  jugement  est  par  dé- 
faut, quoiqu'il  y ait  eu  plaidoiries  contradic- 
toires sur  un  incident,  si  après  le  jugement 
de  l'incident  et  avant  le  jugement  du  fond, 
le  défenseur  de  l'une  des  parties  a déclaré 
qu'il  n'avait  ni  pouvoir  ni  instruction  pour 
plaider. 

Le  second  moyen  de  cassation  est  pris  de 
ce  que  la  signification  du  deuxième  juge- 
ment dont  il  s'agit  de  déterminer  la  nature  et 
les  caractères  a été  faite  non  pas  à la  re- 
quête de  la  partie,  mais  à fa  demande  de  • 
l'avoué,  et  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne 
plaide  point  par  procureur. 

M.  le  proe.-gén.  y a répondu  par  l'expli- 
cation qu'en  donne  l'auteur  des  Questions  de 
droit,  à l'article  Prescription,  § 5,  « Tous  les 

> jours,  dit-il,  un  avoué  fait  faire  en  son  nom 
» et  comme  chargé  des  pouvoirs  de  ses  cliens, 

» des  significations  d'avenirs,  de  pièces, d’ac- 
» les  quelconques,  sans  que  pour  cela  on  s’a- 
» vise  jamais  de  lui  opposer  la  maxime  qui 
» défend  de  plaider  par  procureur;  maxime 

* qui  d'ailleurs  n’est  fondée  que  sur  un  sim- 
» pie  usage,  qui  n'a  jamais  été  consacré  par 

* une  loi  formelle,  et  dont  par  conséquent 
» la  violation  ne  peut  jamais  fournir  un 
» moyen  de  cassation. 

> Les  significations  d’un  jugement  h avoué 
» se  font  d'ailleurs  toujours  dans  cette  forme 

> et  par  simple  acte.  » 

Les  conclusions  du  ministère  public,  ten- 
dantes au  rfjet  du  pourvoi,  ont  été  suivies 
par  la  cour; 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  demandeur 
en  cassation  ayant  acquiescé  à 1a  demande 
en  bornage  fermée  contre  lui  en  première 
instance,  toute  contestation  à cet  égard  était 
venue  b cesser  ; 

Que  le  jugement  du  21  nov.  1812  avait 
pour  objet  une  demande  nouvelle,  en  enté- 
rinement du  rapport  des  experts; 

Attendu  que  cette  demande  n'a  point  été 


(i)  V.  Merlin,  Quest.,  »•  Subst.  fidiie.,  § 4, 
« pour  des  question  analogues,  Brux.,  7 juin 
i#16;  16  janv.  1818;  30  mai  1823  ; 12  fév.  1813; 


contestée,  et  que  par  suite  ledit  jugement  a 
tous  les  caractères  d’un  jugement  par  défaut; 

Attendu  que  la  signification  dudit  juge- 
ment n’a  pointété  faite  sur  un  acte  de  l'avoué 
des  défendeurs  en  nom  propre,  mais  bien  en 
qualité  d'officier  ministériel  de  sa  partie  y 
dénommée  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  maxime  invoquée 
par  le  demandeur  est  fondée  sur  un  usage, 
et  que  la  simple  violation  d'un  usage  ne  peut 
donner  ouverture  à cassation  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  proc.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  51  oct.  1816.  — Cour  de  cass.  de  Br. 
— PI.  MM.  J.  Tarte  et  Devlescboudere. 

W...S. 

1”  FIDÉICOMMIS.  — Gain  de  survie.  — 
Nullité. 

2’  Interprétation  de  contrat.  — Cassation 
(ouverture  a). 

1*  L’art.  896,  C.  rie.,  gui  annulle,  même  a 
l'égard  du  donataire,  la  disposition  par 
laquelle  celui-ci  est  chargé  de  conserver  et 
de  rendre  d un  tiers,  est-il  applicable  à un 
gain  de  survie  avec  fidéicommis  stipulé 
dans  un  contrat  de  mariage  sous  l’empire 
des  lois  anciennes,  si  le  donateur  est  mort 
depuis  le  Code  civil  (i)  ? — Rés.  alf. 

>’  a-t-il  fidéicommis  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, lorsque  C époux  donateur  stipule  le 
retour,  non  pas  à son  profil,  mais  au  profil 
de  ses  héritiers  ? — Rés.  aff. 

Existait-il  en  Flandre  une  jurisprudence  par- 
ticulière sur  ce  point  ? 

2*  La  fausse  interprétation  d’un  contrat  don- 
ne-t-elle  ouverture  d cassation,  si  elle 
change  la  nature  de  l’acte  et  tend  d main  ■ 
tenir  une  disposition  prohibée  par  la  loi  ? 
— Rés  alT. 

En  1793,  contrat  de  mariage  entre  le 
S’  Rohaert,  premier  pensionnaire  de  la  ville 
de  Gand,  et  la  D'  Teekelaert,  V*  du  S'  Rey- 
niers.  Celle-ci  avait  retenu  une  fille  de  son 
premier  mariage. 

L’art.  5 de  ce  contrat  prévoit  le  cas  où  il 
n'y  aurait  point  d'enfants  de  cette  union,  et 
où  l'épouse  avec  son  enfant  du  premier  lit 
survivrait  à son  mari. 

Il  est'convenu  qu’alors  tous  les  biens  si- 
tués sous  la  domination  des  états  de  Hol- 


16  mars  1826  ; 26  marj  1827  ; 9 déc.  1829,  cl 
18  oct.  1831. 
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lande  et  dont  il  est  Tait  énumération,  appar- 
tiendraient à la  future  épouse. 

L'art.  6 lui  assure,  pour  le  même  cas,  un 
héritage  situé  dans  la  commune  d'Allert  : 

< Le  tout  néanmoins  (ce  sont  les  termes 

> de  l'acle)  aux  conditions  suivantes  ; savoir, 

> que  si  la  future  épouse  venait  à décéder 

> sans  délaisser  un  ou  plusieurs  enfants  d’un 

> mariage  subséquent,  ou  que  son  enfant  du 

> premier  lit  vint  aussi  à décéder  avant  ou 

> après  elle,  sans  délaisser  un  ou  plusieurs 
» enfants,  tous  les  biens  ei-devanl  menlion- 
• nés  viendront  et  retourneront  aux  héritiers 

> du  futur  époux;  à cet  effet  les  lidéicom- 

> mettant  avec  défense  d'aliénation  ou  affec- 
» talion , au  profit  des  héritiers  du  futur 
» époux,  ses  sœurs,  neveux  et  nièces,  et  de 

> leurs  descendants  légitimes  par  représen- 

> talion,  les  y substituant  par  les  présentes.! 
Le  cas  prévu  est  arrivé.  Le  S7  Rohaert  est 

décédé  en  novembre  1808,  sans  enfants.  Sa 
femme  et  la  fille  de  celte  dernière,  issue  d'un 
premier  mariage,  lui  ont  survécu. 

En  réclamant  en  sa  faveur  les  dispositions 
des  art.  S et  6 de  son  contrat  de  mariage,  la 
I)'  V*  Rohaert  a prétendu  que  les  biens  re- 
pris dans  ces  deux  articles  lui  appartenaient 
à litre  de  gain  de  survie,  en  pleine  et  entière 
propriété,  et  dégagés  de  tous  liens  de  fidéicom- 
mis  et  de  retour. 

Les  heritiers  du  S'  Rohaert  ont  au  con- 
traire soutenu  que  les  dispositions  contenues 
dans  les  art,  5 et  6 du  contrat  de  mariage 
étaient  nulles,  même  à l'égard  de  l’épouse 
survivante,  comme  renfermant  une  substi- 
tution fidéicommissaire  ouverte  sous  le  Code 
civil  par  le  décès  du  S’  Rohaert,  donateur. 

Le  tribunal  de  Gand,  saisi  de  cette  con- 
testation, a considéré  que  le  gain  de  survie 
stipulé  dans  le  contrat  anténuptial  dont  il 
s'agit  était  devenu  irrévocable  par  la  célé- 
bration du  mariage  ; — Que  dès  ce  moment 
il  en  était  résulté  un  droit  acquis  au  survi- 
vant ; — Que  ce  droit  n'avait  pas  été  atteint 
par  la  disposition  de  l’art.  89G,  C.  civ.  ; — 
Que  toutefois  ceux  eu  faveur  de  qui  la  snb- 
slilulion  avait  été  stipulée  n'étaient  point 
parties  au  contrat;  qu'ils  n'avaient  acquis 
aucun  droit  par  ce  contrat  ; qu'il  avait  été  au 
pouvoir  du  S'  Rohaert  de  révoquer  cette 
substitution,  de  la  modifier  ou  de  substituer 
d’autres  personnes,  si  les  lois  prohibitives 
des  substitutions  n’étaient  point  survenues  ; 
— Qu  ainsi  le  droit  des  substitués  était  atteint 
par  la  loi  du  1 1 nov.1792; — Et  par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  a déclaré  que  l'épouse  du 
S'  Rohaert  devait  jouir  des  biens  repris  aux 
art.  5 et  6 de  son  contrat  de  mariage,  en 
pleine  propriété  et  dégagés  de  tout  lien  fidéi- 
commissaire. 


Sur  l'appel,  la  deuxième  chambre  de  la 
cour  supérieure  a vu  dans  la  clause  ci-des- 
sus transcrite  deux  dispositions  distinctes  : 
une  substitution  fidéicommissaire  en  faveur 
de  l'enfant  de  premières  noces  de  la  D*  Ro- 
liaert,  et  la  stipulation  d'un  droit  de  retour 
au  profit  des  héritiers  de  l'époux  ; et  elle  a 
décidé  que  la  donation  faite  en  faveur  de  la 
D'  Rohaert,  bien  que  grevée  de  substitution, 
était  valable,  parce  qu'il  en  était  résulté  pour 
l'épouse  contractante  un  droit  irrévocable, 
légalement  acquis  avant  la  publication  de 
l'art.  896,  0.  civ.  ; que  la  substitution,  déjà 
annulée  par  la  loi  du  U nov.  1792,  ne  pou- 
vait sortir  son  effet,  d'autant  moins  que  le 
S'  Rohaert  était  décédé  en  nov.  1808,  sous 
l'empire  du  Gode  civil  qui  proscrit  les  sub- 
stitutions fidéicommissaires. 

A l'égard  de  la  clause  de  retour, la  deuxième 
chambre  a déclaré  que  si  la  fille  de  la  I)'  Ro- 
haert venait  à décéder  sans  enfants,  les  biens 
donnés  retourneraient  aux  héritiers  légitimes 
du  donateur  (i). 

Voici,  sur  ce  dernier  point,  les  motifs  de 
l'arrêt  : 

c Attendu  que  le  contrat  de  mariage  dont 
s’agit  renferme,  d'une  part,  une  stipulation 
de  retour  en  faveur  des  héritiers  Rohaert,  et, 
d'autre  part,  une  ordonnance  de  fidéicom- 
mis  pour  mieux  en  assurer  l'effet  ; — At- 
tendu. en  ce  qui  touche  le  retour,  qu'il  est 
permis  de  stipuler  pour  ses  héritiers,  et  que 
celte  stipulation  doit  avoir  les  mêmes  effets 
que  celle  que  l’on  fait  pour  soi-méme  ; — Que 
les  héritiers  représentant  le  défunt  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  tiers  aux- 
quels il  necompétcrail  qu'une  action  utile  en 
vertu  des  contrats  auxquels  ils  ne  seraient 
pas  intervenus  ; — Que  les  lois  abolilives 
des  substitutions  sont  de  stricte  inlerpréla- 
talion,  et  ne  peuvent  par  conséquent  s’éten- 
dre à un  droit  de  retour  conventionnel,  ainsi 
que  cela  a été  jugé  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  de  France;  — Attendu,  en 
ce  qui  louche  la  clausc'fidcicommissaire,  que 
tout  fidéicommis  a été  aboli  et  annulé,  tant 
par  la  loi  de  1792  que  par  l'art.  896,  C.  civ.  ; 
mais  que  la  nullité  de  celle  clause  n'a  pas  dû 
rendre  inopérante  celle  qui  a pour  objet  le 
droit  de  retour,  d’après  la  règle  utile  per  inu- 
lile  non  vitialur.  s 

Les  héritiers  Rohaert  n’ont  point  attaqué 
la  décision  qui  maintient  la  donation  en  fa- 
veur de  la  veuve,  bien  que  grevée  de  substi- 
tution fidéicommissaire. 


(i)  La  plaidoirie  ayant  été  divisée  par  un  inter- 
locutoire, le  premier  point  a été  jugé  par  arrêt  du 
51  août  1813,  et  le  sc.  orfd  par  arrêt  du  5 mai  1814. 
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Mais  la  D'  Rohaerl  s’est  pourvue  en  cas- 
sation contre  la  disposition  qui  reconnaît 
dans  la  clause  transcrite  plus  haut  un  droit 
de  retour  conventionnel  au  prolit  des  héri- 
tiers de  son  défunt  époux. 

Cette  disposition,  a-t-elle  dit,  contient  une 
contravention  ouverte  à la  loi  du  14  nov. 
179i,  abolilivc  des  fidéicoinmis,  et  à I arti- 
cle 896,  C.  civ.,  qui  prononce  la  nullité  des 
substitutions.  Elle  a soutenu  que  la  clause 
dont  il  s'agit  au  procès  renfermait,  non  pas 
un  retour  conventionnel,  mais  une  véritable 
substitution  fidéicommissaire. 

Les  défendeurs  en  cassation  ont  répondu 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  casser  l’arrél  atta- 
qué, 1“  parce  qu'il  se  borne  à interpréter  un 
contrat  de  mariage,  et  que  la  violation  d'un 
contrat  ne  peut  devenir  un  moyen  de  cas- 
sation ; 

î'  Parce  que  la  D*  Rohaert  ne  peut  accep- 
ter la  donation,  ni  en  profiter,  sans  accepter 
en  même  temps  la  condition,  ou  plutôt  la 
charge  sous  laquelle  elle  a été  faite. 

M.  ie  procureur-général  Daniels  a réduit 
la  discussion  au  point  de  savoir  si  la  clause 
du  contrat  de  mariage  des  époux  Rohaert 
(dont  les  termes  ont  été  rapportés  ci-dessus) 
présentait  un  retour  conventionnel  ou  bien 
une  substitution  ; et  il  a embrassé  cette  der- 
nière opinion. 

Etablissons  d'abord,  a-t-il  dit,  quelle  est 
la  véritable  différence  entre  ces  deux  sortes 
de  dispositions  (t). 

La  réserve  du  droit  de  retour  n'est  rien 
autre  chose  cl  n'a  jamais  été  qu'une  clause 
résolutoire  que  le  donateur  appose  en  sa  fa- 
veur à la  donation  entre-vifs,  par  laquelle  il 
se  dépouille  actuellement  de  sa  propriété,  en 
se  réservant  la  réversion  de  la  chose  don- 
née, pour  le  cas  où  il  survivrait  au  do- 
nataire. 

La  différence  entre  la  substitution  et  le 
droit  de  retour  est  donc  bien  sensible. 

Dans  la  stipulaton  du  droit  de  retour  il  ne 
s’agit  que  de  l'intérêt  de  deux  personnes  ; 
de  celle  qui  donne  cl  de  celle  qui  reçoit.  La 
première  transfère  la  propriété  de  la  chose 
donnée  ; mais  elle  en  stipule  la  réversion 
d son  profit,  pour  le  cas  où  le  donataire  dé- 
céderait avant  elle. 

Toute  substitution  fidéicommissaire  sup- 
pose au  contraire  trois  personnes  au  moins  ; 
l une  qui  dispose,  l'autre  qui  est  appelée  en 
premier  lieu  (c'est  le  grevé  de  substitution) 


(i)  Il  existe  en  cette  matière  trois  différentes  sor- 
tes de  dispositions  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de 
distinguer  : la  clause  de  retour,  le  fidéicommis  et  le 
réglement  de  succession  ab  intestat  La  doctrine  de 
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et  la  troisième  à laquelle  le  grevé  sera  tenu 
de  rendre. 

La  stipulation  du  droit  de  retour  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  line  donation  entre-vifs, 
par  laquelle  le  donateur  transfère  actuelle- 
ment la  propriété  de  la  chose  qu'il  donne  et 
dont  il  se  dépouille. 

La  substitution  peut  au  contraire  être  ap- 
posée à une  donation  entre-vifs,  à une  insti- 
tution d'héritier  et  à un  legs,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  à une  donation  à cause  de 
mort. 

Dans  la  stipulation  du  droit  de  retour,  le 
donateur  prévoit  le  cas  où  il  survivrait  au  do- 
nataire: il  veut  qu'a  lors  la  donation  soit  ré- 
solue, et  que  les  choses  données  retournent 
à lui. 

Dans  la  substitution,  le  testateur  ou  le  do- 
nateur dispose  en  faveur  de  deux  tiers,  mais 
successivement,  et  il  veut  que  l'une  des  per- 
sonnes avantagées  ait  la  chose  donnée  après 
l'autre , d'abord  le  grevé, ensuite  le  substitué. 
Il  ne  stipule  rien  en  sa  faveur. 

Pour  se  convaincre  de  ces  vérités,  remon- 
tons aux  sources  du  droit  de  retour  ; il  y en 
a,  comme  tout  le  monde  sait,  deux  espèces  : 
le  retour  légal  cl  le  retour  conventionnel.  Le 
second  a été  introduit  à l'imitation  du  pre- 
mier; dans  l'un  comme  dans  l'autre  on  a em- 
ployé les  mots  retour  et  réversion,  pour  indi- 
quer que  la  chose  retourne  à la  personne  d'où 
elle  est  provenue. 

La  loi  6,  If.  de  jure  dotium,  fait  mention  du 
retour  légal,  et  nous  le  rencontrons  à côté 
d'une  donation  entre-vifs.  Celle  disposition, 
uniquement  faite  en  faveur  du  père  qui  avait 
sa  lille  en  sa  puissance  et  qui  lui  constituait 
une  dot,  dos  profectilia,  a donné  lieu  à la 
stipulation  du  droit  de  retour,  pour  les  cas 
uans  lesquels  le  retour  légal  n'aurait  pas 
lieu.  La  loi  2 an  code,  de  donationibus  quæ 
sub  modo,  en  contient  un  exemple.  Mais  pour 
ne  pas  faire  dégénérer  la  clause  en  une  sub- 
stitution fidéicommissaire,  il  fallait  bien  lui 
conserver  ses  caractères  essentiels.  On  ne 
pouvait  attacher  cette  stipulation  qu'à  une 
donation  entre-vifs  qui  dépouillât  actuelle- 
ment le  donateur.  Il  se  réservait  parcelle 
clause,  pour  le  cas  où  le  donataire  décéderait 
avant  lui,  la  réversion  de  la  chose  donnée, 
cl  il  faisait  cette  réserve  à son  profit  : Si  rc- 
rum  luarum  proprielatem  dono  dcdisli,  dit  la 
loi  2,  C.  de  Ùonal.  qu<e  sub  modo,  ita  ut  post 
mortem  ejus  qui  accepit  ad  te  redire!.  L’ar- 


M . le  procureur-général  jette  ici  un  grand  jour  sur 
les  caractères  distinctifs  des  deux  premières  espè- 
ces ; sur  la  troisième,  voyez,  entre  autres,  la  déci- 
sion 43  de  Slocktoans,  et  llulaury,  arrêt  1 17. 
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ticlc  951,  C.  civ.,  donne  les  mêmes  carac- 
tères au  retour  conventionnel  : ■ I,e  dona- 
i leur,  dit-il,  pourra  stipuler  le  droit  de  rc- 

> tour  des  objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du 

> prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le 
» cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  des- 

> ccndanls.  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé 
» qu'au  profit  du  donateur  seul.  » 

Le  droit  de  retour  conventionnel  est  donc 
l'elTel  d'une  clause  résolutoire  apposée  à 
une  donation  entre-vifs,  et  en  faveur  du  do- 
nateur. 

La  clause  emporte  au  contraire  une  sub- 
stitution lidéicommissaire  si  elle  a été  stipu- 
lée en  faveur  d’un  tiers  (c’est-à-dire,  en 
faveur  d’un  autre  que  la  personne  du  dona- 
teur.) Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  la 
loi  5,  au  code,  de  donationibus  qutrsub  modo. 
Le  litre  du  Digeste,  depositi  vel  contra,  en 
présente  un  autre. 

Ici  M.  le  procureur-général  cite  l’autorité 
de  l’ancien  Rép,  au  mol  Réversion  ; de  Del- 
vincourl,  Instituts: t du  droit  français,  t.  2, 
p.  139,  et  Toullier,  t.  5,  n”  286  et  287.  Il  in- 
voque pareillement  un  arrêt  de  la  cour  de 
Riom  du  21  juill.  1809,  et  un  autre  de  la 
cour  de  cassation  de  France  du  22  juin 

1812  (t). 

Appliquant  ces  principes  à l’espèce  de  la 
cause,  M.  le  procureur  général  n'aperçoit 
dans  la  clause  en  litige  aucune  ombre  d'un 
retour  conventionnel.  La  donation  n'a  été 
faite  que  pour  le  cas  où  la  donataire  ou  ses 
descendants  survivraient  au  donateur  : pre- 
mière considération  qui  détruit  toute  idée 
d'un  droit  de  retour.  Par  une  seconde  raison 
qui  découle  naturellement  de  la  première, 
la  clause  dont  il  s'agit  n’est  pas  une  stipula- 
tion de  retour,  en  ce  qu'elle  n’a  pas  été  faite 
en  faveur  du  donateur,  tuais  au  prolilde  ses 
héritiers.  Il  en  résulte  nécessairement  que 
toute  cette  disposition  n'est  rien  autre  chose 
qu'une  substitution  lidéicommissaire. 

il  importe  maintenant,  ajoute  M.  le  pro- 
cureur général,  de  discuter  un  moment  les 
motifs  de  l'arrêt  attaqué. 

La  stipulation  ayant  été  faite  en  faveur 
des  héritiers  du  S’  Rohaerl,  il  a paru  aux  ju- 
ges d'appel  qu'elle  devait  produire  le  même 
elTet  que  si  elle  avait  été  faite  au  prolit  du 
donateur  même. 


(i)  On  peut  ajouter  à ces  autorités  ta  doctrine 
conforme  de  M Prunier,  Traite  des  donations,  !]■  3t. 
L’opinion  de  SLockmans  et  l’arrêt  du  conseil  de  Bra- 
banl  rapporté  par  cet  arrëtiste  dans  sa  décision  13. 
V.  encore  Dutaurv,  arrêt  117. 

(s)  Y.  11  frimaire  an  xtv  et  17  janv.  1809  ; Hep, 
v*  Dot,  § 17. 

(s)  Telle  est  indubitablement  la  clause  dans  l’es- 
pèce de  l’arrêt  de  1806.  Mais  à l'égard  de  celle  de 


Mais  l’art.  951,  C.  civ.,  dit  en  termes  for- 
mels que  le  retour  ne  peut  être  stipulé  qu’au 
profil  du  donateur  seul,  et  cette  expression 
exclut  à coup  stlr  les  héritiers  du  donateur 
aussi  bien  que  toute  antre  personne  qui  n’est 
pas  héritière.  C’est  là  une  convention  person- 
nelle, paclum  in  personam,  dont  les  effets  ne 
passent  point  aux  héritiers.  C’est  une  excep- 
tion à la  règle  générale  d'après  laquelle  on 
est  censé  stipuler  pour  soi  et  ses  héritiers. 
Dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  il 
était  reçu  que  le  donateur  pût  stipuler  le 
droit  de  retour  pour  lui  et  ses  héritiers  ; et 
c'est  précisément  ce  qu’on  n'a  pas  voulu 
dans  la  nouvelle  législation.  Telle  est  l’opi- 
nion unanime  des  commentateurs.  Au  sur- 
plus, dans  notre  espèce,  le  donateur  n’a  pas 
même  stipulé  le  retour  pour  lui  et  ses  héritiers, 
mais  pour  ses  héritiers  seuls  ; ce  qui  est 
contraire  à toute  idée  du  droit  de  retour. 

Les  décisions  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  invoquées  dans  les  motifs  de  l’arrêt 
attaqué  (i),  ne  peuvent  recevoir  aucune  ap- 
plication à cette  cause,  par  la  double  raison 
qu'elles  ont  été  rendues  pour  des  cas  où  le 
donateur  était  décédé  avant  le  Code  civil,  et 
où  le  retour  avait  été  stipulé  en  faveur  du 
donateur  et  de  ses  héritiers  (s). 

En  résumé,  a dit  M.  le  procureur-général, 
on  ne  saurait  confondre  la  clause  dont  il  s'a- 
git avec  la  stipulation  d'un  droit  de  retour, 
sans  violer  les  dispositions  de  l’art.  951, 
C.  civ.  On  ne  saurait  méconnaître  qu’elle 
renferme  une  véritable  substitution,  sans 
contrevenir  à l'art.  896  du  même  code.  En- 
fin l'on  ne  peut  justifier  ces  deux  contraven- 
tions sous  prétexte  que  l’arrêt  attaqué  se  se- 
rait borné  à interpréter  l’intention  des  parties, 
puisqu'il  est  de  règle  que  la  fausse  interpré- 
tation d’un  contrat  donne  ouverture  à cassa- 
tion toutes  les  fois  qu’elle  change  la  nature 
de  l'acte  et  qu’elle  tend  à maintenir  une  dis- 
position prohibée  par  la  loi. 

En  conséquence  M.  le  procureur-général 
a conclu  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  clause  dont 
il  s'agit  au  procès  contient  une  ordonnance 
de  lidéicommis  et  substitution  dont  la  D' lto- 


l’arrêt  de  1809.  les  arrëttstes  ne  la  rappo rtent  pas 
dans  les  mêmes  lermes.  ll'après  Sircv(1809, Impar- 
tie, p.  303)  et  M.  Merlin,  Rép,  V-  Substitution  fidéi- 
commissaire, seel.  8,  n*  10,  le  retour  était  stipulé 
en  faveur  des  descendants  du  conslituteur.  Selon 
Denevers  et  le  Dictionnaire  des  arrêts,  te  retour 
était  stipulé  en  faveur  du  donateur  et  de  ses  des- 
cendants. 
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haerl  el  sa  fille  de  premières  noces  étaient 
grevées  au  profil  des  défendeurs  en  cassa- 
tion ; 

Que  celte  proposition  n'est  susceptible 
d'aucun  doute,  puisqu'elle  est  reconnue  el 
par  les  parties  et  par  l'arrêt  dont  on  pour- 
suit la  cassation; 

Attendu  que  la  contexture  de  la  clause 
s'oppose  à ce  qu'on  y voie  d'autre  disposilion 
que  la  constitution  d'un  ûdéicommis  ; qu’elle 
s’oppose  conséquemment  à ce  qu'on  y voie 
une  double  disposition,  l'une  établissant  un 
droit  de  retour  ou  de  réversion,  l'autre  l'or- 
donnance de  tidéiconimis  ou  substitution  ; 
c’cst  en  effet  par  la  même  phrase,  d'un  seul 
et  même  contexte,  que  le  S'  Rohaert  s'ex- 
prime pour  manifester  ce  qu'il  veut,  savoir 
que  les  biens  dont  il  dispose  parviennent,  le 
cas  prévu  échéant,  à ses  héritiers,  scs  sœurs, 
neveux  et  nièces,  et  à leurs  descendants  lé- 
gitimes par  représentation  ; et  c'est  à cet 
effei  qu'il  ordonne  le  fidéicommis  et  la  sub- 
stitution ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  qu'on 
puisse  voir  la  double  disposition  dont  on 
vient  de  parler,  celle  concernant  le  retour  ou 
réversion  contiendrait  de  fait  nn  lidéicoin- 
mis,  puisque  le  retour  n'était  pas  stipulé 
personnellement  en  faveur  du  S' Rohaert,  do- 
nateur (ce  qui  était  impossible  en  ce  qu'il 
ne  devait  s'ouvrir  qu'après  sou  décès),  mais 
en  faveur  de  scs  héritiers;  ce  qui  formerait 
à leur  égard  une  libéralité  en  deuxième  ou 
troisième  ordre,  dont  la  D'  Rohaert  cl  les 
autres  appelés  après  elle  seraient  chargés  de 
leur  conserver  el  rendre  l'effet';  et  de  l avis 
de  tous  les  auteurs  semblable  vocation  con- 
stitue un  véritable  fidéicommis  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  maintenant 
la  disposition  comme  constituant  un  simple 
retour,  l’arrêt  attaqué  a violé  la  loi  du  11  oct. 
1792,  abolilive  des  fidéicommis,  et  l'art.  896, 
C.  civ.,  qui  les  annullc  ; 

Attendu  au  surplus  qu'en  prononçant 
comme  il  l’a  fait  ccl  arrêt  n'a  pas  simple- 
ment interprété  la  volonté  des  parties,  mais 
a dénaturé  l'essence  de  la  stipulation  dont  il 
s'agit,  et  a maintenu  par  là  une  disposilion 
que  la  loi  prohibe  et  annullc,  et  dès  lors  cet 
arrêt  n'est  point  à l'abri  de  la  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  SI.  le  proc.  gén.,  casse,  etc. 

Du  5 nov.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
PI.  SIM.  kockaerl  et  Audoor. 


(i)  La  suggestion  et  la  captation  vont  encore  une 
cause  de  nullité,  mai»  seulement  quand  le  dol  et  les 
menées  artificieuses  s'y  réunissent  (Liège,  2 nov. 

piste.  BEIGE.  vol.  II.  TOM.  I. 


♦ TESTAMENT.  — Liberté  ( béfict  de).  — 
Dispositions  distinctes.  — Maintien. 

Un  testament  doit  tire  déclaré  nul  s'il  est 
établi  qu’il  n'est  pas  le  résultat  de  la  ro- 
lonlé  libre  et  spontanée  du  testateur , mais 
bien  l’e/fel  de  l'obsession  et  de  la  suggestion 
d’un  tiers  (i). 

Cependant  certains  legs  compris  dans  cet  acte 
de  dernière  volonté  doivent-ils  être  main- 
tenus s'il  est  établi  qu'ils  sont  l’expression 
libre  de  la  volonté  du  testateur  ? — Rés.aff. 

Le  50  juin  1812,  Rilloux  fait  un  testament 
par  lequel  il  laisse  plusieurs  legs  particuliers, 
et  institue  pour  ses  héritiers  universels  et 
absolus  de  tous  scs  biens  meubles  et  immeu- 
bles. Jacques  Billoux,  son  frère,  cl  Lambert 
Uerbois,  son  neveu.  — Les  époux  Corbi- 
sicr,  neveux  du  testateur,  assignent  tant  les 
héritiers  que  les  légataires  devant  le  tribu- 
nal de  Liège,  pour  voir  dire  el  déclarer  le 
testament  nul  et  de  nul  effet,  et  ils  fondent 
leur  demande  sur  cc  que  le  testament  dont 
il  s'agit  n’a  nullement  été  l’expression  de  la 
volonté  d'Elie  Billoux,  mais  l’effet  de  la  sug- 
gestion, importunité  el  obsession  exercées  à 
son  égard,  dans  le  temps  où  il  était  dans  un 
étal  de  faiblesse  extrême  et  moribond.  A 
l'appui  de  ces  faits,  les  demandeurs  font  in- 
terroger les  défendeurs  sur  faits  et  articles. 
Un  premier  jugement  par  défaut  déclare  le 
testament  nul  et  de  nul  effet,  quant  aux  hé- 
ritiers institués,  et  le  maintint  quant  aux 
legs  particuliers.  Les  défendeurs  y formèrent 
opposition,  sur  laquelle  intervint  un  second 
jugement  du  22  mars  1815  que  voici  : 

< Attendu  qu  il  eonslc  de  l'enquête  que 
celte  institution  n'est  pas  l'effet  de  la  libre 
volonté  du  testateur,  mais  le  résultat  des 
importunités  de  Lambert  Clcrbois,  un  des 
héritiers  institués;  qu'il  est  de  principe 
qu'un  tcslament  doit  être  l’expression  abso- 
lument libre  de  celui  qui  le  dicte,  que  le 
défaut  d’une  entière  liberté  le  rend  nul;  que 
le  jilgement  du  20  octobre  181 1 a consacré 
avec  justice  cc  principe  en  l'appliquant  à 
l'espèce;  — Le  tribunal  déboute  ies  défen- 
deurs de  l'opposition  par  eux  formée,  etc.  > 
Les  époux  Corbisier  interjetèrent  appel 
du  1"  jugement  du  20  oct.  181  J,  en  ce  qu'il 
avait  maintenu  le  testament,  quant  aux  lé- 
gataires particuliers.  — De  leur  côté,  C.ler- 


1820;  Br  , 21  avril  1808;  Pari»,  31  janv.  1814;  Rej«l, 
4 mars  cl  0 juin  1821;  Toullicr,  I.  5,  n*  713;  Gre- 
nier, n°  145;. Merlin.  Dép.,  »•  Suggestion  ) 

SS 
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bois  et  Rtlloux  interjetèrent  appel  «lu  juge- 
ment du  22  mars  1815. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Dans  le  droit  : — Attendu, 
quant  à l'institution  universelle  de  J.  liil- 
loux  cl  de  L.  Clerbois,  qu’il  résulte  des  en- 
quêtes que  ces  deux  individus  n’ont  cessé 
d'obséder,  par  leur  présence,  le  testateur, 
avant  et  pendant  la  confection  du  testament, 
et  qu'elles  établissent  suffisamment  que  ladite 
institution  universelle  n'est  point  le  résultat 
de  la  volonté  libre  et  spontanée  du  testateur; 

Altcudu,  quant  aux  légataires  à litre  par- 
ticulier, qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé 
qu'ils  eu  sent  participé  aux  moyens  d'ob- 
session et  de  suggestion  employés  par  L. 
Clerbois  cl  J.  Billoux;  qu'au  contraire  le  tes- 
tateur, en  résistant,  quanta  ce  qui  concerne 
ces  legs,  aux  observations  de  L.  Clerbois,  a 
suffisamment  manifesté  son  intention  de 
vouloir  maintenir  lesdils  legs  tels  qu'il  les 
avait  dictés  spontanément  au  notaire  ; 

Attendu  néanmoins  que  ceux  dcsdils  lé- 
gataires particuliers  qui  sont  en  même  temps 
successibles  devront  opter  entre  leur  legs 
et  leur  part  dans  la  succession  ; 

Par  ces  motifs  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  met  les  appellations  au 
néant,  etc. 

Du  6 novembre  1 81  G.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — 1"  Ch. 

* ADOPTION.  — Enfant  naturel. 

L'enfant  naturel  reconnu  peut  être  adopte  par 

ion  père  ou  par  sa  mère  (t).  (C.  civ.,  515.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'avis  conforme  de  M.  le 
procureur  général  Daniels  : — Attendu  que 
le  Code  civil  ne  défend  ni  an  père  ni  à la 
mère  d’adopter  leur  enfant  naturel  légale- 
ment reconnu  ; que  ce  principe  est  consacré 
par  la  jurisprudence  ; 

Attendu  que  les  formes  prescrites  ont  été 
observées  ; confirme  le  jugement,  etc. 

Dn  7 nov.  1816.  — Cour  d'appel  de  Rr.  — 
1"  Cb. 


(«)  V.  Paris,  15  germinal  an  xn,  et  la  note  ; An- 
gers, 21  aottt  18511;  Br.,  21  août  1810,  ch.  des 
vacai. — Rejet, 25  avril  1841  (Pasic.,  1811,  p.  18U). 
On  y trouvera  les  réquisitoires  conformes  de  M . Gil- 
lou  devant  la  chambre  des  requêtes  et  de  M.  Dupin 


OPPOSITION  A MARIAGE.  — Suecr.  — 
Dommages-intérêts. 

La  tirur  qui  forme  une  opposition  à la  célé- 
bration dn  mariage  de  son  frère,  motirée 
sur  son  étal  de  démence,  est-elle,  en  cas  de 
rejet, passible  de  dommages-intérêts, comme 
agant  injurié  a dessein  le  futur  conjoint  ? 
— Rés.  nég. 

Le  baron  de  R....  avait  le  projet  d’épou- 
ser la  D"‘  Pétronille  IL... 

Déjà  les  publications  étaient  faites,  lors- 
que la  baronne  de  R...,  sœur  du  futur  époux, 
forme  opposition  au  mariage,  qu'elle  dé- 
peint comme  étant  le  comble  de  la  folie  et 
un  moyen  inévitable  de  ruine.  Elle  fonde 
son  opposition  sur  ce  que  son  frère  est  at- 
teint de  démence. 

Mais  le  tribunal  de  Turnlioul  donne  ntain 
levée  pure  et  simple  de  l'opposition  ; or- 
donne qu'il  sera  passé  outre  à la  célébration 
du  mariage  projeté,  cl  condamne  l'opposante 
à 5000  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
pens. 

Celte  décision  est  motivée  sur  le  défaut 
de  preuve  que  le  baron  de  R...  aurait  perdu 
l’usage  de  la  raison.  — Appel. 

L’état  moral  de  l'intimé  ayant  été  soumis, 
devant  la  cour,  à des  devoirs  préliminaires 
d'instruction  qui  ne  laissaient  aucun  doute 
qu'il  ne.  jouit  pleinement  de  scs  facultés  in- 
tellectuelles, les  parties  se  sont  particulière- 
ment attachées  à la  question  des  domma- 
ges-intérêts ; cl  pour  combattre  ce  chef  du 
jugement  de  1"  instance,  l’appelante  disait  : 
— A la  vérité,  les  opposants  à la  célébration 
du  mariage,  autres  que  les  ascendants,  peu- 
vent, lorsqu'ils  succombent,  être  condamnés 
aux  dommages  et  intérêts  (art.  179,  C.  civ.), 
mais  quelle  a été  l'intention  du  législateur? 
Le  conseiller  d'Élal  l’nrlalis  nous  l’apprend 
dans  son  discours  sur  le  litre  du  mariage. 
» On  soumet  à des  dommagcs-intérêls(dil-il) 
» ceux  qui  succombent  dans  leur  opposition, 
» si  cet  le  opposition  a été  funeste  à ceux  dont 
» elle  a différé  ou  même  empêché  le  ma- 

> riage;  car  souvent  une  opposition  mal  fon- 

> dée  peut  mettre  obstacle  à une  union  sor- 
» table  et  légitime.  Il  existe  alors  un  préju- 
» diec  grave  ; ce  préjudice  doit  être  réparé. 

> N'importe  qu’il  n'y  ail  eu  qu'imprudencc 


devant  la  chambre  civile.  Cet  arrêt  semble  devoir 
faire  cesser  désormais  tome  controverse.  On  a pu 
remarquer  que  l'arrêt  que  nous  rapportons  est  con- 
forme à l'opioion  du  savant  Daniels. 
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» ou  erreur  dans  la  personne  qui  a cru  dc- 
i voir  se  rendre  opposante,  il  n'y  a point  à 

> balancer  entre  celui  qui  se  trompe  et  celui 
» qui  souffre.  » Or,  dans  l’espèce,  nul  préju- 
dice, nulle  souffrance,  et  par  conséquent  nul 
motif  d’adjuger  les  dommages -intérêts  ré- 
clamés. 

L'art.  179,  C.  civ.,  répondait  l’intimé,  est 
loin  d’être  limitatif;  ses  expressions  sont 
générales  cl  rendent  le  juge  de  l'opposition 
arbitre  des  dommages-intérêts  qu'elle  peut 
entraîner.  Celte  peine,  ou  plutél  cette  répa- 
ration civile,  s'applique  non-seulement  au 
préjudice  réel,  mais  aussi  à l’outrage  fait  à 
l'honneur  ou  au  crédit  du  futur  époux.  C'est 
la  doctrine  de  Yoel  qui  signale,  comme  cou- 
pable d'injure,  celui  qui  malitiose  inlercedit 
ne  ex  more  fiant  nuptiarum  futurarum  causd 
proclamaliones  nundinales  vel  dominicales(i ), 
El  le  dessein  d’outrager  est  également  con- 
stant dans  l’espèce.  Induüiu  (dit  Van  Leeu- 
wen)  in  facto  per  se  contumelioso  injuriarum 
affectas  semper  prtesumilur  (a).  Certes,  l'im- 
putation gratuite  de  la  démence,  ce  vice 
mental  si  affligeant  pour  l'homme,  est  d'elle- 
méme  outrageante.  L’art.  57a,  C.  pén.,  a mis 
au  rang  des  délits  correctionnels  l’outrage 
résultant  de  la  seule  imputation  d’un  vice 
déterminé. 

Si  la  justice,  répliquait  l’avocat  de  l'ap- 
pelante, prononce  que  rien  n'obscurcit  en 
vous  l’usage  de  la  raison,  la  démarche  de  ma 
cliente  aura  été  le  fruit  de  l’erreur;  et  celle 
démarche  est  assurément  bien  légitime  de 
la  part  d'une  sœur  dont  l’amitié  cherche  à 
détourner  les  malheurs  prêts  à fondre  sur 
un  frère  qu'elle  chérit.  « Il  est  des  occasions, 

> disait  encore  M.  Portalis,  où  il  doit  être 
• permis  à un  frère,  à un  proche,  de  parler 
t et  de  se  faire  entendre.  Il  ne  faut  passons 

> doute  que  ces  occasions  soient  arbitraires; 

> nous  les  avons  limitées  au  cas  où  on  exci- 

> perait  de  la  démence  du  futur  conjoint,  et 

> à celui  où  l'on  aurait  négligé  d’assembler 

> le  conseil  de  famille  requis  pour  les  ma- 
» riages  des  mineurs.  Nous  avons  pensé  que 

> dans  ces  occurrences  on  ne  pouvait  élouf- 

> fer  la  voix  de  la  nature,  puisque  les  eir- 

> constances  ne  permettaient  pas  de  la  cou- 
» fondre  arec  celle  des  passions.  > Et  cette 
voix  de  la  nature  qu’une  sœur  fait  entendre 
deviendrait  le  cri  de  la  diffamation  ! 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’opposition 


(i)  V.  Voet,  liv.  47,  lit.  10,  n*  7. 

(«)  V.  Censura  forensis,  lir.  8,  chap.SS,  n*  4. 


faite  par  l’appelant  n’a  pas  été  faite  calum- 
niandi  animo,  mais  uniquement  dans  la  vue 
d’empêcher  les  maux  qui  pourraient  résulter 
de  l’union  que  l'intimé  allait  contracter  ; 

Déterminée  au  surplus  par  les  motifs  des 
premiers  juges  ; 

M.  i'avoc.  gén.  Destoop  entendu  et  de  son 
avis,  met  ce  dont  appel  à néant,  en  cela  seu- 
lement qu'il  a condamné  l’appelante  à la 
somme  de  5,000  fr.  pour  dommages-intérêts; 
cmeudant,  etc. 

Du  7 nov.  1810.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
l"Ch. — PI.  MM.  Stevcns  et  Vandcnbosche. 


BILLETS  DE  COMMERCE.  — Usage.  — As- 
signations. — Bewvs.  — Anvers. 

Les  billets  de  commerce , autres  que  la  lettre 
de  change  et  le  billet  à ordre , sont-ils  sou 
mis  aux  dispositions  du  droU  commun  ou 
à l'empire  de  l’usage  ? 

Quel  est.  dans  la  ville  d'Anvers,  l'usage  du 
commerce  relativement  aux  assignations 
ou  mandats  de  payement  connus  sous  le 
nom  de  bcwys  ? 

Bans  quel  délai  le  signataire  du  billet  doit-il 
être  averti,  par  le  porteur,  du  refus  de 
payer,  fait  par  la  personne  indiquée  ? 

Le  porteur  est-il  censé  avoir  tenu  le  billet  à 
ses  risques  et  périls,  par  cela  seul  qu'il  n'a 
point  dénoncé  immédiatement  le  refus  de 
payer,  si  d'ailleurs  il  le  fait  avant  l’expi- 
ration du  délai  d'usage  ? — ltés.  nég. 

Le  défaut  de  dénonciation  immédiale  ne  con- 
sliluc-t-il  pas  au  moins  une  faute  qui  rend 
le  porteur  responsable  envers  le  souscrip- 
teur, si  dans  l'intervalle  du  refus  à la  dé- 
nonciation le  caissier  indiqué  suspend  ses 
payements  ? — Rés.  nég. 

Deux  grandes  bases  du  commerce  sont  la 
célérité  et  la  bonne  foi. 

La  rapidité  des  opérations  commerciales 
étant  en  raison  de  la  vitesse  des  rcmisesd’ar- 
gent,  les  billets  ou  effets  de  commerce  ont 
toujours  été  un  puissant  véhicule  du  négoce 
cl  de  l’industrie. 

Les  principaux  effets  de  commerce  sont 
la  lettre  de  change  et  le  billet  à ordre  ; ce 
sont  même  les  seuls  dont  le  Code  de  com- 
merce fait  mention.  Cependant  l’usage  a in- 
troduit d'autres  billets  dont  le  service  est 
non  moins  précieux  : telle  est,  entre  autres, 
la  rescription  appelée  adsignalio,  par  laquelle 
un  débiteur  mande  à quelqu’un  de  payer 
une  certaine  somme  pour  lui  a son  créancier, 
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entre  les  mains  duquel  il  remet  ù cet  effet  la 
rescriplion  (i). 

Dans  le  silence  du  Code  de  commerce,  la 
rescriplion  esl-ellesoumise  aux  règlesdu  droit 
commun,  si  l'usage  y est  contraire  ? Ea  né  - 
gative a été  reconnue  dan3  l’espèce  dont 
voici  l'analyse. 

Dans  l’aprcs-dinée  du  9 mai  1815,  De- 
eaelers-Dewolf,  négociant  à Anvers,  avait 
donné  à Smets  une  assignation  sur  le  ban- 
quier Cuylits,  de  la  même  ville,  pour  la  somme 
île  7,000  fr.  — Il  parait  que  Dccaelers  avait 
recommandé  de  loucher  le  montant  de  l'as- 
signation de  suite. 

Smets  se  présenta  le  même  jour  et  à di- 
verses reprises  à la  banque  Cuylits;  mais  il 
fut  renvoyé  au  lendemain. 

Le  10  mai,  Smets  réitéra  de  bonne  heure 
sa  démarche,  et  ne  recevant  point  de  paye- 
ment, il  envoya  son  commis  chez  Dccaelers, 
avant  l'heure  de  la  bourse,  pour  réclamer  le 
montant  de  l'assignation  non  acquittée  par 
Cuylits. 

Sur  le  refus  de  Dccaelers,  Smets  renou- 
vela ses  instances  à la  bourse  même,  mais 
sans  succès. 

Il  parait  que  dans  la  matinée  même  du  10 
mai,  la  rnaisou  Cuylits  suspendit  ses  paye- 
ments. 

Instance  an  tribunal  de  commerce  d’An- 
vers entre  Smets  et  Dccaelers. 

26  mai  1815,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal, « considérant  que  de  temps  immé- 
morial les  billets  par  caisse  dits  assignations 
ou  bewys  ont  été  considérés  comme  argent 
comptant,  et  que  par  conséquent  celui  qui 
les  reçoit  en  payement  est  censé  être  payé 
du  moment  même  où  il  les  reçoit  ; — (Jue 
d’un  autre  côté,  dans  l'usage  de  la  place 
d'Anvers,  celui  qui  reçoit  une  telle  assigna- 
tion peut  sur  le  champ  en  toucher  le  mon- 
tant ; qu’il  est  même  obligé,  pour  se  déchar- 
ger de  toute  responsabilité,  d’en  recevoir  ou 
d'en  faire  recevoir  le  montant  dans  la  jour- 
née même,  ou  tout  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures,  ce  qui  comprend  l’in- 
tervalle d'une  bourse  à une  autre  ; — Que 
néanmoins,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  y 
a exception,  en  ce  que  Dccaelers,  en  remet- 
tant l'assignation  à Smets,  l’avait  invité,  ce 
qui  n’a  pas  été  contesté,  à se  présenter  de 
suite  chez  le  S'  Cuylits,  pour  en  toucher  le 
montant,  et  que  n’ayant  pas  obtempéré  à 
cette  invitation,  il  est  censé  avoir  pris  ladite 
assignation  pour  son  compte,  et  avoir  donné, 
à scs  risques  et  périls,  des  délais  au  S'  Cuy- 


fi)  V.  Pothier,  Contrat  de  change,  n°  226,  et  Lo- 
erè,  E'prit  du  Code  de  commerce,  t.  2,  p 323. 


lits,  pour  en  effectuer  le  payement  ; — Dé- 
clare Smets  non  recevable  et  mal  fondé.  > 
Smets  appelle  de  ce  jugement.  — Voici 
l’analyse  de  ses  griefs. 

I.c  billet  dont  il  s’agit  au  procès  n’est  au- 
tre chose  qu’une  rescriplion  que  les  auteurs 
appellent  adsignalio.  Or,  d’apres  les  règles 
du  droit  commun,  le  porteur  d'un  pareil  bil- 
let peut  exercer  son  recours  contre  le  signa- 
taire, en  cas  de  refus  de  payement.  C'est  ce 
que  nous  enseigne  Pothier,  Contrat  de 
change,  n"  229.  « Le  créancier,  dit-il,  en 

> exposant  que  la  personne  indiquée  a fait 
» relhs  de  le  payer,  cl  en  offrant  de  remettre 

> a son  débiteur  la  rescriplion  qu'il  lui  avait 

> donnée,  peut  exiger  de  lui  le  payement  de 

> ce  qu’il  lui  doit,  comme  s'il  ne  lui  avait 

> point  donné  la  rescriplion.  Il  n'y  a même 

> aucun  temps  (ajoute  l'auteur)  dans  lequel 

> il  soit  précisément  tenu  de  se  présenter  à 

> la  personne  indiquée,  pour  recevoir  le 
i montant  de  la  rescriplion.  Néanmoins,  s’il 

> avait  laissé  passer  un  temps  considérable . 

» lequel  doit  s'estimer  arbilrio  judicis,  et 
» que  pendant  ce  temps  la  personne  indi- 

> quée  fût  devenue  insolvable,  il  parait  qu'il 
» doit  être  tenu  de  celte  insolvabilité.  » 

On  ne  dira  pas  que  j'ai  laissé  passer  un 
temps  considérable,  puisque  dès  le  lende- 
main matin  j’ai  renvoyé  le  billet  à l’intimé. 

Mais  on  m'oppose  l'usage  de  la  place  d’An- 
vers. D'abord,  l'usage  peut-il  déroger  aux 
dispositions  du  droit  commun  ? Au  surplus, 
quel  est-il  cet  usage  ? Le  voici  dans  toute  sa 
pureté.  Celui  qui  accepte  une  assignation 
sur  caisse  doit  en  poursuivre  le  payement 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ou,  d'après 
les  expressions  du  négoce,  dans  l'intervalle 
d'une  bourse  à une  autre  ; que  si  le  porteur 
éprouve  un  refus  de  payement,  il  suffit  qu'il 
fasse  connaître  ce  refus  cl  qu’il  restitue  le 
billet  au  signataire  le  lendemain,  pendant  la 
tenue  de  la  bourse. 

Il  est  donc  évident  que,  dans  son  premier 
considérant,  le  juge  à quo  a méconnu  le  vé- 
ritable usage  de  la  place  d'Anvers,  en  envi- 
sageant les  assignations  comme  de  l'argent 
comptant.  L’erreur  du  juge  à cet  égard  ré- 
sulte de  son  deuxième  motif  même,  où  il 
donne  la  mesure  de  cet  usage  d'une  manière 
toute  opposée  à ce  qu'il  avait  dit  en  premier 
lieu. 

Enlin,  par  une  troisième  considération  qui 
ne  se  lie  nullement  à celles  qui  précèdent,  il 
établit  un  fait  qui  ne  repose  sur  aucun  aveu, 
sur  aucune  preuve,  savoir  que  l'intimé  m'a- 
vait recommandé  de  loucher  le  montant  du 
billet  de  suite  : circonstance  qui,  en  tout  cas, 
n'aurait  pas  suffi  pour  limiter  l'exercice  du 
recours  d'usage.  En  effet,  l'usage  de  la  place 
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d'Anvers  m'autorisait  à suivre  la  foi  du  cais- 
sier indiqué,  pendant  vingt-quatre  heures, 
sans  m'exposer  à aucune  responsabilité. 

Si  ce  caissier  a suspendu  ses  payements 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  nul  indice  ne 
m’en  a averti  ; je  n’ai  point  vu,  je  n'ai  pas  dû 
voir  de  péril  en  la  demeure  d'une  bourse  à 
l'autre. 

• On  ne  peut  pas  dire  que  ma  conduite  offre 
l'omission  du  soin  qu’un  père  de  famille  di- 
ligent a coutume  d’apporter  dans  ses  affaires, 
et  conséquemment  on  ne  saurait  y trouver 
une  faute  qui  puisse  me  priver  de  mon  re- 
cours. 

De  toutes  ces  observations  l'appelant  con- 
cluait que  le  jugement  du  tribunal  d’Anvers 
devait  être  réformé. 

L'intimé  répondait  que  l'usage  de  la  place 
d'Anvers  devait  seul  servir  de  règle  pour  la 
décision  de  la  cause.  L'espèce  de  billet  de 
commerce  dont  il  s’agit,  disait-il,  n’est  point 
une  créature  de  la  loi  ; c’est  l'usage  qui  l’a 
introduit,  et  par  conséquent  il  ne  peut  être 
soumis  qu’au  seul  empire  de  l'usage. 

Cela  posé,  l’intimé  présentait  l'usage  de  la 
place  d’Anvers  sous  un  jour  entièrement  fa- 
vorable à son  système,  cl  il  offrait  d'en  rap- 
porter la  preuve. 

En  tout  cas,  il  trouvait  que  l’appelant  était 
coupable  d’une  faute  au  moins  légère  ; que 
cette  faute  résultait  dcce  qu'au  premier  refus 
de  payer  il  n'avait  point  entrevu  le  déclin  de 
la  banque  Cuylils,  ce  que  tout  père  de  fa- 
mille altcnlifà  ses  intérêts  n’eût  pas  manqué 
d'apercevoir;  que  celte  faute,  aux  termes  des 
lois,  entraînait  la  responsabilité  de  l'appe- 
lant, et  mettait  l’intimé  à l’abri  de  l'action 
récursoire. 

La  divergence  des  points  d'usage  indiqués 
par  les  deux  parties  provoqua  un  arrêt  inter- 
locutoire, par  lequel  la  cour,  avant  faire 
droit,  admit  l'intimé  à vérifier  < que  d’après 
» l’usage  généralement  reçu  dans  le  com- 
• merce  de  la  place  d'Anvers,  celui  qui  ac- 

> ceple  un  billet  par  caisse  ou  assignation 

> sur  un  caissier  quelconque  en  la  même 
î ville,  est  tenu,  dans  le  cas  où  le  billet  n’est 
» pas  payé  la  première  fois  qu’il  se  présente 
» chez  le  caissier  pour  en  recevoir  le  mon- 

> tant,  de  donner  aussitôt  avis  du  non-paye- 

> ment  à celui  dont  il  a reçu  le  billet,  et  que, 

> dans  le  cas  où,  au  lieu  de  donner  de  suite 
» cet  avis,  il  retourne  plusieurs  fois  chez  le 

> caissier,  et  ainsi  lui  accorde  un  délai  du 
» jour  au  lendemain,  il  doit  être  censé  avoir 

> suivi  la  foi  du  caissier,  cl  avoir  pris  de  celle 

> manière  le  billet  pour  son  compte.  > 
L’enquête  faite  en  exécution  de  cet  arrêt, 

dans  la  ville  d’Anvers  même,  n’a  pas  été  fa- 
vorable au  système  de  l'intimé.  En  consé- 


quence, la  cour  a réformé  le  jugement  dont 
était  appel. 

xRnêT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  d’une  part,  qu’il 
résulte  suffisamment,  et  du  jugement  a quo, 
et  de  l’ensemble  des  enquêtes,  que,  suivant 
un  usage  dérogatoire  aux  principes  de  droit 
en  matière  de  délégation,  il  est  générale- 
ment adopté  dans  le  commerce  de  la  place 
d’Anvers,  que  celui  qui  accepte  un  billet  de 
désignation  ou  assignation  sur  un  caissier  est 
tenu  d’en  poursuivre  le  payement  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l’ar'ccptation,  c’est- 
à-dire  dans  l’intervalle  d’une  bourse  à une 
autre  ; mais  aussi  que  dans  le  cas  que  le 
billet  n’a  pas  été  acquitté  malgré  scs  soins 
à remplir  avec  diligence  l’obligation  que  lui 
impose  la  nature  de  l'opération  dont  il  est 
chargé,  il  lui  suffit,  pour  conserver  son  droit 
au  remboursement,  de  donner  avis  du  non- 
payement  à la  personne  dont  il  a reçu  le 
billet,  et  de  le  lui  remettre  le  lendemain  à la 
bourse  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l’intimé  n’a  pas 
atteint  la  preuve  que  par  un  semblable  usage 
reçu  dans  le  commerce  de  la  susdite  place, 
celui  qui  ayant  accepté  un  tel  billet,  en  ayant 
poursuivi  l’acquittement  le  même  jour,  sera 
tenu  en  cas  de  non-payement,  d’avertir  celui 
qui  lui  aurait  donné  le  billet  sans  aucun  re- 
tard, et  dès  la  première  fois  qu’il  sera  pré- 
senté chez  le  caissier,  et  que  faute  dcce  faire 
il  serait  censé,  suivant  cet  usage,  avoir  suivi 
la  foi  du  caissier,  et  avoir  de  cette  manière 
pris  le  billet  pour  son  compte  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  l’ap- 
pelant ncsaurailêlrc  considéré  comme  ayant 
à ses  risques  cl  périls  accordé  des  délais  au 
caissier  Uuylits,  par  cela  seul  que,  s'clant 
présenté  chez  celui-ci  le  jour  même,  le  paye- 
ment n’a  pas  eu  lieu  de  suite,  mais  a été  suc- 
cessivement différé  jusqu'au  lendemain,  sans 
qu’il  en  ait  donné  avis  à l’intimé  ; que  de  ce 
chef  l'on  ne  saurait  pas  non  plus  taxer  l’ap- 
pelant de,  négligence  grave  envers  l’intimé, 
puisqu'il  ne  résulte  pas  nécessairement  de 
sa  conduite  qu'il  ait  mis  de  la  mauvaise  foi 
dans  l’exécution  de  l’opération  dont  il  s’était 
chargé,  par  la  raison  que  de  ce  que  le  cais- 
sier ne  payait  pas  le  même  jour,  il  n'a  pas 
dû  nécessairement  conclure  qu'il  y avait  pé- 
ril en  la  demeure,  mais  que  par  pure  con- 
fiance en  Cuylils  et  sans  aucun  soupçon  sur 
son  compte,  il  peut  lui  avoir  accordé  des  dé- 
lais jusqu'au  lendemain  ; et  que  du  reste  ces 
délais  en  eux-mémes  n’ont  eu  rien  d’extraor- 
dinaire et  n’ont  point  outrepassé  le  délai 
d’usage,  savoir  celui  d’une  bourse  à une  au- 
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|i.<r  la  voie  de  l'appel.  Ea  loi  n'ouvre  l'appel 
que  contre  des  jugements  rendus  contradic- 
toirement ou  par  défaut,  la  partie  dûment 
appelée.  Une  permission  de  saisir  n'est  pas 
un  jugement.  C'est  une  disposition  accordée 
pniculn  pelmlcs  et  inaudild  parle ; elle  est 
susceptible  d'opposition,  cl  c'est  seulement 
lorsque  les  parties  ont  été  entendues  ou 
mises  en  élat  d'élre  entendues  sur  l'opposi- 
tion qu’il  y a jugement  appeltablc  (i). 

Mais  l'appelant,  lorsqu'il  s'est  adressé  au 
tribunal,  s’est  borné  à critiquer  l'ordonnance 
du  13  juillet,  du  chef  qu'en  permettant  de 
saisir  elle  n'avait  pas  chargé  les  demandeurs 
de  donner  caution;  il  y a là  un  acquiescement 
formel  sur  la  permission  de  saisir.  La  saisie 
devait-elle  être  subordonnée  ou  non  à la 
mise  de  caution?  C'est  la  seule  question  que 
l'appelant  ait  agitée;  elle  forme  le  sujet  de 
sou  second  appel.  Il  invoque  les  art.  Itifiel 
1G7,  C.  pr.  civ.,  qui  obligent  tous  étrangers 
de  fournir  caution.  Mais  ces  dispositions 
générales  sont  restreintes  aux  alluires  non 
commerciales.  Il  y a des  dispositions  spé- 
ciales qui  défendent  d'assujettir  les  étrangers 
à fournir  une  caution  eu  matière  commer- 
ciale; ce  sont  les  art.  10,  C.  civ.  et  415, 
C.  pr.  civ. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  que,  fill-il  même 
vrai  que  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
huual  de  commerce  d'Anvers,  du  13  juillet 
dernier,  eût  pu  donner  ouverture  à un  appel 
direct  à la  cour,  il  sullit  que  l'appelant  ail 
employé,  par  son  exploit  du  30  du  même 
mois,  une  toute  autre  voie  par  son  recours  a 
l'autorité  du  tribunal,  cl  que  là  il  n'ait  criti- 
qué cette  ordonnance  que  sous  le  rapport 
qu'elle  n'avait  pas  assujetti  le  demandeur 
(ici  intimé)  à donner  caution,  sans  y impu- 
gner  autrement  la  permission  de  saisir,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  recevable  à appeler,  parade 
séparé,  de  celle  ordonnance,  et  à l'arguer, 
comme  il  l'a  fait,  de  tout  autre  chef; 

Considérant,  quand  à l'appel  du  jugement 
du  0 août  dernier,  relatif  à cette  caution,  que 
l'art.  417,  C.  pr.,  a abandonne  indéfiniment 
cl  sans  restriction,  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  président,  d'apprécier,  d'après  la 
position  des  parties,  si  c'est  le  ras  de  per- 
mettre de  saisir,  et  si  c'est  celui  d'assujettir 


(i)  V.  Br.,  17  mars  1812;  Colmar,  15  avril  1807; 
Turin, l"  juin  1812.  V.  cependant  Br.,  1 janv.1813- 
Cn  arrêt  de  la  cour  de  Rome  du  2 mai  18t2,  dé- 
cide que  l'ordonnance  du  président,  portant  per- 


le demandeur  à donner  caution;  qu'outre 
que  rien  n'indique,  dans  l'espèce,  qu’en 
n’ordonnant  pas  celle  caution,  le  président 
attrait  mal  usé  de  son  pouvoir,  dans  la  sup- 
position même  que  l’objet  de  la  contestation 
entre  parties  n’eût  pas  été  en  matière  com- 
merciale, c'est  que  d'ailleurs  il  s'agit  évi- 
demment ici  de  matière  de  commerce;  que 
conséquemment  Je  président  ne  pouvait 
même  pas,  d'après  l'art.  413  du  même  code, 
ordonner  de  fournir  la  caution  dont  l'art,  il 7 
fait  mention;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
dont  est  appel  n’a  inlligé  à l'appelant  aucun 
grief,  en  l'éconduisant  de  scs  lins  et  conclu- 
sions à cet  égard  ; 

Par  ccs  motifs,  ouï  M.  Vanderfosse,  1"  av. 
gén„  et  de  son  avis,  statuant  par  le  présent 
arrêt,  tant  sur  l'appel  de  ladite  ordonnance 
du  15  juillet  de  celle  année,  que  sur  l'appel 
du  jugement  du  9 août  suivant,  déclare  l'ap- 
pelant non  recevable  quant  au  premier,  et 
met,  quant  au  second,  son  appel  au  néant; 
le  condamne  aux  amendes  de  ccs  deux  chefs 
et  aux  dépens.  > 

Du  12  novembre  181  G.  — Cour  d'appel  de 
Br.  — 5*  Ch.  — PI.  MM.  Crassous  et  Van- 
volxem,  père.  YV... 


* COMPÉTENCE.  — Juge  de  paix. 

Lorsque  le  débal  roule  non  sur  la  quotité  de 
la  somme  demandée,  et  qui  est  en  dessous 
de  50  fr.,  mais  sur  le  point  de  savoir  s’il 
est  d il  quelque  eliose,  est-il  eneore  de  la 
compétence  du  juge  de  paixl — liés.  nég. 

B.  S et  autres  avaient,  en  leur  qualité 

de  membres  de  l’administration  communale 
de  Yricseveen,  soutenu  un  procès  relatif 
à des  indemnités  de  pillages  ; ils  l'avaient 
perdu  et  avaient  été  condamnés  aux  dépens. 

Le  31  mai  1815,  ils  assignèrent  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Almelo  le 

nommé  T habitant  de  ladite  commune, 

cn  payement  d'une  somme  de  41  fr.,  pour 
sa  part  contributive  dans  les  mêmes  frais  : 
divers  autres  habitants  furent  également 
assignés  aux  mêmes  lins.  — T....  et  autres 
demandèrent  leur  renvoi  devant  le  juge  de 
paix.  — Jugement  qui  rejette  leur  exception. 
— Appel. 


mission  d'assigner  à bref  délai,  peut  être  annulée 
par  la  cour  ou  le  tribunal  auxquels  les  présidents 
appartiennent  respectivement 
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ARRÊT. 

I.A  COUR;  — Attendu  que  si  la  demande 
originaire  tend  au  pavement  d'une  somme 
déterminée,  il  s'agit  moins  de  savoir  quel  est 
le  montant  de  ce  que  doit  chacun  des  appe- 
lants que  d'apprécier  l'existence  et  la  nature 
de  leur  obligation,  appréciation  qui  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  non  dans  celle  du  juge  de 
paix  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  15  novembre  1816.  — Cour  d'appel  de 
l.a  Haye.  — !'■  Ch. 


* SÉPARATION  DE  CORPS.  — Effets 

MOBILIERS.  — MeSIRES  CONSERVATOIRES.  

CARBURAT. 

La  femme  qui  poursuit  la  séparation  tle 
corps,  peut-elle  demander  qu'il  soit  nommé 
un  gardien  ou  administrateur  aux  effets 
inventoriés  qui  consistent  en  objets  d'or  cl 
if  argent,  sous  le  prétexte  que  dneonduite 
grave  de  son  mari  ne  permet  pas  de  lui 
confier,  aux  termes  de  l'art.  270,  C.  eiv., 
le  gardianal  de  ces  objets  si  faciles  d enle- 
ver 1 — Rés.  nég. 

Se  pourrait-il  y avoir  tout  nu  plus  lieu  à 
d’autres  mesures  conservatoires  que  celles 
indiquées  à cet  article,  que  dans  les  circons- 
tances de  l'art,  lilô,  C.  eiv.?  — Rés.  afl". 

La  D'  Taboulé,  épouse  du  S'  Claude,  or- 
fèvre à Bruxelles,  ayant  poursuivi  la  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens  d’avec  son  mari, 
fit  apposer  les  scellés  sur  les  meubles  de  la 
communauté.  Au  procès-verbal  de  levée  de 
scellés,  elle  demanda  à ce  qu'il  fdl  nommé 
un  gardien  ou  administrateur  aux  eflets  in- 
ventoriés : elle  se  fondait  sur  ce  qu'il  y avait 
impossibilité  à ce  que  son  mari,  qui  était  en 
prison,  remplit  les  fonctions  que  l’art.  270, 
C.  eiv.,  accorde  dans  les  cas  ordinaires;  sur 
ce  qu'il  s'était  rendu  suspect  par  un  bris  de 
scellés  pour  lequel  il  était  poursuivi  cor- 
rectionnellement, et  sur  ce  que  le  déran- 
gement de  sa  conduite  ne  permettait  pas  de 
lui  confier  les  intérêts  de  sa  femme.  — Par 
jugement  du  lOoct.  1816, le  tribunal  se  fon- 
dant en  fait  sur  ce  que  le  S'  Claude  avait  été 
condamné  pour  bris  de  scellés,  et  qu'il  se 
trouvait  arrêté  par  mandat  de  dépdt,  ce  qui 
lui  enlevait  toute  cou6ancc,  et  la  possibilité 
même  du  gardianal  personnel,  se  fondant 
aussi  sur  l'inconduite  grave  du  mari, ordonna 
que  le  gardianal  de  la  communauté  encore 
existante  entre  parties  serait  confiée  à un 


notaire,  jusqu’à  la  décision  de  l'instance  en 
séparation  de  corps.  — Le  16  octobre,  le 
S'  Claude  fut  acquitté  par  le  tribunal  correc- 
tionnel des  inculpations  pour  lesquelles  le 
mandai  de  depot  avait  été  décente. — Le  28 
il  interjeta  appel  du  jugement  dn  10  oct.  : il 
y eut  partage,  cl  la  cause  ayant  été  replaidée, 
il  intervint  l'urrél  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  sect.  2 du 
cil.  2,  intitulé  du  divorce  pour  cause  détermi- 
née, contient  les  mesures  provisoires  ù 
prendre  dans  les  demandes  en  divorce  et 
séparation  de  corps,  et  que  l’art.  270  pres- 
crit les  actes  conservatoires  relatifs  aux  biens 
de  la  communauté; 

Attendu  que  si  l'art.  869, C.  pr.,qui  permet 
d'autres  actes  conservatoires,  pouvait  être 
invoqué  dans  le  cas  d'une  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  ce  ne  pourrait  être  qu'aulant 
que  celte  demande  présenterait  les  mêmes 
motifs  qui  autorisent  une  demande  en  sépa- 
ration de  biens; 

Attendu  que  l’art.  1<U5  déclare  que  la 
demande  eu  séparation  ne  peut  être  pour- 
suivie par  la  femme  que  lorsque  le  désordre 
des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre 
que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point 
sullisanls  pour  remplir  les  droits  et  les  re- 
prises de  la  femme; 

Attendu  que  l'intimée  n’a  point  articulé 
que  le  désordre  des  affaires  de  son  mari 
donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  ce 
dernier  ne  suffisent  pas  pour  scs  droits  et 
reprises;  que  la  circonstance  que  tout  l'avoir 
de  la  communauté  et  toute  la  fortune  des 
époux  consistant  en  effets  mobiliers  d'or  et 
d’argent,  et  la  crainte  que  le  mari  n’enlève 
tous  ces  objets,  ne  pourraient  motiver  une 
demande  eu  séparation  de  biens;  d'où  il  suit 
que  l'art.  869  ne  peut  être  invoque  dans 
l’espèce  ; 

Attendu  que  les  faits  contenus  dans  la 
requête  de  l’intimée  présentent  des  sévices 
et  injures  graves,  ainsi  que  l'adultère  du 
mari,  qui  aurait  tenu  sa  concubine  dans  la 
maison  conjug'ale,  qu'ils  tendent  à autoriser 
la  demande  en  séparation  de  corps,  et  que 
l'art.  270  prescrit  les  seules  mesures  conser- 
vatoires à prendre  dans  celle  demande;  que 
le  fait  du  bris  des  scellés  par  l'appelant  a 
présenté  des  circonstances  atténuantes  et 
principalement  celle  de  n'avoir  enlevé  aucun 
objet;  d'ou  il  suit  que  la  fidélité  du  mari  lie 
peut  être  suspectée  de  ce  chef; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  Des- 
toop  entendu  et  de  son  avis,  vidant  le  par- 
tage, met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au 
néant;  entendant,  déboute  l'intimée  de  sa 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 18  novembre  I8IC. 


*20 


demande  tendante  à ce  qu'il  soit  nommé  un 
gardien  ou  administrateur  aux  objets  qui 
sont  sous  scellés,  avec  inventaire  et  estima- 
tion, etc. 

Du  16  novembre  1816.  — Cour  d’appel 
de  Bruxelles.  — 1"  Ch.  — VI.  MM.  Prieur 
de  la  Marne,  Crassous,  Teste  et  Tarte,  cadet. 


I*  SAISIE-ARRÊT.  — Consignation.  — 
Domm  âges-intérêts. 

2"  Jugement  français.  — Force  obligatoire. 
— Saisie-arrêt. 

I*  l'n  débiteur  condamné  et  contraint  par 
saisie-exécution  au  payement  d'une  tomme 
certaine  et  liquide  n'est  point  fondé  à te  re- 
fuser à la  contiynalion  de  celte  tomme,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  statué  sur  le  mérite  d’une 
taitie -arrêt  pratiquée  entre  ses  maint  (i). 
Ce  débiteur  qui  n’a  point  représenté  i l'huis- 
sier V exploit  de  la  saisie -opposition,  mais 
qui  s'est  borné  ù ien  informer  verbalement, 
n'est  point  fondé  il  prétendre  des  dommages- 
intérêts,  en  ce  qu'il  n'a  point  été  sursit  aux 
poursuites  sur  ta  simple  déclaration. 

2"  La  permission  de  saisir-  arrêter,  accordée 
par  un  IribuNai  étranger,  peut-elle  opérer 
contre  un  habitant  de  ce  royaume  (i)? 

L' arrêté  du  9 septembre  181 1 n'est  que  la  ré- 
pétition de  l'art.  121  de  l'ordonnance  fran- 
çaise de  1629. 

Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  S juin 
1816,  qui  condamne  Engels,  demeurant  à 
Anvers,  à payer  à Godcfroid,  domicilié  à 
Mons,  une  somme  de  10,013  fr. 

Le  20  juin,  commandement.  Le  6 juillet, 
itératif  commandement  et  saisie-exécution 
des  meubles  et  effets.  Le  jour  de  la  vente 
est  indiqué  au  19  juillet. 

Action  en  nullité  des  poursuites  et  en 
dommages-intérêts,  fondée  sur  ce  que  lui 
Engels  aurait  informé  l'huissier  d'une  saisie- 
opposition  formée  par  II.  Simon,  domicilié  à 
Paris;  sur  ce  que  le  1 juillet  celle  saisie- 
opposition  aurait  été  signifiée  à Godcfroid. 

Le  tribunal  d'Anvers  reconnaît  la  non- 
véracité  de  ces  moyens.  Engls  n'avait  pro- 
duit aucune  pièce  à l'huissier  : il  s'était 


(i)  V.  Br.,  27  juîll.  1836;  Roger,  Tr.  de  ta  saisie- 
arret,  n-  130;  Pardessus,  n"  1318. 

(s)  V.  Roger,  Tr.  de  ta  saisie-arrêt,  n"  157. 

(s)  La  cour  de  cassation  de  France  a,  par  arrêt 
du  26  ventôse  an  xu,  décidé  qu'un  jugement  rendu 
contre  un  Français  par  un  tribunal  etranger  n'a 
aucunement,  en  France,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

F AS1C.  BELG.  VOL.  11.  TOM.  1. 


borné  à faire  signilicr  à Godcfroid,  le  -t  juil- 
let, une  copie  du  commandement  du  29  juin, 
par  erreur  sans  doute,  au  lieu  de  celle  de  la 
saisic-arrct  de  Simon,  de  Paris,  qui  ne  fut 
communiquée  qu'à  l'audience.  Godcfroid  de- 
mande la  consignation,  saisie-tenante.  Il 
conteste  les  lins  et  conclusions  du  S’  Engels. 

Jugement  conforme  du  tribunal  d'Anvers 
du  17  juillet  1816.  — Appel. 

Me  trouvant  les  mains  liées  par  la  saisie  - 
opposition  de  Simon,  a dit  Engels,  je  n’ui  pu 
être  contraint  ru  payement.  Les  poursuites 
exécutoires  sont  autant  d’actes  arbitraires 
qui  ne  peuvent  se  commettre  sans  engendrer 
des  dommages-intérêts.  Aucune  loi  n'oblige 
le  débiteur,  tiers-saisi,  à vider  ses  mains. 
La  consignation  est  un  mode  volontaire  de 
se  libérer,  que  la  loi  accorde  au  débiteur. 
Nulle  part  elle  ne  lui  en  impose  la  nécessité; 
la  loi  veut  seulement  qu'il  fasse  sa  déclara- 
tion (C.  pr.  civ.,  568). 

Godefroid,  intimé,  a répondu  : c'est  pour 
la  première  fois,  à l'audience,  que  je  fus 
informé  d'une  permission  de  saisir-arréter 
obtenue  par  Simon  de  Paris  du  président  du 
tribunal  d'Anvers.  Les  démarches  faites  par 
lui  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  en  validité 
des  saisies-arrêts,  n'ont  pu  rien  opérer  con- 
tre un  habitant  de  ce  royaume,  à l'égard 
duquel  un  juge  étranger  n'a  aucune  juri- 
diction à exercer  : extra  territorium  jus  di- 
centi,  impuni-  non  parclur  ( loi  dernière  au 
Digeste,  liv.  2,  lit.  1")  (s).  L'exploit  de  signi- 
fication du  i juillet  est  un  véritable  quipro- 
quo. S'il  est  maintenant  démontré,  d'après  la 
permission  obtenue  du  président  du  tribu- 
nal d'Anvers,  que  l’appelant  est  tiers-saisi, 
et  que  c'est  là  un  obstacle  légal  à ce  qu'il  se 
libère  par  le  payement,  au  moins  ne  saurait- 
il  échapper  à la  consignation  forcée,  qui  est 
bien  1e  séquestre  ou  dépôt  judiciaire  avoué 
par  la  raison  et  l'équité.  En  consignant,  sai- 
sie-tenante, le  débiteur  condamné  obtient  sa 
libération.  La  consignation  lui  tient  lieu  de 
payement.  Ce  dépôt  est  une  sûreté  réelle, 
tant  en  faveur  du  créancier  tiers-saisi,  qu'au 
profit  du  saisissant.  Ils  sont  l'un  et  l'autre 
éventuellement  à couvert.  De  quel  droit  le 
tiers-saisi  prétendrait-il  se  constituer  gar- 
dien de  lu  somme  à laquelle  il  est  condamné? 
N'est- il  pas  à craindre  qu'on  puisse  ainsi 


Il  ne  pruduil  pus  même  l’exception  de  la  chose  jugée 
contre  la  nouvelle  action  que  le  Français  voudrait 
intenter  en  France. 

Par  arrêt  du  5t  juillet  1815,  il  a etc  juge  qu'un 
jugement  étranger  n’a  pas  même  l’etTct  d’autoriser 
des  saisies-arrêts,  en  France,  contre  des  Français. 

SU 
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rendre  illusoire  ou  paralyser  l'action  de  la 
justice  par  connivence  avec  un  prétendu 
créancier  qui  figure  comme  saisissant? 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  conclusions  prises 
à l'audience  par  l'appelant,  tendantes  à ce 
qu'il  soit  dit  : 1"  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le 
contraindre,  lui  tiers-saisi,  à vider  ses  mains, 
tant  et  si  longtemps  que  le  mérite  de  la  sai- 
sie-opposition par  Simon  n'aura  pas  été  dé- 
finitivement jugé; 

2'  Que  le  premier  juge  n’a  pas  pu  ordon- 
ner d'oflicc  la  consignation  des  deniers  ad- 
jugés ; 

5"  A condamner  l'intimé  au*  dommages - 
intérêts  pour  l'indue  exécution  de  l'arrél  de 
celle  cour; 

Attendu,  sur  le  premier  chef,  que  l’arrél 
de  la  cour,  qui  forme  le  titre  de  l’intimé, 
ordonne  le  payement  d'une  somme  certaine 
et  liquide,  et  que  l'appelant  ne  méconnaît 
pas  d'en  être  débiteur; 

Attendu  que,  dans  cette  circonstance,  les 
articles  du  Code  de  procédure  invoqués  par 
l’appelant  dans  scs  conclusions  ne  faisaient 
point  obstacle  à ce  qu'il  fût  contraint  de  prime 
abord  et  sans  attendre  aucun  jugement  sur 
le  mérite  de  la  saisie-exécution,  à vider  ses 
mains  par  le  moyen  de  la  consignation  ; 

Qu’en  effet  ces  articles  pourraient  être  in- 
voqués contre  un  saisissant  tel  qu'est  Simon; 
mais  ils  ne  peuvent  l'étre  contre  le  saisi,  tel 
qu'est  l'intimé,  puisque  d'un  côté  il  se  borne 
à prendre  des  mesures  conservatoires,  pour 
assurer  sa  propriété,  et  que,  d’un  autre  côté, 
le  tiers-saisi  a d'autant  moins  à se  plaindre 
qu’il  se  libère,  et  vis-à-vis  de  son  créancier, 
et  vis-à-vis  du  saisissant,  puisqu’en  consi- 
gnant par  ordonnance  de  justice,  qui  par  là 
gère  même  pour  l'avantage  du  saisissant, 
par  la  substitution  d’une  caisse  publique  au 
crédit  incertain  d'un  particulier,  il  n'est  point 
exposé  à payer  deux  fois,  lors  même  que  la 
saisie  serait  déclarée  bonne  et  valable; 

Attendu,  sur  le  2'  chef,  que  la  consigna  - 
lion  n'a  pas  été  ordonnée  d'office  par  le  pre- 
mier juge,  mais  qu'elle  a été  demandée  pour 
le  cas  qui  est  arrivé,  où  l'appelant  exhiberait 
l'acte  de  la  saisie-arrêt; 

Attendu,  sur  le  3'  chef,  que  l’arrêt  de  la 
cour  a été  signifié  à l'appelant  le  22  du  mois 
de  juin  1816,  avec  commandement  de  payer, 
cl  qu'à  cette  date  il  n'existait  aucune  oppo- 
sition faite  en  scs  mains  de  la  part  de  Simon; 

Attendu  que  si,  le  28,  il  a été  pratiqué  une 
saisie-arrêt  en  vertu  de  la  permission  du 
juge,  faisant  fonctions  de  président  du  tri- 
bunal d'Anvers  (laquelle  il  n’écbel  ici  de 


critiquer),  sur  requête  à lui  présentée  et 
accompagnée  de  la  copie  d'une  autre  requête 
et  permission  obtenue  en  chambre  de  con- 
seil du  tribunal  de  Paris,  aux  fins  de  former 
opposition  sur  l'intimé,  ès  mains  «lu  ministre 
des  finances  de  France  et  du  trésor  royal, 
à concurrence  seulement  de  la  somme  de 
112,000  fr.,  au  lien  de  celle  de  110,932  fr., 
qui  avait  été  demandée,  ledit  intimé  n'en 
avait  aucune  connaissance  le  lendemain  29, 
date  d'un  nouveau  commandement  fait  par 
le  ministère  de  l’huissier  Lemire,  à Anvers; 

Attendu  que  si  l'appelant  avait  formé  le 
projet  de  donner  celle  connaissance  tant  à 
l'intimé  qu'à  l'huissier  le  4 juillet,  aux  fins, 
comme  il  est  dit  dans  l’exploit  de  ce  jour 
posé  à sa  requête,  de  leur  faire  défense  de 
poursuivre  audit  commandement,  il  n’a  au- 
cunement rempli  ses  vues,  puisque  les  deux 
doubles  de  cet  exploit  signifiés  audit  intimé 
et  à l'huissier,  contiennent  la  copie  du  com- 
mandement du  29,  et  nullement  la  copie  de 
la  saisie-arrêt  du  28,  quoiqu'il  la  mentionne; 

Attendu  que  si  le  6 juillet,  date  de  l'itératif 
commandement  et  de  la  saisie-exécution, 
l’appelant  a allégué  encore  dans  sa  réponse 
à l'interpellation  de  payer  l’existence  de 
cette  saisie-arrêt,  en  vantant  même  sa  signi- 
fication, il  n'en  a cependant  fait  aucunement 
conster; 

D'où  la  conséquence  d'abord,  que  l'huis- 
sier a pu,  sans  être  sujet  à aucun  reproche, 
dire  que  croyant  et  étant  certain  qu'il  n’existe 
aucune  opposition  dont  on  parle,  la  réponse 
de  l'appelant  n’empéche  et  ne  peut  empêcher 
la  continuation  des  poursuites; 

Qu’il  a pu  procéder  à la  saisie-exécution, 
même  malgré  la  réquisition  de  l'appelant  de 
se  rendre  préalablement  en  référé  le  lundi 
suivant,  d’autant  plus,  à ce  dernier  égard, 
que  la  fixation  au  lundi  emportait  un  délai 
de  trois  jours,  tandis  qu’aux  ternies  de  l’ar- 
ticle 808,  C.  pr.  civ.,dans  les  circonstances 
où  on  se  trouvait,  on  pouvait  obtenir  la  per- 
mission d'assigner  à toute  heure,  même  les 
jours  de  fêle,  et  qu'au  total  il  n'y  a eu  aucune 
assignation  ; 

Qu'il  en  résulte  encore  que  ladite  saisie- 
exécution  n'était  ni  prématurée,  ni  nulle,  ni 
vexatoire,  ni  indue,  puisque  l'appelant  n’a- 
vait fait  connaître  ni  à l'intimé  ni  à l'huissier, 
ni  judiciairement,  ni  exlrajudiciaireinent,  la 
réalité  de  l'obstacle  qui  aurait  pu  les  arrêter 
dans  la  poursuite,  et  légitimer  son  refus  de 
payer  ; 

De  là  enfin  la  conséquence  qu'il  n'est  dù 
à l'appelant  aucuns  dommages  - intérêts  à 
cause  de  l'exécution  ; 

Attendu  qu’il  n'importe  que  le  même  jour 
7 juillet  Simon  ait  dénoncé  à l'intimé  la 
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saisie-exécution,  au  parquet  du  procureur 
du  Roi,  au  palais  do  justice,  à Paris,  et  qu'au 
prétexte  d’une  saisie-opposition  antérieure, 
poursuivie  au  tribunal  de  première  iusiancc 
de  la  Seine  (ce  dont  on  a parlé),  de  connexité 
et  de  litispendance,  il  l’ail  fait  citer  de  vali- 
dité par  devant  le  même  tribunal;  car,  sans 
examiner  1"  si,  d’après  l’art.  567,  C.  pr-,  on 
peut  porter  la  demande  en  validité  à un  autre 
tribunal  que  celui  du  domicile  de  la  partie 
saisie;  2°  si,  d'après  l'art.  171  du  même  code, 
on  peut  se  prévaloir  de  la  connexité  pour 
former  une  demande  directe  et  principale, 
devant  un  tribunal  qui  n'est  pas  le  juge  na- 
turel de  la  partie  citée;  3’  si,  d’après  l’arrêté 
du  gouvernement  de  la  Belgique  du  9 sep- 
tembre 1811,  lequel  n’est  que  la  répétition 
de  l'art.  121  de  l ord,  française  de  1629,  les 
jugements  rendus  en  France  contre  les  ha- 
bitants de  la  Belgique,  ne  pouvant  jamais 
servir  pour  leur  opposer  l’exception  de  chose 
jugée,  un  procès  ventilant  par  devant  un 
tribunal  de  France  peut  être  considéré  comme 
formant  une  litispendance;  il  est  toujours 
vrai  qu'il  était  physiquement  impossible  que 
le  même  jour  l'intimé  eût  connaissance,  par 
la  voie  dont  il  s'agit,  de  la  saisie-arrêt,  bien 
qu’entre  le  jour  ou  la  saisie-arrêt  a été  pra- 
tiquée et  celui  où  on  a procédé  à la  saisie- 
exécution,  le  terme  dont  parle  l’art.  563  n’ait 
pas  été  écoulé;  car  le  devoir  imposé  par  cet 
article  est  bien  nécessaire  pour  valider  la 
saisie-arrêt;  mais  toujours  faut-il  que  le 
tiers-saisi  qui  veut  arrêter  son  créancier 
dans  scs  poursuites,  le  délivre  de  son  exis- 
tence, ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l’espèce  de 
la  cause; 

Par  ces  motifs,  H.  Vandcrfosse,  1"  av. 
gén.,  entendu  et  de  son  avis,  met  l’appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  18  novembre  1816.—  Cour  d’appel  de 
Bruxelles.  — 3*  Ch.  — PL  M.  Barthélémy. 


SUCCESSION  FUTURE— Droits  éventuels. 
— Aliénation.  — Nullité.  — Prix.  — 
Restitution.  — Fruits. 

Celui  qui  a seulement  l’espoir  de  recueillir  des 
biens  comme  héritier,  présomptif,  peut -il 
aliéner  tout  ou  partie  de  la  successiim  ou 
un  bien  isolément ? — Rés.  nég.  (C.  civ., 
791, 1130  et  1600). 

En  était-il  ainsi  sous  l'ancienne  législation1! 

Il  ne  peut  néanmoins  impugner  la  rente  sans 
offrir  la  restitution  du  prix ; et  f acheteur 
pesst  retenir  la  chose  et  percevoir  les  fruits 
jusqu'au  remboursement. 


Jean-F.  Dispyeut  trois  enfants  de  son  ma- 
riage; savoir  : François  Dispv,  qui  épousa 
Elisabeth  Badoux;  Jeanne- J.  Dispy,  qui 
épousa  Pierre  Ausia,  et  Elisabeth  Dispy,  qui 
épousa  Nicolas  Carissc. 

Le  10  fructidor  an  xi  (28  mars  1805), 
Pierre  Ansia,  en  qualité  d’époux  de  Jeanne-J. 
Dispy,  « a vendu,  par  acte  notarié,  avec  pro- 

> messe  de  garantir  de  tous  troubles  et 
» empêchements  quelconques,  h Jean-Fran- 
» çois  Dispy,  à ce  présent  et  acceptant,  lou- 
» tes  parts  et  portions  qui  lui  compétent  et 

> pourront  lui  compéter  à une  maison,  gran- 
» ges,  étable,  appendices,  dépendances  et 

> biens  situés  aux  Colles  et  sur  ta  commune 
» d'Aiuay,  occupés  aujourd'hui  par  Jean- 

• François  Dispy,  père  et  beau-père  des 
» comparants,  pour  par  ledit  acquéreur,  ses 

• héritiers  et  ayant-cause,  jouir,  faire  et 

> disposer  en  pleine  propriété  desdites  parts 

> et  portions  dès  aujourd'hui,  et  en  entrer 

> en  jouissance  seulement  après  le  décès  de 
» leur  père  et  beau-père  respectif;  à l’effet 

> de  quoi,  ledit  vendeur  cède  et  transmet 

> audit  acquéreur  tous  les  droits  de  pro- 

> priélé,  qu’il  peut  avoir  auxdils  objets,  s'en 

> dessaisissant  à son  proht,  voulant  qu'il  en 

> soit  saisi  et  mis  en  possession  par  qui  il 

> appartiendra. 

> Celte  vente  (porte  l’acte)  faite  moyen - 
» nant  la  somme  de  216  fr.,  que  le  vendeur 

• reconnaît  avoir  entièrement  reçue  aujour- 

> d’hui  dudit  acquéreur,  dont  quittance.  En 

• cas  que  lesdits  objets  se  trouvassent  grc- 
» vés  de  rentes,  ledit  acquéreur  sera  tenu 
« de  les  payer  à l'entière  décharge  du  ven- 
» deur,  qui  veut  rester  libre  aussi  de  tous 
» frais  relatifs  à son  beau-père,  i 

I.es  immeubles  mentionnés  dans  cet  acte 
étaient  des  biens  propres  de  Dispy,  père. 

François  Dispy,  61^  est  mort  en  laissant 
des  enfants  mineurs;  et  Elisabeth  Badoux,  sa 
veuve,  s'est  remariée  avec  Michel  Lecocq. 

Jcan-F.  Dispy,  père,  est  décédé  dans  le 
mois  de  février  1811. 

Après  sa  mort,  Pierre  Ansia  et  son  épouse 
ont  demandé  la  nullité  de  l'acte  du  10  fruc- 
tidor an  xi,  qui  fut  déclarée  par  jugement  du 
tribunal  de  Huy,  en  date  du  7 uov.  1815, 
qui  laissa  les  parties  sur  leurs  droits,  quant 
à la  répétition  de  la  somme  payée. 

Appel  de  la  part  des  époux  Lecocq. 

I.es  appelants  soutenaient  que  l’acte  du 
10  fructidor  an  xi  était  valable,  parce  qu’il 
ne  contenait  pas  de  stipulations  sur  la  suc- 
cession d’un  homme  vivant;  mais  que  c'é- 
tait la  vente  d’un  objet  particulier.  La  loi, 
disaient-ils,  uc  prohibe  que  les  pactes  rela- 
tifs aux  successions  entières,  nu  à des  quo- 
tités de  successions,  cl  elle  est  loin  de  con- 
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damner  ceux  qui  n'ont  pour  objet  que  des 
biens  particuliers  et  certains.  Cette,  doctrine, 
ajoutaient-ils,  a été  consacrée  par  deux  ar- 
rêts : l’un  du  sénat  de  Frise  du  21  déc.  1621, 
rapporté  par  Sandc,  liv.  J,  lit.  5,  déf.  19; 
l'autre  du  25  mai  1617,  que  Stockmans,  jj  11, 
assure  avoir  été  rendu  en  révision  à la  cour 
féodale  de  Brabant. 

I.es  intimés  répondaient  que  les  immeu- 
bles compris  dans  l'acte  du  10  fructidor 
an  xi  étaient  les  seuls  immeubles  de  la  suc- 
cession, et  qu'il  était  évident  que  c’était  un 
acte  prohibé  par  l'art.  791,  C.  civ. 

Mais  en  outre,  disaient-ils,  voyons  quelle 
était  l'étendue  de  la  prohibition  des  lois  ro- 
maines auxquelles  s'appliquent  les  autorités 
invoquées  par  les  appelants. 

Le  litre  sous  lequel  Sande  traite  la  ques- 
tion a pour  rubrique  de  pdeicommissit.  Il  y 
parle  de  celui  qui  dispose  d'une  chose  parti- 
culière de  sa  propre  succession.  Il  en  est  de 
meme  dans  le  cas  traité  par  Stockmans, 
déc.  11.  Il  parle  des  pactes  quibut  duo  pas- 
eiscenlcs  de  bonis  suis  pu tl  morlcm  allerulriut 
disponunt. 

Stockmans  fonde  son  opinion  sur  la  loi 
unique,  au  code,  u(  actionei  ab  heredibut  et 
e unira  heredes  incipiunt.  Un  contractant,  dit- 
il,  peut  convenir  que  l'obligation  commen  - 
cera après  sa  mort  et  contre  son  héritier  : 
Qud  eonstilulione  e[feclum  est  ut  de  quibut 
rebut  inter  vivat  pacitei  licet,  lierai  quoque 
ita  rnhvcnire  ut  obligatio  po tl  mortel»  et  con- 
tra heredet  inripiat. 

Il  faut  cependant  distinguer  le  cas  où  il 
s'agit  de  la  convention  faite  par  quelqu'un 
à l'égard  d'une  chose  qui  lui  appartient, 
pour  n'avoir  lieu  qu'après  son  décès,  de  la 
convention  faite  par  un  tiers  à l'égard  d'une 
chose  particulière  appartenant  à celui  dont 
il  est  héritier  présomptif. 

Harlman-I’islor,  dans  son  quatrième  livre 
des  questions,  traite  des  pactes  sur  les  suc- 
cessions futures;  cl  il  en  distingue  de  deux 
sortes  : les  uns  par  lesquels  on  contracte  sur 
la  succession  d'un  tiers  vivant;  les  autres 
par  lesquels  les  contractants  font  des  con- 
ventions sur  leurs  propres  biens  : runl  ho- 
rum  paclorum  duo  polittimum  généra  : nam 
aut  duo  pluretve  inter  se  patcitcunlur  de  he- 
reditalc  lcrtii  vinenlit  : aut  vero  de  surccs- 
tione  in  propriit  insorum  pascitcentium  bonis 
pacta  inierunl. 

Dans  la  question  première,  Harlman-Pis- 
tor  parle  du  pacte  sur  la  succession  d'un 
tiers  vivant.  Dans  la  seconde  question,  il 
parle  des  pactes  sur  la  propre  succession 
des  contractants.  C'est  ce  qu'il  a soin  d'an- 
noncer au  commencement  de  celte  seconde 
question.  Altervm  paclorum  de  fulurd  tuc- 


cestione  genut  rit  quibut  non  de  alieujut  tertii 
ut  inpræeedenlibut,  ted  de  proprid  iptorum 
hariditate  conveniunt  pasciscentct.  Et,  an 
n"  6,  il  dit  que  l'opinion  commune  est  que, 
dans  ce  cas,  une  convention  faite  sur  une 
chose  particulière  n’est  pas  regardée  comme 
un  pacte  sur  une  succession  future  : Cnmmu- 
niter  traditum  est  quoliet  de  re  aliqud  parti- 
eulari  conventum  fuit,  illam  post  morlcm 
alieujut  alteri  obrenire  débet,  quod  istud  pro 
paeln  futurœ  tuceestionit  habendum  non  sit. 
Cependant  l'auteur  soutient  le  contraire  de 
l'opinion  commune  (i). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  succession  d'un 
tiers  vivant,  Ilartman-Pislor  dit  que  l’opi- 
nion commune  est  qu’on  ne  peut  contracter 
même  sur  une  chose  particulière  de  sa  suc- 
cession : Tenenda  est  certa  et  indubilata  heec 
juris  régula,  dit-il  au  n”  5,  quundo  duo  plu- 
resve  de  hcrcdilalc  tertii,  cui  alteruler  tuc- 
cesturus  estel,  hoc  inscio  invicem  conveniunt , 

quod  pactuin  istud  ipso  jure  nullum  sit 

Colligitur,  ajoute-il  au  n"  7,  conclutionem 
banc  forum  cliam  babere,  licet  non  de  heredi- 
tate,  re I quotd  rjut,  ted  tantum  de  re  parti- 
culari,  quœ  ex  succettione  ad  allerutrum  con- 
Irahentium  perrentura  este!,  paclum  fuerit  : 
quippe  cum  hoc  etiam  easu  turpit  de  re  adhuc 
virenlit  cogitatio,  et  improbum  captandœ 
mortis  votum  subtil.  Ici  il  cite  Barlholc,  cl  il 
ajoute  que  les  doetcurs  suivent  communé- 
ment son  opinion  : Quem  sequuntur  commu- 
niler  doctores.  Il  cite  enfin  plusieurs  auteurs, 
entre  autres  Vasquius  et  Peregrinus. 

Telle  était  la  distinction  faite  par  les  an- 
ciens interprètes. 

Mais  aujourd'hui  un  homme  ne  peut,  en 
général,  disposer  de  scs  biens  pour  le  temps 
où  il  n'existera  plus  que  par  testament 
(C.  civ.,  895).  Les  contrats  de  mariage  ont 
été  exceptés  de  cette  règle.  D'où  il  nantit 
assez  résulter  que  les  pactes  sur  les  propres 
successions  des  contractants  sont  prohibés, 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  particu- 
lière. 

Les  pactes  sur  la  succession  d'un  tiers 
vivant  sont  prohibés  d’une  manière  encore 
plus  expresse.  On  ne  peut,  porte  l’art.  791, 
C.  civ.,  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut 
avoir  à la  tuccetsion  d'un  homme  vivant. 

On  ne  peut  donc  aliéner  aucun  de  ces 
droits  éventuels,  soit  qu'il  ail  pour  objet  la 
totalité  ou  une  partie  aliquole  de  la  succes- 
sion, soit  qu’il  ait  pour  objet  uue  chose  par- 


(i)  Sande  remarque  que  ce  n'est  pas  sans  raison  : 
hac  sententia  non  sine  ratione  ditplicet  Jacobo 
Thomingio  et  Hartmanno-Pistoris. 
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ticulière  de  cette  succession.  Car  les  droits  à 
one  chose  particulière  sont  des  droits  éven- 
tuels à la  succession  d'un  homme  yivant.Inter- 
préler  l'article  dans  un  autre  sens,  ce  serait 
vouloir,  par  des  voies  indirectes,  rendre  inu- 
tiles les  dispositions  de  la  loi.  En  effet,  rien 
ne  serait  si  facile  que  d'en  éluder  les  dispo- 
sitions, en  spécifiant  les  objets  de  la  succes- 
sion d’une  personne  vivante  à laquelle  on 
peut  avoir  des  droits  éventuels.  Et,  parla, 
celle  prohibition  que  le  législateur  a répétée, 
pour  ainsi  dire,  dans  chaque  partie  du  code, 
serait  impuissante.  Mais  la  loi  n'a  fait  aucune 
exception.  Toute  aliénation  de  tels  droits 
éventuels  est  donc  frappée  de  nullité. 

Au  surplus,  on  devrait  suivre  la  distinc- 
tion faite  par  les  anciens  auteurs  et  dont  on 
trouve  des  traces  dans  le  rapport  fait  au  tri- 
bunal par  M.  Favard,  sur  le  litre  des  contrats 
ou  des  obligations  conventionnelles  en  général, 
où  il  dit  : La  loi  n'interdit  les  stipulations  sur 
les  successions  à venir  gu  'aux  personnes  gui 
sont  appelées  ci  les  recueillir  ; elle  ne  déroge 
pas  à ta  loi,  gui  permet  A chacun  de  disposer 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  suivant  les  cir- 
constances et  même  d'en  régler  la  division. 

Ainsi,  à la  différence  des  propriétaires, 
ceux  qui  sont  appelés  à recueillir  une  succes- 
sion ne  peuvent  en  régler  la  division  avant 
quelle  ne  soit  ouverte.  Or,  le  premier  acte 
qui  fait  cesser  l'indivision  entre  co-hériliers 
est  considéré  comme  un  partage,  fût-il  même 
qualilié  vente.  (C.  civ..  888.) 

» Cet  acte,  dit  M.  Chabot  dans  son  rapport 

> fait  au  tribunal,  sur  le  titre  des  Successions, 

> qui  aura  pour  objet  de  faire  cesser  l’indi- 
• vision  entre  co-hériliers,  sera  considéré 

> comme  un  partage.  > 

L'indivision  aurait  cessé  par  l'acte  du  10 
fructidor  an  xi,  s'il  avait  été  valable. 

Mais  le  partage  d'une  succession  future  est 
nul.  C'est  ce  qu'enseigne  Bruncmann,  sur 
la  loi  dernière,  au  code  de  pactis,  en  ces 
termes  : Pacta  de  dividendd  et  communicandd 
hereditate  alicujus  tertii  adhuc  viventis  et  ita 
obvcnlura,  sunt  invalida.  C’est  ce  qu’a  jugé 
la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  1 1 ni- 
vôse an  tx,  rendu  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Merlin,  Questions  de  droit,  au 
mot  Partage,  § 2. 

Le  contrat  du  10  fructidor  an  xi  est  donc 
évidemment  nul,  et  il  ne  peut  produire  aucun 
effet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’acte  de  vente 
du  10  fructidor  an  xi  est  postérieur  à la  pu- 
blication de  l'art.  7!H,  C.  civ.,  qui  défend 
d’aliéner  les  droits  éventuels  que  l'on  peut 
avoir  à une  succession  future  ; 


Que,  dans  l’espèce,  Pierre  Ansia  n’avait 
aucun  droit  aux  biens  vendus  par  le  susdit 
acte,  mais  avait  seulement  l'espoir  d'en  re- 
cueillir le  tiers  à titre  de  son  épouse,  héri- 
tière présomptive,  pour  lu  même  quotité  de 
Jean-K.  Dispy;  qu'ainsi  la  susdite  vente  a été 
faite  en  contravention  de  l’art.  791  précité; 

Attendu  que,  nonobstant  que  Pierre  Ansia 
eût  vendu  ce  qu'il  ne  pouvait  vendte  vala- 
blement, il  a néanmoins  perçu  les  deniers  de 
la  vente  qu’il  avait  garantie;  qu'ainsi  il  ne 
peut  impugner  celte  vente  cl  contrevenir  à 
son  propre  fait  sans  offrir  la  restitution  du 
prix  perçu  ; 

Attendu,  quant  aux  fruits,  qu’il  y a lieu 
de  les  compenser  avec  les  prolits  que  ledit 
Ansia  a pu  retirer  du  prix  de  la  vente;  que 
d'ailleurs  la  partie  appelante  ne  pouvant 
être  contrainte  d’abandonner  la  chose  ache- 
tée avant  d’étre  remboursée  du  prix  d’achat, 
elle  est  fondée  de  continuer  à jouir  jusqu’à 
ce  remboursement; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  n'ont 
ordonné  à la  partie  intimée  de  rembourser 
préalablement  le  prix  de  la  vente;  émendant, 
quant  à ce,  déclare  que  la  partie  appelante 
ne  peut  être  tenue  d'abandonner  aux  inti- 
més les  biens  dont  il  s'agit,  avant  que  ceux-ci 
liaient  préalablement  remboursé  le  prix  de 
celle  vente;  compense  les  fruits  perçus  avec 
les  intérêts  du  prix,  etc. 

Du  19  novembre  1810.  — Cour  d’appel  de 
Liège. — 1"  Ch.  — PI.  MM.  Tlionon,  ltaikcm, 
fils,  et  Brixlic. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Evaluation.— 
Bail  courant. 

En  cas  de  mutation  par  décès,  les  immeubles 
doivent  être  évalués  d'apres  le  p rt.r  des 
baux  courants,  quoique  ce  prix  ail  été  di 
minué  par  des  circonstances  imprévues. 
(Art.  15,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil.) 

André  Lahaye  est  décédé  le  22  avril  1815, 
laissant  sa  soeur  pour  son  héritière  ab  in- 
lestat. 

Le  défunt  possédait  une  maison  que  cel- 
le-ci, dans  sa  déclaration  de  succession, éva- 
lua à un  revenu  annuel  de  210  fr.j  au  capi- 
tal de  4,200  fr. 

Le  receveur  de  l’enregistrement  découvrit 
l'existence  d’un  bail  de  cette  maison,  que  feu 
Lahaye  avait  fait  à la  V'  Delattre,  par  acte 
notarié  du  20  mars  1812,  pour  un  terme  de 
trois,  six  ou  neuf  ans,  à prendre  cours  le  24 
juin  1812,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
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174  fr.,  6 cent et  il  décerna  «ne  contrainte 
de  la  somme  de  662  fr.  30  cent.,  pour  sup- 
plément de  droit  et  double  droit. 

La  !)"•  Lahaye  forma  opposition  à la  con- 
trainte, qu'elle  fonda  sur  ce  que  la  maison 
avait  été  abandonnée,  lors  de  l'entrée  des 
troupes  alliées,  à Liège,  au  commencement 
de  l'an  1811  ; qu'elle  avait  été  dégradée  par 
les  troupes  qui  y avaient  logé  ; que  les  loyers 
n'avaient  pas  été  payés  ; que  la  maison  était 
restée  vide  jusqu'à  Noël  1815.  et  qu'aiusi 
il  n'v  avait  pas  de  bail  courant  au  décès  d'An- 
dré Lahaye,  puisque  le  bail  avait  été  annulé 
forcément  par  des  circonstances  de  force 
majeure. 

Le  20  mai  1816,  jugement  du  tribunal  de 
Liège  qui  déboule  la  régie  du  sa  demande. 

< Attendu  qu'il  résulte  de  l’art.  15  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  que  la  valeur  de  la 
propriété  des  immeubles  transmis  par  décès 
est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  droit  proportionnel,  par  l'évaluation 
faite  et  portée  à vingt  fois  le  produit  des 
biens,  ou  par  le  prix  des  baux  courants  ; que 
le  législateur  a eu  principalement  en  vue  le 
produit  des  biens  ; qu’il  n'a  pas  voulu  que 
le  droit  proportionnel  à perce  voit*  s’étendit 
au-delà  ; que,  dans  l'espèce,  on  ne  pourrait 
avoir  égard  au  prix  du  bail  du  20  mars  1812, 
parce  que  ce  prix  a été  diminué  par  des  cir- 
constances  que  les  parties  qui  ont  contacté 
n'ont  pas  prévues,  circonstances  qui  ont  ré- 
duit même  ce  bail  au  néant;  qu'à  l'époque  du 
décès  d'André  Lahaye  la  maison  dont  il  s'a- 
git avait  diminué  de  valeur  ; que  l'adminis- 
tration n'a  pas  établi  qu'à  celte  époque  sa 
valeur  réelle  eût  été  plus  forte  que  celle  lui 
attribuée  par  la  défenderesse  dans  sa  décla- 
ration ; qu'elle  n’a  pu  justilier  l'insufTisance 
de  l'estimation  par  un  bail  qui  n’a  pas  reçu 
son  exécution  ; que  retic  insuflisance  ne  pou- 
vait résulter  dans  l’espèce  que  d'une  exper- 
tise à solliciter  par  l'administration,  ce 
qu'elle  n’a  pas  fait.  > 

L'administration  de  l'enregistrement  s'est 
pourvue  en  cassation  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  ; 

Considérant  que,  suivant  les  dispositions 
précises  de  cet  article,  la  valeur  de  la  maison 
située  à Liège,  rue  Chaussée-dcs-l’rés,  fai  - 
sant  partie  de  la  succession  d’André  Lahaye, 
décédé  le  22  avril  1815,  doit  être  déterminée 
d’après  le  prix  du  bail  courant,  et  portée  à 
vingt  fois  le  produit  du  loyer;  — Que  néan- 
moins les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement 


attaqué  n'ont  eu  aucun  égard  au  bail  authen- 
tique fourni  par  la  régie,  par  lequel  il  était 
prouvé  que  feu  André  Lahaye  avait,  par  acte 
notarié  du  20  mars  1812,  loué  ladite  maison 
à la  V*  Delattre  pour  le  prix  annuel  de  471  fr., 
et  pour  le  terme  de  trois  ans,  de  trois  à six 
et  de  six  à neuf,  à commencer  au  21  juin  de 
ladite  année  1812  ; que,  sous  le  motif  que  le 
législateur  aurait  eu  principalement  en  vue 
le  produit  du  bien,  ils  ont  décidé  que,  dans 
l’espèce,  on  ne  pouvait  avoir  égard  au  prix 
du  bail,  parce  que  ce  prix  aurait  été  diminué 
par  des  circonstances  que  les  parties  con- 
tractantes n'avaient  pu  prévoir  ; 

Considérant  que  le  bail  dont  il  s'agit  était 
bien  un  bail  courant,  lors  du  décès  d'André 
Lahaye,  puisque  le  premier  terme  de  trois 
ans  n'était  pas  encore  révolu  à celte  époque, 
et  que  les  circonstances  mentionnées  dans 
le  jugement  attaqué  ne  pouvaient  avoir  l'ef- 
fet de  le  résoudre,  ni  priver  André  Lahaye 
ou  son  héritière  du  droit  d'en  demander 
l’exécution  contre  la  V’  Delattre;  — Qu’ainsi 
ce  jugement  a violé  la  disposition  de  l'art.  15 
ci-dessus  transcrit,  en  décidant  que  l'évalua- 
tion de  la  maison  ne  pouvait  être  faite  d'après 
le  prix  stipulé  audit  bail,  cl  en  renvoyant  la 
défenderesse  de  la  demande,  sous  prétexte 
que  la  régie  n'aurait  pas  demandé  une  ex- 
pertise pour  prouver  l'insuffisance  de  la  dé- 
claration faite  par  ladite  demanderesse  ; 

Vu  l'art.  39  de  la  même  loi  du  22  frimaire 
an  vit  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  à 
charge  de  la  défenderesse  le  14  mars  1816, 
par  le  receveur  de  l'enregistrement,  établit 
l'insuffisance  de  la  déclaration  faite  par  elle 
le  21  oct.  1815,  et  que  de  ce  chef  elle  est  re- 
devable envers  l'administration  de  la  somme 
de  662  fr.  10  cent,  demandée  par  la  con- 
trainte dudit  jour  ; 

Casse  et  annullc,  etc. 

Du  21  nov.  1810.  — Ch.  de  cass.de  Liège. 

* EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Défenses. 

— Matière  commerciale. 

L'art.  019,  C.  comm.  qui  itatue  que  let  court 
d'appel  ne  pourront  accorder  dei  défenses  ni 
surseoir  à l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  étant  conçu  dans 
les  termes  tes  plus  généraux  et  les  plus  ab- 
solus, n'admet  pas  d'exception  : sa  disposi- 
tion est  postérieure  d'ailleurs  à l'art.  459. 
C.  pr.  (i). 


(i)  V.  dans  ce  sens  Montpellier  28  sept.  1824; 
Garni,  28  déc.  1853;  Br.,  28  fev.  1854, 24  juin  1855; 
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Arrêt  conforme  A la  notice. 

Du  21  novembre  1 816.  — Cour  d’appel  de 
Bruxelles.  — 2*  Ch. 

ENQUÊTE.  — Avocat.  — Présence.  — Sé- 
paration de  CORPS. 

La  avocats  des  parties  peuvent,  même  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps,  assister  aux 
enquêtes  tenues  devant  commissaire, et  faire 
des  interpellations  aux  témoins  (i).  (C.  pr., 
250  ; Décret  de  1808,  art.  103.) 

Louise  Taboulé,  épouse  Claude,  avait  formé 
une  demande  en  séparation  de  corps  (s).  Un 
jugement,  confirmé  sur  l'appel,  avait  ordonné 
la  preuve  des  faits  contenus  dans  la-rcquéle. 

Devant  le  juge-commissaire,  il  s’est  élevé 
un  débat  sur  le  point  de  savoir  si  les  conseils 
du  défendeur  pouvaient  assister  aux  enquê- 
tes cl  faire  des  interpellations  aux  témoins. 

Ce  magistrat  se  prononça  pour  la  négative, 
et  rendit  une  ordonnance  portant  que  les 
avocats  des  parties  ne  seraient  point  pré- 
sents. 

Le  19  oct.  1816,  jugement  qui  maintient 
celle  ordonnance  : — « Attendu  qu’on  ne 
peut  inférer  d'aucune  loi  existante  le  droit 
qu’auraient  les  parties  de  se  faire,  outre  les 
avoués,  assister  dans  les  enquêtes  devant 
commissaire  de  leurs  avocats  ou  conseils; 
que  si.  en  matière  de  séparation  de  corps, 
dont  les  formes  sont  exclusivement  réglées 
par  l’art.  507,  C.  civ.,  on  ne  peut  en  général 
argumenter  desmesu res  spéciales  et  extraor- 
dinaires prescrites  pour  le  divorce,  ce  prin- 
cipe est  vrai  surtout  à l'égard  de  l’art.  233, 
qui  permet  l'assistance  des  conseils,  et  éta- 
blit ainsi  une  véritable  exception  à la  règle 
générale  en  matière  civile  tracée  par  l’ar- 
ticle 261,  C.  pr.,  confirmée  par  l'art.  275,  et 
autres  principes  dont  on  ne  peut  douter,  soit 
que  l'on  argumente  du  silence  de  la  loi  sur 
la  présence  des  conseils,  soit  que  l'on  se  rap- 
porte à l’ancienne  jurisprudence  qui  excluait 
les  parties  mêmes  et  leurs  procureurs  ; — 
Que  ces  mêmes  raisonnements  s'appliquent 
également  à la  publicité  de  l'enquête  en 


Rennes,  10  juillet  1833.  — Contrit,  Br.,  3 mars 
1810,  cl  la  note.  — Les  premières  decisions  parais- 
sent plus  conformes  au  texte  clair  et  absolu  de 
Tan.  049.  Cet  article  contient  une  dérogation  A 
l'art  439,  puisqu'il  veut  qu'en  aucun  cas  on  ne 
puisse  accorder  les  défenses  que  l'art.  439  permet 
de  donner  dans  certains  cas , ceux  où  l’exécution 
provisoire  aurait  été  autorisée  hors  des  termes  de 
l’art.  459.  La  nature  exceptionnelle  de  l'art.  047 


chambre  du  conseil,  publicité  que  notre  ju- 
risprudence actuelle  repousse  sous  tous  les 
rapports,  et  détruisent  ceux  que  l’on  peut 
tirer  des  art.  877,  879  et  895,  sur  la  latitude 
du  pouvoir  du  juge  dans  ces  matières,  et  sur 
la  précision  formelle  des  dispositions  de  la 
loi,  quand  elle  admet  ou  exclut  la  présence 
des  conseils,  soit  à l’audience,  soit  à huis 
clos;  — Que,  d'un  autre  célé,  si  l'on  réflé- 
chit à l'économie  et  à l’esprit  de  nos  lois,  et 
si  l'on  pénètre  dans  leurs  motifs,  ou  pourra 
même,  dans  l’intérêt  bien  entendu  des  par- 
ties, prévoir  plus  d’incouvéniens  que  d’avan- 
tages, dans  celte  assistance  des  conseils  aux 
enquêtes.  > 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  fonctions  de 
l’avocat  s’étendent  sur  tout  ce  qui  influe  sur 
les  intérêts  de  son  client,  conséquemment 
sur  tous  les  actes  de  la  procédure  où  sa  pré- 
sence peut  être  utile; 

Attendu  que  les  avocats  présents  à l'au- 
dience peuvent  présenter  des  interpellations 
aux  témoins  dans  les  enquêtes  sommaires  ; 
qu’on  ne  peut  supposer  que  celle  faculté  leur 
soit  enlevée  dans  les  enquêtes  des  affaires 
ordinaires  tenues  devant  commissaires, 
parce  que  ces  affaires  sont  souvent  plus  lon- 
gues et  d'une  instruction  plus  dillicile  ; 

Attendu  que  quand  la  loi  veut  que  les  par- 
ties comparaissent  sans  assistance  de  con- 
seils, elle  a eu  soin  de  l’exprimer  d’une  ma  - 
uière  positive,  ce  qui  résulte  de  l’art.  555, 
C.  pr.,  où  il  s'agit  de  répondre  sur  des  faits 
personnels  aux  parties;  que  dès  lors  l'exis- 
tence des  avocats  devient  sans  objet  ; qu’il 
n'en  est  pas  de  même  quand  il  s’agit  des  en- 
quêtes, où  les  interpellations  des  conseils 
sur  les  dépositions  des  témoins  peuvent  être 
très-utiles  à la  manifestation  de  la  vérité  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il 
ne  suflit  pas  qu'il  n’y  ait  pas  de  disposition 
de  loi  positive  qui  permette  aux  avocats  d’as- 
sister aux  enquêtes  tenues  devant  commis- 
saires, mais  que,  pour  leur  refuser  cette  fa- 
culté, il  faudrait  une  disposition  contraire 


semble  aussi  démontrer  par  la  faculté  qu'il  donne 
d’assigner  A bref  délai  pour  plaider  sur  l’appel, 
droit  tout  spécial,  et  qui  doit  être  restreint  aux 
matières  commerciales,  ainsi  que  l'enseigne  Carré, 
Quest.  1521.  — V.  aussi  Br.,  8 janv.  1838. 

(i)  V.  dans  ce  sens  Rouen,  26  déc.  1827  ; Carré, 
Quest.  n®  1025  bis. 

(s)  V.  ci-devant,  p 193. 
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qui  leur  défendit  d'y  être  présents  ; que  pa- 
reille disposition  n'existe  pas  dans  la  légis- 
lation actuelle  ; 

Ouï  M.  l'avoc.  gén.  Destoop  et  de  son  avis, 
déclare  nulle  l'ordonnance  rendue  par  le 
commissaire  les  11  et  12  sept.  ; déclare  que 
les  parties  pourront  se  faire  assister  de  leurs 
avocats  dans  les  enquêtes  respectives , etc. 

Du  22  iiov.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Crussous  et  Hono- 
rez. S.... 

ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  — Preuve  tes- 
timoniale. — Identité. 

La  prohibition  implicite  portée  par  l'art.  16, 
C.  civ.,  de  prouver  par  le  maint  les  maria- 
ges, naissances  et  décès , hors  les  cas  de 
la  non-existence  ou  de  la  perle  des  régit  ■ 
très,  doit-elle  (Ire  appliquée  lorsqu'il  ne 
t'agit  que  d'établir  l'identité  d'un  individu 
désigné  sous  les  mêmes  noms  dans  deux 
actes  de  l’état  civil  ( i ) ? — liés.  nég. 
(C.  civ.,  4G.) 

Bertrand,  en  vertu  d'un  testament  du  1 
nov.  1810,  s’était  mis  en  possession  de  la 
succession  de  J.  Prévost,  décédé  à Mous. 

Action  en  pétition  d'hérédité  dirigée  con- 
tre Bertrand  par  les  D"  Marin  et  Collin,  qui 
prennent  la  qualité  de  successibles  du  dé- 
funt. Elles  attaquent  le  testament  dans  la 
forme  et  au  fond,  se  réservant,  au  besoin,  la 
voie  de  l'inscription  de  faux. 

Bertrand  oppose  une  lin  de  non-recevoir, 
tirée  du  défaut  de  qualité  dans  le  chef  de  ses 
adversaires. 

Les  Ü"  Marin  et  Collin  produisent  un  ta- 
bleau généalogique,  appuyé  d'actes  de  nais- 
sances et  de  mariages.  Elles  prétendent 
prouver  par  ce  tableau  qu'ehes  sont  parentes 
du  défunt  Prévost  au  degré  de  cousines  is- 
sues de  germaines,  et  qu'elles  remontent 
avec  lui  à une  souche  commune,  savoir  les 
époux  Jean  Delbarreet  Jeanne  Rargibaux. 

Ce  pendant  la  question  préjudicielle  n'ayant 
point  paru  assez  éclaircie  aux  yeux  du  tri- 
bunal, il  rendit,  le  13  niai  1815,  un  juge- 
ment interlocutoire,  par  lequel  il  ordonne 
aux  D"  Marin  et  Collin  de  prouver,  1“  « que 
» Jeanne-Brigite  Delbarre,  qui  épousa  Jean 
» Flamme  le  19  sept.  1688,  est  la  même 
> Jeanne-Brigite,  lillc  de  Jean  Delbarre  et 
• de  Jeanne-Brigite  Bargibaux  ; 2”  que  Ca- 


(î) V.  Brui., 9 juill.  1821. 

(*)  Cet  arrêt  a êlc  rendu  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Merlin,  procureur  général.  Le  plai- 
doyer lumineux  de  ce  magistrat  se  trouve  dans  les 
Quest.,  v*  Décit. 


s therine-Joseph  Flamme,  qui  épousa,  le  50 
» nov.  1715,  Ignace  Prévost,  est  la  même 

> Catherine  Flamme,  fille  de  Jeanne-Brigite 

> Delbarre  et  de  Jean  Flamme.  > 

Ce  jugement  ne  détermine  pas  le  mode  de 
preuve;  mais  un  jugement  postérieur  déclara 
la  preuve  testimoniale  inadmissible  dans  l'es- 
pèce. 

C'est  de  ce  dernier  jugement  que  les 
D"  Marin  et  Collin  ont  interjeté  appel. 

Elles  présentaient  ainsi  leurs  griefs  : 
1"  l'art.  16,  C.civ.,  est  inapplicable  à l'espèce  ; 
2°  quand  il  serait  applicable , sa  disposi- 
tion n'exclut  pas  d'une  manière  absolue  la 
preuve  par  témoins,  pour  tout  autre  cas  que 
celui  de  l'inexistence  ou  de  la  perle  des  re- 
gistres. 

Que  l'art.  46  est  sans  application  au  pro- 
cès actuel,  cela  est  indubitable.  Assurément 
ce  n'est  pas  prouver  une  naissance,  un  ma- 
riage, que  d'établir  l'identité  de  celui  qui 
figure  à la  fois  et  dans  un  acte  de  naissance 
et  dans  un  acte  de  mariage.  Cette  vérité  est 
trop  saillante  pour  avoir  besoin  de  démons- 
tration. 

Mais  la  prohibition  implicite  de  l’art.  46 
ddt-elle  s'étendre  à la  preuve  de  celte  iden- 
tité, l’on  sait  qu'il  est  aujourd'hui  constant 
en  jurisprudence  < que  la  disposition  de  l'ar- 

> licle  cité  n’est  pas  tellement  exclusive  de  la 

> preuve  testimoniale,  qu’elle  ne  puisse  être 

> admise  dans  certains  cas  autres  que  ceux 

> compris  dans  cet  article,  ainsi  qu'il  résulte 
a du  procès-verbal  de  la  discussion  du  Code 
a civil  a (arrêt  de  cassation  du  5 février 
1809  (i). 

Et  quels  sont  ces  autres  cas  non  compris 
dans  l'art.  46?  Certes,  il  en  est  plusieurs; 
mais  nous  ne  citerons,  pour  exemple,  que 
celui  de  l'omission  de  l'acte. 

Le  consul  Cambacérès  demandait  avec  le 
tribunal  d'appel  de  Lyon,  < si  la  preuve  vo- 
a cale  serait  également  admise  pour  réparer 
a une  omission  ; a cl  M.  ThibaudciAi  répon- 
dait < qu'il  serait  très  dangereux  que  la  loi 
a prévit  le  cas  de  l'omission  ; qu'il  était  plus 
a convenable  que  les  contestations  auxquel- 
a les  les  omissions  pourraient  donner  lieu, 
a fussent  portées  devant  les  tribunaux,  qui 
a statueraient  suivant  les  circonstances  (s).  > 

Or,  si  l'omission  peut  être  réparée  par  la 
preuve  testimoniale,  à combien  plus  forte 
raison  ce  mode  de  preuve  ne  doit-il  pas  suf- 
fire pour  constater  une  simple  identité,  à l’é- 


(s)  Procès-verbal  de  la  discussion  au  conseil 
d'État. 
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prd  de  deux  scies  produits  en  forme  pro- 
bante ? Et  les  circonstances  ne  sont-elles  pas 
ici  toutes  favorables  ? 

Prouver  l'identité  de  personne  dans  les 
matières  qui  concernent  l’état  civil,  répon- 
dait l'intimé,  c'est  virtuellement  prouver 
l'état  civil  même.  En  effet,  il  n'existe  ni  nais- 
sance, ni  mariage,  ni  décès,  si  l'identité  de 
la  personne  née,  mariée  ou  décédée,  est  mise 
en  doute.  Ainsi  disparaît  le  premier  moyen 
des  appelantes. 

Quant  au  deuxième,  il  est  vrai  que  la  cour 
de  cassation  de  France  a donné  à l'art.  46, 
C.  civ.,  une  interprétation  extensive  ; mais 
dans  quels  cas?  Là  seulement,  où  il  s’agis- 
sait de  circonstances  graves,  de  circonstances 
très-extraordinaires,  comme  le  dit  un  arrêt 
lia  <2  mars  1807.  FU  où  sont  dans  la  cause 
actuelle  ces  circonstances  très -extraordinai- 
res qui  légitimeraient  un  genre  de  preuve 
toujours  dangereux  ? Les  premiers  juges 
n'ont  point  aperçu  de  circonstances  graves, 
extraordinaires;  il  ne  s'en  présentera  point 
aox  yeux  des  juges  d'appel. 

Au  surplus,  la  cour  de  Bruxelles  n'a  point 
partagé  l'opinion  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  sur  le  sens  de  l'art.  16,  C.  civ.  Par 
un  arrêt  du  7 juin  1806,  elle  a repoussé  la 
preuve  vocale  offerte  pour  suppléer  à l'o- 
mission d'un  acte  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  comme  contraire  à l’article  cité,  ainsi 
qu'à  la  maxime  qua  apuil  acta  fiant,  omnia 
per  acla  cl  scripturam  probanda  sunt. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelantes 
ont  produit  au  procès  des  actes  de  naissance 
et  de  mariage  pour  établir  que  Jean-Fran- 
çois-Joseph Prévost  de  cujus  descendait  de 
Jeanne  Brigite  Delbarre,  fille  de  Jean  Del- 
barre  ; 

Que  l’intimé  n’a  opposé  à ces  actes  que  le 
défaut  d'énonciation  des  noms  des  père  et 
mère  des  époux,  dans  les  actes  de  mariage, 
pour  contester  aux  appelantes  que  Jeanne- 
Brigitc  Delbarre,  qui  épousa  Jean  Flamme 
le  19  sept.  1688,  soit  la  même  Jeanue-Bri- 
gile,  fille  de  Jean  Delbarre  et  de  Jeanne-Bri- 
gite  Bargibaud,  et  2*  que  Catherine-  Joscpbe 
Flamme,  qui  épousa,  le  30  nov.  1715,  Ignace 
Prévost,  soit  la  même  Catherine  Flamme,  tille 
de  Jeanne  -Brigite  Delbarre  et  de  Jean 
Flamme  ; 

Que  le  juge  a quo , par  jugement  du  13  mai 
1815,  a ordonné  aux  appelants  de  faire  celte 
preuve  ; 

Que  de  ce  qui  précède,  il  suit  qu’il  ne  s’a- 
gissait pas,  dans  l’espèce,  d'établir  une  gé- 
néalogie, mais  de  constater  le  fait  de  l'iden- 

PXSIC.  BELC.  VOL.  II.  TOM.  1. 


tité  de  deux  individus,  dont  les  noms  et 
prénoms  dans  les  actes  de  mariage  étaient 
exactement  les  mêmes  que  ceux  énoncés 
dans  les  actes  de  naissance  non  contestés  ; 
que  dès-lors  l'art.  46,  C.  civ.,  ne  s'oppose 
pas  à ce  que  la  preuve  de  ce  fait  d'identité 
soit  faite  par  titres  et  |>ar  témoins  ; 

l’ar  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
appel  au  néant;  émendant,  admet  les  appe- 
lantes à faire  la  preuve  ordonnée  par  le  ju- 
gement du  13  mai  1815,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  etc. 

Du  25  nov.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Cli.  — PI.  MM.  Mathieu  et  Vanhoordc. 

S.... 


* ACQUIESCEMENT.  — Jccement.  — 

SlCKIFlCXTIOU. 

La  signification  d'un  jugement  n'emporte  point 
acquiescement,  si  elle  est  faite  sous  réserve, 
et  notamment  si  elle  a eu  lieu  purement  et 
simplement  pour  l'information  de  la  partie 
et  sans  commandement  d'y  satisfaire  (i). 

I.c  S’  Vanmaclsackc  fut  nommé  tuteur  du 
S'  Louis  Vanmaclsackc.  En  celte  qualité  il 
appréhenda  la  succession  du  père  et  de  Fon- 
de de  son  pupille.  Celui-ci  ayant  été  éman- 
cipé, il  assigna  son  tuteur  pour  avoir  à pro- 
céder au  partage  et  liquidation  des  succes- 
sions dont  il  vient  d'être  parlé.  Un  projet  de 
compte  fut  présenté,  mais  il  ne  faisait  men- 
tion d'aucun  inventaire  pris  à l’une  ou  l'au- 
tre de  ces  successions. 

Le  tribunal  d'Audcnaerdc,  par  jugement 
du  12  déc.  1815,  ordonna  au  défendeur  de 
procéder  incontinent  à la  formation  et  affir- 
mation de  l’étal  et  inventaire  de  tous  les 
biens  délaissés  dans  les  mortuaires  susdites, 
et  ce  dans  le  délai  de  40  jours,  et  à défaut 
de  le  faire,  le  condamna  à une  provision  de 
trois  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  et  de  plus 
aux  dommages  et  intérêts  soufferts  cl  à souf- 
frir. 

Le  S'  Louis  Vanmaclsackc,  pensant  qu’il 
était  grevé  par  ce  jugement, parce  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  7,  fl',  de  adm.  et  peric.  tut.,  les 
dommages-intérêts  auxquels  il  avait  conclu 
en  première  instance,  pour  le  défaut  de  son 
tuteur  d’avoir  pris  état  cl  inventaire,  au- 
raient dû  lui  être  adjugés  de  piano,  tandis 
que  le  jugement  ne  lui  adjugeait  des  domma- 
ges-intérêts qu’hypolkétiquement,  interjeta 


(i)  V.  Gènes,  7 mars  181Î,  et  Rennes,  30  janv. 
1834. 

SO 
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appel  de  ce  jugement.  L'intimé  à soutenu 
l’appel  non  recevable,  parce  que  l'appelant 
avait  acquiescé  au  jugement  a quo  en  le 
faisant  signifier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  signification 
à partie  n’a  été  faite  que  sous  réserve,  ce  qui 
emporte  l’idée  de  ne  point  se  préjudicier  dans 
son  appel,  si  le  juge  n’a  point  fait  droit  sur 
toutes  les  demandes  de  la  partie;  que  d'ail- 
leurs cette  signification  est  faite  purement  et 
simplement  pour  l'information  de  la  partie 
et  ne  comporte  pas  commandement  de  sa- 
tisfaire au  jugement; 

Par  ces  motifs,  M.  Desloop  entendu  sur  la 
fin  de  non-recevoir,  cl  de  son  avis,  reçoit 
l'appel,  etc. 

Du  25  novembre  1816.  — Cour  d’appel  de 
Br.  — 1"  Ch.  — Pt.  MM.  Dcswertc,  aîné,  et 
Debavay. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Droits  st  c- 
ccssirs.  — Ijimeible  déterminé. 

L'art.  811,  C.  ct'r.,  qui  autorité  les  cohéritiers 
à e carter  du  partage  celui  qui  n'étant  pas 
successible  a acquis  de  l'un  d'eux  ses  droits 
n la  succession , est  applicable  à la  cession 
d'un  immeuble  déterminé,  si  cet  immeuble 
constitue  l'universalité  de  la  succession  im- 
mobilière (i). 

Marie  Andries  décéda  en  1806,  laissant 
pour  toute  fortune  à ses  cinq  enfants  une 
maison  et  un  terrain  de  9 verges  grandes, 
situés  à YVcllen. 

Le  31  juill.  1807,  Marie  Andries,  épouse 
Claesen,  fut  assignée  devant  le  tribunal  de 
Hasselt,  pour  y procéder,  avec  ses  co-héri- 
tiers, au  partage  ou  à la  licitation  de  l'im- 
meuble ci-dessus  indiqué. 

Lesépoux  Claesen  formèrent  une  demande 
de  prélèvcmcnt,molivéc  sur  ce  qu’ils  avaient, 
pendant  plusieurs  années,  fourni  des  ali- 


(i)  V.  Liège,  21  oct.  1821.  De  nombreux  arrêts 
ont  décidé  que  ce  retrait  ne  peut  être  exercé  es- 
ters le  non  successible  à qui  l’un  des  co-hériliers 
n’a  cédé  que  son  droit  dans  un  immeuble  ou  dans 
des  immeubles  déterminés  Cass.,  9 sept  1806; 
Besancon,  51  janv.  1809;  Brut.,  2 déc.  1817;  14 
mai  1829  ; Limoges,  27  juin  1852,  et  les  arrêts  cités 
sous  celui  de  Rruxollcs  du  2 déc.  1817.  La  loi  veut 
seulement  éviter  l'inconvénient  qu’un  étranger  s’im- 
misce dans  le  partage  et  preune  connaissance  des 


monts  à Marie  Andries,  décédée  en  leur  de- 
meure. 

L'action  en  partage  n’eut  de  suite  qu’en 
1813,  époque  à laquelle  les  demandeurs  ven- 
dirent à un  S'  Gerrils  les  quatre  cinquièmes 
de  la  maison  et  des  neuf  verges  de  terre  dé- 
laissées par  Marie  Andries,  pour  un  prix  dé- 
terminé et  sous  la  condition  de  payer  une 
rente  due  à la  fabrique  de  Wcllen. 

L’acquéreur  ayant  repris  les  errements  de 
la  cause,  les  époux  Claesen  demandèrent  à 
exercer,  en  leur  qualité  de  successibles,  le 
retrait  successoral  autorisé  par  l’art.  841, 
C.  civ. 

Le  14  déc.  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Hasselt  qui  rejette  celte  demande,  par  le 
motif  que  le  S'  Gerrils  n’avait  pas  acquis  les 
droits  successifs  des  enfants  Andries,  mais 
les  droits  qu’ils  avaient  à la  propriété  d’un 
immeuble  déterminé,  et  que  l’article  invoque 
ne  s'appliquait  pas  à une  pareille  cession. 

Les  époux  Claesen  ont  demandé  la  réfor- 
mation de  ce  jugement,  en  soutenant  que  la 
maison  et  les  neuf  verges  de  terre,  délaissées 
par  Marie  Andries,  constituaient  tout  son 
avoir,  et  que  dès  lors  il  importait  peu  que 
l’intimé  eût  acquis  les  quatre  cinquièmes  de 
sa  succession  ou  les  quatre  cinquièmes  de 
sa  maison  et  du  terrain  qui  en  dépendait, 
puisque  ces  immeubles  composaient  toute 
l'hérédité. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’immeuble 
dont  il  s’agit  constitue  l'universalité  de  la 
succession  immobilière  de  la  grand’mère  de 
l’appelante; 

Attendu  que  depuis  la  mort  de  l’aiculc  de 
ladite  appelante,  celle-ci  est  restée  déten- 
trice dudit  immeuble  ; qu’une  contestation 
s'était  élevée  entre  l’appelante  et  ses  co-hé- 
ritiers,  dans  laquelle  ladite  appelante  avait 
soutenu  scs  adversaires  uon  fondés  dans  leur 
action;  que  depuis  ce  soutènement  ils  avaient 
gardé  le  silence,  et  avaient  laissé  à l'appe- 
lante la  détention  de  l’immeuble  dont  s'agit; 

Attendu  que  l’intimé  n’est  pas  recevable 


papiers  de  famille.  Si  donc  te  cessionnaire  d’un  ob- 
jet n'avait  pas  ce  droit,  l'article  cesserait  d’avoir 
son  application.  C’est  aussi  ce  qu'enseignent,  Toul- 
lier,  l.  4,  n*  417  ; Merlin,  hep.,  v*  Droits  successifs, 
n*  11;  Chabot,  sur  l'art.  811,  n*  9.  La  subrogation 
est  incontestablement  applicable  aux  ventes  de  partie 
du  droit  héréditaire. (Merlin. ib. ,n*9;Toullicr,n*  447; 
Duranton,  t.  7,  n*  1112;  Chabot,  ib.,  n*  8.  — Mais  v. 
Bourges,  15  mai  1853. ) 
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à contester  à l'appelante  sa  qualité  de  co-hé- 
ritière formellement  reconnue  par  ses  au- 
tres co-bériliers.  et  à lui  contester  l'exercice 
des  droits  inhérents  à cette  qualité  ; d'où  il 
résulte  que  dans  les  circonstances  de  la 
cause  les  appelants  sont  bien  fondés  à exer- 
cer les  droits  résultant  de  l'art.  841,  C.  civ.; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; entendant,  déclare 
les  appelants  bien  fondés  dans  l'olfre  qu'ils 
ont  faite  de  rembourser  à l'intimé  le  prix, 
les  loyaux  coûts  et  intérêts  de  son  acquisi- 
tion ; en  conséquence,  ordonne  auxdils  ap- 
pelants de  l'effectuer  dans  le  délai  d’un  mois  ; 
quoi  faisant,  ils  seront  subrogés  dans  les 
droits  de  l'intimé. 

Du  23  nov.  1816. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2'  ( h.  — PI.  MM.  Yerdbois,  Deponthiére 
et  Lespérance. 


* ORDONNANCE  DE  NON  LIEU.— Charges 

!IOGYELI.ES. 

L' art.  246,  C.  er.,  et t-il  applicable,  en  matière 
correctionnelle,  lorsqu'il  etl  intervenu  une 
ordonnance  de  non  lieu  de  la  chambre  du 
coruril  (t)?  — Rés.  alf. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si,  d’après  les 
art.  246  et  suiv.,  C.  cr.,  le  prévenu,  à l'égard 
duquel  il  a été  décidé,  par  arrêt  de  la  cham- 
bre de  mise  en  accusation,  qu’il  n'y  avait 
lieu  à le  mettre  en  accusation,  peut  être  tra- 
duit de  nouveau  à raison  du  même  fait,  s'il 
survient  de  nouvelles  charges,  le  même  prin- 
cipe doit  recevoir  son  application  lorsqu'il 
est  intervenu  une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  qui  décide  qu’il  n'y  a pas  de 
charges  suffisantes  pour  poursuivre  ulté- 
rieurement; 

Rejette,  etc. 

Du  26  novembre  1816.  — Cour  de  Cass, 
de  La  Haye. 

* COMPÉTENCE.  — Succession.  — Reddi- 

tion de  compte.  — Loi  nouvelle. 

La  demande  en  délivrance  et  en  reddition  de 
compte  d’une  tuccetsion  ouverte  avant  les 
codes  actuels,  doit-elle  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  celle  suc- 
cession ou  devant  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur ? — Rés.  *ff.  dans  le  premier  sens. 


(i)  V.  Cass.,  12  juin  1817. 


J.  G était  décédée  à Leydcn  le  6 avril 

1801.  D...„  qui  avait  été  nommé  exécuteur 
testamentaire,  fut  remplacé,  le  1"  mai  1804, 
par  C...,  demeurant  à Amsterdam.  A....,  hé- 
ritier, céda  ses  droits  dans  la  même  succes- 
sion à M...,  et  celui-ci  assigna  C....  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix  du  canton 
d'Amsterdam.  Mais  après  un  désistement  de 
cette  demande  et  une  nouvelle  tentative  de 
conciliation,  il  l'assigna,  le  30  mars  1812, 
devant  le  tribunal  de  Leyden  en  reddition  de 
compte  de  la  même  succession  et  en  déli- 
vrance d'une  18“'  part  compétanl  à son  cé- 
dant A.... 

C....  demanda  son  renvoi  devant  le  juge 
de  son  domicile,  l.c  27  juillet  1813,  jugement 
qui  rejette  son  exception. 

C lit  valoir  qu’ayant  été  appelé  devant 

le  juge  de  son  domicile,  il  n'y  avait  pas  de 
motifs  pour  l'en  distraire,  et  que  d’ailleurs  il 
y avait  eu  partage  et  liquidation  de  la  suc- 
cession dont  on  lui  demandait  compte. 

On  répondit  pour  l'intimé  qu'un  exécu- 
teur testamentaire  n’était  pas  déchargé  de 
son  mandat  tant  qu’il  n'avait  rendu  compte 
à tous  les  intéressés  cl  ne  leur  avait  délivré 
ce  qui  leur  revenait;  que  jusque  là  la  succes- 
sion restait  ouverte,  et  que  toute  demande 
y relative  devait  être  portée  devant  le  jugo 
du  lieu  de  celte  ouverture;  qu’on  ne  pouvait 
opposer  à l'intimé  un  acte  de  partage  sous 
seing  privé  et  un  compte  auxquels  il  n'était 
pas  intervenu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  compétence  doit  être  fixée  par  les  lois 
actuellement  en  vigueur; 

Attendu  que  d'après  les  dispositions  de 
ces  lois  la  demande  en  partage  et  les  contes- 
tations y relatives  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ou- 
verte ; 

Attendu  qne  l'intimé  agit  en  qualité  de 
cessionnaire  des  droits  de  A...,  dans  la  suc- 
cession dont  il  s’agit,  et  que  comme  tel  il 

réclame  de  C reddition  de  compte  cl  la 

part  qui  lui  revient; 

Attendu  que  la  quittance  du  22  mai  1806 
produite  au  procès  n'est  pas  signée  par 
l'intimé; 

Attendu  qne  cette  pièce  ne  peut  dès  lors 
être  envisagée  comme  étant  un  acte  de  par  • 
lage  et  de  liquidation,  et  que  la  succession 
de  J.  G....  est  par  conséquent  toujours  ou- 
verte ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  27  nov.  1816.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 
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LEGS.  — Étesdie. 

f/n  legs  de  toutes  les  rentes  réelles  et  person- 
nelles du  testateur,  de  toutes  les  lettres  de 
change  et  obligations,  tant  celles  portant 
intérêt  que  toutes  autres,  milles  réservées 
ni  exceptées,  et  d charge  de  qui  que  ce  soit, 
comprend-il  aussi  les  créances  ou  nbliga  ■ 
lion»  à charge  des  receveurs,  du  chef  de  la 
recette  des  revenus  des  biens  du  testateur, 
comme  celles  délaissées  par  lui  à charge  de 
toutes  autres  personnes  ? — lies.  nég. 

Le  légataire  sera-t-il  tenu  de  supporter  les 
droits  de  succession  dont  il  a été  chargé  par 
une  disposition  générale,  tandis  que  le  tes- 
tateur avait,  par  une  clause  spéciale,  dans 
un  premierlestament,  ordonné  que  cet  droits 
seraient  acquittes  au  moyen  de  ses  revenus, 
qui  te  trouveraient  ti  son  décès  dans  les  cais- 
ses de  ses  receveur t par  application  de  la 
règle  de  droit  : que  l'espèce  déroge  au 
genre,  cl  que  les  dispositions  spéciales 
sont  des  restrictions  cl  des  exceptions  aux 
générales  ? — Rés.  afl\ 

Mathias  Otjcns,  Hollandais  de  naissance, 
était  domicilié  à Bruxelles  depuis  plus  de 
trente  ans. 

Il  avait  des  biens  fonds  considérables 
ainsi  que  plusieurs  capitaux  en  Hollande  ; 
ses  autres  immeubles  étaient  situés  en  Bel- 
gique. 

Par  son  testament  du  21  mai  I80C,  il  fait 
la  distribution  de  ses  biens  entre  scs  parents 
paternels  cl  maternels  ; il  ordonne  que  les 
droits  de  succession  seront  payés  des  deniers 
qui,  à son  décès,  se  trouveraient  dans  les 


(«)  Voici  la  traduction  littorale  telle  qu’elle  a été 
produite  au  procès  : « Item  je  veux  et  ordonne  que 
p les  dettes  ou  droits  à engendrer  par  ma  mort,  et 

• qui  comme  droit  collatéral  deirout  être  payés  à la 

• république  ou  gouvernement  balavc , seront  par 
p mon  exécuteur  testamentaire  ci-après  à nommer 

• soldes  Cl  payés  hors  les  deniers  comptants  que 
% mes  receveurs  ou  receveuses  de  mes  biens  situés 
» sous  la  même  république  ou  gouvernement  au - 
p ront  au  jour  de  mon  décès;  et  s’il  arrivait  que  ces 

• deniers  ne  suffisaient  pas,  pour  lors  il  sera  permis 
» à mon  exécuteur  testamentaire  de  lever  et  faire 
9 rentrer,  à concurrence  des  deniers  manquants, 
9 tels  de  mes  capitaux  hollandais  qu’il  trouvera 
p nécessaire.  » 

(s)  Le  codicille  est  ainsi  conçu  : ■ Ce  jourd'hui 

» est  comparu lequel  ratifiant  et  approuvant 

» son  testament  passé  devant  moi  soussigné  notaire, 
» le  12  mai  1806,  pour  autant  qu’il  n’est  contraire 

• à celui-ci,  nous  a dicté  la  présente  disposition  de 
9 dernière  volonté  ultérieure,  écrite  de  la  main 
» propre  de  moi  notaire. 


caisses  de  ses  receveurs  eu  Hollande.  Le 
Sr  Perdwie  demeurant  à Bruxelles,  et  qui 
lui  était  étranger,  est  nommé  son  exécuteur 
testamentaire  (t). 

En  vertu  d’un  codicille  du  12  août  <807, 
Perdwie  est  aussi  nommé  légataire  de  toutes 
les  rentes,  lettres  de  change  et  obligations, 
à charge  de  payer  toutes  les  dettes  ou  droits, 
soit  collatéraux  ou  autres  qui  devront  être 
payés  au  gouvernement  balave  (s). 

Le  28  déc.  <807,  décès  de  Mathias  Otjens. 

Le  Sr  Pierre  Dezeeuw,  parent  successible 
représentant  la  ligne  maternelle,  assigne  en 
justice  Perdwie,  tant  en  sa  qualité  de  léga- 
taire, que  comme  exécuteur  testamentaire, 
ensemble  les  quatre  receveurs  des  biens  en 
Hollande,  et  conclut  à ce  qu’il  soit  dit  pour 
droit  qu'il  lui  appartient,  <e  la  moitié  de  tou- 
tes et  quelconques  sommes  de  deniers  qui, 
à l’époque  du  décès  du  S'  Otjens,  existaient 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  ses  biens 
en  Hollande  ; 

2*  Y compris  les  deniers  qui,  à l’époque 
susdite,  devaient  exister  dans  lesdilcs  cais- 
ses, comme  dus  audit  Mathias  Otjens,  et 
dont  le  terme  de  payement  était  alors  échu  ; 

3°  Y compris  encore  les  deniers  qui  pro- 
viennent au  demandeur,  au  prorata  du  temps 
jusqu’au  décès,  pour  la  moitié  des  revenus 
dont  le  terme  de  payement  n’était  pas  encore 
échu  à l’époque  du  décès  ; 

En  conséquence,  à ce  que  les  défendeurs 
soient  condamnes  à remettre  et  laisser  suivre 
au  demandeur  la  moitié  de  tous  lesdits  de- 
niers, et  nommément  la  moitié  de  tous  les 
reliquats  de  comptes  de  ladite  recette  et  ad* 
ministraliun  rendus  par  ces  receveurs,  soit 


• Je  Mathias  Otjens  de  Middclharaes  fait  et  laisse 
9 au  Sr  Miehel  Perdwie  toutes  mes  rentes  réelles  et 
p personnelles  que  je  possède  à charge  de  l’cmpe- 
* rcur  d’Autriche,  corporations,  gouvernements  et 
9 particuliers,  ainsi  que  mes  lettres  de  change  cl 
» obligations,  tant  celles  portant  intérêt  que  toutes 
9 autres,  nullcs  réservées  ni  exceptées,  et  à charge 
» de  qui  que  ce  soit,  tant  habitants  de  l’empire 
» français  que  de  tout  autre  gouvernement,  avec 
9 tous  leurs  arrérages  qui  seront  dus  au  jour  de 
» mon  décès,  à charge  et  condition  cependant  de 
9 devoir  payer  et  supporter  toutes  les  dettes  ou 
9 droits,  soit  collatéraux  ou  autres,  qui  par  mon 
9 décès  seront  dus  et  devront  être  payés  au  gouver - 
» nrment  batare  ; le  chargeant  ultérieurement  d’ef- 
» fectuer  mes  intentions,  que  je  lui  ai  verbalement 
9 indiquées;  paiyui  quoi  vient  à cesser  le  billet  sé- 
9 parc  mentionné  dans  mon  testament  cl  que  j’avais 
» dit  de  faire  pour  son  instruction.  Ainsi  fait  cl 
» passe  en  celle  ville  de  Bruxelles,  etc.  » 
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au  défont,  soit  à lui  Perdwie,  ou  encore  à 
rendre  ; tous  lesdits  comptes  déjà  rendus  à 
produire  cl  les  recettes  à déclarer. 

Ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  disposition  claire 
et  précise,  revêtue  des  formes  légales,  que 
le  légataire  peut  donner  l'exclusion  à l'héri  - 
tier du  sang  qui  est  appelé  par  la  loi. 

Certes,  le  legs  de  renies,  lettres  de  change 
et  obligations,  ne  comprend  point  les  déniera 
comptants  qui  reposent  dans  les  caisses  des 
receveurs. 

Il  en  est  de  même  des  fermages,  intérêts 
et  loyers  arriérés.  Ce  sont  là  des  créances 
d'une  autre  catégorie  que  les  obligations. 

La  cause  de  l'héritier  doit  prévaloir  sur  le 
titre  équivoque  du  légataire. 

Il  n'est  guère  possible,  a répondu  Perd- 
wie, de  rencontrer  un  legs  conçu  dans  des 
termes  aussi  étendus  que  celui  en  question. 
Le  testateur  fait  choix,  avec  un  soin  recher- 
ché, des  expressions  les  plus  indéfinies,  pour 
que  rien  ne  soit  distrait  du  legs  créé  en  ma 
faveur,  et  qui  est  consigne  dans  son  codicille 
du  12  août  1807.  Outre  les  rentes  de  toute 
espèce,  outre  les  lettres  de  change,  il  dispose 
aussi  génériquement  de  ses  obligations  ; il 
a l'attention  d'expliquer  tant  celles  portant 
intérêt,  que  toutes  autres , nutles  réservées  ni 
exceptées,  et  à charge  de  qui  que  ce  soit.  Les 
receveurs,  les  fermiers  et  locataires,  sont 
bien  sans  doute  les  débiteurs  du  testateur. 
Celui-ci  a à leur  charge  des  obligations  ne 
portant  point  intérêt.  Le  testateur  n'était 
point  propriétaire  des  deniers  ; il  n'avait 
d'autre  action  que  celle  personnelle  résultant 
ex  contracta,  pour  se  faire  payer  de  ses  re- 
devables. 

Hais  si  le  demandeur,  en  sa  qualité  d’hé- 
ritier ab  intestat,  parvenait  à établir  que  le 
legs  doit  être  entendu  dans  un  sens  restric- 
tif, encore  les  revenus  qu’il  réclame  ne  pour- 
raient lui  être  adjugés,  parce  qu'en  vertu 
d’une  disposition  spéciale,  insérée  dans  le 
testament  du  12  mai  1806,  ces  revenus  sont 
affectés  à l’acquit  du  droit  de  succession  en 
collatérale.  Le  testateur  charge  bien  particu- 
liérement son  exécuteur  testamentaire  de 
l'accomplissement  de  sa  volonté  sur  l'emploi 
qu’il  vient  d'ordonner. 

D’après  le  nouvel  édit  du  gouvernement 
hollandais,  mis  en  activité  au  1*'  janv.  1806, 
les  droits  de  succession  en  collatérale  sont 
fixés  au  taux  de  onze  pour  cent  de  la  valeur 
des  biens,  ce  qui  devait  faire  une  somme 
énorme  d'environ  80,000  11.  payables  dans 
les  six  mois  du  décès,  à peine  d'un  cinquième 
en  sus.  Le  testateur  voulant  bannir  toute  in- 
quiétude, tant  pour  lui  que  pour  les  légatai- 
res de  ses  immeubles,  a eu  la  sollicitude  de 
déterminer  les  ressources  propres  à satis- 


faire promptement  à un  impôt  public,  dont 
le  retard  aurait  pu  compromettre  les  effets 
de  scs  libéralités. 

11  y a pourvu  au  moyen  d'un  assignat  li- 
mitatif, en  disposant  spécialement  des  som- 
mes qui  lui  seraient  dues  à sa  mort  par  ses 
receveurs  hollandais,  disposition  par  laquelle 
il  appliquait  ces  sommes  à concurrence  de 
leur  montant,  après  payement  de  ses  dettes 
personnelles,  des  frais  funéraires  et  des  œu- 
vres pies,  à l'acquit  de  la  première  partie  des 
droits  de  succession,  auxquels  son  décès  de- 
vait donner  ouverture  en  faveur  du  gouver- 
nement batave;  par  son  codicille  il  a ordonné 
généralement  que  les  objets  par  lui  légués 
servissent  au  payement  de  la  généralité  de 
ces  droits.  C'est  le  cas  d’appliquer  la  règle 
notoirement  admise  dans  toutes  les  parties 
de  la  législation  : In  loto  jure  generi  perspe- 
ciem  derogatur  ; et  illud  habetur  potissimum, 
quod  ad  speciem  directum  est.  (L.  80,  ff.  de 
reg.jur.). Celte  règle,  dit  la  glose  sur  celle  loi, 
doit  avoir  lieu,  soit  que  l'espère  précède,  soit 
qu'elle  suive  le  genre  : sive  species  g crus 
précédât,  sive sequatur. 

C'est  ainsi  que  la  loi  99,  § 5,  ff.  de  Irg.  5', 
décide  que  le  legs  des  esclaves  nés  dans  la 
maison  du  testateur,  sous  la  dénomination 
générique  de  rem æ,  ne  comprenait  pas  les 
esclaves  experts  à la  course,  nommés  rurso- 
r es,  quoiqu’ils  fussent  aussi  vernir  : < Si  alii 
» vernæ,  alii  cursores  legati  sunl,  si  quidam 
» et  vernæ  et  cursores  sinl,  cursoribus  cèdent  ; 
» semper  enim  species  generi  derogat.  > 

Divers  autres  exemples  se  trouvent  dans 
la  loi  1,  princip.  ff.  de  auro  legalo.  La  juris- 
prudence des  arrêts  en  fournit  également. 
Le  1"  mars  1813,  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les a appliqué  cette  règle  aux  art.  781  et 
1037,  C,  pr.  Un  arrêt  de  celle  cour,  sous  la 
date  du  5 juin  1816,  a déclaré  valable  un 
testament  par  acte  notarié,  quoique  l'un  des 
témoins  n’ertl  point  son  domicile  dans  le 
même  arrondissement  dans  lequel  l’acte  était 
passé,  par  la  raison  que  c’était  là  une  dispo- 
sition générale,  en  opposition  avec  la  règle 
spéciale  tracée  dans  l’art.  980,  C.  civ.,  rela- 
tivement aux  qualités  des  témoins  testamen- 
taires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  les  fins 
de  non  -recevoir  : 

Considérant  que  les  conclusions  introduc- 
tives d’instance  ont  été  dirigées  contre  le 
premier  appelant  Perdwie,  non-seulement  en 
sa  qualité  d’exécuteur  testamentaire  de  Ma- 
thias Otjens,  mais  aussi  en  son  nom  person- 
nel, et  quelles  enveloppent  une  action  bien 
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caractérisée,  ayant  pour  objet  des  choses 
héréditaires  dont  l'intimé  prétend  que  ledit 
Perdwie  cl  les  autres  appelants  sont  déten- 
teurs. 

Sur  le  fond  : 

Considérant  que  les  appelants  sont  for- 
mellement convenus  que  l'intimé  est  héri- 
tier ah  inlctlat  dudit  Mathias  Oljens; 

Considérant  qu'en  jetant  les  yeux  sur  le 
premier  testament  du  même  Mathias  Oljens, 
l'on  est  d'abord  convaincu  qu'il  ne  renferme 
pointde  disposition  relativement  aux  deniers 
dont  il  s'agit,  mais  une  simple  démonstration 
à cet  égard  ; 

Que.  par  son  second  testament,  ledit  Ma- 
thias Oljens  a légué  au  susnommé  l'erdwie 
différents  objets  abandonnés  à l'ordre  de  la 
succession  ah  intestat,  d'après  le  premier 
testament  ; qu'il  impose  audit  legs  la  charge 
de  l'acquittement  de  toutes  dettes  ou  droits, 
soit  collatéraux  ou  autres,  qui  a son  décès  se- 
raient dus  et  devraient  être  payés  au  yourer- 
nemrnl  batace  ; qu'il  suit  delà  que  la  démon- 
stration sus-mentionnée  est  venue  à cesser 
par  ta  translation,  sur  le  chef  dudit  Perdwie, 
de  la  charge  du  payement  des  droits  de  suc- 
cession collatérale  des  biens  silué6  en  Hol- 
lande, qui  constitue  un  mode  ajouté  au  legs 
à lui  laissé,  d'autant  plus  que,  par  une  suite 
nécessaire  de  la  démonstration  prémention- 
née, le  payement  des  droits  pesait  sur  la  suc- 
cession ah  intestat,  dans  laquelle  les  deniers 
et  tous  les  objets  compris  dans  le  legs  de 
Perdwie  étaient  renfermés,  aux  termes  du 
premier  testament,  et  qu'ainsi  il  est  sensi- 
ble que  la  volonté  du  testateur,  en  léguant 
au  même  Perdwie  toutes  les  choses  sus-men- 
tionnées, avec  la  charge  de  payer  lesdils 
droits,  a été  de  transmettre  la  totalité  de 
celte  charge  sur  sa  tête,  en  considération  du 
legs  dont  il  le  gratifiait  ; 

Condérant,  d'autre  part,  que,  d'après  les 
principes  élémentaires  du  droit,  la  propriété 
des  deniers  reçus  par  un  mandataire,  en 
cette  qualité,  n'est  pas  transmise  dans  son 
chef,  mais  dans  celui  du  mandant,  par  le 
concours  de  la  volonté  du  débiteur  qui  a l'in- 
tention de  la  transférer  au  mandant  son 
créancier,  et  de  celle  du  mandataire  qui  a 
acquis  celte  même  propriété  de  son  consen- 
tement renfermé  dans  le  mandat,  en  sou  nom 
et  pour  lui  ; d'où  il  résulte  que  les  deniers 
qui  existaient  au  temps  du  décès  du  testa- 
teur dans  les  caisses  des  receveurs  des  re- 
venus de  ses  birns  situés  dans  le  territoire 
de  la  république  batave,  ne  sont  pas  compris 
sous  la  dénomination  d'obligations  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  faction  man- 
dat! directa,  qui  compélait  au  défunt  contre 
scs  receveurs,  en  reddition  de  compte,  ni 


faction  locati  qui  lui  appartenait  pour  les 
fermages  échus,  mais  non  encore  acquittés 
à ladite  époque  de  son  décès,  et  pour  ceux  à 
échoir  après  celle  même  époque,  ne  sont  pas 
non  plus  comprises  sous  le  mol  obligations, 
selon  l'idée  y attachée  par  un  usage  géuéral, 
mais  bien  sous  la  dénomination  de  créances, 
qui  ne  se  trouve  pas  consignée  dans  la  pé- 
riode constitutive  du  legs  laissé  audit  l’erd- 
wic  ; d'où  il  résulte  que  tesdiles  actions  ne 
font  pas  partie  de  ce  legs  ; 

Considérant  que  la  règle  generi  per  spe- 
ciem  derogalur,  invoquée  par  les  appelants, 
n’est  applicable  que  dans  le  concours  de  deux 
dispositions,  dont  l'une  a le  genre  pour  objet 
et  l'autre  une  espèce  contenue  sous  le  même 
genre,  caractères  dont  la  cause  actuelle  ne 
présente  pas  la  réunion,  et  où  d’ailleurs  le 
premier  testament  n'embrasse  aucune  dis- 
position par  rapport  aux  deniers  sus -énon- 
cés, mais  une  démonstration  à laquelle  le 
second  testament  renferme  une  volonté  con  - 
traire, qui,  en  principe,  doit  produire  son 
effet  (LL.  28  et  5,  § dernier.  If.  de  adim. 
legal.)  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc.  > 

Du  27  nov.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Bcyens. 

\V...s. 


* I”  ACQUIESCEMENT.  — Acte  roncé. 

2'  Offres.  — Audiexce.  — Validité. 

1*  L’acquiescement  ne  se  présume  pas  et  ne 
peut  s’induire  d'un  acte  forcé  (i). 

Ainri  il  ne  résulte  pas  des  offres  réelles  faites 
d l’audience  au  moment  d’une  adjudication 
définitive  d'immeubles, afin d’ empêcher V ex- 
propriation de  se  consommer. 

2"  Les  offres  réelles  faites  dans  ces  circons- 
tances à la  barre  du  tribunal  avant  Cad- 
mission  aux  enchères  sont-elles  valables  (s)? 
— liés.  alf.  (C.  civ.,  12.77.) 

Les  offres  sont  suffisantes  dès  que  le  poursui- 
vant se  trouve  désintéressé  des  causes  de  la 
saisie  exprimées  dans  le  commandement,  et 
qu’on  lui  offre  en  même  temps  une  somme 
pour  les  frais,  sauf  d parfaire  ceux  non 
liquidés,  et  les  autres  créanciers  inscrits  ou 
le  poursuivant,  pour  les  autres  créances 
inscrites  n’ont  aucun  intérêt  pour  contester 
la  suffisance  de  ces  offres. 


(i)  Jurisprudence  constante.  V.  Br„  21  fév.  1814. 
et  la  note, 

(«)  Mais  v.  Paiis,  24  janv.  181.V 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Quant  à la  lin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  : 

Attendu  que  l'acquiescement  ne  se  pré- 
snue  pas,  qu'il  ne  peut  s'induire  d'un  acte 
forcé,  et  que  les  circonstances  étaient  lelle- 
ntenl  pressantes  et  impérieuses  que  l'appe- 
lante ne  pouvait,  sans  se  laisser  au  moment 
même  exproprier,  se  conduire  autrement 
quelle  l'a  fait,  et  que  la  déclaration  qu’elle 
aurait  faite  d'appeler  n'aurait  pas  suspendu 
ni  arrêté  l'adjudication;  d'où  résulte  que 
l'appel  était  recevable; 

Attendu,  au  fond,  que  bien  qu'il  soit  plus 
régulier  que  les  offres  réelles  se  fassent  par 
acte  signifié  antérieurement  à l'audience, 
néanmoins  aucun  article  du  Code  de  procé- 
dure ne  défend,  à peine  de  nullité  des  offres, 
de  tes  faire  immédiatement  avant  l'admission 
aux  enchères;  que  d'ailleurs  un  acte  qui, 
en  ayant  pour  objet  de  satisfaire  et  désinté- 
resser le  poursuivant,  a en  même  temps  pour 
résultat  d'empêcher  l'expropriation  du  saisi, 
est  de  sa  nature  favorable  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  offres  sont 
suffisantes  dès  que  lu  poursuivant  se  trouve 
désintéressé  des  causes  de  la  saisie  expri- 
mées dans  le  commandement,  et  qu'on  lui 
offre  en  même  temps  une  somme  pour  les 
frais,  sauf  à parfaire  ceux  non  liquidés,  ce 
qui  se  rencontrait  au  cas,  et  que  les  autres 
créanciers  inscrits  ou  le  poursuivant  pour 
les  autres  créances  inscrites,  n'ayant  jusqu’à 
('expropriation  consommée  aucun  droit  ac- 
quis au  remboursement,  n'ont  aucun  intérêt 
pour  contester  la  suffisance  desdites  offres  ; 
qo'enlin  les  art.  695  et  694  sont  relatifs  au 
cas  où  pendant  la  saisie  le  saisi  s'est  expro- 
prié volontairement  en  faveur  d'un  tiers- 
acquéreur,  et  ne  sont  par  conséquent  pas 
applicables  à l'espèce; 

Attendu  que  l’appelante  ayant  clé  assistée 
pour  la  cause  de  l’avoué  Grenier,  C’est  par  le 
ministère  de  cet  avoué  que  l'appelante  ou 
son  avoué  pour  elle  doivent  être  censés  avoir 
soumis  au  tribunal  les  moyens  et  conclusions 
de  l’appelante,  d'autant  plus’qu'il  n'existe  au 
procès  aucune  preuve  que  l’avoué  Grenier 
aurait,  dans  le  courant  de  l'audience,  refusé 
de  continuer  à prêter  son  ministère,  ni  de- 
mandé acte  de  son  refus; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  entendant, déclare  que  les  offres  de 
l'appelante  étaient  régulières,  non  tardives 
et  suffisantes;  qu’en  conséquertcc  il  n’y  avait 
pas  lieu  de  passer  outre  à l'adjudication  défi- 
nitive; annuité  par  suite  ladite  adjudication  et 
tout  ce  qui  en  a été  la  suite;  condamne  l’ac- 


quéreur Crepy  d'ainsi  le  souffrir  sans  frais; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende,  etc. 

Du  28  nov.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 


PEINES.  — Circonstances  atténuantes.  — 
Réclusion.  — Marque. 

L'arrété  du  9 septembre  1814,  qui  autorise  les 
cours  d'assises  à dispenser  de  l'exposition 
publique  l'individu  condamné  à la  réclu- 
sion, n'est  point  applicable  au  cas  où  la 
peine  encourue  est  la  réclusion  et  la  mar- 
que. 

Le  nommé  David  Meyer,  convaincu  de  faux 
en  écriture  privée,  fut  condamné  par  la  cour 
d'assises  d’Anvers  à cinq  ans  de  réclusion, 
sans  exposition  publique  et  sans  flétrissure, 
attendu  les  circonstances  atténuantes. 

M.  le  procureur  criminel  de  la  province 
d'Anvers  a demandé  la  passation  de  cet  arrêt, 
pour  fausse  application  de  l'arrêté  du  9 sep- 
tembre 1814. 

Cet  arrête  s'énonce  ainsi  : 
c Dans  tous  les  cas  où  b peine  de  réclu- 
» sion  est  portée  par  le  Code  pénal  actuelle- 

> ment  en  vigueur,  si  les  circonstances  sont 

> atténuantes,  les  cours  sont  autorisées  à 
» prononcer  celte  peine  sans  la  faire  pré- 
» céder  de  l'exposition  publique.  » 

M.  le  procureur  criminel  soutenait  que  cel 
arrêté  n'était  point  applicable  au  cas  où, 
comme  dans  celte  cause,  la  peine  encourue 
était,  non  la  réclusion  simple,  mais  la  réclu  - 
sion accompagnée  de  la  marque. 

M.  Vandcrfossc,  alors  premier  avocat  gé- 
néral, portant  la  parole  dans  cette  affaire,, 
n'a  point  partagé. l'opinion  du  demandeur  en 
cassation. 

> il  n'est  pas  douteux,  selon  nous,  a dit  ce 
magistrat,  que  les  termes  généraux  de  cel 
arrêté  ne  doivent  êter  toute  idée  de  restric- 
tion dans  son  applicabilité;  car  il  s'agit  d'une 
faveur,  et  l’interprétation  donnée  est  celle 
qnc  la  rigueur  des  lois  pénales  avait  long- 
temps fait  désirer;  celle  que  S.  M.  a reconnu 
être  compatible  avec  la  sûreté  de  l'Étal 
comme  avec  les  intérêts  des  particuliers. 

> Les  mois  dans  tous  les  au  où  la  peine  de 
réclusion  es I portée  par  le  Code  pénal,  suffi- 
sent à nos  yeux  pour  que  les  cours  de  jus- 
tice puissent  se  faire  la  question  quant  à la 
qualité  des  circonstances,  toutes  les  fois  qne 
la  peine  portée  par  le  Code  pénal  contre  le 
crime  commis  est  celle  de  la  réclusion  : ce 
qui  existe  dans  l'espèce. 

i 11  y a même  plus,  nous  semble-t-il,  les 
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mots,  dans  lo  us  les  cas  où  la  peine  de  réclu- 
sion est  parlée  par  le  Code  pénal,  suffiront 
également  pour  que  les  cours  de  justice 
soient  autorisées  <i  prononcer  la  réclusion 
sans  la  faire  précéder  de  l'exposition,  lors 
même  que,  comme  dans  l'espèce,  la  peine  de 
la  réclusion  devrait  être  accompagnée  de  la 
flétrissure;  car  toujours  est-ce  un  cas  où  la 
peine  de  réclusion  est  prononcée  par  le 
code. 

» Et  rien  ne  fait  à cola  que  le  faux  soit  un 
crime  grave,  comme  l'observe  le  demandeur 
en  cassation.  La  réclusion  est  toujours  por- 
tée par  le  Code  pénal  pour  des  crimes  graves, 
et  la  preuve  en  est  qu'aux  termes  de  l’arti- 
cle 47,  C.  péil.,  les  coupables,  condamnés  à la 
réc/u*ion,sonl,aussi  bienqucccux  condamnés 
aux  travaux  forcés  à temps, pendant  toute  leur 
vie  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

» Itien  ne  fait  même  que,  selon  l'expres- 
sion du  demandeur  en  cassation,  le  crime 
de  faux  entraîne  une  double  peine,  celle  de 
la  réclusion  et  celle  de  la  marque.  Toujours 
demeure-l-il  que  c'est  là  un  des  cas  où  la 
peine  de  réclusion  est  portée  par  te  Code  pénal. 

» Cependant  il  est  vrai  que  l'art.  I",  de 
l’arrêté  du  9 septembre  1814  n'autorise  pas 
Uxativcment  les  cours  de  justice  à prononcer 
la  peine  de  réclusion  sans  celle  de  flétrissure, 
et  c'est  là  le  siège  de  la  dillicullé,  car,  quoique 
le  dernier  jj  de  l'art. 7,C.pén., admette  en  prin- 
cipe que  la  marque  peut  être  prononcée  con- 
curremment avec  une  peine  afflictive,  et  par 
suite  avec  la  réclusion;  quoique  l'art.  150, 
C.  pén., prononce  la  réclusion  pour  le  faux  en 
écriture  privée,  cl  que  l'art,  lli.’i  du  même 
code  porte  : la  marque  sera  infligée  à tout 
faussaire  condamné  soit  aux  travaux  forcés 
à temps,  soit  même  à la  réclusion;  il  reste 
vrai  que,  d'une  part,  les  premiers  mots  de 
l'arrêté  du  9 septembre  1814  sont  généraux 
et  rapportent  l'autorisation  à tous  les  cas  de 
réclusion,  tandis  que  cependant,  d'un  autre 
côté,  la  faculté  de  dispenser  porte  in  lerminis 
sur  l’exposition,  et  non  sur  la  flétrissure. 

> De  là  peut-être  deux  manières  possibles 
d'envisager  la  question,  et  par  suite  de  la 
résoudre. 

> Ceux  qui  s'attacheront  au  défaut  de 
dispense  exprimée  de  la  flétrissure  raison- 
neront peut-être  comme  le  demandeur  en 
cassation. 

> Mais  ceux  qui  réfléchiront  à la  généralité 
de  la  disposition  comprise  en  l'arrêté  de  S.  M. 
du  9 septembre  181 1,  verront,  avec  les  mem- 
bres de  la  cour  d'assises  d'Anvers,  que  la 
faveur  introduite  par  S.  M.  ne  peut  être 
restreinte  sans  un  raisonnement  qui  la  di- 
minuerait, et  surtout  qu’il  ne  peut  y avoir 
fausse  application  d'une  disposition  légale, 


là  où  il  faut  déduire  sa  non-application  d'un 
raisonnement  restrictif  de  la  faveur  intro- 
duite. 

■ Si  l'on  se  contentait  donc  de  se  fixer  sur 
le  défaut  d’autorisation  des  cours  pour  dis- 
penser de  la  marque  comme  de  l'exposition, 
on  pourrait  en  conclure,  à ce  qu'il  parait,  que 
les  cours  de  justice  ne  sont  pas  autorisées  à 
réduire  à la  peine  de  la  réclusion  les  puni- 
tions qui,  d'après  le  code,  comprennent, 
comme  dans  l'espèce,  et  la  réclusion  et  l'ex- 
position, et  la  marque  : mais  ce  ne  serait 
jamais  qu'a  l'aide  d’un  raisonnement  res- 
trictif. Ne  nous  y trompons  pas  : on  ne  peut 
raisonner  ainsi  qu'en  oubliant  les  mols:(/an< 
tous  les  cas  où  la  peine  de  réclusion  est  portée 
par  le  Code  pénal;  et  l'arrêté  de  S.  M.  qui 
consacre  la  volonté  d’un  législateur  frappé 
des  ctfels  que  peut  entraîner  l'obligation' 
d'une  application  toute  crue  des  peines  pro- 
noncées, sans  égard  aux  circonstances  atté- 
nuantes possibles;  l'arrêté  de  S.  M.,qui  laisse 
désormais  à la  sagacité  des  membres  compo- 
sant lus  cours  de  justice,  le  pouvoir  de  dis- 
cerner des  crimes  atroces  et  moins  atroces 
dans  ceux  compris  sous  la  même  dénomina- 
tion; l'arrêté  de  S.  M.  serait,  selon  nous,  dé- 
naturé par  une  semblable  interprétation. 
Car  il  a bien  réellement  revêtu  les  cours 
souveraines  du  pouvoir  de  sauver  dans  tous 
les  cas  aux  condamnés  qui  leur  en  semble- 
raient dignes,  la  publicité  qui  est  la  suite  de 
la  réclusion.  Ainsi,  il  ne  peut  être  douteux 
qu’en  bornant  strictement  cette  faculté  à la 
moindic  des  peines  alliictivcs  et  infamantes; 
en  ne  l’étendant  jamais  aux  cas  où  les  tra- 
vaux forcés,  même  à temps,  seraient  appli- 
cables, les  cours  de  justice  useront,  sans  en 
abuser,  de  l'autorisation  reçue.  Et  comment 
en  effet  éviter  à un  condamné  à la  réclusion 
la  publicité  et  l'infamie  devant  suivre  la  peine 
de  la  réclusion,  si  l'on  prétend  que  ce  con- 
damné doit  être  soumis  à la  flétrissure,  qui 
est  publique  comme  l’exposition;  qui  attire 
indubitablement  plus  de  curieux  que  l’expo- 
sition; qui,  outre  la  publicité,  emporte  avec 
elle  un  cachet  ineffaçable  et  aisé  à constater 
même  après  de  longues  années;  ce  qui  est 
bien  pire  que  l’exposition.  On  ne  peut  donc 
faire  résulter  de  l'examen  de  l'arrêté  du  9 
septembre  1814,  une  conséquence  dont  dé- 
coulerait dans  l'espqce  un  moyen  de  cassa- 
tion; sinon  en  admettant  par  pétition  de 
principe,  comme  le  fait  M.  le  procureur  cri- 
minel d'Anvers,  que  pour  le  cas  de  la  double 
peine,  celle  de  réclusion  et  de  la  marque, 
l'arrêté  du  9 septembre  1814  ne  contient 
aucune  autorisation  de  dispenser  même  de 
l’exposition.  Nous  disons  que  c'est  là  un 
paralogisme,  parce  que,  pour  oser  raisonner 
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ainsi,  il  faut  commencer  par  admettre  en 
principe  que  l'arrêté  de  S.  M.,  tout  en  auto- 
risant les  cours  d'assises  à dispenser  de 
l'exposition  dans  tous  les  cas  de  réclution, 
ne  le  permet  pas  en  cas  de  faux,  qui  est  ce- 
pendant punissable  par  la  réclusion.  Or, 
nous  Tarons  vu,  ce  serait  là  une  conséquence 
que  contredisent  les  mots  généraux  de  l'ar- 
rêté, ceux  qui  commencent  la  disposition  : 
dans  tous  1rs  cas  où  la  peine  de  la  réclusion 
est  prononcée  par  le  Code  pénal.  Ce  serait  là 
surtout  commencer  par  restreindre  la  faveur 
généralement  accordée.  Ce  serait  enlin  sup- 
poser, à l’aide  d'une  restriction,  que  l'arrélé 
du  9 septembre  1814,  malgré  les  termes  gé- 
néraux par  lesquels  il  commence,  n'autorise 
pas  même  à dispenser  de  l'exposition , lors- 
que la  réclusion  entraîne  après  elle  la  flé- 
trissure. 

» Nous  ne  pensons  pas  qu’un  moyen 
de  cassation  puisse  résulter  d'un  raisonne- 
ment de  celle  espèce.  Nous  avons  toujours 
cru,  au  contraire,  que  pour  cusscr  cl  an- 
nuler un  arrêt,  à raison  de  la  fausse  ap- 
plication de  la  disposition  légale,  il  fallait 
une  erreur  saillante  dans  son  application, 
ou  au  moins  la  preuve  établie  par  une  con- 
séquence nécessaire,  que  le  sens  et  l'esprit 
de  la  loi  excluaient  le  cas  auquel  elle  était 
appliquée.  Ici,  loin  de  trouver  dans  le  rai- 
sonnement du  demandeur  en  cassation  les 
conséquences  sur  lesquelles  il  fonde  son 
moyen,  nous  ne  pouvons  admettre  ses  dé- 
ductions qu’en  froissant  la  disposition  géné- 
rale, principale  et  fondamentale  de  l'arrêté 
du  9 septembre  1814,  ce  qui,  à nos  yeux, 
serait  une  violation  de  cet  arrêté.  Or,  violer 
un  arrêté  pour  l'expliquer  est  bien  moins 
permis,  nous  semble-t-il,  que  de  Yexpliquer 
par  des  raisonnements  tout  simples,  et  qui 
auraient  été  ceux  du  législateur,  s'il  eût  cru 
cette  explication  nécessaire.  » 

D’après  ces  considérations,  M.  le  premier 
avocat  général  a conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Attendu  que  l'arrêté  du  9 
septembre  1814  n'a  autorisé  leéjugesà  dis- 
penser de  l'exposition  que  lorsqu'il  s’agit  de 
condamner  à la  peine  de  la  réclusion  sim- 
plement comminée,  et  non  lorsqu'il  y a une 
autre  peine  ajoutée  à la  réclusion; 

Que,  dans  l’opinion  contraire.il  est  néces- 
saire d'ajouter  à la  disposition  de  l'arrêté,  en 
ce  sens  qu'il  faut  l'étendre  du  cas  de  la  réclu- 
sion simple  à celui  où  elle  est  nécessaire- 
ment accompagnée  de  la  marque; 

BASIC.  BELGE.  — VOL.  il.  TOU.  I. 


Par  ces  motifs,  casse,  pour  fausse  appli- 
cation de  la  loi,  etc. 

Du  50  nov.  1816.  — Ch.  de  Cass,  de  Br. 

S 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Réalisation. 
— Transcription.  — Tiers.  — Liège. 

Un  contrat  de  mariage  passé  en  1787  au  pays 
de  Liège, et  excluant  le  droit  de  inuinplévie, 
peut,  quoique  non  réalisé  sous  la  loi  an- 
cienne, et  non  transcrit  sous  la  loi  nouvelle, 
être  valablement  opposé  par  l'épouse  aux 
créanciers  de  son  mari,  dès  que  tes  époux 
ne  sont  pas  commercants,  et  qu’il  n'existe 
ni  fraude  ni  dol. 

Le  pays  de  Liège  était  un  pays  de  nantisse- 
ment. 

Par  acte  reçu  par  le  notaire  Faudcur,  le 
l"oct.  1787,  il  fut  fait  un  contrat  anténup- 
liel  pour  régler  les  intérêts  de  la  !)•  Degoer 
intimée  et  de  son  mari,  surlc  mariage  qu'ils  sc 
proposaient  de  contracter.  A cet  acte  compa- 
raissent la  dame  intimée,  la  dame  sa  mère  et 
F.-C.  de  Haxlic  de  llamal,  son  aïeul,  d'une 
part,  cl  M.-F.-IL  de  Goer  de  Herve,  futur 
époux,  avec  lui  Charlotte  de  Gilman,  douai- 
rière de  J.-L.  de  Goer  de  Herve  de  Forêt,  sa 
mère,  d’autre  part.  Par  cet  acte,  les  parents 
des  époux  leur  assurent  certains  biens,  leur 
font  dilTércnls  avantages,  et  il  est  stipulé  que 
les  biens  immeubles  apportés  de  la  part  de 
la  future  épouse  en  subside  de  mariage,  ou 
société  conjugale,  ne  pourront  être  aliénés 
par  le  futur  époux  que  du  consentement  de 
la  future  épouse  ; que  le  droit  de  mainplévie 
est  annulé  et  aboli  ; que  la  future  épouse 
sera  maîtresse  d’ester  en  droit  sans  l'inter- 
vention de  son  mari  et  d’administrer  scs 
biens. 

Le  16  nov.  1792,  le  baron  de  Haxhe  in- 
stitue l'intimée  et  son  frère  scs  héritiers,  et 
déclare  vouloir  qu'ils  partagent  les  biens  qui 
ne  leur  ont  pas  été  assignés  par  leur  contrat 
de  mariage.  Ce  testament  fut  déposé  aux  ar- 
chives de  la  cathédrale  de  Liège. 

Le  contrat  de  mariage  du  1"  ocl.  1787  fut 
enregistré  à Liège  le  25  brumaire  an  xiv 
{14  nov.  1805.) 

Les  appelants  et  plusieurs  autres  repris 
aux  qualités  du  jugement  dont  est  appel 
avaient  obtenu  des  condamnations  contre  le 
mari  de  l'intimée,  en  vertu  desquelles  ils 
avaient  requis  des  inscriptions  hypothécaire 
sur  tous  scs  biens  ; toutes  ces  condamnations 
avaient  pour  cause  des  créances  contractes 

si 
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par  le  mari,  depuis  l'enregistrement  du  con- 
trat de  mariage. 

Par  acte  passé  devant  Parmentier,  notaire, 
l'intimée  vendit  une  ferme  au  S’  Robert. 
Celui-ci  refusa  d’en  payer  le  prix  jusqu'à  ce 
que  l'intimée  eût  fait  décider  que  les  in- 
scriptions prises  contre  son  mari  et  sur  ses 
biens  ne  pouvaient  pas  frapper  ceux  de  l'in- 
timée : la  contestation  fut  portée  devant  le 
tribunal  de  Liège,  qui,  par  jugement  du  15 
mars  1815,  autorisa  l’intimée  à mettre  en 
cause  les  créanciers  inscrits  ; en  consé- 
uenee  elle  les  lit  assigner,  aux  fins  de  voir 
ire  et  déclarer  que  les  inscriptions  hypothé- 
caires, prises  par  les  assignés,  créanciers  du 
S'  de  Goer  de  Herve,  sur  ses  biens,  ne  pou- 
vaient pas  frapper  ceux  de  son  épouse,  qui 
en  était  demeurée  maîtresse  en  vertu  de  son 
Contrat  de  mariage.  Plusieurs  des  créanciers 
assignés  n’étant  pas  comparus,  il  fut  donné 
défaut  contre  eux,  profit  joint  au  fond,  cl  la 
cause  portée  à l'audience,  il  intervint  un  ju- 
gement dont  les  motifs  cl  le  dispositif  sont 
ainsi  conçus  : 

< Il  s'agit  de  décider  si  la  demanderesse, 
qui  a contracté  mariage  sous  l'ancienne  Cou- 
tume de  Liège,  et  qui,  par  un  contrat  anlé- 
nupticl,  non  approuvé  ni  réalisé,  a exclu  le 
droit  de  raainplévie,  peut  se  prévaloir  de  son 
contrat  de  mariage,  et  se  défendre  de  payer, 
de  ses  propres,  les  dettes  contractées  sous  la 
nouvelle  législation  par  son  mari,  et  si,  en 
conséquence,  elle  est  fondée  à demander  la 
radiation  des  inscriptions  qui  frappent  sur 
scs  biens;  — Considérant  que  la  législation 
du  mariage  au  pays  de  Liège  était  d’induire, 
par  sa  consommation,  le  droit  de  mainplévic, 
par  lequel  le  mari  est  maître  et  propriétaire 
de  tous  les  biens  de  sa  femme,  a puissance 
d'en  disposer  entre-vifs  et  en  demeure  maî- 
tre après  la  mort  d'icelle  sans  enfants  de  leur 
mariage;  et  réciproquement,  par  le  inème 
droit,  la  femme  emporte  tous  biens  délaissés 
par  son  mari,  mort  aussi  sans  enfants,  ma- 
Irimonium  est  modus  acquirendi  dominium 
jure  Leodiensium  (Mean,  obs.  55,  n"  4)  ; que 
cependant  il  était  libre  aux  conjoints  de  dé- 
roger à celte  loi  par  paclion  ou  provision  au 
contraire  ; — Considérant  que  le  pays  de 
Liège  était  pays  de  nantissement,  qu'on  ne 
pouvait  acquérir  aucun  droit  sur  des  biens 
vendus.donnés  ou  obligés,  que  par  la  voie  du 
nantissement  et  en  se  faisant  mettre  en  pos- 
session par  les  juges  du  ressort  desquels  les 
biens  étaient  mouvants,  ce  qui  donnait  la 
publicité  à toutes  les  mutations  ou  obliga- 
tions d'immeubles  ; qu'il  est  aussi  de  prin- 
cipe que  personne  ne  peut  aliéner  ou  hypo- 
théquer la  propriété  d'autrui  ; qu'il  résulte 
de  l'art.  2,  chap.  7 de  la  réforaialion  de 


Groesbcck,  que  quelles  que  fussent  les  réser- 
ves et  les  conditions  d’un  contrat  de  mariage, 
quelle  que  fût  l'exclusion  du  pouvoir  marital 
sur  les  biens  de  la  femme,  néanmoins  les 
obligations  que  le  mari  contractait  sur  ces 
biens  ne  les  affectaient  pas  moins  que  si  les 
réserves  et  les  conditions  n'eussent  pas 
existé,  jusqu’à  ce  que  la  femme,  par  les  œu- 
vres de  lois,  eût,  comme  femme  mariée,  reçu 
l'investiture  cl  eût,  en  quelque  sorte,  été  ré- 
tablie dans  la  propriété  et  la  possession  de 
ses  biens  : ce  qui  prouve  que  telle  était  la 
force  du  mariage,  que  la  femme,  avec  tout  ce 
qu'elle  possédait,  passait  au  domaine  de  son 
mari,  et  qu’il  n'y  avait  que  la  rélradition  par 
justice  qui  pût  lui  rendre  l'investiture  et  la 
propriété  des  biens  qu'elle  s'était  réservés  ; 
que  le  mari  devait  accéder  à cette  forme, 
puisqu'il  s'y  était  obligé, et  qu'il  était  tenu  de 
remplir  ses  promesses,  en  vertu  des  art.  1 
et  2 du  chap.  2 des  Coutumes  de  Liège  ; le 
mari  n'était  donc  pas  étranger  aux  biens  de 
sa  femme;  il  pouvait  les  aliéner,  les  hypothé- 
quer comme  les  siens  propres  , et  il  fallait, 
pour  ôter  ce  droit  acquis  aux  créanciers  qui 
avaient  contracté  avec  le  mari  lié  par  un  con- 
trat de  mariage,  ou  l'approbation  qui  autre- 
fois avait  un  effet  rélroaclif  au  jour  de  la  so- 
lennisalion  du  mariage,  ce  qui  fut  réduit  au 
terme  de  cinq  ans,  ou  la  réalisation  qui  ren- 
dait l’investiture  à la  femme,  mais  sans  effet 
rélroaclif,  et  laxativcment  à la  date  de  la 
réalisation  ; Approbalionis  et  realisalionU 
idem  est  effectue,  sed  mandatum  ad  realiian- 
dum  requitilio  tola  est  e a differenlia,  quod 
realisalio  non  gaudeat  effeclu  retroacliro  si- 
eut  approbatio  qunndo  jit  intra  quinquen- 
nium  (Mean.  obs.  572,  n"  6).  Il  s'ensuit  donc 
que  le  mari  pouvait  aliéner  et  hypothéquer 
les  biens  de  sa  femme,  nonobstant  tout  con- 
trat contraire,  cl  que  l'approbation  avec  son 
effet  rétroactif  ou  la  réalisation  était  néces- 
saire pour  arrêter  le  pouvoir  du  mari,  ren- 
dre à la  femme  mariée  son  droit  de  propriété, 
la  rélablirdans  scs  biens,  pour  rendre,  enfin, 
vis-à-vis  des  tiers,  les  bieus  de  la  femme, 
propriété  étrangère  an  mari,  qu'il  ne  lui  était 
pas  libre  d'obliger  ou  d'aliéner  non  plus  que 
la  propriété  d'autrui  ; — Considérant  que  si, 
comme  on  n'en  peut  douter,  d’après  l'arti- 
cle 2,  chap.  7 de  la  réformation,  il  fallait, 
sous  l’ancienne  législation  liégeoise,  les  ou- 
vres de  loi,  l’approbation  ou  la  réalisation, 
pour  ôter  an  mari  le  pouvoir  d’aliéner  ou 
d'obliger  les  biens  de  la  femme  ; il  reste  à 
examiner  si,  sous  les  lois  nouvelles  où  les 
oeuvres  de  loi  sont  abolies,  où  chacun  peut 
disposer  de  sa  propriété  par  un  simple  pacte, 
où  la  seule  volonté  tient  lieu  de  tradition,  et 
où  la  transcription  u'a  été  établie  que  pour 
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parvenir  à purger  les  propriétés  des  hypothè- 
ques ; le  contrat  de  la  demanderesse  suOil 
pour  la  mettre  à l’abri  de  toutes  les  aliéna- 
tions contractées  par  son  mari  depuis  ce  chan- 
gement de  législation  ; — Considérant  que, 
quoique  sous  l'ancienne  législation  le  con- 
trat de  mariage  ne  fait  ni  approuvé  ni  réalisé, 
il  n’en  était  pas  pour  cela  nul,  il  restait  un 
pacte  inviolable  entre  le  mari  et  la  femme, 
et  quant  aux  tiers,  l'approbation  dans  les 
cinq  ans  de  la  solcnnisation  du  mariage  le 
ramenait  à ce  point  et  faisait  anéantir  tou- 
tes les  obligations  hypothécaires  ou  aliéna- 
tions qu'aurait  faites  le  mari  dans  l'enlrc- 
temps,  la  réalisation  lui  donnait  son  elfel  à 
compter  de  celte  date,  et  même  avant  la  ré- 
formation de  Groesbeck,  l'approbation  d'un 
contrat  de  mariage,  à quelquepoque  qu'elle 
eût  lieu,  emportait  un  elfel  rétroactif  à la 
date  de  la  solcnnisation  du  mariage  ; qu'il 
s'ensuit  que  la  loi  ayant  aboli  les  œuvres  de 
loi  et  les  réalisations,  le  contrat  de  la  deman- 
deresse qu'elle  oppose  aux  créanciers  de 
son  mari,  à la  date  où  ces  couvres  de  loi  n'ont 
plus  été  requises,  doit  sortir  tous  ses  elTels 
comme  s'il  eut  été  conclu  après  celte  époque, 
les  choses  en  sont  venues  à un  temps  où  un 
contrat  de  mariage  vaut  contre  des  tiers  sans 
réalisation,  les  créanciers  n’ont  pas  à se 
plaindre  du  défaut  de  publicité,  puisque  la 
loi  n'avait  établi  aucun  moyen  de  publicité  à 
l'époque  où  les  hypothèques  des  créanciers 
défendeurs  ont  été  prises  sur  les  biens  du 
mari  ; qu'il  suffit,  sous  le  Code  civil,  que  les 
conventions  matrimoniales  soient  rédigées 
avant  le  mariage  par  acte  devant  notaire; 
qu'il  n'y  a de  mode  de  publicité  établi  et  re- 
quis que  dans  le  cas  de  l'art.  G7,  C.  connu.  ; 
que  les  défendeurs  doivent  connaître  l’état 
et  la  condition  de  celui  avec  qui  ils  faisaient 
afTaire  ; que  les  biens  de  sa  femme  pouvaient 
ne  pas  lui  appartenir;  'qu’il  était  possible 
qu'un  contrat  de  mariage  eût  ôté  le  droit  de 
mainplévie  entre  les  époux  ; qu’un  contrat 
poslnuptiel,  fait  sans  fraude,  eût  dérogé  à ce 
droit  et  procuré  des  avantages  à l'un  ou  à 
l'antre;  car,  suivant  l'art.  7,  chap.  10  des 
Costumes,  les  conjoints  pouvaient  mutuelle- 
ment se  donner,  laisser  et  légater  par  testa- 
ment leurs  biens  ; ils  ont  à s'imputer  d'avoir 
suivi  la  foi  du  mari  et  de  ne  pas  avoir  fait 
intervenir  la  femme  sous  son  autorisation  ; 
d'où  il  suit  que  les  inscriptions  prises  sur  les 
biens  du  mari,  postérieurement  à l'abolition 
des  œuvres  de  loi,  ne  peuvent  frapper  les 
biens  de  la  demanderesse  au  préjudice  de 
son  contrat  de  mariage; — Le  tribunal  dé- 
clare la  demanderesse  bien  fondée  dans  son 
action  ; en  conséquence,  déclare  que  les  in- 
scriptions prises  par  les  défendeurs  sur  les 


biens  du  S'  de  Gocr  de  Hervc,  ne  frappent 
pas  ceux  de  la  demanderesse  son  épouse;  en 
ordonne  la  radiation,  en  tant  qu’elles  au- 
raient été  prises  contre  elle,  etc.  > 

Sur  l'appel,  l'avocat  des  appelants  a plaidé 
1”  que,  seldn  la  Coutume  de  Liège,  nul  con- 
trat ne  pouvait  être  opposé  à des  tiers,  s'il 
n'élail  approuvé  ou  réalisé  ; que  celui  de  l'in- 
timée, n'ayant  été  revêtu  d’aucune  de  ces 
formalités,  devait  être  réputé  inexistant  en- 
vers les  appelants  ; 2*  que  les  lois  transitoi- 
res entre  l'abolition  de  la  Coutume  de  Liège, 
et  la  publication  du  Code  civil,  avaient  bien 
aboli  la  formalité  de  la  réalisation,  mais 
qu'elles  l'avaient  remplacée  par  la  transcrip- 
tion, qui  devait  se  faire  d'abord  et  jusqu’à  la 
publication  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vu 
au  grefTe  du  tribunal  civil,  et  depuis  au  bu- 
reau des  hypothèques  ; 3°  que  le  Code  civil 
ne  pouvait  être  invoqué  pour  faire  accorder 
à l'intimée  l’hypothèque  légale  qu'il  confère 
aux  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs 
maris,  afin  d'être  indemnisées  des  pertes 
qu’elles  éprouvent,  parce  que  celle  hypothè- 
que légale  était  inconnue  dans  l'aneien  droit, 
cl  que  l’accorder  à une  femme  mariée  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  ne  l'admettait  pas,  ce 
serait  donner  au  code  un  effet  rétroactif. 

Les  trois  propositions  contraires  ont  été 
plaidées  par  les  avocats  de  l'intimée.  Ils  ont 
dit  que,  d'après  l'art.  1",  chap.  1"  de  la 
Coutume  de  Liège,  le  droit  de  mainplévie  ne 
pouvait  exister  que  pour  autant  qu'il  n’y  eût 
pas  de  paclion  contraire;  que  le  chap.  2, 
lisant  le  mode  d'établir  cette  paction  con- 
traire, ne  requérant  pas  la  réalisation  ni 
l'approbation,  ces  formalités  n'étaient  pas 
requises  pour  la  validité  du  pacte  ; que  si 
l'art.  2,  chap.  7 de  la  réformation,  pres- 
crivait que  les  testaments  et  contrats  de  ma- 
riage fussent  réalisés,  ce  n'était  que  pour 
assurer  les  droits  conférés  aux  époux  sur  les 
biens  qui  leur  étaient  promis  ou  donnés  par 
le  contrat,  et  nullement  dans  l'intérêt  des 
tiers  ni  pour  donner  de  la  publicité  à ces 
actes,  ce  qui  résultait  des  articles  suivants 
du  même  chapitre  ; qu'en  tous  cas,  la  for- 
malité de  la  réalisation,  qui  pouvait  avoir 
lieu  en  tout  temps,  étant  abolie  par  les  lois 
transitoires,  devait  cire  considérée  comme 
faite  par  cette  abolition  ; que  ces  mêmes  lois 
n'ayant  suppléé  la  transcription  à la  réalisa- 
tion que  dans  le  seul  cas  où  il  s'agit  de  iront- 
million  de  biens  immeubles,  on  ne  pourrait 
argumenter  du  défàut  de  transcription  du 
contrat  de  mariage,  qui  n'en  contenait  que 
la  réserve  ; que  l'art.  2135,  accordant  l'hypo- 
thèque légale  à toutes  les  femmes  mariées 
sur  les  biens  de  leurs  maris,  à dater  de  la 
publication  du  .code,  et  cela  avec  réserve  du 
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droit  acquis  il  des  tiers  avant  celte  même 
publication,  il  résultait  de  cette  réserve  que 
le  code  ne  distinguait  pas  entre  les  anciens 
et  nouveaux  mariages;  qu'il  accordait  l'hy- 
pothèque légale  aux  uns  et  aux  autres,  et 
qu’en  cela  on  ne  pouvait  lui  reprocher  au- 
cun effet  rétroactif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  do  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que,  par  contrat  de  mariage  an- 
ténupliel  avenu  devant  Faudeur,  notaire,  le 
1"  ocl.  1787,  entre  Marie-Ferdinand-Ilypo- 
litc  de  Goër  de  Herve  de  Forêt,  assisté  de  la 
D'  Marie-Anne  Charlotte  de  Gilman,  douai- 
rière de  Jean-Louis  de  Goër  de  Herve  et 
Marie-Anne  de  Goër  de  Herve,  assistée  de 
la  dame  sa  mère  et  de  Fcrdinand-Conrard, 
baron  de  Ilaxhe,  son  aïeul,  il  a été  formelle- 
ment stipulé  que  le  droit  de  mainplévie.  par 
lequel  l’homme  est  fait,  par  la  disposition  de 
la  Coutume  liégeoise,  maître  des  biens  de  sa 
femme,  serait  exclu,  et  que  le  futur  époux  ne 
pourraitaliénerlcs  biens  de  la  future  épouse, 
et  que  celle-ci  serait  maltresse  d ester  en 
droit  sans  l’intervention  du  seigneur  son 
époux  et  d’administrer  ses  biens;  que  l’ar- 
ticle l",  du  chap.  I"  de  ladite  coutume  dis- 
pose en  termes  formels  que  celle  disposition 
de  la  coutume  n’a  pas  lieu,  s’il  y a paction 
ou  provision  au  contraire  ; qu’ainsi,  dans 
l’espèce,  ayant  eu  paction  ou  provision  au 
contraire,  le  mari  de  l’intimée  n’a  jamais  ac- 
quis le  pouvoir  de  vendre,  aliéner  ou  hypo- 
théquer les  biens  de  son  épouse  ; 

Attendu  que,  dans  le  fait,  il  ne  les  a ni 
vendus  ni  hypothéqués  ; que  les  droits  que 
les  appelants  voudraient  exercer  contre  les 
biens  de  l’intimée  ne  résultent  que  d’in- 
scriptions prises  en  vertu  de  jugements  ob- 
tenus contre  le  mari,  pour  dettes  person- 
nelles contractées  par  lui  sous  l’empire  du 
Code  civil  ; 

Attendu  que  la  législation  ancienne  sous 
laquelle  le  contrat  de  mariage  dont  il  s’agit 
a été  passé,  et  le  mariage  solennisé,  ni  la  lé- 
gislation subséquente,  ni  celle  du  Code  civil 
actuel,  n’ont  pas  exigé,  pour  qu’un  contrat  de 
mariage  pût  être  opposé  à des  tiers,  qu’il 
fût  approuvé,  réalisé  ou  transcrit,  lorsqu'il 
avait  lieu  entre  personnes  non  commerçan- 
tes, et  qu’il  n’existait  ni  fraude  ni  dol  ; 

Attendu  que  les  articles  du  chap.  7 de  la 
réformation  de  Grocsheck,  invoqués  par  les 
appelants,  ne  sont  relatifs  qu’à  la  transmis- 
sion des  biens  des  testateurs  et  donataires 
par  testameut,  traités  de  mariage,  et  u'ont 


aucun  rapport  aux  stipulations  entre  les 
époux; 

Attendu  que, dans  l'espèce,  les  dettes  dont 
il  s’agit  n’ont  pas  été  contractées  pour  fait 
de  commerce;  que  fraude  ni  dol  n’ont  été 
pratiqués  à l’égard  des  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  50  nov.  1816.  — Ch.de  cass.  de  Liège. 
— PI.  MM.  Lesoinnc,  Combes  et  Rcnson. 


PARTAGE.  — Juge-commissaire.—  Notaire. 

En  prononçant  tur  une  demande  en  partage, 
le  tribunal  peut-il  renvoyer  d'emblée  le* 
cohéritier t devant  un  notaire,  avant  que 
l’un  des  juges  ait  été  commis  pour  les  opé- 
rations du  partage  et  pour  faire  rapport  des 
contestations,  et  avant  l'estimation  des  im- 
meubles par  experts  (i)î  — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  893; C.  pr.,  960). 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  cesser  l’indivision 
entre  cohéritiers  par  les  voies  judiciaires, 
il  faut  distinguer  ce  qu’il  y a de  litigieux,  soit 
sur  le  fond  du  droit,  soit  sur  les  qualités  de 
chacun  des  intéressés,  soit  sur  le  mode  de 
procéder  au  partage,  cl  ce  qui  tient  seule- 
ment à l’exécution.  L'ordre  naturel  des  idées 
et  des  choses  indique  assez  comment  il  faut 
régulariser  les  diverses  positions  où  peuvent 
se  trouver  les  cohéritiers. 

Au  surplus,  le  Code  civil,  art.  815  et  suiv.. 
sous  le  litre  de  l’action  en  partage  et  de  sa 
forme , et  le  Code  de  procédure,  art.  966  et 
suiv.,  sous  le  titre  des  partages  et  licitations, 
prescrivent  la  marche  qu'il  faut  suivre  lors- 
qu’il s'élève  des  contestations  sur  le  partage. 
En  l’ordonnant,  le  tribunal  doit  commettre 
un  de  ses  membres  devant  lequel  les  parties 
proposent  leurs  soutènements  et  contredits. 
Ce  juge-commissaire  fait  son  rapport  au  tri- 
bunal des  contestations  existantes.  Il  est  pro- 
cédé à l'évaluation  des  immeubles  par  experts 
nommés  par  les  parties,  sinon  d’ofticc.  Ce 
n’est  qu'après  que  toutes  ces  difficultés  ont 
été  aplanies  dans  les  formes  prescrites , 
qu'il  y a lieu  d'employer  le  ministère  d’un 
notaire  pour  la  formation  des  lots  et  procé- 
der à la  liquidation. 

Malgré  des  dispositions  aussi  formelles,  le 
premier  juge,  sur  l'action  en  partage  entre 
N.  Sehepens  et  le  S'  Vandermerscbouten, 
débuta  par  nommer  un  notaire  devant  le- 


(i)  V.  Pigeau,  1.  5,  p.  920,  n*  1048. 
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quel  les  parties  sont  renvoyées,  au  lieu  de 
commettre  un  des  jugea,  et  de  faire  procé- 
der à l'évaluation  des  biens  indivis. 

Schepens  s’est  rendu  appelant  de  ce  juge- 
ment; ses  griefs  sont  puisés  dans  les  obser- 
vations qui  précèdent. 

Yandermerschoulen  a tenté  de  soutenir  le 
bien  jugé.  Selon  lui,  ie  notaire  n’a  qu'à  s'oc- 
cuper des  instructions  nécessaires  au  par- 
tage, telles  que  l'origine  des  biens,  les  dates 
des  acquisitions,  en  un  mot  des  opérations 
préparatoires,  ce  qu'aucune  loi  ne  défend. 

Schepens  répliqua  que  les  codes  détermi- 
nant les  formes  à suivre  d’après  lesquelles 
le  notaire  n’intervient  qu’à  la  fin,  il  en  ré- 
sulte que  ce  dernier  ne  peut  être  employé 
en  première  ligne  à des  objets  qui  ne  lui  sont 
point  délégués  par  la  loi;  que  s’il  était  permis 
d’intervertir  ainsi  l’ordre  de  la  procédure 
spéciale  en  matière  de  partage,  ce  serait  le 
moyen  d’y  jeter  la  confusion  et  de  la  rendre 
interminable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  procédure 
en  partage  est  réglée  par  les  Codes  civil  cl 
judiciaire;  que  le  juge  est  tenu  d’en  observer 
les  différentes  formalités; 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  nommant 
d'abord  un  notaire,  sans  avoir  statué,  confor- 
mément aux  art.  823,  C.  civ.,  et  969, C.  pr.,  a 
non-seulement  prématurément  jugé,  mais  a 
donné  à ce  notaire  des  pouvoirs  que  la  loi 
ne  lui  permettait  pas  de  déléguer;  d’où  suit 
que  ce  jugement  s’écartant  de  la  ligne  d’ins- 
truction tracée  par  les  lois  sort  de  la  classe 
des  jugements  préparatoires  et  devient  ap- 
pellable; 

Oui  M.  Vandcrfossc,  1"  av.  gén.,  et  de  son 
avis,  reçoit  l'appel,  y faisant  droit,  met  le 
jugement  à néant,  etc. 

Du  4 déc.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
PI.  MM.  Lefebvre  et  Beyens. 


BAIL.  — Terres.  — Contes  ance. — Preuve. 

Est-ce  au  propriétaire  à prou  ver  que  le  preneur, 
dont  le  bail  A ferme  est  empiré,  a eu  et  con  • 
terré  la  jouissance  d'une  pièce  de  terre 
comprise  dans  une  plus  grande  quantité 
qui  lui  a été  donnée  en  location;  ou  bien 
tst-ee  au  preneur  à désigner  sur  les  lieux, 
dans  set  anciennes  limites  et  aboutissants, 
la  pièce  de  terre  dont  on  lui  conteste  la 
rtlivrancel 

Le  comte  De  Glymes  avait,  par  acte  nota- 
rié du  19  juin  1788,  donné  en  bail  à ferme 


44  bonniers  de  terres,  à Jodoigne;  une  pièce 
de  2 bonniers,  2 journaux  et  16  verges,  limi- 
tée par  tenants  et  abouts,  était  comprise  dans 
ce  nombre. 

Le  contrat  oblige  le  preneur  à conserver 
dans  leurs  anciennes  limites  les  terres  qui 
lui  sont  remises. 

L'acte  porte,  que  si  le  propriétaire  désire 
un  mesurage,  le  géomètre  sera  à son  choix, 
et  que  les  frais  seront  à la  charge  du  fermier. 

En  !8i5,  c'est-à-dire  après  vingt-sept  an- 
nées de  culture,  des  discussions  s'élèvent  en  • 
tre  les  représentants  do  bailleur  et  le  pre- 
neur, au  sujet  de  la  pièce  de  terre  susdite, 
que  les  premiers  soutiennent  ne  pas  leur 
avoir  été  délivrée,  cl  le  second  ne  pas  avoir 
retenue  ni  usurpée. 

Sur  ce,  le  tribunal  enjoint  aux  héritiers 
du  comte  De  Glymes  la  preuve  que  Fievez, 
preneur,  aurait  eu  et  conservé  la  jouissance 
de  cette  pièce  de  terre. 

En  appel,  ils  se  sont  plaints  de  ce  que  le 
premier  juge  avait  fait  l’inverse  de  ce  qu'il 
eût  dû  faire.  Selon  eux,  c’est  sur  l'intimé 
qu’aurait  dû  peser  la  preuve  qu’exige  sa  dé- 
fense; le  débiteur  doit  justifier  de  sa  libéra- 
tion. Il  est  constant  que  la  pièce  de  terre 
réclamée  par  les  appelants  lui  a été  confiée 
pour  la  cultiver;  qu'il  en  a payé  le  fermage 
pendant  vingt-six  ans;  qu'il  était  tenu  de 
veiller  à ce  qu'il  ne  se  commit  aucune  usur- 
pation, et  de  la  relivrer  intégralement  à 
l'expiration  du  bail.  Que  l'intimé  ail  eu  la 
jouissance  de  cette  pièce  de  terre,  c’est  ce 
dont  il  ne  disconvient  pas.  Ainsi  il  ne  pouvait 
y avoir  lieu  à charger  les  appelants  de  prou- 
ver un  fait  reconnu  constant  entre  parties. 
En  leur  enjoignant  la  preuve  que  l'intimé 
aurait  conservé  la  jouissance,  c'est  le  croire 
sur  parole,  c’est  admettre  comme  vrai  qu’il 
a relivré  le  tout;  mais  c'est  là  un  fait  dénié 
par  les  appelants.  L'état  des  choses  réduit 
la  contestation  à celte  question  : le  fermier 
est-il  tenu  à la  Un  du  bail  de  remettre  au  pro- 
priétaire la  possession  des  terres  qu’il  con- 
vient avoir  reçues  pour  en  jouir  à ce  litre?  Il 
ne  suffit  point  d’une  dénégation  qui  contient 
implicitement  l'allégation  d’une  remise  inté- 
grale. Le  fermier  ne  saurait  échapper  à la 
désignation  locale  qu'on  exige  de  lui;  c’est  le 
seul  moyen  de  s'assurer  de  la  vérité.  Souvent 
le  fermier  connaît  mieux  la  localité  que  le 
propriétaire  lui-méme.  Vouloir  s'opposer  à 
cette  vérification  sur  le  terrain,  c’est  faire 
naître  des  doutes  sur  la  sincérité  de  sa  con- 
duite. Les  appelants  ne  demandent  que  l’exé- 
cution des  moyens  conservatoires  des  an- 
ciennes limites  qui  ont  été  formellement 
stipulées  à charge  du  fermier  par  le  coulrat 
de  bail. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  bail  au- 
thentique du  19  juin  1788,  l'intimé  a pris  et 
tenu  en  location  des  auteurs  de  l'appelant, 
entr'aulres  la  pièce  de  terre  de  2 bonniers, 
2 journaux  et  IC  verges,  dont  il  s’agit  au  pro- 
cès, et  que  depuis  lors,  jusqu'en  1813,  il  en 
a payé  chaque  année  le  Tonnage  ; 

Attendu  que  par  l'art.  4 des  conditions 
dudit  bail  il  a contracté  l’obligation  formelle 
d'entretenir  la  susdite  partie  de  terre  ainsi 
que  les  autres  dans  leurs  joignants,  abouts  et 
anciennes  limites;  d’où  il  suit  qu'il  doit,main- 
tenant  que  la  location  est  Unie,  la  rclivrer 
au  propriétaire,  telle  et  dans  la  même  con- 
sistance et  avec  les  mêmes  limites  qu'elle 
avait  lorsqu'il  l'a  prise  eu  location;  que  con- 
séquemment c'est  à lui,  locataire,  à la  dé- 
signer; 

Qu'ainsi  le  premier  juge  a infligé  grief  aux 
appelants,  en  les  chargeant  de  prouver  que 
l'intimé  aurait  eu  et  conservé  la  jouissance 
de  celle  pièce  de  terre  comprise  dans  son 
bail,  cl  faisant  partie  de  44  bonniers  qu'il  a 
tenus  en  location,  appartenant  maintenant 
aux  appelants  ; 

Et  attendu  que  par  l'art.  22  des  conditions 
du  même  bail,  l'intimé  a contracté  l’obliga- 
tion formelle  de  supporter  les  frais  du  me- 
surage et  d'une  carte  figurative  desdils  biens, 
si  le  propriétaire  trouvait  convenir  de  le 
faire  faire,  avec  stipulation  expresse  que 
celui-ci  aurait  le  choix  du  géomètre  qui  se- 
rait charge  d'y  procéder; 

Que  le  défaut  où  l'intimé  est  de  rclivrer  et 
rendre  aux  appelants  la  susdite  pièce  de 
terre  de  2 bonniers,  2 journaux,  16  verges, 
fait  qu’il  est  maintenant  nécessaire  d'em- 
ployer ce  moyen  pour  constater  la  remise 
des  44  bonniers  compris  dans  son  exploita- 
tion, et  dont  les  2 bonniers,  2 journaux  et 
16  verges  dont  il  s'agit  font  partie; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
dont  est  appel;  et  statuant  définitivement, 
condamne  l'intimé  à désigner  sur  les  lieux, 
abandonner  et  remettre  aux  appelants,  en 
leurs  respectifs  joignants,  abouts  et  ancien- 
nes limites,  toutes  les  pièces  de  terre  par 
lui  prises  en  bail  à ferme  de  feu  le  comte 
De  Glymes,  reprises  au  bail  passé  devant 
Renson,  notaire,  le  19  juin  1788,  nommé- 
ment la  pièce  reprise  suh  n*  1 audit  acte, 
contenant  2 bonniers,  2 journaux  et  16  ver- 
ges, etc.,  ladite  désignation  à faire  par  l'in- 
timé, dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  arrêt,  à l'arpenteur  Godlfurnau,  que 
les  appelants  ont  déclaré  nommer  à cette  fin, 
comme  aussi  à l’effet  de  mesurer  tous  lesdits 


biens,  et  à en  dresser  la  carte  figurative  A 
livrer  aux  appelants,  le  tout  aux  frais  de  l'in- 
timé, et  ce  sans  préjudice  à l'obligation  sti- 
pulée à l'art.  22  du  même  bail,  relativement 
au  fournissement  des  bornes  y mentionnées, 
le  cas  échéant,  etc. 

Du  4 déc.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
3-  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et  Maréchal.  W 


ENREGISTREMENT.  — Acte  notarié.  — 
Délai.  — Auenoe. 

Lorsqu'un  acte  notarié  a été  enregistré  après 
les  délais  fixés  par  la  loi,  le  notaire  est  tenu 
de  payer  l'amende,  et  il  ne  peut  s'en  dispen- 
ser en  soutenant  qu'il  a remis  les  actes  au 
bureau  de  l’enregistrement  et  payé  les  droits , 
en  temps  utile  (t).  (Art.  20  cl  35  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu). 

Le  notaire  Gislain  reçoit  deux  aefes.  Put» 
le  19  juillet  1814,  et  l’autre  le  11  octobre  de 
la  même  année. 

Le  premier  acte  est  enregistré  sous  la 
date  du  1"  août  1814,  et  le  second  sous  la 
date  du  22  octobre  suivant. 

Le  12  août  1813,  procès-verbal  du  vérifi- 
cateur de  l'enregistrement,  qui  constate  cette 
contravention  à la  loi. 

Ce  procès-vérbal  est  signifié  au  notaire 
Gislain  le  29  aoAl  1813,  avec  une  contrainte 
eu  payement  des  amendes. 

Le  notaire  Gislain  forme  opposition  à la 
contrainte.  Il  se  fonde  sur  ce  qu’il  a remis, 
en  temps  utile,  au  bureau  de  Gcmbloux,  les 
actes  passés  devant  lui,  et  sur  ce  qu'il  ne 
peut  être  responsable  de  la  négligence  du 
receveur. 

Le  4 août  1816,  jugement  du  tribunal  de 
Nautur,  qui  déclare  la  contrainte  nulle  : 

> Considérant  qu'on  doit  inférer  de  la  pro- 
cédure que  le  notaire  Gislain,  défendeur,  a 
remis  en  temps  utile  les  deux  actes  par  lui 
reçus  les  19  juillet  et  11  octobre  1814,  men- 
tionnés dans  la  contrainte  dont  s'agit,  au 
bureau  de  l’enregistrement  à Gembloux  ; — 
Qu'en  effet  le  receveur  n’a  perçu  que  le  droit 
ordinaire  sur  les  actes  dont  on  vient  de  par- 
ler, tandis  que  s'il  y avait  eu  contravention 
à la  loi  de  la  part  dudit  notaire,  c'était  au 
moment  de  leur  remise  qu'elle  aurait  dd  être 
cooslalée,  puisque  ledit  receveur  avait  un 


(i)  V.  Cass.,  21  florcal  an  vui,  26  mai  1807  et 
3 octobre  1810. 
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intérêt  à cet  égard  dans  une  plus  forte  per- 
ception du  droit  d’enregistrement  ; — En 
sorte  que  le  droit  qui  fut  pour  lors  perçu 
doit  être  évidemment  celui  qui  devait  être 
exigé;  — D’où  il  suit  que  si  le  susdit  receveur 
a enregistré  les  actes  dont  on  a fait  le  dépêt 
sous  une  date  erronée,  le  défendeur  ne  peut 
être  responsable  de  cet  abus,  vu  que  ce  der- 
nier n’avait  pas  d'intérêt  à vériiier  la  date 
donnée  a l’enregistrement  de  ces  pièces,  dès 
qu’on  n’exigeait  de  lui  que  le  droilordinaire; 
— Considérant  d’ailleurs  que  ce  fut  plus  d’un 
an  après  cet  enregistrement  que  le  vérilica- 
leur  a dresse  le  procès-verbal  qui  a servi  de 
base  à la  contrainte  qucslionnelle  et  dans  un 
temps  où  par  l’éloignement  des  époques  le 
défendeur  serait  même  dans  l’impossibilité 
de  vériiier  si  réellement  la  remise  qui  avait 
été  faite  des  actes  susmentionnés  au  bureau 
de  Gembloux  avait  eu  lieu  dans  le  délai 
légal.  > 

I administration  de  l'enregistrement  s’est 
pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  20,  33  et  61  de 
la  loi.du  22  frimaire  an  vu; 

Considérant  que  le  procès-verbal  dressé 
par  le  vérificateur  Lejeune  le  12  août  1815 
coustaleque  deux  actes  reçus  par  le  défendeur 
en  sa  qualité  de  notaire,  sous  les  dates  respec- 
tives des  19  juillet  1814  et  11  octobre  de  la 
même  année,  ont  été  enregistrés  après  l’ex- 
piration des  délais  ; — Qu'ainsi,  aux  termes 
de  l’art.  33  ci-dessus  cité,  le  défendeur  était 
passible  de  deux  amendes,  dont  le  minimum 
était  de  50  fr.  chacune;  que  néanmoins  les 
juges,  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué,  ont 
déclaré  nulle  et  de  nulle  valeur  la  contrainte 
exercée  par  l’administration  pour  le  recou- 
vrement desdiles  amendes,  en  donnant  pour 
motifs  de  leur  décision  qu’on  doit  inférer  des 
actes  de  la  procédure  que  le  défendeuraurait 
remis,  en  temps  utile,  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement, les  deux  actes  dont  il  s'agit,  et 
que  ce  n’a  été  que  plus  d’un  an  après  l’enre- 
gistrement de  ces  mêmes  actes  que  le  véri- 
licaleur  a dressé  son  procès-verbal  ; 

Considérant  que  le  défendeur  a retiré 
lesdiLs  actes  du  bureau  de  l’enregistrement, 
avec  la  mention  y faite  qu'ils  avaient  été 
enregistrés,  l’un  le  1"  août  1814  et  l'antre  le 
22  octobre  de  la  même  année;  — Que  de 
plus  il  a porté  ces  mêmes  actes  à son  réper- 
toire comme  ayant  été  enregistrés  aux  dates 
y exprimées,  sans  qu’il  eût  songé  de  pré- 
tendre alors  qu’il  aurait  remis  ces  actes  au 
bureau  et  en  aurait  payé  les  droits  avant  le 
jour  où  ils  ont  été  enregistrés  ; 


Considérant  que  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement étant  tenus  d’enregistrer  les  actes 
le  jour  même  de  leur  remise  sur  le  bureau 
et  du  payement  des  droits,  l’on  ne  peut  pré- 
sumer que  le  receveur  du  bureau  de  Gem- 
bloux, qui  avait  prêté  serment  en  justice, eût 
voulu  prévariquer,  en  enregistrant  les  actes 
dont  il  s'agit  après  le  délai,  nonobstant  qu'il 
en  aurait  reçu  les  droits  auparavant;  qu'ainsi 
la  date  de  la  présentation  desdits  actes  à 
l’enregistrement  et  du  payement  des  droits 
ne  peut  être  autre  que  celle  de  leur  enre- 
gistrement, lorsque  le  contraire  n’est  pas 
démontré; 

Considérant  que  la  plus  courte  des  pres- 
criptions établies  par  l’art.  61  ci-dessus  cité 
étant  de  deux  années,  lesjugesqui  ont  rendu 
le  jugement  attaqué,  n'ont  pu  baser  leur  dé- 
cision sur  ce  que  le  vérificateur  n'aurail 
dressé  son  procès-verbal  que  plus  d’un  au 
après  l’enregistrement; 

Casse  et  annulle,  etc. 

Du  5 déc.  1816.  — Ch.  de  Cass,  de  Liège. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  — Admission  — 
Procuration.  — Authenticité.  — Moyens 
de  faux.  — Énonciation. 

Lorique  F inscription  en  faux  a été  contradic- 
toirement admise,  le  défendeur  est-il  encore 
recevable  à critiquer  l'authenticité  de  la  pro- 
curation spéciale,  du  chef  qu  elle  a été  reçue 
par  un  notaire  d'un  canton  alors  cédé  à ta 
France,  mais  postérieurement  réuni  au 
royaume  des  Pays-Uasl  — Rés.  nég. 

Avant  la  nomination  d’un  juge-commissaire, 
le  tribunal  doit-il  énoncer  tes  moyens  de 
faux  sur  lesquels  il  s'agit  de  diriger  les 
témoins  1 — ltés.  nég. 

Pour  l’intelligence  de  ces  questions,  il  sera 
utile  de  recourir  à l'analyse  des  arrêts  d'ap- 
pel et  de  cassation  rendus  sur  l'admissibilité 
et  la  rélevance  de  l’inscription  de  faux  diri- 
gée contre  le  testament  du  Michel-Archange 
Lavarv  (i). 

En  exécution  du  premier  de  ces  arrêts,  la 
cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles. 

C'est  après  avoir  ainsi  contesté  au  fond 
l'inscription  de  faux,  faite  au  greffe  dès  le 
26  octobre  1814,  en  vertu  de  procuration 


(i)  V l'arrêt  de  cassation  du  26  février  1816,  qui 
rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  d’appel  du  19  avril 
1818. 
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spéciale  du  demandeur,  après  que  celui-ci 
a demande  au  tribunal  de  Bruxelles  de  nom- 
mer un  jupe-commissaire  conformément  à 
l'art.  218,  C.  pr.,  et  que  les  défendeurs  en 
faux  ont  déclaré  s'en  rapporter  au  tribunal, 
c'est  après  toute  cette  procédure  prélimi- 
naire que  les  défendeurs  prétendent  tout- 
à-coup  changer  l'état  de  la  cause,  par  l'ob- 
jection que  la  procuration  n'a  point  de  ca- 
ractère d'aulbenlicilé;  qu'elle  a été  reçue,  le 
21  juillet  1811,  par  le  notaire  Lefebvre,  ré- 
sidant a Thy-le-Chàteau,  canton  de  Ho  ren- 
nes, qui  alors  avait  été  cédé  à la  France  par 
le  traité  de  Paris  du  50  mai. 

Les  arrêtés  du  gouvernement  de  la  Belgi- 
que, des  9 septembre  et  29  novembre  1811, 
refusent,  disent-ils,  toute  exécution  aux  con- 
trats passés  en  France  postérieurement  au 
51  janvier  1811.  Celui  du  20  février  1816 
contient  des  dispositions  plus  précises  en- 
core sur  cet  objet. 

N'importe  que  le  canton  de  Florenncs  ait 
été  restitué  à ce  royaume,  il  faut  s'arrêter  au 
temps  de  la  confection  de  la  procuration. 
Alors  le  notaire  et  le  mandant  étaient  soumis 
au  royaume  de  France;  ils  étaient  devenus 
étrangers  relativement  aux  Pays-Bas  : c'est 
une  maxime  locus  régit  actum. 

La  nouvelle  incorporation  n'a  point  l'elfet 
de  rendre  authentique  un  acte  qui  ne  l'était 
point  originairement;  cela  est  si  vrai  qu'a- 
près  la  réunion  du  pays  de  Liège  à la  France, 
la  cour  de  cassation  a décidé  que  les  juge- 
ments Liégeois  n'étaient  point  devenus  exé- 
cutoires en  France. 

Il  est  superflu,  répondait  le  demandeur, 
d'entrer  dans  l'examen  d'une  question  aussi 
importante  de  droit  public.  Il  n'y  a point  de 
similitude  entre  le  prompt  retour  d'un  can- 
ton limitrophe  momentanément  distrait  de 
la  mère -patrie,  cl  la  réunion  de  deux  pays 
qui  ont  toujours  été  régis  sous  des  domina- 
tions absolument  distinctes. 

El  quand  est-ce  que  le  défendeur  vient 
agiter  celte  question  politique?  C'est  après 
avoir  couvert  ce  qu'il  pouvait  y avoir  d'o- 
mission accidentelle  seulement  dans  cette 
procuration  spéciale,  du  chef  de  non-légali- 
sation par  des  fonctionnaires  diplomates,  qui 
même  n'étaient  pas  encore  établis  alors. 

Sur  quoi  le  tribunal  de  Bruxelles  a,  le  19 
avril  1816,  rendu  le  jugement  suivant  : 

< Attendu  que  les  parties  actuellement  en 
justice  devant  le  tribunal  sont  les  mêmes 
qui  ont  contesté  devant  le  tribunal  de  Ni- 
velles, devant  la  cour  supérieure  et  devant 
la  conr  de  cassation  ; — Attendu  que  l'unique 
objet  de  la  contestation  dans  ces  différentes 
instances  était  la  recevabilité  ou  admissibi- 
lité d'une  inscription  en  faux  contre  un  tes- 


tament, faite  aux  termes  de  l'art.  218,  C.pr., 
au  greffe  de  Nivelles,  en  vertu  d'une  procu- 
ration dont  l'authenticité  n'est  attaquée  par 
les  parties  Vpngoidsnoven  que  devant  ce 
tribunal  (de  Bruxelles);  — Attendu  que  les 
parties  Vangoidsnovcn,  en  contestant  devant 
divers  tribunaux  la  recevabilité  de  cette  ins- 
cription en  faux,  sous  l'unique  rapport  de  la 
relevance  des  faits  sur  lesquels  on  voulait  la 
baser,  ont  réellement  contesté  au  fond  sur 
celte  recevabilité,  et  oui  ainsi  reconnu  les 
qualifications  de  leurs  adversaires,  consi- 
gnées et  établies  dans  la  procuration  qu’elles 
attaquent  aujourd'hui  pour  la  première  fois; 
d'où  il  résulte  que  si  une  fin  de  non-recevoir 
pouvait  être  par  elles  opposée  du  chef  du 
défaut  de  forme  ou  d'aulbenlicité  de  ladite 
procuration,  elles  devaient  l'opposer  avant 
toute  contestation  au  fond  sur  ladite  receva- 
bilité, et  Font  par  conséquent  couverte  en 
contestant,  comme  elles  l'ont  fait,  devant  les 
autres  tribunaux,  la  relevance  des  faits  de 
l'inscription  en  faux;  — Far  ces  motifs,  le 
tribunal,  le  ministère  public  entendu  et  de 
son  avis,  déclare  les  parties  Vangoidsnovcn 
non  recevables  ni  fondées  dans  leurs  con- 
clusions; et  statuant  ultérieurement  par  suite 
des  arrêts  précédemment  rendus  et  de  l'état 
actuel  de  la  cause,  nomme  M.  Lewargny 
juge-commissaire,  devant  lequel  sera  pour- 
suivi la  procédure  en  inscription  de  faux, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile;  condamne  les  parties  Van- 
goidsnoven  aux  dépens  de  l'incident.  * 

Par  leur  appel  principal,  les  héritiers  tes- 
tamentaires réproduisent  le  moyen  pris  du 
défaut  de  procuration  spéciale.  Aussitôt,  di- 
sent-ils, que  ce  vice  de  forme  substantielle  a 
été  connu, on  a fait  valoirce  moyen. l,'art.2A7, 
C.  pr.,  ne  permet  pas  de  déclarer  l'inscription 
de  faux  admissible  sur  une  procédure  irré- 
gulière, illégale,  ayant  pour  hase  une  pro- 
curation non  authentique  (art.  216);  il  y a de 
ce  chef  une  amende  acquise  au  fisc.  Tout 
ceci  étant  d'ordre  public  ne  peut  donc  se 
couvrir. 

Les  surcessibles  répondent,  que  lors  de 
l'inscription  en  faux  faite  au  greffe  le  26 
octobre  1811,  il  a été  donné  copie  aux  appe- 
lants de  la  procuration  spéciale  reçue  le  21 
juillet  même  année,  par  Lefevre,  notaire  à 
Thy-le-Chàteau,  enregistrée  à Florenncs  le 
même  jour.  La  procédure  en  faux  incident 
civil  est  si  peu  d'ordre  public,  que  les  parties 
peuvent  transiger  sur  la  poursuite  (art.219). 
On  peut  donc  reconnaître  la  suffisance  de  la 
procuration  requise  pour  s'inscrire  en  faux; 
cette  procuration  n'est  exigée  que  dans  l’in- 
térêt du  défendeur  à l'inscription  de  faux, 
pour  ne  pas  l'exposer  aux  suites  d’un  désa- 
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veu  de  la  part  de  celui  au  nom  duquel  elle 
est  laite. 

Les  intimés  Tonnent  un  appel  incident , en 
ce  que  le  jugement  s’est  borné  à la  nomina- 
tion d'un  juge-commissaire.  Il  eût  fallu,  se- 
lon eux,  que  les  moyens  de  faux  fussent 
énoncés  pour  la  direction  des  témoins. 

Mais  n'est-ce  pas  là  vouloir  ne  tenir  aucun 
compte  des  rétroacles  de  la  procédure,  de 
l’étal  où  elle  se  trouve,  et  de  la  gradation  que 
prescrivent  les  divers  articles  à observer 
pour  celle  forme  spéciale  d’instruction?  Elle 
commence  par  l'admissibilité  de  l’inscription 
et  de  la  nomination  d’un  commissaire.  Ce 
n'est  qu’à  la  suite  de  cette  nomination  que 
l’on  peut  procéder  aux  devoirs  ultérieurs. 
Comment  les  appelants  incidemment  peu- 
vent-ils s’en  plaindre,  eux  qui  n’en  avaient 
pas  formé  la  demande  au  tribunal,  s'étant 
contentés  de  demander  la  nomination  d’un 
juge-commissaire? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  l'appel  principal,  adop- 
tant les  motifs  repris  au  jugement  dont  est 
appel  ; 

Sur  l’appel  incident,  vu  l'art.  S 18,  C.  pr.  : 

Attendu  que  cet  article  veut  qu’après  que 
le  demandeur  a déclaré  par  acte  nu  grelTc 
qu'il  entend  s'inscrire  en  faux,  il  poursuive 
l’audience,  à l’effet  I"  de  faire  admettre  l’ins- 
cription; 2*  de  faire  nommer  le  commissaire 
par  devant  lequel  elle  sera  poursuivie;  que  le 
même  article  veut  par  conséquent,  ce  qui 
résulte  encore  de  l'art.  210,  qu’en  cas  d'ad- 
mission le  commissaire  soit  nommé  par  un 
premier  jugement,  et  avant  qu’on  puisse  pro- 
céder à aucun  des  devoirs,  ou  rendre  aucune 
des  décisions  dont  il  est  parlé  par  les  arti- 
cles suivants; 

Attendu  que  la  cour,  en  réformant  par  l’ar- 
rêt du  H)  avril  181a  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Nivelles,  sur  la  poursuite 
d’audience  faite  par  les  intimés  (Chaudron, 
successibles  ab  intestat },  en  exécution  de  cet 
article,  a bien  admis  l’inscription,  mais  n’a 
pas  nommé  de  commissaire,- et  ainsi  n’a  pas 
rempli  tout  ce  que  l'article  prescrit  relative- 
ment au  jugement  à rendre  sur  semblable 
poursuite; 

Attendu  que,  dans  la  règle,  elle  ne  pouvait 
pas  le  faire,  par  la  raison  que  n'ayant  pas 
évoqué  la  cause  (ainsi qu'elle  en  était  requise 
par  les  intimés,  alors  appelants),  l'ayant  au 
contraire  renvoyée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles,  pour  y être 
procédé  conformément  à la  loi,  ce  n'était  pas 
à elle,  niais  à ce  tribunal  même  qu'il  appar- 
tenait de  faire  cette  nomination; 
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Attendu  que  dans  ces  circonstances,  et 
pour  procéder  régulièrement,  tout  ce  que  ce 
tribunal  devait  et  avait  à faire,  c’était  de 
compléter  d’abord  le  prescrit  dudit  article, 
et  conséquemment  de  nommer  un  commis- 
saire; 

Que  de  là  il  suit  que  le  premier  juge  s’est 
non-seulement  conformé  à la  loi,  en  statuant 
connue  il  l’a  fait,  mais  qu’il  ne  l’eût  pas  ob- 
servé, s’il  eût  porté  la  disposition  mentionnée 
es  conclusions  prises  sur  l’appel  incident;  il 
eût  même  jugé  sur  chose  non  demandée, 
puisqu’après  avoir  conclu  devant  lui  à ce 
que  l'inscription  frtt  admise  (demande  très- 
utile,  car  c’était  souverainement  jugé,  et 
c’est  ce  que  le  tribunal  de  Bruxelles  a par- 
faitement senti  en  disant,  dans  son  disposi- 
tif, statuant  par  suite  des  arrêts  précédemment 
rendus),  les  appelants  incidemment  se  bor- 
nent à dire  : par  suite  nommer  un  juge-com- 
missaire par  dccant  lequel  elle  serait  pour- 
suicie  conformément  au  Code  de  procédure 
cicile  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avocat  général 
Vaiiderfosse  entendu  et  de  son  avis,  met  les 
appellations  tant  principale  qu’incidente  à 
néant,  etc. 

Du  9 déc.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
3*  Ch.  — PI.  MM.  Kockaert  et  Dcfrcnne. 

\V....s. 


* ACQUIESCEMENT.  — Jucement  inter- 
locutoire. — Serment. 

L'offre  de  prêter  serment  faite  à la  suite  d'un 
jugement  interlocutoire,  qui  ordonne  une 
preuve  ultérieure,  vaut-elle  acquiescement 
et  rend-elle  l'appel  contre  ce  jugement  non 
recevable?  --  Rés.  aff. 

Peut-on  prétendre  avoir  satisfait  d pareil 
jugement  lorsqu’on  s'est  borné  à offrir  de 
prêter  le  serment  litis-décisoire ? — Rés. 
nég. 

C....  s’était  reconnu  débiteur  envers  JE..., 
d'une  somme  de  3,000  11.  remboursable  de 
trois  en  trois  mois  par  payements  de  30  11. 
Assigné  en  payement  d’un  reliquat  de  26300., 
il  offrit  la  somme  de  230  d.,  prétendant  avoir 
remboursé  le  surplus.  Jugement  du  28  fé- 
vrier 1816,  qui  avant  dire  droit  ordonne  à 

C de  rapporter,  dans  la  quinzaine,  la 

preuve  des  remboursements  par  lui  vantés. 
Ce  jugement  lui  étant  signilié,  il  offrit,  sous 
réserve  de  tous  droits,  d'affirmer  sous  ser- 
ment qu'il  avait  fait  ces  remboursements. 
Cette  offre  ne  fut  pas  acceptée,  et  le  23  avril 
1816  jugement  qui  condamne  C.... 

st 
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Appel  des  deux  jugements  du  28  février  et 
25  avril  1816. 

.Arrêt  qui  fait  suffisamment  connaître  les 
moyens  plaides. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  offrant  de 
prêter  serment  pour  satisfaire  au  jugement 
interlocutoire  rendu  en  cause,  l'appelant  a 
acquiescé  à ce  jugement  qui  est  passe  en 
force  de  chose  jugée  ; 

Attendu  que  nonobstant  cet  acquiesce- 
ment l'appelant  a interjeté  appel,  tant  du  ju- 
gement interlocutoire  que  du  jugement  défi- 
nitif; 

Attendu  que  l'intimé  a élevé  contre  cet 
appel  une  Un  de  non-recevabilité; 

Attendu  qu'en  ordonnant  à l'appelant  de 
prouver  de  plus  près  les  remboursements 
qu'il  prétend  avoir  faits,  le  1"  juge  n'a  pu 
regarder  comme  moyen  de  preuve  le  serment 
que  l'appelant  offrirait  de  prêter  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  rapporté  la 
preuve  lui  imposée  ni  satisfait  audit  jugement 
interlocutoire; 

Met  l'appel  des  deux  jugements  au  néant. 

Du  11  déc.  1816.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


APPEL.  — Jugement.  — Acquiescement. — 
Opposition  sur  exécution.  — Fin  de  non- 
recevoir. 

On  n’eil  pas  censé  avoir  acquiescé  à un  juge- 
ment, quand  on  s'est  opposé  à son  exécu- 
tion, avec  assignation  devant  le  tribunal 
qui  l'a  rendu,  sur  le  motif  que  le  poursui- 
vant exécute  pour  une  portion  plus  forte 
que  celle  qui  lui  a été  adjugée. 

Cette  opposition  ne  fait  pas  présumer  que 
Copposant  passe  condamnation  sur  la  par- 
tie du  jugement  qui  le  condamne  en  effet, 
surtout  s'il  s'est  réservé  la  faculté  d'appeler 
dans  l'acte  même  d'opposition. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Luxembourg,  avait  condamné  le 
S'  Charles  Schrondweiler  à laisser  suivre, 
au  S'  Jean  Schuwcilcr,  la  moitié  d'une  suc- 
cession que  ce  dernier  prétendait  être  échue 
à son  épouse. 

Le  jugement  avait  été  rendu  contradictoi- 
rement entre  les  parties.  Il  fut  exécuté, avant 
l'échéance  du  délai  d’appel , par  plusieurs 
saisies  de  meubles  et  par  la  prise  de  posses- 
sion des  immeubles. 

Le  17  aodl  1815,  opposition  de  la  part  du 
saisi  à l'exécution  du  jugement,  • par  la  rai- 


» son  qu'on  n’a  pu  le  mettre  hors  de  la  mai- 
» son  qu'il  occupe,  vu  que  le  jugement  n'ad- 

> juge  au  saisissant,  demandeur,  que  la 

> moitié  de  ladite  maison  et  la  moitié  des 
» biens  immeubles  délaissés  par  les  auteurs 

> des  parties.  > 

L’acte  contient  en  outre  assignation  de- 
vant le  tribunal  de  Luxembourg,  pour  obte- 
nir mainlevée  des  saisies,  et  le  rétablisse- 
ment de  l'opposant  dans  la  maison  dont  il 
s’agit,  < le  tout  sans  préjudice  à tous  droits, 

> actions  et  prétentions  de  l'opposant,  no- 

> tamment  sans  préjudice  du  bénéfice  de 

> l'appel  à interjeter  dudit  jugement,  qu'il  se 

> réserve  formellement  par  cet  acte,  pour  le 

> cas  échéant.  > 

Il  parait  que  celte  opposition  ne  fût  pas 
suivie  ; mais  par  acte  du  22  sept,  suivant, 
Charles  Schrondweilcr  interjeta  appel  de- 
vant la  cour  supérieure  de  justice  de  Liège. 

On  soutint,  pour  l'intimé,  que  l'acte  d'op- 
position du  17  août  faisait  naître  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel,  en  ce  que  l'ap- 
pelant avait  acquiescé  au  jugement.  11  ne 
s'était  opposé  à l'exécution  que  par  le  motif 
que  le  poursuivant  avait  outrepassé  la  moi- 
tié qui  lui  était  adjugée;  donc  il  convenait 
d'être  tenu  à délivrer  celte  moitié,  et  ainsi 
Il  ne  pouvait  être  admis  à plaider  de  nou- 
veau sur  ce  point.  S'il  s’était  réservé  la  fa- 
culté d'appeler,  on  disait  que  cette  réserve 
était  inopérante,  par  la  règle  : prolestalio 
contra  actum  nihil  operatur.  S'opposer  à 
l'exécution  d'une  partie  d'un  jugement  ou 
d'un  acte,  c’est  passer  condamnation  sur  le 
reste  dont  on  ne  parle  pas  ; celte  présomp- 
tion, vraie  en  elle-même,  mérite  encore  plus 
de  considération  en  matière  d’appel,  par  la 
raison  que  tout  acquiescement  à nn  juge- 
ment termine  un  procès,  et  que  ce  résultat 
est  dans  l'intérêt  public. 

L'appelant  combattait  ce  système  avec 
avantage,  par  des  moyens  pris  dans  les  faits 
mêmes  de  la  cause.  Nous  avouons,  disait-on 
pour  lui,  qn'on  aurait  pu  se  dispenser  de  si- 
gnifier l'opposition  qu’on  nous  reproche  au- 
jourd'hui. Il  y avait  une  seule  voie  légale 
d'attaquer  le  jugement  dont  nous  nous  plai- 
gnons, c'était  la  voie  d'appel.  Mais  peut-on 
soutenir  que  nous  nous  soyons  fermé  l'une, 
en  prenant  l'autre,  malgré  la  réserve  formelle 
que  nous  avons  faite  du  droit  que  nous  avions 
d'interjeter  appel  ? — On  n’a  dit  autre  chose 
dans  l'acte  d’opposition,  sinon  que  l’intimé 
demandait  plus  qu'il  ne  lui  avait  été  adjugé; 
et  on  ne  pouvait  le  dire  autrement,  puis- 
qu'on voulait  reporter  la  cause  devant  les 
mêmes  juges  ; il  edi  été  parfaitement  incon- 
venant de  revenir  sur  ce  qu'ils  avaient  décidé 
et  ce  dont  par  conséquent  ils  ne  pouvaient 
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plus  connaître.  L'acte  contient  la  réserve 
expresse  de  pouvoir  tenir  un  langage  diffé- 
rent, lorsque  la  cause  sera  soumise  aux  ju- 
ges supérieurs.  Ainsi  la  règle  invoquée  par 
l'intimé,  pour  établir  sa  lin  de  non-recevoir, 
n'est  nullement  applicable  à l'espèce,  puis- 
que l'acte  et  la  réserve  ne  se  contredisent  en 
aucune  façon. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  d'accueillir  la 
fin  de  non-recevoir  ? 

Attendu  que  l'exploit  d'où  la  partie  inti- 
mée veut  faire  résulter  un  acquiscement 
n'en  coudent  point,  et  qu'au  contraire  il 
contient  une  réserve  formelle  et  expresse 
d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  à la  fin  de 
non  recevoir,  etc. 

Du  1 1 déc.  1816.  — Ch.  de  cass.  de  Liège. 
— Pl.  MM.  De  Sauvage  et  Warzéc. 


ACTES  RESPECTUEUX.  — Formes.  — 
Remise  au  maire. 

Un  père  ne  peut  arguer  de  nullité  racle  res- 
pectueux, par  le  motif  qu'il  ne  lui  a pas  été 
signifié  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
exploits  d'Iiuissicr.  (C.  pr.,  61,  et  68.) 

Si  malgré  les  perquisitions  du  notaire  chargé 
de  la  demande  respectueuse  il  lui  est  im- 
possible de  rencontrer  le  pire,  qui  s'est 
choisi  un  logement  inconnu,  il  est- satisfait 
au  vœu  de  la  loi  par  la  remise  de  l’acte  au 
maire  (i). 

La  D“*  Marie  L....,  voulant  contracter  ma- 
riage avec  le  S'  V....,  se  mil  en  devoir  de 
faire  les  demandes  respectueuses  à son  père. 

Lors  de  la  première  demande,  celui-ci  se 
borna  à dire  qu'il  donnerait  sa  réponse. 

N'étant  plus  dans  sa  demeure  en  ville,  on 
est  allé,  pour  le  trouver,  dans  la  commune 
de dont  il  avait  la  perception  des  con- 

tributions. 

A la  vue  du  notaire  au  cabaret  où  les  con- 
tribuables viennent  s’acquitter,  le  père  se 
retire  ; il  s'élait  choisi  un  logement  dans  un 
endroit  encore  inconnu. 

Dans  ces  circonstances,  il  ne  restait  qu'à 
remettre  les  actes  respectueux  au  maire  de 
la  commune,  pour  qu'ii  les  fil  tenir  à son  ad- 
ministré : ce  qui  eut  lieu. 

üppositiou  au  mariage  formée  par  le  père. 


(i)  V.  Brui.,  17  sept.  1819  ; 6 déc.  1838  ; Mer- 
lin, Quest.,  1,  83. 


— Demande  en  mainlevée  de  la  part  de  la 
tille.  — Jugement  du  tribunal  de  Gand,  qui 
maintient  l'opposilion  : — Attendu  que,  d'a- 
près la  combinaison  des  art.  151, 152  et  154, 
l'acte  respectueux  doit  être  signifié  à la  per- 
sonne, puisqu'il  doit  être  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  de  la  réponse  ; sur  ce  que 
le  premier  acte  ayant  été  notifié  dans  la  de- 
meure en  ville,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  re- 
chercher un  autre  domicile  à la  campagne, 
pour  les  deux  actes  subséquents. 

En  appel,  la  D"‘  L....,  produisit  d'abord 
le  certificat  du  commissaire  de  police,  con- 
statant que  son  père  n’avait  point  de  domi- 
cile en  ville;  ce  qui  prouvait  la  nécessité  de 
faire  les  autres  devoirs  dans  la  commune  où 
d'est  percepteur.  Il  a été  reconnu  par  la  ju- 
risprudence des  arrêts  combien  il  était  dan- 
gereux de  mettre  les  enfants  en  présence 
des  parents.  Rien  n'indique  que  la  loi  ait 
voulu  que  la  signification  se  fit  à la  per- 
sonne du  père;  ce  serait  vouloir  ('impossi- 
ble, dans  le  cas  où  le  père  se  soustrait  et 
s'échappe  à l'approche  de  ceux  qui  ont  be- 
soin de  lui  parler.  Les  règles  pour  les  ex- 
ploits d'huissiers  ne  doivent  pas  s'appliquer 
aux  actes  respectueux  par  notaires.  Il  suffit 
que  le  notaire  ait  fait  toutes  les  diligences 
possibles  pour  rencontrer  le  père.  Ainsi  il 
faut  mettre  de  côté  les  art.  61  cl  68,  C.  pr. 
Comment  d’ailleurs  celui  qui  s’enfuit  pour 
ne  pas  recevoir  la  demande  peut-il  se  plain- 
dre de  ce  qu’il  n'est  pas  fait  mention  de  sa 
réponse?  Les  actes  respectueux  sont  repré- 
sentés par  le  père  ; il  les  a donc  bien  reçus. 
Que  n'y  a-t-il  douné  sa  réponse  dans  le 
temps?  Tout  se  borne,  de  la  part  de  l'intimé, 
à des  déclamations  vagues  de  séduction, 'et 
à imaginer  des  nullités  de  forme  qui  ne  sont 
pas  avouées  par  la  loi. 

M.  le  premier  avoc.  gén.  Vandcrfosse  s’est 
fortement  prononcé  contre  le  système  de 
l’intimé.  Lorsque  la  loi,  a dit  ce  magistrat, 
commande  aux  enfants  des  actes  respectueux 
envers  leurs  père  et  mère,  comme  condition 
requise  pour  pouvoir  contracter  mariage,  il 
faut  aussi  que  les  parents,  de  leur  coté,  re- 
çoivent avec  bienveillance  et  dignité  cet  hom- 
mage de  subordination.  Ne  pourrait-on  pas 
appliquer  ici  le  principe  que  la  condition  est 
réputée  accomplie,  lorsque  c’cst  le  débiteur, 
obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a empê- 
ché l'accomplissement  : In  omnibus  causis 
pro  facto  accipitur  id,  in  quo  per  alium  mora 
fit,  quomitiùs  fiat  (L.  39,  ff.de  1t.  J.). 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  civil, 
en  prescrivant  les  formalités  que  les  enfants 
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de  famille,  avant  atteint  l'Âge  de  majorité 
fixé  par  l'art.  148,  doivent  observer  avant  de 
pouvoir  contracter  mariage,  a soigneusement 
imprimé  à ces  actes  ce  caractère  de  défé- 
rence cl  de  respect  que  ne  peuvent  compor- 
ter des  exploits  tels  que  ceux  qui  se  trouvent 
dans  les  attributions  des  huissiers  ; 

Qu'au  contraire,  et  pour  que  ces  actes  res- 
pectueux fussent  d'autant  moins  suscepti- 
bles d'étrc  envisagés  comme  des  exploits 
d'huissier,  le  législateur  a positivement  or- 
donné, par  l'art.  154,  que  lanotilication  se  fil 
exclusivement  par  des  fonctionnaires  habi- 
tués à être  les  dépositaires  des  secrets  des 
familles,  et  tenus  par  état  à les  garder  ; 

Attendu  que  le  même  code, en  ordonnant  par 
cet  art.  !54que  lesdils  actes  prescrits  par  les 
art.  151  et  153  seront  notifiés  par  deux  no- 
taires, ou  par  un  notaire  et  deux  témoins, 
n'a  imposé  à ces  fonclionnaires  aucune  au- 
tre formalité  à observer,  que  celle  de  faire 
mention  de  la  réponse  des  parents  dans  le 
procès-verbal  de  notification  ; qu'ainsi  c’est 
sans  raison  que  l'intimé  a opposé  aux  actes 
dout  il  s’agit,  comme  moyen  de  nullité,  que 
les  formalités  ordonnées  pour  la  validité  des 
exploits  appartenant  aux  fonctions  d'buis- 
siers  n'y  auraient  pas  été  observées  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  notifica- 
tion du  premier  acte  respectueux,  faite  de  la 
part  de  rappelante  à son  père  en  personne, 
en  la  ville  de  Cand,  le  39  juin  de  celte  an- 
née, fait  mention  expresse  de  la  réponse  né- 
gative, et  se  trouve  être  à l'abri  de  toute  cri- 
tique ; 

Que  quant  à la  seconde  notification  du  8 
août  suivant,  ilconsle,  par  le  procès-verbal 
desdils  notaires,  qu'ils  se  sont  transportés  à 
E où  l'intimé  a sa  recette,  et  où  il  a no- 

toirement son  domicile  ; que  le  trouvant  là 
dans  une  auberge,  et  voulant  lui  faire  cette 
notilicalion,  il  s'est  soustrait  à la  possibilité 
de  la  recevoir,  en  se  retirant  du  lieu  où  ils 
l'avaient  trouvé;  que,  dans  cet  état,  ils  ont 
vainement  recherché  l'endroit  particulier  où 
il  a sa  demeure  en  ladite  commune  ; que  cet 
endroit  est  inconnu  à la  mairie  même  ; que 
conséquemment  lesdils  notaires  n'ont,  par  le 
fait  même  de  l'intimé,  pu  autrement  s'acquit- 
ter de  leur  mandat,  qu’en  faisant  la  susdite 
notification  au  sous-maire  chargé  delà  trans- 
mettre à son  administré. 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  troisième  no- 
tification, en  date  du  11  sept,  suivant,  puis- 
qu'il conste  du  procès-verbal  desdits  notai- 
res, qu'alors  encore  ce  ne  fût  qu’après  avoir 
renouvelé  les  diligences  et  les  recherches 
propres  à s'assurer  de  l'endroit  particulier 
habité  par  l'intimé  dans  la  commune  de 
E mais  encore  inutilement,  qu'ils  firent 


ladite  notification  au  maire  chargé  de  la 
transmettre  à l'intimé  ; 

Attendu  que  ces  notifications  lui  ont  en 
effet  été  transmises  par  cette  voie,  et  qu'au 
lieu  de  donner  à l'appelante  le  conseil  quelle 
sollicitait  respectueusement,  et  qu'elle  avait 
lieu  d'attendre  de  son  autorité  paternelle,  il 
n'en  a fait  d'autre  usage  que  celui  de  les 
produire  en  justice,  à l’effet  de  les  arguer  de 
nullité,  sous  prétexte,  enlr'autres,  que  les 
procès-verbaux  des  3'  et  3’  notifications  des- 
dits actes  respectueux  ne  faisaient  pas  men- 
tion de  ses  réponses,  tandis  qu'il  est  évident 
que  c'est  lui-même  qui  a éludé  soigneuse- 
ment tout  moyen  de  recevoir  en  personne 
lesdils  actes  de  notification,  et  d'y  faire  aux 
notaires  telle  réponse  qu’il  aurait  trouvé 
convenir  ; 

Considérant  que  si  d'un  côté  le  législateur 
a imposé  aux  enfants  la  nécessité  de  faire 
ces  actes  respectueux,  il  a voulu  aussi,  arti- 
cle 154,  que  de  leur  côté  les  parents  se  pré- 
lassent à les  recevoir,  cl  ne  pussent,  dans 
aucun  cas,  se  prévaloir  de  subterfuges  de 
cette  espèce  pour  entraver  et  retarder  le  ma- 
riage de  leurs  enfants  ; 

l’a r ces  motifs,  ouï  M.  Vanderfosse,  pre- 
mier avoc.  gén.,  et  de  son  avis,  met  au 
néant,  etc. 

Du  H déc.  1816.  — Cour  de  Bruxelles. 
— 3'  Ch.  — PI.  MM.  Crassous  et  Lefebvre 
(de  Bruxelles.)  YV....S. 

* GAINS  DE  SURVIE.  — Abolition.  — 
Coutume  de  loovain. 

Le  droit  que  la  Coutume  de  Louvain  attribue 
au  survirant  des  époux  sur  le  mobilier  et 
sur  l'usufruit  des  immeubles  n'a  jamis  été 
considéré  comme  un  avantage,  mais  plutôt 
comme  un  règlement  de  communauté  com- 
pensatoire des  obligations  et  des  charges 
qu'elle  imposait  en  même  temps  à ce  survi- 
vant. La  loi  du  11  nivôse  an  il  ne  traitant 
que  des  donations  et  des  successions,  il  en 
résulte  que  ses  dispositions  n anéantissent 
ou  ne  restreignent  que  les  avantages  qui 
peuvent  dériver  d’une  simple  libéralité  ou 
d’un  litre  gratuit  quelconque;  ainsi  la  limi- 
tation ou  la  réduction  prescrite  A f art.  13 
de  celle  même  loi  est  inapplicable  aux  droits 
établis  par  la  Coutume  de  Louvain  A l'é- 
gard des  époux  mariés  dans  son  ressort 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  17  nt- 
vôse  an  il  (<). 


(i)  V.  Pasic.  belge,  I 1",  p.  91,  et  Br.  Ca»s.,  13 
oci.  1815,  et  la  note 
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Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  19 
juillet  1816  conforme  à la  notice,  et  dont  les 
motifs  ont  été  adoptés  par  la  cour. 

Du  13  déc.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— l’*Ch. 


FIEFS.  — Seccession.  — Coutume  de 
Na*  ut. 

La  règle  : qu'en  succession  les  fiefs  ne  re- 
montent pas,  doit-elle  dre  suivie  là  où  la 
coutume  n'en  fait  pas  mention  ? 

Et  dans  l'espèce:  La  Coutume  féodale  de  .Yo- 
snur,  ne  contenant  point  de  disposition  sur 
cette  règle , et  l’art.  114  des  Coutumes  du 
pays  et  comte  de  Namur  voulant  que  le 
droit  commun  fût  observé  pour  les  cas  non 
décidés,  est-ee  au  droit  romain,  ou  au  droit 
commun  civil,  ou  au  droit  commun  féodal, 
qu’il  faut  avoir  recours  au  droit  féodal  1 

Quel  que  soit  le  système  véritable  sur 
l'origine  des  fiefs,  que  les  uns  attribuent  aux 
invasions  des  Barbares  de  la  Germanie  dans 
les  Gaules,  les  autres  aux  irruptions  des 
Lombards  dans  les  régions  méridionales  de 
l’F.urope,  qui  ont  entraîné  la  décadence  de 
l'empire  romain,  recherches  qui  sont  plutôt 
du  ressort  de  l'histoire  , il  subit,  pour  la  ju- 
risprudence, de  tenir  comme  vérité  positive 
qu'il  y a trois  espèces  de  biens  fonds  très- 
dislicls  dans  leurs  effets,  savoir  les  allodiaux, 
les  censaux  et  les  ficfs.Lc  possesseur  de  celle 
dernière  sorte  est  toujours  dans  un  rapport 
de  subordination  ; il  a certains  devoirs  et 
charges  à remplir.  Un  ordre  propre  et  parti- 
culier pour  y succéder,  pour  pouvoir  en  dis- 
poser, forme  généralement  le  droit  commun 
des  fiefs.  Les  coutumes  féodales  écrites  prê- 
tent leur  secours  à celles  qui  gardent  le  si- 
lence sur  certaines  dispositions,  parce  que  ce 
sont  des  biens  essentiellement  de  la  môme 
catégorie  féodale  (t).  Ainsi,  ce  n'est  ni  aux, 
coutumes  qui  traitent  des  biens  non  fiefs,  ni 
au  droit  romain,  qu'il  faut  recourir  d’abord  ; 
mais  aux  lois  et  coutumes  du  pays  sur  la  ma- 
tière. 

La  cour  a eu  à décider  à qui,  par  droit  de 


(t)  Quoiqu'il  soit  passé  en  maxime  que  les  fiefs 
ne  différent  plus  des  autres  biens,  feuda  sunl  re- 
dacta  ad  instar  patrimonialiutn,  ce  qui  n’est  vrai 
que  sous  certain  rapport,  on  tient  pour  constant 
qu'à  moins  d’exprimer  qu’on  entend  comprendre 
tes  fiefs  dans  une  énonciation  générale,  ils  n’y  sont 
pas  compris.  {Deghewiet,  art.  28,  § 5,  des  fiefs, 
lit.  3,  part.  2.) — Par  sentence  du  mois  de  mars  ou 
avril  de  l’année  1764,  le  conseil  de  Brabant  a dé- 


succession, appartenait  certaine  maison  et 
héritage,  sis  à Ficurus,  étant  un  fief  régi  par 
la  coutume  féodale  de  Namur,  délaissés  par 
Jean-Joseph  Deblique,  qui  en  avait  fait  l’ac- 
quisition le  10  fér.  1750,  et  succédés  en 
1751  sur  son  enfant  unique  Marie-Catherine, 
laquelle  est  décédée  en  1788,  sans  enfants, 
laissant  Jeanne-Marguerite  Danien.sa  mère, 
et  Augustin  Deblique,  son  cousin  germain 
patente). 

Par  jugement  du  25  mars  1815,  le  tribu- 
nal de  Charleroy  adjugea  ces  biens  à la 
mère.  — Les  représentants  d'Augustin  De- 
blique en  appellent;  ils  invoquent,  1*  la  règle 
patenta  paierais,  qui  ail'ecle  les  biens  aux 
parents  de  la  ligne  d'où  ils  sont  provenus  ; 
2"  que  dans  l’ancien  régime  il  était  de  prin- 
cipe et  de  jurisprudence  dans  la  Belgique,  et 
particulièrement  dans  l'ancien  comté  de  Na- 
mur où  lesdits  biens  sont  situés,  que  les  fiefs 
lie  remontaient  pas,  ce  qui  donnait  l'exclu- 
sion aux  ascendants  dans  la  succession  des 
fiefs  délaissés  par  leurs  enfants. 

Le  premier  moyen  est  puisé  dans  l'arti- 
cle 72  des  Coutumes  de  Namur,  qui  porte  : 
« en  succession  venant  de  côté,  les  plus  pro- 
> cliains  du  troncq,  dont  lesdits  biens  vien- 
» nent,  succéderont  en  iccttx  biens.  » 

Mais  il  est  évident  que  cet  article  n'est  pas 
applicable  à l'espèce.  Celte  disposition  est 
de  la  classe  des  coutumes  appclées.fouc/icrrx. 
Il  faut  que  celui  qui  prétend  succéder  et  le 
défunt  descendent  l'un  et  l'autre  du  même 
acquéreur  ou  possesseur,  qui  a mis  ou  con- 
servé le  bien  dans  la  famille.  La  Coutume  de 
Namur  n'est  point  de  la  classe  des  coutumes 
côtières,  où  il  suffit  d'étre  parent  collatéral, 
sans  devoir  descendre  d'un  acquéreur  ou 
possesseur  commun,  avec  le  défunt.  La  Cou- 
tume dcNamur  défère  les  biens  aux  plus  pro- 
ches parents  du  troncq  dont  les  biens  viennent. 
Or  ce  ne  fut  qu'en  1750  que  Jean-Joseph 
Deblique  acquitte  bien  dont  il  s'agit.  Ce  bien 
étant  succédé  sur  sa  fille  Marie- Catherine, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'Auguslin  Deblique, 
cousin  germain  de  celle-ci,  ueveu  de  l'ac- 
quéreur, soit  parent  du  tronc,  puisqu'il  ne 
descend  point  de  son  oncle.  C’eut  été  autre 
chose  si  le  père  de  Jean-Joseph  Deblique  eût 


' cidc  entre  MM.  de  L’Escaille  et  Mirhicls,  qu’un  tes- 
tateur ayant  institué  un  héritier  unique  et  universel 
dans  ta  généralité  de  ses  biens,  tes  biens  fiefs,  es- 
pèce dont  il  n’avait  pas  été  fait  mention,  n'étaient 
point  compris  sous  ectte  disposition  générale,  mal- 
gré que  le  testateur  eût  obtenu  l’octroi  dit  souve- 
rain pour  pouvoir  disposer  des  biens  fiefs,  tuais 
dont  il  ne  fut  dit  mot  dans  le  testament. 
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fait  cette  acquisition  ; c’était  l'aïeul  d'Augus- 
tin. Dans  celte  hypothèse,  l'art.  74  se  serait 
fait  entendre  en  sa  faveur.  Il  est  donc  dé- 
montré que  la  tuère  de  Marie-Catherine  De- 
bliquc  n’a  pu  être  exclue  par  Augustin  en 
vertu  de  la  maxime,  paterna  paierais. 

Mais  ne  doit-elle  pas  l'élre  par  la  règle  : 
feuda  non  asccndunl,  les  fiefs  ne  remontent 
point  ? 

Les  auteurs  belges,  ont  dit  les  appelants, 
sont  unanimes  pour  l'admission  de  cette  rè- 
gle, comme  principe  inhérent  au  droit  com- 
mun des  liefs. 

Voct,  Christyn,  Bort,  Deghcwiet,  Wielant 
et  Dcclerk, professent  tous  la  même  doctrine, 
qui  a été  spécialement  suivie  à l'égard  des 
liefs  situés  dans  la  province  de  Nainur,  par 
deux  sentences  du  conseil  de  celle  province 
et  parun  arrêt  du  Grand-Conseil  de  Malincs, 
dont  les  appelants  produisirent  des  expédi- 
tions dans  la  forme  légale.  Une  enquête,  des 
consultations, d'anciens  mémoires  imprimés, 
des  notices  de  magistrats  distingués  et  décé- 
dés, sont  encore  venus  confirmer  ce  moyen 
des  appelants.  Mais  on  objecte  l’art.  1 14  des 
Coutumes  de  Namur,  portant:  < et  en  cas 
» non  décidez  ou  comprins  en  ce  volume, 
» voulons  que  le  droit  commun  soit  observé 
> et  ensuivi.  » Qu'on  ne  s'imagine  pas,  con- 
tinuent les  appelants,  que  ces  termes,  droit 
commun,  signifient,  soit  le  droit  coutumier, 
soit  le  droit  romain  civil  en  général.  Puis- 
qu'il s'agit  de  liefs,  et  qu'il  y a une  législation 
féodale,  un  droit  commun  des  fiefs,  il  est  plus 
conforme  à la  nature  des  choses  d'entendre 
la  disposition  de  la  coutume  en  ce  sens  : te- 
cundum  subjcctam  malrriam.  C'est  là  encore 
une  des  règles  de  la  saine  interprétation,  par 
laquelle  on  modifie  ou  restreint  ce  qui  se 
trouvant  en  termes  généraux  pourrait  don- 
ner lieu  à des  difformités,  à des  inconsé- 
quences. 

La  principale  réponse  de  l'intimée  repré- 
sentant Jeanne-Marguerite  Danien,  qui  était 
la  mère  que  l'on  prétendait  avoir  été  succes- 
sible dans  le  fief  délaissé  par  Marie-Catherine 
Dchliqiic,  sa  fille,  consistait  en  ce  qu'en  ma- 
tière de  fiefs,  il  faut  les  distinguer  en  fiefs 
pleins  et  en  fiefs  menus,  et  que  la  règle, 
feuda  non  ascendunt,  est  inapplicable  à 
ceux-ci. 

C’est  là  créer  une  distinction  arbitraire, 
répliquaient  les  appelants.  Si  les  auteurs  en 
parleut,  ce  n'est  que  sous  le  rapport  du  re- 


(l) V.  Yoel,  digressio  de  Jeudis,  lib.  38,  n*  14  i 
Grotius,  manud.  ad  jurisp.  Ilotl.,  tib.  2,  cap.  4t  ; 
n*  70;  A.  Sandc,  de  Jeudis  Getriec,  tract.  2,  lit.  1, 


venu  annuel  et  de  la  hauteur  des  sommes  à 
payer  par  le  vassal,  lors  de  la  prestation  de 
la  foi  et  hommage  devant  les  ofliciers  de  la 
cour  féodale  (i)  ; mais  cela  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  l'ordre  de  succession. 
S’il  en  était  autrement,  pourquoi  l’intimée 
est-elle  en  défaut  de  produire  le  moindre 
document  de  droit  et  de  pratique  qui  favo- 
rise son  système  1 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  114  des 
Coutumes  de  Namur  doit  s'entendre  pro  sub- 
jecla  materia , de  manière  qu'à  défaut  de 
disposition  expresse  de  la  coutume  sur  une 
question  féodale,  c’est,  non  point  au  droit 
romain  ou  au  droit  commun  civil,  mais  aux 
règles  du  droit  commun  féodal  qu'il  faut  re- 
courir ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  preuves 
fournies  au  procès  que,  d’après  une  juris- 
prudence constamment  suivie  dans  la  pro- 
vince de  Namur,  l’ancienne  règle  du  droit 
féodal,  feuda  non  ascendunt,  y était  restée  en 
vigueur, et  qu’en  conséquence  les  ascendants 
y étaient  exclus  de  la  succession  des  fiefs  dé- 
laissés par  leurs  enfants  ; 

Attendu  que  bien  que  la  maxime,  feuda 
redacla  sunt  ad  instar  patrimonialium,  fdt 
également  admise  par  la  jurisprudence  na- 
uiuroisc,  cette  maxime,  qui  revoit  son  appli- 
cation dans  la  transmission  par  actes  entre- 
vifs, n'était  point  si  générale  qu'elle  ne  souf- 
frit plusieurs  limitations,  et  notamment  en- 
tr'autres.  en  ce  qui  concerne  les  reliefs  et 
l'exclusion  des  ascendans  par  les  collatéraux 
dans  les  fiefs  délaissés  par  leurs  enfants  ; 

Attendu  que  rien  n’indique  que  la  dis- 
tinction établie  par  la  Coutume  de  Liège, 
entre  les  pleins  fiefs  cl  les  menus  fiefs,  ait 
été  observée  dans  la  province  de  Namur, 
dans  l'application  du  point  de  jurisprudence 
dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop,  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  l’intimée  non 
recevable  ni  fondéedans  ses  conclusions;  or- 
donne, etc. 

Du  13  déc.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — I‘l.  MM.  Mailly  et  Tarte,  aîné. 

W...s. 


cap  3,  na  17;  Peints  Bort,  de  Jeudis  liollandiœ, 
part.  2,  cap.  6,  n“  6,  7,  et  8. 
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ACTE  DE  COMMERCE.  — Productions 

LITTERAIRES.  AciUT. 

Les  achats,  ventes  et  traites  faits  par  un  au- 
teur, relativement  d des  objets  nécessaires  <1 
Cémission  de  ses  productions  littéraires, 
peuvent-ils  être  réputés  actes  de  commerce, 
dans  le  sens  de  l'art.  632,  C,  comm.1  — 
Rés.  nég. 

Le  tribunal  de  commerce  est-il  compétent  pour 
connaître  des  demandes  formées  contre  l'au- 
teur, en  exécution  de  pareils  engagements 
contractés  par  lui  (i)?  — Rés.  nég. 

Les  productions  littéraires  sont  incontesta- 
blement la  propriété  de  celui  dont  l'esprit  et 
le  talent  en  sont  les  créateurs. 

Aussi  la  contrefaçon  est- elle  regardée 
comme  une  usurpation  commise  sur  la  pro- 
priété d'autrui.  Les  lois  qui  défendent  d'im- 
primer,sans  le  consentement  de  l'auteur,  sont 
la  saure-gardc  de  cette  sorte  de  patrimoine. 

Sans  doute  qu’un  ouvrage  ne  peut  voir  le 
jour  sans  l'emploi  du  papier  et  le  travail  de 
l’imprimeur. 

Mais  conclure  de  là  que  le  papier  et  l'im- 
pression sont  les  choses  principales,  et  que  la 
production  de  l'esprit  non  est  que  l’acces- 
soire, c’est  méconnaître  la  haute  distinction 
que  mériteront  toujours  les  travaux  litté- 
raires. Le  bénéfice  que  l'auteur  relire  de  ses 
écrits  ne  doit  être  regardé  que  comme  un 
objet  secondaire  (s). 

Il  suit  de  là  que  tout  ce  qu'il  y a de  contrac- 
tuel de  la  part  de  l'auteur  dans  la  publica- 
tion de  son  ouvrage  ne  participe  nullement 
du  caractère  commercial,  dans  le  sens  de 
l’art.  632,  C.  comm. 

On  ne  saurait  y appliquer  davantage  le 
texte  de  la  loi,  qui  réputé  acte  de  commerce 
tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les 
revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir 
travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  mime  pour 
en  louer  simplement  f usage. 


(t)  V.  Br.,  8 oct.  1818;  Paris,  4 nov.  1800.  et  la 
note  de  la  Pasicrisie  sur  ret  arrêt;  Merlrn,  Quest., 
r*  Commerce  ( acte  de).  § 3;  Despréaux,  Comp.  des 
trib.  de  comm  , n*  346;  Oriltard,  de  la  Comp  des 
trib.  de  comm  , n*  362. 

(t)  Nous  voyons,  au  § 3t.  lit.  1",  liv.2,  des  Insti- 
tutes,  que  l’empereur  Justinien  croit  faire  excep- 
tion aux  principe,  en  matirre  d’accession,  lorsqu’il 
attribue  ia  propriété  du  tableau  an  peintre  qui  s’est 
servi  de  la  toile  d’autrui  : sed  nobis  videlur  metius 
esse  tnbulam  picturœ  cedcre;  ridicutum  est  etiim, 
picturam  Appétits  c et  Parrhasii  acccssioncm  vitis- 
simœ  tabuiœ  cedcre. 

Pourquoi  l'empereur  Justinien  n’a-t-il  pas  statué 
ta  même  chose  au  § 33,  à regard  de  celui  qui  écrit 


Mais  ces  considérations  et  ces  principes 
sont-ils  applicables  à l'édileur-propriétairc 
d'un  journal  politique  et  littéraire?  La  cour 
supérieure  a jugé  pour  l'affirmative,  dans  la 
cause  du  S’  Matibach,  éditeur-propriétaire 
du  Vrai-Libéral,  lequel  avait  traité  avec  la 
V"  Hayez,  marchande  de  papier,  au  sujet  de 
l’entreprise  de  son  journal. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition 
de  l’art.  652,  C.  comm.,  qui  range  au  nombre 
des  opérations  commerciales  l’achat  de  mar- 
chandises, pour  les  revendre  après  les  avoir 
travaillées  et  mises  en  œuvre,  concerne  évi- 
demment les  marchands-fabricants,  en  oppo- 
sition avec  ceux  qui  revendent  les  marchan- 
dises dans  le  même  élat  où  ils  les  achètent,  et 
que  cette  disposition  ne  peut  être  appliquée  à 
un  auteur  qui  communique  au  public,  au 
moyen  de  l’impression,  une  production  litté- 
raire, quels  qu’eu  soient  la  dénomination,  la 
nature  et  le  mode  de  publication,  et  bien 
mente  que  l’éditeur  ait  pour  objet  d’en  retirer 
un  bénéfice  pécuniaire,  parla  raison  que  dans 
une  telle  opération  ou  entreprise  le  travail  de 
l’esprit, qui  n’appartient  point  au  domainedu 
commerce,  forme  incontestablement  la  par- 
tie principale,  tandis  que  le  papier  et  autres 
matériaux  employés  à l'impression,  quoique 
susceptibles  de  servir  d’objet  à des  actes  de 
commerce,  n’en  sont  que  des  accessoires,  au 
moyen  desquels  l’auteur  communique  au  pu- 
blic ses  propres  pensées,  ou  celles  qu’il  au- 
rait recueillies  dans  d’autres  ouvrages,  ce 
qui,  malgré  les  vues  d'intérêt  pécuniaire  qui 
peuvent  être  entrées  dans  les  intentions  de 
l’auteur,  présente,  aux  termes  de  la  loi,  aussi 
peu  l’idée  d’une  opération  commerciale  que 
toute  autre  opération  civile,  entreprise  dans 
l'espoir  d'un  gain  ; 

Attendu  que  la  loi  sur  le  timbre  étant  en- 
tièrement étrangère  à la  matière  dont  s'agit. 


on  poeme  ou  une  pièce  d’éloquence  sur  du  papier 
ou  parchemin  qui  ne  lui  appartient  pas?  Holoman 
et  plusieurs  autres  jurisconsultes  adressent  à cc 
sujet  des  reproches  au  législateur;  ils  attestent  que 
la  disposition  de  cc  § 3ô  n’est  point  reçue  en  juris- 
prudence. Mynsinger,  Tulden  et  Grotius,  ce  der- 
nier, ch.  8,  liv.  2,  de  son  introduction,  s’exprime 
ainsi  : « nogtans  vrert  ter  eere  van  de  konst  van 
» schilderye  verstacn  dat  die  ycl  1er  goeder  trouwe 

• op  cens  anders  dock  of  berdt  geschildcrt  heeft, 
» den  cygendom  daer  van  bekomt.  T’welk  met  ge- 
» lykc  redenen  behoort  verstaen  te  werden  van 

* icmant  die  jet  schryft  op  cens  anders  bladeren, 
» hocvrel  de  Roomsche  regten  hier  van  anders 
» spreken. » 
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clic  ne  saurait  servir  de  règle  dans  une  ques- 
tion sur  la  compétence,  ni  autoriser  la  dis- 
tinction admise  par  le  premier  juge,  qui 
n'est  d'ailleurs  justifiée  par  aucune  autre  loi; 

Attendu  colin  que  l'arrangement  fait  pur 
l'appelant  avec  l'intimée  par  rapport  au  gain 
ou  à la  perle  résultant  de  l'édition  du  journal 
dont  s'agit,  ne  donne  pas  non  plus  au  pre- 
mier la  qualité  de  commerçant,  puisque  l’en- 
treprise pour  laquelle  ils  se  sont  associés,  ne 
constituant  pas  une  opération  commerciale 
dans  le  chef  de  l’appelant,  aux  termes  de  la 
loi,  la  circonstance  que  l'intimée  est  une  per- 
sonne marchande  ne  suflit  pas  pour  commu- 
niquer à l'appelant  celle  qualité,  pour  le 
soumettre  à la  juridiction  consulaire,  dans 
une  discussion  distante  entre  les  parties 
contractantes,  sur  des  choses  relatives  il  l'ob- 
jet de  leur  association  ; 

Qu'existât-il  même  un  doute,  il  faudrait 
décider  pour  la  juridiction  ordinaire  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  Dcs- 
toop,  pour  le  procureur  général,  entendu  et 
de  son  avis,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  émendant,  déclare  incompétcmmcnl 
jugé  par  le  premier  juge;  renvoie,  etc. 

Du  13  déc.  18 IG.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Crassous  et  Zech. 


ACTE  RESPECTUEUX.  — Mandat.  — 
Notaire.  — Notification  simple.  — Nullité. 

Suffit-il,  pour  remplir  le  devoir  de  l'aete  res- 
pectueujc  prescrit  par  l'art,  foi,  C,  riv.,  de 
la  seule  notification  du  mandai  donné  au 
notaire  par  le  fils  de  famille  qui  a atteint 
I dge  de  23  ans,  sam  que  cet  officier  public 
énonce  la  demande  de  conseil  («)?  — Rés. 
nég. 

Le  mariage  est  un  des  actes  les  plus  im- 
portants de  la  vie  de  l'homme;  souvent  il 
décide  du  bonheur  de  l'existence  selon  qu'il 
est  le  résultat  d'un  sage  discernement  ou 
de  la  passion.  La  loi  civile  a trouvé  une 
garantie  contre  l’aveuglement  dans  la  puis- 
sance paternelle,  en  exigeant,  comme  condi- 
tion pourponvoir  contracter  mariage,  le  con- 
sentement ou  le  conseil  des  parents.  Un  sen- 
timent de  bienveillance  inné  doit  faire  pré- 
sumer qu'ils  s'opposeront  à une  union  dont 
ils  prévoient  les  suites  fielleuses;  qu'au  con- 


(i) V.  Br.,  16  mai  182G;  Merlin,  Queu.,  v*  Actes 
respect.  § 3,  quest.  2. 

(*)  Lorsque  les  parents  n’ont  pas  de  motif  fonde 
pour  s’opposer  au  mariage,  c’est  un  moyen  inutile- 
ment dispendieux  que  de  vouloir  en  retarder  la 


traire  un  mariage  convenable  sera  toujours 
accueilli  par  eux  avec  faveur.  Une  première 
démarche  à remplir  par  les  enfants  de  fa- 
mille est  de  demander  rcs|>ertueusemen!  le 
consentement  ou  le  conseil  de  leurs  parents. 
Cependant  la  toi  a prévu  les  inconvénients 
graves  qui  pourraient  en  résulter,  s'il  fallait 
nécessairement  les  mettre  en  présence.  Elle 
autorise  la  médiation  d'un  fonctionnaire  à 
qui,  par  état,  on  conlle  le  dépôt  des  secrets 
de  famille.  La  loi  permet  que  l'acte  respec- 
tueux de  l'enfant  soit  adressé  aux  père  et 
mère  par  l'intermédiaire  d'un  notaire  et  deux 
témoins,  ou  de  deux  notaires.  Elle  prescrit 
que  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être 
dressé  il  soit  fait  mention  de  la  réponse 
(art.  foi). 

Est-il  donc  bien  satisfait  à l'esprit  et  au 
texte  de  la  loi,  lorsqu'un  (ils  de  famille  donne 
procuration  au  notaire  pour  demander  le 
consentement  ou  conseil,  et  que  ce  notaire 
se  borneà  signifier  copie  de  son  mandat?  Non 
sans  doute;  la  loi  n’autorise  point  la  déléga- 
tion pour  l'acte  respectueux,  mais  seulement 
pour  en  faire  la  notification.  Cet  acte  respec- 
tueux est  un  fait  de  soumission,  un  devoir 
personnel  à l'enfant  qui  veut  se  marier;  ou  il 
remplit  oralement  ce  devoir  par  lui- même, 
ou  il  communique  sa  demande  par  le  minis- 
tère d'un  notaire,  qui  ne  peut  être  utilement 
commis  pour  faire  l'acte  respectueux,  mais 
seulement  à l'effet  d’en  être  le  porteur,  pour 
transmettre  aux  parents  cet  acte  déjà  énoncé 
par  l'enfant. 

C'est  dans  ce  sens  et  en  rétablissant  dans 
sa  pureté  légale  l'application  de  l'art.  131, 
méconnu  par  le  premier  juge,  que  l'a  décidé 
la  cour  supérieure  dans  la  cause  dont  voici  le 
précis. 

Antoine  Vandormael,  âgé  de  29  ans,  dé 
siranl  s'unir  en  mariage  avec  Thérèse  Van- 
drics,  s’adressa  a sa  mère,  veuve  de  Grégoire 
Vandormael,  pour  obtenir  son  consentement. 

Sur  sen  refus,  il  donne  procuration  à un 
notaire  pour  que  celui-ci  fasse  les  trois  actes 
respectueux.  Le  notaire  se  rend  chex  la  mère; 
il  se  borne  chaque  fois  à lui  notilier  la  copie 
de  son  mandat. 

On  se  propose  de  procéder  à la  célébration 
du  mariage.  Le  23  septembre  1816,  la  mère  y 
forme  opposition  (sj. 

Mainlevée  en  fut  donnée  par  jugement  du 


célébration  par  des  dissertations  sur  les  formes  pré- 
liminaires, qui  peuvent  toujours  se  remplir  et  même 
cesser  entièrement  à l'âge  de  30  ans. 

Nota.  Il  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  7 novembre  1814,  que  l’op- 
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tribunal  civil  de  Lonvain  du  25  octobre  sui- 
vant. 

Mais  sur  l'appel  ce  jugement  a clé  infirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  en  date 
du  2 juillet  1816  n'est  autre  chose  que  la 
notification  du  mandat  donné  au  notaire,  ce 
qui  ne  constitue  pas  l'acte  respectueux  requis 
par  la  loi,  qui  doit  être  fait  par  l’enfant  de 
famille  ou  par  le  notaire  chargé  de  pouvoir; 
que  l'un  comme  l’autre,  en  cas  de  majorité, 
doit  demander  conseil  an  parent  auquel 
on  s'adresse;  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  dans  le 
cas  présent; 

M.  l'avocat  général  Dcstoop,  pour  le  pro- 
cureur général,  entendu,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant;  émendanl,  déclare  bonne 
et  valable  l'opposition  faite  par  l'appelante, 
en  qualité  de  mère  de  l’intimé,  au  mariage 
de  celui-ci  avec  la  nommée  Thérèse  Van- 
drics;  déboute  l'intimé  de  ses  fins  et  conclu- 
sions en  mainlevée  de  ladite  opposition,  avec 
défense  de  passer  outre  audit  mariage;  con- 
damne l'intimé  aux  dépens  des  deux  instan- 
ces; ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  14  déc.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Cb.  — PI.  MM.  Joly  et  Wyns.  aîné. 

W...8. 


ORDRE.  — Contredit.  — Tiers.  — Appel. 

La  collocation  dans  un  ordre,  contredite  par 
un  créancier  qui  se  désiste  ensuite,  doit  être 
maintenue  à l'égard  des  autres  créanciers 
qui  n’ont  contredit  ni  au  procès-verbal  d’or- 
dre ni  à l'audience;  et  il  n'échoit  pas  appel 
du  jugement  qui,  en  donnant  acte  du  désis- 
tement, maintient  la  collocation  primitive. 
(C.  pr.,  756). 

Le  10  octobre  1815  il  fut  ouvert  un  procès- 
verbal  d'ordre  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires de  François  Bodson,  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles  saisis  sur  lui. 

Ensuite  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire et  de  la  sommation  de  produire  adres- 
sée à tous  les  créanciers  inscrits  de  François 
Bodson,  l'ordre  provisoire  fut  rédigé  et  dé- 
noncé avec  sommation  de  contredire,  s'il  y 
avait  lieu. 


position  des  pêrc  et  mère  au  mariage  de  leurs  en- 
tants majeurs  de  25  et  50  ans,  bien  qu'elle  puisse 
être  faite  tans  déduire  de  motifs,  ne  doit  pas  être 
accueillie  par  les  tribunaux,  si  elle  n'est  fondée  sur 
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Adam  Jason  se  trouvait  colloquéen  premier 
lieu,  pour  une  somme  capitale  de  1,197  fr. 

Lambert llauregard  fut  colloqué  au  second 
rang. 

Jacques  Chandcls,  Catherine  et  Marie- 
Thérèse  Bodson,  ne  furent  placés  qu'en  troi- 
sième ordre. 

Le  1 8 décembre  1815,  ces  derniers  se  pré 
semèrent  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Liège, 
représentés  par  leur  avoué,  et  contredirent 
l'état  de  collocation  provisoire,  1*  du  chef 
qu'Adain  Jason  y était  colloqué  pour  la  somme 
de  l,197fr., ensuite  d’un  titre  vicieux  et  d'une 
inscription  irrégulière;  2“  en  ce  que  Lambert 
llauregard  avait  été  injustement  colloqué 
avauteux. 

Le  juge-commissaire  renvoya  les  parties 
à l'audience,  pour  y être  fait  droit  sur  ces 
débats. 

L'audience  fut  poursuivie  par  l'avoué  des 
créanciers  postérieurs  à ceux  qui  avaient  été 
colloqués. 

Le  27  janvier  1816,  l’avoué  de  Jacques 
Chandels,  de  Catherine  et  Marie-Thérèse 
Bodson,  déclara  renoncer  au  contredit  formé 
par  ceux-ci  contre  la  collocation  du  Sr  Jason. 

Il  persista  dans  son  contredit  contre  Lam- 
bert llauregard. 

Le  tribunal  donne  acte  du  désistement  et 
déclare  que  Chandels  et  les  demoiselles  Bod- 
son seront  colloqués  avant  Hauregard. 

Celui-ci  interjette  appel  du  jugement,  tant 
contre  Jason,  dont  la  collocation  avait  été 
définitivement  maintenue  par  suite  du  dé- 
sistement dont  nous  venons  de  parler,  que 
contre  Chandels  et  les  demoiselles  Bodson, 
dont  le  contredit  avait  été  accueilli. 

L'intimé  Jason  soutient  alors  que  l’appel 
n'est  pas  recevable,  en  tant  qu'il  est  dirigé 
contre  lui. 

11  fonde  cette  fin  de  non-recevoir  sur  ce 
que  llauregard,  n'ayant  élevé  aucune  criti- 
que contre  lui,  soit  au  procès-verbal  d'ordre, 
soit  à l'audience,  n'était  pas  habile  à former 
appel  du  jugement  qui  avait  donné  acte  du 
désistement  de  Chandels  et  des  demoiselles 
Bodson,  qui  avaient  pu  renoncer  au  contre- 
dit formé  par  eux,  dans  leur  intérêt  exclusif 
et  dont  le  contredit  ne  devait  pas  profiter  à 
d'autres  créanciers. 

Le  conseil  de  l’appelant  prétendait  que  la 
collocation  du  Sr  Jason  ayant  été  régulière- 
ment contredite  devait  être  délinivement 


un  empêchement  légal  au  mariage  projeté;  et  que 
la  loi  ne  laisse  point  aux  jugea  uu  pouvoir  discré- 
tionnaire à ret  égard. 

as 
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écartée  de  l’ordre,  parce  qu'elle  reposait  sur 
un  titre  entaché  de  nullité,  et  que  le  tribunal 
aurait  dû  la  rejeter,  nonobstant  l'acquiesce- 
ment de  Chandels  et  de  ses  consorts,  dont  le 
contredit  profitait  à tous  les  créanciers  hy- 
pothécaires de  la  partie  saisie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  partie  Clief- 
nay  n'avait  élevé,  en  première  instance,  soit 
au  proces-verbal  d'ordre,  soit  à l'audience, 
aucune  contestation  contre  la  créance  de 
Jason  et  la  validité  de  son  titre  hypothécaire; 
que  la  seule  contestation  faite  contre  celte 
créance  par  les  enfants  de  Léonard  Bodson, 
avait  cessé  par  le  désistement  de  ceux-ci 
et  l'acte  qui  en  avait  été  donné  à l'audience; 
qu'ainsi  ledit  Jason  a dû  être  considéré 
comme  un  créancier  non  contesté  de  la  col- 
location duquel  il  n'échoit  pas  appel; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’appel  interjeté 
contre  la  partie  Brixhe  non  recevable. 

Du  13  déc.  1816. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— !'•  Ch.  — PI.  MM.  Raikern,  Brixhe, 
De  Sauvage  et  Chcfnay. 


* OFFRES. — Saisie-immobilière. — Domicile 
élu. 

L'élection  de  domicile  faite  dans  le  comman- 
dement qui  précède  une  saisie  immobilière 
ne  comporte  pas  de  mandat  pour  recevoir 
le  payement  ni  accepter  les  offres  du  paye- 
ment des  objets  compris  dans  ledit  comman- 
dement. (C.  pr. , 675,  et  584;  C.  civ., 
1358). 

Par  suite  d’un  jugement  obtenu  le  17  mes- 
sidor an  ix  par  la  D*  Vieval  contre  le  S'  Gue- 
roull  de  la  Pallière,  il  fut  procédé  à l'expro- 
priation des  biens  de  ce  dernier.  L'adjudica- 
tion définitive  eu  fut  fixée  au  36  juillet  1815. 

Le  S'  Gucroult  y forma  opposition,  mais  il 
en  fut  déboulé  par  jugement  du  36  juillet 
1813,  confirmé  par  arrêt  du  30  décembre. 
Dès  le  31  du  même  mois,  il  avait  fait  olfrir  à 
la  D’  Vicval.au  domicile  de  son  avoué  de  pre  - 
mière  instance,  une  somme  pour  le  principal 
et  frais,  sauf  à parfaire.  L’avoué  crut  devoir 
refuser  ces  offres  comme  insullisantes,  et 
fil  assigner  le  S'Gueroult  pour  voir  fixer  un 
autre  jour  pour  l'adjudication  définitive  des 
biens  saisis.  Par  jugement  du  7 fév.  1816, 
celle  adjudication  fut  Axée  au  10  avril  sui- 
vant. Quatre  jours  avant  celui  fixé  pour  l'ad- 
judication définitive,  Gueroult  fit  signifier  à 
l'avoué  de  la  D*  Vieval  une  requête  par  la- 


quelle, attendu  les  offres  susdites,  il  conclut 
à ce  qu'il  plût  au  tribunal  les  déclarer  bon- 
nes et  valables,  etc.  La  D*  Vieval  soutint  le 
S'  Gueroult  non  recevable  dans  sa  demande, 
attendu  qu’elle  aurait  dû  être  introduite  par 
citation  à personne  ou  domicile,  avec  le  délai 
lixé  pour  les  ajournements.  Au  fond  elle 
maintenait  que  les  offres  étaient  insuffisantes. 
— Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  10 
avril  1816  qui,  sans  s’arrêter  à l'exception 
proposée,  déclare  les  offres  valables  et  les 
poursuites  nulles  à partir  desdites  offres.  — 
Appel.  — On  soutint  que  les  offres  faites  par 
l'intimé  à la  dame  appelante,  domiciliée  à 
Liège,  n'avaient  pas  été  valablement  faites 
au  domicile  et  dans  la  personne  de  son  avoué 
en  première  instance,  domicilié  à Bruxelles, 
et  poursuivant  pour  elle  l'expropriation  for- 
mée à charge  dudit  intimé,  elle  soutenait 
aussi  que  l'assignation  en  validité  desdites 
offres  n’avait  pas  été  valablement  donnée  au 
domicile  dudit  avoué. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  sensible 
que  l’acte  même  d'offres  de  payement  est 
distinct  de  la  demande  en  nullité  ou  en 
validité  de  ces  offres; 

Attendu  que  fart.  1358,  C.  civ.,  qui  est  le 
régulateur  de  la  matière,  puisqu'il  est  placé 
sous  le  titre  des  offres  de  payement  et  de  la 
consignation,  statue  formellement  que,  pour 
que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut 
qu'elles  soient  faites  au  créancier  ou  i celui 
qui  a pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

Attendu  que  l’élection  de  domicile  faite 
dans  le  commandement  qui  précède  une  sai- 
sie immobilière  ne  renferme  pas  de  mandat 
pour  recevoir  le  payement  ni  par  corrélation 
pour  accepter  les  offres  du  payement  des 
objets  enveloppés  dans  ledit  commandement, 
lesquelles  offres  de  payement  tendent  à faire 
cesser  ladite  saisie  immobilière  en  faisant 
disparailre  le  litre  qui  en  est  la  base  cl  le 
fondement,  d'autant  que  l'élection  de  domi- 
cile commandée  par  la  loi  est  une  fiction  ; 
qu’en  principe  toute  liclion  est  essentielle- 
ment limitée  au  cas  pour  lequel  elle  a été 
introduite,  et  qu’aucune  disposition  du  Code 
civil  ni  du  Code  de  procédure  ne  porte  que 
les  offres  de  payement  peuvent  être  faites  au 
domicile  élu  dans  le  commandement  qui  pré- 
cède la  saisie  immobilière,  et  qu’on  peut 
même  induire  de  l'art.  584  dudit  Code  de 
procédure,  parmi  argumenté  contrario  sensu, 
que  les  offres  réelles  ne  peuvent  pas  être 
faites  au  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment qui  précède  la  saisie  immobilière; 
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Auendn  qu’il  est  constant  en  point  de  fait 
que  les  offres  de  payement  dont  il  est  ques- 
tion ont  eu  lieu  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement qui  a précédé  la  saisie  immobi- 
lière mentionnée  au  procès;  — Qu'il  résulte 
de  ce  qui  a été  dit  ci-degsus  que  les  offres 
sus-énoncées  sont  entachées  de  nullité; 

Par  ces  motifs, ouîM.Delaliamaidecntendu 
et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant;  entendant,  déclare  l'intimé  non  rece- 
vable et  mal  fondé  en  ses  conclusions  intro- 
ductives, etc. 

Du  18  déc.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
2"  Ch.  — PI.  MM.  Defrenne  et  Tarte,  cadet. 


* FIEF. — Arriére  fief.  — Octroi  du  prince. 
— Allodialisation.  — Seigneur.  — Con- 
sentement. — Flandres. 

D'après  l'opinion  des  auteurs  et  le  sens  des 
différentes  Coutumes  de  Flandres , notam- 
ment de  Cari.  2,  rub.  4 des  coutumes  féo- 
dales du  Château  de  Courtray,  l'octroi  du 
prince  n'était  nécessaire  que  pour  l'allodia- 
lisatwn  des  fiefs  relevant  immédiatement  de 
lui,  mais  relativement  aux  arrières  fiefs  le 
consentement  du  seigneur  de  qui  relevait  le 
bien  devait  suffire. 

Du  19  déc.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Cb. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

1*  TRANSACTION.  — Reprise  d’instance. 

— Instance  d'appel. 

2*  Demande  nouvelle.  — Action  en  nullité. 

- — Action  en  résolution. 

5*  Action  en  résolution.  — Compétence. 

1*  Lorsqu'un  procès  a été  terminé  par  une 
transaction,  on  ne  peut  reprendre  l'instance 
aussi  longtemps  que  la  transaction  n'a  pas 
été  résolue  (i). 

2"  On  ne  peut,  en  cause  d'appel , convertir  en 
demande  en  résolution  d'un  contrat  la  de- 
mande qui,  en  première  instance,  ne  fendait 
qu'à  en  faire  prononcer  la  nullité  (s). 

5*  L'action  en  résolution  d'une  transaction 
est  une  action  personnelle  qui,  aux  termes 
de  l’art.  50,  C.  pr.  civ.,  doit  être  portée  de- 
rant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

Eu  1698,  Henri  Delemède,  créancier  de 


fi)  V.  Br.  ,19  avril  1816,  «I  25  déc.  1835. 


Jean  Delafontaine,  fit  saisir  le  domaine  de 
Mezcret. 

Une  action  en  purgement  fut  portée  devant 
le  conseil  de  Namur. 

Le  procès  était  encore  indécis,  lorsque  le 
tribunal  civil  du  département  de  Sambre  et 
Meuse  fut  établi. 

La  D-  Racine  d'Ormoy,  V*  du  S'  Maillait 
de  Lendrevillc,  et  la  daine  Racine  d'Orinoy, 
V'  du  S'  Defavcrcau,  se  disant  aux  droits  de 
la  D*  Delafontaine,  née  de  Cassai,  voulurent 
reprendre  ce  procès  devant  le  tribunal  civil 
du  département  de  Sambre  et  Meuse,  contre 
le  S'  B...„  qui  représentait  le  S'  Delemède. 

Mais  celui  obtint  contre  la  première  de  ces 
deux  daines  un  jugement  par  défaut  qui  le 
renvoyait  de  la  demande  qu'elle  avait  formée 
contre  lui,  et  ii  obtint  aussi  contre  la  seconde 
de  ces  dames,  le  14  thermidor  an  xu  (2  août 
1801),  un  jugement  qui  la  déclarait  non  suf- 
fisamment qualifiée,  et  par  suite  non  rece- 
vable, quant  à présent,  dans  sa  demande  en 
reprise  d'instance. 

Les  choses  étaient  dans  cet  étal,  lorsque 
la  dame  V*  Dcfavercau  et  le  S'  B transi- 

gèrent le  proccs.par  acte  sous  seing  privé  du 
4 vcntùsc  an  xui  (25  février  1805). 

L'acte  annonce  d’abord  qu'il  est  fait  < pour 
» transiger  le  procès  intenté  par  feu  Uenri- 
» François  Delafontaiue  à feu  Delemède,  rc- 
» présentés  respectivement  par  les  parties, 

> et  dont  l'instance  a été  reprise  par  la 

• D’  Defavereau  et  la  D'  de  Lendrevillc,  sa 
» soeur,  et  qui  est  encore  pendante  aujour- 
» d'hui  au  tribunal  civil  du  département  de 
» Sambre  et  Meuse,  séant  à Namur,  instance 
» dans  laquelle  lesdiles  dames  poursuivent 
» le  purgement  de  la  saisine  opérée  ancien- 

• nementsur  les  biens  qui  ont  appartenu  à 
» Delafontaine,  situés  à Mezcrcl,  arrondis.se- 
» ment  de  Namur,  dont  le  S'  B...  est  eu  pos- 

> session  et  jouissance  comme  ses  ancêtres 

> Tétaient  avaul  lui. 

> La  D'  Defavereau,  pour  ce  qui  la  con- 

> cerne  personnellement,  se  désiste  de  tous 
» les  droits,  actions  et  prétentions  qu’elle  a 

> et  peut  avoir  relativement  auxdits  biens 

> de  Mezeret,  tant  4 titre  de  feu  la  D1  Dela- 

• fontaine,  sa  tante,  décédée  en  1790,  qu’à 
» titre  de  feu  d’Ormoy,  son  frère,  décédé  en 

> 1795,  et  consent  que  le  S'  B....  conserve  la 

> propriété  et  jouissance  desdits  biens;  re- 
i nonçanl  à tous  droits,  prétentions  et  ré- 

> clamalions  quelconques  et  pour  quelque 

> cause  que  ce  sait,  concernant  ledit  procès, 


(«)  V.  Cass.,  8 pluviOse  an  lin  et  5 nov.  1807; 
Montpellier.  22  mai  1813;  Cass.,  8 mai  1858;  lie; 
v*  Nullité,  $ 9. 
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> et  subroge,  en  tant  que  de  besoin,  ledit 

> S'  B...,  en  tous  ses  lieux,  places  et  degrés. 
» De  son  côté,  le  S'  B...,  pour  n'étre  plus 

> troublé  ni  inquiété  dans  sa  propriété, 
» possession  et  jouissance,  et  pour  assurer 

> son  repos  et  sa  tranquillité,  a créé  et  cons- 
» titué,  au  profit  de  la  D*  Dcfavereau,  pour 

> la  somme  de  60,000  livres  en  principal, 

> une  rente  annuelle  de  2,100  liv.,  payable 

> à Liège,  le  23  février  de  chaque  année,  et 
» dont  la  première  échoira  le  23  février  1806, 

> libre  de  retenue,  laquelle  rente  sera  rache- 
» table  à toujours, moyennant  pareille  somme 
» de  G0,000  liv.,  avec  les  intérêts  et  prorata 
» alors  dus  cl  échus;  le  S'  B...  se  réser- 

> vaut  pourtant  la  faculté  de  rembourser 

• 10.000  liv.  à la  fois.  » 

» Au  payementdesarréragesde cette  rente, 

> et  pour  la  sûreté  et  garantie  du  capital,  le 
» S'  B...  affecte  et  hypothèque  spécialement 
» les  biens  de  Mcieret  et  ceux  de  M.... 

» Au  moyen  de  quoi  (porte  l'acte)  les  par- 
« lies  sont  hors  cause,  et  les  dépens  entre 

• elles  compensés.  » 

-Par  le  même  acte  sous  seing  privé,  la  D' 
Defavercau  et  le  S'  B....  s'obligent  de  passer 
acte  devant  notaire  dès  que  ledit  Sr  B...  re- 
présentera le  certificat  des  inscriptions  prises 
à sa  charge  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques,  autres  cependant  que  certaines 
inscriptions  désignées  dans  l'acte;  < ce  qu’il 
î devra  faire  (porte  l’acte)  dans  les  six  mois 

• de  cette  date  au  plus  tard;  et,  dans  le  cas 
» où  les  radiations  n'auraient  pas  lieu  pour 

> quelque  motif  que  ce  soit,  le  S'  B...  s’en- 
» gage  de  donner,  en  outre,  pour  hypotbè- 
» que,  la  terre  et  les  biens  de  O...,  qu’il  pro- 
i met  de  ne  pas  vendre,  aliéner  ou  livpo- 

• théquer  en  tout  ou  en  partie  qu’après  un 
» mois  à dater  de  l’époque  où  le  présent  sera 

> rédigé  en  acte  authentique.  > 

Le  S'  B....  a payé  exactement  à la  D*  Dc- 
favereau, tant  qu’il  a vécu,  la  rente  de 
2,100  liv.  créée  par  cette  transaction.  Le  12 
mai  1812  nommément,  il  a payé  l’arrérage 
échu  le  23  février  précédent. 

Le  S’  B...  étant  décédé,  sa  succession  a été 
vacante,  et  le  S'  Jaymart  a été  nommé  cu- 
rateur. 

Le  19  juillet  1815,  les  S"  Dcfavereau,  hé- 
ritiers de  leur  mère,  ont  fait  assigner  le  cu- 
rateur au  tribunal  de  Namur,  pour  se  voir 
condamner  à reprendre  I’inst3nee  indécise 
pardevant  le  ci-devant  conseil  souverain  de 
Namur,  et  depuis  pardevant  le  tribunal  du 
département  de  Sambre  et  Meuse,  entre  feu 
la  D‘  Delafontainc  représentée  par  les  S"  De- 
favercau et  le  S'  Dclemède  représenté  par  le 
S'  B...,  pour  être  poursuivie  suivant  les  der- 
niers errements;  en  conséquence,  voir  ad- 


juger aux  S”  Dcfavereau  les  conclusions 
prises  dans  ladite  instance,  et  voir,  en  outre, 
procéder  afin  de  dépens. 

A cette  demande  en  reprise  d’instance,  le 

curateur  à la  succession  vacante  du  S'  B 

a opposé  la  transaction  du  25  février  1805. 

De  leur  côté,  les  S”  Defavercau  ont  conclu 
ù l’adjudication  de  leur  demande,  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à la  transaction  du  23 
février  1805,  qui  demeurera  nulle  et  comme 
non  avenue. 

Subsidiairement,  ils  ont  conclu  à ce  que  le 
tribunal  tint  la  cause  en  surséance  jusqu'à 
ce  que  la  question  de  la  résolution  de  la  tran- 
saction fût  décidée. 

Le  2 mars  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Namur,  qui  : « Considérant  que  l'instance 
qui  a clé  agitée  pardevant  le  ci-devant  con- 
seil de  Namur,  et  depuis  pardevant  le  tri- 
bunal civil  du  département,  entre  la  feue 
D'  Delafontainc,  née  de  Cassai,  représentée 
par  les  demandeurs,  et  le  S'  Delemède,  re- 
présenté par  feu  le  S’  B...,  et  à la  résomption 
(reprise)  de  laquelle  instance  lesdits  deman- 
deurs ont  conclu,  a pris  fin  et  a été  éteinte 
par  la  transaction  qui  fut  conclue,  le  23  fé- 
vrier 1803,  entre  la  D*  d’Ormoy,  V*  Defave- 
reau,  mère  des  demandeurs,  qui  se  disait 
aux  droits  de  ladite  I)‘  Delafontainc,  née  de 
Cassai,  cl  ledit  S'  B...;  — Qu’en  effet,  il  est 
de  principe  qu’une  transaction  a la  même 
force  et  la  même  autorité  que  la  chose  jugée 
en  dernier  ressort;  — Qu’il  suit  de  là  qu’il 
ne  peut  plus  être  maintenant  question  de  la 
résomption  d’une  instance  qui  n’existe  plus, 
et  qui  a été  mise  à néant  par  la  prédite  Iran  - 
saction  ; — Considérant,  sur  les  conclusions 
subsidiaires  des  demandeurs,  qu’il  n’existe 
pas  de  contestation  sur  la  résolution  de  la 
même  transaction,  puisque,  jusqu'à  présent, 
aucune  demande  en  résolution  n'a  été  for- 
mée devant  les  juges  compétents  pour  en 
connaître;  — Déclare  les  S™  Dcfavereau,  de- 
mandeurs, non  recevables  ni  fondés  dans 
leurs  conclusions  tant  principales  que  sub- 
sidiaires. > 

Les  S”  Dcfavereau  ont  interjeté  appel  de 
ce  jugement,  et  ils  ont  conclu,  dans  leur  acte 
d’appel,  à l’adjudication  de  leur  demande, 
sam  s'arrêter  ni  avoir  égard  d la  prétendue 
transaction  du  25  février  1805,  qui  sera  dé- 
clarée. résolue  et  mise  au  néant. 

Ils  disaient  que  le  tribunal  de  Namur  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en 
résolution  de  la  transaction,  qui  ne  tendait 
qu’à  faire  rejeter  l'exception  que  le  curateur 
voulait  tirer  de  celte  transaction,  demande 
dont  ce  tribunal  pouvait  d’ailleurs  connaître, 
quand  même  elle  aurait  été  formée  par  ac- 
tion principale,  puisque  le  domaine  de  Me- 
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ærel,  qui  est  l’objet  de  la  contestation,  est 
situé  dans  son  ressort,  et  que  l'action  en 
résolution  de  cette  transaction  était  une 
action  mixte. 

Le  curateur  répondait  que  l’action  en  ré- 
solution de  la  transaction  devait  être  formée 
par  action  principale;  que  c'était  une  action 
personnelle;  et  que  d'ailleurs  après  s'élie 
bornes  a conclure,  en  première  instance,  à 
la  nullité  de  la  transaction,  les  appelants  uc 
pouvaient,  en  instance  d'appel,  demander 
la  résolution  de  celte  même  transaction,  d’a- 
près l'art.  464,  C.  pr.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  acte  sous 
seing  privé  fait  double  à Liège,  le  23  février 
1805,  entre  feu  B...,  d’une  part,  et  la  D*  De- 
farereau,  mère  des  appelants,  d'autre  part, 
('ancien  procès,  existant  depuis  plus  d'un 
siéde,  au  sujet  des  biens  de  Meierct,  a été 
transigé  et  mis  à néant  au  moyen  des  stipu- 
lations énoncées  audit  acte; 

Attendu  que  cct  acte  de  transaction  a été 
exécuté  par  plusieurs  payements  de  la  rente 
de  5,100  liv.,  créée  par  ledit  acte  au  profit 
de  la  D‘  Defavcreau; 

Attendu  que  ce  même  acte  subsiste  et  doit 
produire  ses  effets  aussi  longtemps  qu’il  n'a 
pas  été  résolu  par  un  jugement  rendu  com- 
pétemment  et  en  dernier  ressort; 

Attendu  que  les  appelants  ont  conclu,  de- 
vant les  premiers  juges,  à ce  que,  sans  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  à ladite  transaction  qui  de- 
meurerait nulle  et  comme  non  avenue,  le 
défendeur,  aujourd'hui  intimé,  serait  con- 
damné, en  sa  qualité  de  curateur  à la  succes- 
sion dudit  B...,  à reprendre  et  résumer  l’in- 
stance du  procès  transigé; 

Attendu  qu'ils  n’ont  articulé  aucuns  moyens 
valables  de  nullité  contre  ladite  transaction, 
qui  a été  faite  librement  et  entre  personnes 
majeures  ; 

Attendu  que  la  conclusion  qu'ils  ont  prise 
en  instance  d’appel,  tendante  à faire  résou- 
dre ladite  transaction,  est  une  conclusion 
nouvelle  qui  n’est  point  admissible  en  ins- 
tance d'appel,  comme  devant  subir  les  deux 
degrés  de  juridiction  ; 

Attendu,  an  surplus,  que  les  appelants  ne 
pouvaient  demander  cette  résolution  par 


(l)  V.  Brus.,  6 juill.  1833;  DrU incourt,  t.  7, 
p-  90, 113,  ISO,  -135  ; Troplong,  etc  ta  prescription 
tr  1017.  — Contra,  Liège,  mai  1825;  Brus,  5 
juin  1831;  6 déc.  1838;  Merlin,  flrp,  v*  Vente, 
«ect.  1 J I,  n*  7 ; Pothier,  Oblig .,  n* 551  ; Trop- 


forme  de  réplique,  et  que  s’ils  se  croyaient 
fondés  de  la  provoquer  ils  auraient  dû  la 
demander  par  action  principale,  en  formant 
à cet  effet  une  demande  devant  les  juges 
compétents; 

Attendu  que  l’action  tendante  à faire  pro- 
noncer la  résolution  de  ladite  transaction  est 
une  action  personnelle,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  59,  C.  pr.  civ.,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  feu  B...,  ou  plutôt 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
de  celui-ci  a été  ouverte; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur. 

Du  23  déc.  1816.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Cb.  — PI.  MM.  Lesoiune  et  Raikern, 
(ils. 


VENTE. — Meubi.es.  — TRAnmoa  eeirte. 

Lorsqu'un  débiteur  vend  d son  créancier  des 
meubles  sans  déplacement,  et  qu'il  est  sti- 
pulé qu'il  les  délient  comme  locataire,  l'a- 
cheteur peut  - fl  revendiquer  ces  objets  sur 
un  autre  créancier  qui  les  a compris  dans 
le  procès-verbal  de  saisie-exécution  (i)  7 — 
Rés.  aff. 

Pareille  convention  ne  doit-elle  pas  pluMt 
é Ire  envisagée  comme  un  contrat  de  nantis- 
sement déguisé  sous  lenom  d'une  vente  avec 
réserre  de  jouissance  ? 

El  dans  cette  hypothèse,  peut-on  dire  que  cette 
réserve  opère  la  mise  du  gage  en  la  posses- 
sion du  créancier  ? 

Le  l"oct.  1812,  jugement  du  tribunal  d'Y- 
pres,  au  profil  de  la  V*  Vcrmcersch,  qui  con- 
damne C.  Dekcyscr  au  payement  d’une 
somme  de  916  fr. 

Les  9 et  24  ocl.,  procès-verbal  de  saisie- 
exécution  mobilière,  avec  indication  au  8 
nov.  pour  la  vente  : on  se  borne  à vendre 
trois  chevaux,  cinq  vaches  et  cinq  veaux, 
sans  plus,  le  prix  étant  suffisant  pour  cou- 
vrir la  créance  de  la  V*  Vermeersch.  Mais  ta 
veille  de  la  vente  nn  S'  Baudouin  Cornelis 
s’était  présenté  comme  revendiquant,  en 
vertu  d'actes  notariés  qui  lui  transportaient 


long,  de  ta  Vente,  n-  42;  Toullicr,  1.  4,  n**  4 cl  5; 
Favard  de  Langladr,  Itép.,  p.  895 , v*  Feule, 
sert.  1",  $ 1”,  n*  7,  où  il  fait  remarquer  que  son 
opinion  esl  conforme  à t'aBcienne  jurisprudence 
française. 
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ta  propriété  de  ces  objets,  dont  Dekeyser 
était  demeuré  locataire. 

La  V'  Vermeersch  y opposa  d'abord  la 
dénégation  d'identité  ; en  second  lieu,  que 
ces  actes  étaient  simulés,  dans  la  vue  de 
soustraire  aux  poursuites  d'exécution  les  ef- 
fets mobiliers  trouvés  en  la  possession  de 
Dekeyser. 

Après  des  devoirs  ordonnés  par  le  tribu- 
nal de  première  instance,  le  juge  a reconnu 
que,  selon  le  rapprochement  du  procès-ver- 
bal de  saisie  et  des  actes  de  vente  et  de  lo- 
cation, c'étaient  les  mêmes  chevaux  cl  les 
mêmes  vaches  que  ceux  vendus  par  Dekey- 
ser à Cornelis,  avec  stipulation  que  le  ven  - 
deur  en  aurait  l'usage  comme  locataire  seu- 
lement. 

En  conséquence  la  V'  Vermeersch  est 
condamnée,  par  jugement  définilifdu  23  sept. 
181 5,à  payer  à Cornelis  la  somme  de  1 181  fr., 
produit  de  la  vente  par  exécution  de  trois 
chevaux  et  cinq  vaches, formant  alors  sa  pro- 
priété. 

Sur  l'appel,  les  circonstances  extraordi- 
naires du  procès  donnèrent  lieu  à une  plus 
ample  instruction  sur  la  cause  et  la  nature 
des  actes. 

Le  20  avril  1815,  par  un  avant  faire  droit, 
la  cour  ordonna  à l'appelant  de  produire  les 
procès-verbaux  de  saisie  et  de  vente,  et  à 
l’intimé  de  produire  les  titres  et  actes  de 
créances  qu'il  pourrait  avoir  eus  à charge 
de  Dekeyser,  antérieurement  à l'acte  du 
vente  volontaire  du  26  juin  1812  , pour,  ce 
fait  et  la  cause  ramenée  à l'audience,  y être 
ultérieurement  disposé, parlicsouïes, comme 
au  cas  appartiendra. 

Les  devoirs  de  productions  étant  remplis, 
il  restait  à l'appelante  au  principal  à faire  va- 
loir le  principe  que,  dans  les  conventions,  on 
doit  rechercher  quelle  a été  la  commune  in- 
tention des  parties  contractantes,  plutôt  que 
des'arréterau  sens  littéral  des  termcs(L.2IO, 
IL  de  verb.  sign.;  art.  1 156  du  C.  civ.  ).  En 
supposant  les  créances  de  l’intimé  sincères 
et  véritables,  elles  avaient  pour  objet,  non 
pas  des  sommes  exigibles,  mais  une  assu- 
rance, une  garantie  pour  couvrir  l'intimé  de 
l'effet  d'un  cautionnement.  Dans  une  telle 
position,  ce  n'est  point  le  contrat  de  vente, 
mais  celui  de  nantissement  qui  convient  b 
l'intérêt  de  celui  qui  s’est  rendu  responsable. 
Mais  une  première  difficulté  à laquelle  il  fal- 
lait pourvoir,  consiste  en  ce  que  le  nantisse- 
ment est  un  contrat  réel,  re  constant,  qui  ne 
reçoit  sa  perfection  que  par  la  tradition  de 
la  chose  engagée  au  pouvoir  du  créancier; 
car  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage, 
qu'autant  que  ce  gage  a été  mis  et  est  resté 
en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 


convenu  entre  parties  (art.2076,  C.  civ.).  On 
a donc  imaginé  de  voiler  ce  contrat  par  celui 
de  vente,  en  faisant  ostensiblement  un  abus 
perfide  de  l'art.  1585,  destructif  d'une  saine 
législation  dans  les  résultats  qu'on  prétend 
lui  attribuer.  Selon  cet  article,  la  propriété 
est  acquise  de  droit  à l’acheteur,  à l'égard 
du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas 
encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  On  parait 
vouloir  entendre  dans  un  sens  absolu  une 
dispositiondontles  termes  sont  formellement 
restrictifs.  Voilà  donc  Cornelis,  ici  intimé, 
devenu  propriétaire  du  bétail  de  Dekeyser, 
par  le  simulacre  d'un  contrat  de  vente.  Si 
cela  était  vrai,  par  quel  motif  l'acquéreur 
n'a-t-il  point  pris  pardevers  lui  les  objets 
vendus,  qui  sont  restés  au  pouvoir  du  ven- 
deur, sans  déplaceraent?Ce  qui  prouvequ'on 
n'a  pas  eu  pleine  confiance  dans  une  pro- 
priété transférée  sans  tradition,  c’est  qu'on 
a pris  recours  aux  lois  28  et  55,  § 5,  Cod.  de 
dvnalionibus,  d'après  lesquelles  la  réserve 
de  la  jouissance  vaut  tradition  de  la  pro- 
priété. 

Quisquis  rem  atiquam  donando,  tel  in  do- 
tem  dando,  vel  vendendo,  usumfruclum  f jus 
rctinurnt  : cliamsi  ilipulatus  non  fuerit,  eam 
conlinuo  tradidisse  crcdatur,  nee  quid  am- 
plius  requiratur , quo  magis  videalur  facta 
traditio  ; ted  omnimodo  idem  sil  in  his  causis 
usumfruclum  rclincre,  quod  tradere.(L.  28.) 

Sed  siquidem  in  omnibus  supradiclis  casi- 
bus  ususfructus  fuerit  a donature  rrtcnlus,  et 
Iradilioncm  jure  inlelligi  fteri.  (L.  55,  g 5.) 

Godefroid  et  les  auteurs  en  opinent  de 
même,  lorsqu'il  y a réserve  d'un  bail  à ferme 
ou  à loyer. 

Mais  il  parait  que  ces  lois  ne  peuvent  être 
appliquées  qu'aux  immeubles  : < comme  la 

> tradition  prise  à la  lettre  est  un  acte  cor- 

> porcl,  par  lequel  une  chose  est  remise  de 

> la  main  à la  main,  elle  ne  peut  guère  con- 
» venir  qu’aux  meubles  : c'est  pourquoi  l'on 

> a investi,  dans  l'un  et  l'autre  droit,  des 

> voies  feintes  cl  artificielles  pour  la  faire 
» par  équipollenl,  à l'égard  des  immeubles  : 

> telles  sont  la  remise  des  clefs  ou  des  li- 
» très,  les  clauses  de  constitue  de  précaire, 

> de  rétention  d'usufruit,  et  les  autres  faits 

> et  clauses  semblables.  Dunod(le  nouveau), 

> p.  51.  > 

Ces  observations,  disait  l’appelante,  ne 
peuvent  manquer  de  convaincre  qu’il  n’y  a 
pas  eu  de  vente  réelle  cl  effective  ; qu'il  y a 
eu  aussi  peu  de  changement  dans  la  pro- 
priété que  dans  la  possession  ; que  l'inten- 
tion a été  de  donner  des  sffrelés  à l'intimé, 
qui  n'a  pu  les  obtcnircfficaccmcnt,  parce  que 
les  objets  n'ont  pas  été  mis  et  ne  sont  pas 
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restes  en  sa  possession  ; qu'enfin  il  serait  fa- 
cile, en  laissant  figurer  ainsi  un  riche  mobi- 
lier, «1e  tromper  les  créanciers  personnels. 

arrêt. 

LA  COl’R;  — Attendu  qu'il  résulte  du 
rapprochement  des  procès-verbaux  de  la  sai- 
sie des  objets  dont  il  sagit  au  procès,  qui  a 
eu  lieu  au  domicile  du  nommé  Dekeyser  le 
2T  oct.  1812,  de  la  vente  des  mêmes  objets 
qui  a été  elfectuée  le  3 nov.  suivant,  et  de 
l'acte  notarié  de  cession  intervenu  entre  le- 
dit Dckeyscr  et  l'intimé,  le  26  juin  1812,  que 
les  susdits  objets  ont  été  compris  dans  l'acte 
de  cession  sus-énoneé  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'acte  nota- 
rié en  daleiiu  19  nov.  1811,  produit  par  l'in- 
timé, qu'il  s’est  rendu  caution  pour  ledit  De- 
keyser  à cette  époque,  pour  une  rente  au 
capital  de  3,263  fr.,  et  qu'il  a hypothéqué 
quelques  parties  de  terre  pour  sûreté  de  ce 
cautionnement  ; 

Qu  il  est  encore  vérifié  par  deux  cliiro- 
graphes  aussi  produits  par  ledit  intimé,  en 
dates  respectivement  des  5 juin  181 1 et  18 
juin  1812,  (dates  non  critiquées  par  l'appe- 
lante), dont  par  conséquent  l'existence  est 
antérieure  à la  passation  dudit  acte  de  ces- 
sion, qu'il  s'est  constitué  débiteur  solidaire 
avec  le  sus-nommé  Dekeyser,  pour  une 
somme  de  20  liv.  de  gros  qu'il  a acquittée 
etd'une  autre  somme  de  660  fl.,  à l'égard  de 
laquelle  le  terme  de  payement  a été  prolongé; 
d'où  il  suitque  l'acte  du  26  juin  1812  susmen- 
tionné a eu  pour  cause  finale  de  mettre  l'in- 
timé à couvert  des  actions  à exercer  contre 
lui,  tant  du  chef  dudit  cautionnement,  que 
de  celui  de  l'obligation  de  660  fl.  prémen- 
tionné,  et  de  l'indemniser  du  payement  de 
ladite  somme  de  20  livres  de  gros,  ou  du 
moins  de  la  moitié  de  cette  somme,  par  la 
transmission  dans  son  chef  de  la  propriété 
des  objets  compris  danslcdit  acte  de  cession, 
malgré  que  Dckeyscr  soit  resté  détenteur  de 
ces  mêmes  objets,  celte  détention  ayant  eu 
pour  cause  le  contrat  de  louage  du  27  juin 
1812,  revêtu  du  caractère  de  l'authenticité, 
et  d'après  les  lois  28  et  35,  § 5,  Cod.  de  do- 
nationibus,  le  susdit  contrat  de  louage  des 
objets  dont  la  propriété  avait  été  cédée  va- 
lant tradition,  il  reste  toujours  vrai  que  cette 
propriété  a été  transmise  dans  le  chef  de 
l'intimé,  en  vertu  des  contrats  sus-énoncés, 
et  qu'ainsi  la  susdite  cession  n'est  pas  enta- 
chée de  simulation  ; 

Attendu  que  l'appelante  n'a  pas  intenté 
l'action  pauliane,  en  rescision  de  l'acte  de 
cession  précité  ; 

Attendu  qu'en  s'opposant  à la  vente  par 


saisie-exécution,  l’intimé  a rempli  toutes  les 
formes  prescrites  par  l’art.  608,  C.  pr.; 

Attendu  que  l'intimé  ayant  justifié  qu'il 
était  propriétaire  des  objets  sus  énoncés, 
qui  ont  été  vendus  par  l’appelante,  il  adroit 
à la  restitution  du  prix  provenu  de  celte 
vente  et  que  ladite  appelante  a perçu. 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 

Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  justifié,  à 
suflisance  de  droit,  de  la  propriété  dans  son 
chef  des  cinq  veaux  compris  dans  la  vente 
prémeiilionnée; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  de  son 
arrêt  du  20  avril  1815,  met  les  appellations 
principale  et  incidente  au  néant,  etc. 

Du  21  déc.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — Pt.  MM.  Lefebvre  (d'Alosl)  et 
Defrenne.  \V....s. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Valeur.  — Ésos 

CIATIOtt. 

Peut-on  regarder  comme  une  rentable  lettre 
de  change  un  effet  dans  lequel  le  tireur,  au 
lieu  d'énoncer  la  râleur  qu'il  a reçue  de 
celui  à l'ordre  de  qui  il  est  tiré,  s'exprime 
ainsi  : valeur  que  vous  avez  reçue  en  es- 
pèces ? — Rés.  nég. 

Si,  en  l'absence  d'une  énonciation  convenable 
de  la  valeur  reçue,  on  pourait  envisager 
un  tel  billet  comme  une  traite  payable  d 
l’ordre  du  tireur  lui-même,  celte  traite  au- 
rait-elle tous  les  caractères  d'une  lettre  de 
change,  sans  qu'il  y ait  endossement  qui 
exprime  la  valeur  fournie  11)  ? — Rés.  nég. 

Antoine  David  donne  à Vivant  David,  par- 
ticulier à Paris,  ancien  percepteur  des  con- 
tributions à Isque  près  de  Bruxelles,  un  ef- 
fet ainsi  conçu  : 

< Paris,  le  20  août  1813.  — Bon  pour 
800  fr. 

« Au  20  déc.  prochain  il  vous  plaira  payer, 

> à l'ordre  du  S'  Vivant  David,  la  somme  de 
» 800  fr.,  valeur  que  vous  ave:  reçue  en  cs- 

> pèces,  et  sans  autre  avis.  > 

> (Signé)  Antoine  David. 

> A.  M.  Langlet  à Bruxelles.  > 

L'cflet  est  accepté  par  Langlet;  mais  il 
n'est  point  acquitté  à son  échéance. 

• Vivant  David  assigne  Langlet  au  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles. 


(i)  V.  lirux.,  17  janv.  1815;  1"  déc  1 820 ; 19 
juin  1829  ; 25  mars  1835  ; Pothier,  du  Contrat  de 
change,  n*  10  ; Pardessus,  u*  340- 
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Langlel  décline  la  juridiction  commer- 
ciale, sur  le  motif  que  le  billet  dont  il  s’agit 
n’offre  pas  les  caractères  d'une  lettre  de 
change,  et  que,  d'un  autre  côté,  aucune  des 
parties  n'était  marchande  à la  date  de  l'elTel. 

Ce  dernier  fait  n'est  point  contesté  par 
David  ; mais  il  soutient  que  la  compétence 
du  juge  résulte  de  la  nature  même  du  billet, 
qui,  scion  lui,  est  une  véritable  traite. 

Jugement  du  17  juin  1816,  par  lequel  le 
tribunal  se  déclare  compétent. 

Appel.  — La  lettre  de  change,  disait  l'ap- 
pclant, doit, aux  termes  de  l’art. HO.C.comui., 
énoncer  la  valeur  fournie;  ce  qui  doit  s'en- 
tendre de  la  valeur  fournie  au  tireur  par  la 
personne  à l'ordre  de  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée,  cl  que  l'on  appelle  pour  cette  rai- 
son, donneurde  valeur. C'est  se  tromper  étran- 
gement que  de  croire  que  la  valeur  dont  la 
loi  prescrit  la  mention  soit  celle  que  reçoit 
l'accepteur  de  la  part  du  tireur  pour  acquit- 
ter la  traite.  C’est  méconnaître  à la  fois  et 
l’esprit  de  la  loi,  et  son  texte,  et  la  nature  du 
contrat  de  change. 

Or,  l'eiret  en  litige  n'exprime  pas  la  va- 
leur fournie  au  tireur  par  celui  au  prolit  de 
qui  il  est  tiré.  Donc  ce  n'est  point  là  une  let- 
tre de  change.  Faute  d'expression  de  la  va- 
leur, dit  Pothier,  la  lettre  ne  vaudra  pas 
comme  lettre  de  change,  mais  comme  un 
simple  mandat  de  payer  à la  personne  à qui 
la  lettre  a été  donnée  (i). 

Si  l'effet  dégénère  en  simple  mandat,  il  ne 
peut  plus  soumettre  les  parties  à la  juridic- 
tion du  tribunal  de  commerce.  Le  jugement 
dont  est  appel  doit  donc  être  infirmé. 

L'intimé  répondait  que  si  l'on  pouvait 
trouver  qn'il  v a,  dans  le  billet  dont  il  s agit, 
défaut  d'expression  de  la  valeur  reçue,  celle 
circonstance  ne  lui  dlerait  point  sa  nature 
commerciale,  qu’il  conserverait  toujours,  par 
la  raison  que,  dans  celle  hypothèse,  ce  se  • 
rail  une  traite  payable  à l'ordre  du  tireur 
iui-méme  ; d'où  il  suivrait  aussi  que  le  dé- 
clinatoire a été  justement  écarté  par  le  pre- 
mier juge. 

Dans  sa  réplique,  l'appelant  observait 
qu'une  traite  payable  à l'ordre  du  tireur  lui- 
même  nedevienl  proprement  lettre  de  change 
que  par  l’endossement  dans  lequel  le  tireur, 
conformément  à l'art.  157,  C.  connu.,  ex- 
prime la  valeur  reçue  ; qu'en  l'absence  d’un 
pareil  endossement,  la  lettre  est  réputée 
simple  promesse.  Il  appuyait  cette  réponse 
de  l'autorité  de  Pothier,  Traité  du  conlral  de 
change,  n*  10  ; il  citait  aussi  l'opinion  con- 
forme de  M.  Locré,  Esprit  du  Code  de  com- 
merce, l.  2,  p.  25  cl  26. 


(i)  V.  Traité  du  contrat  de  change,  n*  3t. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — - Attendu  que  pour  que  l'on 
pût  considérer  l'effet  dont  s'agit  comme  une 
véritable  lettre  de  change,  il  faudrait  qu'il  y 
eût  eu  une  valeur  remise  par  Vivant  David, 
porteur  d'ordre,  à Antoine  David,  tireur,  et 
que,  conformément  à l’art.  HO,  C.  comm., 
l'effet  contint  l'énonciation  de  celte  valeur  ; 

Attendu  que  l'énonciation  de  la  valeur  qui 
avait  été  antérieurement  reçue  par  la  per- 
sonne sur  laquelle  la  lettre  est  tirée  ne  rem 
plil  aucunement  le  voeu  de  la  loi,  puisque 
celle  énonciation  n'indique  autre  chose,  si- 
non que  celte  personne  est  débitrice  du  ti- 
reur qui  lui  donne  mandat  de  payer,  cl 
qu’elle  n'exprime  par  elle-même  aucun  con- 
lral de  change  ni  remise  de  place  en  place  ; 
cl  qu'il  est  évident  que,  lorsque  le  code  a 
exigé  l'expression  de  la  valeur  fournie,  il  a 
entendu  la  valeur  fournie  par  le  porteur 
d'ordre  au  tireur,  pour  être  remise  audit  por- 
teur dans  une  autre  place,  ce  qui  caractérise 
véritablement  l'opération  de  change  et  con- 
stitue la  nature  commerciale  du  billet; 

Attendu  d’ailleurs  qu’en  considérant,  par 
une  interprétation  forcée,  le  billet  dont  s'a- 
git comme  créé  à l'ordre  du  tireur  lui-même, 
et  Vivant  David,  non  comme  un  tiers-por- 
teur d'ordre,  mais  simplement  comme  un 
fondé  de  procuration  d’Antoine  David,  pour 
recevoir  en  sa  place  le  montant  de  l'effet,  on 
ne  peut,  par  cette  manière  subtile  d’envisa- 
ger ce  billet,  lui  attribuer  les  effets  d'une 
lettre  de  change,  parce  qu'il  est  de  principe 
que  ces  sortes  de  billets  conçus  à l'ordre  du 
tireur  lui-mêine  ne  constituent  pareux-mè- 
incs  aucune  opération  de  change  entre  le  ti- 
reur cl  l’accepteur,  ni  une  remise  d'argeut 
d’une  place  sur  une  autre,  cl  que  ce  n'est  que 
par  la  négociation  au  profil  d’un  tiers  qui 
fournit  la  valeur  en  un  lieu  pour  la  recevoir 
dans  un  autre,  que  l’effet  devient  parfait  et 
acquiert  tous  les  caractères  d’une  véritable 
lettre  de  change  ; que  c'est  ainsi  que  l'arti- 
cle HO  doit  nécessairement  être  entendu  ; 
d'où  il  suit  que  si  le  tireur,  sans  négocier  un 
pareil  effet,  se  transporte  lui-même  dans  le 
lieu  où  l'accepteur  a promis  de  payer,  ou 
donne  pouvoir  à un  tiers  d'aller  toucher  en 
son  nom  le  montant  de  l'acceptation,  l'ac- 
cepteur ne  peut  être  considéré  comme  obligé 
commercialement,  puisqu'il  n’est  intervenu 
entre  lui  et  le  tireur  aucun  conlral  constitu- 
tif d'une  lettre  de  change,  mais  simplement 
comme  obligé  par  sa  signature  et  pour  les 
causes  énoncées  dans  l'acceptation  ou  dans 
le  corps  du  billet  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop 
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entendu, met  le  jugement  dont  appel  à néant; 
émendant,  dit  que  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  connaître  de  la  contes- 
tation entre  parties  ; 

Du  26  dcc.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
lre  Ch.  — PL  MM.  Malirard  et  Jonet. 

S.... 


* APPEL  (acte  d’).  — Maire.  — Remise.  — 
Visa. 

Est  nul  un  exploit  d'appel  qui  n'a  pat  été 
remit  au  maire  de  la  commune  intimée, 
maie  <i  ton  frire  (i).  Il  en  cil  de  mime  s'il 
n’eit  pat  revêtu  du  t'ira  de  ce  fonctionnaire 
ou  de  celui  à qui,  d ton  défaut,  ce  loin  in- 
combe (i). 

Le  S'  Picard  interjeta  appel  d’un  arreté  dit 
15  mars  1816  de  la  ci-devant  intendance  du 
Brabant  prononcé  au  proUl  de  la  commune 
D'orp-lc-Grand.  — L'exploit  fut  fait  au  maire 
parlant  à son  frère,  Louis  Michotte  : il  ne 
contenait  mention  ni  de  l'absence,  ni  du 
refus  du  maire  de  le  viser,  et  n'était  revêtu 
ni  du  visa  du  juge  de  paix  ni  de  celui  du  pro- 
cureur du  Roi.  — L'intime  demande  de  ce 
chef  la  nudité  de  cet  acte  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  69,  jj  5,  cl  l'art.  70, 
C.  pr.,  et  attendu  que  l'exploit  d’appel  dont 
il  s’agit  a été  fait  au  frire  du  maire,  et  qu’il 
n'est  pas  muni  du  visa  de  ce  dernier  ou,  à 
son  défaut,  du  fonctionnaire  à qui  celte 
charge  incombe  ; 

M.  l'avocat  général  Destoop  entendu  et  de 
son  avis,  déclare  nul  l'exploit,  etc. 

Du  26  déc.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Kocltaerl  et  Lefebvre 
(d'Alost). 

* HYPOTHÈQUE.  — Bien  d'autrii.  — 
Ratification. 

L’hypothèque  constituée  tue  le  bien  d’autrui 
n’a  pu  devenir  valable  que  par  la  ratifica- 
tion du  propriétaire.  Cette  ratification  forme 
le  vrai  titre  de  l'hypothèque,  et  mention  doit 
en  être  faite  dans  l'inscription  priée.  Si  elle 


(i)  V.  dans  ce  sens  Besançon,  S juillet  1828,  et 
Carre-Chauveau,  n"  570  non. 

(«)  V.  Liège,  16  déc.  1809  el  2 juill.  1810;  Br., 26 
avril  I821,18avril  1822  et  8 mail824;  Limoges,  17 
juill.  1855;  Carré-Chauveau,  n*  578  déc. 
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n'a  pat  eu  lieu  l’intcriplian  et I nulle  el  tant 
effet  vit-à-vit  det  tiers.  La  ratification  ne 
peut  rélroagir  au  préjudice  det  inscriptions 
existantes  antérieurement,  étant  constant  en 
droit  que  l'effet  rétroactif  n’opère  pat  lors- 
qu’un obstacle  intermédiaire  empêche  la 
jonction  des  deux  points  extrêmes.  (C.  civ., 
2118  el  959). 

Du  26  déc.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2e  Ch.  — PI.  MM.  Huygenscl  Deswerle, 
aîné. 


DONATION  ENTREVIFS.  —Caractères.— 
Acceptation.  — Notaire.  — Ratification. 

On  peut  voir  une  donation  entrevifs  dans  l'acte 
par  lequel  un  individu  fait  donation  à set 
neveux  de  tous  ses  biens  meubles  el  immeu- 
bles pour  avoir  elfel  après  sa  mort,  el  d 
charge  de  l'usufruit  au  profit  de  leur 
mère  (s).  (C.  civ.,  894.) 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  seule  vo- 
lonté du  donateur  était  elle  suffisante  pour 
la  perfection  de  la  donation  ? — Rés.  nég. 
La  donation  acceptée  par  le  notaire,  sans 
mandai,  pour  le  donataire  non  présent, 
était-elle  parfaite  («)? — Rés.  nég. 

La  ratification  qui  résulte  de  l’adhérilanec  par 
œuvres  de  loi,  diligentée  par  l’un  de  plu- 
sieurs donataires,  tant  pour  lui  que  pour 
scs  consorts,  profite-!- elle  à ceux-ci ? — 
— Rés.  nég. 

Lorsqu'une  donation  est  annulée  pour  défaut 
d’acceptation,  les  donataires  qui  ont  possédé 
et  joui  de  bonne  foi  en  vertu  de  cct  acte, 
douent  restituer  les  fruits,  d partir  du  jour, 
non  de  la  donation,  mais  de  la  demande 
judiciaire  d'annulation  (s).  (C.  civ.,  550). 

Antoine  Faber  voulant  signaler  les  erreurs 
en  jurisprudence  en  a augmenté  le  nombre, 
lorsqu'il  prend  à tache  de  faire  prévaloir 
l’opinion  que  la  donation  entrevifs  reçoit  sa 
perfection  de  la  seule  volonté  du  donateur. 
Les  jurisconsultes,  les  tribunaux.n'ont  jamais 
partagé  cette  erreur,  ils  sont  demeurés  fidèles 
au  principe  énonce  en  la  loi  55,  if.  de  oblig. 
et  ad.;  savoir,  que  dans  tous  actes  entrevifs, 
translatifs  de  propriété,  le  concours  des  deux 
parties  est  indispensable  : in  omnibus  rebus 
quœ  dominium  transferunt,  concurrat  oporlet 


i)  V.  Voct,  lib.  23,  de  Donat.,  n*  4. 

4)  V.  Br.,  19  janv.  1815  et  Honny,  Arrêts  du 
Grand-conseil  de  Matines,  1. 1",  p.  262  etsuiv. 

(>)  V.  Stockroans,  déc.  127. 

SA 
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affeclut  ex  ulraque  parle  conlrahenlium;  nam 
tive  ea  vendilio,  tire  donalio  sil,  nui  animut 
ulriutque  coneenlil,  perduei  ad  cffeclum  id 
qund  inrlinalur  non  poleil.  En  examinant 
avec  quelque  attention  la  loi  55,  $ dernier, 
au  Code  de  donal.,  il  est  aisé  de  se  convaincre 
que  Justinien  n'a  nullement  eu  l'intention 
de  rendre  la  donation  parfaite  par  la  seule 
volonté  du  donateur;  qu'ainsi  l'acceptation 
n’a  point  cessé  d'être  nécessaire. 

Cependant  le  donataire  n'est  ni  ne  peut 
pas  toujours  être  présent  à l’acte  de  libéralité 
que  veut  exercer  le  donateur  envers  lui;  il 
peut  être  mineur,  interdit.  Pourquoi  l'accep- 
tation des  père  et  tnère  pour  leurs  enfants, 
du  frère  pour  son  frère,  du  notaire  pour  le 
donataire  absent,  ne  serait-elle  point  va- 
lable? C'est  par  application  du  principe  gé- 
néral, qu’on  ne  peut  s'engager  ni  stipuler  en 
son  propre  nom  que  pour  soi- même;  sans 
mandai  exprès  ou  équipollcnt  par  ratifica- 
tion, il  ne  peut  y avoir  d'acceptation  valable, 
à défaut  de  concours  de  la  volonté  du  dona- 
taire avec  celle  du  donateur.  Qu'un  père  sti- 
pule pour  son  enfant  mineur,  cela  se  conçoit, 
il  en  est  le  tuteur  naturel.  La  faveur  des  ma- 
riages, l'affection  fondée  dans  les  liens  du 
sang,  ont  fait  admettre  en  jurisprudence  ces 
sortes  de  stipulations;  mais  la  règle  fut  tou- 
jours conservée  intacte  à l'égard  de  toutes 
autres  personnes  (i). 

On  a prétendu  qu’il  en  était  différemment 
au  pays  de  Liège;  mais  les  auteurs  de  ce 
pays  n'appuycnl  nullement  ce  système. 

Voici  l'espèce  sur  laquelle  la  cour  a eu  à 
statuer. 

Philippe  Bossean,  célibataire,  demeurant 
à Ham-sur-heure,  régi  par  les  Coutumes  du 
pays  de  Liège,  avait  deux  frères,  Simon  et 
Jacques,  et  une  sœur  nommée  Marie-Josephe. 
Jacques  avait  huit  enfants,  dont  trois  mariés. 

Philippe  Bosseau  fait  donation,  pour  avoir 
effet  après  sa  mort,  aux  cinq  autres  enfants 
de  Jacques,  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles.  J charge  de  l'usufruit  au  profil 
leur  mère.  Les  donataires  n'étant  point  pré- 
sents, le  notaire  accepte  pour  eux;  l'acte  est 
du  20  mai  1772. 

Marie  Bosseau,  une  des  cinq  donataires, 
épousa  Dupuis.  Iequel.au  nom  de  son  épouse, 
accepte  la  donation  réalisée  par  œuvres  de 
loi,  tant  pour  lui  que  pour  tet  rnmarlt,  le  12 
janvier  1780,  du  vivant  de  Philippe  Bosseau. 

Celui-ci  étant  décédé  le  25  novembre  1781, 


(i)  Voct,  tir.  50,  Ut.  5,  n*  11,  de  ïkmaî,  lit.  23, 
lit.  t,  n**  61 , 63, 64  et  66,  de  pactit  dotalibvt,  et 
plusieurs  auteurs  par  lui  cités. 


les  huit  enfants  de  Jacques  consentent  à 
partager  par  télé  les  biens  provenus  de  la 
donation,  quoique  seulement  faite  à cinq 
d'entre  eux;  ils  les  confondent  en  une  masse 
avec  les  biens  de  leurs  père  cl  mère.  Ces 
actes  de  partage  sout  des  22  (loréal  et  18 
prairial  an  tv. 

Mais  en  181 1 Dupuis,  à litre  de  sa  femme, 
avec  l'un  des  cinq  enfants  compris  dans  la 
donation  de  1772,  réalisée  en  1780,  voulu- 
rent en  exclure  les  trois  qui  n'avaient  pas 
été  nommés  dans  ces  actes. 

Par  arrêt  de  la  cour  du  19  janvier  1815, 
la  donation  fut  considérée  comme  nulle  en- 
tre les  enfants  de  Jacques  Bosseau,  à défaut 
d’acceptation  avant  le  décès  du  donateur  (i). 

Cette  décision  donna  l'éveil  aux  descen- 
dants et  représentants  de  Simon  et  à ceux 
de  Marie-Josephe  Bosseau.  Ils  assignent  les 
enfants  de  Jacques,  pour  les  biens  délaissés 
par  Philippe  être  partagés  par  trois  branches 
suivant  l'ordre  de  la  succession  légale,  avec 
les  fruits  perçus,  sans  qu'il  soit  pris  égard  à 
la  donation,  laquelle  est  nulle  pour  défaut 
d'acceptation. 

Par  jugement  du  15  mai  1816,  le  tribunal 
de  Charleroy  déclare  la  donation  valable, 
comme  suibsaminent  acceptée  et  ratifiée  par 
les  œuvres  de  loi  et  actes  de  partage. 

En  appel,  pour  la  combattre,  on  fit  valoir 
les  moyens  de  droit  présentés  ci-dessus.  II 
parait  que  les  intimésenlendaient  tirer  avan- 
tage de  ce  que  la  donation  n'étant  faite  qu'a  - 
prit  la  mort  de  Philippe,  il  n’était  pas  requis 
que  l'acceptation  eût  lieu  de  son  vivant,  sur- 
tout parce  qu’il  n’avait  point  révoqué  la 
donation.  Mais  on  répondait  que  la  men- 
tion de  la  mort  n’empérhe  point  l’irrévoca- 
bililé,  mais  exprime  seulement  le  temps  au  - 
quel  b donation  entrevifs  produit  ses  effets  : 
nee  obslat  quod  morlit  mentio  farta  fuerii , 

dum  donal  post  mortem  suam elenim 

morlit  fil  mrntio.  non,  ul  morlit  coûta  donalio 
til,  ird  ul  inlelligalur,  quando  douant  rct 
donalat  pnetlari  relit.  (Voel,  lib.  25,  n*  4,  de 
Donal.)  Ainsi  la  donation  ne  peut  valoir  tout 
au  plus  qu'à  l'égard  de  Jacques  Dupuis,  ac  - 
ceptant à litre  de  sa  femme,  à concurrence 
d'une  cinquième  part.  Les  fruits  ayant  été 
perçus  et  consommés  de  bonne  foi,  en  vertu 
d'un  titre  putatif,  ensuite  d'une  erreur  de 
droit,  la  restitution  ne  saurait  en  être  or- 
donnée. 


(>)  Cet  arrêt  est  rapporté  au  prêtent  recueil. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
les  intimés  représentés  par  M' Jonet,  que  la 
donation  de  Philippe  Bosseau  du  50  mai  1772, 
présente,  tant  d'après  ses  termes  que  d'après 
les  diverses  clauses  qui  y sont  insérées,  une 
véritable  donation  entre  vils; 

Attendu  que  la  donation  entrevifs  ne  de- 
vient parfaite  et  irrévocable  que  par  l’accep- 
tation du  donataire,  et  qu'il  répugne  à tous 
les  principes  relatifs  à la  donation  et  com- 
muns à tous  les  contrats,  que  cette  accepta- 
tion puisse  intervenir  après  la  mort  du  do- 
nateur ; 

Qu’ainsi,  quoiqu'il  fût  reçu  assez  généra- 
lement dans  les  provinces  belgiques  que  la 
donation  pouvait,  en  l'absence  du  donataire, 
être  provisoirement  acceptée  en  son  nom  par 
le  notaire  instrumentant  ou  par  un  tiers, 
cependant  celle  acceptation  n’opérait,  pour 
valider  la  donation  et  la  rendre  irrévocable, 
qu'autant  qu'elle  eût  été  ratifiée  par  le  do- 
nataire du  vivant  du  donateur; 

Attendu  qu'il  n’est  d’ailleurs  aucunement 
établi  que,  d'après  une  loi,  coutume  ou  ju- 
risprudence particulières  au  pays  de  Liège, il 
y aurait  été  dérogé  à ce  principe;  que  le  con- 
traire résulte  même  de  l’observation  660  de 
Deraéan,  des  notes  de  Louvrex,  sur  l’obser- 
vation 616  du  même  auteur,  et  de  Sobet, 
t.1",  liv.  3,  lit.  1",  n"  22,  et  lit.  9,  n“  2 et  3; 

Attendu  qut  tout  ce  qui  précède  s'appli- 
que également  et  à l'acceptation  faite  par  le 
notaire  dans  l'acte  de  donation  de  1772,  et  à 
celle  qui  a été  faite  par  Jacques  Dupuis  en 
1780,  lors  de  la  réalisation  de  l’acte  de  do- 
nation, au  nom  de  ses  quatre  co-donataires, 
sans  mandat  ni  procuration  de  leur  part;  de 
tont  quoi  il  résulte  que  la  donation  dont  s'a- 
git n'ayant  pas  été  acceptée,  ni  l’acceptation 
du  notaire  on  de  leur  co-donalaire  ratifiée 
par  eux  avant  la  mort  de  Philippe  Bosseau, 
elle  est  demeurée  nulle  et  sans  effet,  en  ce 
qui  concerne  lesdits  quatre  donataires  re- 
présentés maintenant  par  les  parties  Jonet; 

Attendu,  en  ce  qui  regarde  les  intimés 
Dupuis,  représentés  par  H'  Ranwel.que  la 
donation  ayant  été  expressément  acceptée 
par  Jacques  Dupuis,  mari  de  la  donataire,  le 
12  janvier  1780,  par  conséquent  avant  le 
décès  de  Philippe  Bosseau,  cette  donation 
doit  sortir  ses  effets,  pour  la  part  desdits 
intimés  dans  les  biens  qui  en  font  l'objet; 

Attendu,  quant  à la  conclusion  qui  a pour 
objet,  de  la  part  des  appelants,  la  restitution 
des  fruits  perçus  depuis  la  mort  de  Philippe 
Bosseau,  que  d'abord  la  mère  des  intimés,  à 
titre  d'usufruit  et  ensuite  les  intimés  eux- 


mémes  ayant  possédé  et  joui  de  bonne  foi  et 
en  vertu  d’une  donation  qu'ils  ont  dû  penser 
être  pour  eux  un  titre  vraiment  translatif  de 
propriété,  il  n'échoit  de  condamner  les  inti- 
més, parties  Jonet,  qu'à  la  restitution  des 
fruits  depuis  la  demeure  judiciaire  et  le  com- 
mencement du  procès  actuel  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  ce  qui  concerne  les  inti- 
més, parties  Jonet;  adjuge  aux  appelants, 
quant  auxdits  intimés  et  pour  les  quatre  cin- 
quièmes des  objets  compris  dans  la  donation, 
leurs  conclusions  prises  en  première  ins- 
tance; sauf  toutefois  que  lesdits  intimés  ne 
devront  leur  tenir  compte,  pour  lesdits  qua- 
tre cinquièmes,  que  des  fruits  perçus  depuis 
la  contestation,  etc. 

Du  26  déc.  1816.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
1”  Ch.  — PI.  MM.  Zech,  Vanvolxem,  père, 
et  Ranwct.  W....s. 


MARCHANDISES.  — Achat.  — Entrepôt. 

— Droits.  — Payèrent. 

Le  négociant  qui  achète  des  marchandises  h 
prendre  à l’entrepôt,  est-il  tenu  d'acquit- 
ter, outre  le  prix  de  vente,  les  droits  sans 
lesquels  les  objets  entreposés  ne  peuvent  être 
retirés  ? — Rés.  aff. 

Pie  doit-il  pas  au  moins  être  exempt  de  payer 
les  droits  dont  la  marchandise  était  frap- 
pée antérieurement  d la  vente  ? Rés.  nég. 

Le  20  déc.  1815,  Alexandre  Plalsier,  né- 
gociant à Alost,  vend  à Charles  Rogaerl,  né- 
gociant à Grammont,  3000  litres  de  genièvre 
d'Hollande,  au  prix  de  75  centimes  le  litre, 
futaille  comprise,  d prendre  d l'entrepôt  de 
Mon  s. 

Bogacrt  se  présente  à l’entrepôt  indiqué; 
mais  l'entreposeur  exige  17  cent,  par  litre, 
pour  droits  de  douane,  etc.  Bogaert  se  refuse 
au  payement  de  ces  droits. 

En  mai  1816,  Platsier  assigne  Bogacrt  au 
tribunal  civil  d’Audenaerde , jugeant  com- 
mercialement, et  conclut  à ce  qu'il  soit  con- 
damné par  corps  à prendre  de  suite  à l'en- 
trepôt de  Mons  les  genièvres  vendus,  et  à lui 
en  payer  le  prix,  s'élevant  à 2,250  fr.,  avec 
dommages-intérêts  et  dépens. 

Bogaert  convenait  de  la  vente  des  geniè- 
vres et  du  prix  ; mais  il  soutenait  avoir 
acheté  purement  et  simplement,  sans  s’être 
obligé  au  payement  des  droits  dont  ces  liqui- 
des étaient  frappés  à l'époque  de  la  vente. 
Néanmoins  il  consentait  à payer  les  droits 
imposés  postérieurement  au  20  déc.  1815, 
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et  il  offrait  de  retirer  la  marchandise  sur  ce 
pied. 

Par  jugement  du  25  juin  1816,  le  tribunal 
d'Audenacrde  accueille  ces  offres  et  les  dé- 
clare satisfactoircs. 

Sur  l'appel,  Plalsicr  se  plaignait  de  cette 
décision,  en  ce  que  le  premier  juge  avait  af- 
franchi l'intimé  du  payement  des  droits  de 
douane  auxquels  les  liquides  étaient  assujet- 
tis dès  avant  la  vente. 

Ce  grief,  disait  l’appelant,  se  justifie  par 
l’usage  notoire  du  commerce,  suivant  lequel 
celui  qui  achète  une  marchandise  d prendre 
à l'entrepôt,  s'engage  à en  payer  les  droits. 
Cet  usage  est  en  harmonie  avec  l'art.  1614, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  « la  chose  vendue 
» doit  être  délivrée  seulement  dans  l'état  où 
> elle  se  trouve.  > Il  est  évident  que  celui 
qui  vend  une  marchandise  entreposée,  vend 
une  chose  modifiée,  c’est-à-dire  notoirement 
soumise  à des  droits  : car  tout  négociant  sait 
ou  doit  savoir  que  nulle  marchandise  ne  peut 
sortir  de  l'entrepôt  sans  que  l'on  acquitte 
les  droits  qui  ont  atteint  cette  marchandise 
dès  l'instant  qu'elle  y est  entrée  ; et  il  est  in- 
dubitable que.dans  le  langage  du  commerce, 
les  expressions  prit  ou  à prendre  à l'entrepôt 
doivent  s’entendre  dans  le  sens  indiqué  plus 
haut. 

L'intimé  consentit  de  nouveau  à supporter 
les  droits  imposés  sur  les  genièvres  après 
l'époque  de  la  vente,  obligation  qu'il  ne  pou- 
vait d'ailleurs  méconnaître,  parce  qu'elle 
sortait  trop  clairement  de  l’art.  1 585,  C.  civ., 
d’après  lequel  la  vente  est  parfaite  entre  les 
parties  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix,  et  la  propriété  acquise  à l'acheteur 
dès  ce  moment  ; de  Part.  1 158,  qui  met  la 
chose  aux  risques  et  périls  de  l’acheteur,  de- 
puis l'instant  où  elle  a dù  être  livrée,  encore 
que  la  tradition  n’en  ait  point  été  faite  ; et 
enfin  de  fart.  1606,  qui  dispose  que  la  déli- 
vrance des  choses  mobilières  s’opère  par  le 
seul  consentement  des  parties,  si  le  trans- 
port ne  peut  s'en  faire  au  moment  de  la 
vente. 

Mais  l'intimé  combattait  le  surplus  des 
prétentions  de  l'appelant.  Il  ne  convenait 
nullement  de  l'interprétation  donnée  par  ce 
dernier  aux  mots  prix  ou  d prendre  d l'entre- 
pôt. Il  soutenait.au  contraire,  que  le  vendeur 
devait  lui  faire  la  délivrance  des  genièvres, 
en  dégageant  lui-même  la  marchandise  des 
droits  nés  avant  la  vente;  que  ces  droits  de- 
vaient être  envisagés  comme  frais  de  la  dé- 
livrance, frais  qui,  selon  l'art.  1608,  C.  civ., 
sont  à la  charge  du  vendeur. 


ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  d'une  part,  qu'en 
termes  de  commerce  il  est  hors  de  doute  que 
l’énonciation,  pris  d l'entrepôt,  ne  signilie 
pas  simplement  l'endroit  où  les  marchandi- 
ses qui  forment  l'objet  de  la  vente  se  trou- 
vent déposées,  et  où  doit  s'en  faire  la  livrai- 
son, mais  qu'elle  impose  à l'acheteur  qui 
contracte  de  celte  manière  l'obligation  de 
prendre  pour  son  compte  l'acquittement  de 
tout  ce  qu’il  s’agit  de  payer,  à l’effet  de  pou- 
voir retirer  les  marchandises  de  l'entrepôt 
sur  lequel  elles  avaient  été  dirigées  ; et  d’au- 
tre part,  qu’il  est  de  principe  que  la  vente 
est  parfaite  entre  les  parties  et  la  propriété 
acquise  à l'acheteur  dès  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix,  et  que  dès  ce  moment 
les  objets  vendus  sont  à ses  risques,  quoique 
la  délivrance  n'en  ait  pas  encore  été  faite  ; 
d'où  il  suit  que  la  vente  des  trois  mille  litres 
de  genièvre  dont  s'agit  au  procès,  ayant  été 
conclue  à raison  de  75  centimes  par  litre 
pris  à l’entrepôt  de  Mont,  c'est  à l'intimé,  en 
qualité  d'acheteur,  à acquitter  tous  les  droits 
dont  celte  marchandise  se  trouve  chargée, 
bien  même  que  ces  droits  aient  été  augmen- 
tés de  l'uu  ou  de  l'autre  chef  depuis  l'époque 
de  la  vente,  par  la  raison  que  dès  ce  moment 
le  genièvre  en  question  est  devenu  la  pro- 
preté cl  a été  au  susdit  entrepôt  aux  risques 
et  périls  de  l'intimé,  lequel  étant  lui-même 
négociant  ne  peut  pa&élrc  censé  avoir  ignoré 
la  signification  commerciale  de  l'énonciation 
pris  d l'entrepôt. 

Par  ccs  motifs,  met  le  jugement  dont  ap-, 
pci  au  néant  ; émendant,  condamne  l'intimé 
et  par  corps  à accepter  de  suite  et  moyen- 
nant le  payement  de  tous  les  droits,  à l’en- 
trepôt de  la  ville  de  Mons,  la  livraison  des. 
trois  mille  litres  de  genièvre  de  Hollande 
par  lui  achetés  de  l'appelant  le  20  déc.  1815* 
à raison  de  75  cent,  par  litre,  et  à payer  de 
suite  à l'appelant  la  somme  de  2250  fr.,  Çor- 
niant  le  prix  d’achat  de  la  susdite  partie  de 
genièvre  ; et  faute  dece  faire  dans  la  huitaine 
de  la  notification  du  présent  arrêt,  le  con- 
damne à payer  à l'appelant,  à litre  de  provi- 
sion, dommages  et  intérêts,  une  somme  de 
cent  francs  pour  chaque  jour  de  retard  ; con- 
damne ; etc. 

Du  26  déc.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1”  Ch.  — PI,  MM.  Vanvolxem,  père,  et 
Beyens.  S.... 

APPEL.  — Mois.  — Période  de  trente 

JOURS. 

Le  délai  de  trois  mois,  accordé  par  l'art.  443, 

C.  pr.,  pour  interjeter  appel,  doit  être 
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compté  de  quantième  à quantième,  et  non 

par  trou  périodes  égales  de  trente  jours  (t). 

(C.  pr.,  1033.) 

Le  notaire  Duvivier  fut  assigné  à la  re- 
quête des  époux  Delhalle,  et  condamné  à leur 
donner  mainlevée  d’une  opposition  qu'il 
avait  mise  dans  les  mains  de  leur  locataire. 

Ce  jugement,  rendu  le  20  fév.  1816  par  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à Huy, 
fut  signifié  au  notaire  Duvivier  le  13  mars 
de  la  même  année.  L'appel  qu'il  interjeta  de 
ce  jugement  portail  la  date  du  13  juin  1816. 

Les  époux  Delhalle  en  prirent  occasion  de 
soutenir  que  l’appel  était  tardif  ; qu'il  s'était 
écoulé  92  jours  depuis  la  signification  du 
jugement  attaqué,  et  que  l'art.  443,  C.  pr., 
n'accordait  qu'un  délai  de  trois  mois,  c'est-à- 
dire  une  période  de  trois  fois  trente  jours. 

L'appelant  soutenait  au  contraire  que,  de- 
puis le  rétablissement  du  calendrier  grégo- 
rien, les  mois  doivent  se  computer  de  quan- 
tième à quantième,  soit  que  l'espace  qui 
sépare  deux  dates  correspondantes  fût  de 
plus  ou  de  moins  de  trente  jours,  ce  qui  ré- 
sullail  selon  lui  du  principe  général,  dont 
le  législateur  avait  fait  une  application  par- 
ticulière dans  l'art.  132,  C.  comm. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  443, 
C.  civ.,  statue  que  le  délai  pour  interjeter 
appel  sera  de  trois  mois  ; qu'il  courra  pour 
les  jugements  contradictoires  du  jour  de  la 
signiticalion  à personne  ou  domicile  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
a été  signifié  le  13  mars  dernier,  et  que 
l'appel  en  a été  interjeté  le  13  juin  suivant  ; 
qu'ainsi  l'appela  été  signifié  le  dernier  jour 
des  trois  mois,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le 
calendrier  grégorien  ; 

Attendu  que  celle  computation  doit  être 
suivie  depuis  le  retour  à ce  calendrier,  et 
surtout  depuis  la  disposition  législative  con- 
tenue dans  l'art.  152,  C.  comm.  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’intimé  non  rece- 


(i) V.  Turin,  13  fév.  1812,  et  la  note  ; Cass.,  12 
mars  1816;  Carré,  nn  1885;  Thomine,  n°  491  ; Ta- 
tandier,  Tr.  de  t'appet,  n*  166. 

(s)  L’art.  55,  rub.  5,  dit;  Clachten  o p gronden 
turi  erfven , ’l  ly  leen  ofte  cheyns,  moeien  gedaen 
zyn  ter  presentie  van  bailliu  ende.  twee  mannen,  in- 
dien 't  leenen  zyn,  daer  neen  met  twee  sebepenen 
ofte  bien,  en  hebben  crachl  van  hypothekc  ‘t  sedert 
de  date  dat  die  gedaen  xyn,  dies  mael  de  selve  be- 
kent  ghemaekt  zyn  ten  register  van  de  tvet , met  ex- 
preuie  van  de  somme  ende  date,  durendc  nochtans 
de  voorseyde  affectatie  met  langher  dan  jaer  ende 


vable  dans  la  fin  de  non-recevoir  par  lui  pro- 
posée, etc. 

Du  27  déc.  1810. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch. — PI.  MM.  Lambinon,  père,  Robert 
et  Tlionon. 

SAISIE  OU  PLAINTE  A LOI.  —Formalités. 

— Coutume  d'Acdesaerde. 

Une  saisie  ou  plainte  à loi  faite  depuis  la  sup- 
pression des  juridictions  échevinales,  mais 
avant  la  loi  de  brumaire  an  vit,  par  un 
huissier  non  autorisé  de  justice,  est  valable 
dans  le  ressort  descoutumes  qui  exigeaient, 
pour  la  validité  d'une  plainte  à loi,  qu’elle 
fût  faite  en  présence  de  deux  échevins  ? — 
liés.  air. 

L'inscription  prise  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi  du  11  brumaire  an  vu,  a-t-elle  con- 
servé, pendant  dix  ans,  le  droit  d'hypothè- 
que acquis  antérieurement  pour  un  an  et 
un  jour,  en  vertu  d'une  plainte  à loi  qui 
n'était  pas  encore  surannée  lors  de  la  pu- 
blication de  la  loi  de  brumaire,  mais  qui 
l'était  d l'époque  où  l'inscription  a été  prise"! 
— Rés.  alT. 

Les  23  et  24  ventôse,  19  et  21  floréal 
an  vt,  ta  D*  Yandenhcnde  a fait  faire,  par 
huissier,  des  saisies  réelles  ou  plaintes  à loi 
sur  les  immeubles  dn  S’  Jean-Baptiste  Plal- 
teau,  son  débiteur,  en  vertu  de  l’art.  33, 
rub.  5,  de  la  Coutume  d’Audenaerde. 

Le  2 1 prairial  an  vu,  elle  a pris  inscription 
pour  la  conservation  de  son  droit  d’hypo- 
thèque. 

D'autres  créanciers  du  S’  Plalteau  ont  cri- 
tiqué celte  inscription,  ainsi  que  les  plaintes 
à loi  qui  lui  servaient  de  base. 

Ils  ont  prétendu  que  celles-ci  étaient  Hui- 
les ou  du  moins  inopérantes,  pour  n’avoir 
pas  été  faites  dans  les  formes  prescrites  par 
la  coutume  locale,  il  résulte,  a-l-on  dit,  des 
art.  35  et  35,  rub.  3,  de  la  Coutume  d'Aude- 
naerde,  que  les  plaintes  à loi  sur  des  biens 
allodiaux  devaient  se  faire  d l'intervention 
de  deux  échevins  (a). 


dacb,  ten  zy  dat  de  clachten  vcmieuwt,  ofte  dat-se 
bewellieht  zyn  met  eenighe  proceduren  daer  op  ge- 
daen by  daghinghen,  ofte  tntbimatie  van  denpro- 
prietaris  van  den  grondt  ; daer  mode  de  clachtc  blyft 
in  vigeurc,  sonder  die  te  moeten  vemieuwen,  atsoo 
tanghe  als  de  schult  onvergolden  is. 

Art.  55.  J ten  sat  oock  van  nu  voorts  op  de  buysen 
ende  erfven  gheleghett  btnnen  de  stede  van  Aude- 
naerde  ende  haere  vryhede  clachtc  moghen  dora, 
ende  dat  1er  kennisse  van  twee  schepcnen,  ten  sulc- 
ken  effectc  ende  op  de  restrietie  als  voren. 
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Depuis  1a  suppression  des  juridictions 
échevinales,  les  tribunaux  qui  les  ont  rem- 
placé ont  succédé  aux  échevins  dans  celte 
partie  de  leurs  fonctions  judiciaires  comme 
dans  toutes  les  autres.  Il  suit  delà  qu'une 
plainte  à loi  faite  depuis  le  régime  français 
par  un  huissier,  sans  l'intervention  ou  tout 
au  moins  sans  l'autorisation  de  la  justice, 
n'est  pas  conforme  à ce  que  prescrit  la  cou- 
tume locale,  et  que  conséquemment  elle  ne 
peut  produire  aucun  effet.  Or,  les  plaintes  à 
loi  dont  il  s'agit  sont  précisément  dans  ce 
cas:  l’huissier  qui  les  a faites  n'était  muni 
d'aucune  autorisation  de  justice.  — Au  sur- 
plus, d'après  l'art.  53,  rub.  5,  de  la  Coutume 
d'Audenaerde,  la  plainte  à loi  ne  donnait  hy- 
pothèque que  pour  un  an  et  un  jour,  sauf 
renouvellement.  Or,  ce  terme  était  expiré 
lorsque  la  D'  Yandenhcnde  a pris  inscription 
sous  la  loi  de  brumaire  an  vu.  Celte  inscrip- 
tion opérée  en  vertu  d'un  titre  suranné,  en- 
tièrement éteint,  n'a  donc  pu  conserver  à 
l'inscrivante  un  droit  d’hypothèque  qui 
n'existait  plus. 

Ces  moyens  n'ont  pas  été  accueillis  par  le 
tribunal  d'Audenaerde,  à qui  la  contestation 
avait  été  soumise,  [.es  plaintes  à loi,  ainsi 
que  l’inscription,  ont  été  déclarées  bonnes  et 
valables. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé 
par  arrêt  de  la  3*  chambre  du  15  avril  1812. 

On  s’est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  1*  pour  violation  de  l'art.  33,  rub.  5, 
de  la  Coutume  d’Audenaerde  ; 2*  pour  fausse 
application  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu. 

En  discutant  le  premier  moyen,  M.  le  pro- 
cureur général  a d'abord  observé  que  la 
Coutume  d'Audenaerde  n'exige  nulle  part 
que  la  plainte  à loi  soit  autorisée  par  justice. 
Cette  coutume,  a-t-il  dit,  ne  parle  que  des 
personnes  rn  présence  desquelles  la  plainte 
à loi  doit  être  faite.  Elle  exige  la  présence  de 
deux  échevins,  si  les  biens  saisis  sont  allo- 
diaux. Ainsi,  de  deux  choses  l'une,  ou  les 
demandeurs  font  résulter  leur  premier  moyen 
de  cassation  de  ce  que  les  saisies  ont  été 
faites  hors  la  présence  de  deux  échevins,  ou 
bien  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  été  préalable- 
ment autorisées.  Dans  le  premier  cas,  il  suf- 
fira de  rappeler  que  les  saisies  ont  eu  lieu  en 
l'an  6,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  avril 
1791,  dont  l'art.  25  porte  : < Sont  pareille- 
» ment  abolies toutes  les  lois  et  coutu- 

> mes  qui  exigeaient,  pour  la  validité  de  cer- 
» tains  actes  on  exploits,  la  présence  ou 
» l'intervention  d'aucun  des  officiers  ci-des- 
» sus  désignés(érAmrw,hommcs  de  fiefs, etc.), 

> et  il  suffit  pour  la  validité  de  ces  actes  ou 

> exploits,  qu'ils  soient  faits  par  des  notaires 

> ou  des  huissiers > — Dans  le  second 


cas,  nous  remarquerons  que  la  Coutume 
d'Audenaerde  n'exige  pas  l'intervention  des 
échevins,  d l’effet  d’autoriser  la  saisie.  Les 
mots  de  la  connaissance  et  en  présence,  dans 
les  art.  55  et  55  de  la  5‘  rubrique,  n'empor- 
tent pas  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable. Il  n'existe  donc  aucune  disposition 
dans  la  coutume  qui  permette  de  regarder 
comme  nulles  les  saisies  dont  il  s'agit. 

Passant  au  second  moyen  de  cassation, 
M.  le  procureur  général  examine  si  l’inscrip- 
tion prise  par  la  D'  Yandenhcnde  le  21  prai- 
rial an  vii  a pu  conserver  à l’inscrivante  le 
droit  d'hypothèque  que  la  coutume  avait  at- 
taché à ces  saisies  ou  plaintes  à loi.  Le  droit 
d'hypothèque  qu'on  obtenait  par  la  saisie 
dans  la  Coutume  d'Audenaerde  ne  durait 
qu'un  an  et  un  jour,  à moins  que  la  saisie  ne 
filt  renouvelée  ou  rendue  judiciaire  par  quel- 
que procédure.  En  conséquence  ne  peut-on 
pas  en  conclure  que  les  saisies  faites  en  ven- 
tôse et  floréal  an  vi  devaient  être  renouvelées 
en  ventôse  et  floréal  an  vu?  Et  comme  à cette 
époque  ce  moyen  d'acquérir  ou  de  conserver 
une  hypothèque  n'existait  plus,  ne  faut-il  pas 
dire  que  le  créancier  saisissant  était  tenu  de 
faire  inscrire  son  hypothèque  dans  le  même 
délai  qu'il  aurait  dô  renouveler  la  saisie?  Cet 
argument,  continue  M.  le  procureur  général, 
serait  peut-être  irrésistible  si  les  dispositions 
de  la  Coutume  d’Audenaerde,  concernant  les 
saisies,  avaient  survécu  à la  loi  du  11  bru- 
maire an  vii  et  au  moment  de  sa  promulga- 
tion. .Mais  l'art. 56  de  celte  loi  a formellement 
aboli  toutes  les  lois,  coutumes  et  usages  an- 
térieurs sur  les  constitutions  d'hypothèques. 
Il  est  donc  certain  que  les  défendeurs  en 
cassation  ne  pouvaient  conserver  leur  hypo- 
thèque, ni  par  le  renouvellement  de  la  saisie, 
ni  par  des  poursuites  judiciaires.  Et  si  la 
Coutume  d'Audenaerde  a été  abolie  sous  ce 
rapport,  comment  aurait-elle  pu  conserver 
sa  force,  quant  au  délai  pendant  lequel  il 
fallait  renouveler  la  saisie?  La  loi  de  bru- 
maire an  vu  a-t-elle  dit  que  la  prorogation 
du  délai  de  trois  mois  qu'elle  accordait  ne 
profilerait  pas  à ceux  qui,  en  vertu  d'une 
coutume  particulière  et  maintenant  abolie, 
auraient  été  tenus  de  renouveler  leur  hypo- 
thèque avant  trois  mois  ? Elle  ne  contient  au- 
cune disposition  à cet  égard,  et  le  but  do 
législateur  était  de  rendre  la  législation  uni- 
forme pour  toutes  les  contrées.  L'hypothèque 
des  défendeurs  rentrait  donc  dans  la  classe 
des  hypothèques  ordinaires,  et  son  inscrip- 
tion dans  le  délai  prorogé  a conservé  à la 
fois  et  le  droit  et  le  rang  de  l'hypothèque. 

Telles  sont  en  substance  les  observations 
d'après  lesquelles  M.  le  procureur  générai  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'à  l’époque  des  plaintes  ou  sai- 
sies dont  il  s'agit  les  juridictions  échevinales 
étaient  supprimées  ; 

Qu'aux  termes  de  l’art.  25  de  la  loi  du  20 
avril  1791,  publiée  en  ce  pays  pararrété  du 
7 pluviôse  an  v,  toutes  les  coutumes,  lois  et 
usages,  qui  exigeant  pour  la  validité  de  cer- 
tains actes  l’intervention  des  oBiciers  y dé- 
signés, parmi  lesquels  sont  compris  les  échc- 
vins,  étaient  abolis,  et  qu'il  suBisait  pour  la 
validité  de  ces  actes  qu’ils  fussent  faits  par 
buissiersou  notaires, selon  Icursallribulious 
respectives  ; 

Que  les  demandeurs  n’ont  indiqué  aucune 
loi  ni  article  de  la  coutume  locale,  qui  aurait 
requis  une  autorisation  préalable  du  justice, 
à l’effet  de  pratiquer  une  plainte  ou  saisie, 
relativement  aux  biens  dont  s'agit. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  d’après  l’art.  53,  rub.  5,  de  la 
coutume  locale,  une  plainte  ou  saisie  légale- 
ment faite  opérait  un  droit  d'hypothèque,  à 
charge  néanmoins  de  la  renouveler  ou  de 
l'introduire  en  jugement  dans  l’an  et  jour; 

Haisattendu  qu’avant  l’écoulement  de  l'an- 
née, la  loi  du  1 1 brumaire  an  vu  avait  été 
publiée  ; que  l'art.  56  de  celte  loi  avait  aboli 
toutes  les  lois,  coutumes  et  usages  sur  les 
constitutions  d'hypothèque,  et  partant  aussi 
l’art.  33,  rub.  5,  de  la  Coutume  d'Audenaerde; 
que  l’art.  38  de  ladite  loi  portait  textuelle- 
ment que  les  inscriptions  qui  seraient  faites 
dans  le  délai  prescrit  conserveraient  aux 
créanciers  leur  hypothèque  et  le  rang  que 
leur  assignaient  les  lois  antérieures  ; qu'ainsi 
la  D’ Vandenhende,  pour  conserver  les  effets 
et  le  rang  de  son  hypothèque  acquise  en 
vertu  des  plaintes  ou  saisies  prérappelées, 
n’a  pu  et  dd  que  se  conformer  à cette  loi,  en 
requérant  l’inscription  dans  le  délai  prescrit 
et  successivement  prorogé  par  les  lois  subsé- 
quentes ; d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en 
reconnaissant  les  saisies  valables  dans  leur 
principe  et  l'inscription  comme  snBisante 
pour  conserver  les  effets  et  le  rang  de  l’hypo- 
théque,  n'a  violé  aucune  loi  de  la  matière, 
mais  en  a fait  au  contraire  une  juste  ap- 
plication ; 

Par  ces  motifs,  M.  Daniels,  proc.  gén.,  en- 
tendu et  sur  ses  conclusions  conformes,  re- 


(i) V.  Cass  , 3 prairial  an  tx;  Br.,  12  fév.  1819; 
Liège,  Cass.,  9 avril  1824;  Br,  6 mars  1832;  Carré, 
Lois  de  la  comp.,  n*  313;  Talandier,  Tr,  de  rappel. 


jette  le  pourvoi  ; condamne  la  partie  deman- 
deresse à l'amende  cl  aux  dépens. 

Du  30  déc.  1816.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 
— PI.  MM.  Buyens  et  Kockaert. 

S 


* APPEL.  — Recevabilité.  — Jugement  en 

DERNIER  RESSORT.  — ORDRE  PUBLIC  (EXCEP- 
TION D’). 

Est  non  recevable  l'appel  d'un  jugement  rendu 
m dernier  ressort.  La  compétence  de  la  cour 
ne  pourrait  mime  s'établir  par  le  fait  des 
parties,  l’exception  étant  d'ordre  public  (i). 

Du  30  déc.  1816.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
1"  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


ENREGISTREMENT.  — Date  certaine.  — 
Actes  anciens.  — Jurisprudence  de  la 
Flandre. 

L'acte  sous  seing  privé  ne  faisait  pas,  sous 
l'ancienne  jurisprudence  de  Flandre,  foi  de 
sa  date  d l'egard  des  tiers  (»).  (C.  civ.,  1328; 
loi  du  22  frim.  an  vit,  art.  70). 

En  1815,  Tack,  notaire  en  Flandre,  passa 
un  titre  nouvel  d'une  constitution  de  renie 
sous  signatures  privées,  portant  la  date  du 
6 mai  1793. 

Cet  acte  a fait  naître  une  diBlcullé  entre 
le  notaire  Tack  et  la  régie  de  l'enregistre- 
ment. 

Celle-ci  a prétendu  que  le  premier  était 
en  contravention  à la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
pour  avoir  rappelé  dans  son  acte  un  écrit 
sous  seing  privé  non  revêtu  de  la  formalité 
de  l’enregistrement. 

Le  notaire  Tack  a répondu  que  l'acte  de 
constitution  de  rente  du  6 mai  1793  n'étaif 
pas  soumis  à l'enregistrement,  étant  anté- 
rieur aux  lois  qui  ont  établi  cette  formalité: 
il  a soutenu  que  dans  les  anciens  usages  de 
la  Flandre,  les  actes  privés  faisaient  pleine 
foi  de  leur  date,  même  à l'égard  des  tiers. 

Le  tribunal  de  Courtray  a accueilli  celle 
défense,  et  a déclaré  la  régie  de  l'enregistre- 
ment non  recevable  et  mal  fondée  dans  ses 
poursuites. 


n*  63;  Dallox.  v»  Degrés  de  juridiction,  secl.  2, 
an.  1r,n"6,  et  V*  Appel,  »ect.  4,  art.  8,  p.  131 . 

(«)  V.  Br,  Cau,  4 oct.  1817. 
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Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

H.  le  procureur  général  Daniels  s'est  élevé 
contre  la  décision  du  tribunal  de  Courlray. 
Il  a rappelé  ce  principe  dicté  par  le  sens 
commun  et  reconnu  dans  toutes  les  législa- 
tions : icriplura  privata  advenus  lerlium 
nihil  probal.  On  ne  trouve,  a-t-il  dit,  nulle 
trace  d'une  exception  à celte  règle  générale 
relativement  à la  Flandre,  il  a cité  1*01161, 
part.  3,  arrêt  2;  Coloma,  t,  1",  p.  311,  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  8 
frimaire  an  xii  (Sirey,  t.  J,  sup.  p.  661). 

D'après  ces  considérations,  auxquelles  il 
a donné  beaucoup  de  développement,  M.  le 
procureur  général  a conclu  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  tribunal  de 
Courlray  n’a  cité  aucune  loi  ou  coutume,  ni 
articulé  la  preuve  d'un  usage  d'après  lequel 
les  actes  de  constitution  de  rente  sous  seing 
privé,  passés  en  F landre,  feraient  foi  pleine 
et  entière  de  leur  date  à l'égard  des  tiers  ; 

Attendu  que  l'art.  70  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil  n’a  exempté  des  droits  d'enre- 
gistrement que  les  actes  sous  seing  privé  qui, 
passés  dans  les  pays  réunis,  y ont  acquis 
une  date  certaine,  suivant  les  lois  du  pays; 
qu'ainsi  le  jugement  attaque  a fait  une  fausse 
application  dudit  art.  70,  et  viole  l'art.  42  de 
la  même  loi  ; 

l’ar  ces  motifs,  le  procureur  général  en- 
tendu cl  de  son  avis;  casse,  etc. 

Du  31  déc.  1816.  — Br.  Ch.  de  Cass. 
— PL  M.  Deburck.  S.... 


SUCCESSION.  — Renonciation.  — Léga- 
taire. — Droit  de  mutation. 

La  disposition  de  l'arl.  784,  C.  rie.,  portant 
que  la  renonciation  doit  se  faire  au  greffe  sur 
un  registre  à ce  destiné,  n’est  point  appli- 
cable au  légataire  à litre  particulier,  qui 
renonce  pour  s’affranchir  du  payement  du 
droit  de  mutation  par  décès.  Lorsque  la 
mère  légataire  déclare,  dans  un  procès  où 
ses  enfants  ne  sont  point  parties,  que  son 
intention  est  de  ne  rien  prétendre  à leur  pré- 
judice sur  les  biens  de  leur  mère,  celle  décla- 
ration peut  être  regardée  comme  suffisante 
pour  la  garantir  contre  les  poursuites  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
’ domaines. 

Le  S' N.  Dccoster,  tant  par  son  contrat  de 
mariage  que  par  son  testament,  avantagea 


son  épouse  d'un  précipul  en  biens  fonds, 
outre  une  somme  de  15,000  fr. 

Celle-ci,  devenue  veuve,  fut  poursuivie 
par  la  régie  de  l'enregistrement  en  paye- 
ment du  droit  de  mutation,  il  raison  des 
avantages  que  lui  avait  laissés  son  mari. 

Mais  elle  déclara  n’avoir  cessé  de  mani- 
fester l'intention  de  ne  pas  accepter  ce  qui 
était  écrit  en  sa  faveur. 

Cette  déclaration  de  ne  vouloir  rien  pro- 
fiter, au  préjudice  de  scs  enfants,  sur  les 
biens  de  son  défunt  mari,  leur  père,  est  en- 
core réitérée  en  justice. 

Sur  quoi,  le  tribunal  d’Ypres,  par  son  ju- 
gement du  14  juillet  1813,  déclare  l’adminis- 
tration non  recevable  ni  fondée  dans  ses 
conclusions,!  attendu  que  par  la  renonciation 
et  non  acceptation  faite  par  la  défenderesse, 
aucune  mutation  n’a  eu  lieu  en  sa  faveur; 
que  conséquemment  aucun  droit  n’est  exigi- 
ble de  ce  chef;  que  la  loi  n’a  prescrit  aucun 
terme  ni  forme  |iour  ces  renonciations  aux 
legs  particuliers  et  avantages  contractuels, 
et  que  les  décisions  du  ministre  de  la  jus- 
tice des  20  avril  et  7 mai  1808  ne  sont  rela- 
tives qu'aux  successions  testamentaires,  et 
nullement  aux  legs  particuliers.  « 

La  régie  s'étant  pourvue  en  cassation,  M.  le 
procureur  général  Daniels  a dit  en  subs- 
tance : pour  qu’un  légataire  puisse  échap- 
per au  payement  du  droit  de  mutation  par 
décès,  il  faut  au  moins  que  sa  renonciation 
soit  pure  et  simple-,  mais  celle  dont  il  s'agit 
ne  l'est  pas. 

La  V-  Dccoster,  nommée  légataire,  s'est 
bornée  à déclarer  dans  une  procédure, 
« qu'elle  ne  veut  rien  profiler,  au  préjudice 
> de  ses  enfants,  sur  les  biens  de  leur  père;  > 
si  les  enfants  venaient  à décéder  avant  leur 
mère,  les  parents  collatéraux  de  son  mari 
pourraient-ils  se  prévaloir  d'une  pareille  dé- 
claration? Ne  leur  dirait-elle  pas  : j’ai  bien 
entendu  ne  pas  profiter  du  legs  pour  ne  point 
faire  tort  à mes  enfants;  mais  cette  déclara- 
tion étant  restreinte,  les  collatéraux  n'y  sont 
point  compris? 

El  lorsque  la  V*  Decoster  déclare  qu’elle 
ne  veut  rien  profiler  sur  les  biens  de  son 
mari,  renonce-l-cllc  également  aux  15,000  fr. 
qui  lui  sont  légués  en  récompense  de  l’excé- 
dant de  sa  mise  en  communauté? 

Il  ne  peut  être  permis  d'éluder  ainsi  la  loi 
par  des  phrases  embarrassées  et  équivoques. 

l.a  prétendue  renonciation  est  encore  irré- 
gulière dans  la  forme. Selon  l'art.  784,  C.civ., 
c'est  au  greffe  du  tribunal  civil  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  succession  est  ouverte 
et  dans  un  registre  à ce  destiné  que  doit  se 
faire  la  renonciation. 
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Par  succession,  Il  faut  entendre  la  testamen 
taire  comme  celle  ab  inteitat.  Le  légataire  & 
titre  particulier  n’est  pas  moins  un  successeur 
que  celui  à litre  universel  ou  que  l’héritier 
légal  (ùiel.  des  droits  d’enregistrement,  art. 
Renonciation,  n"  2). 

Sans  cela,  jamais  il  n'y  aura  moyen  d’at- 
teindre le  légataire,  lors  même  qu’il  aurait 
reçu  son  legs;  il  serait  toujours  à même  de 
dire  à la  régie  qu'il  y renonce.  De  ce  que  la 
loi  fixe  le  terme  de  payement,  il  suit  néces- 
sairement que  celui  qui  ne  veut  pas  accepter 
le  legs  doit  en  faire  la  déclaration  dans  le 
même  délai. 

Les  droits  d’enregistrement  forment  une 
des  branches  du  revenu  public  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  l'État.  Peut-on  placer 
ainsi  le  trésor  dans  l'alternative,  ou  d'aban- 
donner cette  perception  ou  de  soutenir  des 
procès  dispendieux  sur  la  prétendue  renon- 
ciation du  légataire?  Il  faudrait  bientôt  re- 
courir a un  autre  impôt  pour  remplacer  ce- 
lui-ci comme  illusoire. 

Selon  l'art.  A de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
le  droit  proportionnel  est  établi  pour  toute 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles, 
soit  entrevifs,  soit  par  décès,  et  l’art.  24  pres- 
crit aux  héritiers  donataires  ou  légataires  le 
délai  de  six  mois  pour  l'enregistrement  de 
leur  déclaration. 

La  cour  de  cassation  de  France  a jugé,  le 
18  nivôse  au  xtt,  que  ce  délai  doit  être  ob- 
servé, soit  que  ceux  qui  sont  habiles  à suc- 
céder n’aient  pas  encore  pris  qualité,  ou  que 
la  succession  ne  soit  acceptée  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  soit  qu'elle  ail  été  répu- 
diée et  reste  vacante,  ou  qu'elle  soit  régie 
par  un  curateur  (i). 


(i)  L’opinion  que  le  mot  succession  comprend  le 
legs  à titre  particulier  ne  semble  pas  en  harmonie 
avec  les  notions  élémentaires  du  droit  civil.  Nihil 
estaliud  hereditas,  quant  successio  in  universum  jus, 
qnod  defuncltts  habuit.(L.  24,  ff.  deverb.  sign.  L.  (12 
de  RJ  ) Heres  juris  successor  eut.  ( L.9,  § 12,  ff  de 
hered.  imt.)  Heres  in  omne  jus  morlui,  non  tantum 
singularum  rerum  dominium  suc c edi t.  (L.  37,  ff.  de 
A.  velO.  hered.)  Hereditas  juris  nomen  est.  (L.  178, 
$ 5,  ff.  de  verb.  sign.)  Et  sine  corpore,  juris  in  te  Rec- 
tum habet.  (L.  50,  ff.  de  hered.  petit.)  Hi , qui  in  uni - 
tersumjus  succédant,  heredis  loco  habentur.  (L.  128 
de  R.  J.)  — Hereditalis  appellattone  neque  lognta 
neque  fideicommissa  conlinentur.  (L.  96,  ff.  deleg.  3). 
Comment  se  persuader  qu’au  mépris  de  principes 
aussi  positifs,  l’art.  784,  C.  civ.  ait  entendu  corn* 
prendre  sous  le  root  succession  le  legs  à titre  parti- 
culier, et  confondre  ainsi  dans  une  seule  idée  des 
objets  essentiellement  distincts?  L’économie  du  code 
même  parait  y résister;  le  ch.  5,  liv.  3,  (il.  1*,  est 

PASIC.  BELC.  VOL.  11.  TOM.  t. 


La  V*  Decostcr  devait  faire  sa  déclaration 
dans  les  six  mois,  et  payer  de  suite  le  droit 
d'enregistrement,  ou  elle  était  tenue  de  jus- 
tifier d’une  renonciation  pure  et  simple  dans 
la  forme  légale. 

Elle  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  tribunal 
d'Ypros,  en  déclarant  l'administration  non 
fondée  dans  sa  demande,  a donc  violé  les 
art.  4 et  21  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et 
l’art.  784,  C.  civ. 

Le  ministère  public  a estimé  en  consé- 
quence qu'il  y avait  lieu  de  casser  et  annu- 
ler le  jugement  du  tribunal  d’Yprcs  du  14 
juillet  1815. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  décidant  que 
la  déclaration  faite  par  la  défenderesse  que 
son  intention  est  de  ne  vouloir  profiter,  au 
préjudice  de  ses  enfants,  sur  les  biens  de  son 
défunt  mari, leur  père,  renfermait  une  renon- 
ciation ou  non  acceptation  des  avantages  sti- 
pulés à son  profit  tant  par  son  contrat  de  ma- 
riage que  par  le  testament  de  feu  son  mari, 
n'a  fait  qu’interpréter  ladite  clause,  et  eût-il 
mal  jugé,  il  n'a  violé  aucune  loi  de  ce  chef; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  51  déc.  1816. — Cour  de  Br.,  Ch.de  cass. 

W....8. 


ENREGISTREMENT.  — Quittance.  — 
Radiation. 

La  quittance  donnée  séparément  de  Cacle  de 
vente,  est-elle  par  cela  seul  et  dans  tous  les 
ras  soumise  au  droit  proportionnel  <f un 
demi  pour  cent,  quel  que  soit  Cacle  posté- 


intilulé  : De  l’acceptation  cl  de  la  répudiation  des 
successions,  seel.  1",  de  l'acceptation  ; sect.  2*  , 
de  la  renonciation  aux  successions  ',  sect.  3*.  du  bé- 
néfice d'inventaire,  de  ses  effets  et  des  obligations 
de  l'héritier  bénéficiaire,  cc  qui  répond  au  lit.  2 du 
Digeste,  liv.  29,  de  acquirenda  vel  omittenda  hcrc- 
ditatc.  Toutes  ccs  dispositions  ont  pour  objet  de 
s’assurer  du  fait  si  le  défunt  a un  suecesseur  réel  et 
effectif  ou  non  dans  le  droit  universel  qui  lui  est 
déféré.  Ce  successeur  étant  passible  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  il  est  important  de  justi- 
fier aus  créanciers  et  aux  légataires,  par  des  actes 
publics  et  authentiques,  qu’il  y a,  soit  répudiation, 
soit  acceptation  modifiée  par  le  bénéfice  d'inven- 
taire. Les  motifs  qui  ont  dicté  ccs  dispositions  ne 
s’appliquent  nullement  à un  légataire  particulier, 
qui  n’est  point  tenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf 
la  réduction  du  legs  en  faveur  de  la  réserve,  et 
sauf  faction  hypothécaire  des  créanciers.  (Art.  1024, _ 
C.  civ  ). 

tut 
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rieur  où  elle  te  trouve  insérée.  (C.  civ.,  1328, 

loi  (lu  22  frim.  an  va,  arl.  70). 

Le  29  septembre  1813,  acte  de  vente  d'une 
maison  située  à Anvers. 

L'acheteur  s'oblige  à payer  le  prix  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription,  sur  le  vu  du 
cerlilical  de  non-inscription. 

Le  27  octobre  suivant,  autre  acte  qui  cons- 
tate que  l'acquéreur  a payé  le  prix  de  la 
vente,  et  que  le  vendeur  lui  a donné  main- 
levée définitive  de  l'inscription  prise  d'oflicc 
lors  de  la  transcription. 

La  régie  de  l’enregistrement  a exigé  sur  co 
deuxième  acte  un  droit  proportionnel  de 
30  cent,  par  100  fr.,  à raison  de  la  quittance. 

Mais  le  tribunal  d'Anvers  l'a  éconduite  de 
sa  prétention,  sur  le  molli  que  l'acte  du  27 
octobre,  dans  lequel  se  trouvait  insérée  la 
quittance,  ne  contenait  que  l'exécution,  le 
complément  et  la  consommation  de  l'acte 
antérieur  du  29  septembre,  et  que,  d'après 
Part.  08,  § i,  n*  0,  de  la  loi  du  22  Irimaire 
an  vu,  pareil  acte  complémentaire  n’était 
sujet  qu’au  droit  fixe  d'un  franc. 

Sur  le  pourvoi  de  la  régie  de  l’enregistre- 
ment, M.  le  procureur  général  a combattu 
ces  motifs  du  premier  juge.  Il  a établi  que  le 
droit  proportionnel  était  dé,  par  cela  seul 
que  la  quittance  n'était  pas  donnée  par  l'acte 
de  vente  même;  que  peu  importait  qu’elle  fût 
insérée  dans  un  acte  qu'on  qualifiait  de  com- 
plément de  la  vente;  qu'en  admettant  même 
que  ce  deuxième  acte  ne  contint  que  l'exécu- 
tion, le  complément  et  la  consommation  de 
l'aelc  de  vente,  il  n’en  résulterait  rien  autre 
chose,  si  ce  n’est  qu'il  serait  soumis  à deux 
droits  distincts,  l'un  fixe  comme  acte  complé- 
mentaire, l'autre  proportionnel  à raison  de 
la  quittance;  que  dans  tous  les  cas  la  quit- 
tance est  sujette  au  droit  proportionnel,  dès 
lors  qu’elle  est  donnée  par  acte  autre  que 
l’acte  de  vente,  quelles  que  soient  les  cou- 
leurs que  l'on  prête,  quels  que  soient  même 
les  caractères  réels  qu'on  imprime  au  second 
acte  qui  renferme  la  quittance. 

En  conséquence,  M.  le  procureur  général 
a estimé  qu'il  y avait  lieu  de  casser  le  juge- 
ment du  tribunal  d'Anvers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  droit  propor- 
tionnel est  établi  par  l'art.  4 de  la  loi  du  22 


(i)  V,  Br.,  Cass  , 12  fév.  1820;  Paris,  rejet  20  mai 
1829;  7 janv.ct  4 fév  1829;  19déc.  1831;  26  juillet 
1832.  C’est  un  principe  constant  en  jurisprudence 
et  consacré  par  une  foule  d'arrêts.  Garnier,  Tr.  des 


frimaire  an  vu  sur  tous  actes  portant  libé- 
ration; 

Qu'il  n'y  a d'exception  que  dans  fart.  10 
de  la  même  loi,  lorsque  la  quittance  se  trouve 
insérée  dans  l’acte  même  de  transport  ; 

D’où  il  suit  que  le  tribunal  d’Anvers  a violé 
les  articles  précités,  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  68,  § 1",  n‘  6 de  la  même  loi; 

Casse,  etc. 

Du  31  déc.  1816.  — Cour  de  Br.,  Ch.  de 
cass.  — PI.  M.  Pins.  S.- 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Titres  de 

PROPRIÉTÉ. 

Dam  les  actions  posscssoircs  les  juges  peuvent 
avoir  égard  aux  litres  de  propriété  produits 
par  l'une  des  parties  pour  corroborer  la 
possession',  ce  n'est  pas  td  cumuler  le  péti- 
loire  avec  le  postetsoire  (t).  (C.  pr.,  23). 

La  société  charbonnière  de  Donne  espé- 
rance, prétendant  avoir  été  troublée  par  un 
S’ Masson  dans  la  possession  d'une  veine  sous 
la  commune  de  Monligny-sur-Sambre,  assi- 
gna ce  dernier  en  complainte  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu.  A l'appui  de  sa  possession 
elle  produisit  un  acte  de  concession  de  l'an- 
née 1743. 

Le  S'  Masson  soutint,  de  son  côté,  qu’il 
était  possesseur  légitime  de  la  même  veine 
de  charbon. 

Le  juge  de  paix  accorda  la  maintenue  à la 
société  de  Donne  espérance. 

Sur  l’appel,  ce  jugement  fut  confirmé  par 
le  tribunal  de  Charleroy,  > attendu  (dit  ce  tri- 
bunal) que  la  sociéiéde  Bonne  espérance  avait 
une  possession  plus  qu’annale,  appuyée  d'un 
litre  valable  de  la  veine  dont  il  s'agit.  » 
Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
arl.  24  et  25,  C.  pr.  civ. 

Selon  le  demandeur  en  cassation,  le  tribu- 
nal de  Charleroy  avait  violé  ces  dispositions 
de  la  loi,  en  se  déterminant  par  le  titre  de 
propriété  produit  par  la  société  de  Bonne 
espérance,  et  en  prenant  connaissance  de  la 
validité  de  ce  titre. 

On  a répondu  à ce  moyen,  que  le  jugement 
atlaqué  n'avait  prononcé  qu'au  possessoire; 
que  le  pétiloire  était  entier;  qu'il  n'est  pas 
défendu  aux  juges  d'avoir  égard  aux  titres 


actions postessoires,  3*  pari.  eh.  2,  5 4,  n*  2,  p.  161; 
Carré-Chauveau,  quest,  101  his  et  118;  Berriat,  des 
Ael.post.,  p.  80,  note  16,  n*26. 
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de  propriété,  surtout  lorsque  la  possession 
est  contestée  et  qu'elle  parait  douteuse  (<). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  tribunal  de 
Charleroy  a décide  en  fait  que  la  société  de 
Bonne  espérance  avait  une  possession  plus 
qu'annale  appuyée  d'un  titre  valable  de  la 
veine  dont  il  s'agit; 

Qu’il  a également  jugé  en  fait  que  l’exploi- 
tation de  la  même  veine  de  la  part  de  la  par- 
tie demanderesse  ne  date  que  depuis  huit 
mois; 

Que  pour  juger  la  légitimité  d’une  posses- 
sion, le  juge  peut  examiner  les  titres,  sans 
en  cela  transformer  le  possessoire  en  péti- 
loire,  ou  cumuler  les  deux  actions  ; 

M.  Daniels,  procureur  général,  entendu  et 
sur  ses  conclusions  conformes,  rejette  le  pour- 
voi; condamne  le  demandeur  à l'amende  et 
aux  dépens. 

Du31  déc.1816. — Cour  de  Br.,  Ch.decass. 
— Pt . MM  Crassous  et  Tarte,  cadet.  S.... 


EXCEPTION  PÉREMPTOIRE.  — Abjcdica- 
tio.v.  — Examen  au  eond.  — Jcckment  pré- 
maturé. 

Lorsque  le  défendeur  « renferme  dans  la  fin 
de  non-recevoir  de  prescription  qui  lui  est 
abjugée , peut-il  être  condamné  de  plein 
saut  dans  les  conclusions  du  demandeur, 
sans  ordonnance  préalable  de  contester  au 
fond  ? — Rés.  nég. 

Les  préposés  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment à Solleghem,  examinant  les  minutes 
des  actes  reçus  par  le  S'  Depape,  notaire  à 
Marie-Audenhove,  ont  cru  trouver  dans  cel- 
les de  1806,  plusieurs  irrégularités  qui,  aux 
tenues  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  empor- 
tent des  ameudes  plus  oti  moins  fortes,  les 


fa)  Telle  eut  en  effet  la  doctrine  de  loua  les  au- 
teur,. a Celui  <|ui  a possédé  pendant  l’an  et  jour 
» (dit  Duuod,  Tr.  des  prescriptions),  a Davantage  de 
» pouvoir  exercer  la  complainte,  irtterdictum  uti 

> possidelis,  et  de  se  faire  maintenir  dans  sa  pos- 
» session,  en  sc  pourvoyant  dans  l’an  et  jour  depuis 
» qu’il  est  troublé.  C’est  l’effet  de  la  possession  qui 

> décide  en  ce  cas.  On  peut  cependant  produire 
a son  titre  et  alléguer  les  taisons  du  pétitoirc  pour 
a fortifier  sa  possession;  et  c’est  ce  qui  l’cm|>orle, 
a lorsque  les  preuves  de  la  possession  paraissent 
a égales  de  coté  et  d’autre,  a — Le  président  Kavre 
tient  le  même  langage  : In  inurdicto  rclinendrr 


unes  de  100  fr.,  les  autres  de  50  fr.  Il  en  est 
dressé  procès-verbal,  et  le  notaire  Depape 
poursuivi  devant  le  tribunal  civil  d’Aude- 
naerde. 

A l’audience  du  12  déc.  1815,  il  oppose  la 
prescription,  sous  réserve  expresse  de  tous 
ses  autres  moyens  de  défense.  Ces  conclu- 
sions sont  visées  par  le  président.  Rien  ne 
prouve  qu’il  ait  été  ordonné  de  plaider  au 
fond.  Cependant,  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  pres- 
cription est  abjugée,  cl  le  S'  Depape  con- 
damné à la  somme  de  800  fr.  à titre  d’a- 
mendes encourues  pour  les  irrégularités 
énoncées  au  procès-verbal,  attendu  que  sou 
défenseur  n’avait  méconnu  ni  combattu 
l’existence  d’auenne  de  ces  irrégularités  et 
contraventions. 

I’armi  les  moyens  de  cassation  proposés 
par  le  S'  Depape,  un  seul  a dil  fixer  l’atten- 
tion de  la  cour  : il  consiste  en  ce  qu’il  avait 
été  condamné  sans  avoir  été  entendu.  U s’é- 
tait borné  à une  exception  péremptoire  con- 
cernant le  fond,  nécessairement  préalable  et 
rendant  inutile  l’examen  du  fond,  puisque 
toute  action  du  chef  des  prétendues  irrégu- 
larités dans  les  minutes  de  1806  était  éteinte 
par  la  prescription. 

Loin  de  reconnaître  ccs  irrégularités,  le 
Sr  Depape  se  réservait  au  contraire  tous  ses 
autres  moyens,  pour  le  cas  où  le  tribunal 
rejetterait  celui  qu’il  faisait  résulter  de  la 
prescription. 

Dans  cet  état  de  choses,  pour  procéder  au 
jugement  définitif,  il  fallait  ou  rejeter  d’a- 
bord le  moyen  de  prescription  et  ordonner 
de  contester  au  fond,  ou  prescrire  au  défen- 
deur par  un  jugement  préparatoire  de  plai  • 
der  à toutes  lins,  pour  être  ensuite  prononcé 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement. 

La  cour  de  cassation  de  France  a,  le  30 
août  1808,  annulé  un  arrêt  rendu  par  la 
cour  d’appel  de  Colmar,  sur  le  motif  que  l’or- 
dre de  la  procédure  et  la  règle  prescrite  par 
l’art.  5 du  titre  5 de  l’ordonnance  de  1667 


possessionis  (dit-il),  de  illo  tantum  quteritur,  qi as 
hoc  aano  possederit,  non  ri,  non  clam,  non  pre - 
cario  : nec  cumulari  potest  qurrslio  proprictatts,  si 
attenter  eollitiqnntium  dissentiat.  De  dominio  sane 
mcidenter  agi  potest,  sed  id  non  tam  ad  eitmnlandum 
petitorium , quam  ad  colorandum  et  corroborandttm 
possessarium  : quod  fieri  plenmque  necesse  est,  si 
forte  possessionis  probaüones  utrimque  parcs  pro- 
ponantarfCod . Fab.,  liv.  8,  lil.  4,  dût.  1). — tn  con- 
flictu  probatiomim  (dit  Dumoulin,  sur  l’art.  AU  de 
la  Coutume  du  Maine),  liltdala  vel  antiquior  pos- 
sessio  vinett.  — V.  encore  Vont,  iiv.  43,  til.  17,  n*3, 
el  les  auteurs  qu’il  rite. 
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faisaient  un  devoir  à celte  cour  d'examiner 
d'abord  les  lins  de  non-recevoir  et  d'y  sta- 
tuer préalablement. 

U est  vrai  que  le  prescrit  de  l'ordonnance 
de  1667  n’est  plus  qu'un  principe  depuis  la 
publication  du  Code  de  procédure,  et  que 
dans  l’étal  actuel  de  la  législation,  toute  vio- 
lation des  principes  ne  peut  être  envisagée 
comme  un  moyeu  de  cassation. 

Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  tri- 
bunal d'Audenacrdc  a violé,  sous  deux  rap- 
ports, les  dispositions  textuelles  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure. 

Et  d'abord  il  a fait  une  fausse  application 
de  l'art.  1556,  C.  civ.,  portant  que  l’aveu  ju- 
diciaire est  la  déclaration  que  fait  en  justice 
la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Sans  doute,  il  y a deux  espèces  d'aveux  : 
l'aveu  formel,  et  l'aveu  tacite  qu’on  peut  in- 
duire du  silence  de  la  partie  ; mais  jamais 
le  silence  ne  peut  être  opposé  qu'à  celui  qui 
aurait  dd  s'expliquer. 

Loin  de  pouvoir  attribuer  au  notaire  De- 
pape  soit  un  aveu  formel,  soit  un  aveu  tacite, 
il  a expressément  protesté  et  fait  une  décla- 
ration contraire. 

Le  jugement  attaqué  n’a  donc  pu  être  con- 
tradictoire, puisqu'il  n'y  a pas  eu  de  contes- 
tation engagée  au  principal  ; il  n’a  pas  non 
plus  les  caractères  d’un  jugement  par  défaut, 
le  S'  Depape  n'étant  pas  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  149,  C.  pr.,  soit  de  ne  pas  compa- 
roir, soit  de  ne  pas  plaider,  puisqu’il  n'y  a 
pas  eu  d'ordonnance  de  plaider  au  fond. 

Certes,  on  ne  peut  reprocher  à un  défen- 
deur d’avoir  opposé  une  exception  mal  fon- 
dée ; car  s'il  est  reconnu,  et  on  ne  peut  s’y 
refuser,  que  les  fins  de  non-recevoir  peuvent 
être  opposées  séparément  de  la  défense  au 
fond,  on  ne  peut  imputer  à faute  au  défen- 
deur de  n'avoir  pqs  fait  valoir  celte  défense  ; 
conséquemment,  en  proponçant  sur  le  fond 
sans  entendre  le  défendeur  dans  ses  moyens, 
ou  du  moins  sans  le  constituer  en  demeure 
de  les  plaider,  l'on  suppléerait  une  déchéance 
que  non-seulement  la  loi  n'a  point  autorisée, 
mais  qui  se  trouve  en  opposition  à son  es- 
prit comme  à son  texte,  consignés  aux  arti- 
cles 169  et  172,  C.  pr. 

Dans  l'espèce,  il  était  d'autant  plus  impor- 
tant d’observer  strictement  les  règles  de  La 
procédure,  que  le  tribunal  d'Audenacrdc  se 
trouvait  dans  le  cas  de  devoir  statuer  en  der- 
nier ressort  ; qu'ainsi  leur  inobservation 
pouvait  porter  au  S'  Depape  un  préjudice  ir- 
réparable. 

Mais,  dit-on,  le  jugement  est  basé  sur  le 
procès-verbal  qui  contient  la  preuve  des  ir- 
régularités commises  dans  les  minutes  des 
actes  notariés. 


En  le  supposant  ainsi,  le  notaire  Depape. 
poursuivi  en  justice,  n'en  avait  pas  moins  le 
droit  de  se  défendre.  Il  l'a  fait  dans  l'ordre 
naturel  de  l'instruction,  en  proposant,  avant 
tout  autre  moyen  au  fond  qu'il  se  réservait 
en  termes  exprès,  l'exception  péremptoire 
de  prescription. 

On  ne  conteste  pas  au  prépose  de  l'enre- 
gistrement le  droit  de  constater  l’étal  dans 
lequel  il  avait  trouvé  les  minutes.  Mais  son 
opinion  sur  le  point  de  savoir  si,  par  exem- 
ple, telle  ou  telle  minute  était  ou  non  écrite 
en  un  seul  et  même  contexte,  ne  peut  pas 
servir  de  règle  pour  l'administration  de  la 
justice. 

Peut-être  qu'après  avoir  examiné  les  mi- 
nutes n'y  trouvera-t-on  pas  des  irrégularités 
susceptibles  de  l’amende. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu’il  s’agit  ac- 
tuellement ; la  seule  question  qui  doit  occu- 
per la  cour  est  de  savoir  si  le  S'  Depape  a pu 
être  condamné  sans  qu'il  eût  été  entendu 
dans  ses  moyens  de  défense  : Qui  ilatuit  ali- 
guid,  non  auditd  parle  altcrd,  inique  judicat, 
licet  ctquus  fuit. 

D’après  ces  considérations,  M.  le  proc. 
gén.  a conclu  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  tribunal 
d’Audcnacrde,  en  abjugeant  la  prescription, 
n'a  violé  aucune  loi,  mais  a fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  sur  la  matière  ; 

Mais  attendu  que  le  défendeur,  en  oppo- 
sant le  moyen  de  prescription, setait  réservé 
par  ses  conclusions  tous  ses  autres  moyens  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'Audenaeriïe,  en 
abjugeant  la  prescription  proposée,  n’a  pu, 
sans  violer  les  lois  de  la  procédure,  pronon- 
cer sur  le  fond  avant  d’entendre  le  défendeur 
dans  ses  moyens  ultérieurs  ; 

Casse  le  jugement  du  tribunal  d'Aude- 
naerde  du  49  déc.  4845,  en  ce  seulement 
qu'il  a statué  au  fond,  etc. 

Du  3Idéc.l816. — Cour  de  Br., Ch. de  cass. 

W...S. 


COMPÉTENCE.  — Prorogation  de  juridic- 
tion. — Tribunaux  civils.  — Matières  pos- 
sessoires. 

La  demande  en  dommages -intérêt!  appuyée 
d'un  titre,  et  celle  en  défense  contre  des 
voies  de  fait  exercées  sur  la  possession  d'un 
immeuble,  étant  portées,  non  devant  U 
juge-dc-paix , mais  devant  les  tribunaux 
civil  et  d’appel,  ceux-ci  ont-ils  pu  tonnai 
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frr,  tans  ilaluer  au  pélitoire  sur  le  mérite 
du  litre  invoqué  (i). 

La  société  de  Sart-moulin  avait  oblena  du 
gouvernement  français,  le  8 vendémiaire 
an  nr,  une  concession  d'exploiter  pendant 
cinquante  ans  les  mines  de  houille  sous  les 
communes  de  Courcclles  et  Souveret.  Dans 
l’enclave  de  cette  concession  se  trouve  com- 
pris le  bois  de  Rianwez,  appartenant  aux 
S"  Martin,  domiciliés  à Jumet. 

La  loi  du  SI  avril  1810  sur  les  mines 
porte,  art.  48,  qu'il  sera  statué  sur  la  de- 
mande en  concession  perpétuelle  par  un  dé- 
cret impérial  délibéré  en  conseil  d’État.Celte 
loi  est  d’ailleurs  favorable  aux  propriétaires 
de  la  surface.  Il  existe  une  transaction  du  1 1 
fév.  1811,  qui  semble  maintenir  l’exploita- 
tion de  la  société  de  Sart-moulin.  Cet  acte 
ne  présenté  de  la  part  des  propriétaires  du 
bois  de  Rianwez,  que  la  signature  de  Tho- 
mas Martin  ; cependant  Emmanuel  est 
énoncé  en  tête  de  l’acte. 

En  conséquence  de  ces  litres,  la  société 
n’a  cessé  d’être  en  possession  d’extraire  de 
la  terre-houille  dans  le  bois  de  Kianwez. 

Cependant,  le  17  mai  et  jours  suivants,  les 
S"  Martin  en  ont  pareillement  extrait  dans 
le  même  bois,  qui  est  renfermé  dans  les  li- 
mites de  la  concession  ; et  le  47  juillet  1811, 
ils  ont  présenté  une  requête  à la  préfecture 
du  département  de  Jemmapes,  afin  de  pou- 
voir eux-mêmes  exploiter  la  terre-houille. 

La  société  de  Sart-moulin  les  a attraits  en 
jnstice,  et  a conclu  à ce  qu’ils  bissent  con- 
damnés solidairement  à lui  payer  la  somme 
de  5,000  fr.,  à litre  de  dommages-intérêts,  et 
à ce  qu'il  leur  fût  fait  provisoirement  défense 
de  continuer  l’extraction.  Elle  a fondé  sou 
action  sur  la  concession  de  l’an  nr,  sur  la 
transaction  du  1 1 fév.  1811,  et  sur  le  fait  de 
sa  possession. 


(i)  Il  a été  décidé  virtuellement  par  cet  arrêt  et 
formellement  par  arrêt  du  tô  juin  1840  (cour  supé- 
rieure) que  la  juridiction  des  tribunaux  civils  peut 
être  prorogée  dans  les  matières  possessoires  qui  sont 
attribuées  aux  juges  de  paix.  Le  même  point  a été 
jugé  en  matière  d’arbitrage  forcé  par  arrêts  dccass.du 
40  janv.  1835etde  Gand  du  Bjuiltel  1835).  Ces  arrêts 
sont  fondés  sur  le  principe  que  les  juges  ordinaires 
sont  investis, même  sous  la  loi  du  44  août  1 790, de  la 
plénitude  de  la  juridiction  civile,  et  que  les  affaires 
soumises  4 la  juridiction  des  juges  de  paix  ne  leur 
ont  été  attribuées  que  dans  l'intérêt  des  personnes 
qui  peuvent  par  suite  renoncer  4 ce  bénéfice.  La 
cour  de  cassation  de  Paris,  par  arrêt  du  48  juin 
1845,  et  la  cour  d’appel  de  la  même  ville,  par  arrêt 


Il  parait  qu’aucune  des  parties  n’a  re- 
gardé celte  action  comme  possessoirc  et  par- 
lant de  la  compétence  du  juge-de-paix,  scion 
l’art.  5,  n"  2,  C.  civ. 

Les  efforts  des  S"  Martin  tendaient  prin- 
cipalement à faire  valoir  une  litispendance, 
en  ce  que  l’autorité  administrative  était  sai- 
sie de  la  connaissance  de  leur  droit  par  la 
requête  du  27  juillet  1811. 

Mais  cette  exception  est  écartée  par  arrêt 
du  H juillet  181 1,  3"  ch.; et  par  un  deuxième 
arrêt  du  31  août  1814,  il  est  ordonné  de  pro- 
céder à l'estimation  de  la  valeur  de  la  terre - 
houille  extraite  par  les  S”  Martin  dans  le 
bois  de  Rianwez,  depuis  le  17  mai  1811. 

La  cour  a considéré  que  tant  que  la  pos- 
session et  le  titre  sur  lequel  elle  est  basée 
subsistent  dans  toute  l'clendue  que  les 
S"  Martin  y ont  donnée  eux-mémes,  la  so- 
ciété a le  droit  de  poursuivre  en  justice  la 
réparation  du  tort  qui  lui  a été  causé  dans 
l'objet  dont  elle  a la  jouissance. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  le  premier 
arrêt  qui  n'est  pas  produit  n’est  pas  admis- 
sible, aux  termes  de  l'art.  5 de  l'arrêté  du  15 
mars  1815,  a dit  la  société  de  Sart-moulin  ; 
le  fût-il,  il  ne  serait  pas  fondé.  Le  pouvoir 
judiciaire  n’a  fait  que  réprimer  une  voie  de 
fait  exercée  sur  la  possession  qu’il  a protégée 
contre  les  attaques  arbitraires  d’autorité  pri- 
vée. Les  S”  Martin  auraient  dû  attendre  une 
décision  sur  leur  requête  du  27  juillet,  au 
lieu  d'anticiper  sur  son  résultat  éventuel  ; 
rien  ne  les  autorisait  à renverser  l’état  de 
choses  existant.  La  possession  était  appuyée 
de  la  concession  de  l'an  iv.  La  transaction  de 
1811  reconnaît  que  le  bois  de  Rianwez  est 
dans  les  limites  de  l'octroi.  Si  la  reconnais- 
sance est  irrégulière  et  imparfaite,  il  reste  à 
prononcer  sur  les  effets  du  litre  primordial. 
En  attendant  qu’il  y soit  statué,  personne  ne 
doit  sans  nécessité  se  faire  droit  à soi-même. 
Le  plus  légitime  propriétaire  ne  doitpas  irou- 


du  16  août  1833,  ont  jugé,  la  première,  que  l'in- 
compétence des  tribunaux  civils  en  matière  d’ac- 
tions possessoires,  est  absolue,  et  la  seconde,  que 
les  demandes  en  payements  de  salaires  d'ouvriers 
rentrent  dans  les  attributions  exclusives  des  juges 
de  paix.  — Telle  est  la  doctrine  de  üenrion  de  Pan- 
sey,  Just.  de  paix,  eb.  4 ; De  l' autorité  judiciaire , 
cb.  40 , Carré  , Loi x de  la  compétence,  n*  474  ; 
Benech,  dissertation  dans  la  ttevue  dett  revues,  an 
18-40-  p.  61  ; Boocenne,  Théorie  de  la  procédure  ci- 
vile, ch.  13,  p.  80  (édit  de  la  Soc.  lyp  ).  Maiselle  est 
combattue  par  Dalloz,  V Compétence,  sert. 3,art.4. 
t. 5.  p.  311  ; Rautcr,  n*  40,  à la  note;  Thomine, 
n*  404,  et  Pigeau,  t.  1,  p.  117,  n*  146  de  l’édit,  de 
183». 
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Mer  de  fait  une  possession  subsistante,  ni 
s'emparer  sans  forme  juridique  de  ce  dont 
jouit  son  adversaire  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi  : autrement  ce  serait  renverser  l’ordre 
public,  et  violer  la  première  condition  du 
pacte  social.  La  voie  de  fait  serait  repoussée 
par  la  violence;  celle-ci  occasionnerait  de 
nouveaux  excès  ; les  luttes  privées  renaî- 
traient, et  l’État  serait  menacé  d’une  disso- 
lution prochaine  : Sihil  est  enim  exilioiius 
civitatibus,  nihil  tain  conlrarium  juri  et  le- 
gibut,  quant,  compould  et  eotutiluld  repu- 
bliai, quidqnam  agi  per  rim.  Cicéron  de  le- 
gibtu,  liv.  5,  n*  18.  En  effet  les  voies  de  fait 
sont  toujours  dangereuses,  elles  provoquent 
les  violences  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  moyen  d’in- 
compétence, que  l’arrêt  du  11  juillet  1814, 
qui  rejette  le  déclinatoire,  n’est  pas  même 
produit;  que  l’arrêt  du  31  août  suivant  dé- 
clare en  fait  que  les  demandeurs  ont  re- 
noncé à ce  moyen  devant  les  premicrsjuges, 
et  que  d’ailleurs  la  3*  chambre  n’a  pas  pro- 
noncé sur  l’objet  de  la  requête  présentée  à la 
préfecture  de  Jemmapes  le  27  juillet  1811  ; 
ce  qui  suffit  pour  écarter  également  le  moyen 
tiré  de  l’exception  de  litispendance  ; 


(<)  La  seule  difficulté  sérieuse  que  la  cause  pré- 
sentait en  elle-même  résultait,  ce  nous  semble,  de 
la  nature  de  l’action.  Elle  n’est  point  pétitoire,  puis- 
que la  question  est  restée  ouverte  sous  ce  rapport. 
C’est  donc  une  action  possessoire  qui  a été  intentée. 
Mais  comment  a-t-on  pu  la  porter  de  plein  mut  de- 
vant le  tribunal  d’arrondissement , qui  est  le  tribu- 
nal d’appel  en  cette  matière,  et  négliger  d’aller  en 
première  instance  devant  le  juge  de  paix,  le  seul 
juge  établi  compétent  en  matière  de  complainte, 
d’après  la  loi  du  24  août  1790,  til.  3,  art.  10,  n"  2 ? 
( lîép.  de  Merlin,  v*  Complainte,  § 7,  n"  4.)  Il  se 
conçoit  que  les  interdits  possesseurs,  n'étant  que 
des  jugements  de  provision  et  d’exécution  tempo- 
raire, le  juge-de-paix  y prononce  sans  pouvoir 
prendre  connaissance  ni  statuer  sur  le  droit  fonda- 
mental ; mais  que  des  tribunaux  d’arrondissement 


Attendu,  sur  les  moyens  pris  dn  fond,  que 
la  3'  chambre  a jugé  en  fait  que  la  société  de 
Sari-moulin  est  depuis  1811  en  possession 
d’extraire  de  la  terre-houille  dans  le  bois  de 
Rianwcz  ; qu’en  se  bornant  à adjuger  à celle 
société  les  effets  de  sa  possession,  et  en  con- 
damnant aux  dommages-intérêts  ceux  qui 
venaient  de  s’en  approprier  les  avantages, 
elle  n’a  violé  aucune  loi  ; que  les  droits  des 
parties  au  pétiloire  sont  entiers,  et  que  rien 
n’empécltc  les  demandeurs,  soit  de  poursui- 
vre leur  demande  en  concession,  soit  de  de- 
mander la  nullité  de  la  transaction  du  11 
fév.  1811,  à charge  par  eux  de  respecter,  jus- 
qu’à ce  qu’il  en  ait  été  autrement  statué,  les 
droits  résultant  de  la  possession  de  leurs  ad- 
versaires, et  de  ne  pas  s'approprier,  quant 
à présent,  la  terre-houille  qui  fait  l'objet  do 
la  contestation  ; d’où  il  suit  que  les  moyens 
déduits  des  art.  1108,  1809  et  1 131,  C.  civ., 
des  art.  552  et  553,  C.  pr.,  et  des  lois  de 
1791  et  1810  sur  les  mines,  sont  étrangers  à 
la  question  ; 

Par  ces  motifs.oui  M.le  proc.gén.  Daniels 
et  de  son  avis,  rejette,  etc. 

Du  51  déc. 1816. — CourdeBr.,  Ch.de cass. 
— Pi.  MR.  Tarte , cadet,  et  Barthélémy. 

YV...S. 


cl  supérieur»  statuent  uniqnement  sur  des  voies  de 
fait,  indépendamment  du  mérite  du  fond,  n’est-ce 
point  s’écarter  des  maximes  reçues,  qui  condam- 
nent les  procédures  fruslraluires  ? Du  reste,  il  sem- 
ble qu'il  n’y  avait  pas  lieu  4 cassation  de  ce  chef, 
aucune  demande  n’ayant  etc  formée  soit  dans  Pin- 
térét  privé,  soit  dans  celui  de  la  loi.  Il  a été  reconnu 
constant  an  procès,  que  les  frères  Martin,  loin  de 
demander  leur  renvoi  devant  la  justice  de  paix,  se 
sont  bornés  au  déclinatoire  en  renvoi  devant  l'auto- 
rité administrative.  Il  y avait  donc  à voir  si,  en  ma- 
tière possessoire,  la  juridiction  est  prorogeablc  du 
consentement  des  parties  : Interdicta  sunt  décréta 
de  possesfionr,  vet  quasi  passrssione  facta,  qui  b ns 
non  perpétua  possessio  addicitur,  sed  temporaria, 
quoad  de  proprietate  judtcauim  ut.  (Cujas,  in  cod. 
til.  de  interdictis.) 


FIN  DE  1816- 
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REVENDICATION  COMMERCIALE.  — Scc- 

CESSIOS  BÉNÉFICIAIRE.  — ACTION  EN  RÉ&O  ■ 
LOTION. 

/ 

U vendeur  peut-il  revendiquer  les  marchan- 
dise» arrivées  dans  les  magasins  de  l'ache- 
teur décédé,  et  après  que  ses  successibles, 
tous  majeurs,  ont  accepté  sa  succession  sous 
le  bénéfice  d'inventaire  (i)?  — Rés.  nég. 
Cette  action  en  revendication  comprend-elle 
l’action  résolutoire  autorisée  pour  défaut 
de  payement  t — Rés.  nég. 

La  revendication  commerciale  est  une  des 
matières  législatives  qui  a provoqué  des  dis- 
cussions des  plus  savantes  et  des  mieux  ap- 
profondies, ensuite  des  avis  et  observations 
des  cours  de  justice,  des  tribunaux  et  cham- 
bres de  commerce.  Du  dépouillement  qui  en 
a été  fait,  il  est  résulté  qu’on  regarda  en  gé- 
néral la  revendication  plutôt  comme  un  fléau 
que  comme  un  avantage  ; que  si  elle  a été 
maintenue,  ce  ne  fut  qu’avec  des  modifica- 
tions qui  en  restreignent  l'usage  et  en  cor- 
rigent les  abus.  Enfin,  la  controverse  du  sys- 
tème a eu  pour  résultat  les  dispositions  for- 
mant le  titre  3 du  livre  3 du  Code  de  com- 
merce. 

Ce  titre,  art.  576,  commence  ainsi  : < Le 
» vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite,  reven- 
> diquer  les  marchandises  par  lui  vendues 


(i)  V.  Brux.,  31  mars  1811. 

PASIC.  BEI. G.  VOL.  II.  TOII.  U. 


> et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui  a pas  été 
» payé,  dans  les  cas  et  aux  conditions  ei- 
» après  exprimés.  » 

Art.  577.  « La  revendication  ne  pourra 

> avoir  lieu  que  pendant  que  les  marchan- 

> dises  expédiées  seront  encore  en  route,  soit 

> par  terre,  soit  par  eau,  et  avant  qu'elles 

> soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli 
i ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire 

> charge  de  les  vendre  pour  le  compte  du 

> failli.  > 

L'application  de  ces  articles  a eu  lieu  dans 
l'espèce  qui  suit  : 

Halletet  Lafontan,  de  Paris,  donnent  avis, 
le  22  sept.  1813,  au  Sr  Lambrechts,  négo- 
ciant à Bruxelles,  qu'ils  ont  expédié,  pour 
son  compte,  vingt-huit  halles,  dont  trois  café 
et  vingt-cinq  riz.  Ils  l'informent  que  son 
compte  est  débité  du  montant  de  la  facture. 
Le  24  sept,  se  fait  l'expédition. 

Le  G oct.,  les  marchandises  étant  encore 
en  roule,  le  Sr  Lambrechts  vint  à décéder. 
Le  8 oct.,  scs  enfants,  tous  majeurs,  accep- 
tent sa  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Le  lendemain,  9 oct.,  ceux-ci  reçoivent 
et  emmagasinent  les  marchandises  expé- 
diées. 

Les  offres  des  héritiers  bénéficiaires  de 
payer  les  créanciers  moyennant  une  remise 
très-considérable,  décelèrent  l'état  d'insol- 
vabilité de  la  succession,  llallel  et  Lafontan, 
vendeurs,  crurent  voir  un  état  de  faillite  au 
temps  du  décès  de  l'acheteur,  avant  l'arrivée 
et  la  réception  des  marchandises.  C'est  à Pè- 
se 
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chandises  dans  les  magasins  du  défunt  ; — 
Par  ces  motifs,  la  cour  reçoit  l'appel  inci- 
dent, et  y faisant  droit,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  ce  que  le  premier  juge 
n'a  déclaré  les  appelants  que  jusqu'ores  non 
recevables;  émondant,  déclare  les  appelants 
non  recevables  ni  fondés,  libre  à eux  d'agir 
en  résolution  s’ils  s'y  croient  fondés.  Au  prin- 
cipal, met  l'appellation  au  néant  ; condamne 
les  appelants  en  l'amende  et  aux  dépens.  • 

Pourvoi  devant  la  cour  de  cassation.  On  a 
fait  valoir,  pour  Hallct  et  Lafontan,  l'an- 
cienne jurisprudence  sur  la  revendication 
des  objets  vendus  et  livrés,  mais  non  payés. 
On  jugeait  alors  assez  souvent  en  faveur  du 
vendeur,  par  la  raison  que  l’acheteur  con- 
naissant son  insolvabilité  lors  de  la  vente, 
eslcenséextorquerdoleuscmenlla  chose  ven- 
due: Yidi  non  semel  secundumvendilorisjudi- 
cari,  maxime,  ri  non  diu  post  res  emptas , lapsus 
sil  facultalibus  emplor  ( Slockmans,  déc.  95}. 
C’est  dans  ce  sens  que  commandent  l'équité 
et  la  justice,  qu’il  faut  apprécier  le  droit  de 
revendication  maintenu  par  les  nouvelles  lois. 
La  demande  ayant  pour  but  la  restitution  de 
l’objet  astucieusement  arraché  au  trop  cou- 
pant vendeur,  il  importe  peu  qu'on  la  qualifie 
de  revendication  ou  de  résolution.  C’est  le 
défaut  de  payement  qui  est  la  base  de  l'une 
et  de  l'autre.  S'il  ne  faut  pas  confondre  l'in- 
solvabilité avec  la  cessation  de  payement,  on 
trouve  ici  le  concours  de  celte  double  situa- 
tion. Le  bénéfice  d'inventaire  qu'invoquent 
les  héritiers  d’un  négociant,  annonce  bien 
une  hérédité  insolvable,  et  à-coup-sûr  une 
cessation  de  payement  suflit  pour  caractéri- 
ser la  faillite.  En  effet,  qu'csl-cc  qu’un  héri- 
tier bénéficiaire,  sinon  un  administrateur 
comptable  des  objets  composant  la  succes- 
sion ? 

Les  défendeurs  répondent  : d'après  la  lé- 
gislation qui  nous  régit,  le  droit  de  revendi- 
cation est  généralement  aboli  ; la  loi  ne  l'ad- 
met que  dans  certains  cas  et  sous  certaines 
conditions,  qu'elle  détermine  avec  soin  et 
précision.  La  vente  dont  il  s'agit  a été  faite 
à terme  et  au  péril  de  l’acheteur:  son  compte 
en  est  débité  : aucun  protêt  n’a  été  émis.  Les 
affaires  commerciales  du  défunt  sont  conti- 
nuées par  ses  héritiers.  Le  texte  formel  de 
l'art.  577  repousse  faction  en  revendication, 
pour  n'avoir  pas  été  exercée  pendant  que  les 
marchandises  étaient  encore  en  roule  ; elle 
ne  l'a  été  que  plus  de  deux  mois  après  leur 
entrée  dans  les  magasins,  le  troisième  joHr 
après  le  décès  du  S' Lambrcchls  ; celte  action 
suppose  qu'il  n'existe  point  de  vente,  et  la 
regarde  non  avenue.  Ou  ne  saurait  le  con- 
fondre avec  faction  résolutoire,  qui  en  sup- 
pose la  validité  cl  ne  la  fait  cesser  que  dès  ce 


moment,  ex  nu  ne.  Ainsi  fart.  577,  C.  comm., 
n'a  pas  été  violé.  L’art.  1184,  C.  civ.,  n’a  pu 
l'être,  puisque  faction  qu’il  confère  n'a  pas 
été  intentée. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  deman- 
deurs en  cassation  n'ont  pas  conclu  formel- 
lement en  résolution  du  contrat,  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  instance  d'appel,  mais 
qu'ils  se  sont  bornés  à invoquer  simplement 
fart.  1 184,  C.  civ.; 

Attendu,  quant  à la  revendication,  que 
fart.  577,  C.  comm.,  dit,  en  termes  positifs, 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  que 
les  marchandises  expédiées  sont  encore  en 
route,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans 
les  magasins  du  failli  ; 

Attendu  que  cet  article  limite  évidemment 
le  temps  de  l’exercice  de  faction  en  revendi- 
cation ; d'où  résulte  que  quand  meme  le 
S'  Lambrcchts  aurait  été  failli  ou  considéré 
comme  tel,  les  demandeurs  auraient  agi  tar- 
divement en  revendication  des  marchandises 
dont  s'agit  ; d'où  suit  que  l'arrêt  attaqué  n’a 
violé  aucun  des  articles  cités  par  les  deman- 
deurs ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  proc.  gén.  Daniels  en- 
tendu en  ses  conclusions  cl  de  son  avis,  re- 
jette le  pourvoi,  etc. 

Du  4 janv.  1817.  — Ch.  de  eass.  de  Brux. 
PI.  MU.  Vanvolxcm,  père,  et  Deswerlc,  aîné. 

W...S. 


TESTAMENT.  — Vice  de  forme.  — Nullité 
relative.  — Substitution  prohibée.  — 
Legs  de  la  chose  de  l’héritier. 

La  nullité  d'un  testament  pour  vice  de  forme 
est-elle  absolue  ou  seulement  relative , en 
faveur  de  l’héritier  légilimel  Celui-ci  peut-il 
la  couvrir  ? — Rés.  aff. 

L’époux  survivant  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire du  prédécédé  dans  un  testament 
dérogatoire  au  contrat  de  mariage,  est  -il 
censé  renoncer  aux  avantages  y stipulés  à 
son  profit,  en  donnant  exécution  aux  dis- 
positions ordonnées  en  ce  testament  d l'é- 
gard des  tiers  (i)  î — Rés.  aff. 

Celui  gui,  réunissant  deux  qualités,  agit  en 
l'une,  est-il  encore  recevable  à faire  valoir 
l'autre  ? — Rés.  nég. 


(i)  V.  Brux.,  22  juillet  1820,  17  oct.  1821  et 
30  mars  1820. 
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Application  de  la  maxime  : Huila  Uunl  per 
indireclum,  quæ  non  possunl  lieri  dircctè. 
La  nullité  du  legs  de  la  chose  d'aulrui,  pro- 
noncée par  l'art.  1021  du  même  code,  s'é- 
tend-elle d ce  qui  appartient  d l'héritier  ou 
au  légataire  chargé  de  pareille  presta- 
tion (t)  ? — Rés.  nég. 

Contrat  de  mariage  du  27  juin  1776,  fait 
à Bruges,  entre  Olivier  Roels  et  Jacqueline 
Vandepict,  par  lequel  celle-ci  laisse  la  tota- 
lité de  ses  acquêts  à sou  futur  époux,  s'il  est 
survivant,  à la  charge  de  payer  certaines 
sommes  aux  sœurs  d'elle  future  épouse. 

Par  son  testament  du  12  ventôse  an  xn,  la 
D'  Roels  confère  à son  mari  la  jouissance  de 
tous  ses  biens,  avec  pouvoir  d'augmenter  ou 
de  diminuer  la  masse,  selon  sa  volonté.  Elle 
y ordonne  plusieurs  legs  particuliers.  Olivier 
Roels  est  nommé  exécuteur  testamentaire. 

Après  le  décès  de  Jacqueline  Vandepiet, 
arrivé  en  1804,  Olivier  Roels  donna  pleine 
exécution  au  testament,  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  contrat  de  mariage.  Les  sommes 
y stipulées  ne  sont  point  acquittées. 

Les  choses  se  passèrent  ainsi  pendant  un 
espace  de  sept  ans,  jusqu’en  1810,  lorsque 
Olivier  Roels  est  venu  à décéder. 

Les  deux  familles  se  conduisent  comme 
ayant  respectivement  desdroits  à exercer  sur 
les  successions  Roels  et  Vandepiet.  Une  pro- 
curation est  donnée  de  main  commune,  et  il 
est  procédé  à la  formation  d'un  inventaire 
général,  si  la  demande  de  ces  deux  classes  du 
successibles. 

En  un  mot,  rien  ne  se  fait  en  conformité 
du  contrat  de  mariage.  Tout  est  en  harmonie 
avec  le  testament. 

Mais  le  S'  llauduin  Roels,  neveu  d'Olivier, 
paraissant  méconnaître  cet  état  de  choses, 
qui  cependant  avait  fait  l’objet  de  sa  gestion, 
est  assigné  en  reddition  de  compte  et  à pré- 
senter mi  projet  de  partage,  pour  les  biens 
provenus  desdits  époux  appartenir  aux  pa- 
rents des  deux  côtés,  par  moitié. 

Bauduin  Roels  oppose  le  contrat  de  ma- 
riage du  27  juin  1776. 

Le  10  aoôl  1812,  jugement  du  tribunal  de 
Bruges, qui  déclarclesbériliers  deJacquclinc 
Vandepiet,  demandeurs,  non  recevables  ni 
fondés  dans  leurs  fins  et  conclusions. 

Moyens  d'xppel.  — Les  époux  se  sont  ma- 
riés sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Bruges, 


(i)  V.  Toullier,  l.  K,  n°  517.  — Comrà , Brui., 
17  uct.  1821  et  août  1811  ; Cass.,  10  mars  1822. 
Merlin,  Rip , v*  Legs,  scct.  3,  § 3,  n”  4 


qui  admet  la  communauté  des  biens.  Si  ces 
biens  sont,  par  le  contrat  de  mariage,  attri- 
bués au  mari  survivant,  il  était  bien  le  maî- 
tre de  ne  point  faire  usage  d'une  stipulation 
en  sa  faveur  et  de  6'en  tenir  volontairement 
au  testament  de  sa  femme.  A la  vérité  ce  tes- 
tament peut  être  critiqué  pour  défaut  de 
mention  de  lecture  à la  testatrice  en  pré- 
sence des  témoins  ; mais  le  droit  d'opposer 
ce  moyen  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  dont 
les  intérêts  se  trouvent  lésés  par  l'existence 
d'un  testament  valable  ; tels  sont  les  héritiers 
ab  intestat,  les  successibles  du  disposant.  11 
ne  se  conçoit  pas  que  l'héritier  institué,  le 
légataire,  fassent  valoir  ce  chef  de  nullité. 
S'ils  ont  des  droits  irrévocables  contractuel- 
lement établis,  auxquels  le  testament  porte 
atteinte,  ils  n’ont  pas  besoin  de  recourir  au 
moyen  de  nullité  pour  vice  déformé.  Cepen- 
dant rien  n’empèchc  de  se  conformera  un 
acte  dérogatoire  à leurs  droits.  Des  principes 
religieux  et  moraux  peuvent  leur  comman- 
der le  respect  pour  des  dispositions  nulles 
dans  la  forme. 

Olivier  Roels  n'a  payé  aucune  somme  mise 
à sa  charge  au  profit  des  parents  de  sa 
femme  par  leur  contrat  de  mariage.  Au  con- 
traire il  acquitte  les  legs  ordonnés  par  le  tes- 
tament de  Jacqueline  Vandepict,  comme  si 
le  contrat  de  mariage  n'existait  pas.  11  rem- 
plit scrupuleusement  les  fonctions  d'exécu- 
teur testamentaire.  Il  prend  en  cette  qualité 
inscription  au  bureau  des  hypothèques.  Il 
gère  cl  administre  comme  créancier  et  chef 
de  la  communauté,  continuée  avec  les  héri- 
tiers de  sa  femme.  Une  série  d’actes  aussi 
multipliés  démontre  une  volonté  bien  pro- 
noncée du  S'  Olivier  Roels,  de  renoncer  aux 
effets  du  contrat  de  mariage,  pour  s'en  tenir 
uniquement  aux  dispositions  testamentaires 
de  son  épouse  (s).  On  dit  que  la  testatrice, 
en  disposant  ainsi  qu’elle  l’a  fait,  a disposé 
de  la  chose  d'autrui,  ce  qui,  d'après  l’arti- 
cle 1021,  C.  civ.,  rend  la  disposition  nulle. 
Mais,  dans  le  sens  de  cet  article,  on  entend 
par  chose  d'aulrui,  ce  qui  appartient  à un 
tiers,  à cause  de  la  difliculté  où  se  trouve 
l'institué  de  l'acquérir  du  propriétaire,  qui 
peut  s'y  refuser  ; ce  motif  n'existe  point 
lorsque  la  chose  appartient  à l'institué.  C'est 
avec  aussi  peu  de  fondement  qu'on  imagine 
de  trouver  une  substitution  prohibée  par 
l'art.  896,  C.  civ.,  dans  la  disposition  qui 


(*)  On  peui  voir  11  doc.  21  do  Stockmans  sur  la 
question  : a Quel  est  l'effet  de  l’approbation  d'un 
testament  imparfait  ? • Approbatio  festamenti  im. 
perfecti  quid  operetur. 
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donne  à Roels  la  jouissance,  avçc  pouvoir  de 
diminuer  la  masse  des  biens,  don»  la  moitié 
telle  qu'elle  se  trouvera  à son  décès  doit  suc- 
céder aux  héritiers  de  la  femme.  Le  S'  Roels 
n'élaol  pas  obligé  de  contenir  et  de  rendre, 
comme  l'exige  le  susdit  article,  il  ne  peut  y 
avoir  de  substitution  dans  le  sens  de  la  loi'. 

Ce  n'est  point  seulement  Olivier  Roels  qui 
en  a agi  ainsi  en  rendant  hommage  aux  in- 
tentions de  Jacqueline  Vandepiet  ; les  héri- 
tiers des  deux  époux  ont  encore  professé  les 
mêmes  sentiments.  Bauduin  Roels  ne  peut 
donc  s'opposer  au  compte  ni  au  partage  de- 
mandés par  les  appelants. 

Réeosse  des  isTiués. — Ce  sont  des  conjec- 
tures hasardées , que  d'attribuer  à Olivier 
Boels  l'intention  de  renoncer  au  contrat  de 
mariage,  parce  qu'il  n'aurait  point  acquitté 
aux  sœurs  de  sa  femme  les  sommes  dont  elle 
Tarait  grevé.  On  ne  réfléchit  pas  que  ccs 
sœurs  sont  ses  débitrices  du  chef  de  sommes 
supérieures  prêtées  par  lui  ; elles  se  trou- 
vent avoir  reçu  au  delà  de  celles  stipulées  en 
leur  faveur. 

De  ce  que  Roels  a donné  exécution  au 
testament  de  sa  femme,  on  peut  en  induire 
seulement  qu'il  a couvert  la  nullité  résultant 
du  vice  de  forme.  La  testatrice  ayant  des 
biens  propres,  ainsi  que  la  répétition  de  sa 
dot  et  de  ses  réserves,  avait  par  conséquent 
des  biens  disponibles.  En  remplissant  les 
dispositions  pieuses , les  libéralités  testa- 
mentaires, Olivier  Roels  n’émet  point  un 
acte  dérogatoire  aux  avantages  matrimoniaux 
stipulés,  qui  ont  pour  objet  les  biens  de  la 
communauté.  Ccs  avantages  sont  demeurés 
intacts.  Le  testament  fût-il  relevé  de  la  nul- 
lité pour  vice  de  forme,  il  n'en  serait  pas 
moins  radicalement  nul  pour  contenir  l'une 
substitution  prohibée;  2”  une  disposition  de 
la  chose  d'autrui.  En  elfet,  celte  double  nul- 
lité résulte  de  ce  que  Jacqueline  Vandepiet 
laisse  à ses  parents  ce  qui  devait  appartenir  à 
son  mari  survivant  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ; qu’elle  leur  attribue  encore  ce  dont 
le  mari  n’aurait  pas  disposé.  Ce  qui  peut 


(i)  Scjut  avait  demandé  la  tutelle  de»  enfants  na- 
turels de  son  frère  Titius,  qui  les  institua  héritiers. 
Après  la  mort  de  ce  tuteur,  ses  représentants  reven- 
diquent les  biens  délaissés  par  son  frère,  par  le  mo- 
tif que  le  testament  était  nul  pour  vice  de  forme,  et 
que  par  suite  la  succession  leur  était  déférée  par 
la  loi,  les  enfants  naturels  n'étant  point  successibles. 
On  oppose  à cette  action  en  revendication,  que  .Se- 
pt*, auteur  des  demandeurs,  avait  approuvé  le  testa- 
ment, en  acceptant  la  tutelle,  en  administrant  les 
biens  laissés  aus  mineurs  par  le  testament  de  leur 
père  naturel.  Il  ue  faut  lias  de  convention  expresse 


avoir  été  convenu  expressément  ou  tacite- 
ment entre  Olivier  Roels  et  les  parents  de  sa 
femme  serait  encore  un  pacte  successnire 
réprouvé  par  l'art.  1130,  C.  civ. 

Sur  cette  contestation , arrêt  rendu  à la 
2'  chambre  le  6 juillet  1815,  qui  infirme  le 
jugement  de  première  instance  du  10  août 
1812. 

Les  moyens  de  cassation  employés  par 
Baudouin  Roels  et  consorts  ne  sont  que  le 
développement  de  ceux  qui  avaient  été  pré- 
sentés dans  les  instances  précédentes. 

M.  le  proc.  gén.  Daniels,  portant  la  parole, 
a examiné  en  tous  sens  les  difficultés  du  li- 
tige. Voici  en  substance  ce  qu’on  a pu  re- 
cueillir de  son  plaidoyer,  d'après  une  note 
rapide  d'audience  : 1"  Les  parties  ont-elles 
fait  des  actes  approbatifs  du  testament  et 
qui  soient  en  opposition  au  contrat  de  ma- 
riage? 2'  En  est-il  résulté  une  obligation  de 
se  confonner  au  testament?  Olivier  Roels, 
nommé  exécuteur,  avait  le  droit  de  faire  exé- 
cuter le  testament.  En  agissant  ainsi  volon- 
tairement, on  ne  peut  le  meure  en  contradic- 
tion avec  lui-même.  C'est  le  cas  du  concours 
de  plusieurs  qualités  qui  se  réunissent  sur  le 
même  chef.  Les  auteurs  traitent  la  question 
de  «no  homine  pluret  qualitatet  habenle,  d'a- 
près la  loi  30,  fT.  de  inoff.  test.  ; L.  22,  de  hit 
qui  ut  indigni  ; L.  44,  IL  de  pactit.;  L.  59,  fT., 
de  perte,  tut.  Suivant  leur  doctrine,  l'indi- 
vidu qui  réunit  deux  qualités  ne  peut  les  di- 
viser, à moins  qu'il  n’ait  agi  par  devoir  ou 
par  nécessité  (t).  Ici  Olivier  Roels  a agi  li- 
brement ; de  leur  cûté,  les  héritiers  de  la 
femme  se  sont  gérés  comme  héritiers  teila- 
menlairet.  Il  y a donc  acceptation  par  des 
faits  communs,  avec  concours  et  simultané- 
ment, cela  est  jugé  en  fait.  Cette  acceptation 
est  devenue  inattaquable  (art.  783,  C.  civ.). 
L'acceptation  tacite  et  l’expresse  sont  iden  ■ 
tiques,  produisant  l'une  et  l'autre  les  mêmes 
effets  entre  parties  intéressées  (art.  778).  La 
D*  Roels,  dit-on,  a disposé  de  ce  qui  ne  lui 
appartenait  pas  ; mais  il  suflit  que  la  chose 
léguée  appartienne  à l'héritier  pour  la  vali- 


d’exéculer  le  testament.  Celui  qui  demande  à admi- 
nistrer comme  tuteur  les  biens  laissés  au  mineur, 
reconnaît  par  ce  fait  même  le  testament  legal  et  va- 
udraient fait  ; ce  tuteur  doit  être  censé  par  sa  con- 
duite faire  lui-méme  la  tradition  des  biens  ou  les 
tenir  comme  si  la  délivrance  en  avait  été  faite  : Hic 
vero  videlur  npprobatio  in  tpccie  cite;  qui  eniw 
petit  buna  pupillo  relicla  regere  ut  tutor,  hoc  ipso 
agiioscil  bomi  légitimé  et  validé  relicla  este,  et  sic 
quasi  ipte  tradidisse  intelligitur,  r elpro  traduis  Au- 
bère facit  ( Stocàmans,  décis.  21). 
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dite  du  legs  ; l'art.  1021,  puisé  dans  le  droit 
romain,  n entend  par  chose  d'autrui,  que  ce 
qui  n'appartient  ni  au  testateur,  ni  à l’héri- 
tier, mais  à un  tiers.  On  prétend  que  la  dot 
et  les  reprises  matrimoniales  de  la  D‘  Roels 
ne  valaient  pas  la  moitié  de  la  communauté  ; 
qu’ainsi  la  disposition  de  la  testatrice  était 
sans  objet,  en  laissant  à son  mari  beaucoup 
moins  que  ce  qui  lui  appartenait  en  vertu  du 
contrat  de  mariage.  D'abord  ceci  n'ayant  pas 
été  constaté  en  lait,  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  à s’en  occuper.  L'eûl-ilété,  la  volonté  de 
ltoels,  mise  en  action  pendant  les  sept  an- 
nées qu'il  a survécu,  d'obtempérer  au  testa- 
ment, forme  une  exception  de  ne  point  de- 
mander l'exécution  de  cequi  avait  été  stipulé 
en  sa  faveur  ; et  celle  observation  répond 
encore  aux  autres  objections  tirées  de  ce  que 
le  testament  renfermerait  une  substitution 
fidéicommissaire;  de  ce  qu'en  tout  cas,  il  y 
aurait  un  pacte  successoire,  en  ce  que  Roels 
et  les  parents  de  sa  femme  ont  fait  entre  eux 
une  convention  qui  avait  pour  objet  la  suc-, 
cession  après  la  mort  de  Roels.  Mais  ce  n'est 
point  la  succession  future  de  Roels  qui  a été 
mise  en  convention  ; c'est  de  la  succession 
de  sa  femme  prédécédée  qu’il  s'est  agi.  Roels 
avait  eu  des  droits  à exercer,  résultant  du 
contrat  de  mariage,  contre  les  parents  de  sa 
femme;  il  lui  était  bien  libre  sans  doute  do 
ne  pas  les  faire  valoir,  d’y  renoncer  ; de  faire 
en  sorte  que  ces  gains  nuptiaux  et  les  biens 
qui  en  faisaient  l'objet  ne  se  trouvassent 
point  dans  sa  succession,  de  les  en  sous- 
traire d'avance,  comme  il  aurait  pu  disposer 
et  s'exproprier  volontairement  de  tout  ou 
partie  de  ses  autres  biens.  C’est  ici  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  de  droit  : Huila  pos  ■ 
sunt  fieri  per  indireclum,  quæ  non  potsunl 
directe. 

En  conséquence,  les  conclusions  du  minis- 
tère public  tendent  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  défendeurs 
en  cassation  sont  les  seuls  héritiers  ab  intes- 
tat de  la  D’  Vandepiet  ; 

Que  conséquemment  à eux  seuls  apparte- 
nait l'action  en  nullité  du  testament  de  la- 
dite dame  ; 

Qu'ils  n'ont  jamais  intenté  celte  action  ; 
qu'au  contraire  ils  y ont  renoncé  en  exécu- 
tant ledit  testament  d'un  commun  accord 
avec  le  S'  Roels,  héritier  institué,  ce  qui  le 
rend  inattaquable  aujourd'hui  quant  à la 
forme. 

Attendu  qu'il  n'est  justifié  ni  en  fait,  ni  en 
droit,  que  la  testatrice  aurait  disposé  de 
biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  et  qui, 


auxtermes  de  son  contrat  demariage, étaient 
dévolus  à son  mari,  moyen  qu'on  a fait  valoir 
pour  en  conclure  que  Carré!  attaqué,  en  or- 
donnant l'exécution  dudit  testament,  aurait 
violé  à la  fois  la  loi  du  contrat  et  l'art.  1061, 
C.  civ.  ; que  cela  n’est  pas  justifié  en  fait, 
parce  que  rien  ne  prouve  quel  était  le  mon- 
tant des  réserves  contractuelles  de  la  testa- 
trice ; qu'il  n'est  point  établi  qu'elles  sont 
inférieures  à la  valeur  de  la  moitié  de  la 
communauté,  telle  quelle  était  à l'époque  de 
la  dissolution  du  mariage,  ou  telle  qu'elle 
était  à l'époque  du  décès  du  mari,  et  qu'il 
n'entre  point  dans  les  attributions  de  la  cour 
d'examiner  ces  questions  de  fait  ; que  cela 
n’est  pas  fondé  en  droit,  puisque  le  S'  Roels 
avait  la  libre  faculté  de  renoncer,  après  le 
décès  de  sa  femme,  aux  avantages  résultant 
de  son  contrat  de  mariage  ; 

Qu’il  y a renoncé  eu  prenant  la  qualité 
d'exécuteur  testamentaire,  en  acceptant  les 
dispositions  de  dernière  volontéde  sa  femme, 
en  payant  les  legs,  en  faisant  la  déclaration 
de  succession  au  bureau  d'enregistrement, 
en  en  acquittant  les  droits  et  en  énonçant 
par  plusieurs  actes  que  la  moitié  des  biens 
de  la  communauté  appartenait  aux  héritiers 
de  sa  femme  ; qu'il  s'ensuivrait  de  là  que  si 
la  D*  Vandepiet  avait  disposé  des  biens  de 
son  mari,  celte  disposition  a été  consentie 
librement,  ratifiée  et  exécutée  par  le  mari  qui 
en  avait  le  droit  ; qu'au  surplus  la  prohibi- 
tion contenue  dans  l’art.  1021,  0.  civ.,  n’est 
point  applicable  aux  biens  de  l'héritier  ou  du 
légataire  gratifié  parle  testateur,  mais  seu- 
lement aux  biens  d'un  tiers  que  l'héritier  ou 
légataire  n'est  pas  tenu,  suivant  cet  article, 
de  racheter  ; 

Attendu  que  depuis  le  changement  ap- 
porté par  l’art.  896,  C.  civ.,  à la  loi  du  14  no- 
vembre 1792,  il  n'existe  aucune  loi  qui 
déclare  que  la  demande  en  nullité  d'une  sub- 
stitution peut  être  intentée  par  l'héritier 
même  qui  a accepté  l'institution,  et  qui  en  a 
joui  pendant  sa  vie, du  consentement  de  l'hé- 
ritier ab  intestat  ; 

Que  par  conséquent  l’arrêt  attaqué  n'a  pu 
violer  aucune  loi,  en  maintenant  un  testa- 
ment arcepté  et  exécuté  par  celui  même  dont 
les  héritiers  l'attaquent  aujourd’hui  ; 

Attendu  que  la  loi  déclare,  en  termes  for- 
mels, que  l'acceptation  d'une  succession  peut 
être  ou  expresse  ou  tacite  ; que  l'art.  1538, 
fêt-il  applicable  aux  testaments,  attache  les 
mêmes  effets  à l'exécution  volontaire  d’un 
acte,  qu'à  la  confirmation  ou  ratification  ex- 
presse ; que  le  S'  Roels  a reçu  de  la  libéra- 
lité de  sa  femme  la  jouissance  de  sa  dot  et 
des  reprises  matrimoniales  dont  elle  pouvait 
disposer,  et  que  du  propre  aveu  des  deinan- 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 10  janvier  1817. 


289 


deurs  en  cassation,  il  en  a effectivement  joui 
durant  toute  sa  vie  ; qu’il  a donc  retiré  des 
avantages  réels  de  son  institution  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n’y  avait  au- 
cun terme  habile  à former  un  pacte  succes- 
soirc,  puisqu'il  ne  s’agissait  pas  de  régler  la 
succession  du  S’  Hoels,  niais  uniquement 
d’exécuter  la  volonté  de  son  épouse,  en  ce 
qu'elle  avait  disposé  de  sa  moitié  dans  les 
biens  communs  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  le  proc.  gén.,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 

Du  1 janv.  1817.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— PI.  MM.  Devlcschoudere  ctKockaert. 

W...s. 


* DOMICILE.  — Ilf.sinF.scE.  — Billet.  — 
Compétence. 

Celui  qui  a souscrit  une  promesse  payable, 
d' après  les  énonciations  du  billet,  en  tel 
endroit  qui  est  son  domicile,  peut-il  être  as- 
siijné  en  payement  devant  le  tribunal  de  sa 
résidence,s’il  a cessé  notoirement  d’avoir  son 
domicile  au  lieu  indiqué,  et  s’il  n’a  aucun 
autre  domicile  connu  ? — Rés.  aff.  (C.  pr., 
59.) 

Le  Sr  Follez  avait  souscrit  au  profit  du 
S’  Defrcnne,  en  la  ville  de  Breda,  le  15  octo- 
bre 18H,  une  promesse  de  500  fr.,  payable 
à six  mois, cArs  lui, à Breda,  rue  du  lloogdyck. 
Cette  promesse  ne  fut  pas  payée  à sou 
échéance.  Le  souscripteur,  alors  capitaine 
au  99’  régiment  de  milice  nationale,  se  trou- 
vant, en  1816,  en  garnison  à Tournai’,  fut 
cité  en  payement  devant  le  tribunal  civil  de 
cette  ville,  mais  ce  juge  se  déclara  d'office 
incompétent,  par  jugement  du  25  août  1816, 
par  la  raison  que  le  billet  était  payable  à 
Breda.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimé  dé- 
faillant avait  notoirement  cessé  d’avoir  son 
domicile  à Breda,  et  qu'il  n’avait  aucune 
demeure  connue  que  celle  de  sa  résidence  à 
Tournai-,  à la  date  où  il  y a été  cité  par  l’ap- 
pelant devant  le  tribunal  de  cette  ville,  en 
pavement  de  la  somme  de  500  fr.,  en  acquit 
de  sa  promesse  jointe  aux  actes;  d’où  il  suit 
que  la  compétence  du  tribunal  a quo  ne  pou- 
vait être  contesté; 

Oui  M.  le  1"  av.  gén.  Vanderfossc  et  de 
son  avis,  déclare  que  le  tribunal  était  compé- 
tent, etc. 

Du  8 janv.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5’  Ch. 


APPEL.  — Jugement  préparatoire. 

f/n  jugement  qui,  sur  la  production  d'une 
contre-lettre  d une  donation,  ordonne  de 
reconnailre  ou  méconnaître  que  la  pièce  est 
écrite  et  signée  du  donataire,  est-il  simple- 
ment d’instruction,  ou  ordonne-t-il  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond  î — Rés. 
dans  le  premier  sens. 

En  conséquence  l’appel  m est-il  recevable 
avant  le  jugement  définitif (i)?—  Rés.  nég. 

Avant  le  régime  du  Code  de  procédure 
civile,  on  ne  pouvait  appeler  d'aucun  juge- 
ment préparatoire  que  la  cause  n’eût  reçu 
un  jugement  définitif. 

Ces  mots,  d'aucun  jugement  préparatoire, 
comprenaient  les  jugements  interlocutoires 
qui  préjugeaient  le  fond,  comme  les  juge- 
ments qui  n’étaient  que  de  simple  instruction. 

Le  Code  de  procédure  distingue  entre  ces 
deux  sortes  de  jugements,  quant  à l'époque 
de  leur  appelabilité. 

Il  déclare  recevable  l'appel  d'un  jugement 
interlocutoire  avant  le  jugement  définitif; 
maison  ne  peut  appeler  d’un  jugement  pré- 
paratoire qu’en  appelant  à la  fois  du  juge- 
ment définitif.  Ce  sont  les  dispositions  de 
l’art.  451,  C.  pr. 

L’article  suivant  (452),  porte  : « sont  rc- 
» putés  préparatoires  les  jugements  pour  fins- 
s truction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à mel- 
• Ire  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement 
> définitif.  Sont  réputés  interlocutoires  les 
» jugements  rendus  lorsque  le  tribunal  or- 
» donne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une 
» vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge 
i le  fond,  t 

Ainsi,  il  y a des  jugements  préparatoires 
pour  l’instruction,  et  des  jugements  interlo- 
cutoires qui  ordonnent  une  instruction. 

Reste  donc  la  difficulté  pour  discerner  à 
laquelle  de  ces  deux  sortes  de  jugements 
d’instruction  il  faut  rapporter  le  jugement 
dans  l'espèce  suivante  qui  présente  le  plus 
haut  intérêt. 

Le  feld-maréchal  prince  De  Ligne  avait 
deux  fils,  Charles  et  Louis. 

Le  premier  épousa,  en  juillet  1779,  la 
princesse  Apolline-Hélène  Massalska  : il  lui 
assure  par  contrat  de  mariage  un  douaire  de 

15.000  liv.  de  rente;  plus  un  préciput  de 

50.000  hv.  Le  prince  De  Ligne,  père,  inter- 
venant au  contrat,  s'oblige  à payer  aux  époux 
une  somme  annuelle  de  60,000  liv. 


(i)  V.  Paris,  29  déc.  1810. 
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En  décembre  même  année,  le  prince  fait 
encore  donation,  en  faveur  de  son  (ils  Charles, 
de  la  terre  et  pairie  de  Baudour,  province 
de  Hainaut.  Cet  acte  est  réalisé  par  les  œu- 
vres de  loi. 

Le  15  août  1791,  Charles  (n'ayant  qu'une 
seule  fille  de  son  mariage  nommée  Sidonie), 
ordonne  par  son  testament,  que  dans  l'année 
de  son  trépas,  la  terre  de  Baudour  sera  ven- 
due : il  en  lègue  le  prix  à son  frère  Louis  De 
Ligne,  les  dettes,  rentes  et  pensions  déduites, 
cl  sous  la  charge  de  payer  à la  princesse  Si- 
donie, 6a  fille,  une  pension  viagère  de  5,000  11. 
de  Brabant.  El  le!  1 novembre  1792,  Charles, 
premier  liculenanl-ingénieurau  service  d'Au- 
triche, meurt  sur  le  champ  d'houneur  à l'at- 
taque d'une  batterie  entre  Valenciennes  et 
Maubeuge. 

La  vente  ordonnée  de  la  terre  de  Baudour 
s'effectue.  Le  prince  Louis  s’en  rend  adju- 
dicataire au  prix  de  2,550,000  liv.  Il  ne  pa- 
raît pas  qu'il  ait  acquitté  les  charges  de  son 
legs. 

Louis  De  Ligne  est  décédé,  laissant  de  son 
mariage  avec  la  comtesse  Vandernoot  Duras 
un  (ils  unique, Eugène  De  Ligne. , 

Deux  actions  sont  dirigées  contre  ce  der- 
nier, l'une  à la  poursuite  d'.Ypolline-Ilélène 
Massalska,  veuve  de  Charles  De  Ligne,  con- 
voléc  en  secondes  noces  avec  le  comte  Vincent 
Potocki,  en  payement  de  vingt-une  années  de 
douaire  fixé  à 15,000  liv.,  ainsi  que  de  la 
somme  de  50,000  liv.  de  préciput  stipulée  par 
le  contrat  de  mariage  prérappclé. 

L'autre,  au  nom  de  la  princesse  Potoeka, 
née  Sidonie  De  Ligne,  épouse  du  comte  Fran- 
çois Potocki,  en  payement  du  tiers  du  prix 
d'achat  de  la  terre  de  Baudour,  afin  de  la 
remplir  de  sa  légitime,  et  subsidiairement  à 
payer  vingt-une  années  de  la  pension  de 
5,000  (1.  de  Brabant  fixée  par  le  testament 
du  prince  Charles  De  Ligne. 

A ces  conclusions,  on  a répondu,  pour  le 
mineur  Eugène  De  Ligne,  qu'il  possède  la 
terre  de  Baudour  du  chef  de  son  aïeul  le  feld- 
maréchal  prince  De  Ligne,  qui  a survécu  à 
scs  deux  fils;  que  la  donation  de  décembre 
1779  n'était  point  sincère  ni  réelle,  cette 
donation  ayant  été  simulée,  ostensible  et  ap- 
parente, dans  la  vue  de  procurer  à Charles 
l'entrée  aux  États  de  la  province  de  llainaut, 
d'après  une  contre-lettre  de  l'acte  de  dona- 
tion (i). 


(i)  Celle  pièce  s’énonce  comme  suit  : « Je  dé- 
» clore  que  mou  très-bonoré  père  ne  m’a  fait  la 
■ prédite  cession  de  la  terre  et  pairie  de  Baudour 
» que  pour  me  procurer  l'entrée  aux  États  du  Hai- 
» naut,  et  que  s'il  veut  bien  me  laisser  jouir  des 
v fruits,  ce  sera  en  tant  moins  de  la  somme  qu’il  a 


Un  débat  s'engage  sur  cette  pièce.  Les  de- 
manderesses refusent  de  s’expliquer  sur  la 
signature  qui  se  trouve  au  bas  de  cet  écrit. 
Elles  prétendent  que  cet  acte  est  indifférent 
à la  cause,  par  la  raison  qu'en  le  supposant 
véritable,  la  donation  de  la  terre  de  Baudour 
n'en  doit  pas  moins  subsister,  le  motif  ex- 
primé dans  cet  acte,  que  c'est  pour  procurer 
au  donataire  l’entrée  aux  Étals,  n'étant  nul- 
lement destructif  de  cette  donation. 

Sur  quoi,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  a rendu  le  jugement  suivant  ; 

« Attendu  que  la  réalité  de  la  contre-lettre 
peut  avoir  beaucoup  d'influence  sur  la  déci- 
sion au  principal,  et  que  le  refus  dans  lequel 
on  s'obstine  à cet  égard  pourrait  même  accré- 
diter ce  soupçon; — Le  tribunal,  le  ministère 
public  entendu  et  de  son  avis,  ordonne  aux 
demanderesses  de  déclarer  catégoriquement 
si  elles  reconnaissent  ou  méconnaissent  que 
le  renversai  ou  écrit  du  15  décembre  1779, 
produit  par  le  défendeur,  serait  écrit  et  signe 
par  Charles  prince  De  Ligne.  » 

Les  demanderesses  interjettent  appel  de 
ce  jugement.  Mais  on  leur  oppose  la  préma- 
turité de  cet  appel,  le  jugement  n'étant  rendu 
que  pour  l'instruction  de  la  cause.  C’est  là, 
dit-on,  un  jugement  préparatoire  dont  l'ap- 
pel ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif  et  conjointement  avec  ce  juge- 
ment. (C.  pr.,451  et  452.) 

Pour  établir  leurs  griefs,  les  appelantes 
observent  qu’un  jugement  qui  ordonne  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond  est  réputé 
interlocutoire,  selon  l’art.  452.  Celui  dont 
appel  est  certainement  bien  de  celte  nature. 
Lcjugc  a d'abord  recours  à l’espèce  de  preuve 
la  plus  forte,  qui  est  l'aveu.  Il  ordonne  de 
reconnaître  ou  méconnaître  que  l'écriture  et 
la  signature  de  la  contre-  lettre,  attribuées  à 
Charles  prince  De  Ligne,  époux  et  père  des 
appelantes,  sont  de  lui. 

Le  juge  envisage  d’avance  cette  pièce 
comme  une  contre-lettre,  ou  destructive  de 
la  donation  ou  dérogatoire  à cet  acte,  aussi- 
tôt que  l’écriture  sera  reconnue;  elle  ne  lui 
est  pas  indifférente  pour  asseoir  sa  décision 
en  définitif.  S’il  n’y  attachait  aucune  impor- 
tance pour  fixer  le  résultat  de  la  cause,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à s'occuper  de  la  réalité  d'une 
pièce  insignifiante  dans  sa  manière  devoir. 

Le  tribunal  préjuge  nécessairement  que  la 


» eu  la  bonté  de  m’assigner  pour  dot  par  mon  con- 
» trat  de  mariage.  En  foi  de  quoi  j’ai  signé  cotte,  et 
» y fait  apposer  le  cachet  de  mes  armes. — A Bruxcl- 
» le»,  le  15  décembre  1779  (signé)  le  prince  Charles 
► De  Ligne,  premier  lieutenant-ingénieur.  » 
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pièce  étant  reconnue  est  une  conlrc-letlre, 
une  convention  secrète  contre  l'acte  solen- 
nel et  public  de  donation.  La  teneur  seule  de 
celle  pièce,  les  qualités  des  parties,  la  cir- 
constance que  la  donation  de  la  tcrrecl  pairie 
de  Baudoin-  a suivi  de  près  le  contrat  de  ma- 
riage, toutes  ces  considérations  repoussent 
l'idée  d'un  acte  simulé. 

Que  la  pièce  dont  il  s'agit  énonce  quel  a été 
le  uiotir  de  la  donation,  cela  ne  suffit  point 
pour  lui  prêter  le  caractère  ni  l'effet  d'une 
contre-lettre. 

Le  prince  De  Ligne,  père,  peut  avoir  été 
mû  par  plusieurs  raisons  à rendre  de  son  vi- 
vant son  fils  aîné  cl  successeur  présomptif 
des  liefs  propriétaire  de  la  terre  et  pairie  de 
Daudour. 

La  seule  considération  de  procurer  à son 
fils,  à ce  litre,  l'entrée  aux  États  de  llainaut, 
suffisait  bien  pour  que  la  donation  fut  réelle, 
sincère  et  non  simulée. 

On  ne  peut  supposer  dans  le  feld-maré- 
chal  prince  De  Ligne,  dont  la  loyauté  est 
généralement  reconnue,  l'intention  de  faire 
figurer  parmi  les  représentants  du  llainaut 
un  membre  postiche. 

Par  le  contrat  de  mariage,  il  avait  promis 
à son  fils  une  dot  de  60,000  liv.  par  an,  et 
par  la  donation,  il  ne  se  réserve  aucuns  fruits 
de  la  riche  terre  de  Baudour,  l'intention  du 
père  et  du  fils  étant  que  celui-ci  ne  cumulât 
point  les  deux  sortes  de  revenus.  On  a pu 
expliquer  par  le  billet  dont  il  s'agit,  sans 
qu'il  fût  destructif  de  la  donation,  que  les 
fruits  de  Baudour  seraient  imputables  sur  les 
60,000  liv.  du  contrat  de  mariage. 

Cependant  le  juge  qualifie  de  contre-lettre 
la  pièce  qui  n'en  est  pas  une;  il  attend,  pour 
porter  le  coup  décisif,  que  l’écriture  et  la  si- 
gnature soient  reconnues.  C'est  donc  bien  là 
un  jugement  interlocutoire  et  appcllablc  d'a- 
bord, s'il  en  fut  jamais. 

Pour  le  mineur  Eugène  prince  De  Ligne, 
on  a répondu,  qu'aussi  longtemps  qu’un  acte 
sous  seing  privé  n'est  pas  reconnu,  il  n'a 
point  d’existence  légale  devant  la  justice; 
que  le  juge  ne  doit  pas  s’occuper  à rendre 
des  jugements  hypothétiques  sur  des  pièces 
qui  ne  sont  que  des  chiffons;  qu’ainsi  la  ré- 
gularité dans  l'ordre  de  l'instruction  d'une 
procédure  exige  que  les  formes,  l’état  maté- 
riel des  actes  soient  préalablement  constatés, 
ce  qui  ne  préjuge  rien  sur  les  droits  et  les 
obligations  renfermés  dans  l'acte,  et  dont  il 
est  prématuré  d'examiner  le  mérite.  C'est 
d’après  ces  principes  et  dans  ce  sens  uu’est 
rendu  le.  jugement  d'instruction,  qui  n est 
que  préparatoire;  il  n’est  point  permis  d'en 
appeler  avant  le  jugement  définitif,  à l'égard 
duquel  rien  n'a  été  préjugé. 

pasic.  e ci. 0.  VOI..  II.  TOU.  II. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  juge,  sans 
entrer  dans  le  mérite  que  pourra  avoir  la 
pièce  en  question  pour  la  décision  du  fond, 
a seulement  décidé  qu'elle  pouvait  n’èlrc  pas 
indifférente  et  de  prime  abord  à rejeter 
comme  telle  ; 

Que  pareille  disposition  ne  préjuge  pas  le 
fond  de  la  contestation; 

Qu'au  surplus  jusqu’ores  il  n'a  encore  or- 
donné aucune  preuve,  ni  préjugé  qu’il  en 
ordonnerait  une,  puisqu'après  que  la  partie 
appelante  se  sera  expliquée  ensuite  des  sou- 
tènements qu’il  lui  sera  loisible  de  faire  sur 
le  mérite  de  la  pièce,  le  juge  aura  encore  la 
faculté  d'ordonner  la  vérification  ou  de  ne 
pas  l'ordonner; 

D'où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  le  jugement 
dont  appel  n'est  proprement  qu'un  jugement 
de  simple  instruction; 

M.  l'avocat  général  Dcstoop  entendu  eide 
son  avis,  déclare  l’appel  non  recevable;  con- 
damne les  appelants  à l'amende  et  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  10  janvier  1817.  — Cour  d'appel  de 
Br.  — !'■  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  aîné,  Dc- 
vleschnudcrc  et  Joly.  W...s. 


* INSCRIPTION.  — Hypothèque.  — Rente 
foncière.  — Prestations  réelles. 

Atir  termes  de  l'art.  J2  de  la  loi  du  II  bru- 
maire an  vil,  les  inscriptions  pour  les 
droits  d'hypotheque  sur  les  renies  foncières 
et  prestations  réelles  devaient  être  prises 
au  bureau  de  la  situation  des  immeubles 
sur  lesquels  elles  ont  été  créées. 

Vne  rente  créée  pour  tenir  lieu  de  légitime  et 
de  portion  filiale  est  de  nature  foncière, 
quoique  déclarée  rachetable. 

Vne  inscription  pour  conservation  des  droits 
d’hypothèque  est  valablement  prise  jusqu'à 
la  transcription  de  l'acte  de  vente  ou  d’ad- 
judication définitive,  alors  même  qu’il  y 
aurait  une  adjudication  préparatoire. 

Par  acte  avenu  devant  Danlhinc,  notaire, 
le  12  avril  1792,  réalisé  devant  la  cour  de 
justice  de  S‘-Kontaine,  Amour  de  Lannoy 
constitua  au  profit  de  J.-Ignacc  Bodart,  re- 
présenté par  Deneumoslier,  une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  250  0.,  au  capital  de 
5,000  fl.,  pour  sûreté  de  laquelle,  tant  en 
principal  que  pour  tous  canons  à écheoir,  il 
mit  en  hypothèque  tous  ses  biens  présents  et 
à venir.  — En  vertu  de  cet  acte,  Dcneumos- 

17 
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lier  prit  diverses  inscriptions,  notamment 
an  bureau  de  Liège,  le  5 mai  1815,  sur  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2,500  fl. 
Rrabanl-Liége,  au  capital  de  00,778  fr.,  due 
par  Adrien  de  Lannoy  de  Clervaux  et  la 
D*  de  Wignacourt,  douairière  d'Adrien-Jean- 
Raptislc  de  l.annoy  de  Clervaux. — Dauvrain, 
frères  et  sœurs,  ayant  poursuivi  la  vente  for- 
cée, contre  Amour  de  Lannoy,  de  la  rente 
de  2,500  fl.  ci-dessus  reprise,  elle  fut  ad- 
jugée au  S'  Gomxé  le  8 mai  1815.  Des  con- 
testations étant  survenues  entre  les  créan- 
ciers sur  leur  ordre,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Liège  rendit,  le  1 1 mai  1810,  un 
jngementqui  déclare  ne  compélcr  au  S'  Jac- 
ques Deneumoslicr  aucun  droit  d'bypollièque 
sur  la  rente  saisie  et  vendue  sur  Amour  de 
Lannoy  ; réformant  l'ordre,  le  renvoie  pour 
l'entièreté  de  sa  créance,  tant  en  principal 
qu'arrérages  et  accessoires,  à la  distribution 
par  contribution  au  marc  le  franc,  entre  les 
créanciers  chyrograpliaires.  Appel  de  De- 
neumostier,  il  est  fondé,  1*  sur  ce  que  la 
rente  dont  il  s'agit  est  une  vraie  prestation 
réelle,  et  que  la  circonstance  qu'elle  a été 
créée  rachetable,  n’en  a aucunement  changé 
la  nature,  et  que  conséquemment,  aux  ter- 
mes de  l'art.  12  de  la  loi  du  H brumaire 
an  vu,  pour  conserver  les  droits  d'hypothè- 
que acquis  sur  cette  rente  avant  la  promul- 
gation de  ladite  loi,  l’inscription  devait  s’en 
faire  au  bureau  des  hypothèques,  de  la  situa- 
tion des  immeubles  sur  lesquels  elle  a été 
créée  ; 2”  sur  ce  que  le  litre  de  l'appelant 
avait  été  réalisé  à la  cour  censale  de  S'-Fon- 
tainc.  — Les  intimés  Dauvrain  et  autres 
soutiennent  que,  aux  termes  de  l'art.  42  de 
la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  pour  pouvoir 
requérir  une  inscription  valable  sur  la  rente 
dont  il  est  question,  elle  devait  être  prise  au 
bureau  du  domicile  du  débiteur;  que  la  rente 
avait  été  saisie  et  même  adjugée  prépara- 
toircment  avant  toute  inscription  de  la  part 
de  l'appelant;  qu’elle  aurait  même  été  ad- 
jugée définitivement  sans  la  remise  deman- 
dée par  la  partie  saisie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  colloquer 
l'appelant  en  ordre  utile  et  par  préférence 
sur  le  prix  de  la  rente  dont  il  s'agit,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  arrérages 
échus  ? 

Attendu  que,  par  acte  avenu  devant 
H. -4.  Danthine,  notaire,  le  12  avril  1792, 
réalisé  devant  la  cour  de  Justice  de  S‘-Fon- 
taine,  Florcnt-Stanislas-Amour  de  Lannoy  a 
constitué  au  profil  de  J.-Ignace  Bodart,  re- 
présenté par  l’appelant,  une  rente  annuelle 


et  perpétuelle  de 250  fl.  au  capital  de  5,00011., 
pour  sdreté  de  laquelle,  tant  en  principal  que 
pour  tous  canons  à échoir,  il  a mis  en  hypo- 
thèque tous  ses  biens  présents  et  à venir  ; 

Attendu  qu’en  vertu  de  cet  acte  l’appe- 
lant a pris  diverses  inscriptions,  notamment 
au  bureau  de  Liège,  le  5 mai  1815,  sur  tous 
les  biens  de  son  débiteur  et  spécialement  sur 
la  rente  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  cette  rente  a été  créée  en  fa- 
veur de  Stanislas-Amour  de  Lannoy,  pour 
lui  tenir  lieu  de  légitime  et  de  portion  filiale 
dans  les  biens  paternels,  et  qu’aiusi,  quoique 
déclarée  rachetable,  elle  est  de  sa  nature 
foncière  ; 

Attendu  que  le  débiteur  de  ladite  rente 
possède  des  biens  tant  à S'-Fonlaine  que 
dans  l'étendue  du  bureau  de  Liège  ; qu’ainsi 
l'inscription  a été  valablement  prise  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la 
rente  dont  il  s'agit  était  hypothéquée  à celle 
due  à l'appelant  par  le  contrat  de  1792  ; 

Attendu  qu'au  5 mai  1815,  la  rente  dont 
il  s'agit  n'était  pas  définitivement  adjugée  ; 
que  la  loi  n'a  pas  établi  de  délai  fatal  pour 
l'inscription  avant  la  transcription  de  l'acte 
de  vente  ou  l'adjudication  définitive  ; qu'il 
résulte  que  l’appelant  doit  être  placé  au  rang 
que  lui  donne  son  inscription,  et  préféré  aux 
créanciers  chirographaires  ; 

Attendu  qu’il  y a eu  des  frais  frustra- 
toires  ; 

Par  ces  motifs , met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant, ordonne 
que  l'appelant  sera  colloqué  tant  pour  le 
principal  que  pour  arrérages  échus  de  sa 
rente,  au  capital  de  5,000  11.  de  Liège,  sous 
affirmation  par  serment  que  lesdits  arréra- 
ges lui  sont  réellement  dus,  et  qu'il  n’a  rien 
été  payé,  etc. 

Du  11  Janvier  1817.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — 2*  Ch. 


PRIVILÈGE.  — Vendeur.  — Tiers. 

Lorsqu'un  immeuble  et!  vendit,  d la  charge 
par  l'acquéreur  de  payer  une  rente  au  pro- 
fit d'un  lier»,  celui-ci  peut-il  invoquer  le 
privilège  établi  par  l’art.  2108,  du  Code 
civil  en  faveur  du  vendeur  ( i)  î — Rés.  oég. 


(t)  V. Merlin,  Rêp.v*  Prit’.,  sect. 2,  § 2,  art.  13, et v*  In- 
scription hypothécaire,  § 8 bi* , n*  10.  Troptong, 
des  Hyp-,  n*  369,  pense  que  cet  arrêt  ne  doit  pas  taire 
jurisprudence. 
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Par  acte  public  du  10  janvier  1805,  le 
S'  Ignace  Mainy  vend  au  S’  Debondlridder 
trois  maisons  situées  en  Hainaul,  avec  la 
stipulation  que  l'acquéreur  payera  une  rente 
annuelle  de  85  fr.  41  cent.,  au  capital  de 
1,660  fr.  84  cent.,  au  profildu  S' Jean-Fran- 
çois Drombise. 

L’acte  est  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques le  24  janv.  de  la  même  année. 

Le  conservateur  fait  une  inscription  d'of- 
fice pour  la  rente  de  85  fr.  41  cent.,  en  fa- 
veur du  vendeur  et  du  créancier. 

Le  8 janv.  1806,  Debondlridder  emprunte 
de  Jean-Céleslin  Thiriar  une  somme  de 
1,796  fr.  et  consent  hypothèque  sur  les  trois 
maisons  qu’il  avait  acquises  d’Ignace  Mainy. 

Le  6 fév.  suivant,  Thiriar  prend  inscrip- 
tion pour  sûreté  de  cette  créance. 

Le  5 oct.  1808,  Drombise  prend  également 
inscription  pour  sa  rente  de  85  fr.  14  cent. 

Debondlridder  est  exproprié. 

Dans  la  poursuite  de  l’ordre  pour  la  distri- 
bution du  prix  des  trois  maisons  vendues, 
un  contredit  s'élève  entre  Drombise,  qui  pré- 
tend exercer  le  privilège  que  l'art.  2108, 
C.  civ.,  assure  au  vendeur,  et  Thiriar  qui 
réclame  la  priorité  résultant  de  la  date  de 
son  inscription. 

9 août  1815,  jugement  du  tribunal  de 
lions  qui  écarte  la  demande  de  privilège  et 
colloque  Thiriar  avant  Drombise. 

Celui-ci  appelle.  — Griefs.  — Une  partie 
du  prix  de  la  vente  faite  le  11  janv.  1805, 
par  Mainy  à Debondlridder,  n’a  pas  été 
payée  ; le  contrat  le  constate.  Celle  partie 
du  prix  restait  due  an  vendeur  ; elle  était  ga- 
rantie par  le  privilège  que  donne  l’art.  2108, 
C.  civ.  Aujourd'hui  on  réclame  l’effet  de  ce 
privilège. 

Mais,  dit-on,  ce  n’est  pas  le  vendeur  qni 
le  réclame.  — Non,  mais  c’est  une  personne 
qui  est  à ses  droits,  qui  est  son  ayant-cause , 
qui  le  représente  entièrement,  quant  à ce 
privilège.  Quelle  est  en  effet  la  stipulation 
faite  par  le  vendeur  dans  le  contrat  du 
1 1 janv.  1805  ? C’est  une  véritable  indication 
de  payement,  stipulée  dans  un  acte  de  vente, 
au  profit  d'un  créancier  du  vendeur.  Or,  le 
créancier  que  le  vendeur  a indiqué  à son  ac- 
quéreur, a.  par  le  seul  effet  de  cette  indica- 
tion, une  action  utile  contre  l'acquéreur 
même  (t).  Pourquoi  cela  ? Parce  que  le  ven- 
deur a mis  la  personne  indiquée  à sa  place  ; 
parce  qu’il  a voulu  que  ccllc-ci  exerçât  scs 
droits  commeil  pouvait  les  excrccrlui-méme. 


(t)  V.  sur  ce  points  juin  1814,  et  le  Répertoire  , 
v*  Indication  de  payement  ; les  Questions  de  droit, 


« Si  par  le  contrat,  dit  Pothier,  Tr.  des  oblig., 
» n”  57,  je  vous  vends  un  tel  héritage  pour 

> la  somme  de  1,000  liv.,  que  vous  payerez  à 
» Pierre,  je  ne  stipule  point  pour  un  autre  ; 
» c’est  pour  moi,  et  non  pour  Pierre,  que  je 
» stipule  cette  somme  de  1,000  liv.;  Pierre 

> n'csl  dans  la  convention  que  comme  une 
» personne  à qui  je  donne  pouvoir  de  la  rc- 
» cevoir  pour  moi  et  en  mon  nom  ; c'est  ce  que 

> les  Romains  appelaient  adjeclut  tolulionit 

• gratid t ce  n’est  pas  en  sa  personne, 

> mais  en  la  mienne  que  réside  la  créance 

> de  cette  somme.  > D'après  des  notions 
aussi  claires,  peut-on  contester  à l'appelant 
le  titre  d’ayant-cause  du  vendeur?  et  ce  li- 
tre ne  suffit-il  pas  pour  lui  accorder  le  privi- 
lège que  le  premier  juge  lui  a refusé  ? 

D'ailleurs,  où  conduirait  le  système  adopté 
parle  tribunal  de  Mons?  A un  circuit  d’ac- 
tions qu’il  est  de  la  bonne  justice  de  préve- 
nir. En  effet,  l’appelant,  créancier  du  ven- 
deur, a une  action  personnelle  contre  ce- 
lui-ci, en  vertu  de  la  constitution  de  la  rente. 
Si  donc  le  vendeur  était  poursuivi,  il  ne 
manquerait  pas  d'agir  à son  tour  contre  l'ac- 
quéreur, et  dans  cette  poursuite  il  invoque- 
rait avec  succès  son  privilège.  Ce  privilège, 
en  résultat,  profilerait  à l’appelant,  et  en 
dernière  analyse  il  obtiendrait,  en  parcou- 
rant un  cercle  de  procès,  ce  qu’il  n'aurait  pu 
obtenir  en  suivant  la  voie  directe. 

Je  ne  m’attacherai  pas,  répondait  l'intimé, 
à réfuter  les  conséquences  que  l’appelant 
fait  dériver  de  l’indication  de  payement; 
elles  peuvent  être  vraies  ; mais  applicables 
seulement  à l’action  personnelle,  elles  ne 
sont  d'aucune  influence  quand  il  s'agit  de 
l’action  hypothécaire. 

L'art.  2108,  C.  civ.,  qui  donne  un  privilège 
au  tendeur,  est,  comme  toute  disposition 
exorbitante  du  droit  commun,  de  stricte  in- 
terprétation. Le  sens  étroit  est  d'autant  plus 
de  rigueur  ici  qu’il  s’agit  d'une  législation 
dont  l'une  des  grandes  bases  est  la  publicité. 
Il  faut  qu’à  la  vue  des  registres  du  conser- 
vateur le  tiers  puisse  voir  si  l’immeuble  est 
ou  non  grevé  d’hypothèque.  Or,  celui  qui 
sait  que  le  vendeur  auquel  il  est  dû  une  par- 
tie du  prix  a un  privilège,  parce  que  la  loi  le 
dit,  ne  saura  pas  qu’un  créancier  indiqué 
peut  prétendre  au  même  bénéfice  de  la  loi, 
sous  le  prétexte  qu’une  fiction  de  droit  l’aura 
assimilé  au  vendeur.  Et  cependant  la  sollici- 
ciludc  de  la  loi  des  hypothèques  est  toute  en 
faveur  des  tiers.  Aussi  la  conr  de  cassation 


t®  Arrérage » ei  Stipulation  pour  autrui  V.  encore 
Tari-  1121,  C.  civ 
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de  Franco  a-t-elle  jugé  plus  d'une  fois  que 
les  créanciers  du  vendeur*  auxquels  a été 
délégué  le  prix  de  vente,  ne  sont  pas,  dans 
le  sens  de  l'art.  29  de  la  loi  du  1 1 brumaire 
an  vu,  les  nyanls  cauie  du  vendeur  qui  pro- 
fitent de  l'inscription  d'office  prise  par  le 
conservateur,  lors  de  la  transcription  du 
contrat  de  vente.  El  certes,  la  loi  de  bru- 
maire était  bien  moins  précise  que  l’art.  2108 
du  code,  puisqu'elle  disait:  « Lorsque  le  ti- 
« tre  de  mutation  constate  qu'il  est  dû  au 

> précédent  propriétaire  ou  à ses  ayanls- 
» cause,  soit  la  totalité  ou  partie  du  prix,  soit 

> des  prestations  qui  en  tiennent  lieu,  etc.  ; > 
tandis  que  le  code  n'accorde  le  privilège 
qu'au  vendeur  seul.  ' 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  l'appelant 
n’avant  ni  vendu  l'immeuble  dont  il  s’agit, 
ni  fourni  les  deniers  qui  auraient  été  desti- 
nés à eu  faire  l'acquisition,  n’est  pas  dans  le 
cas  de  pouvoir  réclamer  le  privilège  que  l'ar- 
ticle 2105,  S I cl  3,  C.  civ.,  a établi  en  faveur 
des  vendeurs  et  des  prêteurs,  cl  que  l’arti- 
cle 2108,  du  même  code  leur  conserve  au 
moyen  des  devoirs  qu'il  leur  prescrit  ; 

Que  ces  lois  lui  sont  d'autant  moins  ap- 
plicables que  les  privilèges,  en  tant  qu'ils 
aiécartenl  du  droit  commun,  sont  d’une  in- 
terprétation très-étroite  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'av.  gén.  Delahamaide,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  avec  amende  et  dépens. 
Du  lljanv.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 

2'  Cb.  — PL  MM.  Joly  et  Duwelz  dit  Dar- 

ras.  S*— 

COMPÉTENCE.  — Pouvoir  administratif. 

Lorsqu'un  receveur  de  ville  a payé  un  man- 
dat du  maire,  sauf  restitution  si  le  man- 
dat n'était  pas  alloué  en  compte,  l’action  en 
remboursement  peut  ( Ire  portée  devant  les 
tribunaux. 

Le  S' Jean-Baptiste  Goddyn,  trésorier  de 
la  ville  de  Bruges,  avait  payé  au  Sr  Hubert 
Dumorlier  une  somme  de  5,837  fr.,  en  acquit 
d’un  mandat  délivré  par  le  maire  de  Bruges. 

Ce  payement  avait  été  fait  sous  la  réserve 
expresse  de  se  faire  rembourser  la  somme 
par  Dumorlier,  si  le  mandat  du  maire  n'était 
pas  alloué  en  dépense  dans  ses  comptes. 

Le  mandat  fut  effectivement  rejeté  du 
compte  comme  article  de  dépense. 


Assignation  par  Goddyn  à Dumorlier,  en 
restitution  de  la  somme  acquittée  sous  ré- 
serve. 

L'instance  est  portée  au  tribunal  civil  de 
Bruges. 

Dumorlier  décline  la  juridiction  du  tribu- 
nal et  demande  son  renvoi  devant  l'autorité 
administrative. 

15  mars  1816,  jugement  qui  rejette  le  dé- 
clinatoire. 

Appel. — Le  mandat  du  maire,  disait  l’ap- 
pelant, est  un  aeteémané  de  l'administration. 
La  stipulation  du  receveur  cl  la  promesse  de 
la  partie  prenante  à l’égard  du  rcmliourse- 
menl  en  cas  de  non  admission  dans  les 
comptes  s'identifient  avec  ce  mandat.  C’est 
un  tout  qui  présente  évidemment  un  acte 
administratif  dont  les  tribunaux  ne  peuvent 
connaître. 

L'intimé  soutenait  le  bien  jugé,  en  présen 
tant  l'obligation  dont  il  s'agissait  comme  une 
convention  formée  entre  particuliers  et  nul- 
lement liée  au  mandat  communal,  qui  n’avait 
été  que  la  cause  occasionelle  de  cette  con- 
vention. Il  citait  l’art.  165  de  la  loi  fonda- 
mentale et  la  loi  du  16  juin  1816,  pour  dé- 
montrer que  le  pouvoir  judiciaire  était  seul 
compétent  pour  juger  le  différend  élevé  en- 
tre parties,  où  il  s'agissait  de  meo  et  tuo. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  de  l'exécution  d’une  obligation  par- 
ticulière contractée  entre  l'appelant  et  l'in- 
timé ; 

Que  quoique  l'existence  de  la  condition  de 
la  prédite  obligation  puisse  dépendre  d’un 
acte  administratif,  cette  circonstance  ne 
changerait  pas  la  nature  de  l'obligation  à 
l'effet  de  rendre  la  cause  présente  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l’av.  gén.  Delahamaide,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  avec  amende  cl  dépens. 

Du  1 1 janv.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Debavay  et  Defrcnne. 

S 


TESTAMENT  CONJONCTIF.  — Validité. 


(n  testament  conjonctif  fait  par  un  seul  acte 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  est-il 
nul  lorsque  son  effet  s'est  ouerri  joua  l e m- 
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pire  de  ce  code  qui  prohibe  celle  forme  de 
lester  fi)  ? — Hés.  nég. 

Ah  moins,  ri  le  testament  est  antérieur  à la 
loi  du  17  nii'rfte  an  il , n est-il  pas  nul 
comme  n'ayant  pas  été  refait  après  avoir 
été  frappé  de  nullité  par  l'art.  I"  de  cette 
loi  T — Rés.  nég. 

Se  doit-on  pas  en  tout  cas  décider  qui  si  ce 
testament  est  fait  par  plus  de  deux  person- 
nes, il  renferme  une  substitution  fidéicom- 
missaire frrohibée  par  l’art.  896,  C.  civ.  1 
— Rés.  nég. 

Le  27  déc.  1794,  les  six  enfants  Fontaine, 
demeurant  à Cbarieroy,  font  un  testament 
conjonctif,  à titre  de  disposition  réciproque 
et  mutuelle. 

Marie-Ursule  Fontaine  survit  à ses  co-tes- 
lateurs  ; et  c’est  sous  l’empire  du  Code  civil 
que  l’effet  du  testament  s’ouvre  à son  profit. 

Ses  neveux  prétendent  que  le  testament 
est  nul,  et  réclament  leur  part  héréditaire 
dans  les  successions  de  Nicolas  et  de  Fran- 
çois Fontaine,  leurs  oncles. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroy,  qui 
ordonne  l’exécution  du  testament  au  profit 
de  Marie  Ursule  Fontaine. 

I,e  testament  dont  il  s’agit  est  nul,  di- 
saient les  appelants,  !*  parce  qu’il  tombe 
dans  la  prohibition  de  l’art.  968,  C.  civ.: 
cet  article  porte  « qu’un  testament  ne  pourra 

> être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou 

> plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d’un 

> tiers,  soit  à titre  de  disposition  réciproque 
» et  mutuelle.  » 

Il  importe  peu  que  le  testament  soit  anté- 
rieur à la  publication  du  Code  civil  ; car  un 
testament  n’est  pendant  la  vie  de  son  auteur 
qu’un  projet  de  disposition;  il  ne  confère 
aucun  droit  à personne  ; il  reçoit  en  quelque 
sorte  l'étre  par  la  mort  même  du  testateur. 
Ainsi,  tant  que  le  testateur  est  vivant,  le  tes- 
tament n’a  point  d’existence  réelle.  On  ne 
peut  donc,  pour  savoir  s’il  est  en  bonne 
forme,  consulter  que  la  loi  du  moment  où  le 
testateur  a cessé  de  vivre.  Conséquemment 
si,  avant  de  cesser  de  vivre,  le  testateur  a 
été  soumis  à une  loi  qui,  sur  la  forme  de 
tester,  différait  de  celle  qui  avait  présidé  à 
ses  premières  dispositions,  scs  premières 
dispositions  ont  par  cela  seul  perdu  tout  leur 
effet.  Ce  raisonnement,  puisé  dans  les  Ouest, 
de  droit  de  M.  Merlin,  v*  Testament,  est  fondé 
sur  celte  maxime  du  droit:  Yoluntas  homi- 
nis  usque  ad  mortrm  est  ambulaloria. 


(i)  V.  Merlin,  Quest.,  v“  Testament  conjonctif , 
SS  2 cl  5;  Licgc,  28  mars  180(1  cl  10  nov  1811  , 
Turin,  7 juin  1809 


Au  surplus,  en  supposant  que  la  forme 
des  testaments  soit  soufatise  à la  loi  du  temps 
de  leur  confection,  est-il  bien  vrai  que  l’ar- 
ticle 968,  C.  civ.  concerne  uniquement  la 
forme,  et  qu’il  soit  absolument  étranger  à la 
capacité  de  disposer  ? La  négative  parait 
certaine,  l’ourquoi  les  testaments  conjonc- 
tifs sont-ils  prohibés?  Parce  que  le  législa- 
teur a craint  qu’ils  ne  fussent  pas  l’ouvrage 
d’une  volonté  libre  ; que  l’un  des  testateurs 
n’eût  de  l’ascendant  sur  l’autre.  Ainsi  ce  n’est 
pas  la  forme  du  testament  qui  est  proscrite, 
c’est  l’effet  que  la  loi  envisage  dans  sa  pro- 
hibition ; c’est  une  manière  de  disposer 
qu’elle  regarde  comme  dangereuse  et  essen  • 
ticllement  imparfaite,  lien  résulte  une  inca- 
pacité de  donner  et  de  recevoir  par  celle 
voie.  Sous  ce  point  de  vue,  la  nullité  tient  au 
fond  du  droit  de  disposer,  et  rentre  dans  le 
domaine  de  la  loi  en  vigueur  à l’époque  de 
l’ouverture  de  la  succession. 

2"  Si  l’on  pouvait  décider  que  l’art.  908, 
C.  civ.,  n’atteint  point  les  testaments  eon- 
jonclifs  antérieurs  à sa  promulgation,  le  tes- 
tament des  enfants  Fontaine  n’en  serait  pas 
plus  valable,  puisqu'il  se  trouve  compris  dans 
l’annulation  prononcée  par  l’art.  1"  de  la 
loi  de  nivôse  an  n , et  par  l’art.  67  du  décret 
de  ventôse  de  la  même  année  (ï).  Il  est  de 
toute  évidence  qu'étant  annulé  par  ces  lois, 
le  testament  dont  il  s’agit  est  resté  dans  le 
néant  et  n’a  pu  dès  lors  produire  d’effet  : 
Quod  nutlum  est,  nullutn  producil  effeclum. 
La  maxime  du  droit  romain,  media  lempora 
non  noccnt,  est  sans  application  à l’espèce  ; 
elle  ne  se  rapporte  qu’aux  changements  sur- 
venus dans  l’état  du  testateur;  elle  est  étran- 
gère à la  subs'lancc  des  actes  anéantis  par 
l’autorité  de  la  loi;  il  n’existe  pas  dans  tout 
le  corps  de  droit  un  seul  exemple  d’un  tes- 
tament annulé  qui  ail  ensuite  repris  son 
existence  de  lui-mème  cl  sans  un  nouveau 
fait  du  testateur. 

3“  Enfin,  en  admettant  l’étrange  hypothèse 
que  le  testament  aurait  franchi  la  longue 
période  d’années  pendant  laquelle  il  a été 
anéanti  par  la  loi  de  nivôse,  pour  revivre 
spontanément  sous  le  Code  civil,  il  resterait 
incontestable  que  cet  acte  renferme  une 
substitution  fidéicommissaire,  réprouvée  par 
l’art.  896  du  code  cité.  En  effet,  dans  un  tes- 
tament conjonctif,  les  cotestaleurs  s’impo- 
sent mutuellement  un  lien  qu’ils  ne  peuvent 
plus  rompre  dès  l’instant  du  décès  du  pré- 


(*)  Ces  lois  ont  été  publiées  dans  la  Belgique 
postérieurement  au  27  déc.  1794,  date  du  testa- 
ment des  enfants  Fontaine. 
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mourant.  Sous  te  ressort  de  la  Coutume  de 
Liège  (qui  régit  l’espèce),  il  était  d'un  usage 
couslant  qu'un  testament  conjonctif  devenait 
irrévocable  par  la  mort  de  l’un  des  testa- 
teurs. S'il  est  irrévocable  , les  coteslatcurs 
survivants  sont  liés  tout  comme  un  héritier 
liduciaire.  Ils  doivent  conserver  et  rendre, 
après  leur  mort,  à leurs  colestaleurs  encore 
vivants;  d'où  il  suit  qu'un  semblable  testa- 
ment contient  une  vraie  substitution  fidéi- 
commissaire. 

Tels  étaient  les  trois  griefs  des  appelants. 

Voici  comme  l’intimée  les  combattait  : 

1*  Tout  ce  qui  lient  à la  forme  probante  cl 
extrinsèque  des  actes  est  régi  par  la  loi  du 
lieu  cl  du  temps  où  ils  ont  été  (tassés,  et  cette 
maxime  a été  constamment  appliquée  aux 
testaments  comme  à tous  autres  actes  (t). 
Or  l'unité  d’acte  proscrite  par  l'art.  968, 
C.  civ.,  à l'égard  des  testaments  conjonctifs, 
tient  purement  à la  forme  probante  et  ex- 
térieure de  la  disposition.  Les  motifs  que  les 
appelants  prêtent  à cet  article  sont  imagi- 
naires. Le  seul  but  de  la  loi  a été  de  faire 
cesser  les  difficultés  qui  s’élevaient  antérieu- 
rement sur  l'exécution  de  pareils  testaments, 
et  qui  consistaient  à savoir  si,  lorsque  l'un 
des  testateurs  révoquait  ses  dispositions, 
celles  de  l'autre  étaient  ou  non  révoquées  de 
plein  droit,  ou  si  l'un  venant  à décéder  sans 
avoir  changé  scs  dispositions,  l'autre  était 
ou  non  autorisé  à changer  les  siennes  (s). 
L'art.  968  n’a  donc  proscrit  autre  chose  si  ce 
n'est  la  forme  du  testament  conjonctif,  et 
conséquemment  il  n’a  pu  atteindre  celui  des 
enfants  Fontaine,  qui  est  revêtu  des  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  en  vigueur  au 
moment  de  sa  confection. 

L'intimée  invoquait  sur  ce  point  deux  ar- 
rêts rendus  dans  son  sens,  l'un  par  la  cour 
de  Turin  le  7 juin  1809,  l'autre  par  la  cour 
de  Liège  le  28  mars  1809. 

9’  Relativement  è la  loi  de  nivôse  an  n, 
l'intimée  rappelait  le  principe  consigné  dans 
les  lois  1,  8 8,  D.  de  bon.  possess.  secund.  lab.; 
— 6,  § 2,  D.  de  hered.  instit.  (s);  et  49,  § 1, 
eod.  fit.  D'après  ce  principe  élémentaire,  di- 
sait-elle, il  n'y  a que  deux  époques  à consi- 


(i)  V.  Merlin , liép.,  v»  Testament,  sert.  î,  § 2, 
art.  6.  n"  9,  et  Quest.,  sous  le  même  mol,  § 2 ; 
Grenier,  7r.  des  donne , obs.  prélim.,  n"  xiv. 

(i)  V.  Grenier,  n*  994. 

(s)  Solemus  dicere,  media  lempora  non  nocerc 
(dit  cette  loi)  ui  putn  civis  rnmanus  heres  scriptus, 
vivo  testatore foetus  peregrinus,  mot  eivitalcm  ro- 
manam  perrenit,  media  tempora  non  nocent. 


itérer  pour  régler  le  sort  des  dispositions  de 
dernière  volonté  : celle  de  la  confection  du 
testament  et  celle  de  la  mort  du  testateur. 

Le  temps  intermédiaire  n'est  d'aucune 
influence.  Ainsi  l'apparition  fugitive  de  la  lot 
de  nivôse  n'a  porté  aucune  atteinte  au  testa- 
ment dont  je  réclame  l'exécution  («). 

3*  C'est  s'abandonner  à une  pure  vision 
que  d'apercevoir  dans  le  testament  conjonc- 
tif des  enfants  Fontaine  une  substitution 
fidéicommissaire.  Assurément  les  cotesla- 
teursqui  profilent  d'une  disposition  mutuelle 
ne  sont  pas  chargés  de  conserver  ct.de  ren- 
dre aux  colestaleurs  qui  leur  survivent. 
S'il  fallait  le  démontrer,  il  suffirait  de  dire 
que  les  testateurs  survivants  succèdent  direc- 
tement aux  prémourants  ; que  dans  i'espèoe 
de  la  cause  chacun  des  héritiers  institués 
était  libre  de  révoquer  sa  propre  disposition 
et  de  renoncer  aux  dispositions  des  autres, 
en  sortant  de  la  communion  de  biens  établie 
entre  eux. 

L'intimée  citait  h l'appui  de  son  système 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
du  12  pluviôse  an  tx,  qui  a décidé  que  l'acte 
par  lequel  divers  copropriétaires  par  indivis 
se  donnent  mutuellement  leur  portion,  avec 
accroissement  entre  eux  à mesure  du  décès 
des  prémourauls,  ne  renferme  point  de  sub- 
stitution fidéicommissaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  testament 
conjonctif  querellé  par  les  appelants  a été 
passé  valablement  au  temps  de  sa  confec- 
tion ; 

Que  les  testateurs  François  et  Nicolas 
Fontaine  ayant  survécu  à la  loi  du  17  nivôse 
an  tt,  celle  loi  émanée  postérieurement  à la- 
dite confection  n'a  pu  influer  sur  la  validité 
du  testament,  puisqu'il  est  de  principe  que 
le  temps  intermédiaire  entre  la  confection  du 
testament  et  la  mort  du  testateur  ne  peut 
être  pris  en  considération  : Tempora  inter- 
media  non  tpectanlur  ; 

Qu'ainsi  il  ne  s'agit,  quant  au  premier 
moyen  que  les  appelants  proposent  contre  la 


(«)  Celte  grande  question,  qui  a fourni  matière  4 
une  controverse  très-sérieuse,  a été  décidée  dans  le 
sens  de  l'intimée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  du  95  nov.  1800  et  par  doux  arrêts 
de  la  cour  d’appel  de  Brux.  des  95  nivôse  an  assis  et 
95  avril  1807.  D’autres  cours  d’appel  ont  égale- 
ment consacré  ce  point  de  jurisprudence.  C'est  aussi 
l'opiniou  de  M.  Merlin,  liép  , v"  Institution  d'héri- 
tier. sect.  1,  n"  7,  cl  de  M.  Grenier,  TV.  des  donat , 
n"  xv. 
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validité  du  testament  en  question,  que  d'exa- 
miner si  l’art.  968,  C.  civ.,  qui  prohibe  les 
testaments  conjonctifs,  a annulé  ou  rendu 
ce  qu'on  appelle  en  droit  irrilum  ledit  testa- 
ment, quoique  valable  à l’époque  de  sa  con- 
fection ; 

Attendu  que  ledit  art.  968  est  placé  sous 
la  rubrique  du  code  qui  régit  les  formes  des 
testaments,  et  ne  défend,  au  surplus,  les  tes- 
taments de  plusieurs  testateurs,  que  lors- 
qu'ils sont  faits  dans  un  même  acte  ; de  sorte 
que  ces  testateurs  sont  habiles  à faire  les 
mêmes  dispositions  lorsque  celles-ci  sont 
rédigées  dans  des  actes  sépares  ; 

Qu'ainsi  l’article  précité  ne  prohibe  que 
la  forme  des  testaments  conjonctifs , sans 
toucher  à la  capacité  des  testateurs  ; d’où  il 
suit  que.  dans  l'espèce,  le  testament  dont  il 
s’agit,  valable  dans  sa  forme  d’après  les  lois 
de  sa  confection,  est  resté  tel  malgré  la  dis- 
position du  prédit  art.  968,  qui,  d’après  ce 
qui  précède,  ne  concerne  que  la  forme  ex- 
trinsèque des  testaments  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  de  nul- 
lité opposé  par  les  appelants  au  même  testa- 
ment, que  tous  les  testateurs  survivants  qui 
sont  appelés  réciproquement  aux  successions 
des  premourants,  succèdent  tous  directement 
à ces  prémourants  et  ne  reçoivent  pas  ces 
successions  de  quelque  héritier  fiduciaire 
chargé  d'une  substitution  en  leur  faveur; 

Que  d’ailleurs  aucun  des  héritiers  récipro- 
quement institués  n’est  chargé  l'un  envers 
l’autre  de  conserver  et  de  rendre  ; qu'au  con- 
traire chacun  des  héritiers  institués  est  laissé 
libre  de  renoncer  tant  à sa  propre  disposi- 
tion en  faveur  de  ses  cotestaieurs,  qu'aux 
dispositions  de  ceux-ci  en  sa  faveur,  en  sor- 
tant de  la  communion  de  biens  existant  en- 
tre eux; 

Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  les  disposi- 
tions réciproques  contenues  dans  le  testa- 
ment dont  il  s’agit  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  fidéicommissaires  ; 

Parées  motifs,  met  l’appel  au  néant;  con- 
damne les  appelants  à l’amende  et  aux  dé- 
pens, dont  distraction  sera  faite  au  profit  de 
M'  Jouet,  qui  a affirmé  en  avoir  fait  les 
avances. 

Du  M janv.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Barthélemy,  Mailty  et 
Vaovolxem,  père.  S.... 


1"  DEGRÉS  DE  JURIDICTION. 

2“  Créance.  — Cassation.  — Meebles.  — 
Statut. 

1"  Celui  en  faveur  duquel  a clé  rendu  un  ar- 
rêt infirmalif  sur  un  incident  ne  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ï arrêt  définitif 
qui  lui  est  défavorable,  du  chef  de  violation 
des  deux  degrés  de  juridiction. 

2°  Iks  créances  sur  les  banques  d'Angleterre,  de 
Hollande  et  de  Saxe,  sont  meubles,  et,  en 
cette  qualité,  régies  par  la  loi  du  domicile 
du  créancier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  ten- 
dant à faire  annuler  aujourd’hui  l'arrêt  du  6 
avril  1807,  sur  le  motif  que  cet  arrêt  aurait 
violé  le  principe  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion ; 

Attendu  que  cet  arrêt  avait  été  porté  dans 
l'intérêt  des  demandeurs  en  cassation;  qu’il 
avaitadmis  leurs  conclusions  tendantes  à faire 
réformer  le  jugement  du  tribunal  de  Rure- 
monde  du  12  mai  1806;  que  l’exécution  de 
cet  arrêt  a été  suivie  par  le  propre  fait  des 
demandeurs  en  cassation,  alors  appelants  de 
ce  même  jugement  du  12  mai  1806;  que  plu- 
sieurs autres  arrêts  réglant  la  contestation  et 
considérés  par  les  parties  comme  consé- 
quence de  celui  du  6 avril  1807,  ont  obtenu 
également  leurs  elTets  ou  à la  sollicitation  des 
demandeurs  en  cassation  ou  du  consente- 
ment formel  de  ceux-ci;  que  bien  loin  de 
s'être  jamais  plaints  de  cc  que  cet  arrêt  leur 
aurait  inféré  aucun  grief  sous  aucun  rapport, 
ils  y ont  aussi  formellement  acquiescé,  et 
qu'au  surplus  il  n'y  a point  de  pourvoi  contre 
cet  arrêt; 

Attendu,  pour  ce 'qui  regarde  l'arrêt  du  22 
juillet  1811,  que  la  Cour  de  Liège,  en  ordon- 
nant à Caroline  Vanelsackcr  et  autres  appe- 
lants de  remettre  aux  intimés,  sous  inven- 
taire, tous  les  effets  sur  les  banques  d'Angle- 
terre, de  Hollande  et  sur  la  Saxe,  et  les  autres 
titres  et  papiers  concernant  cette  succession, 
et  de  leur  rendre  compte  de  cc  qu’ils  ont 
perçu  en  disant  que  ces  effets,  ainsi  que  les 
billets  trouvés  dans  le  domicile  de  l'abbé 
Nuyltcnhorn,  et  dont  les  banques  étrangères 
étaient  débitrices,  étaient  une  dépendance 
de  la  successiou  mobilière,  est  loin  d'avoir 
violé  une  loi  reconnue  et  formelle,  puisque, 
pour  reconnaître  une  contravention,  il  fau- 
drait avoir  sous  les  yeux  la  loi  qu'on  prétend 
avoir  été  violée:  — Que  cependant  les  de- 
mandeurs en  cassation  ont  cru  qu’il  suffisait 
de  produire,  & l'appui  de  leurs  moyens,  des 
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certificats  de  la  police  de  La  Haye  et  de  quel- 
ques avocats  d’Amsterdam,  attestant  que  les 
obligations  à charge  des  Etals  généraux  de  la 
Hollande,  ainsi  que  les  fonds  de  l'Angleterre 
et  du  Dancmarck,  sont  immeubles  dans  les 
succession  des  gens  du  pays  elouverles  dans 
le  pays,  tandis  qu'il  est  impossible  de  donner 
à ces  certificats  la  force  qu’on  veut  leur  attri- 
buer, tandis  qu'il  a été  décidé  que  d'ailleurs 
la  succession  de  l’abbé  Nuyttenhorn  s'est  ou- 
verte en  France  et  non  en  Hollande,  tandis 
enlin  que  les  demandeurs  en  cassation  sont 
restés  en  défaut  de  produire  ces  billets  nom- 
més effets  par  le  testateur,  quoique  déjà  il 
leur  eôt  été  ordonné  par  l'arrêt  d'injonction 
du  27  février  181 1 ; 

Attendu  finalement  que  les  Roulions  et 
consorts,  partie  intervenante  au  procès,  ne 
se  sont  pas  plaint,  mais  ont  déféré  leurs  de- 
mandes à la  cour  supérieure  de  Liège,  sans 
réserve,  et  que  les  demandeurs  en  cassation 
argumentent  ainsi  du  droit  d’un  tiers  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  I7janv.  1817. — Cb.de  cass.de  Liège. 


BILLET  A ORDRE.  — Endossement  imé- 
cuLiEtt.  — Mandataire. — Remuoursement. 

L'endossement  d'un  billet  à ordre  est-il  trans- 
latif de  propriété,  s'il  énonce  seulement  que 
la  valeur  en  a été  reçue,  «uni  indiquer  en 
quelle  nature  ? — Rés.  nég. 

En  cas  de  négative,  celui  qui  n’est  porteur  d'un 
billet  A ordre  qu'en  vertu  d'un  endossement 
irrégulier,  peut-il , comme  mandataire  de 
l'endosseur,  en  transférer  la  propriété  d un 
tiers,  et  agir,  par  actinn  récursoire,  contre 
le  souscripteur  («)?  — Rés.  a If. 

Lorsque  le  porteur  par  endossement  irrégulier 
a remboursé  le  montant  de  l'effet  protesté 
faute  de  payement,  doit-il  être  présumé 
l'avoir  fait  en  qualité  de  mandatairede  /'en- 
dosseur, et  par  suite  est-il  passible  des  ex- 
ceptions que  le  souscripteur  pourrait  oppo- 
ser à ce  dernier  (s)  1 — Rés.  aff. 

Le  12  mars  181G,  Jean-François  Bruyneel 
souscrit  au  prolit  du  S'  Hocquarl  un  billet  à 
ordre  pour  la  somme  du  2,250  fr.,  payable 
au  2 juin  de  la  même  année. 


fi)  V.  Br.,  31  janvier  181 1,  et  la  noie. 

(a)  Contrà,  Cass  , 31  juillet  1828. 

(s)  V.  sur  ce  point,  entre  autres  arrêts,  ceux  des 
9 août  1810;  eass  , 21  juin  1812  et  18  mai  1813 


L'effet  est  endossé  par  Ilocquart  à Ernest 
Coppé.  L'endossement  porte  simplement  va- 
leur re(-«e. 

Coppé  le  passe  ensuite  à l'ordre  de  Ballot 
A'ansnick. 

A l’échéance,  protêt  faute  de  payement. 

Rallol  A'ansnick  assigne  Coppé  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Mons,  en  propre  et 
privé  nom. 

Coppé  n’allègue  aucun  moyen  de  défense, 
et  se  borne  à appeler  en  garantie  le  S'  Bruy- 
ncel,  souscripteur. 

Celui-ci  prétend  opposer  à Coppé  les  ex- 
ceptions dont  Hocquarl, endosseur  de  Coppé, 
serait  passible.  Il  s’appuie  de  l’irrégularité 
de  1’endosscuicnt  qui,  n’énonçant  point  la 
valeur  fournie,  doit  être  envisagé  comme  un 
simple  mandat,  et  par  une  conséquence  na- 
turelle doit  présenter  la  demande  récursoire 
en  garantie,  formée  par  Coppé,  comme  un 
recoure  exercé  par  Hocquarl  lui-méine. 

6 août  1816,  jugement  qui  condamne 
Coppé  à payer  le  montant  du  billet  a Ballot 
A'ansnick,  et  Bruyneel  à garantir  et  indem- 
niser Coppé. 

Ce  jugement  n’cstpoint  attaqué  parCoppé. 
Bruyneel  seul  en  appelle. 

Griefs.  — L’endossement  qui  fait  le  litre 
de  Coppé,  n’exprime  pas  en  quoi  la  valeur  a 
été  fournie. Donc  il  ne  peut  valoir  que  comme 
une  procuration  (a).  Si  Coppé,  en  vertu  de 
cet  endossement  irrégulier  ou  plutôt  en  vertu 
de  cette  procuration,  a transféré  l’effet  à un 
tiers  et  en  a reçu  la  valeur;  si,  après  le  pro- 
têt, il  a été  condamné  à restituer’  celle  valeur 
au  porteur  Ballot  A’ansnick,  c’est,  non  comme 
propriétaire  du  billet,  mais  comme  manda- 
taire de  l’endosseur  Hocquarl  : cette  qualité 
de  mandataire  n’a  pu  être  transformée  en 
celle  de  propriétaire  ; Coppé  n'a  pu  changer 
son  litre  ; et  quand  même  il  établirait  qu’il  a 
remboursé  l'effet  de  ses  propres  deniers,  ce 
serait  toujours  comme  mandataire  et  pour 
compte  de  son  mandant  qu'il  en  aurait  fait 
l'avance.  Il  suit  de  là  que  Coppé  représente 
ici  Hocquarl  et  qu’il  doit  souffrir  les  excep- 
tions que  l’appelant  peut  opposer  à ce  der- 
nier^). 

L'intimé  convcnaitde  l’irrégularitéde  l'en- 
dossement ; mais,  selon  lui,  cette  irrégularité 
ne  devait  pas  produire  l’effet  qu’on  lui  attri- 
buait. Sans  doute,  disait-il,  l’endossement 


(*)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
sous  la  date  du  27  janv.  1812,  a jugé  que  le  por- 
teur d’un  billet  à ordre  en  vertu  d’un  endossement 
irrégulier,  ne  peut  exercer  le  recours  en  garantie 
qu'en  qualité  de  mandataire  de  son  endosseur. 
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vicieux  n’est  qu'un  mandat  pour  négocier  le 
billet  ou  pour  en  poursuivre  le  payement, 
s’il  n'est  pas  négocié.  Mais  une  fois  le  billet 
sorti  des  mains  du  mandataire,  l'objet  du 
mandat  est  rempli  ; la  mission  du  manda- 
taire expire;  tout  est  consommé.  Ce  n’est 
d'ailleurs  qu’à  l'égard  de  l’endosseur  et  de 
ses  créanciers  ou  ayants  -cause  que  le  porteur 
par  endossement  vicieux  doit  être  considéré 
comme  mandataire.  Si  donc  celui-ci  est 
poursuivi  par  action  récursoire,  non  comme 
mandataire,  mais  comme  cédant  personnel- 
lement obligé  ; s'il  rembourse  le  billet  de  ses 
propres  denter»,  comme  dans  l’espèce,  bien 
sdrement  il  sera  subrogé  au  lieu  et  place  du 
porteur  ; il  deviendra  cessionnaire  des  droits 
de  celui-ci,  et  il  le  deviendra  pour  son  pro- 
pre compte.  Il  doit  au  moins  être  assimilé  à 
celui  qui  paye  un  effet  de  commerce  par  in- 
tervention. Ainsi,  sous  quelque  point  de  vue 
qu'on  envisage  la  cause,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mons  a rendu  hommage  aux  vrais 
principes,  en  écartant  les  exceptions  de  l’ap- 
pelant, et  en  le  condamnant  à garantir  l'in- 
timé de  l’action  récursoire  formée  par  Ballot 
Van&nick. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  combinant 
les  art.  137  et  110,  C.  comm.,  l'endossement 
doit  exprimer  l’espèce  de  valeur  fournie; 
qu’ainsi  l’endossement  d'Hocquart  à l'ordre 
de  Coppé  n’énonçant  que  ces  mots,  valeur 
reçue,  est  irrégulier  et  ne  vaut  que  comme 
procuration,  aux  termes  de  l'art.  138; 

Attendu  que,  quoiqu'il  soit  vrai  que  Coppé, 
en  vertu  de  celte  procuration,  a pu  transfé- 
rer la  propriété  de  l’effet  par  un  endossement 
régulier,  cependant  ce  n'est  que  comme  man- 
dataire d’Hocquart  qu’il  a cédé  l’cITet  et  qu’il 
en  a reçu  la  valeur,  et  ce  n’est  encore  qu’en 
celte  qualité  de  mandataire  que  l’on  s’adresse 
à loi  par  action  récursoire;  qu’il  restitue  cette 
valeur  et  q ue  les  droits  des  endosseurs  subsé- 
quents lui  sont  rétrocédés;  ce  n’est  que 
comme  porteur  de  la  procuration  du  même 
Hocqnart  qu'il  peut  à son  tour  agir  contre 
l'appelant,  et  vis-à-vis  de  lui  il  n'a  ni  intérêt 
ni  action  pour  agir  récursoircment  en  son  pro- 
pre nom,  autrement  il  se  changerait  à lui- 
même  la  nature  de  son  litre;  ce  qui  n’était 
qu’une  procuration  deviendrait  un  acte  de 
transfert,  contre  la  disposition  précise  du 
Code  de  commerce  (art.  138);  cl  l'on  pourrait 
éliminer  entièrement  du  code  la  disposition 
de  cet  article  qui  deviendrait  sans  but  et 
sans  effet  ; de  tout  quoi  il  résulte  que  l'appe- 
lant a droit  d'opposer  à l'action  de  l’intimé 
tous  les  moyens  et  exceptions,  s’il  en  a,  qu’il 

PASIC.  BELGE.  VOL.  11.  TOM.  II. 


aurait  pu  employer  contre  Hocquart  loi- 
même  ; 

Par  ces  motifs,  avant  de  faire  droit,  admet 
l’appelant  à faire  valoir  contre  l’intimé  les 
moyens  ou  exceptions  qu'il  soutiendrait  pou- 
voir articuler  contre  Hocquart,  libre  à l’in- 
timé de  les  débattre  ; amende  et  dépens 
réservés. 

Du  17  janv.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1”  Ch.  — PI.  M.  Joly. 

S.... 


* TESTAMENT.  — Langue. — Intelligence. 

— Témoins. 

Faul-il,  sous  l'empire  du  Code  civil,  que  les 
témoins  testamentaires  entendent  la  lan- 
gue dans  laquelle  sont  dictées  et  écrites  les 
dispositions  du  testateur  (i)?  — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  971,  975  et  980.) 

Nous  avons  rapporté  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à cette  décision  dans  le  vol.  de 
181 1,  p.  240,  sous  la  date  du  II  nov.  1814. 
Le  bureau  de  bienfaisance  de  Bavichovc 
a demandé  à son  lour  la  délivrance  des 
legs  qui  lui  avaient  été  faits  par  le  testament 
du  Sr  Coucke.  Il  se  fondait  sur  le  testament 
authentique  du  25  oct.  1 800,  sur  l'arrêt  de  la 
cour  qui  l’avait  déclaré  lion  et  valable  et  qui 
était  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Les  défendeurs  A.  Coucke  et  cons.  deman- 
dèrent la  nullité  de  cet  acte,  par  le  motif  que 
les  témoins  qui  avaient  assisté  à la  rédac- 
tion du  testament  ne  comprenaient  pas  suf- 
fisamment la  langue  française  dans  laquelle 
il  avait  été  dicte  par  le  testateur,  écrit  et 
lu  par  le  notaire.  Par  jugement  du  17  juin 
1815,  le  tribunal  de  Courtray  admit  les  dé- 
fendeurs à vérifier,  par  toutes  voies  de  droit, 
que,  lors  de  la  confection  du  testament  dont 
s'agit,  les  quatre  témoins  qui  y avaient  as- 
sisté n'étaient  respectivement  et  individuel- 
lement pas  assez  familiers  avec  la  langue 
française  pour  se  convaincre  que  le  même 
acte  n’était  pas  l’ouvrage  de  la  suggestion,  et 
pour  comprendre,  par  la  lecture  qui  en  avait 
été  faite  en  leur  présence,  qu’il  contenait  les 
dernières  volontés  du  testateur.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  solennités 
et  les  formes  substantielles  des  testaments 


(i)  V.  dans  te  même  sens  Br.,  lt  nov.  4814  et 
■a  note,  et  Br.,  11  Juittet  1816. 

sa 
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sont  exclusivement  déterminées  par  le  Code 
civil;  qu'au  nombre  de  ces  solennités  ou 
formes  n’est  pas  celle  que  les  témoins,  qui  ne 
sont  pas  requis  pour  faire  preuve  du  contenu 
des  tcstamenls.soient  instruits  dans  la  langue 
dans  laquelle  le  testament  doit  être  conçu; 
que  d'ailleurs  la  jurisprudence  des  arrêts 
parait  fixée  sur  ce  point; 

M.  l'avocat  général  Destoop  entendu  et  de 
son  avis,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  en  ce  que  le  1"  juge  aurait  admis  à 
preuve  le  fait  que  les  témoins  ne  parlaient 
pas  la  langue  française,  etc. 

Du  17  janvier  1817.  — Cour  d'appel  de 
Br.  — 1"  Ch.  — PI.  MM.  Deburck  et  Beyens. 


* MINEUR.  — Gestion  pro  tutore.  — 
IIïpothèqle  légale. 

Celui  qui  a géré  pro  ttilorc  at’anl  le  code  des 
biens  de  mineurs  se  trouve  soumis  aux 
charges  et  obligations  résultant  de  la  tu- 
telle, et  scs  biens  ont  été  soumis  à l’ hypothè- 
que de  l'art.  4135,  C.  cio.,  à partir  du  5 
avril  1804  (i).(Loi  1"  IT.de  eo  qui  pro  tut.) 

Pansunc  collocation  provisoiredresséeaux 
lins  de  l’ordre  ouvert  entre  les  créanciers  du 
S'  Saligo,  le  S'  T’kint  fut  placé  en  premier 
ordre  cl  au  préjudice  des  enfants  Saligo. 
Ceux-ci  se  fondant  sur  ce  que  leur  créance 
avait  pour  objet  des  deniers  pupillaires  et  la 
récompense  de  biens  fonds  aliénés  qui  étaient 
propres  à feue  leur  mère,  et  sur  ce  qu’ils 
avaient  une  hypothèque  légale  sur  tous  les 
biensde  leur  père,  hypothèque  qui  avait  pris 
rang,  indépendamment  de  toute  inscription, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  (8germ.  an  xn),  tan- 
dis que  l'inscription  du  S'  T'kinl  ne  datait 
que  du  15  thermidor  an  xm,  demandèrent 
la  rectification  de  l'état  de  collocation  pro- 
visoire. — Le  S'  T’kint  s'opposa  à ces  con- 
clusions, en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  du 
8 germinal  an  xu  ou  l'art.  2135,  C.  civ,  n'é- 
tait pas  applicable  à l’espèce,  vu  que  le  père 
des  intimés  Adrien  Saligo  n'avait  pas  été 
leur  tuteur, mais  bien  Jacques Saligoct  Cons- 
tantin Vanderbicst,  choisis  en  conformité  de 
fart.  5,rub.  18, de  la  Coutume  d'Aiost.  Juge- 


(i) V.  dans  ce  sens  Br.,  3 fév.  1830,  et  Troplong, 
n*421;  mais  v.  Grenier,  n“  273.  Il  a etc  juge  plu- 
sieurs fuis  que  la  publicalion  du  Code  civil  a valu 
inscription  au  profit  des  mineurs  pour  l'hypothèque 
légale  qu’ils  ont  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  de 


ment  du  50  janvier  1816  conforme  à la  pré- 
tention des  enfants  Saligo.  — Appel. 

Selon  le  S'  T'kint  le  premier  juge  avait 
fait  une  fausse  application  à l'espèce  de  l'hy- 
pothèque légale  au  profit  des  mineurs  sur 
les  biens  immeubles  de  leurs  tuteurs  et  de 
ceux  qui  auraient  géré  pro  tutore,  puisqu'il 
constail  de  l’état  et  inventaire  dressé  à la 
mortuaire  de  la  mère  des  mineurs  Saligo, 
que  leur  père  n’avait  pas  clé  leur  tuteur, 
mais  que  la  tutelle  avait  élédéférée  respecti- 
vement au  S'  J.  Saligo,  parent  paternel  et  au 
S'  C.  Vandcrbiesl,  parent  maternel  desdils 
mineurs,  lesquels,  aux  termes  de  l’art.  0, 
rub.  18,de  la  Coutume  d’Aiost,  ont  dé,  immé- 
diatement après,  prendre  l’administration  de 
la  personne  des  mineurs  et  de  leurs  biens. 
C'était  donc  sur  les  biens  de  ces  deux  tuteurs 
qu'avait  porté  l'hypothèque  tacite  susmen- 
tionnée et  non  sur  les  biens  d’Adrien  Saligo, 
père  des  mineurs  susdits,  qui,  s’il  avait  eu 
une  gestion  quelconque  d’affaires  dans  l’in- 
térêt des  mineurs,  l’avait  eue  non  comme 
tuteur,  mais  comme  mandataire  des  tuteurs 
susmentionnés. 

Pour  les  intimés,  on  a soutenu  qu’Adrien 
Saligo  avait  constamment  cl  exclusivement 
administré  les  biens  de  ses  enfants  mineurs 
comme  père  et  tuteur;  que  ni  J.  Saligo  ni 
C.  Vanderbicst  n'avaient  jamais  été  nommés 
tuteurs,  ni  exercé  aucun  acte  de  tutelle;  que 
dès  lors  Adrien  Saligo  avait  été  soumis  à la 
responsabilité  d’un  tuteur  et  scs  biens  grevés 
d’une  hypothèque  légale  en  faveur  de  scs 
enfants  mineurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu' Adrien  Saligo, 
père,  a constamment  et  exclusivement  admi- 
nistré les  biensde  ses  enfants  mineurs;  que 
dès  lors  il  a géré  comme  seul  et  vrai  tuteur, 
et  se  trouve  soumis  aux  charges  et  obliga- 
tions résultant  de  la  tutelle  ; 

Attendu  que,  d’après  l'art.  2155,  C.  civ., 
il  existe  hypothèque  au  prolit  des  mineurs 
sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  indépen- 
damment de  loule  inscripliomque  cet  article 
est  devenu  obligatoire  dès  le  3 avril  1804, 
tandis  que  l'inscription  de  l’appelant  n'a  été 
prise  qu’en  1805  ; 


manière  à faire  préférer  celte  inscription  et  celte 
hypothèque  à celles  dont  l’inscription  n’aurait  été 
prise  que  depuis  cette  publication.  — Br,  10  mai 
1800;  rejet,  12  mars  1811;  Colmar,  22  mars  1816. 
— V.  aussi  plus  bas  Liège,  23  janvier  1817. 
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Ouï  M.  1 ’av.  gén.  Destoop,  met  l’appel  au 
néant,  etc. 

Du  17janv.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— !'•  Ch.  — PI.  MM.  Beyens  et  Vanvolxcm. 

* SAISIE-ARRÊT.  — Étranger. 

L'étranger  peul-il  valablement  pratiquer  une 
saisie-arrêt,  entre  les  mains  d'un  règnicole, 
à charge  d’un  étranger  son  compatriote  (î)  ? 
— Rés.  nég. 

Les  tribunaux  du  pays  oit  la  saisie  se  prati- 
que sont-ils  compétents  pour  connaître  de 
sa  validité?  — Rés.  nég. 

G....  et  H....  avaient,  en  leur  qualité  de 
séquestres  à la  faillite  de  J.  M...,  de  Glascow, 
en  Angleterre,  demeurant  alors  à Amster- 
dam, en  se  faisant  représenter  par  celui-ci,  et 
élisant  domicile  cher,  lui,  intenté  contre  A..., 
négociant  à Amsterdam,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  cette  ville,  une  action  en  dé- 
livrance de  certaines  marchandises  apparte- 
nant à ladite  faillite. 

M...  et  V...,  séquestres  demeurant  à Glas- 
cow, créanciers  de  J.  M...,  étaient  dès  1813 
en  instance  contre  celui-ci  devant  les  tribu- 
naux anglais. Ayant  eu  connaissance  de  l’ins- 
tance pendante  au  tribunal  de  commerce 
d’Amsterdam,  voulant  conserver  les  mêmes 
marchandises, aux  créanciersde  la  masse  fail- 
lie, et  désirant  ne  pas  voir  rendre  illu- 
soires leurs  poursuites  commencées  en  An- 
gleterre, pratiquèrent,  en  vertu  de  permis- 
sion du  juge,  entre  les  mains  de  A....  une 
saisie-arrèl.donl  ils  poursuivirent  la  demande 
en  validité  devant  le  tribunal  de  commerce 
d’Amsterdam. 

Les  défendeurs  prétendirent  que  parties 
en  cause  étant  domiciliées  en  Angleterre,  les 
tribunaux  d’Amsterdam  ne  pouvaient  connaî- 
tre de  leurs  contestations;  qucla  saisie  devait 
être  déclarée  nulle,  et  que  si  les  demandeurs 
avaient  des  droits  à faire  valoir  contre  la 
masse  de  J.  M....  ils  devaient  les  poursuivre 
devant  le  juge  de  la  faillite. 

Le  26  juin  1816,  jugement  qui  accueille  ce 
système  de  défense. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  parties  en 
cause  sont  étrangères  et  ne  peuvent  s’assi- 


(i) V.  Roger,  Tr.  de  la  saisie-arrêt,  n»  156. 
(t)  V.  Br.,  15  nui  et  14  août  1840. 


gner  l’une  l’autre  devant  les  tribunaux  de  ce 
pays; 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
les  appelants  est  dès  lors  nulle,  et  que  les 
tribunaux  de  ce  pays  sont  incompétents  pour 
connaître  de  la  demande  en  validité  ; 

Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  18  janvier  1817.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 3"  Ch. 


* VOISINAGE.  — Construction.  — Couture 
d’Anvers. 

Le  sens  naturel  et  raisonnable  de  l'art.  10, 
lit.  62,  de  la  Coutume  d'Anvers,  est  qu'un 
voisin  a droit  de  conserver,  jusqu'à  leur 
dépérissement , les  constructions  qu'il  a pra- 
tiquées et  achevées  sur  ou  dans  la  propriété 
de  son  voisin  et  au  eu  et  lu  de  celui-ci  qui 
n’a  pris  aucune  précaution  pour  la  con- 
servation de  scs  droits.  Il  résulte  de  celte 
disposition  qu’à  plus  forte  raison  le  voisin 
peut  conserver  ces  constructions,  lorsqu'elles 
sont  pratiquées  dans  un  mur  mitoyen 
avec  l'autre  voisin  (i). 

Du  21  janv.  1817.—  Cour  d’appel  de  Br. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


* COMPÉTENCE.  — Nullité  d’exploit.  — 
Qualité  (défaut  de).  — Exception  couverte. 


arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  qn’aux  termes  des 
art.  169  et  173,  C.  pr.,  la  partie  qui  se  pré- 
tend appelée  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation 
est  tenue  de  former  la  demande  de  renvoi 
préalablement  à tout  autre  exception  et 
défenses;  d’où  il  suit  qu’en  soutenant  en  pre- 
mier lieu  que  le  tribunal  de  commerce 
d’Anvers  était  incompétent,  l’appelant  n’a 
nullement  reconnu  la  validité  de  l’exploit 
introductif,  ni  dans  les  intimés  qualité  sulli- 


(s)  V.  Bonecnnc,  n°  146,  p.  226  de  l’ëd.  de  la 
Soc.  lyp. 


Celui  qui  a soutenu  qu'un  tribunal  était  in- 
compétent n’est  nullement  censé  avoir  re- 
connu la  validité  de  l'exploit  introductif,  ni 
dans  son  adversaire  qualité  suffisante  pour 
agir,  et  partant  il  est  encore  recevable  à 
opposer  devant  la  cour  cette  double  excep- 
tion (s). 
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santé  pour  agir  À sa  charge,  par  conséquent 
qu'il  a encore  pu  devant  celle  cour  arguer 
ledit  exploit  de  nullité,  et  ainsi  soutenir  que 
les  intimés  n'avaienl  point  qualité  suffisante 
pour  agir  contre  lui; 

Avant  de  faire  droit,  ordonne  à l'appelant 
de  produire  l'exploit  d'ajournement,  etc. 

Du  25  janv.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2>  Clt. 


* EXPERTS.  — Nomiratio!»  t'omet.  — 
Nullité.  — Sommation.  — Heure. 

La  désignation  tf  experts  faite  par  le  juge  ne 
peut  sortir  set  effets  qu après  l'expiration  des 
trois  jours  qui  doivent  être  laissés  aux 
parties  pour  en  convenir  à l'amiable  (t). 
(C.  pr.,  505.) 

Attui  est  nulle  une  expertise  faite  par  des  ex- 
perts nommés  d'office,  qui  ont  prélé  serment 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement.  Il  y aurait  également  nullité  si 
la  sommation  faite  d la  partie  pour  être 
présente  à l'expertise  ne  contenait  pas  le 
jour  et  l’heure  indiqués  par  les  experts  pour 
les  opérations.  (C.  pr.,  515.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 
qui  nomme  les  experts  d'office  n’a  été  si- 
gnifié que  le  26  juin  1815,  et  que  leur  pres- 
tation de  serment  devant  le  juge-commis- 
saire a eu  lieu  le  29  du  même  mois  ; 

Attendu  que  les  experts  ne  sont  nommés 
d’office  par  le  juge  que  pour  autant  que  les 
parties  n’auraient  pas  nommé  des  experts 
dans  les  trois  jours  après  la  signification  du 
jugement;  que  la  nominatiou  d'office  par  le 
juge  ne  peut  sortir  son  effet  qu’après  l’expi- 
ration de  ce  délai;  d’où  il  suit  que  pendant 
ce  délai  lesexperts  nommés  d’office  sont  sans 
qualité; 

Que,  dans  l'espèce,  la  prestation  de  ser- 
ment du29juip  doit  être  regardés  comme  non 
avenue,  et  par  suite  leurs  opérations  ulté- 
rieures ; 

Attendu  que  l'art.  315,  C.  pr,  prescrit  que 
la  sommation  aux  parties  pour  être  présentes 
à l'expertise  doit  contenir  le  jour  et  l’heure 
indiqués  par  les  experts;  que  la  sommation 
du  8 juillet  1815  notifiée  à l’intimé  ne  fait 
pas  mention  de  l’heure  à laquelle  les  experts 


commenceraient  leurs  opérations  ; que  cette 
omission  empêchait  l'appelant  d'être  pré- 
sent à l'expertise  et  de  faire  ses  observations 
aux  experts  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  déclare  nuis  les  rapports  d’ex- 
perts, etc. 

Du  25  janv.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PL  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et  Beycns. 


* SERVITUDE.  — Desthutiok  nu  père  de 
famille.  — Coutume  de  Gard.  — Titre  muet. 


Lorsque  deux  bâtiments  qui  avaient  appartenu 
au  même  propriétaire  ont  été  vendus,sous  la 
Coutume  de  Gand,  comme  biens  nationaux, 
la  clause  insérée  dans  les  conditions  de 
vente  que  les  adjudicataires  en  jouiront  de 
la  même  manière  qu'm  ont  joui  les  anciens 
propriétaires,  fait-elle  loi  entre  les  acqué- 
reurs, de  telle  sorte  que  l'un  ne  puisse  obs- 
truer au  préjudice  de  l'autre  une  fenêtre  par 
laquelle  vient  le  jour,  ni  exiger  la  sup- 
pression <f un  égout  des  toits  existant  à 
charge  de  son  héritage,  si  cet  état  de  lieux 
existait  lors  de  la  vente  et  était  le  fait  du 
propriétaire  des  deux  héritages  possédés  si- 
multanément (a)  ? — Rés.  aff.  (Coût,  de 
Gand,  rub.  18,  art.  2;  C.  civ.,  681  et  692.) 

Le  4 floréal  an  vi  (25  avril  1798)  vente  de 
la  salle  de  spectacle  de  la  ville  de  Gand  sous 
le  n*  5,  et  d’une  maison  contiguë  sous  le  n*  6 
de  l'affiche.  Ces  deux  propriétés  étaient  na- 
tionales et  provenaient  de  la  confrérie  de  S1- 
Sébastien.  Les  S"  Vancrombrnggen  se  sont 
rendus  adjudicataires  du  5'  lot,  et  le  S'  Bruno 
du  6"  composé  de  l’hôtel  de  S’-Sébastien. 
Dans  le  mur  qui  sépare  les  deux  propriétés 
se  trouvait,  i l’époque  où  la  vente  de  ces  deux 
héritages  a été  effectuée,  une  fenêtre  servant 
h éclairer  l’un  des  corridors  du  1'  rang  de  la 
salle  de  spectacle.  Les  eaux  pluviales  de  cette 
salle  se  déversaient  d’ailleurs  non  directe- 
ment sur  la  voie  publique,  mais  sur  l’un  des 
toits  de  l'hôtel  S1.  Sébastien  moins  élevé  que 
le  bâtiment  de  la  salle  de  spectacle.  Le  S* 
Bruno  ayant  élevé  son  bâtiment  de  manière 
à dépasser  de  beaucoup  la  sallede  spectacle  et 
la  fenêtre, qui  se  trouvaitdansle  mur  mitoyen 
au-dessus  de  l’ancien  toitde  l’hélcl,  et  devant 


(i)  V Br  , 18jan*.  1827;  Besancon,  26 juillet  1821;  (t)  V.  dans  re  sens  Gand,  28  no».  18*0;  Ptsicri- 

Grenoble,  20  août  1825;  Carré,  n»  1186-  sis,  1841,  p.  21 
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par  le  fait  de  cette  élévation  être  entière- 
ment offusquée, une  contestation  naquit  à ce 
sujet.  Le  S'  Bruno  prétendit  que  la  fenêtre 
devait  être  murée  et  supprimée,  et  que  les 
S"  Yancrombruggen  devaient  établir  leurs 
toits  et  gouttières  de  manière  à déverser  leurs 
eaux  pluviales  directement  sur  la  voie  publi- 
que. Ceux-ci  soutinrent  1*  que  la  salle  de 
spectacle  leur  avait  été  vendue  pour  en  jouir 
comme  en  avaient  joui  les  précédents  pro- 
priétaires^* qu’il  y avait  destination  du  père 
de  famille,  et  que  cette  destination  valait 
titre;  que  par  suite  la  servitude  de  vue  ou  de 
jour  avait  été  établie  et  imposée  i l'hôtel  de 
S'-Sébaslien.  — Jugement  du  17  août  1816 
contraire  à ces  prétentions.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constant 
au  procès  que  les  deux  bâtiments,  la  salle  de 
spectacle  et  l'hôte!  de  S'-Sébastien,  à Gand, 
contigus  l'un  à l’autre, ont  appartenu  au  même 
propriétaire,  la  confrérie  de  S'-Sébaslien  de 
la  même  ville  ; 

Que  par  ce  même  propriétaire  la  fenêtre 
et  la  gouttière  qui  sont  l’objet  du  procès 
actuel  ont  été  construites  et  mises  dans  l’état 
tel  qu’il  était  lors  de  la  vente  de  ces  deux 
bâtiments  et  longtemps  antérieurement  à 
cette  vente  ; 

Attendu  que  la  clause  insérée  dans  les 
conditions  générales  de  vente  des  biens  na- 
tionaux, que  les  adjudicataires  de  ces  biens 
en  jouiront  de  la  même  manière  qu’en  ont 
joui  les  anciens  propriétaires,  fait  loi  entre 
te  vendeurs  et  les  acheteurs,  cl  entre  les 
acheteurs  eux-mêmes,  et  les  assujettit  à l’ac- 
complissement -de  cette  clause  du  contrat 
tant  et  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  dé- 
montré qu’il  y ait  été  dérogé  par  des  condi- 
tions ou  des  stipulations  contraires  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  la  Coutume 
de  Gand,  qui  exige  un  titre  constitutif,  ne 
peut  s'appliquer  au  cas  où,  comme  dans  l'cs- 
pèce,  les  héritages  existaient  dans  les  mains 
du  même  propriétaire,  qui  les  vend  ensuite 
séparément  dans  l’état  où  ils  existaient  cl 
avec  des  signes  apparents  de  servitudes, 
mais  concerne  uniquement  le  cas  où  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  veut  acquérir  une  servi- 
tude sur  l'héritage  voisin  appartenant  à un 
autre  propriétaire  ; 

Bar  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant, 
déclare  les  intimés  non  fondés  ni  receva- 
bles, etc. 

Du  23  janv.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Devlcschouderc  et 
Beyens. 


nY'POTHÈQUE  LÉGALE.  — Droits  be  sur- 
vie. — Effet  rétroactif. 

La  femme  mariée  avant  la  publication  du 
Code  civil,  peut  invoquer  l'art.  2133  de  ce 
code,  pour  l'exercice  de  l'hypothèque  légale, 
quant  d tel  droits  de  survie , si  les  créan- 
ciers avec  qui  elle  est  en  concourt  n’ont  ac- 
quis leurs  droite  qu’aprés  la  publication  de 
celle  loi  (i). 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  de  Gocr, 
avenu  le  I"  octobre  1787,  accordait  à la  fu- 
ture épouse  un  douaire  de  1300  fl.  sur  les 
biens  de  son  mari. 

Après  le  décès  de  celui-ci , arrivé  sous 
l’empire  du  Code  civil,  la  D*  de  Goer  a ré- 
clamé l’exercice  de  ses  droits. 

Il  s'est  agi  de  savoir  si  elle  pouvait  récla- 
mer l’hypothèque  légale  accordée  par  l’arti- 
cle 2133,  C.  civ. 

Celte  faculté  lui  a été  contestée  par  les 
créanciers  du  baron  de  Goer,  dont  les  droits 
étaient  nés  après  la  publication  du  Code. 

Celle  circonstance  a déterminé  la  cour  à 
faire  l'application  de  l’art.  2133. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  contrat  de  ma- 
riage avenu  entre  l'appelante  et  son  époux, 
porte  : « que  dans  le  cas  où  elle  survivrait 

> avec  hoirs  et  convolerait  à de  secondes  no- 

> ces,  elle  serait  bornée  à une  pension  ou 

> douaire  de  quinze  cents  florins,  et  que  dans 
» le  cas  où  elle  survivrait  sans  hoirs,  elle 

> jouirait  de  l’usufruit  d’une  rente  de  quinze 

> cents  florins,  constituée  audit  contrat  de 

> mariage;  > 

Attendu  qu'il  résulte  des  clauses  et  de  l'en 
semble  de  l'acte,  que  la  commune  intention 
des  parties  a été  d’assurer  à l’époux  survi- 
vant un  gain  de  survie  qui  ne  pouvait  être 
au-dessous  de  quinze  cents  florins  annuelle- 
ment. 

Attendu  que  l'art.  2133,  C.  civ.,  statue  en 
termes  exprès,  que  l’hypothèque  existe,  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  au  profll 
des  femmes  pour  raison  de  leur  dot  et  con- 
ventions matrimoniales,  sur  les  immeubles 
de  leur  mari,  à compter  du  jour  de  leur  ma- 
riage ; mais  que  dans  aucun  cas  la  disposi- 
tion dudit  article  ne  pourra  préjudicier  aux 
droits  acquis  par  des  tiers  avant  la  publica- 
tion du  présent  titre  ; 

Attendu  que  les  droits  des  intimés  sont 


(i)  V.  plus  haut,  p.  500,  t’arrét  de  Bruxelles  du 
1 7 janvier. 
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postérieurs  à celle  publication  ; qu'ainsi  ils 
ne  sont  pas  fondés  à se  plaindre  d'une  pré- 
tendue rétroactivité,  qui  n'a  aucunement  lieu 
à leur  égard;  qu’ainsi  l’appelante  doit  être 
colloquée  au  rang  que  lui  donne  l'hypothè- 
que légale  établie  par  le  Code,  à dater  de  la 
publication  du  tit.  8,  C.  civ.,  concernant  les 
privilèges  et  hypothèques. 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
appel  au  néant;  en  ce  que  le  jugement  dont 
est  appel  n’a  pas  colloqué  l’appelante  en  or- 
dre utile  et  dans  le  rang  de  l’hypothèque 
légale. 

Du  23  janvier  1817.  — Cour  d’appel  de 
I.iége.  — 2‘  Ch.  — PI.  MM.  Combes,  Renson, 
Depontbière,  Moreau  et  Wariéc. 


* APPEL.  — DElai. 

Le  délai  de  trois  mois,  pour  interjeter  appel, 
doit-il  se  compter  rigoureusement  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  jusqu'au 
jour  y compris  de  l'acte  d'appel  (i)  ? — 
Rés.  alT. 

Le  23  janvier  1816,  O....  avait  obtenu  de- 
vant le  tribunal  d’Arnhem  un  jugement  de 

condamnation  contre  S et  M....,  qui  fut 

signifié  à avoué  le  13  février  suivant,  et  à 
partie  le  17  du  même  mois.  Le  18  mai  S...  et 

M....  firent  signifier  un  acte  d’appel.  O 

objecta  que  cet  appel  était  tardif  et  non  re- 
cevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  limite  le 
délai  d’appel  à trois  mois  à compter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  ; 

Attendu  que  le  jugement  a quo  a été  si- 
gnifié le  17  février  1816,  et  que  l'acte  d’appel 
n'est  que  du  18  mai  suivant; 

Attendu  qu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trois 
mois  et  un  jour  entre  la  signification  du  ju- 
gement cl  l'acte  d’appel  ; 

Attendu  que  le  délai  d'appel  doit  se  comp- 
ter rigoureusement,  et  qu'il  était  écoulé  dans 
l’espèce  ; 

Déclare  l’appel  non  recevable,  etc. 

Du  25  janv.  1817.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 3*  Ch. 


(i)  V.  Br-,  3 juin  1807.  La  jurisprudence  s’est  de- 
puis prononcée  en  sens  contraire, Cass.,  22  juinl8t3, 
18  juin  1814,  30  nov.  1816,  9 juillet  4817;  Br,  33 
sept.  1818,  et  4 nov.  1835;  Thominc  n*  1366. 


ARfcNE  PRIMITIVE.— Preuve. -Eaux  ver- 
sées au  jour. — Cas  fortuit. — Arène  utile. 
— Cens  d'arène. 

Le  propriétaire  de  l’arène  primitive  a droit 
d'exiger  le  cens  d'arène  ( résolu  implicite- 
ment); mats  il  doit  prouver  sa  qualité  d'aré- 
nier  primitif. 

Le  paiement  du  cent  d’arène  est  la  preuve  la 
plus  certaine  à cet  égard. 

Quelle  est  Carène  primitive  ? 

Les  eaux  versées  au  jour  et  qui,  sans  que  C ex- 
ploitant leur  ait  donné  cette  direction,  ren- 
contrent une  bure  par  laquelle  elles  pénètrent 
d une  arène,  ne  peuvent  donner  lieu  au  cou 
d'arène;  cet  écoulement  doit  être  considéré 
comme  une  servitude  dérivant  de  la  stature 
des  lieux  (*). 

Dans  une  partie  du  droit  liégeois  peu  con- 
nue, telle  que  celle  qui  a pour  objet  l'exploi- 
tation des  mines  où  Ton  trouve  peu  de  monu- 
ments législatifs  certains,  il  est  important  de 
recueillir  toutes  les  lumières  que  la  jurispru- 
dence peut  répandre;  les  réclamations  des 
aréniers  doivent  y faire  attacher  un  grand  in- 
térêt, et  si  dans  la  contestation  que  Ton  va 
rappeler  les  questions  de  fait  ont  dû  néces- 
sairement avoir  beaucoup  d’influence,  le  ju- 
gement et  l’arrêt  qui  ont  été  rendus  n'en  ont 
pas  moins  décidé  des  points  importants. 

En  1809,  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Liège,  propriétaire  de  l’arène  dite  S‘  Hubert, 
fil  assigner  devant  les  tribunaux  M.  Démet, 
principal  actionnaire  de  la  fosse  dite  la  Haye; 
il  réclamait  la  redevance  du  quatre-vingtième 
panier,  considérant  l’arène  de  S*  Hubert 
comme  arène  primitive  de  cette  fosse  en  ex- 
ploitation ; et  comme  les  eaux  que  tiraient  au 
jour  les  exploitants  de  la  fosse  la  Haye  avaient 
rencontré  dans  leur  cours  une  bure  par  la- 
quelle elles  tombaient  dans  l'arène  de  S'-Hu- 
bcrt.sur  laquelle  elles  s’écoulaient,  le  bureau 
de  bienfaisance  demandait  subsidiairement 
de  ce  chef  un  cens  d’arène; 

Pour  éviter  ce  point  de  contestation,  les 
propriétaires  de  la  fosse  la  Haye,  firent  creu- 
ser au  jour  une  rigole,  par  laquelle  leurs 
eaux  s'écoulèrent  sans  tomber  dans  cette 
arène  ; et  quant  à la  demande  principale,  ils 
opposèrent  que  jamais  celte  arène  n’avait  bé- 
néficié dans  le  lieu  dit  bois  Mayette  et  notam- 
ment dans  les  prises  de  la  Haye. 

Sur  ce  débat,  jugement  du  tribunal  de 


(•)  V.  *ur  ces  diverses  questions  le  Répertoire  de 
législation  et  de  jurisprudence  en  matière  de  minet, 
par  M.  Uriihc,  Liège,  1833, 1. 1",  p.  34  et  suiv 
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Liège  du  3 mars  1815  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

< U s'agit  de  décider  si  les  aréniers  de 
S'- Hubert  peuvent  se  réclamer  aréniers  pri- 
mitifs et  dominants  dans  la  partie  du  bois 
Mayette , où  est  situé  la  bure  delà  Haye;  si  à 
ce  titre  ils  ont  anciennement  bénélicié  les 
ouvrages  des  défendeurs,  et  en  conséquence 
s'ils  ont  droit  d'exiger  le  cens  d'arène  à la 
fosse  de  la  llayel  2”  En  cas  de  négative,  le 
cens  d’arène  est-il  dû  aux  aréniers  de  S'-Hu- 
bert,  parce  que  les  eaux  de  la  fosse  versées 
au  jour  tombent  dans  l'arène  de  S'-Ilubcrt 
par  une  bure  de  xhorre  que  les  aréniers  ont 
pratiqué  au  rez  du  terrain  et  qui  se  trouve 
sur  la  route  de  ces  eaux?— Considérant, sur  la 
première  question , qu'une  arène  primitive 
est  celle  qui  a bénéficié  une  exploitation  dans 
son  principe  et  sans  le  secours  de  laquelle 
l'extraction  de  la  houille  devenait  impratica- 
ble; que  la  preuve  la  mieux  fondée  de  ce  bé- 
néfice primitif  résulte  de  la  reconnaissance 
qu'en  ont  faite  les  anciens  maitres  des  fosses 
en  payant  le  cens  d'arène  ; — Considérant  que 
b partie  demanderesse  n'a  jamais  prouvé 
d'avoir  telle  reconnaissance  par  aucun  paie- 
ment, que  lui  aurait  fait  la  bure  de  la  Haye; 
qu'ainsi  elle  n’a  aucun  titre  à se  réclamer 
arénier  primitif  ; — Considérantqu'cllcn'esl 
pas  mieux  fondée  sousle  rapport  d'arène  domi- 
nante dans  l'endroit  de  la  bure  de  la  Haye, 
pour  se  faire  un  litre  au  cens  d'arène  ; que 
l'arène  dominante  est  celle  à qui  les  bures 
environnantes  et  circonscrites  dans  un  espace 
donné  paient  le  cens  d'arène;  qu'ici  la  bure 
de  la  Haye  est  située  dans  la  commune  de 
S'-Nicolas,  au  bois  Mayette:  que  le  demandeur 
n’a  pas  prouvé  qu'aucune  bure  de  la  commune 
de  S'-Nicolas  ni  du  bois  Mayette,  ni  aucune 
autre  bure  environnante  de  ce  côté  lui  eût  ja- 
mais payé  le  cens;  que  l'extrait  du  record 
de  1597,  premier  février,  sur  lequel  le  de- 
mandeur s'appuie  pour  justifier  sa  qualité 
d'arénier  primitif  et  dominant  à la  fosse  des 
défendeurs, est  peu  propre  à atteindre  cebut; 
car,  quoique  les  jurés  répondent  sur  les  arti- 
cles! et  5 qu'avant  l'érection  de  l'arène  de 
Gerson  Fontaine  les  fosses  dont  les  noms 
sont  rappelés  à l'art.  4 étaient  en  limites  des 
arènes  Ghoulle,  Pirnéa  et  S'-Ilubcrt,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  fosse  de  la  Haye  tombe 
dans  ces  limites;  il  n’y  a pas  même  le  moin- 
dre indice  ni  la  moindre  présomption  qui 
puisse  amener  une  telle  conséquence  ; car  ici 
il  y a trois  arènes  distinctes  : Ghoulle,  Pirnéa 
et  S'-Ilubcrt;  l’œil  de  l'arène  Ghoulle  était 
près  de  la  fontaine  S‘- Lambert  sur  la  Fon- 
taine à Liège,  et  versait  ses  eaux  en  Roland- 
gnffe  ; elle  parait  avoir  été  réunie  à celle  de 
Gerson-Fontaine,  et  certes  les  aréniers  de 


S'-Hubert  ne  se  diront  pas  propriétaires  de 
cette  arène,  ou  que  celle  arène  fil  partie  de 
la  leur,  non  plus  que  de  l'arène  Pirnéa  qui 
se  montrait  au  jour  près  de  Itou  fosse.  Suivant 
le  régime  de  Dcgraty,  page  258,  produit  sub 
n‘  3 de  l'inventaire,  les  arènes  de  S'-Hubert 
se  rendaient  à Tilleur.  On  ne  voit  pas  à quelle 
fosse  chacune  de  ces  arènes  avait  bénéficié, 
nijusqu'oùellesonlélépousséespourconnaftre 
leurs  marches  et  rotices  et  pour  assurer  qu’el- 
les ont  dominé  dans  tellesnu  telles  autres  limi- 
tes; on  ne  voit  pas  quelles  de  ces  bures  étaient 
sur  les  arènes  de  S'-Hubert,  et  s’il  en  fut, 
quelle  était  leur  position,  pour  pouvoir  justi- 
fier que  l'arène  de  Gerson-Fontaine  lui  au- 
rait procuré  un  abattement;  on  ne  voit  rien 
qui  indique  que  telle  bure  fûtdans  les  environs 
de  la  bure  de  la  Haye,  au  bois  de  Mayette  ou  à 
S'-Nicolas.  Le  demandeur  est  donc  loin  d’a- 
voir prouvé  que  l’arène  de  Saint-Hubert  a 
préexisté  à celle  de  Gerson-F'onlainc  , à la 
fosse  de  la  Haye;  qu'elle  a porté  un  premier 
bénéfice  aux  fosses  situées  au  bois  Mayette  on 
à S'-Nicolas,  au-delà  do  S'-Gillcs  du  côté  de 
Liège,  et  que  l’arène  de  Gerson-Fontaine 
aurait  abattu  ce  bénéfice;  c'est  de  la  part  du 
demandeur  une  prétention  nouvelle,  qui  n’a 
jamais  été  mise  en  avant  ni  reconnue  par  au- 
cun maître;  — Considérant,  sur  la  deuxième 
question,  qu’il  résulte  de  la  première  que 
l'arène  de  S'-Hubert  n’est  ni  l'arène  primi- 
tive ni  dominante  de  la  bure  de  la  Haye;qu'elle 
ne  lui  a jamais  porté  aucun  bénéfice,  ni  réel- 
lement, ni  présomplivemcnldans  le  principe, 
ni  dans  le  cours  actuel  de  son  exploitation  ; 
qu'ainsi  le  demandeur  n'a  pour  titre  qu'une 
bure  de  xhorre  oud'airagequ'il  a pratiquée  et 
percée  au  jour  pour  l'avantage  de  sa  xhorre, 
précisément  dans  l'endroit  le  plus  bas  entre 
les  montagnes  où  se  portaient  naturellement 
les  eaux  de  pluie  et  le  ruisseau  qui  coulait 
précédemment  dans  cet  endroit,  et  où  la  bure 
de  la  Haye  verse  ses  eaux,  qui,  suivant  la  di- 
rection de  la  pente  commandée  par  la  nature 
deslieux, tombent  dans  celle  bure  qui  se  ren- 
contre sur  la  route;  que  c'est  le  cas  d’appli- 
quer les  principes  du  droit  commun  de  ai/ud 
et  aqua  pluvial  incendie , où  le  possesseur 
d'un  fonds  inférieur  doit  souffrir  les  eaux  qui 
découlent  des  fonds  Supérieurs;  mais  ce  n'est 
pas  un  litre  pour  prétendre  un  cens  d'arène. 
Le  tribunal  renvoie  les  défendeurs  de  la  de- 
mande contre  eux  formée;  condamne  la  par- 
tie demanderesse  aux  dépens.  > 

Le  bureau  de  bienfaisance  interjeta  appel 
de  cette  décision,  cl  tout  en  demandant  des 
lettres  rogatoires  pour  compulser  des  dépôts 
d'archives  où  il  espérait  trouver  des  titres 
pleinement  justificatifs  de  son  action,  il  sou- 
tenait qu'il  était  assez  prouvé  que  l'arène 
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de  S'-Hubort  était  l'arène  primitive  des  ou- 
vrages de  dépouillement  faits  à S'-Gillcs,  aux 
environs  et  au-delà  du  même  monastère;  que 
toute  fosse  doit  reconnaître  un  scigneurage 
arénier  primitif;  que  l’arène  de  Gerson-Fon- 
taine,  à laquelle  l'intimé  payait  le  cens  d'a- 
rène, n'était  qu’une  arène  secondaire;  que 
d'ailleurs  reslàl-il  le  moindre  doute  sur  le  li- 
tre primitif  attribué  à l'arène  de  S'-Hubert, 
en  offrant  de  fournir  caution,  la  partie  appe- 
lante mettait  l'intimé  à couvert  de  toute  de- 
mande de  cens  d'arène,  qui  serait  dirigée 
contre  lui  par  un  autre  arénier. 

Quant  au  service  du  canal  de  l’arène  de 
S'-Hubert,  service  avoué  par  l'intimé,  il  di- 
sait que  le  droit  de  cens  d'arène  était  exigi- 
ble dès  que  le  service  avait  commencé  ; que 
les  exploitants  devaient  cette  redevance  tant 
que  durait  le  service  et  même  après  sa  cessa- 
tion; il  ajoutait  qu'il  n'était  pas  exact  de  dire 
que  les  eaux  des  ouvrages  se  seraient  écou- 
lées naturellement  sur  le  canal  de  S'-Hubert, 
car,  c'est  par  le  versage  et  le  fait  de  l'homme 
que  ces  eaux  s’étaient  ainsi  écoulées. 

Pour  l'intimé , on  considérait  d'abord  , 
comme  demande  purement  dilatoire,  le  chef 
de  conclusions  par  lequel  l'appelant  sollici- 
tait des  lettres  rogatoires. 

Au  fond,  on  déniait  formellement  que  dans 
aucun  temps  l’arène  de  S'-Hubert  eût  béné- 
ficié dans  le  lieu  du  bois  Mayelte , et  surtout 
dans  le  lieu  de  l'exploitation  de  la  fosse  de  la 
Haye;  qu'ainsi  il  ne  devait  à la  partie  appe- 
lante aucun  cens  d'arène.  Il  avouait  que  les 
propriétaires  de  la  fosse  de  la  Haye  conti- 
nuaient à payer  le  cens  d’arène  à l'arénier  de 
Gerson-Fonlaine.  El  quant  au  cens  d'arène 
réclamé  subsidiairement  pour  l'écoulement 
des  eaux  qu'il  lirait  au  jour,  il  prétendait 
que  les  exploitants  n'avaient  fait  aucun  ou- 
vrage pour  se  servir  de  l’arène;  que  de  ce 
chef  donc  les  réclamations  de  l'appelant 
n'étaient  pas  plus  fondées. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Y a-t-il  lieu,  sans  avoir  égard 
aux  demandes  incidentes  et  subsidiaires  des 
appelants,  de  conQrraer  le  jugement  dont  est 
appel? 

Attendu  qu'il  s’agit  d'une  redevance  an- 
nuelle connue  sous  la  dénomination  de  ccru 
d'arène;  que  les  appelants  n’ont  fourni  au- 
cune preuve  pour  justifier  que  la  fosse  des 
intimés  aurait  jamais  payé  le  cens  à l’arène 
de  S'-Hubert,  et  qu'au  contraire  il  est  prouvé 
que  lesdits  intimés  et  Boulanger  leur  prédé- 
cesseur, paient  et  ont  payé  le  cens  à l'arène 
de  Gerson-Fontaine;  qu'ainsi  les  appelants 
étant  sans  turc  ne  peuvent  réclamer  une 


provision,  et  qu'ayant  formé  leur  demande 
sans  litre  il  ne  peut  être  question  de  leur  ac- 
corder des  délais  ultérieurs,  parce  qu'il  est 
de  principe  qu'un  demandeur  doit  être  muni 
de  ses  preuves  avant  de  former  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  conclusions  subsidiaires  des  appelants, 
met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  28  janvier  1817.  — Cour  d'appel  de 
Liège. — I"  Ch. — PI.  MM.  Vcrlbois  et  Brixlie, 
Lambinon  et  Robert. 

1*  PRESCRIPTION.  — Loi  statutaire.  — 
Brabant. 

4*  Mineur.  — Brabant.  — Action  imtoBt- 
liêre.  — Capacité. 

3*  Qualité  double.  — Exception. 

1*  D’après  Us  lois  anciennes  en  vigueur  en 
Brabant,  le  temps  de  la  prescription  te  ré- 
glait, non  d’après  la  loi  du  domicile  de  l’une 
ou  l'autre  des  parties,  mais  d'après  la  loi 
de  la  situation  des  biens. 

4*  Le  mineur  gui,  aux  termes  de  Cédit  de  Ma- 
rie-Thérèse du  49  avril  1777,  «rail  la 
pleine  administration  de  tes  biens,  pouvait- 
il  introduire  une  action  immobilière  en 
justice  (i)  ? — Rés.  a(T. 

3“  Lorsque  celui  qui  est  assigné  en  justice  réu- 
nis dans  sa  personne  deux  qualités,  par 
exemple  celte  de  curateur  d une  succession 
vacante  et  celle  de  mandataire  de  ta  partit 
adverse,  peut-il  faire  valoir  comme  curateur 
toutes  les  exceptions  acquises  à la  succes- 
sion, abstraction  faite  des  obligations  qu’il 
peut  avoir  contractées  comme  mandataire ? 
— Rés.  alT. 

Du  mariage  du  prince  de  Salm-KyrboQtg 
avec  Marie-Thérèse,  princesse  de  Hontes, 
sont  nés  cinq  enfants,  deux  fils  et  trois  filles, 
savoir  Fréderic-Othon  et  Maurice,  les  prin- 
cesses de  Croy,  de  la  Trémouillc  et  de  Ho- 
henzollern-Zigmaringen. 

Au  décès  deJa  dame  leur  mère,  arrivé  en 
1785,  Fréderic-Othon,  comme  étant  l'hoir 
mâle  aîné,  se  mit  en  possession  de  l’univer- 
salité des  biens,  en  vertu  des  pactes  et  dis- 
positions de  famille  qui  lui  en  conféraient  la 
propriété,  aux  charges  imposées,  dans  la  vue 
de  maintenir  et  d'augmenter  le  lustre  de  cette 
maison. 

Cependant  le  prince  Maurice  prétendit 
avoir  une  part  aux  biens.  Les  deux  frères 
transigèrent. 


(i)  V.  l’arrêt  de  rejet  i U date  du  8 juin  MH*- 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 50  uxvier  1817. 


307 


De  leur  râlé,  les  deux  sœurs,  les  dames  de 
Crov  et  de  la  Trëmouille,  soutinrent  qu'elles 
avaient  droit  eliacune  à un  einquième  des 
biens  allodiaux,  ces  biens  n’étant  point  frap- 
pés du  droit  de  primogénilure,  lors  de  l'érec- 
tion des  terres  d isque  et  d'Ever  en  princi- 
pauté. Ces  prétentions  furent  adjugées,  tant 
en  première  instance  qu'en  appel,  où  il  inter- 
vint une  transaction  sur  l'exécution,  à l'inter- 
vention dos  créanciers  inscrits  pour  des  ca- 
pitaux énormes,  ce  qui  avait  provoqué  la 
nomination  d'un  curateur  à la  succession 
vacante  du  prince  Fréderic-Otlion  de  Salm- 
Kyr  bourg. 

Ce  ne  fut  que  le  23  février  1815,  et  par 
conséquent  trente-deux  ans  après  le  décès 
de  sa  mère,  que  la  princesse  Amélie-Zéphi- 
rine  de  Hobenzollern,  née  princesse  de  Salin- 
Kyrbourg,  donna  une  assignation  au  cura- 
teuretaui  créanciers, en  revendication  d'une 
einquième  part  des  biens  allodiaux  et  ccn- 
saux,  comme  l'avaient  obtenue  les  dames  scs 
sœurs. 

Prévoyant  qu'on  lui  opposerait  un  acte  par 
lequel  elle  avait  renoncé  à la  succession  ma- 
ternelle le  2G  février  1783,  elle  conclut  à ce 
que  celte  renonciation  fût  déclarée  nulle  et 
inopérante,  par  le  motif  qu'elle  et  son  mari 
étaient  mineurs  à l'époque  de  cet  acte. 

Les  curateur  cl  créanciers  employèrent 
deux  lins  de  non-recevoir  contro  celte  péti- 
tion d’hérédité:  fia  prescription  acquise  par 
un  laps  de  32  ans;  2"  la  renonciation  de  1783. 

Jugement  du  13  mars  1816,  par  lequel  le 
tribunal  accueillit  ces  deux  moyens. 

Appel  de  la  part  de  la  princesse  de  Hohen- 
zollern.  — Elle  a soutenu  de  nouveau  qu’elle 
et  son  époux  étant  mineurs  au  moment  de  la 
mort  de  sa  mère,  la  prescription  qu’on  lui 
opposait  n'avait  pu  commencer  à courir  que 
du  jour  de  sa  majorité,  et  qu'en  partant  de  ce 
principe  elle  se  trouvait  encore  dans  les  dé- 
lais utiles  pour  agir;  que  la  circonstance  de 
son  étal  de  mariage  à l'époque  du  décès  de  sa 
mère  ne  changeait  pas  la  question,  parce  que 
les  époux  mineurs  mariés  n'avaient  pas  plus 
que  tout  autres  la  faculté  d'aliéner  leurs  im- 
meubles, facnllé  qu'il  faudrait  leur  concéder 
si  on  pouvait  supposer  que  le  silence  pen- 
dant plusieurs  années  de  minorité  eût  l'effet 
de  les  priver  du  droit  de  réclamer  des  im- 
meubles, ce  que  faisait  l'appelante,  dans  l’es- 
pèce, où  elle  intente  une  action  pour  obtenir 
sa  part  virile  dans  tous  scs  biens  allodiaux 
et  censaux  délaissés  par  la  princesse  Marie- 
Thérèse  de  Homes.  Sur  la  renonciation,  il  a 
été  opposé  qu'eile  n'avait  été  consentie  qu'en 
minorité;  que  dès  lors  elle  était  nulle  de  plein 
droit. — four  les  intimés,  ou  a dit  qu’en  prin- 
cipe toute  action  se  prescrit  par  le  laps  de  30 
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ans,  et  que  pour  le  renverser  il  faut  y trou- 
ver une  exception  formelle  dans  la  loi;  qu’en 
Brabant  la  prescription  trentenaire  courait 
contre  les  mineurs  comme  contre  les  ma- 
jeurs; que  cette  règle  n’y  souffrait  aucune  dif- 
ficulté, quant  aux  mineurs  mariés  qui,  parti- 
culièrement depuis  l'édit  de  1777,  étaient 
habiles  à contracter  toute  espèce  d’obliga- 
tions,qui  ont  la  pleine  administration  de  leurs 
biens  et  peuvent  faire  toutes  sortes  d’actes, 
le  seul  cas  de  l'aliénation  de  leurs  immeu- 
bles excepté;  prétendre  que  la  défense  de 
plaider  pour  ne  pas  perdre  des  immeubles 
soit  comprise  dans  cette  exception,  c'était, 
selon  les  intimés,  faire  violence  aux  expres- 
sions de  l'édit  et  aux  intentions  évidentes  du 
législateur  : personne,  disaient-ils,  n’a  ja- 
mais pensé  qu'il  fût  nécessaire  qu'un  mi- 
neur fût  assisté  de  quatre  parents  lorsqu'il 
se  trouvait  obligé  de  soutenir  des  procès  re- 
latifs:! scs  immeubles.  Quant  à la  renoncia- 
tion de  1783,  elle  ne  pouvait  plus  être  atta- 
quée, parce  que  toute  voie  de  rescision  pour 
lésion  était  éteinte  par  le  laps  de  10  aus,  aux 
termes  de  l’art.  29  de  l’Édit  perpétuel. 

kRnÛT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  s’etait  écoulé 
52  ans  depuis  la  mort  de  la  mère  de  l'appe- 
lante en  1783,  lorsque  celle-ci  a intente  son 
action  en  réclamation  d'un  cinquième  dans 
les  biens  allodiaux  ou  censaux  délaissés  par 
ladite  mère  ; 

Attendu  que,  cette  action  comme  toute  pé- 
tition d'hérédité  se  prescrivait  par  50  ans; 

Attendu  que,  pour  écarter  cette  prescrip- 
tion. l'appelante  allègue  que,  lors  du  décès  de 
la  mère,  elle  et  son  mari  étaient  encore  mi- 
neurs.et  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  50  ans  depuis 
le  moment  où  ils  ont  atteint  leur  majorité  ; 

Attendu  que  les  effets  de  cette  prescrip- 
tion doivent  se  régler  d'après  les  lois  ancien- 
nes, et  que,  pour  apprécier  si  un  mineur 
marié  a pu  ou  n’a  pas  pu  valablement  agir, 
à l'effet  d'en  interrompre  le  cours,  il  faut, 
d'après  l’ancienne  jurisprudence  attestée 
parStockmans,  déc.  123,  consulter  non  point 
Icsloisdu  domicile  du  mineur,  mais  celles  de 
la  situation  des  biens  à l'occasion  desquels 
cette  capacité  doit  être  examinée: 

Attendu  que  les  biens  réclamés  étant  si- 
tués dans  l'ancien  Brabant,  c'est  d'après  les 
lois  de  relu  province  et  particulièrement 
d'après  ledit  de  Marie-Thérèse  de  1777,  en 
vigueur  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
dont  s'agit,  qu'il  faut  décider  la  question  sou- 
mise à la  cour  ; 

Attendu  que,  suivant  l'édit  de  1777,  le  mi- 
neur marié  est  capable  de  contracter  toute 

a» 


308 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 30  janvier  1817. 


espèce  d'obligation  ela  la  pleine  administra- 
tion de  scs  biens,  sous  la  seule  réserve  néan- 
moins qu'il  ne  peut  vendre,  aliéner,  charger 
ou  obliger  scs  immeubles  sans  l'assentiment 
de  quatre  parents  ; 

Qu'il  peut  par  conséquent  agir  en  justice 
pour  ses  biens  immobiliers,  puisque  la  dé- 
fense de  plaider  n'est  point  comprise  dans 
les  termes  de  cette  exception  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  celui  qui  agit  en 
justice,  loin  de  faire  un  acte  d'aliénation, 
cherche  à conserver  ou  à récupérer;  qu'il  fait 
ainsi  bien  plutôt  un  acte  d’administration,  et 
que  l'édit  accorde  au  mineur  marié  la  pleine 
administration  de  scs  biens; 

Qu'il  est  vrai  qu’il  forme  le  contrat  judi- 
ciaire, mais  ce  u'esl  là  qu'un  engagement 
personnel,  et  l'édit  rend  le  mineur  marié 
capable  de  toute  obligation  personnelle; 

Attendu  que,  quoique  celui  qui  plaide  s'ex- 
pose à perdre,  ce  n'est  qu'indireclement 
qu'il  en  est  de  même  de  celui  qui  s'oblige 
personnellement,  auquel  ccpcndaul  ledit 
permet  de  le  faire; 

Attendu,  enlin,  que  l’édit  est  conçu  dans 
l'esprit  des  Coutumes  de  Bruxelles  cl  n'a  fait 
qu'adopter  littéralement  les  dispositions  de 
ces  coutumes,  sauf  que  la  majorité  a été  fixée 
à 35  ans; 

Or  que  par  le  rapprochement  des  art.  351 
et  358  des  coutumes  susdites,  il  n'est  nulle- 
ment douteux  que  la  défense  d'aliéner,  char- 
ger ou  obliger  scs  immeubles,  ne  renfermait 
pas  celle  de  plaider  pour  les  mêmes  biens  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  peut  oppo- 
ser à l'intimé  principal,  qu'en  qualité  de 
mandataire  de  l'appelante  il  aurait  dû  agir 
en  temps  utile,  aux  termes  de  sou  mandat, 
pour  empêcher  la  prescription,  et  qu'ainsi  il 
n'est  pas  recevable  à'  cxciper  de  celle  pres- 
cription, et  à se  prévaloir  de  sa  propre  né- 
gligence, puisque  l'intimé  n'est  point  atta- 
qué en  qualité  de  mandataire,  mais  uni- 
quement comme  curateur  à la  succession 
vacante;  que  ces  deux  qualités,  quoique  dans 
la  même  personne,  sont  tout  à Tait  distinctes 
et  indépendantes  l'une  de  l’autre,  et  qu'il 
peut  faire  valoir,  comme  curateur,  toutes  les 
exceptions  acquises  à la  succession,  abstrac- 
tion faite  des  obligations  qu’il  peut  avoir 
contractées  comme  mandataire; 

Attendu  que,  d’après  tout  ce  qui  précède, 
les  époux  ayant  pu  agir  dès  l'ouverture  de  la 
succession  réclamée,  comme  s’ils  avaient  été 
majeurs,  et  sans  qu'aucune  restitution  en 
entier  leur  fut  ouverte , la  prescription  a 


(i)  V.  Brux.,  21  juillet  1810.  Grenier,  n*  885; 
Duranton,  t.  9,  n*  788,  enseignent  que  le  quart  en 


nécessairement  couru  contre  eux  dès  celle 
époque,  et  l'appelante  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  maxime  contra  non  calenlcm  agere,  etc. 
qui  ne  lui  est  nullement  applicable  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu eide  son  avis,  joignantlcs  deux  causes, 
met  l'apppcllalion  à néant,  etc. 

Du  50  janvier  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1”  Ch. — PI.  MM.  Yanvolxem  et  Petitjean. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.—  Mutation  par  dé- 
cès. — Donation  entre  époux. 

L'époux  donateur,  qui  laisse  des  enfants,  peut- 
il  disposer,  en  faveur  de  son  époux,  d’un 
quart  en  pleine  propriété  et  d'un  autre  quart 
en  usufruit,  ou  bien  ne  peut-il  disposer  que 
d'un  quart  en  nue  propriété  et  d’un  autre 
quart  en  usufruit  (i)?  (C.  civ.,  1091). 
L'époux  donataire  de  la  quotité  disponible 
peut,  en  cas  <f enfants,  ne  comprendre,  dans 
sa  déclaration  de  succession,  qu’un  quart  en 
pleine  propriété. 

Noël-Joseph  Delfosse  avait  épousé  Marie 
Ilawolle. 

Leur  union  avait  été  précédée  d’un  con- 
trat de  mariage  en  date  du  13  juillet  1811. 

Parce  contrat  de  mariage,  la  future  épouse 
avait  faitdonalion  au  futur  époux,  pour  le  cas 
où  il  lui  survivrait,  d’un  quart  en  propriété  et 
des  trois  autres  quarts  en  usufruit  de  tous  les 
biens  qu'elle  laisserait  à son  décès;  cl,  pour 
le  cas  où  il  existerait,  à son  décès,  des  enfants 
de  leur  mariage,  elle  avait  stipulé  que  la  do- 
nation serait  réduite  conformément  à la  loi. 

La  D'  Ilawolle,  épouse  Delfosse,  est  décé- 
dée le  C avril  1811,  en  laissant  un  enfant  de 
son  mariage. 

Dans  sa  déclaration  de  succession,  le  sieur 
Delfosse  a compris  un  quart  des  biens  de  son 
épouse  lui  échus  par  le  décès  de  celte  der- 
nière. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  a pré- 
tendu que  cette  déclaration  était  insuflisanle; 
il  a soutenu  que  la  part  échue  au  S'  Delfosse, 
par  le  décès  de  son  épouse,  était  plus  forte 
d'après  son  contrat  de  mariage;  et  il  a dé- 
cerné contre  lui  une  contrainte  en  supplé- 
ment de  droits. 

Sur  l'opposition  du  S’  Delfosse,  jugement 
du  tribunal  de  Liège  du  11  juin  1816,  qui  le 
renvoie  de  sa  demande  : 

■ Attendu  que,  par  l’art.  7 du  contrat  de 


propriété  doilYenlcndre  d’un  quart,  non  pas  seule- 
ment en  nue , mais  en  toute  propriété. 
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mariage  des  époux,  it  est  stipulé  qu'en  cas  où 
il  survint  un  ou  plusieurs  enfants,  la  dona- 
tion faite  par  l'épouse  subira  les  réductions 
conformément  aux  lois  ; qu'étant  survenu  un 
enfant,  la  réduction  a dû  s'opérer  suivant 
l’art.  1091,  C.  civ.;  que  cet  article  est  seul  ap- 
plicable à l’espèce;  qu’en  s'écartant  des  rè- 
gles prescrites  par  l’art.  915  du  même  code  , 
il  constitue  un  droit  propre  aux  époux;  qu'aux 
termes  dudit  art.  1094,  la  donation  dont  il 
s'agit  a dù  se  réduire  à un  quart  en  pro- 
priété des  biens  de  la  donatrice  et  un  quart 
en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  et) 
usufruit  seulement;  que  le  défendeur  a opté 
et  préféré  un  quart  en  propriété;  que  pour 
éviter  toute  contestation  avec  son  enfant  sur 
ce  choix,  il  a pu  se  borner  à ce  quart  et  ne  pas 
exiger  davantage;  qu'en  le  déclarant  il  n'a 
commis  aucune  omission  ; qu'ainsi  sa  décla- 
ration est  su  Disante.! 

L’administration  de  l'enregistrement  s'est 
pourvue  en  cassation,  pour  violation  de  l’arti- 
cle 4 de  la  loi  du  2*2  frimaire  an  vit,  et  de 
l’art.  1094,  C.  Civ. 

Elle  disait  que  les  termes  de  ce  dernier  ar- 
ticle, un  quart  en  propriété,  devait  s’entendre 
d’un  quart  en  pleine  propriété;  qu’à  la  vérité 
le  S'  Üelfossc  avait  fait  la  déclaration  d’un 
quart  en  pleine  propriété  ; mais  qu'il  n'avait 
pas  fait  la  déclaration  d’un  autre  quart  en 
usufruit,  qui,  d’après  la  loi,  était  compris 
dans  la  quotité  disponible  ; qu'ainsi,  la  dé- 
claration était  insudisante  ; et  l'administra- 
tion citait,  à l'appui  de  son  système,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  rapporté  dans  le  re- 
cueil de  Denevers,  an  1811,  pag.  12  du  sup- 
plément. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  parties 
conviennent  que  la  part  que  le  défendeur  en 
cassation  a dù  recueillir  dans  la  succession 
de  son  épouse,  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage  du  12  juillet  181 1,  doit  être  réglée 
et  déterminée  par  l'art.  1094,  C.  civ.  ; 

Considérant  que  c’est  une  question  con- 
troversée de  savoir  si  le  dernier  alinéa  de 
l’art.  1094,  C.  civ.,  accorde  à l’époux  survi- 
vant plus  d’un  quart  en  nue  propriété  et  un 
autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous 
les  biens  du  prédécédé  en  usufruit  seulement; 

Considérant  que  la  tille  du  défendeur  en 
cassation  a été  saisie,  de  plein  droit,  à l’épo- 
que du  décès  de  sa  mère,  de  tous  les  biens  de 
la  succession,  conformément  à l’art.  1004, 
C.  civ.,  et  qu’il  n'a  compété  à son  père 
qu'une  action  en  délivrance  de  la  part  à lui 
compétente  dans  les  biens  de  ladite  succes- 
sion ; 


Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
le  défendeur  a pu  croire  de  bonne  foi  qu’il 
ne  lui  compétait,  à titre  de  son  contrat  de 
mariage , qu’un  quart  en  pleine  propriété 
dans  les  biens  de  son  épouse,  et  que  les  trois 
autres  quarts  étaient  succédés  à sa  fille  ; 
qu'ainsi  il  a pu  borner  à ce  quart  la  déli- 
vrance qu’il  s’est  faite  à lui-même  en  qualité 
de  tuteur  de  sa  tille,  parce  que  incito  benefi- 
cium  non  datur,  cl  ne  faire  ensuite  sa  décla- 
ration de  succession  au  bureau  de  l'enregis- 
trement qu’à  proportion  de  l'avantage  qu’il 
recueillait  en  réalité  de  ladite  succession  ; 

Considérant  que  le  défendeur  ayant  borné 
sa  réclamation  sur  lesdits  biens  à un  quart 
en  pleine  propriété,  le  jugement  attaqué  n'a 
pu  violer  l'art.  4 de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
en  décidant  que  le  droit  proportionnel  n’était 
dù  par  le  défendeur  que  pour  ce  quart  par  lui 
réclamé  et  réellement  transmis  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  50  janvier  1817.  — Cour  de  Liège. 
— Ch.  de  cass. 

SIGNATURE. — Imperfection. 

La  signature  apposée  d un  acte  sous  seing  ■ 
privé,  dans  laquelle  il  y a omission  ou  trans- 
position d’une  lettre,  est- elle  valable  d l'é- 
gard de  la  personne  dont  elle  est  l’ouvrage, 
si  d’ailleurs  celle-ci  avoue  qu’elle  a eu  l'in- 
tention de  signer  (t)? — liés.  aff. 

La  Dlu  Opsomer,  demeurant  à Cand,  avait 
atteint  sa  majorité  au  2 décembre  1812. 

Le  21  mai  1815,  elle  assigne  son  père, 
Liévin  Opsomer,  devant  le  tribunal  civil 
d’Audenaerde,  et  demande  1"  qu'il  ait  à pro- 
duire un  état  et  inventaire  des  biens  à elle 
succédés  par  le  décès  de  sa  mère,  arrivé  le  9 
septembre  1794  ; 2*  qu'il  ait  à rendre  compte 
delà  tutellequ’il  avait  exercée  sur  elle;  5"qu'il 
soit  condamne  à lui  payer  une  pension  ali- 
mentaire. 

Le  père  oppose  à ces  trois  chefs  de  de- 
mande autant  d'actes  sous  seing-privé  : le 
premier  est  un  étal  de  biens  avec  prisée,  du 
15 décembre  1812;  le  second,  un  compte  de 
tutelle  du  5 décembre  1812;  le  troisième,  une 
transaction  sous  la  date  du  15  décembre 
même  année. 

Mais  ces  actes  offrent  des  signatures  infor- 
mes : l'un  est  signé  Marie  Opsmcr ; les  autres, 
Marie  Ospmer. 

Tout  en  avouant  qu’elle  avait  eu  l’inten  - 


(i)  Rolland  de  Vtllargues,  v Signature,  n*  108; 
Toullier,  t.  5,  n“  443,  t 8,  n*  96 
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lion  de  signer,  la  D"*Opsomer  argua  les  Irais 
actes  de  nullité,  pour  défaut  de  signature  va- 
lable. 

51  Août  1811,  jugement  qui  rejette  l’ex- 
ception et  ordonne  de  plaider  au  fond. 

Appel. — Une  signature  mal  orthographiée 
n'est  pas  une  signature,  disait  la  D"'Opsomcr 
pour  justifier  son  appel. 

Le  conseil  souverain  de  Brabant  a décidé 
qu’une  testatrice  n’avait  pas  rempli  le  voeu 
de  la  loi,  eu  mettant  au  bas  de  son  testament 
les  trais  lettres  initiales  de  son  nom  ; et  ce- 
pendant il  était  prouvé  qu'elle  même  avait 
apposé  ces  initiales.  Nam  (dit  Wynants,  qui 
rapporte  cct  arrêt  dans  sa  157*  décision)  licet 
constant  testatrieem  cas  ( Hueras  ) seripsisse, 
non  FUIT  T IMES  CREDITCM  EAS  PRO  S1G.VATURA 
OABERI POSSE. 

Par  un  autre  arrêt,  le  même  conseil  a dé- 
claré nul  un  testament  que  la  testatrice  avait 
revêtu  des  deux  ou  trois  premières  lettres  de 
ses  nom  et  prénom,  bien  que  celte  manière 
de  signer  lui  fût  habituelle  : etsi  lestatrix  sic 
et  non  aliter  solita  fuerit  cpislolas  suas,  alios- 
que  aclus  subsignure  (ifcid). 

Ainsi,  continuait  l’appelante,  je  n'ai  pas 
besoin  de  nier  que  ce  soit  moi  qui  ai  mis  au 
bas  des  actes  que  l'on  m’oppose  quelques  let- 
tres de  mon  nom  : il  me  suffit  de  soutenir, 
avec  Wynants,  qu'elles  ne  peuvent  être  envi- 
sagées comme  une  véritable  signature  : non 
en*  pro  signalunl  haberi  passe. 

Donc  ces  actes  sont  inopérants,  et  le  pre- 
mier juge,  en  écartant  mon  exception,  m'a 
fait  grief. 

Le  S' Opsomer  opposait  au  système  exor- 
bitant de  sa  fille,  des  arrêts  dont  la  prépondé- 
rance ne  pouvait  être  douteuse  dans  l'espèce 
de  la  cause. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  disait- 
il,  a validé,  le  25  février  1742,  un  testament 
dont  l’auteur,  Pierre-Antoine  Constantin, 
avait  signé  Conslintain. 

Le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  5 juil- 
let 1782,  a ordonné  l'exécution  d'un  tcsla- 
mentolograpbe signé  Onezime-lfcnri  Delooz, 
tandis  que  le  nom  du  testateur  était  Delau. 

A côté  de  ces  arrêts  (rapportés  dans  le  Nou- 
veau répertoire,  au  mot  Signature,  § 5,  art.  4), 
on  en  trouve  d'autres  encore,  qui  attestent 
cette  propension  des  tribunaux  à se  pronon- 
cer pour  la  suffisance  de  la  signature,  lors 
même  qu’elle  semble  voilée,  soit  par  une 
orthographe  vicieuse,  soit  par  des  traits  pres- 
que illisibles. 

Et  cette  jurisprudence  a été  appliquée  en 
matière  de  testaments,  où  la  régularité  de  la 
signature  est  infiniment  plus  essentielle  que 
dans  les  actes  et  contrats  dont  les  parties  sont 
encore  vivantes. 


Ces  décisions  doivent  surtout  être  suivies 
dans  notre  espèce  où  l'aveu  d'avoir  eu  l'in- 
tention de  signer  vient  paralyser  l’attaque 
dirigée  contre  une  signature  mal  formée. 
C’est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  une  diffé- 
rence frappante  entre  le  cas  cité  par  Wynants 
et  le  nôtre.  Là,  il  était  à la  vérité  constant 
que  la  testatrice  avait  elle-même  apposé  les 
initiales  de  son  nom  au  testament;  mais  on 
douta  si  elle  avait  voulu  signer.  Ici,  non-seu- 
lement il  appert  que  la  signature  informe  est 
l’ouvrage  de  l'appelante,  mais  elle  confesse 
avoir  eu  la  volonté  de  signer. 

C’est  donc  à tort  qu’elle  sc  plaint  du  juge- 
ment de  première  instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelante  est 
en  aveu  d'avoir  apposé  aux  trois  actes  eu 
question  son  prénôm  cl  la  majeure  partie  des 
lettres  formant  son  nom  de  famille,  dans  l'in- 
tention de  munir  cet  acte  de  sa  véritable  si- 
gnature; 

Qu’ainsi,  à son  égard,  ces  actes  doivent 
avoir  la  force  d’écrits  sous  seing-privé,  sauf 
à elle  à y opposer  telles  autres  exceptions 
qu'elle  croira  fondées; 

Que,  par  une  conséquence  ultérieure,  le  ' 
premier  juge,cn  abjugeanl  à l'appelante  l'cx- 
eeption  préalable  résultant  de  la  signature 
informe  desdits  actes,  et  en  se  réservant  de 
statuer  sur  les  autres  exceptions,  ne  lui  a in- 
fligé aucun  grief; 

Par  ces  molits,  M.  l’av.-gén.  Dclahamaidc 
entendu,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  50  janvier  1817.—  Cour  d’appel  de 
Bruxelles. — 2'  Cb. — PI.  MM.  Zech  et  Beyens. 

S 


TESTAMENT. — Nollitê. — Lieu  de  sa  passa- 
tion.— Indication. — Ecriture.  — Notaire. 
— Mention.  — Lecture.  — Témoins.  — 
Langue. 

Le  testament  contient-il  l'indication  du  lieu  de 
sa  passation,  par  les  termes  suivants  : Ce 
fait  est  passé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de dans  une  chambre  au  re/.-dc- 

cbausséc,  ayant  vue  sur  la  cour  du  domi- 
cile des f — Rés.  aff. 

Le  testament  fait-il  mention  suffisante  que  le 
notaire  Fa  écrit  tel  qu'il  lui  a été  dicté,  au 
moyen  de  la  phrase  suivante  : Ce  fut  ainsi 
dicté  par  ledit  testateur  à moi  ledit  no- 
taire, en  présence  de et  a été  écrit  par 

moi  ledit  notaire,  présents  les  mêmes 
quatre  témoins  1 — Rés.  aff. 

La  phrase,  ayant  été  donné  lecture  et  rclec- 
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tare  audit  testateur  par  moi  ledit  notaire, 
en  présence  desdits  quatre  témoins,  con- 
tient-elle la  mention  expresse  de  la  lecture 
du  testament  donnée  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins  1 — Rés.  afl'. 

Le  testament  passé  en  présence  de  témoins  qui 
ne  connaissent  pas  la  langue  française, 
est-il  nul  (i)?  — Rés.  nég. 

Le  6 juillet  1815,  le  Sr  Arnaud  de  Bormans 
de  Ilassclbrouck  Tait  un  testament  par  acte 
public  qui  contient  plusieurs  legs. 

Le  testament  est  terminé  par  les  énoncia- 
tions qui  suivent  : c Ce  Tut  ainsi  dicté  par 

> ledit  testateur  à moi  ledit  notaire,  en  pré  ■ 
» sence,  1’  d'Arnold  Vansimpen,  tailleur; 

> î"  de  Godefroid  Lenaerts,  tisserand,  tous 

• deux  domiciliés  audit  S'-Trond  ; 5*  de  Ge- 
i rard  Jadoul!e,cullivateur,domiciliédansla 
i commune  de  Berlo,  canton  dudit  S'-Trond; 
» J*  de  Jean-François  Dcndoz,  cultivateur, 

• demeurant  à Frcsin,  canton  du  prédit 

• S'-Trond,  tous  quatre  majeurs,  républico- 

> les,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  témoins 

> à ce  requis  ; et  a été  écrit  par  moi  ledit 

• notaire,  présents  les  mêmes  quatre  té- 

> moins  ; et  ensuite  ayant  été  donné  lecture 

> et  relecture  audit  testateur  par  moi  ledit 

• notaire,  en  présence  desdils  quatre  lé- 

> moins  à haute  et  intelligible  voix,  et  inter- 

> prétalion  donnée  en  idiome  flamand,  il  a 
» déclaré  l'avoir  bien  compris,  cl  que  le  tout 

> est  conforme  à sa  dictée  et  ses  intentions, 

• et  d'y  persister.  — Dont  acte  fait  et  passé 

> sur  le  territoire  de  la  commune  de  Cors- 

> waretn,  canton  dudit  S'-Trond,  dans  une 

• chambre  au  rez-de-chaussée,  ayant  vue 

• sur  la  cour  du  domicile  des  prénommés 

• Servais  Bidclot  et  Anne  Fraiponi-Bidelot 

• son  épouse,  sans  profession,  eu  présence 

> desdits  quatre  témoins  ci-dessus  nommés 

• et  qualifiés.  > 

Arnaud  de  Bormans  de  Ilassclbrouck  est 
décédé  le  7 déc.  1815. 

L'héritier  du  sang  a argué  de  nullité  le  tes- 
tament du  6 juillet  1815.  Le  principal  moyen 
de  nullité  présentait  la  question  de  savoir  si 
le  testament  passé  en  présence  de  témoins 
qui  ne  connaissent  pas  la  langue  française 
est  valable. 

M'  de  Vieval,  héritière  légitime  de  M.  de 
Bormans.  produisait,  en  sa  faveur,  une  lettre 
consultative  de  M.  Merlin,  ancien  procureur- 
général  à la  cour  de  cassation,  datée  de  Paris 
« 19  juillet  1815. 


(i)  V.  Br.,  Il  not  1814  et  la  note,  et  plut  haut 
t’arrét  de  Bros,  du  17  janv. 


t Ces  moyens,  disait  M.  Merlin  (en  parlant 
de  ceux  employés  par  M*  de  Vieval,  pour  faire 
juger  le  testament  vicieux),  ces  moyens  ne 
m’ont  pas  tous  paru  mériter  la  confiance  que 
M'  de  Vieval  semble  y attacher.  Mais  il  en  est 
un  que  je  crois  digne.de  la  plus  sérieuse  at- 
tention, et  qui  doit  même,  à mon  avis,  em- 
porter la  nullité  du  testament;  c’est  celui  qui 
résulte  de  la  circonstance  que  les  témoins 
n'entendaient  pas  la  langue  dans  laquelle  les 
dispositions  du  testateur  ont  été  dictées  et 
écrites,  c’est-à-diie,  la  langue  française. 

> A quoi  servent,  en  effet,  dans  un  testa- 
ment des  témoins  qui  voient  le  testateur  par- 
ler et  le  notaire  écrire,  mais  qui  ne  compren- 
nent ni  ce  que  l'un  dit,  ni  ce  que  l’autre 
écrit?  Il  est  évident  qu'ils  n’y  remplissent 
pas  l'objet  de  la  loi. 

> Pourquoi  et  à quelle  fin  la  loi  veut-elle 
qu'il  intervienne  des  témoins  dans  un  testa- 
ment? Parce  qu’elle  ne  se  lie  pas  au  notaire 
seul,  parce  qu’elle  craint  que  le  notaire  ne 
dénature  et  n'altère  les  dispositions  que  le 
testateur  lui  dicte,  parce  qu'elle  a besoin 
d'une  garantie  de  l'exactitude  du  notaire, 
parce  qu'elle  croit  ne  pouvoir  trouver  celle 
garantie  que  dans  des  contrôleurs  qu'elle 
place  à côté  de  lui  ; mais  si  ces  contrôleurs 
n'entendent  pas  la  langue  parlée  par  le  tes- 
tateur et  écrite  par  le  notaire,  s'ils  ne  sont 
là  que  comme  des  statues,  les  vœux  de  la  loi 
seront  trompés,  et  par  suite  il  n'y  aura  point 
de  testament. 

> A cela  on  oppose,  comme  vous  me  le 
faites  observer,  1"  une  décision  du  droit  ro- 
main ; 2°  le  silence  du  Code  civil  : 5°  des  rai- 
sons d’inconvénient;  4"  des  arrêts.  Mais  rien 
de  plus  facile  que  d'écarter  ces  objections. 

» I”  Il  est  vrai  que  la  loi  30,  § 9,  au  di- 
geste, qui  lestamenla  facere  possunt,  décidait 
que  l'ignorance  dans  laquelle  étaient  les  té- 
moins d'un  testament,  de  la  langue  dans  la- 
quelle il  était  écrit,  ne  nuisait  pas  à la  vali- 
dité de  l’acte, pourvu  qu'ils  sussent  que  l’acte 
même  était  une  disposition  de  dernière  vo- 
lonté: Aon  tamen  intelligenliam  sermonis 
exigimus,  hoc  enim  Divas  Marcus  idio  juliano 
rescripsit  in  teste  qui  latine  non  notera  t ; nam 
si  vel  sensu  pereipial  cui  m'  adhibitus  sil, 
sufficere. 

> Mais  tous  les  interprètes  sont  unanime- 
ment d’avis  que  celte  décision  devait  être 
restreinte,  même  dans  le  droit  romain,  aux 
testaments  mystiques,  dont  il  n'était  pas  plus 
nécessaire  alors  qu'il  ne  l’est  aujourd'hui, 
que  les  témoins  connussent  le  contenu  : A ’ec 
ideà  infirmai  ! (disait  la  loi  21,  au  Code  de  tes- 
taments) quod  testes  nesciant  quœ  in  eo  scripla 
sunl  tcslamento. 

• Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  citer  ce  que 
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disent  là-dessus  Vinnius,  Pérez,  Hinneccius, 
H uber,  Ricard  cl  Furgole  ; vous  avez  ces  au- 
teurs sous  la  main,  et  ils  vous  diront,  comme 
beaucoup  d'autres,  que  dans  les  testaments 
nuncupalifs  du  droit  romain,  il  était  indis- 
pensable que  les  témoins  entendissent  la 
langue  parlée  par  le  testateur. 

> En  effet,  tout  le  monde  fait,  et  la  loi  que 
je  viens  de  citer  nous  apprend  en  termes  ex- 
près, S 2,  que  ces  testaments  pouvaient  n’étre 
pas  rédigés  par  écrit,  et  que  le  testateur  pou- 
vait se  confier  à la  seule  mémoire  des  té- 
moins. Or,  conçoit-on  que  des  témoins  qui 
n'auraient  pas  compris  les  dispositions  du 
testateur  eussent  pu  en  rendre  un  compte 
tant  soit  peu  exact?  Cela  eût  été  bon  pour  les 
legs  qui  pouvaient  être  faits  par  des  simples 
signes,  solu  nutu,  mais  impraticables  pour 
l'institution  d'héritiers  ; et  personne  n'ignore 
que,  dans  la  pureté  du  droit  romain,  la  nul- 
lité de  l'institution  d'héritier  entraînait  la 
caducité  du  legs. 

» L'ordonnance  d’Orléans  de  15G0,  celle 
de  Blois  de  1579,  celle  des  testaments  de 
1735,  ont  exigé  en  France  que  les  testa- 
ments nuncupalifs  fussent  écrits  ; mais  par 
là  ces  lois  n'ont  pas  dérogé  à la  nécessité 
qu’il  y avait,  chez  les  romains,  de  n'employer 
à ces  testaments  que  des  témoins  entendant 
la  langue  dans  laquelle  ils  étaient  dictés  et 
rédigés.  Bien  loin  de  là,  elles  ont  voulu  que 
les  témoins  fussent  présents  à la  dictée  et  à 
la  rédaction  du  testament.  Or,  il  est  de  prin- 
cipe, et  la  loi  21)9,  au  digeste  de  vrrborum 
signifiralione , déclare  expressément  que, 
pour  être  censé  avoir  été  présent  à un  acte, 
il  faut  avoir  compris  tout  ce  qui  y a été  fait. 
Coram  Titio  aliquid  facere  jussus,  non  tide- 
tur  présenté  eo  [ecitse,  niai  il  inlelligal. 

» Et  Codcfroid,  dans  sa  note  sur  ce  texte, 
en  tire  la  conséquence  que  faire  quelque 
chose  en  présence  de  quelqu'un,  c'est  la  faire 
eo  seiente  et  intelligente.  Aussi  Ricard  et  Fur- 
gole qui  écrivaient,  l’un  sous  les  ordonnan- 
ces d'Orléans  et  de  Blois,  et  l'autre  sous  celle 
de  1735,  n'ont-ils  pas  hésité  à dire  que,  d’a- 
près ces  lois,  un  testament  auquel  eût  assisté 
un  témoin  qui  n'eût  pas  entendu  la  langue 
dans  laquelle  il  était  écrit,  aurait  été  nul. 

> Ainsi,  bien  loin  que  le  droit  romain  soit 
en  opposition  avec  la  réclamation  de  M‘  de 
Yieval  contre  le  testament  de  M.  de  Bormans, 
il  ne  fait  au  contraire  que  l'appuyer. 

i 2°  Quant  au  prétendu  silence  du  Code 
civil  (et  vous  verrez  bientôt  pourquoi  je  me 
sers  ici  du  mot  prétendu ),  que  peut-on  en 
conclure  ? 

» Le  Code  civil  se  borne,  tant  par  scs  pro- 
pres dispositions  que  par  celles  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  auxquelles  il  est  censé  se 


référer,  à déterminer  les  qualités  civiles  et 
politiques  qui  sont  nécessaires  aux  témoins  ; 
il  ne  parle  pas  des  qualités  naturelles  dont 
l'absence  paralyserait,  dans  l’accomplisse- 
ment de  la  mission  à laquelle  il  les  appelle, 
leur  capacité  civile  et  politique.  Et  pourquoi 
n'en  parle-t-il  pas?  l'arce  qu'il  doit  suppo- 
ser, comme  il  suppose  véritablement,  qu'ils 
ont  toutes  ces  qualités  ; parce  qu'il  doit  sup- 
poser qu’ils  ont  l’usage  de  tous  leurs  sens,  cl 
qu'ils  comprennent  le  testateur  ; et  eu  effet, 
qui  dit  un  témoin,  dit  nécessairement,  et  par 
la  seule  force  de  ce  mot,  un  homme  qui  voit 
ce  qui  se  fait  et  entend  ce  qui  se  dit  de- 
vant lui. 

•Que  penserait-on  d’un  testament  où  se- 
raient intervenus  des  témoins  sourds, .ivres, 
ou  frappes  d'une  fureur  momentanée?  Très- 
certainement  on  le  déclarerait  nul,  quoique 
le  Code  civil  ne  parle,  relativement  aux  té- 
moins instrumentaires,  ni  de  la  fureur,  ni  de 
l'ivresse,  ni  de  la  surdité.  Mais  c’est  aller  trop 
loin  que  de  supposer  que  le  Code  civil  garde 
le  silence  sur  la  nécessité  qu’il  y a pour  les 
témoins  d’un  testament  par  acte  public,  d’en- 
tendre la  langue  parlée  par  le  testateur  et 
écrite  par  le  notaire  ; il  est  au  contraire  bien 
aisé  de  reconnaître  que  le  Code  civil  établit 
celte  indispensable  nécessité,  sinon  en  ter- 
mes exprès,  au  moins  d'une  manière  qui, 
bien  qu’implicite,  ne  laisse  pas  d'être  extrê- 
mement claire. 

> En  effet,  le  code  n'exige  pas  seulement 
que  le  testateur  prononce  oralement  ses  der- 
nières volontés  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins,  il  veut  encore,  à l'exemple  de  l’or- 
donnance de  1735,  que  le  notaire,  après  les 
avoir  écrites,  en  fasse  la  lecture  ; qu’il  la 
fasse  an  testateur;  que  les  témoins  y soient 
présents,  et  que  tout  cela  soit  constaté  par 
une  mention  expresse.  Et  comment  remplir 
ces  formalités,  si  les  témoins  n'entendent 
pas  la  langue  employée  dans  le  testament  ? 

» Il  est  certain  que  pour  exécuter,  en  celte 
partie,  la  règle  établie  ou  plutôt  renouvelée 
par  le  code,  il  faut  que  la  lecture  soit  fade 
simultanément  au  testateur  cl  aux  témoins, 
et  que  deux  lectures  faites  successivement, 
l’une  au  testateur  en  l’absence  des  témoins, 
l'autre  aux  témoins  en  l'absence  du  testateur, 
n'atteindraient  pas  le  but  de  la  loi. 

» C’est  cependant  à deux  lectures  succes- 
sives et  séparées  que  le  notaire  est  forcé 
d’avoir  recours,  si  les  témoins  n’entendent 
pas  la  langue  dans  laquelle  il  a écrit  les  dis- 
positions du  testateur;  car  il  faut  qu'apres 
avoir  fait  pour  le  testateur  une  lecture  pre- 
mière et  littérale  de  ce  qu'il  a écrit,  il  en 
fasse  une  seconde,  non  pas  littéralement, 
mais  par  interprétation  pour  les  témoins.  Or, 
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ces  deux  lectures  remplissent-elles  le  vœu 
de  la  loi  ? Non  certainement;  sans  doute  le 
vœu  de  la  loi  serait  rempli,  quoiqu'oulrc- 
passé,  si  les  deux  lectures  avaient  été  faites 
successivement  dans  la  même  langue  enten- 
due par  tous  ceux  qui  figurent  dans  l’acte  ; 
mais  il  ne  peut  pas  l’élre, dés  que  les  témoins 
n’entendant  pas  la  langue  dans  laquelle  a été 
faite  la  première  lecture,  il  en  est  fait  pour 
eux  une  seconde  dans  la  langue  qu’ils  enten- 
dent: car  de  deux  choses  l’une,  ou  le  testa- 
teur n’entend  pas  la  langue  dans  laquelle 
cette  seconde  lecture  est  faite,  ou  il  entend 
celle  langue  aussi  bien  que  celle  dans  la- 
quelle la  première  a eu  lieu. 

> Au  premier  cas,  les  deux  lectures  doi- 
vent nécessairement  être  considérées  comme 
faites,  l’une  au  testateur  séparé  des  témoins, 
l’autre  aux  témoins  séparés  du  testateur. 

> Soutenir  le  contraire,  ce  serait  vouloir 
que  le  législateur,  en  prescrivant  la  lecture 
au  testateur,  en  présence  des  témoins,  n’eût 
point  exigé  que  ceux-ci  comprissent  ce  qui 
serait  lu  à celui-là  ; ce  serait  vouloir  qu’il  se 
fût  contenté  d’une  lecture  laite  au  testateur 
en  présence  des  témoins  endormis,  ou  frap- 
pés de  léthargie  ; et  ce  serait  une  absurdité 
que  condamne  déjà  suffisamment  la  loi  209 
du  digeste  de  verborum  significalione. 

> Au  second  cas,  le  but  que  la  loi  s’est  pro- 
posé, en  exigeant  la  lecture,  est  nécessaire- 
ment manqué.  Quel  est-il  ce  but?  C'est  de 
conslaler  que  les  témoins,  en  entendant  la 
lecture  du  testament,  se  sont  assurés,  par 
leur  propres  oreilles,  que  les  dispositions 
écrites  sont  parfaitement  conformes  aux  dis- 
positions dictées.  Or,  le  moyen  que  les  té- 
moins acquièrent  celle  certitude,  s’ils  n’ont 
pas  compris  les  dispositions  dictées  à l'in- 
stant même  où  elles  sont  sorties  de  la  bouche 
du  testateur. 

> Dira-t-on  que  le  testateur  et  le  notaire 
sont  là  pour  les  en  certiorer? 

> Mais  d'abord,  l’assurance  que  leur  en 
donne  le  notaire  et  le  testateur  ne  peut  pas 
avoir  plus  d’effel  que  celle  qu'ils  auraient 
prise  eux-mémes,  s’ils  entendaient  la  langue 
dans  laquelle  le  testament  a été  dicté  et  écrit. 
Or,  dans  cette  hypothèse,  il  ne  suffirait  pas 
qu’ils  entendissent  la  lecture  des  dispositions 
écrites,  il  faudrait  qu’ils  eussent  préalable- 
ment entendu  et  compris  les  dispositions 
dictées  au  fur  et  à mesure  que  le  testateur 
les  dictait,  avant  qu'elles  lussent  rédigées 
par  écrit. 

> Ensuite,  quand  on  supposerait  (ce  qui 
ne  se  rencontre  même  pas  dans  le  testament 
de  M.  de  Bormans)  que  les  dispositions  du 
testateur  eussent  déjà  été  interprétées  aux 
témoins  au  fur  et  à mesure  que  le  testateur 


les  dictait,  comme  elles  le  sont  encore  après 
la  lecture  faite  au  testateur  lui -même,  où 
serait  la  garantie  légale  de  la  fidélité  de  cette 
interprétation  ? La  loi  veut  encore  une  fois 
que  les  témoins  sachent,  par  eux-mêmes,  ce 
qui  se  fait  en  leur  présence  ; et  elle  le  veut 
par  cela  seul  qu’elle  exige  le  concours  des 
témoins  avec  le  notaire,  concours  qui,  évi- 
demment, serait  inutile  si  la  présence  des 
témoins  pouvait  n’élre  que  matérielle. 

» Quelle  ressource  y aurait-il  donc  pour 
suppléer  authentiquement  un  défaut  de  leur 
connaissance  personnelle  ? Serait-ce  l’asser- 
tion du  notaire  qui  fait  l'interprétation  ? Mais 
le  notaire  n’est  point  établi  par  la  loi  inter- 
prète de  ce  qui  lui  a été  dicté  et  de  ce  qu'il 
a écrit.  Serait -ce  l’assertion  du  testateur  qui 
entend  l’intcrprélation  et  l’approuve  ? Non  , 
cl  bien  loin  de  là,  c'est  sur  la  foi  des  témoins 
que  repose  celle  que  la  loi  accorde  au  testa- 
teur ; et  ici,  la  foi  des  témoins,  au  lieu  d'être 
la  base  de  celle  du  testateur,  n’en  serait 
qu’une  dépendance. 

> Oserait-on  soutenir  la  validité  d'un  tes- 
tament reçu  par  un  notaire  qui,  n’entendant 
pas  la  langue  dans  laquelle  le  testateur  lu  lui 
aurait  dicté,  ne  l’aurait  écrit  que  d'après  l’in- 
terprétation que  les  témoins  lui  en  auraient 
faite?  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  personne 
ne  serait  assez  insensé  pour  aller  jusque  là. 
C’est  pourtant  jusque  là  qu'il  faut  aller  pour 
soutenir  la  validité  du  testament  de  M.  de 
Bormans  ; car  la  loi  n'accorde  pas  plus  de 
confiance  au  notaire  isolé  des  témoins,  qu’elle 
n'en  accorde  aux  témoins  isolés  du  notaire. 
Elle  se  fie  au  concours  du  notaire  et  des  té- 
moins agissant  ensemble,  et  chacun  sachant 
individuellement  ce  qu'il  fait;  mais  séparés, 
ils  ne  sont  plus  rien  à scs  yeux,  et  il  faut 
bien  les  considérer  comme  séparés,  soit  lors- 
que, pour  savoir  ce  qu’il  fait,  le  notaire  a be- 
soin du  secours  des  témoins,  soit  lorsque, 
pour  savoir  ce  qu’ils  font,  les  témoins  ont 
besoin  du  secours  du  notaire. 

> 5°  Les  inconvénicns  que  l'on  oppose  à 
cette  doctrine  ne  peuvent  en  atténuer  la  so- 
lidité. 

> D'une  part,  les  inconvénients  que  pré- 
sente une  opinion  douteuse  peuvent  bien 
contribuer  à faire  penser  qu’elle  n’est  p3s 
conforme  à l'intention  du  législateur.  Mais 
quand  c’est  la  loi  elle-même  qui  parle,  quand 
son  esprit  se  manifeste,  comme  ici,  avec  le 
plus  grand  éclat,  les  inconvénicns  ne  sont 
plus  rien,  au  moins  pour  la  justice,  le  légis- 
lateur seul  a le  droit  de  les  prendre  en  con- 
sidération. 

> D’un  autre  côté , quel  inconvénient 
peut-il  résulter  de  la  nécessité  qu'il  y a, 
d’après  le  Code  civil,  de  n'employer  dans 
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un  testament,  que  des  témoins  sachant  la 
langue  dans  laquelle  les  dispositions  du  tes- 
tateur sont  écrites?  Pas  le  moindre  ; car,  par- 
tout où  est  usité  un  idiome  différent  de  Ja 
langue  française,  cet  idiome  est  connu  uc 
tout  le  monde,  et  les  notaires  peuvent  écrire 
leurs  actes  dans  cet  idiome  ; il  n’est  pas  un 
seul  particulier  qui,  y étant  appelé  comme 
témoin,  ne  puisse  en  comprendre  toutes  les 
clauses. 

» Tel  était,  dans  le  fait,  l’état  des  choses, 
lorsqu'à  été  discuté  le  litre  du  Code  civil,  des 
donations  cl  testament»,  c’est-à-dire,  le  H llo- 
réal  an  xi.  Il  ne  pouvait  donc  pas  alors  en  - 
trer dans  la  pensée  du  corps  législatif,  que 
l'obligation  qu'il  imposait  implicitement  aux 
testateurs  de  n’employer  pour  témoins  que 
des  personnes  entendant  la  langue  dans  la- 
quelle ils  disposeraient  pût  entraver  |le 
moins  du  monde  la  confection  du  testament  ; 
et  dés  lors,  à celte  époque,  point  d'inconvé- 
nient attaché  à cette  obligation  ; dès  lors,  par 
conséquent,  point  de  prétexte  pour  dire  que 
celle  obligation  n'a  pas  pu,  comme  entraî- 
nant des  inconvéniens  graves,  entrer  dans 
la  pensée  du  législateur. 

> IVoù  est  donc  venu  l'inconvénient  que 
relèvent  les  adversaires  de  M'  de  Vieval  ? Il 
est  venu  d’un  décret  du  24  prairial  an  xi  ; 
et  conséquemment,  il  est  venu  de  ce  que, 
par  ce  décret,  il  a été  défendu  aux  notaires 
de  rédiger  leurs  actes  en  un  autre  idiome 
que  la  langue  française.  Mais  faisons-y  bien 
attention,  un  décret  postérieur  à la  promul- 
gation du  litre  des  donations  et  testaments, 
n'a  pas  pu  changer  l'esprit  dans  lequel  les 
divers  articles  de  ce  titre  avaient  été  décré- 
tés. Il  a bien  rendu  plus  difficile  l'exécution 
du  972"  de  ces  articles,  mais  il  n'a  pu  en  in- 
tervertir le  sens  ; il  n'a  pas  pu  faire  qu'une 
manière  de  lester,  prohibée  par  cet  article, 
se  trouve  permise. 

i Ce  n'est  pas  tout,  en  obligeant  le  notaire 
même  bas-breton,  basque,  tlamand  ou  alle- 
mand, de  rédiger  les  testaments  en  français, 
et  par  conséquent  de  n’y  employer  que  des 
témoins  entendant  la  langue  française,  il  n'a 
ni  attaché  ni  pu  attacher  à l'infraction  de 
celte  règle  de  pure  discipline  la  peine  de 
nullité  ; il  n’a  ni  annulé,  ni  pu  annuler  les 
testaments  que  des  notaires  prendraient  sur 
eux  de  rédiger  en  allemand,  en  flamand,  en 
basque,  ou  en  bas-breton,  il  ne  leur  a pas 
surtout  défendu  de  rédiger  les  testaments 
par  une  double  colonne  originale,  l’une  en 
français,  l'autre  dans  l'idome  du  pays.  Enlin, 
à loin  prendre,  la  faculté  de  lester  en  fla- 
mand, en  allemand,  en  basque,  ou  en  bas- 
breton,  dans  la  forme  olographe,  est  demeu- 


rée entière  après  comme  avant  le  décret 
dont  il  s'agit. 

» 4"  Restent  les  arrêts  que  l’on  oppose  à 
M*  de  Vieval  ; il  y en  a un  de  la  cour  d'appel 
de  Liège  du  25  juillet  1806,  et  deux  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  des  4 fév.  1809  et 
9 janv.  1815. 

> Mais  d’abord  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Liège  du  25  juillet  1806  est  bien  plus 
favorable  à M*  de  Vieval  qu’à  ses  adver- 
saires. 

> yu’a-t-il  jugé  en  effet?  Bien  autre  chose; 
il  crut  que  l'on  devait  tenir  pour  valable  un 
testament  dicté  en  allemand  par  une  femme 
qui  ne  savait  que  cette  langue,  et  écrit  en 
français  par  un  notaire  en  présence  d’un  de 
scs  confrères  et  de  deux  témoins  à qui  les 
deux  langues  étaient  également  familières. 
Et  sur  quel  fondement  l'a-l-il  jugé  ? c At- 

> tendu  (ce  sont  les  propres  termes)  que 
» l'arrêté  du  24  prairial  an  xt  prescrit  im- 

> périeusemcnl  cl  sans  distinction  que  tous 
» les  actes  publics  soient  rédigés  en  langue 
» françai-c  ; qu'un  testament  reçu  par  deux 

> notaires  en  présence  de  deux  témoins  est 
i un  acte  public  ; qu'on  ne  peut  donc  alta- 

> quer  la  validité  du  testament  dont  il  s’agit, 

> par  le  inoiif  qu'il  aurait  été  dicté  en  alle- 

> mand  par  la  testatrice,  et  écrit  en  langue 

> française  par  le  notaire  Quiriny,  surtout, 
■ dès  qu'il  a été  lu  et  interprété  à la  tesla- 
» trice  en  présence  du  second  notaire  et  des 

> témoins  y dénommés,  connaissant  tous 
• deux  les  languosallemande  cl  française;  d’où 
« il  résulte  que  les  formes  prescrites  par 
» l’art.  972,  C.  civ.,  ont  été  suffisamment 
» exécutées. 

> On  voit  que  cet  arrêt  insiste,  avec  un 
soin  particulier,  sur  la  circonstance  que  les 
deux  témoins  entendaient,  aussi  bien  que 
les  deux  notaires,  les  langues  française  et  al- 
lemande, et  c'est  une  assez  bonne  raison  pour 
croire  qu'il  aurait  jugé  tout  autrement,  si  les 
deux  témoins  n'avaient  entendu  que  l’alle- 
mand. 

» En  effet,  quelle  différence  entre  l'espèce 
de  cet  arrêt  et  celle  du  lestarocul  de  M.  de 
Bormans?  Dans  la  première,  la  testatrice 
avait  pronoheé  scs  dispositions  dans  une  lan- 
gue qui  était  entendue  par  les  deux  notaires 
et  les  deux  témoins  ; et  quoiqu’elles  eussent 
été  écrites  dans  une  autre  langue  qu'elle  ne 
comprenait  pas  elle-même,  la  loi  n'en  trou- 
vait pas  moins  dans  les  deux  notaires  et  les 
deux  témoins  de  très-sûrs  garants  que  les 
dispositions  écrites  étaient  parfaitement  con- 
formes aux  dispositions  dictées.  Il  en  était 
de  ce  cas  comme  de  celui  où  un  testateur  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire.  Le  testateur  qui  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire  n’a,  par  lui-méme,  aucun 
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moyen  de  s'assurer  que  ce  qui  est  écrit  rend 
fidèlement  ce  qu’il  a prononcé  ; il  faut  qu'il 
s'en  tienne  à l'assurance  que  lui  en  donnent 
les  deux  notaires  et  les  deux  témoins  ; et  la 
loi  répond  à la  confiance  qu'elle  lui  com- 
mande, en  maintenant  son  testament  : la 
niéinc  confiance  est  commandée  au  testa- 
teur qui  ne  sait  pas  la  langue  dans  laquelle 
sont  écrites  ses  dispositions,  mais  qui  a la 
certitude  qu'elles  ont  été  comprises  par  les 
deux  notaires  et  les  deux  témoins  qu'il  a ap- 
pelés ; elle  ne  doit  donc  pas  non  plus  être 
déçue:  son  testament  doit  donc  également 
avoir  sou  effet. 

i Mais,  dans  la  seconde  espèce,  les  dispo- 
sitions du  testateur  n’ont  pas  été  entendues 
par  les  témoins  au  moment  où  il  les  a dic- 
tées; et,  par  là,  la  règle  qui  veut  que  le  tes- 
tateur dicte  scs  dispositions  au  notaire  en 
présence  des  témoins,  se  trouve  déjà  en- 
freinte; car  dicter  en  présence  des  témoins 
qui  n'ont  pas  la  faculté  d'entendre,  ou  dicter 
en  l'absence  des  témoins  qui  ont  celle  fa- 
culté, sans  l'exercer  actuellement,  c'est  ab- 
solument la  même  rliose  ; ce  n’est  pas  tout, 
quand  on  supposerait,  contre  toute  espèce 
de  raison,  que  l'interprétation  donnée  aux 
témoins  par  le  notaire  après  la  lecture  du 
testament  pùl  rélroagir  jusqu'à  la  dictée,  et 
amener  l’étrange  lixlion  que,  par  ce  moyen, 
la  dictée  a été  comprise  par  les  témoins,  à 
l'aide  du  notaire,  au  moins  il  resterait  tou- 
jours à dire  que  les  témoins  n’ont  pas  pu 
constater,  par  eux-mêmes,  la  fidélité  de  cette 
interprétation,  qu'ils  ont  été  obligés  de  s'en 
rapporter  au  notaire,  cl,  si  l'on  veut,  au  tes- 
tateur; cl  que,  par  conséquent,  ils  n’ont  pas 
été  dans  le  testament  ce  qu’ils  devaient  y 
être,  c'est-à-dire,  des  garants  complets  et 
absolus  de  la  conformité  de  ce  qui  est  écrit  à 
ce  qui  a été  dicte. 

» Les  deux  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles 
que  l’on  oppose  à M'  de  Vieval  ont,  il  est 
vrai,  jugé  la  question  en  sens  contraire  à la 
demande  ; mais  quels  sont  leurs  motifs  ? 

« Le  premier  dit  tout  simplement,  en  se 
référant  aux  motifs  des  premiers  juges , 
< que  les  témoins  qui  sont  intervenus  au 

> testament  avaient  toutes  les  qualités  vou  - 

> lues  par  le  Code  civil  ; que  ledit  code 
» n'exige  pas  que  les  témoins  comprennent 

> la  langue  française,  ce  qui  est  conforme 
i au  droit  romain  ; que  du  moment  que  la 

> loi  a voulu  que  tous  les  actes  publics  fus- 
» sent  faits  en  français  dans  les  déparle- 

> ments  où  un  autre  idiome  était  en  usage, 
• l’on  doit  supposer  qu'elle  a proscrit,  en 

> même  temps,  tous  les  prétextes  qui  pour- 
» raient  compromettre  la  foi  publique  du 

> même  acte  ; quainsi  la  non  intelligence 
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> de  la  langue  française  serait  un  de  ces  pré- 
i textes  qui  porteraient  atteinte  à l’autlien- 

> ticité  qui  doit  caractériser  les  actes  pu- 

> blics.  • 

> Et  il  est  facile  de  sentir  la  futilité  de  ces 
motifs.  D'abord,  j’ai  déjà  prouvé  que  le  si- 
lence du  Code  civil  sur  notre  question  ne 
signifiait  rien  ; que  d'ailleurs,  c'est  mécon- 
naître le  véritable  esprit  du  Code  civil  que 
de  le  considérer  comme  muet  là-dessus  ; et 
qu'enfin  les  lois  romaines  u'admellaieni  et 
ne  pouvaient  admettre  que  dans  les  testa- 
ments mystiques  les  témoins  qui  n'enten- 
daient pas  la  langue  dans  laquelle  ils  étaient 
écrits. 

> Ensuite,  comment  peut-on  supposer  an 
décret  du  H prairial  an  xi  l'intention  qu'il 
n’énonce  directement  ni  indirectement,  de 
faire  plier  toutes  les  règles  du  Code  civil  de- 
vant l'obligation  qu'il  impose  aux  notaires 
de  rédiger  tous  leurs  actes  en  français  ? il  est 
bien  plus  naturel,  plus  conforme  à la  raison, 
de  penser  que  ce  décret  a voulu  coordonner 
celte  obligation  avec  la  règle  du  Code  civil, 
cl  par  conséquent  n'admellrc  dans  les  tes- 
taments d'autres  témoins  que  ceux  qui  en- 
tendent la  langue  dans  laquelle  ils  seraient 
écrits,  se  trouveraient  en  état  de  comprendre 
tout  ce  qui  s'y  serait  dit,  tout  ce  qui  y serait 
écrit,  tout  ce  qui  y serait  lu.  N'est-il  pas 
même  évident  que  cela  est  entré  dans  le  sens 
do  ce  décret?  Car  enfin  ce  décret  n’a  eu 
d'antre  objet  que  de  forcer  les  habitants 
d'une  partie  de  la  France  où  la  langue  fran- 
çaise n’était  pas  d'un  usage  général  de  se 
familiariser  avec  cette  langue,  et  d'oublier 
peu- à-peu  leur  idiome  local. 

> Aussi  cc  premier  arrêt  a-t-il  fait  si  peu 
d'impression,  même  dans  le  ressort  de  la 
cour  de  Bruxelles,  que  lorsque  la  question 
s'y  est  reproduite  quelques  années  après,  le 
tribunal  civil  d’Audenaerdc  n'a  pas  hésité  de 
rejeter  l'opinion  qui  avait  d'abord  prévalu  ; 
que  sur  l'appel  le  ministère  public  a conclu 
à la  confirmation  de  la  sentence,  et  qu'après 
une  première  plaidoirie  il  y a eu  partage 
d'opinions. 

» Il  faut  convenir,  au  surplus,  que  l'arrêt 
qui  a décidé  cc  partage  est  motivé  avec  plus 
d’art  que  celui  de  I80U  ; mais  vous  allez  voir 
qu'il  ne  présente  que  des  subtilités. 

i II  débute  par  un  principe  dont  la  faus- 
seté est  généralement  reconnue;  les  solen- 
nités (dit-il)  et  les  formes  substantielles  des 
testaments  sont  exclusivement  déterminées 
par  le  Code  civil  ; sur  ce  pied  là,  un  testa- 
ment par  acte  public,  qui  ne  serait  point 
daté,  serait  donc  valable  , car  le  Code  civil 
ne  dit  pas  un  mot  de  la  nécessité  de  dater  les 
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testaments  par  acte  public  ; mais  peut-on 
imaginer  rien  de  plus  notoirement  faux  ? 

> Il  avance  ensuite  que  ni  l'art.  980,  C.  civ., 
qui  détermine  les  qualités  des  témoins  tes- 
tamentaires, ni  aucun  autre  article  du  même 
code,  n'exigent, dans  ces  témoins,  la  connais- 
sance de  la  langue  dans  laquelle  le  testa- 
ment est  rédigé  ; et  il  conclut  de  là  que  celle 
connaissance  n'est  pas  nécessaire;  cepen- 
dant, il  convient  un  peu  plus  bas  que,  malgré 
le  silence  du  Code  civil  sur  les  sourds,  les 
sourds  ne  peuvent  pas  être  témoins  dans  un 
testament.  D'où  peut  donc  venir  celte  dif- 
férence ? 

» Elle  vient,  suivant  l'arrêt,  de  ce  que  les 
sourds  ne  peuvent  entendre,  ni  le  testateur 
dictant  ses  dispositions  au  notaire,  ni  le  no- 
taire les  relisant  au  testateur,  deux  formali- 
tés essentielles  dans  les  testaments;  au  lieu 
qu'un  témoin  ignorant  la  langue  parlée  par 
le  testateur,  et  écrite  par  le  notaire,  n'en  est 
pas  moins  en  état  d'entendre  matériellement 
la  dictée  faite  par  l'un,  et  là  lecture  faite  par 
l’autre.  Et  ici  se  trouvent  deux  grandes  er- 
reurs, l'une  de  fait,  l'autre  de  droit. 

> Dans  le  fait,  il  est  vrai  qu’un  témoin 
sourd  ne  peut  entendre  ni  la  dictée  faite  par 
le  testateur,  ni  la  lecture  faite  par  le  notaire  ; 
mais  il  peut  très-bien  voir  le  testateur  faire 
avec  les  lèvres  les  mouvements  qui  caracté- 
risent l’action  de  parler,  et  en  combinant 
l'idée  de  ces  mouvements  avec  l'attention 
que  le  notaire  met  a écrire,  au  fur  et  à me- 
sure que  ces  mouvements  s'effectuent,  en 
conclure,  avec  la  plus  grande  exactitude  (sur- 
tout si  la  surdité  n'est  pas  née  avec  lui,  si 
elle  n'est  qu'accidentelle)  que  le  testateur 
dicte  ses  dispositions  au  notaire,  et  que  le 
notaire  les  écrit  sous  sa  dictée  ; il  peut  très- 
bien  aussi,  et  par  les  mêmes  moyens,  lorsque 
le  testament  est  tout  rédigé,  voir  le  notaire 
le  relire  au  testateur,  et  le  testateur,  après 
la  lecture  achevée,  ouvrir  la  bouche  et  par- 
ler avec  des  signes  ou  une  altitude  qui  an- 
noncent son  approbation  ; et  si,  nonobstant 
tout  cela,  la  présence  d'un  témoin  sourd  vi- 
cie le  testament,  qu'on  nous  dise  pourquoi  il 
n'en  serait  pas  de  même  d’un  témoin  qui 
n’entend  pas  la  langue  dans  laquelle  le  testa- 
ment est  dicté  cl  écrit?  Quelle  différence  y 
a-t-il  entre  le  premier  et  le  second  ? Pas  la 
moindre.  L'un  voit  parler  sans  rien  entendre, 
l’autre  entend  sans  rien  comprendre  ; et  tous 
deux  savent,  à n'en  pas  douter,  que  le  testa- 
teur a dicté  et  que  le  notaire  a lu. 

> Dans  le  droit,  comment  l'arrêt  dont  il 
s'agit  peut-il  afllrmcr  que  les  témoins  n'ont 
à remplir,  dans  un  testament,  qu'un  minis- 
tère matériel  ; que  dès  qu’ils  peuvent  cerlio- 
rer  que  le  testateur  a dicté  et  que  le  notaire 


a d'abord  écrit  et  ensuite  lu,  tout  est  dit,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  puissent  ren- 
dre compte  de  ce  qui  a été  dicté  et  lu  ? 

» Très-certainement  on  peut  s'inscrire  en 
faux  contre  un  testament,  non-seulement  en 
ce  qu’il  constate  que  la  dictée  en  a été  faite 
au  testateur,  cl  que  le  notaire  l'a  lu  après 
l’avoir  écrit  ; mais  encore  en  ce  qu’il  constate 
que  les  dispositions  écrites  sont  parfaitement 
conformes  à celles  qui  ont  été  dictées  et  lues; 
car  il  n'est  ni  impossible,  ni  sans  exemple, 
que  des  notaires  lisent,  ou  du  moins  font 
semblant  de  lire  dans  les  testaments  qu'ils 
reçoivent,  des  dispositions  différentes  de 
celles  qu'ils  ont  écrites  ; mais  ce  dernier  cas 
arrivant,  à quoi  serviraient  les  témoins  qui 
n’auraient  pas  compris  ni  le  testateur  dic- 
tant, ni  le  notaire  lisant?  Et  en  quoi  diffé- 
reraient-ils des  témoins  absolument  sourds  ? 

• Inutile  d'objecter,  avec  l'arrêt,  que  l’ar- 
ticle 972,  C.  civ„  ne  dit  pas  que  le  testament 
doit  être  lu  aux  témoins  par  le  notaire,  mais 
seulement  que  le  notaire  doit  le  lire  au  lesta- 
leur  en  présence  (tes  témoins. 

» Qu'est-ce  que  cela  signifie,  si  ce  n'est 
que  le  testament  doit  être  lu  au  testateur  et 
aux  témoins  simultanément?  Entre  ces  ex- 
pressions, lire  <i  quelqu'un  ou  lire  en  pré- 
sence de  quelqu'un,  il  n'y  a pas  la  plus  légère 
différence  ; cl  cela  est  si  vrai  que  le  18  oct. 
1809  la  cour  de  cassation  a maintenu,  après 
une  discussion  contradictoire,  un  arrêt  delà 
cour  d'appel  de  Caen,  qui  avait  déclaré  va- 
lable un  testament  terminé  par  la  mention, 
non  qu'il  avait  été  lu  nu  testateur  en  présence 
des  témoins,  mais  qu'il  avait  été  lu  en  pré- 
sence du  testateur  et  des  témoins. 

» L’héritier  légitime  prétendait  que  cette 
mention  ne  remplissait  pas  le  vmu  delà  loi, 
parce  que,  suivant  lui,  il  en  résultait  bien 
que  le  testateur  avait  été  présent  à la  lec- 
ture, mais  non  pas  qu'il  l'avait  entendue. 

> Cette  vaine  cavillation  fut  réprimée  par 
la  cour  de  cassation,  comme  elle  l’avait  été 
par  la  cour  d'appel  de  Caen  ; et  par  là  il 
a été  solennellement  reconnu  qu'exprimer 
qu'un  acte  a été  lu  en  présence  de  quelqu'un, 
c’est  exprimer  en  termes  parfaitement  syno- 
nimes  qu'il  lui  a été  lu  à lui-même,  et  qu'il 
l'a  très-bien  entendu  et  compris.  Par  là,  con- 
séquemment, il  a été  implicitement  décidé 
que,  dans  l'art.  972,  C.  civ.,  les  mots,  en  pré- 
sence des  témoins,  sont  synonintes  de  ceux 
aux  témoins,  et  que  le  vœu  de  cet  arlicle  ne 
peut  être  rempli  que  par  une  lecture  faite  en 
présence  des  témoins  qui  entendent  et  com- 
prennent ce  qui  est  lu  devant  eux. 

> Enfin  , l'arrêt  invoque  subsidiairement 
le  droit  romain.  Suivant  lui,  la  règle  générale 
était,  dans  le  droit  romain,  que  les  témoins 
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testamentaires  n'avaient  pas  besoin  de  corn-  I 
prendre  l'idiome  dans  lequel  le  testateur 
prononçait  ses  dernières  volontés  ; et  la 
preuve  en  est  que  la  loi  20,  § 9,  D.  qui  testa- 
menla  facere  postuni,  exprime  cette  règle  en 
termes  indéfinis. 

> Mais,  encore  une  fois,  tous  les  auteurs 
sont  d'accord  que  celte  loi  doit  être  res- 
treinte, par  la  nature  même  des  choses,  au 
testament  mystique  ; et  cela  est  si  clair  que 
j'aurais,  en  quelque  sorte,  honte  d'y  reve- 
nir ; je  remarquerai  seulement  que  la  loi  21, 
au  code  de  teslamentis,  ne  disait  pas,  comme 
elle  le  fait,  qu'un  testament  mystique,  non 
idto  infirmari  quod  lestes  nescianl  quie  in  eo 
contenta  surit  testamento  ; qu'elle  n'établirait 
pas  ainsi  un  privilège  particulier  en  faveur 
de  cette  espèce  de  testament,  si,  de  droit 
commun,  il  n’était  pas  nécessaire  que  les 
témoins  eussent  une  connaissance  exacte  du 
contenu  d'un  testament  même  iiuncupatif 
écrit:  exceplio  firmat  régulant  in  casibus  non 
exceptis. 

> C'en  est  assez  sans  doute  pour  effacer 
l'impression  que  pourraient  faire  les  deux 
arrêts  cités  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ; , 
mais  ce  qui  prouve  peut-être  encore  mieux 
que  ces  deux  arrêts  ne  doivent  pas  faire  ju- 
risprudence, c'est  qu’il  en  existe  un  de  la 
cour  d'appel  de  Limoges  du  4 février  1809, 
qui  juge,  in  terminis,  qu'un  testament  par 
acte  public  est  nul,  si  les  témoins  ne  savent 
pas  la  langue  dans  laquelle  il  est  rédigé.  C'est 
ainsi  que  le  cite  sommairement  une  note  sur 
l'article  980 , C.  civ.,  dans  le  manuel  du 
droit  français  , par  Paillicl;  et  je  ne  doute 
pas  que  vous  n'en  trouviez  l'espèce  bien 
détaillée  dans  des  recueils  qui  sont  dans 
toutes  les  bibliothèques  des  jurisconsultes, 
mais  que  je  n'ai  pas  en  ce  moment  sous  la 
main,  savoir  : le  Journal  des  audiences  de  la 
cour  de  cassation , la  Jurisprudence  de  la 
même  cour,  la  Jurisi>rudcncc  du  Code  civil  et 
le  Journal  du  palais. 

> Eu  dernière  analyse,  je  pense  (et  je  le 
repète  avec  la  plus  ferme  conviction)  que 
M'  de  Yieval  doit  triompher  par  la  seule 
force  du  moyen  qu'elle  tire  de  l'ignorance 
dans  laquelle  les  témoins  du  testament  de 
M.  de  Bormans  étaient  de  la  langue  employée 
à la  rédaction  de  ce  testament.  > 

L'opinion  contraire  a été  soutenue  par 
M.  Daniels,  procureur  général  près  la  cour 
de  Bruxelles,  dans  un  plaidoyer  qu'il  a pro- 
noncé devant  la  chambre  de  cassation  de 
cette  même  cour  de  Bruxelles.  Et  le  pourvoi 
a été  rejeté,  conformément  à ses  conclusions, 
par  un  arrêt  du  11  janvier  1816. 

Après  avoir  rapporte  les  moyens  de  cassa- 
tion, M.  Daniels  disait  : 


• Cependant  ce  raisonnement  ne  me  pa- 
rait pas  concluant;  et  je  pense  qu'il  n’y  a pas 
moyen  de  casser  l'arrêt  attaqué. 

» Quel  que  soit  d’abord  le  sens  du  droit 
romain,  il  faut  en  écarter  les  disposions, 
parce  qu’il  est  aboli  et  qu’il  n’a  pas  force  de 
loi  dans  la  Belgique. 

» Nous  le  respecterons  toujours,  et  nous 
sommes  intimement  persuadés  que  ne  pas 
conserver  avec  soin  ce  dépèl  sacré  de  la  sa- 
gesse humaine,  des  connaissances  en  matière 
de  législation  et  de  la  raison  écrite,  c’est  faire 
un  pas  rétrograde  en  matière  de  législation 
et  de  jurisprudence;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  viai  que  le  droit  romain  renferme  une 
infinité  de  décisions  qu’on  peut  abandonner 
sans  blesser  la  raison. 

* On  ne  peut  casser  un  arrêt  que  lorsqu’il 
renferme  une  contravention  expresse  au 
texte  de  la  loi.  Ainsi  donc,  depuis  la  loi  du 
50  ventôse  an  xn,  la  contravention  au  droit 
romain,  fdt-elle  bien  formelle,  n’est  plus  un 
moyen  de  cassation. 

> Cependant,  nous  n’abuserons  pas  de  ce 
principe;  nous  prendrons  même  dans  la  plus 
grande  latitude  les  dispositions  de  l’art.  971, 
C.  civ.,  et  nous  établirons  d'abord  que  l'ar- 
rêt attaqué  n’est  pas  en  opposition  avec  les 
lois  romaines  sur  les  formalités  des  testa- 
ments ; qu’il  ne  contrarie  en  rien  l'article 
précité  du  Code  civil;  enfin,  que  nous  n'avons 
aucun  prétexte  de  dire  qu’il  résulte  de  la 
nature  même  des  choses  que  les  témoins 
doivent  entendre  la  langue  du  testateur. 

> Le  droit  romain  exige,  à la  vérité,  que 
les  témoins  entendent  la  langue  du  leslalcui, 
mais  seulement  dans  trois  cas  : 

> 1"  Si  le  testament  est  purement  nuncu- 
palif. 

> 2°  Si  le  testateur  est  aveugle. 

> 5"  Si  le  testament  a été  fait  d la  cam- 
pagne devant  le  nombre  de  témoins  requis, 
dont  cependant  quelques-uns  ne  savaient  pas 
signer. 

» Mais  vous  voyez  déjà,  messieurs,  que 
nous  ne  sommes  dans  aucun  de  ces  trois  cas  : 
le  testament  purement  nuncupalif  se  passe 
uniquement  sur  les  déclarations  verbales  que 
donneront  un  jour  les  témoins  de  la  volonté 
du  testateur  ; il  est  aujourd'hui  inconnu  ; ce 
testateur,  de  la  dernière  volonté  dont  il  s'agit 
dans  notre  espèce,  n'était  pas  aveugle  ; son 
testament  porte  enfin  la  signature  de  tous  les 
témoins.  Quelle  loi  romaine  la  première 
chambre  aurait-elle  donc  violée, en  ledécla- 
rant  valable,  et  par  quel  moyen  voudrait-on 
établir  qu'en  appliquant  à l'espèce  la  loi  20, 
§ 9,  qui  leslamenta  facere  possunt,  qui  dit, 
non  lame n intelligentiam  sermonis  exigimus. 
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elle  60  fût  mise  en  opposition  avec  le  droit 
romain  ? 

» Dira-t-on  qu'il  nous  est  permis  d'argu- 
in  en  ter  de  ces  trois  cas,  à tous  les  autres 
dans  lesquels  on  pourrait  soutenir  qu'il  y a 
parité  ou  similitude  de  raison  ? Mais  le  droit 
romain  prouve  le  contraire  ; il  exige  la  lec- 
ture pour  la  validité  du  testament  Tait  pat- 
un  aveugle,  cl  il  ne  l’exige  pas,  il  déclare 
tout -à-fait  le  contraire  quand  il  s'agit  d'un 
testament  fait  par  un  homme  qui  ne  sait  ni 
lire,  ni  écrire  ; la  loi  îl , au  code  de  teslamen  ■ 
lie,  jointe  à la  novelle  59  de  l'empereur  Léon, 
en  contient  la  preuve  la  plus  évidente  ; et 
cependant  on  aurait  pu  dire  que  le  testateur, 
qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  doit  être  assimilé 
à un  aveugle  ; qu'il  voit  bien  qu'il  y a là  du 
blanc  ou  du  noir,  mais  qu'il  ne  distingue  ni 
la  langue  ni  les  expressions  qu'on  a em- 
ployées pour  constater  sa  dernière  volonté  ; 
ce  n'est  que  l’empereur  Léon  qui,  longtemps 
après,  a changé  la  législation  à cet  égard, 
sans  prétendre  qu'on  devait  donner  à la  no- 
vellc  un  effet  rétroactif. 

« Nous  ne  poursuivrons  pas  long  temps  une 
discussion  dont  le  résultat,  quel  qu’il  soit, 
ne  peut  servir  à rien  depuis  que  le  droit  ro- 
main est  aboli  ; et  examinons  plutôt  les  deux 
questions  suivantes  : 

i Fallait-il  annuler  le  testament  dont  il 
s'agit,  sur  le  motif  que  tous  ceux  qui  n'en- 
tendent pas  la  langue  du  testateur  ne  peu- 
vent pas  être  témoins  toutes  les  fois  qu'on 
doit  donner  lecture  du  testament  ? 

> Fallait-il  le  regarder  comme  nul,  par  la 
raison  que  toutes  les  fois  que  les  témoins 
n'entendent  pas  la  langue  du  testateur,  nous 
n'avoqs  plus  la  certitude  que  l'acte  rédigé  par 
le  notaire  contient  la  volonté  du  testateur? 

> C'est,  en  effet,  à l'un  de  ces  deux  motifs 
qu’on  doit  recourir  pour  prouver  que,  sans 
entendre  la  langue  du  testateur,  on  ne  peut 
pas  être  témoin  dans  un  testament  par  acte 
publie. 

> Voyons  d'abord  s'il  résulte  de  la  nature 
même  des  choses  que  la  connaissance  de  la 
langue  dans  laquelle  le  testateur  s'explique 
en  dictant  son  testament,  et  dans  laquelle  le 
notaire  l'écrit,  est  indispensable,  pour  que 
l'on  puisse  intervenir  dans  cet  acte  comme 
témoin. 

> Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  et  nous 
reconnaîtrons  encore  une  fois,  qu’on  se  trom- 
perait sur  le  véritable  sens  du  Code  civil,  si 
on  voulait  exiger  en  principe  que  tout  indi- 
vidu peut  être  témoin  dans  un  acte  de  der- 
nière volonté,  du  moment  qu'il  réunit  les 
qualités  prescrites  par  les  art.  975  et  980, 
C.  civ. 

> Le  contraire  nous  parait  évident  ; il  suf- 


fit que  le  législateur  exige  tin  nombre  déter- 
miné de  témoins,  pour  en  conclure  que  le 
testament  est  nul,  lorsque,  parmi  les  per- 
sonnes appelées  comme  témoins,  il  y en  a 
qui  ne  réunissaient  pas  en  mémc-lcmps  les 
qualités  essentielles  sans  lesquelles  on  ne  sait 
pas  distinguer  le  vrai  du  faux  et  l'apparence 
de  la  réalité. 

> Ainsi  donc,  si  le  testament  qui  a donné 
lieu  à cette  contestation  avait  été  (ail  en 
présence  de  quatre  témoins,  dont  un  ou 
plusieurs  se  trouvaient  dans  un  étal  d’imbé- 
cillité ou  de  démence,  nous  dirions,  sans  hé- 
sitation, que  le  testament  est  nul,  et  que  le 
jugement,  qui  en  a prononcé  la  validité,  doit 
être  annulé  pour  contravention  à l'art.  971, 
qui  exige  des  témoins,  et  par  conséquent  des 
personnes  qui,  outre  les  qualités  prescrites 
parle  code,  ont  les  qualités  naturelles  cl  es- 
sentielles, sans  lesquelles  il  est  impossible 
d'apercevoir  la  vérité  et  d'en  rendre  té- 
moignage. 

> Mais  s'ensuit-il  que  toutes  les  fois  qu'un 
testament  doit  être  lu  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins,  à peine  de  nullité,  il  est 
également  nécessaire,  sous  la  même  peine, 
que  ces  témoins  entendent  la  langue  dans 
laquelle  il  a été  dicté,  et  dans  laquelle  il  a 
été  lu  ? 

• D'abord,  ce  principe  n'est  consacré  par 
aucune  loi,  il  ne  résulte  pas  non  plus  de  1a 
nature  des  choses. 

> Nous  répondrons  de  la  meme  manière, 
si  on  nous  oppose  que  si  les  témoins  ne  sont 
pas  versés  dans  la  langue  dans  laquelle  le 
testateur  s'explique,  nous  n’avons  plus  de 
certitude  que  le  notaire  ait  fidèlement  tran- 
scrit et  relu  ce  qui  lui  a été  dicté. 

> Tout  en  reconnaissant  que,  pour  la  va- 
lidité d’un  testament,  il  est  nécessaire  que 
nous  ayons  la  certitude  morale  que  l'acte 
renferme  la  volonté  du  testateur,  nous  per- 
sistons à croire  que,  pour  atteindre  ce  degré 
de  certitude,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
témoins  entendent  la  langue  du  testateur. 

> C’est  au  testateur  que  le  notaire  doit 
donner  lecture  de  l'acte  ; c'est  à lui  de  pren- 
dre les  précautions  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  s’assurer,  par  tout  autre  moyen,  de  la 
fidélité  et  de  l'exactitude  du  notaire;  les  té- 
moins sont  là,  non  pas  pour  apprendre  par 
cœur  toutes  les  dispositions  du  testateur, 
pour  les  conserver  pendant  dix  et  plusieurs 
années  dans  leur  mémoire,  ni  pour  entourer 
de  près  le  notaire,  pour  observer  mot  à mol 
ce  qu'il  écrit,  et  pour  le  lire  avec  lui  lorsqu'il 
en  donne  lecture  au  testateur,  mais  seule- 
ment pour  attester  un  jour  le  fait  de  la  dic- 
tée, de  l'écriture  et  de  la  lecture,  pour  pou- 
voir reconnaître,  en  temps  et  lieu,  leur 
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signature  et  f idenlilé  de  l'aele  qu'on  veut 
exécuter  après  le  décès  du  testateur  ; pour 
déclarer  cnliu  que  c’est  le  même  qui  a été 
rédigé  et  lu  au  testateur,  ert  leur  présence. 

> Du  moment  qu'on  veut  aller  plus  loin, 
nous  démontrerons,  à noire  tour,  (|uc  tout 
ce  que  les  demandeurs  en  cassation  exigent 
ne  sortirait  pas  encore,  et  que  le  testament 
dont  il  s'agit  devrait  être  annulé,  quand 
même  les  témoins  auraient  entendu  la  lan- 
gue française.  Celte  preuve  ne  sera  pas 
difficile. 

> On  veut  que  les  témoins  soient  verses 
dans  la  langue  dans  laquelle  le  testateur  ex- 
plique sa  dernière  volonté,  I"  alin  qu’ils 
puissent  un  jour  en  rendre  témoignage  ; 
2"  alin  qu'ils  puissent  contréler  le  notaire 
qui  écrit,  et  qui,  ensuite,  en  donne  lecture. 
Rais  la  connaissance  de  la  langue  ne  suffira 
jamais  pour  atteindre  ce  but. 

> Qu’on  demande,  quelques  années  après, 
à chaque  témoin  parfaitement  versé  dans  la 
langue,  ce  que  le  testateur  a dit,  à peine  se 
souvicndra-l-il  qu’il  a été  témoin  lors  de  sa 
rédaction;  il  devra  recourir  à la  signature 
pour  voir  si  le  fait  est  exact.  Il  ne  saura  plus 
rien  de  la  teneur  de  l'acte;  et  aucun  testa- 
ment ne  pourrait  plus  recevoir  son  exécution 
si,  pour  le  déclarer  valable,  il  fallait  que  tous 
les  témoins  récitassent  par  coeur  son  con- 
tenu' et  que,  sur  ce  point,  ils  fussent  tous 
d’accord. 

a Ceux  qui  seraient  assez  présomptueux 
pour  prétendre  qu’ils  savent  par  coeur  tous 
les  actes  dans  lesquels  ils  sont  intervenus 
comme  témoins  ; qu’ils  en  connaissent  la 
teneur,  et  qu’ils  sauront  les  réciter  après 
trente  ans,  seraient  bientôt  confondus  par 
les  contradictions  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
veraient avec  les  autres  témoins. 

> On  doit  donc  se  contenter  de  mettre  sous 
leurs  yeux  l’acte  même  et  demander  s’ils 
reconnaissent  leur  signature:  Prœtoris  id  of- 
ficiurn  etl,  dit  la  loi  4*,  If.  Icslam.,  quemad- 
modum  aperianlur,  ut  cogat  rignalores  con- 
renire  et  sigilla  tua  recognotce re  ; et  on  peut 
le  faire,  n’importe  que  le  testateur  se  soit 
expliqué  dans  une  langue  familière  aux ‘té- 
moins ou  dans  une  autre. 

» Il  y a mieux,  quand  il  s'agit  d’un  testa- 
ment par  acte  public,  on  n’exige  jamais  que 
les  témoins  corroborent,  par  leurs  déclara- 
tions verbales,  ce  que  le  notaire  a écrit; 
quand  même  ils  seraient  décédés  tous  avant 
le  testateur,  ce  testament  n’en  serait  pas 
moins  valable. 

• Mais,  dira-t-on,  la  connaissance  de  la 
langue  du  testateur  est  nécessaire  aux  té- 
moins. parce  que  leur  premier  devoir  est  de 
contrôler  le  notaire  et  de  vérifier  s’il  écrit 


précisément  ce  que  le  testateur  lui  dicte,  et 
si  la  lecture  qu’il  en  donne  est  conforme  à 
son  écriture.  Sans  cette  connaissance,  les 
témoins  ne  devraient  pas  même  apposer  leur 
signature  à latte  qu'ils  certilient  véritable  ; 
ce  serait  attester  un  fait,  sans  savoir  s'il  est 
vrai  ou  faux. 

> El,  en  eflêt,  un  notaire  perfide  et  auda- 
cieux, entouré  de  témoins  qui  n’entendent 
pas  la  langue  du  testateur,  peut  bien  écrire 
ce  qui  lui  plait,  et  lire  ensuite  ce  qui  lui  a été 
dicté. 

» Mais  cette  objection"  pèche,  il  me  sem- 
ble, par  l’idée  fausse  et  exagérée  qu’on  se 
fait  ici  des  devoirs  d'un  témoin  instrumen- 
taire, et  des  faits  qu’il  doit  attester  et  con- 
naître ; et  il  suffit  de  rélléchir  tant  soit  peu 
sur  les  conséquences  qui  résulteraient  de 
celte  idée,  pour  se  convaincre  qu'elle  est 
contraire  à l’esprit  de  l’ancienne  cl  de  la 
nouvelle  législation  sur  les  formes  des  testa- 
ments. Il  en  résulterait  que  jusqu'à  présent 
et  depuis  la  publication  du  Code  civil,  on  ne 
serait  pas  encore  parvenu  à faire  un  seul  tes- 
tament par  acte  public  qui  fut  valable. 

> En  voici,  messieurs,  la  preuve.  Dans  l’o- 
pinion des  demandeurs  en  cassation,  il  serait 
nécessaire  que  les  témoins  entendent  la  lan- 
gue du  testateur,  parce  que  la  loi  les  appelle 
à conlrdlcr  le  notaire  dans  son  écriture,  et 
ensuite  dans  la  lecture. 

> S’il  était  permis  d'envisager,  sous  ce 
point  de  vue,  les  formalités  requises  pour  la 
validité,  d’un  testament,  il  s'ensuivrait  d’a- 
bord, non-seulement  que  les  témoins  doivent 
entendre  la  langue  du  testateur,  ils  devraient 
encore  l’entendre  au  dernier  degré  de  per- 
fection, comprendre  tous  les  termes  techni- 
ques de  l’art  de  la  jurisprudence  dont  le 
testateur  peut  se  servir  en  dictant  ses  der- 
nières volontés  ; ils  devraient,  enfin,  contrô- 
ler effectivement  le  notaire. 

> El,  en  effet,  à quoi  bon  de  dire  que  les 
témoins  doivent  être  à même  de  contrôler  le 
notaire,  si,  dans  la  réalité,  on  les  dispense 
de  le  faire  ? Et  quelle  certitude  de  plus  au- 
rions-nous de  la  fidélité  du  notaire,  lorsque, 
demandés  en  justice  pour  rendre  témoignage 
de  tout  ce  qui  s’est  passé,  ils  déclarent  qu’ils 
entendaient  bien  la  langue  française,  mais 
que  le  testateur  a prononcé  des  mots  qu'ils 
ne  comprenaient  pas,  cl  qu’ils  ne  sauraient 
pas  répéter;  qu'ils  auraient  bien  pu  contrô- 
ler le  notaire,  le  presser  de  tous  côtés,  et  voir 
s’il  écrivait  exactement  ce  que  le  testateur 
lui  dictait  ; qu’ils  auraient  pu  voir  également 
s'il  lisait  exactement  comme  il  avait  écrit  ; 
mais  que,  par  honnêteté,  ils  n’ont  pas  voulu 
le  faire?  Il  faudrait  donc  aussi  annuler  ce 
testament  ; et,  pour  qu'il  fût  valable,  les  lé- 
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moins  devraient  se  mettre,  les  uns  à côté  du 
notaire,  les  autres  derrière  lui,  pour  lire, 
mot  d mol,  ce  qu’il  écrit  sous  h dictée  du 
testateur.  Pas  un  mot  ne  devrait  leur  échap- 
per, parce  qu'nn  seul  mot  su  Dit  pour  déna- 
turer tes  dernières  dispositions  du  testateur, 
par  exemple,  en  matière  d’accroissement. 

> Les  témoins  devraient  le  suivre  de  la 
même  manière  lors  de  la  lecture  ; ils  de- 
vraient se  convaincre  que  le  notaire,  en  li- 
sant, ne  s’est  permis  aucune  supercherie 
pour  tromper  le  testateur,  et  qu'il  a précisé- 
ment lu  uiol  à mot  ce  qu’il  avait  écrit. 

> Les  demandeurs  en  cassation  nous  di- 
ront peut-être  que  c'est  précisément  ce  qu’ils 
désirent  ; que  le  testament  est  nul,  soit  que 
les  témoins  n'aient  pas  entendu  la  langue  du 
testateur,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  entendu 
suffisamment,  soit  enfin  qu'ils  n'aient  pas 
fait  usage  de  leur  connaissance,  en  obsédant 
et  contrôlant  le  notaire.  Mais  pas  du  tout; 
du  moment  qu’une  formalité  est  requise  pour 
la  validité  d'un  testament,  et  que  son  absence 
emporte  la  nullité  de  l’aclc,  il  faut  encore 
que  l'acte  même  fasse  mention  expresse  de 
son  observation. 

> Le  notaire  serait  donc  tenu  d'abord  d'ex- 
primer, dans  son  acte,  que  tous  les  quatre 
témoins  entendaient  la  langue  du  testateur  ; 
et,  comme  il  est  beaucoup  de  cas  où  cette 
connaissance  pourrait  paraître  douteuse,  je 
ne  sais  pas  s'il  ne  devra  pas,  avant  tout,  leur 
faire  subir  un  examen  devant  un  maître  de 
langue  sur  la  grammaire.  11  faudra  énoncer 
ensuite  que  les  témoins  se  sont  mis  en  de- 
voir de  contrôler  effectivement  le  notaire  ; 
qu’ils  ont  eu,  sans  interruption,  les  yeux  fixés 
sur  son  écriture  ; que,  lort  de  la  dictée,  ils 
ont  vu  qu'il  écrivait,  mol  à mot,  ce  que  vou- 
lait le  testateur  ; et  que,  lors  de  la  lecture, 
ils  se  sont  convaincus  de  nouveau  que  tout 
était  exact. 

> Toutes  ces  conséquences  découlent  na- 
turellement et  infailliblement  du  système  des 
demandeurs  en  cassation.  Il  est  de  principe, 
qui  veut  la  fin,  veut  le  moyen. 

> On  prétend  que  les  témoins  doivent  con- 
trôler le  notaire  dans  tout  ce  qu'il  écrit.  A 
cet  elfet,  on  exige  que  les  témoins  entendent 
la  langue  du  testateur.  Or,  la  connaissance 
de  la  langue  les  met  seulement  dans  la  pos- 
sibilité de  contrôler  le  notaire  ; et,  entre  la 
possibilité  et  le  fait,  il  existe  un  grand  inter- 
valle. Il  faudra  donc  le  contrôler  effective- 
ment, et  constater  ce  fait.  Donc,  il  faudra 
dire,  dans  l’acte  même  du  testament,  à peine 
de  nullité,  que  les  témoins  ont  pris,  avec 
scrupule,  toutes  ces  précautions. 

Or  je  demande  si,  depuis  la  publication 
du  code,  on  a vu,  je  ne  dis  pas  plusieurs  tes- 


taments, mais  un  seul  dans  lequel  on  ait  fait 
mention  de  toutes  ces  formalités. 

• La  plupart  des  notaires  se  trouveraient 
offensés,  si  on  poussait  aussi  loin  la  méfiance, 
en  les  entourant  lorsqu'ils  écrivent  et  lors- 
qu'ils donnent  ensuite  lecture  du  testament. 
Les  témoins  se  reposent  sur  l'exactitude  du 
notaire  ; et,  sans  lire  ni  vérifier  ce  qu'il  a 
écrit  et  lu  au  testateur  en  leur  présence,  ils 
attestent  seulement  qu'ils  ont  été  présents  à 
la  dictée  et  à la  lecture,  et  que  le  testateur  a 
déclaré  que  telle  était  sa  dernière  volonté.  A 
cet  elfet,  il  n'est  plus  nécessaire  qu'ils  enlen- 
dent  la  langue  dans  laquelle  le  testateur 
énonce  ses  dispositions  ; il  sullit  qu'ils  recon- 
naissent de  quoi  il  s'agit  ; qu'ils  sont  appelés 
pour  assister  comme  témoins  à la  rédaction 
d'un  testament  par  acte  public  ; et  que  leur 
signature  prouve  que  l'acle  produit  après  le 
décès  du  testateur  est  identiquement  le 
même  qui  a été  écrit  en  leur  présence,  et 
dont  lecture  a été  donnée  au  testateur  ; et, 
en  effet,  sous  quel  prétexte  exigerions-nous 
davantage  ? 

> Le  testateur  n est-il  donc  pour  rien  dans 
la  rédaction  de  l'acte  ? N’est-ce  pas  lui  qui 
choisit  le  notaire,  qui  prouve  par  cela  seul 
qu’il  a confiance  en  lui?  Et  si  celte  confiance 
n'est  pas  illimitée,  n'cst-ce  pas  à lui  de  pren- 
dre ses  précautions,  de  lire  lui-mémc  ce  que 
le  notaire  a écrit,  ou  de  le  mettre  dans  les 
mains  d'un  autre  qui  lui  en  donne  lecture  ? 
El  ne  peut-il  pas,  par  ce  moyen,  acquérir  la 
certitude  que  tout  a été  écrit  conformément 
à sa  dictée  ? 

> A entendre  les  demandeurs,  tout  homme 
qui  veut  faire  un  testament  entrerait,  parce 
fait  même,  en  curatelle;  la  loi  le  traiterait 
comme  un  imbécile  qu’ou  dispense  de  s'oc- 
cuper lui-mémc  de  son  affaire  ; les  autres 
devraient  faire  tout  pour  lui.  Cependant,  il 
n'a  qu'à  voir  et  lire  lui-même,  ou  à se  faire 
donner  une  seconde  lecture  de  l’acte  par  un 
tiers. 

> Tout  le  monde  conviendra  au  moins  que 
les  témoins  ne  sont  pas  tenus  de  prendre 
pour  lui  toutes  les  précautions  dont  nous 
venons  de  parler,  ni  de  vérifier  les  uns  après 
les  autres,  ou  tous  ensemble,  ce  que  le  no- 
taire a écrit.  Eh  bien  ! si  la  loi.  la  jurispru- 
dence et  l'usage  n'exigent  pas  qu'on  pousse 
jusqu'à  ce  point  la  méfiance,  on  doit  conve- 
nir aussi  qne  la  possibilité  de  faire  celte  vé- 
rification n'est  pas  nécessaire  ; car  à quoi 
bon  de  pouvoir  vérifier  un  fait,  si  on  u'est 
pas  tenu  de  le  faire,  et  qu'on  ne  le  fasse 
jamais  ? 

> On  me  répondra,  peut-être,  qu'un  no- 
taire perfide  sera  plus  audacieux,  du  mo- 
ment qu'il  aura  la  certitude  que  les  témoins 
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ne  pourront  pas  même  vérifier  ce  qu’il  a 
écrit  ; mais  que  peut-on  en  conclure  ? La  loi 
n'exige  pas  pourtant  que  les  témoins  enten- 
dent la  langue  du  testateur;  que  le  notaire  en 
soit  prévenu,  et  qu’il  trouve,  dans  celte  con- 
viction, un  motif  de  plus  de  ne  pas  hasarder 
on  crime  de  faut.  Nous  est-il  permis  d'ajou- 
ter à la  loi  et  d’annuler  une  disposition  tes- 
tamentaire, par  la  seule  raison  qu’il  eût  été 
possible  d'employer  un  moyen  de  plus  pour 
rmpécbcr  un  notaire  perlide  de  commettre 
le  crime  de  faux  ? Si  tel  était  le  sens  de  la  loi, 
nous  serions  encore  bien  loin  de  savoir  com- 
ment on  doit  faire  un  testament  valable. 

• Un  notaire  aussi  perfide  qu’adroit  peut 
faire  disparailre  une  partie  de  son  écriture 
ellni  substituer  une  autre.  En  a-l-on  jamais 
conclu  que,  pour  le  mettre  dans  l’impossibi- 
lité d'exercer  cet  art  désastreux,  on  doit  lui 
retirer  de  suite  l’acte  qu’il  a écrit,  et  le  re- 
mettre dans  un  dépôt  public  ou  entre  les 
mains  du  testateur? 

> l:n  notaire  adroit  ou  perfide  peut  ou 
établir  ou  exclure  le  droit  d’accroissement, 
mitant  la  tournure  qu'il  donne  à la  phrase. 
S'ensuit-il  que  les  témoins  doivent  être  juris  - 
munîtes  dans  la  force  du  terme,  pour  avoir 
la  certitude  que  le  notaire  n'a  pas  dénaturé 
la  volonté  du  testateur?  En  peut-on  conclure 
que  le  testateur  doit  être  lui-méme  juriscon- 
sulte, parce  que,  dans  le  cas  contraire,  le 
notaire  peut  facilement  lui  en  imposer', 
sans  qu'il  s’en  aperçoive?  Si  le  testateur 
relit  son  testament  tel  qu'il  est  écrit  par 
te  notaire,  et  qu’il  approuve  son  écriture , 
on  doit  bien  présumer  que  l’acte  contient 
effectivement  sa  dernière  volonté  telle 
qu'elle  a été  dictée  ; et  certainement  il  en 
a la  faculté  ; alors  au  moins  il  sullira  éga- 
lement que  les  témoins  apposent  leur  signa  - 
turc,  n'importe  qu'ils  aient  entendu  ou  non 
la  langue  du  testateur  ; mais  le  testateur 
n’est  pas  tenu  de  faire  celle  vérification  pour 
que  l'acte  soit  valable  ; et  s'il  ne  la  fait  pas, 
pourquoi  donc  les  témoins  seraient-ils  plus 
méffanls  que  lui  ? Pourquoi  seraient-ils  te- 
nus de  se  charger,  pour  ainsi  dire,  de  la  cu- 
ratelle du  testateur,  et  de  faire  ce  qu’il  a 
regardé  lui-méme  comme  inutile,  par  un 
effet  de  la  confiance  illimitée  qu'il  a dans  la 
droiture  du  notaire?  Pourquoi,  enfin,  les 
témoins  seraient-ils  tenus  de  supposer  qu'un 
notaire  pourrait  être  assez  audacieux  (tour 
eommellrc,  en  leur  présence,  un  crime  de 
faux,  dont  le  testateur,  au  moins,  pourrait  le 
convaincre  à l'instant  même  et  en  flagrant 
délit? 

> On  a dit,  enfin,  qu’il  s'ensuivrait,  dans 
notre  opinion,  que,  si  le  testament  est  fait 
devant  deux  notaires  et  deux  témoins,  il 


suffit  que  l'un  des  notaires  entendrait  la 
langue  du  testateur.  Mais  cette  conséquence 
n'est  pas  exacte.  Le  deuxième  notaire  n’est 
pas  là  pour  remplacer  seulement  deux  té- 
moins, c’est  lui  qui  doit,  avec  le  premier 
notaire,  recevoir  le  testament  ; et,  par  con- 
séquent, aussi  entendre  la  langue  du  testa- 
teur, non  comme  remplaçant  les  deux  té- 
moins, mais  comme  fonctionnaire  chargé  de 
recevoir  un  acte  public.  Cela  résulte  du  texte 
même  des  art.  071  cl  072,  C.  civ. 

> En  dernier  analyse,  il  n’existe  aucune 
loi  qui  exige  que  les  témoins  prennent  eux- 
mêmes  lecture  du  testament  par  acte  public 
dans  lequel  ils  interviennent  ; aucune  loi 
n'exige  que  les  témoins  connaissent  assez 
bien  la  langue  dans  laquelle  le  testateur  s’est 
expliqué  pour  faire  eux-mêmes  celte  vérifi- 
cation. Il  n'est  pas  d'usage  de  la  faire.  On  ne 
peut  donc  annuler  un  arrêt  qui  fa  regarde 
comme  inutile.  Cet  arrêt  ne  contrevient  à 
aucune  loi. 

> Avant  de  finir,  je  dois  dire  un  mot  sur 
l'argument  que  les  demandeurs  viennent  de 
tirer,  dans  leur  plaidoierie,  de  la  loi  200, 
fl',  de  cerb.  signif.,  qui  porte  : Coram  Tilio 
aliquid  facere  jussus,  non  videtur  prœscnle 
to  (ceint,  nisi  is  inlelligal  : ilaquc  si  ( uriostis 
au l infans  sil  aul  dormiat,  non  videlur  coram 
eo  fecisse. 

> La  loi  exige  que  le  testament  soit  dicté, 
écrit  et  In  en  présence  des  témoins,  coram 
teslibus.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  té- 
moins entendent  ce  que  le  testateur  dicte  , 
ce  que  le  notaire  écrit,  et  dont  il  donne  lec- 
ture. Dans  la  supposition  contraire,  ce  serait 
comme  si  les  témoins  n’avaient  pas  été 
présents. 

> La  réponse  n’est  pas  difficile.  Nousavons 
vu  d'abord  que,  suivant  la  loi  20,  $9.  ff.  qui 
leslam.  fac.  p oss„  il  n'est  pas  nécessaire,  à 
cet  effet,  que  le  témoin  entende  la  langue  du 
testateur,  pourvu  qu'il  comprenne,  en  géné- 
ral, de  quoi  il  s'agit  ; il  faut  donc  ou  admettre 
une  antinomie  entre  les  deux  textes,  ou  ex- 
pliquer la  loi  209,  de  verb.  signif.,  par  la 
loi  20,  jj  9.  If.  qui  leslam.  ; et  le  texte  même 
de  la  loi  209  en  indique  le  moyen.  L’homme 
qui  est  en  état  de  fureur,  un  enfant  au-des- 
sous de  sept  ans,  et  celui  qui  dort,  ne  savent 
pas  même  de  quoi  il  s'agit  ; on  peut  les  ré  • 
puter  tous  comme  s'ils  n'étaient  pas  pré- 
sents, parce  qu'ils  ne  le  sont  pas  cnrpore  el 
animo  ; mais  on  peut  savoir  de  quoi  il  s’agit  ; 
on  peut  connaître  de  la  bouche  même  du  tes- 
tateur qui,  connaissant  les  deux  langues,  doit 
néanmoins  faire  son  testament  en  langue 
française,  qu'il  s'agit  de  rédiger  un  acte  de 
dernière  volonté,  que  l'un  va  dicter,  que  l'au- 
tre l’écrira,  et  qu'il  va  ensuite  donner  lec- 


322  JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 51  ixxmR  1817. 


line  de  tout  ce  qu'il  a écrit  ; on  peut  savoir 
et  même  encore  apprendre , de  la  bouche 
même  du  testateur,  qu'il  approuve  tout  ce 
que  le  notaire  lui  a lu.  A cet  effet,  il  n’est 
pas  nécessaire  que  les  témoins  entendent 
également  la  langue  dans  laquelle  le  testa- 
ment est  conçu. 

> Aussi,  ne  sont-ils  pas  tenus  de  savoir  par 
cæur,  après  le  décès  du  testateur,  ce  qu’il  a 
dicté  cl  ce  que  le  nolaire  a lu  ; il  sullil  qu’ils 
rendent  un  jour  compte  de  la  dictée,  de  la 
lecture  et  de  l'approbation  du  testateur,  sans 
entrer  dans  aucun  autre  détail;  le  surplus 
est  l’affaire  du  testateur,  qui,  s'il  est  méliant, 
n'a  qu’à  prendre  toutes  les  précautions  ulté- 
rieures qu'il  juge  convenables  ; la  doctrine 
dTIpien,  -Von  lumen  inlelligenliam  Inlini 
sermonis  exigimus;  nam  si  vel  sensu  perci- 
pial  guis  cm'  rci  adhibilus  sil,  suffieere,  n’est 
donc  pas  en  contradiction  avec  la  loi  209, 
de  verb.  signif.  Les  mots,  niai  ta  intelligal, 
ont  ici  la  inéme  signification  que  dans  la 
loi  20,  § 9,  ff.  qui  letlam.  Celui  en  présence 
duquel  on  veut  faire  une  chose  doit  être 
présent  corpore  el  animo;  il  doit  savoir  de 
quoi  il  s'agit;  il  ne  doit  ni  être  furieux,  ni 
enfant,  ni  dormir. 

> Ulpien  parlait  d'un  testament  écrit  ; 
nous  ne  le  contesterons  pas,  parce  que  le 
testament  nuncupatif  était  conlié  à la  mé- 
moire des  témoins  : ils  devaient  donc  l'en- 
tendre. Mais,  dans  le  testament  écrit,  une 
des  formalités  essentielles,  rogatio  teslium, 
se  faisait  en  latin  : li  er  uli  bis  tabulée  cerisve 
scripta  sunl,  ila  do,  ila  lego,  ita  Icslor,  ila 
que  quiril et  leilimonium  perhibilote  ; et  ce- 
pendant, Ulpien  dit  ; Son  lamen  inlelligen - 
liam  sermonit  exigimus  ; pourquoi  n’en  se- 
rait-il pas  île  même  d'nn  testament  qu’on 
dicte  pour  le  faire  écrire  par  un  autre,  et  que 
le  testateur  approuve,  après  qu’il  a été  lu  ? 
Pour  le  soutenir,  il  faudrait  établir,  avant 
tout,  qu’il  y a identité  de  raisons,  et  que  ce 
testament  est  également  conlié  à la  mémoire 
des  témoins.  Or,  lecontraireeslbien  certain.» 

Le  28  mars  1 SIG,  jugement  du  tribunal  du 
première  instance  séant  à liasselt,  qui  pro- 
pose et  résout  les  moyens  de  nullité  de  la 
manière  suivante  ; 

» Il  s'agit  de  décider,  I*  si  le  notaire  a fait 

> une  mention  suffisante  de  ce  qu'il  a reçu 
» le  testament  tel  qu'il  lui  a etc  dicté  par  le 
» testateur  ; 

» 2"  Si  le  testament  fait  mention  suffisante 

> que  c’est  du  testament  que  le  notaire  a 
» donné  lecture  au  testateur; 

> 5°  Si  le  testament  exprime  l'endroit  où  il 

> a été  passé  de  la  manière  voulue  parla  loi  ; 

> » i"  Si  le  testament  n'est  pas  nul  du  chef 
» que  deux  des  lémoius  ne  sauraient  pas  la 


langue  française,  tandis  que  le  testament 
aurait  été  dicté  dans  celle  langue  par  le 
testateur. 

> Première  nullité.  Attendu  que  le  nolaire, 

au  commencement  du  testament,  dit  ex- 
pressément, lequel  comparant  a,  sans  in- 
duction , etc fait,  dicté  et  nommé  son 

testament,  comme  suit,  savoir.,..,  il  rap- 
porte toutes  les  dispositions  et  contient  la 
relation  des  formalités  par  les  expressions 
suivantes  : Ce  fut  ainsi  dicté  par  ledit  tes- 
tateur à moi  ledit  nolaire,  en  présence 

et  a été  écrit  par  moi  ledit  nolaire,  présents 
les  mimes  quatre  témoins  ; que  toutes  les 
expressions  étant  ainsi  rapprochées  font 
une  mention  expresse  que  le  testateur 
dicte  le  testament  ; qu'il  le  fait  au  notaire, 
et  que  celui-ci  l’écrit  comme  il  lui  a été 
dicté  ; que  le  testament  fait  donc  mention 
expresse  que  le  nolaire  a reçu  le  testament 
tel  qu'il  lui  a été  dicté  par  le  testateur. 

> Deuxième  nul  ité.  Attendu  qu'après  que 
le  notaire  dit  dans  le  testament,  ce  fut 
ainsi  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  moi 
ledit  notaire,  présents  les  mimes  quatre  té- 
moins, il  ajoute  immédiatement,  et  ensuite 
agadt  donné  lecture  et  relecture  audit  testa- 
teur par  moi  : que  la  mention  de  la  dictée 
cl  de  l’écriture  se  rapportant  au  testament, 
l'expression  de  la  lecture  ne  peut  que  s’y 
rapporter  aussi,  d'autant  plus  que  le  no- 
taire lie  celle  phrase  avec  celle  dans  la- 
quelle il  dit  que  le  testateur  a déclaré 
l'avoir  bien  compris,  et  que  le  tout  est  con- 
forme à sa  dictée  et  d ses  intentions;  d’où  il 
résulte  que  ce  dont  le  notaire  avait  donné 
lecture  était  scs  intentions  ; qu'il  était 
conforme  à sa  dictée  ; conséquemment, 
comme  le  testament  exprime  que  le  testa- 
teur a dicté  son  testament,  ces  phrases  di- 
sent expressément  que  le  notaire  a donné 
lecture  du  testament. 

> Troisième  nullité.  Attendu  qu'en  admet- 
tant que  lu  loi  du  25  ventôse  an  xi  est  ap- 
plicable aux  testaments,  il  parait  résulter 
de  la  combinaison  de  l'art.  12,  qui  exige 
que  le  notaire  exprime  le  lieu  de  sa  rési- 
dence, avec  celle  du  même  article,  qui  veut 
que  le  nolaire  exprime  le  lieu  où  l'acte  est 
passé,  qu'il  suffit  que  le  notaire  fasse  cette 
dernière  mention,  de  manière  qu'il  conste 
de  l'acte  même  qu'il  a instrumenté  là  où  il 
avait  le  droit  de  le  faire  ; qu'en  donnant 
même  à celle  loi  une  interprétation  plus 
restreinte,  son  prescrit  n'a  pas  moins  été 
observé,  puisqu'il  ne  serait  pas  juste  de 
faire  rapporter  les  mots,  du  domicile  des 
prénommés  Servais,  etc., à ceux,  sur  la  cou r, 
sans  le  faire  rapporter  de  même  à ceux-ci, 
dans  une  chambre  au  rei-de -chaussée,  aux- 
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> quels,  an  moyen  d'une  simple  virgule  po- 

• sée  après  les  mois  rez-de-chaussée,  el  le 
» mol  cour,  ils  se  réfèrent  même  plus  parti- 

> culièremenl , comme  ils  doivent  le  faire 

> par  la  nature  des  choses:  on  voit  que  le 

> notaire  n’a  adopté  cette  construction  de 
» phrase  que  par  une  grande  sollicitude  de 

• désigner  avec  précision  les  personnes  du 
» domicile  desquelles  il  parlait,  laquelle  pré- 

• cision  scrupuleuse  lui  a fait  placer  la  phrase 

• incidente,  ayant  vue  sur  la  cour,  plutôt  cn- 

• Ire  les  mots  rez-de-chaussée,  el  les  mots 
» du  domicile,  qu’en  tout  autre  endroit. 

» El  pour  ce  qui  concerne  les  trois  nullités 

• précitées  : attendu  qu’il  résulte  de  l’ensem- 

> ble  de  la  jurisprudence  de  plusieurs  cours 

> supérieures,  qu’il  est  indifférent  que  la 

> mention  de  l'observation  des  formalités 

> prescrites  par  la  loi  soit  faite  au  commen- 

• cernent  ou  a la  lin  du  testament;  qu’elle  le 

> soit  par  des  phrases  combinées  uu  déla- 

> citées  ; qu'il  sullit  que  le  notaire  s’exprime 

> d’une  telle  manière  qu’il  commet  un  faux 

• si,  sans  avoir  observé  les  formalités  pres- 

> crilcs,  il  en  fait  la  mention  contenue  dans 

> le  testament;  que  c’est  le  seul  but  que  le 
» législateur  s'est  proposé  en  exigeant  cette 

> mention  expresse,  à l'égard  de  laquelle  il 

> n'a  pas  indiqué  des  termes  sacramentels  ; 
» qu'il  est  donc  du  devoir  du  juge  de  trouver 

> celte  mention  sullisanlc,  dès  que  les  ex- 

> pressions  qui  lu  rendent  ne  laissent  pas 
» de  doute  sur  ce  qu'elles  doivent  constater. 

» Quatrième  nullité.  Attendu  que,  fût-il 

• prouvé  que  deux  des  témoins  ne  sauraient 

> pas  la  langue  française,  et  que  le  testateur 

> 11e  sût  pas  la  langue  flamande,  on  ne  pour- 

• rail  en  faire  résulter  une  nullité  du  testa- 

> ment  ; car,  ni  la  loi  de  ventôse,  ni  celle  du 

• Code  civil,  n'établissent  cette  nullité;  le 

• juge  ne  peut,  sans  empiéter  sur  le  pouvoir 
» législatif,  la  prononcer  ; que  l’on  ne  peut 

> regarder  un  témoin  qui  ne  sait  pas  la  lan- 

> gne  dont  le  testateur  se  sert,  comme 

> n'étant  réellement  pas  présent  à l'acte,  et 

> le  comparer,  h cet  égard,  à un  aveugle  elà 

> un  furieux,  qui  sont  exclus  par  le  droit 

> romain , puisque  le  notaire  devant  faire 

> mention  expresse  des  formalités,  comme 

> de  la  dictée  du  testateur,  cl  parlicuüère- 

> meut  de  la  lecture  à lui  donnée  par  le  no- 

> taire  en  présence  des  témoins,  ce  témoin 
» saurait  très-bien  rendre  compte  de  l'ac- 

> complissement  des  formalites  et  de  la 

> désapprobation  qu’y  donnerait  le  testateur, 

> si  les  dispositions  dont  le  notaire  lui  ferait 

> la  lecture  ne  contenaient  pas  sa  volonté 
» dernière; 

1 Que  celte  sûreté  combinée  avec  la  dis- 

> position  de  l’art.  9 de  la  loi  de  ventése,  qui 

PXSIC.  BEI.G.  VOI..  II.  TOM.  II. 


» exige  que  les  témoins  soient  domiciliés 
1 dans  l’arrondissement  où  l’acte  est  passé, 

> cl  conséquemment  où  à-peu-près  tous  les 
» individus  parlent  le  même  langage,  ou  ont, 
» du  moins,  quelque  connaissance  de  celui 
» qui  est  familier  à l’autre,  de  sorte  que  le 
» cas  que  l’on  suppose  ne  peut  que  rare- 

• ment  avoir  lieu,  et  que  cette  rareté  de  cas 
» est  une  certaine  assurance  que  prête  le 

> témoin  qui  ne  saurait  pas  la  langue  du  Ics- 

> lateur  ont  pu  être,  aux  yeux  du  législa- 

> leur,  des  raisons  assez  graves  pour  ne  pas 

• fournira  la  cupidité  des  héritiers,  à l’ouver- 
» litre  d’une  succession,  une  source  aussi 

> abondante  de  procès  que  serait  la  disposi- 
» lion  législative  qui  exigerait  expressément 
» cette  connaissance  dans  les  témoins  ; car 

• on  verrait  bientôt  naître  des  procès  même 
» sur  le  degré  de  cette  connaissance,  dans 
» lesquels  procès  la  corruption  et  l'aSccia- 

> lion  des  témoins  corrompus  joueraient 

> bientôt  un  grand  rôle;  car  il  n’est  pas  pro- 
» bable  que  le  législateur  n’ait  pas  pensé  à 
1 ce  cas,  le  droit  romain  en  parle  trop  cx- 
» pressément,  il  exige  celte  connaissance 

> dans  le  testament  nuncupalif,  el  ne  l'exige 
1 pas  pour  le  testament  écrit,  dont  le  testa - 

> ment  par  acte  public  de  nos  jours  parti- 

> cipc  en  partie  à la  nature  de  l’un  el  de 
» l’autre  de  ces  testaments  des  romains,  le 

> législateur  a pu  se  contenter  de  ce  qui 
» était  prescrit  pour  le  testament  écrit,  d’au- 

> tant  plus  que  celui  que  la  loi  ne  déclare 

> pas  hihabilc  à rendre  témoignage,  ne  peut 
1 être  privé  de  l'exercice  de  ce  droit  civil. 

• (L.  I,  11',  de  leslibus.) 

> Le  tribunal,  sans  avoir  égard  aux 
» moyens  de  nullité,  ordonne  que  le  testa- 
1 ment  en  question  sera  exécuté  selon  sa 
» forme  et  teneur.  * 

Appel  de  ce  jugement. 

Le  12  déc.  1816,  arrêt  par  défaut  qui  con- 
firme la  décision  des  premiers  juges. 
Opposition  a été  formée  à cet  arrêt . 

La  partie  appelante  a demandé  d’être 
admise  à prouver,  tant  par  actes  que  par  té- 
moins, qu’Arnold  Yansimpen,  tailleur,  et 
Godefroiil  Lenacrls,  lifferand,  de  S'-Trond, 
deux  des  témoins  instrumentaires  de  l’acte 
du  6 juillet  1815,  ne  savaient  ni  ne  connais- 
saient la  langue  française  à l'époque  dudit 
testament. 

ARIlfiT. 

LA  COUR  ; — Le  testament  dont  il  s’agit 
est-il  nul, 

1’  En  ce  qu'il  n’énoncerait  pas  suffisam- 
ment le  lieu  de  sa  confection  , 

2°  En  ce  qu'il  ne  ferait  pas  mention  ex- 

41  ' 
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presse  que  le  notaire  l'a  écrit  tel  qu'il  lui  a 
été  dicté, 

5*  En  ce  qu’on  n’y  trouverait  pas  la  preuve 
ou  la  mention  que  c'est  du  testament  qu'il  a 
été  donné  lecture  ? 

4"  L'appelante  doit-elle  admise  à prouver, 
tant  par  litres  que  par  témoins,  qu'Arnold 
Vansimpen  cl  Godefroid  Lcnacrls,  deux  des 
quatre  témoins,  ne  comprenaient  pas  la  lan  - 
gue  française  à l'époque  du  testament  î 
Attendu  que  le  Code  civil  statue,  art.  907  : 

« toute  personne  peut  disposer  par  testament, 

• soit  sous  le  litre  d'institution  d’héritier,  soit 

> sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre 
\ dénomination  propre  à manifester  sa  vo- 

> lonté  ; > arl.960:  < un  testament  pourra  être 

> olographe,  ou  fait  par  acte  public,  ou  dans 
» la  forme  mystique  ; » 

Attendu  que  le  décret  du  24  prairial  an  il 
a ordonné  que  tous  les  actes  publics  seraient 
rédigés  en  langue  française  ; 

Attendu  que  si,  pour  la  validité  d'un  testa- 
ment par  acte  public  ou  en  forme  mystique, 
on  exigeait  la  preuve  que  le  testateur  et  les 
témoins  sussent  la  langue  française,  il  en  ré- 
sulterait qu’en  alléguant  l'ignorance  de.  celle 
langue,  soit  dans  le  testateur,  soit  dans  une 
partie  des  témoins,  on  compromettrait  la  foi 
due  à ces  titres,  et  on  en  ferait  dépendre  le 
sort  d'une  enquête  sur  un  fait  négatif  et  mo- 
ral, d’autant  plus  incertain  que  l'enquéle  et 
la  discussion  sur  ce  fait  pourraient  n'avoir  lieu 
que  dans  un  temps  éloigné  nécessairement 
après  le  décès  du  testateur,  et  souvent  après 
celui  des  témoins  instrumentaires; 

Attendu  qu'admetlrcoii  exiger  la  preuve,soit 
que  le  testateur  parlât  français,  soit  que  les 
témoins  lecomprissent,cc  serait  évidemment 
ajouter  aux  formalités  et  conditions  que  la  loi 
a prescrites  pour  la  validité  des  testaments  ; 
ce  serait  ou  priver  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens de  la  faculté  de  tester,  ou  rendre  leurs 
dispositions  incertaines  ou  litigieuses,  quoi- 
que revêtues  de  toutes  les  formalités  voulues 
par  la  loi  ; 

Attendu  que,  sous  le  prétexte  d’inconvé- 
nients graves  possibles,  lesjugcs  ne  peuvent 
pas  admettre  ou  créer  des  nullités  qui  ne 
sont  pas  établies  par  la  loi  ou  résultant  de 
l'essence  de  l’acte; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  a été  donné 
interprétation  en  idiome  flamand  du  contenu 
dndit  testament  ; que  le  testateur  et  tous  les 
témoins  comprenaient  l'idiome  flamand  ; 
qu'ainsi  les  témoins  ont  pu  comprendre  ce  à 
quoi  ils  étaient  appelés  à concourir,  et  même 
les  dispositions  contenues  audit  testament; 

Attendu  que,  dans  le  testament  par  acte 
public,  la  preuve  des  dispositions  du  testa- 
teur réside  dans  l'acte  écrit  par  le  notaire,  et 


nullement  dans  la  mémoire  des  témoins  ; 
qu'ainsi  ce  testament  ne  peut  être  attaqué  en 
nullilé,sous  le  prétexte  que  les  témoinsn’au- 
raient  pas  compris  ou  retenu  les  dispositions 
dictées  par  le  lesta tcur;qu'il  suffit  que, par  leur 
présence,  ils  aient  été  mis  à même  d’enten- 
dre et  de  comprendre,  cl  qu’en  signant  l’acte 
en  qualité  de  témoins,  ils  aient  constaté  qu'ils 
y ont  concouru  en  celle  qualité,  et  par  ce  fait 
attesté  avoir  eu  la  certitude  morale  que  l'acte 
reçu  par  le  notaire  contient  les  dispositions 
dictées  par  le  testateur  en  leur  présence,  et 
à lui  lues  aussi  en  leur  présence  ; que,  dans 
les  cas  ordinaires,  la  loi  a dé  s'en  contenter 
et  se  reposer  sur  la  conscience  et  probité  des 
témoins;  que,  dans  l’espèce,  l'acte  n’est  pas 
argué  de  faux  ; qu’il  n’est  pas  même  allégué 
que  les  témoins  instrumentaires  auraient 
ignoré  ce  à quoi  ils  étaient  appelés  à concou- 
rir, ni  même  les  dispositions  dictées  par  te 
testateur;  qu'il  n'est  pas  révoqué  en  doute 
qu'interprétatinn  leur  a été  donnée  en  langue 
flamande;  d'où  il  résulte  qu’ils  on  t eu  connais- 
sance suffisante  du  contenu  du  testament  ; 
qu'il  n’existe  aucune  présomption  de  fraude 
ou  dedol  ; qu'ainsi  il  serait  parfaitement  su- 
perflu dans  l'espèce  de  s'enquérir  quel  degré 
de  connaissance  lesdits  deux  témoins  avaient 
alors  de  la  langue  française  ; qu’il  y a pré- 
somption que  celte  langue,  dont  l’usage  géné- 
ral était  adopté  depuis  grand  nombre  d’an- 
nées, n’était  pas  entièrement  étrangère  aux 
deux  témoins  sachant  lire  décrire,  habitants 
de  S'-Trond,  ville  de  grand  passage,  coupée 
par  une  grand  route,  et  peu  éloignée  du  pays 
wallon  ; 

Que  l’allégué  que  Vansimpsen  et  Lcnacrls 
ne  connaissaient  pas  le  français.avancé  parla 
partie  appelante,  a été  dénié  de  suite  par  la 
partie  intimée,  en  première  instance  ; que  la 
partie  appelante  a pu  produire  telle  preuve 
écrite  qu’elle  aurait  cru  faire  à son  droit  ; 
mais  qu’elle  n'est  pas  admissible  dans  sa  de- 
mande formée  à l’une  des  audiences  de  la 
cour,  à faire  enquête  sur  ce  fait  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  sur  les  pre- 
mière, deuxième  et  troisième  questions,  ceux 
énoncés  dans  le  jugement  de  première  in- 
stance. déboule  l’appelante  de  l’opposition 
par  elle  formée  à l’arrêt  par  défaut  rendu 
contre,  etc. 

Du  51  janv.  1817.  — 2*  Ch. — Cour  d’appel 
de  Liège.  — PI.  MM.  Teste,  Moreau,  Verdbois 
et  Vincent. 
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LIBÉRATION.  — Garastie. 

Celui  qui,  moyennant  une  tomme  égale  au 
capital  d'une  rente  hypothéquée,  s'oblige  en- 
vers le  débirentier  au  service  de  cette  rente, 
et  <i  lui  procurer  la  radiation  de  l’hypothè- 
que, en  y soumettant  d'autres  biens  au  gré 
du  crédirentier,  est-il  tenu  de  procurer  au 
débirentier  sa  libération  de  toute  obligation 
personnelle,  tant  en  capital  qu'intéréts  1 — 
Rés.  aff. 

Par  acte  du  17  nov.  1775,  J.-B.  Ghyse- 
linck,  cultivateur  à Kcrkliove,  arrondisse- 
ment de  Courtray,  constitue,  au  profit  de 
l'école  dominicale  de  celte  ville,  une  rente 
perpétuelle  au  principal  de  G00liv.de  gros  de 
change,  avec  hypothèque  sur  plusieuis  de 
ses  immeubles,  parmi  lesquels  se  trouvait 
une  partie  iief. 

Ghyselinek  étant  décédé  le  28  mai  1790, 
l'ainé  de  ses  enfants,  comme  hoir  féodal, 
prétendit  que  l'hypothèque  ne  pouvait  frap- 
per sur  les  fiefs. 

Pour  parvenir  au  partage,  il  fut  résolu  de 
vendre  les  biens  hypothéqués. 

Au  lieu  de  rembourser  la  rente  dont  il 
s'agit  au  moyen  du  prix  d'achat  à provenir  de 
la  vente,  le  S'  Legne,  homme  d'affaires  de  la 
famille,  propose  aux  héritiers  Ghyselinek  de 
prendre  par  devers  lui  une  somme  égale  au 
principal  de  celte  rente,  promet  de  servir  la 
même  rente  et  d’hypolhéquer  le  capital,  dans 
Wf  terme  de  quatre  semaines,  sur  d'autres 
immeubles,  à la  salisfathion  du  crédirentier  ; 
il  leur  en  donne  un  reçu  sur  ce  pied. 

En  conséquence,  et  en  1805,  il  est  procédé 
à la  vente.  Le  S’  Legne  constitue  une  hypo- 
thèque nouvelle  sur  son  bien,  au  profit  de 
I administration  des  hospices,  envers  laquelle 
il  s'oblige  à procurer  l'autorisation  supé- 
rieure pour  opérer  le  transfert  de  l'hypothè- 
que. Le  receveur  des  hospices  consent  la  ra- 
diation sur  les  biens  de  Ghyselinek  qui  sont 
vendus.  Legne  acquitte  les  intérêts  annuels 
de  la  rente  jusqu’en  1812  ; mais  il  ne  paye 
plus  les  échéances  de  1815  et  1811. 

Il  est  à remarquer  qu'aucun  de  ces  traités 
n'a  été  fait  entre  les  trois  parties,  de  ma- 
nièreque  les  Ghyselinek  n'ont  pas  été  libérés 
par  la  novation  ; ils  sont  restés  les  débiren- 
tiers des  hospices,  sauf  à exercer  leui  re- 
cours sur  Legne,  leur  homme  d'affaires. 

Le  15  juin  1815,  à la  requête  de  l'admi- 
nistration des  hospices,  les  héritiers  Ghyse- 
Jinck  sont  assignés  aux  fins  de  payer  les 
deux  années  de  rente  échues  : de  rembour- 
ser le  capital  de  la  rente  constituée  par 
J.-B.  Ghyselinek,  leur  père,  le  17  nov.  1775; 


subsidiairement,  consentir  titre  nouvel,  en 
rétablissant  l’ancienne  hypothèque,  sinon  à 
ce  qu’ils  soient  condamnés  au  rachat  pur  et 
simple. 

Ces  poursuites  sont  dénoncées  à Légué 
par  les  héritiers  Ghyselinek,  lesquels  con- 
cluent à ce  qu'il  soit  condamné  « 1°  à faire 
» cesser  les  poursuites  exercées  à leur 

> charge,  sinon  à les  garantir  et  indemniser 

> de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient 
» être  prononcées  contre  eux  et  au  profit  des 
» hospices  de  Courtray,  du  chef  de  la  rente 
» prémenlionnée,  tant  en  capital,  qu’arré- 

> rages,  frais  et  dépens  ; 

« 2"  A les  décharger  de  l'obligation  persnn- 

> nellc  envers  lesdits  hospices,  du  chef  de  la 
• rente  dont  il  s’agit  ; décharge  qu’il  sera 

> tenu  de  rapporter  dans  la  huitaine,  sinon 

> condamné  par  le  jugement  à intervenir  au 

> remboursement  du  capital  de  la  rente  sus- 
i dite,  avec  dommages-intérêts.  > 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Courtray  du 
C avril  1810,  qui  adjuge  toutes  ces  conclu- 
sions. Les  héritiers  Ghyselinek  sont  con- 
damnés envers  les  hospices  ; mais  Legne  est 
condamné  à les  garantiret  rendre  indemnes. 

Legne  se  plaint  en  appel  de  ce  que  l'effet 
de  la  convention  qui  le  lie  envers  les  Ghy- 
sclinck  a été  méconnu.  Il  soutient  qu'il  ne 
leur  a nullement  promis  de  leur  procurer 
une  libération  totale  de  leurs  obligations 
comme  débirentiers  des  hospices;  que,  s’ils 
l'avaient  voulu  ainsi,  ils  n’avaient  qu'à  rem- 
bourser le  capital  du  la  rente  aux  hospices, 
au  moyen  du  prix  d'achat  des  biens  servant 
d’hypothèque  ; que  leur  intention  avait  été 
seulement  que  lui  appelant  piit  disposer  de 
ce  prix  d'achat,  sous  l’obligation  de  servir  la 
rente  et  de  substituer  une  autre  hypothèque. 
C'est  là  un  pacte  accessoire,  la  constitution 
de  rente  à charge  des  Ghyselinek  demeurant 
en  sa  force  et  vigueur.  Leur  obligation  per- 
sonnelle n'a  point  été  éteinte.  Ils  n'ont  point 
stipulé  que  l'appelant  leur  procurerait  leur 
libération  extinctive,  soit  absolue  par  le  rem- 
boursement, soit  relative  à l'aide  de  la  délé- 
gation. 

Il  y a un  principe  particulier  à l'effet  des 
contrats,  c'est  qu’une  convention  n'a  d'effet 
qu’a  l'égard  des  choses  qui  en  ont  fait 
l'objet,  et  seulement  entre  les  parties  con- 
tractantes; Animadvertcndum  est  neconvcn- 
lio  in  alid  re  fada  au I cum  alid  persond,  in 
alid  re,  alidvc  persond  noccat.  (L.  27,  J 1, 
de  pactis.) 

Que  je  doive  payer  les  arrérages  de  1813 
et  1814,  rien  de  plus  juste  ; aussi  ce  paye- 
ment est  effectué.  Que  j'aie  contracté  l'obli- 
gation de  fournir  d'autres  immeubles  en 
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hypothèque,  cela  est  encore  vrai  ; il  est  satis- 
fait à mes  engagements  à cet  égard.  La  que- 
relle que  me  ionl  lcshospiccssur  le  défaut  do 
consentement  de  l'autorité  supérieure  n'est 
point  sérieuse.  Bien  de  si  facile  que  de  réité- 
rer les  diligences  déjà  faites  de  ma  part. 
Voilà  où  se  réduisent  mes  engagements  en- 
vers les  Ghysclinck.  Ce  serait  y donner  une 
extension  contraire  à l'acte,  s'ils  pouvaient 
me  contraindre  au  remboursement  du  capi- 
tal, afin  de  leur  procurer  l'acquit  de  toute 
obligation  personnelle. 

Nous  sommes  poursuivis,  répondent  les 
Ghyselinck,  au  sujet  de  celle  rente  sous  tous 
les  rapports.  Intérêts,  hypothèque,  tout  a été 
négligé.  Le  défaut  de  fournir  les  sûretés  pro- 
mises justifie,  de  la  part  des  hospices,  leur 
action  en  rachat.  La  commune  intention  des 
parties,  qu'il  faut  rechercher  plus  que  le 
sens  littéral,  est  bien  manifeste,  que  nous  ne 
serions  inquiétés  en  rien.  La  somme  eût  pu 
être  aussi  facilement  remise  aux  hospices,  eu 
remboursement  du  capital  de  la  rente.  L'est 
un  acte  de  bienfaisance  de  notre  part  de  l’a- 
voir mise  à la  disposition  de  Legnc  ; pour 
cela  il  s’est  obligé  envers  nous,  de  manière  à 
ne  pas  donner  occasion  aux  hospices  de  pou- 
voir agir  en  aucun  temps,  ni  pour  rien  à no- 
tre égard.  La  rente  étant  régulièrement  ser- 
vie cl  l'hypothèque  fournie,  nous  n’avions 
pas  à craindre  le  remboursement  qui  deve- 
nait impossible.  Mais  Legnc  n’a  fait  ni  l'un  ni 
l'autre  : celle  inexécution  cl  ce  retard  don- 
nent lieu  à des  dommages  et  intérêts  (arti- 
cle J Ü7,  C.  civ.).  C'est  à ce  litre  qu'on  lui 
demande  de  procurer  la  libération  de  toute 
obligation  envers  les  hospices. 

ARRÊT. 

LA  COCK;  — Attendu  qu'il  est  établi  au 
procès  que  l'appelant,  en  recevant  le  capital 
de  la  rente  duc  aux  hospices,  s’st  expressé- 
ment chargé  envers  les  intimés  du  service  de 
celte  rente,  ainsi  que  du  transfert  des  hypo- 
thèques, à la  satisfaction  de  ladite  adminis- 
tration ; 

Attendu  que  si  ce  capital  eût  été  versé  di- 
rectement dans  la  caisse  des  hospices  par  les 
intimés,  leur  obligation  tant  personnelle  que 
réelle  se  serait  éteinte  de  plein  droit  ; 

Que  l’appelant  n'a  donné  aucun  motif  rai- 
sonnable qui  pût  attribuer  aux  intimés  l'in- 
tention de  rester  personnellement  obligés, 
tandis  qu'ils  lui  fournissaient  en  échange 
toute  la  valeur  représentative  de  leur  libéra- 
tion par'aile  et  absolue  ; 

IVuù  il  suit  que  l’appelant  était  tenu  à faire 
toutes  les  diligences  requises  qui  procuras- 
scut  utilement  et,avec  efficacité  aux  intimés 


leur  pleine  et  entière  décharge  ; qu'ainsi  il 
doit  les  garantir  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  et  auxquelles  sa  morosité  de 
s'exécuter  depuis  plusdedixans  a donné  lieu; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avoc. 
gén.  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  5 février  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5*  Ch.  — PI.  MM.  Yanderplas  et  Deburck. 

W...s. 


* COL  R D’ASSISES.  — Défense. 

Le  reftu  fait  à un  accusé  de  te  défendre  lui- 
méme,  quoique  il  en  eût  fait  formellement  la 
demande,  donne-t-il  lieu,  aux  termes  des 
art.  -108  et  355,  C.  crim.,  d casser  l'arrêt 
de  condamnation  ? — Kés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COLR  ; — Attendu  q u’il  est  établi  au 
procès,  que  la  cour  d'assises  d'Overyssel  a 
refusé  aux  demandeurs  en  cassation  le  droit 
de  répondre  eux-mêmes  aux  réquisitions  du 
procureur  criminel,  quoiqu'ils  eussent  for- 
mellement et  en  temps  utile  demandé  de 
pouvoir  le  faire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  fü8  et  535, 
C.  crim.,  ce  fait  donne  ouverture  à cas- 
sation ; 

Casse  et  annuité  l'arrêt,  etc. 

Du  5fév.  1817. — Cour  d'appel  de  La  Haye. 
—Ch.  de  cass. 


BÉGUINAGES.  — Biens.  — Adjudication. 

— Déchéance.  — Hospices. 

Les  lient  dépendants  des  etablissements  con- 
nus dans  les  Pays-Bas  joua  le  nom  de  Bé- 
guinages, onl-ilt  été  réuni»  au  domaine  sous 
le  gouvernement  français  ? — Rés.  nég. 

En  cas  de  négative,  lorsque  des  biens  de  celle 
espèce  ont  été  aliénés  par  le  gouvernement 
français  comme  biens  nationaux.  Us  hos- 
pices civil » peuvent-ils  attaquer  ces  ventes  ? 
— Rés.  uég. 

Bans  le  cas  où,  antérieurement  à l’arrête  du 
10  fructidor  an  vin,  le  gouvernement  a 
rendu  comme  national  un  bien  provenant 
d'un  ci-devant  béguinage,  ce  bien  est-il 
rentré  de  plein  droit  dans  le  domaine  des 
hospices,  si  C acquéreur  a encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'arrêté  du  3 ren- 
tiise  an  x,  lors  même  qu'il  en  a été  relevé  par 
un  arrêté  subséquent  du  gouvernement  ? — 
Rés.  uég. 
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Ce  24  pluviôse  an  vu,  J.-M.  Bouvy  sc  rend 
adjudicataire,  à l’administration  centrale  du 
département  des  Deux-Nèlhes,  de  cinq  mai- 
sons situées  à Matines,  et  provenant  du 
Grand- Béguinage  de  cette  ville. 

Le  prix  était  payable  en  bons  deux  tiers  et 
par  sixièmes. 

Bouvy  n'avait  rien  acquitté,  lorsque  l'arrété 
du  ô ventôse  an  x fût  publié. 

Cet  arrêté  porte,  art.  1":  < Les  acqué- 
» reurs  des  maisons  et  usines  nationales, 
» payables  en  bons  deux  tiers,  qui  n’ont  pas 

> acquitté  le  premiersixième  échu  du  prix  de 

• leurs  acquisitions,  et  qui, en  conséquence, 

> n'ont  pas  été  ou  n'ont  pas  dû  être  mis  en 
» possession,  demeurent  définitivement  dé- 

> clins.  > 

Dans  l’intervalle  entre  l'adjudication  des 
biens  dont  il  s’agit  cl  l'arrêté  du  3 ventôse 
au  x,  avait  paru  l'arrêté  du  IG  fructidor 
au  vin,  dont  l'art.  1”  statue  ainsi  : < Tous  les 

• biens  et  revenus  des  établissements  de 
» secours  existants  dans  les  départements 

> réunis  à la  France  et  connus  sous  le  nom  de 
» béguinages,  continueront  d’étre  gérés  et 

> administrés,  conformément  aux  lois, par  les 

> commissions  des  hospices  dans  l'arruudis- 

• sentent  desquels  ces  établissements  sont 

> situés.  > 

Après  la  publication  de  l'arrêté  du  3 ven- 
tôse an  x,  Bouvy  s'adressa  au  gouvernement, 
et  obtint,  Ie2!)  floréal  an  x,un  arrêté  des  con- 
suls qui  le  relevait  de  la  déchéance,  et  le  2 
prairial  suivant  il  versa  au  trésor  le  montant 
de  son  prix  d’acquisition. 

11  parait  que  le  ministre  des  finances,  dans 
une  lettre  datée  du  50  fructidor  an  x,  litcon- 
naltre  que  Bouvy  avait  obtenu  son  relief  par 
subreption  et  qu’il  y avait  lieu  de  maintenir 
la  déchéance. 

S'appuyant  de  cette  lettre  et  de  l’arrêté  du 
16  fructidor  an  vm,  les  hospices  de  Matines 
se  mircnlen  possession  des  maisons  acquises 
par  Bouvy. 

Cependant  ces  biens  avaient  passé  succes- 
sivement dans  plusieurs  mains.  Le  S’  Van- 
denbergh,  dernier  acquéreur,  attaqua  les 
hospices  pour  rentrer  en  jouissance  des  cinq 
maisons  dont  il  se  croyait  légitime  proprié- 
taire. 

Le  conseil  de  préfecture  des  Deux-Nèlhes 
prit  connaissance  de  cette  alfa  ire,  et  rendit 
uoe  décision  favorable  aux  hospices. 

Vandenbergh  se  pourvut  au  conseil 4 État. 
La  contestation  y était  encore  pendante,  lors- 
que parut  In  loi  du  16  juin  1816,  qui  enlève 
au  pouvoir  administratif  la  connaissance  des 
questions  de  propriété,  conformément  à l'ar- 
ticle I 6u  de  la  loi  fondamentale. 

L'affaire  portée  devant  la  cour  supérieure 


de  Bruxelles,  Vandenbergh  conclut  à ce  qn'il 
plût  à la  cour  ordonner  aux  hospices  de  sc 
désister  de  toutes  prétentions  à la  propriété 
des  cinq  maisons  litigieuses;  dire  et  déclarer 
que  cette  propriété  lui  appartenait,  et  con- 
damner les  hospices  à lui  restituer  tous  les 
loyers  qu'ils  avaient  perçus  ou  pu  percevoir, 
avec  dommages-intérêts  et  dépens. 

\oici  en  substance  scs  moyens.  Bouvy,  de 
qui  je  liens  mes  droits,  disait-il,  s’est  rendu 
adjudicataire  des  biens  dont  il  s’agit  le  24  plu- 
viôse an  vu.  S’il  n’a  payé  le  prix  de  son  ac- 
quisition qu’en  l'an  x,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  vente  a été  maintenue  comme 
parfaite  à sa  date  ; aucun  nouveau  contrat 
n’est  intervenu  entre  le  gouvernement  et 
Bouvy.  Ainsi  donc,  lorsdel’arrété  du  16  fruc- 
tidor an  vin  (qui  attribue  aux  hospices  l'ad- 
ministration des  biens  des  béguinages),  il  est 
certain  que  les  cinq  maisons  en  litige,  ven- 
dues dès  l’an  vu,  n'ont  pu  être  comprises 
dans  les  dispositions  de  cet  arrêté.  I.c  gou  - 
vernemcnl  n'a  pas  donné  aux  hospices  des 
biens  que  lui-méine  avait  vendus  : telle  n’a 
pu  être  sa  pensée.  D’un  autre  côté,  ces  ven- 
tes nont  pas  été  déclarées  nullcs  parle  même 
arrêté.  Cela  étant,  qu'importe  maintenant 
qu'en  I an  x Bouvy  ail  été  déclaré  déchu  de 
son  acquisition , pour  n’avoir  pas  payé  le 
premier  sixième  du  prix  ? Assurément  ecllc 
déchéance  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  faire 
rentrer  de  plein  droit  dans  le  domaine  des 
hospices  des  biens  que  l'arrêté  du  16  fruc- 
tidor an  vin  ne  leur  avait  pas  attribués.  Il 
eut  fallu  pour  cela  une  nouvelle  disposition 
de  la  part  du  gouvernement.  Cette  déchéance 
n'était  qu’en  faveur  du  domaine  ; lui  seul  de- 
vait recevoir  le  prix  des  acquisitions  ; les 
hospices  n'avaient  aucun  droit  au  prix  des 
biens  vendus.  Or,  le  gouvernement  a relevé 
Bouvy  de  la  déchéance  ; il  a pu  le  faire. 
Bouvy  a acquitté  l'intégralité  de  son  prix 
d'adjudication.  Le  gouvernement  l’a  reçu. 
Dès  lors  la  vente  du  21  pluviôse  an  vu  a eu 
sa  pleine  et  entière  exécution,  cl  la  propriété 
incommutable  des  biens  vendus  a clé  conso- 
lidée dans  le  chef  de  l'acquéreur,  rétroacti- 
vement à la  même  époque  du  24  pluviôse 
an  vu.  Si  postérieurement  le  ministre  des 
finances  a cru  qu’il  y avait  eu  subreption, 
cette  opinion  émise  sans  fondement  n’a  pu 
ravir  à Bouvy  une  propriété  qu’il  avait  irré- 
vocablement acquise.  Le  gouvernement  n'a 
point  approuvé  celte  décision  ministérielle. 

Les  hospices  civils  ont  d'abord  proposé 
des  exceptions  qui  ont  été  écartées  et  qui  ne 
présentent  aucun  intérêt. 

Au  fond  ils  ont  dit  : les  biens  dépendants 
des  béguinages  n'ont  jamais  été  frappés  de  la 
mainmise  nationale  ; au  contraire,  il  existe 
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plusieurs  lois  qui  ont  conservé  à ces  établis- 
sements la  propriété  de  leurs  biens  (i).S'il 
n'est  pas  permis  d’en  conclure  que  la  vente 
des  cinq  maisons  en  litige,  faite  en  l'an  vu 
par  le  gouvernement,  soit  nulle  et  de  nul 
effet,  comme  ayant  pour  objet  le  bien  d’au- 
trui (si),  au  moins  cette  circonstance  est-elle 
d'un  grand  poids  dans  celle  affaire.  En  effet 
il  s'ensuit  que  la  déchéance  prononcée  par 
l'arrêté  du  5 ventôse  an  x,  contre  l'acquéreur 
Bouvy,  a fait  rentrer  de  plein  droit  les  biens 
dont  il  s'agit  dans  les  mains  des  hospices 
auxquels  ils  appartenaient  avant  la  vente. 
Une  fois  ce  retour  de  la  propriété  opéré  dans 
le  chef  des  hospices,  le  gouvernement  n'a 
pas  eu  le  droit  de  disposer  de  ces  mêmes 
biens  par  forme  de  relief,  en  faisant  revivre 
une  vente  déclarée  résolue  (s).  Les  hospices 
y avaient  un  droit  irrévocablement  acquis, 
tant  en  vertu  de  l'arrélé  du  16  fructidor 
an  vin  qu'en  vertu  des  lois  antérieures.  Le 
gouvernement  ne  pouvait  relever  de  la  dé- 
chéance qu'à  l'égard  des  biens  qui  rentraient 
dans  le  domaine  public:  ce  qui  le  prouve, 
c’est  l'art.  5 de  l'arrélé  du  3 ventôse  an  x, 
qui  prescrit  à l'administration  des  domaines 
de  prendre  possession  des  biens  dont  les  ac- 
quéreurs étaient  déchus.  — Au  surplus,  con- 
tinuaient les  hospices,  Bouvv  a surpris  la 
religion  du  gouvernement,  qui  certes  ne  l'eût 
point  relevé  de  la  déchéance,  s'il  avait  connu 
l’origine  des  biens.  Aussi  le  ministre  des 
finances  s’en  explique-t-il  de  la  manière  la 
plus  formelle  dans  sa  léltrc  du  30  fructidor 
an  x. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  S’  Bouvy  a 
acheté  les  cinq  maisons  dont  il  s’agit  en  ad- 
judication publique  à l'administration  cen- 
trale du  département  des  Dcux-Nèlhes,  en 
exécution  et  conformément  aux  lois  exis- 
tantes ; 

Attendu  que  par  l'arrélé  des  consuls  du 
29  floréal  an  x,  il  a été  relevé  de  la  déchéance 


(i)  V.  les  lois  des  1"  mai  1793,  3 fructidor  an  m, 
2 brumaire  et  28  germinal  an  iv,  16  vendémiaire  et 
20  ventôse  an  v,  et  particulièrement  ta  loi  du  S fri- 
maire an  vi,  art.  12,  combinée  avec  le  préambule  de 
l’arrélé  du  16  fructidor  an  vm,  li  paraît  qu'avant  ce 
dernier  arrêté  l'administration  des  domaines  était 
d’avis  que  les  biens  des  béguinages  n'étaient  pas 
compris  dans  les  dispositions  des  lois  antérieures  qui 
exceptaient  de  la  Tente  des  domaines  nationaux  les 
biens  des  établissements  dont  l’institut  avait  pour 
objet  le  soulagement  des  malades.  C'est  par  suite  de 
celle  opinion  que  les  cinq  maisons  dont  il  s'agit  dans 
cette  affaire  ont  été  vendues  comme  nationales. 


qu'il  avait  encourue  par  défaut  de  pavement; 
en  conséquence  autorisé  à payer  le  prix 
d’achat  au  receveur  des  domaines; 

Attendu  qucl'arrété  du  16  fructidor  an  vin, 
qui  donne  aux  commissions  des  hospices  l'ad- 
ministration de  tous  les  biens  et  revenus  des 
établissements  de  secours  existants  dans  les 
départements  réunis,  connus  sous  le  nom  de 
béguinages,  n'a  rien  statué  sur  la  vente  des 
biens  de  la  même  origine  faite  antérieure- 
ment, et  dont  les  acquéreurs  avaient  en- 
couru la  déchéance  ou  seraient  déchus  à 
l’avenir  ; que  l'arrélé  du  3 ventôse  an  x re- 
lève delà  déchéance  encourue  les  acquéreurs 
qui  ont  payé  un  sixième,  sans  distinction  de 
l'origine  des  biens  ; d'où  il  suit  que  ledit  ar- 
rêté était  applicable  aux  acquéreurs  des 
biens  provenant  des  béguinages,  et  par  suite 
que  l'arrêté  du  16  fructidor  an  vin  n'a  point 
compris  dans  les  biens  des  béguinages  dont 
elle  donne  l'administration  aux  commissions 
des  hospjces  ceux  de  ces  biens  provenant  des 
mêmes  établissements  déjà  vendus  et  dont 
les  acquéreurs  étaient  alors  déchus,  ou  le 
seraient  devenus  dans  la  suite  ; que  les  mê- 
mes motifs  trouvent  leur  application  aux  cinq 
maisons  achetées  par  le  Sr  Bouvy,  et  prove- 
nant du  béguinage  de  Malines,  de  la  dé- 
chéance desquelles  il  a été  relevé  par  arrêté 
du  29  floréal  an  x ; 

Attendu  que  l’arrêté  du  29  floréal  an  x 
avait  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution  par 
les  divers  payements  faits  par  le  S'  Bouvy  de 
la  totalité  du  prix  des  adjudications  dont  il 
s'agit,  avant  l'envoi  de  la  lettre  du  ministre 
des  finances,  mentionnée  dans  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  ; 

M.  l'avoc.  gén.  Destoop,  entendu  cl  de  son 
avis,  condamne  la  commission  des  hospices 
à se  désister  de  toute  prétention  à la  pro- 
priété des  cinq  maisons  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  6 fév.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
1"  Ch.  — PI.  MM.  7,ech  et  llossclct. 

S 


(t)  Le  principe  sur  la  vente  de  la  rhose  d'autrui 
n'est  point  applicable  aux  biens  nationaux.  Après 
une  vente  légalement  consommée  de  biens  natio- 
naux, quelle  qu’en  soit  f origine,  l’acquéreur  légi- 
time ne  peut  être  dépossédé,  sauf  au  tiers  réclamant 
à être,  s'il  y a lieu,  indemnisé  par  le  trésor  public. 
(Constitution  de  l'an  vin,  art.  94.  V.  le  Cours  de  lé- 
gislation administrative,  par  Portiex-de-l'Oise,  t.  2, 
p.  33.  — V.  Liège,  23  avril  1817,  et  la  note.) 

(a)  Ne  pent-on  pas  répondre  à cet  argument,  que 
celui  qui  a le  droit  de  vendre  la  chose  d'autrui,  a par 
conséquent  aussi  le  droit  de  relever  de  la  déchéance 
d’une  pareille  vente  7 
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APPEL.  — Coutume  de  Namur.  — Grand 
conseil  de  Matines.  — Restitution  en 

ENTIER  CONTRE  LES  FATAUX. 

D'après  ta  jurisprudence  du  grand  conseil  de 
Matines,  on  obtenait  facilement  ta  resti- 
tution en  entier  contre  l'écoulement  des 
fataux. 

Depuis  la  loi  du  2 1 août  1790,  publiée  dans 
la  Belgique  le  2 frimaire  an  iv,  on  a pu 
valablement  interjeter  appel  d’une  sentence 
rendue  par  les  anciens  tribunaux,  sans  qu’il 
fut  besoin  de  se  faire  restituer  contre  l'écou- 
lement des  fataux. 

J.-R.  Doumont  et  consorts,  avaient  fait 
assigner  Marie  Delvaux,  représentée  par  la 
suite  par  C.  Doumont,  devant  le  conseil  de 
Xaotur,  pour  la  contraindre  à entrer  avec 
eux  en  partage  de  biens  qui  leur  étaient 
communs.  Ils  furent  déclarés  non  recevables 
parsenlencc  du  21  mars  1791,  signifiée  aux 
demandeurs  le  2 avril  suivant,  et  le  1 1 du 
mémo  mois,  leur  procureur  comparut  au 
greffe,  pour  déclarer  en  leur  nom  qu’ils  en 
appelaient  au  grand  conseil  de  Malines. 

Longtemps  apres,  M.  Thibaut  représen- 
tant des  demandeurs  primitifs;  lit  assigner 
C.  Doumont  devant  la  conr  de  Liège,  pour 
voir  mettre  l'appellation  et  ce  dont  était 
appel  au  néant,  et  ordonner  qu'il  serait  pro- 
cédé au  partage  demandé. 

Ce  dernier  a opposé  à cet  appel  une  fin  de 
non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu’il  n'avait  été 
interjeté  ni  signilié  dans  les  formes  légales  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  si  Ion  pouvait  admet- 
tre la  validité  de  l'appel  et  de  sa  signilica- 
tion,  il  devrait  toujours  être  déclaré  désert, 
(ante  d'avoir  été  relevé  dans  le  temps  pres- 
crit par  les  ordonnances. 

L'appelant  a soutenu,  de  son  côté,  que 
l'appel  et  sa  signification  avaient  été  faits 
dans  les  formes  prescrites  et  usitées  par  les 
anciennes  lois  sur  la  matière  ; il  citait  l'at- 
testation du  greffier  du  tribunal  de  Namur, 
d’après  laquelle  on  était  dans  l'usage,  au- 
près de  ce  tribunal,  d'annoter  au  basée  l'en- 
registrement de  l'appel  au  greffe  le  jour  où 
il  avait  été  signifié  ; que  cette  annotation,  qui 
se  rencontrait  dans  l'espèce,  prouvait  cette 
signification,  qui  se  faisait  par  l'un  des  com- 
mis assermentés  employés  au  greffe  dudit 
conseil  ou  tribunal. 

Il  ajoutait,  que  si  l'appel  n'avait  pas  été 
relevé  dans  le  temps  prescrit  par  les  ordon- 
nances, c’était  parce  qu'avant  l'expiration 
des  termes  fataux,  le  conseil  de  Malines  et 
ses  archives  avaient  été,  par  suite  des  évé- 
nements de  la  guerre,  transférés  au-delà  du 


Rhin  ; que,  par  la  publication  des  lois  nou- 
velles, il  n'y  avait  plus  eu  de  terme  fatal  pour 
relever  les  anciens  appels  ; qu’au  surplus  il 
résultait  des  ordonnances  et  de  la  jurispru- 
dence du  grand  conseil  de  .Malines,  qu'on  y 
obtenait  d'être  relevé  de  la  désertion  à dé- 
faut de  relief,  pour  causes  justes  ou  fondées 
en  droit,  circonstances  qui  se  vérifiaient 
dans  l’espèce  ; il  prétendait  que  les  arti- 
cles I et  2 du  chap.  17  de  la  Coutume  de 
Namur,  invoqués  contre  lui,  ne  concernaient 
que  les  appels  des  cours  subalternes  ressor- 
tissantes du  conseil  de  Namur  ; que,  quant 
aux  appels  relevés  au  grand  conseil  de  Mati- 
nes,, c'étaient  l'art.  2 de  l'ordonnance  do 
Philippe  II  de  1539,  et  fart.  Il  du  règle- 
ment du  24  nov.  1708,  qui  devaient  servir  de 
règle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  partie  ap- 
pelante avait  interjeté  appel  au  greffe  de  Na- 
mur dans  le  délai  prescrit  de  dix  jours  ; que 
si  elle  n’a  pas  relevé  son  appel  dans  les  trois 
mois  suivants  au  grand  conseil  de  Malines, 
c'est  qu'elle  en  avait  été  empêchée  par  les 
circonstances  de  la  guerre  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  reçue  au 
grand  conseil  était  d’accorder  facilement  la 
restitution  en  entier  contre  l’écoulement  des 
fataux,  et  que,  dans  l’espèce,  il  y avait  des 
causes  suffisantes  de  restitution  ; 

Attendu  que  les  représentants  du  peuple 
dans  les  départements  nouvellement  réunis 
avaient  déclaré,  par  arrêté  du  30  vendémairc 
an  iv,  que  l’on  pourrait  porter  l'appel  aux 
nouveaux  tribunaux  qui  allaient  être  éta- 
blis, de  toutes  les  sentences  portées  par  les 
anciens  tribunaux,  qui  n'étaient  point  encore 
passées  en  force  de  chose  jugée,  cl  des  sen- 
tences desanciens  tribunaux  supérieursdont 
la  partie  qui  se  croyait  lésée  avait  intenté  la 
révision  ou  protesté  de  révision,  en  soumet- 
tant même  à l'appel  les  sentences  passées  en 
force  de  çhose  jugée,  lorsqu'on  aurait  légale- 
ment obtenu  des  lettres  de  relèvement  à l'é- 
gard de  l'écoulement  des  fataux  ; 

Attendu  que  peu  de  temps  après  cet  ar- 
rêté, savoir  le  2 frimaire  an  iv,  l’on  publia 
dans  les  neuf  départements  réunis  la  loi  du 
24  août  1790,  suivant  laquelle  l'on  n'était 
plus  tenu  de  relever  l'appel,  mais  qui  per- 
mettait à l'intimé  d’anticiper,  lorsque  l’ap- 
pelant était  en  défaut  de  poursuivre  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  partie  appelante  a été  fondée  de  pour- 
suivre, sans  se  faire  restituer  contre  l’écou- 
lement des  fataux,  et  qu'au  besoin  elle  avait 
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des  raisons  fondées  en  droit  pour  demander 
cette  restitution  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  receva- 
ble, etc. 

Du  10  fév.  1817.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— P*  Cil.  — l‘t.  MM.  Chefnay,  Lcsoiune  et 
Pulzeys. 

* ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE.  — 
Nullités.  — Requête. 

Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui 
précède  l'adjudication  préparatoire , peu- 
vent-ils être  proposés  jusqu'au  moment 
même  de  cette  adjudication,  cl  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'ils  aient  été  proposés  par 
requête  notifiée ? — Rés.  aff.  (C.  pr.,  753.) 
Suffirait-il  en  tout  cas  que  le  saisi  se  soit  op- 
posé aux  poursuites  de  la  saisie  immobi- 
lière par  requête , où  il  articule  quelques- 
uns  de  ses  moyens  sans  les  y comprendre 
tous  ? — Rés.  alL 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  de 
procédure  trace  des  règles  particulières  à 
suivre  pour  les  incidents  en  matière  de  saisie 
immobilière  ; que  l’art.  755  de  ce  code,  litre 
des  Incidents,  a seulement  défendu  que  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure,  qui 
précède  l'adjudication  préparatoire,  fussent 
proposes  après  la’dite  adjudication,  ce  qui 
indique  assez  que  ces  moyens  peuvent  être 
proposés  jusqu'au  moment  même  de  celle 
adjudication,  et  ainsi  à l’audience  Osée  à 
cet  effet;  que  l'intention  du  législateur  sur 
ce  point  se  manifeste  encore  davantage,  en 
ce  qu’il  a expressément  ordonné  à l’art.  733, 
que  la  partie  saisie  serait  tenue  de  proposer 
par  requête  notifiée  les  moyens  de  nullité 
contre  les  procédures  postérieures  à ladite 
adjudication  ; d’où  l'on  doit  inférer  que  le 
législateur,  n’ayant  pas  ordonné  cette  re- 
quête dans  le  cas  de  l'art.  753,  il  ne  l’a  pas 
voulu  d'après  la  règle  inclusio  unitts  est  in- 
clusio  ullcrius , que  le  décret  sur  le  tarif  des 
dépens  a bien  pu  considérer  cette  requête 
comme  utile,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas 
qu’elle  soit  indispensable  et  nécessaire; 

Attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce, 
Rotnbcrg  s'était  déjà  opposé  aux  poursuites 
de  la  saisie  immobilière  par  requête  du 
26  août  1815,  en  y articulant  quelques 
moyens,  et  que  ni  l'art.  537,  ni  l’art.  406, 
n'ont  pas  même  requis  que  les  requêtes 
en  matière  incidente  continssent  tous  les 
moyens,  à peine  de  déchéance; 

M.  le  premier  avocat  général  entendu  et 


de  son  avis,  admet  les  appelants  à proposer 
leurs  moyens  contre  la  saisie  immobi- 
lière, etc. 

Du  12  fév.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
3-  Cli. 


* 1‘  PREUVE  TESTIMONIALE.— Adhissios 

VIRTUELLE. 

2"  Dol.  — Preuve.  — Cokvektiok. 

1‘  Le  juge  qui  admet  une  partie  d [aire,  dam 
la  forme  voulue  par  la  loi,  la  preuve  de 
faits  articulés  par  elle, et  qui  nomme  en  même 
temps  un  juge-commissaire  à celte  fin,  ne 
pcrmet-tl  pas  virtuellement  la  preuve  testi- 
moniale ? — liés  alL 

2"  Une  partie  qui  prétend  quelle  avait  chargé 
un  avocat  de  défendre  à une  poursuite  en  ex- 
propriation dirigée  contre  elle,  et  que  ce- 
lui-ci s'était  en  outre  oblige  d acquérir  sous 
son  nom,  mais  pour  son  compte,  l’immeu- 
ble saisi,  peut-elle,  sous  prétexte  de  dol, 
être  admise  à prouver  par  témoins  celte 
prétendue  convention  dont  l'intérêt  excède 
150  frf  — Rés.  nég. 

Les  intimés  avaient  fait  assigner  l'appe- 
lant Coekc,  pour  avoir  à leur  payer  une 
somme  de  3,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
du  chef  de  l’expulsion  à force  armée  de 
leur  maison,  et  pour  avoir  à les  réintégrer 
dans  la  possession  de  ladite  maison,  contre 
le  payement  de  la  somme  à laquelle  elle  avait 
été  adjugée.  Ils  fondaient  celte  demande  sur 
ce  que  l'appelant  avait  été  chargé,  comme 
avocat,  de  défendre  à l'expropriation  dirigée 
contre  eux  ; sur  ce  que  celui-ci  n'avait  pas 
employé  les  moyens  propres  à arrêter  les 
poursuites,  et  sur  ce  qu'il  s'était  rendu  lui- 
niéme  adjudicataire  de  la  maison  expropriée, 
contrairement  aux  engagemenus  pris  par  lui 
d'acquérir  la  maison  en  son  nom,  mais  pour 
leur  compte. 

Le  juge  les  admit  à celte  preuve  par  tous 
moyens  de  droit.  — Pour  établir  l'admissi- 
bilité de  la  preuve  testimoniale,  et  par  suite 
le  bien  jugé,  les  intimés  ont  soutenu  que  si 
les  faits  posés  par  eux  étaient  vérifiés,  il  ré- 
sulterait dol  et  fraude,  dont  la  preuve  par 
témoins  était  toujours  admissible  (art.  1533, 
C.  civ.).  Ils  ont  invoqué  en  outre  les  arti- 
cles 1596  et  1597,  C.  civ. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  admettant 
les  intimés  à faire,  dans  la  forme  voulue  par 
la  loi,  la  preuve  des  faits  par  eux  articulés,  et 
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en  nommant  en  mémo  temps  un  juge-com- 
missaire à celle  lin,  le  premier  juge  à vir- 
tuellement permis  la  preuve  testimoniale  ; 

Attendu  que  le  fait  principal  posé  par  les 
intimés,  et  dont  les  autres  sout  accessoires, 
tend  à établir  une  convention  par  laquelle 
l'appelant  se  serait  engagé  à acquérir  la  mai- 
son expropriée,  pour  le  compte  du  S’  Aerts, 
partie  saisie; 

Attendu  que  cette  convention,  fût-elle  ci- 
vile, ne  pourrait  être  prouvée  par  témoins, 
puisqu'elle  a évidemment  une  valeur  excé- 
dant lôOfr.  ; 1 

Attendu  que  c'est  de  l'inexécution  de  cette 
préteudue  convention  que  les  intimés  font 
résulter  le  dol  et  la  fraude  qu'ils  ont  fait  va- 
loir contre  l'appelant  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a eu  ni  mandat  ni  cession 
de  droits  litigieux  à l'appelant  par  les  inti- 
més ; que  par  conséquent  les  articles  du 
Code  civil  ne  sont  pus  applicables  à l'espèce; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  au  néant, 
en  ce  qu’il  admet  la  preuve  par  témoins,  etc. 

Du  12  fév.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3'  Cb.  — PI.  M.  Lefebvre  (de  Bruxelles). 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Date 
ne  titre.  — Nullité.  — Conservateur.  — 
Registre. 

L'inscription  hypothécaire , qui  ne  contient  ni 
la  date  ni  la  nature  du  litre , est  nulle  (t). 
(Art.  2118,  C.civ.) 

La  régularité  du  bordereau  n empêche  pas  la 
nullité  de  l'inscription  faite  irrégulièrement 
dans  les  registres  du  conservateur  (î). 

“Dans  un  ordre  ouvert  au  tribunal  de  Macs- 
Iricht,  une  inscription  de  la  V'  Crulz,  du 
U avril  1810,  fut  arguée  de  nullité,  du  chef 
de  l'omission  de  l'énonciation  du  titre  et  de 
sa  nature. 

Les  héritiers  de  la  V*  CruW  mirent  en 
cause  le  conservateur  Evrard,  pour.qu’il  eût 
à faire  cesser  les  moyens  de  nullité  résultant 
de  son  chef;  sinon  qu'il  fut  condamné  aux 
dommages-intérêts  et  dépens. 

Le  conservateur  prit  fait  et  cause  pour  les 
héritiers  Crulz. 

Le  28  mai  1816,  jugement  du  tribunal  de 
Maestrichl  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que,  d'après  l'art.  2134, 
C.  civ.,  l'hypothèque  n’a  de  rang  entre  les 


(i)  V.  fir.,  19  janvier  1816,  et  la  note;  Cass.,  22 
as  rit  1807  ; 
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créanciers  que  du  jour  de  l'inscription  prise 
sur  le  registre  du  conservateur, dans  la  forme 
eide  la  manière  prescrite  par  la  loi;  que 
l'art.  2148,  prescrivant  la  forme  d'inscription 
hypothécaire,  exige,  n"  3,  que  le  bordereau 
contienne  la  date  et  la  nature  du  titre  ; que, 
de  suite,  l'art.  2 ISO  ordonne  que  le  conser- 
vateur fasse  mention  sur  son  registre  du 
contenu  aux  bordereaux;  — Considérant, 
quant  aux  arrêts  qui  ont  été  cités  par  les 
parties  dans  cette  contestation,  qu’il  en  ré-  • 
suite,  comme  tin  point  de  jurisprudence  in- 
dubitable, que  l'inscription  hypothécaire  est 
nulle,  lorsqu'on  y a omis  une  formalité  sub- 
stantielle ; — Considéiant  qu'il  importe  es- 
sentiellement à ceux  qui  consultent  une 
inscription  sur  le  registre  du  conservateur, 
de  connailrel’époque  à laquelle  ('hypothèque 
a pris  naissance,  ainsi  que  la  nature  du  droit 
appartenant  au  créancier  inscrivant  ; — Con- 
sidérant que  l'omission  dans  une  inscription 
hypothécaire,  de  la  date  cl  de  la  nature  du 
litre,  empêche  cette  double  connaissance,  et  i 
qu’une  telle  omission  nuit  à la  publicité  des 
charges,  et  répand  sur  la  déclaration  une 
obscurité  totalement  opposée  à l'esprit  de 
la  loi  ; — Le  tribunal  déclare  nulle  l'inscrip- 
tion prise  le  14  avril  1810,  an  prolit  de  la 
D*  Crutz.  » 

Evrard  interjette  appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  adoptant  les  motifs 
énoncés  dans  le  jugement  dont  est  appel,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  13  fév.  1817.  — Courd'appelde  Liège. 

2"  Cb. — PI.  MM.  Destouvelles  et  Mockel. 


* EXPLOIT.  — Remise.  — Copie.  — Er- 

UDÉTE. 

Est  nul  l'exploit  par  lequel  une  partie  est 
assignée,  au  domicile  de  ton  avoué,  pour 
être  présente  d une  enquête,  s'il  ne  contient 
pas  la  mention  de  la  personne  d qui  il  a été 
laisse".  (C,  pr.,  68.) 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’au  vœu  de  l’ar- 
ticle 261,  C.  pr.,  la  partie  qui  veut  faire  une 
enquête  doit  assigner  son  adversaire  pour  y 
être  présente,  avec  noliiication  des  noms, 


(s)  V.  Troplong,  n*  695  ; Grenier,  u#  530,  et 
un  avis  du  conseil  d'Étaldu  11  dcc.1810,  approuvé 
par  le  chef  du  gouvernement  le  16  même  mois. 
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profession  i;l  demeure  des  témoins  à produire 
contre  lui,  le  tout  trois  jours  au  moins  avant 
l'audition  et  à peine  de  nullité  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  68,  pour 
qu'un  exploit  soit  valable,  il  faut  qu'il  con- 
tienne entre  autres  la  mention  de  la  per- 
sonne à laquelle  copie  en  est  laissée  ; 

Attendu  que  la  copie  d'un  exploit  lient  lieu 
d’original  à la  partie  à qui  elle  est  laissée  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'exploit  d'as- 
signation du  14  de  ce  mois,  aux  lins  d'étre 
présente  à l'cnquéle  notifiée  aux  intimés  au 
domicile  de  leur  avoué,  ne  contient  pas  la 
mention  de  la  personne  à qui  copie  en  a été 
laissée  ; d'où  il  suit  qu'il  est  nul  et  par  con- 
séquent qu'il  n'a  pas  été  satisfait  à l'arl.261, 
C.  pr.  ; 

Oui  M.  Delà  lia  inaide  et  de  son  avis,  déclare 
les  intimés  déchus  de  la  faculté  de  faire  la 
contre-enquête. 

Du  18  fév.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
2'  Ch. 

* CONTRAINTE  PAR  CORPS. — Marchande 

SEPTUAGÉNAIRE. 

Aucune  loi  n'exempte  de  la  contrainte  par 
corpi  la  femme  marchande  gui  en  est  pas- 
sible.par  cela  qu’ellea  atteint  sa  septanlième 
année  (t).(C.civ.,2066  et  2070;  C.pr.,  800.) 

ARRÊT. 

LA  COljR; — Attendu  que  c'est  pour  dette 
commerciale  contractée  par  elle-même  que 
l’appelante  a été  condamnée  par  corps,  et 
qu'aucune  disposition  de  loi  n’a  exempté  les 
femmes  marchandes  âgées  de  70  ans  de  la 
contrainte  par  corps  pour  semblable  dette  ; 
qu'ainsi  le  fait  posé  de  la  part  de  l'appelante 
qu'elle  aurait  atteint  cet  âge  à la  date  du  ju- 
gement dont  appel  est  irrélevant;  ouï.M.  Van- 
derfosse,  l"avoe.  gén.,  ordonne,  etc. 

Du  19  fév.  1817.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 3‘  Cb. 

LEGS  CONJOINT.  — Accroissement. 

liant  une  institution  ainsi  conçue  : « Je  laisse 
» à mes  trois  frères  cl  sœur  une  pièce  de 

> terre,  à charge  d'usufruit  an  profit  de 

> mon  épouse,  laquelle  je  nomme  et  insti- 
» tue  mon  héritière  universelle,  » c'est 
aux  légataires  à recueillir  la  portion  de 
leur  rolégataire  décédé  avant  le  testateur  et 
non  à l'héritier  institué , surtout  s'il  appert 
que  le  testateur  n'a  voulu  laisser  d celui-ci 
que  strictement  l'usufruit. 


(i)Ci>la  n'est  pas  douteux, quant  au  septuagénaire. 
V.Liéjte,  Cassa.,  10  juin  1807,  9 mars  1826,  et  10  fév. 
183P  br.,  4 juiu  1834  et  21  déc.  1839. 


Le  25  mai  1811,  testament  d’Henri  De- 
buyst,  qui  dispose  comme  suit  : 

Ik  laat  aan  myn  dry  brneders  en  susler,  een 
sluk  lande , op  lasl  van  toelit  aan  myn  huys- 
v rouir,  icelke  ik  norme  en  inslilueere  myn  erf- 
genaem  universeel  (voir  la  traduction  plus 
haut). 

La  soeur  du  testateur  est  décédée  avant 
lui.  La  femme  survit  à son  mari.  Après  la 
mort  de  celle-ci,  ses  héritiers  estiment  que 
le  legs  du  tiers  de  la  pièce  de  terre,  laissée  par 
le  testateur  à sa  su-ur,  étant  devenu  caduc,  il 
n'a  cessé  de  faire  partie  de  la  masse  hérédi- 
taire, cl  a dû  conséquemment  profiter  à la 
femme  instituée  héritière  universelle,  par 
l’extinction  de  l’obligation  qu'a  occasionné 
le  prédécès  de  la  légataire  au  testateur. 

Les  représentants  de  la  femme  Debuysl 
vendent,  cèdent  et  transportent  le  tiers  in- 
divis de  la  pièce  de  terre  â N.  Yandcnhouten. 
Son  action  en  partage  contre  les  deux  frères 
du  testateur,  colégataires  des  deux  autres 
tiers,  est  repoussée  par  le  droit  d’accroisse- 
ment, qu'ils  prétendent  résulter  du  testament 
de  leur  frère.  Ce  moyen  de  défense  estadoplé 
par  le  premier  juge,  et  la  demande  en  par- 
tage écartée. 

Pour  justifier  son  appel,  Yandcnhouten  a 
dit  : c'est  un  principe  élémentaire  que  les 
actions  cl  les  obligations  de  plusieurs  créan- 
ciers ou  débiteurs  sont  divisées  de  plein 
droit  ; que  pour  qu’il  y ait  solidarité  ou  plus 
que  part  virile,  il  faut  que  cela  résulte  ma- 
nifestement de  l'acte  qui  renferme  l'intention 
de  son  auteur.  Parparilé  de  raison,  plusieurs 
légataires  sont  créanciers  de  la  somme  ou  de 
la  chose  léguée.  Chacun  n'a  à y prétendre 
qu'une  part  égale.  S'ils  étaient  créanciers 
solidaires,  l'héritier  serait  libéré  en  payant 
le  total  à l'un  d'eux,  ce  qui  n’est  cependant 
pas  vrai.  On  objecte  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
la  part  qu'un  légataire  défaillant  eût  prise, 
s'il  n était  pas  mort  avant  le  testateur;  que 
ce  n'est  que  dans  ce  cas  ou  dans  celui  de 
répudiation  que  le  legs  sera  réputé  fait  con- 
jointement. Mais  où  est  la  disposition  du  tes- 
tateur en  cas  de.  prédécès,  ou  si  le  legs  est 
répudié  parl'un  de  plusieurs  légataires  ? C'est 
la  loi,  dit-on,  qui  détermine  le  droit  d'ac- 
croissement par  une  présomption  de  l'inten- 
tion qu  elle  va  puiser  dans  la  contexture  des 
termes  dont  s'est  servi  le  testateur  ponr 
énoncer  sa  volonté.  Mais  on  sent  tout  le  dan  • 
ger  de  cette  espèce  d’art  conjectural,  qui 
n’est  fondé  que  sur  un  jeu  de  mots.  Dans  le 
droit  romain  il  y avait  trois  sortes  d'appelés 
conjointement,  rc  tantum,  reel  rerbis,  vrrbis 
tantum.  Un  ne  mettait  aucune  différence  en- 
tre les  deux  premières  phrases  de  vocation  ; 
la  troisième  a singulièrement  partagé  les 
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flus  célèbres  jurisconsultes;  cc  qui  prouve  la 
faiblesse  du  principe  d'attribuer  au  testateur 
une  intention  dont  on  n'a  pas  de  certitude 
que  ce  soit  la  véritable.  D'ailleurs,  n'csl-il  pas 
plus  équitable  que  les  legs  caducs  profitent  à 
l'héritier  assujetti  aux  dettes,  qu'aux  colc- 
galaires  qui  ne  courent  aucun  risque? 

Réponse  des  intimés.  Lorsque  la  loi  a une 
fois  fixé  le  sens  d’une  expression,  qu’elle  a 
expliqué  la  nature  d’une  chose,  ou  donné  la 
signification  de  certains  termes,  celle  défini- 
tion légale  devient  une  règle  irréfragable  du 
jngemenlà  rendre  sur  une  contestation  qu'on 
tenterait  de  faire  à la  loi  même.  Ainsi  l'ar- 
ticle I0JI,  C.  civ.,  veut  qu'il  y ail  lieu  à ac- 
croissement quand  le  legs  sera  réputé  fait 
mjoinlemenl . Le  legs  est  réputé  fait  con- 
jointement, ajoute  le  même  article,  lorsqu'il 
Mro  fait  par  une  seule  cl  même  disposition,  et 
que  le  testateur  n’aura  pas  assigné  la  part  de 
chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 
Ce  sont  bien  là  les  re  et  verbis  conjuncti,  en- 
tre lesquels  les  lois  romaines  avaient  établi 
le  droit  d'accroissement  (i). 

Or,  telle  est  précisément  l'espèce  dans  le 
testament  d'Henri  Debuysl.  Raisonner  sur 
Il  volonté  du  testateur  ainsi  exprimée,  sans 
s’embarrasser  de  cc  que  la  loi  y attache  une 
présomption  qui  n'est  que  la  conséquence 
quelle  tire  de  la  manière  dont  le  testateur 
s'est  énoncé  pourdéclarer  son  intention, c’est 
méconnaître  l'autorité  du  législateur. 

Lorsque  le  testateur  partage  ses  affections 
entre  scs  plus  proches  parents  et  son  épouse, 
c'est  nne  espèce  de  séparation  de  biens  en- 
tre les  deux  familles.  Le  seul  avantage  alloué 
a la  veuve  sur  ce  qui  appartient  aux  parents 
du  mari,  c'est  l'usufruit  ; cette  limitation  l’ex- 
dutdc  la  propriété.  Le  prédécès  de  sa  soeur 
n'a  apporté  aucun  changement  à l'égard  de 
la  pièce  de  terre  qui  lui  avait  été  laissée  con- 
jointement avec  ses  deux  frères. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  son  tes- 
tament du  25 mai  181 1,1e  testateur  a expres- 
sément éclissé  le  bien  dont  il  s'agit  de  l'insti- 
tution qu'il  y a faite  au  profil  de  son  épouse  ; 
que  par  la  même  disposition,  par  laquelle  il 
a légué  cc  bien  aux  intimés  conjointement,  il 
lui  a légué  l'usufruit  seulement  à saditc 
épouse  ; d'où  il  suit  que  ce  testament  l’a  ex- 


fi)  V.  le»  lois  80  et  80,  IT.  de  légat.  3 ; la  loi  uni- 
que h 11,  Cad.  de  caducis  tolleud.  ; le  § 8,  iml.  de 
légat  ; Vocl,  de  legatis,  n*  60  cl  61 . 

(■)  V.  Br.,  26  mars  1815,  et  la  note. 


cluc  par  deux  dispositions  bien  formelles  de 
tout  autre  droit  ou  prétention  quelconque  à 
ce  même  bien,  que  le  droit  d'en  jouir  comme 
usufruitière  limitativement; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Vandcrfosse,  pre- 
mier avoc.  gén.  et  de  son  avis,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  19  fév.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
PI.  MM.  Mangez  et  Verhacgcn,  fils. 

W...s. 

PRESCRIPTION. — Lots  anciennes.  — Code 

CIVIL.  — ARRÉRAGES  DE  RENTES. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 2277,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  aux 
arrérages  de  renies  échus  avant  la  publica- 
tion de  ce  code  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  s’agit  d’an- 
ciens arrérages  ; qu'ainsi  ce  n'est  pas  la  dis- 
position de  l'art.  2277,  mais  celle  de  l'arti- 
cle 2281,  C.  civ.,  qui  est  applicable  ; 

Du  20  fév.  1817. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2'  Ch. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  — Pièces  de 

COMPARAISON.  ÉCRITS  PRIVÉS. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  vérification  d'un  corps 
d’écriture,  les  juges  peuvent-ils  admettre 
comme  pièces  de  comparaison  des  actes  re- 
vêtus seulement  de  la  signature  de  la  per- 
sonne à qui  l’écriture  déniée  est  aflribucejs)? 
— Rés.  alf. 

En  d'autres  termes:  pcul-on  vérifier  un  corps 
d’écriture  par  comparaison  avec  des  signa- 
tures?— Rés.  alT. 

Le  juge  peut-il  recevoir,  en  matière  de  véri- 
fication, des  écritures  ou  signatures  privées 
non  reconnues,  mais  à Veffel  seulement  d'y 
être  pris  par  lui  tel  égard  que  de  raison, 
sans  les  soumettre  aux  cxperlt-écrivains(s)? 
Rés.  nég. 

Dans  un  procès  pendant  au  tribunal  de 
Mons,  entre  le  S'  de  Herissem,  demandeur, 
et  le  S'  Molle  de  Wolf,  défendeur,  le  premier 


(s)  V.  Bonçenne,  n*  176,  t.  2,  p.  53,  édit,  de  lu 
Soc.  !)]>.;  Tbomiuc,  n*  367;  Carré-Chauveau, 
n*  822  ; Bcrrial,  de  la  rétif,  des  écrit.,  p.  190, 
note  22  b ; Amiens,  23  fév.  1822;  Brus-,  20  mai 
1826. 

(«)  Brui  , 24  fév.  1824  cl  9 janv.  1828. 
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s’cst  prévalu  d'un  testament  olographe  por- 
tant la  signature Itevvlf. 

Le  Sr  Motte  de  Wolf  ayant  dénié  l'écriture 
cl  la  signature  de  ce  testament,  la  vérification 
en  fut  ordonnée. 

On  a produit  comme  pièces  de  comparai- 
son, I”  des  actes  authentiques  revêtus  pré- 
tcndOmcnl  de  la  signature  du  testateur  ; 
2"  cinq  actes  sous  signature  privée  attribués 
au  même. 

Le  S'  Molle  de  Wolf  a élevé  un  débat  sur 
cette  production.  Il  a soutenu,  en  premier 
lieu,  que  les  signatures  apposées  aux  actes 
authentiques  ne  pouvaicnlétre  reçues  comme 
pièces  de  comparaison,  sur  le  motif  qu’il  s'a- 
gissait non-seulement  de  vérifier  la  signature, 
mais  encore  récriture  du  testament  ologra- 
phe. Ensuite  il  a méconnu  les  signatures  ap- 
posées aux  actes  privés,  et  a prétendu  que 
ces  pièces  devaient  être  rejetées  du  procès. 

Par  jugement  du  25  fév.  1816,  le  tribunal 
de  Mons  a ordonné  que  l’expertise  se  ferait 
sur  les  signatures  apposées  au  bas  des  actes 
authentiques  produits  par  le  demandeur, 
sauf  au  tribunal  à avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son aux  autres  pièces,  qui  resteraient  jointes 
au  dossier. 

Le  S'  Motte  de  Wolf  a interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

i"  Grief.  La  vérification  dont  il  s’agit  porte 
sur  deux  choses  bien  distinctes:  la  signature 
cl  l’écriture  du  testament.  Quant  à la  signa- 
ture, les  juges  et  les  experts  peuvent  la  véri- 
fier sur  d'autres  signatures  ; ils  y trouvent 
tous  les  éléments  nécessaires  à la  comparai- 
son. Mais  pour  ce  qui  regarde  l'écriture,  la 
vérification  ne  peut  s'en  faire  sur  des  signa- 
tures seulement;  il  faut  un  corps  entier  d'é- 
criture : sans  corps  d'écriture  les  points  de 
comparaison  manquent.  Une  signature  n'est 
formée  que  de  peu  de  lettres.  Or,  dans  la 
vérification  d’écriture  on  doit  comparer  tou- 
tes les  lettres  entre  elles.  Les  éléments  indis- 
pensables à la  comparaison  n’existent  donc 
pas  dans  une  simple  signature,  à l'égard  des 
lettres  qui  n’y  cntrcnlpoint. Donc,  une  signa- 
ture seule  ne  peut  être  reçue  comme  pièce 
de  comparaison,  pour  servir  à la  vérification 
d’un  corps  d’écriture. 

2’  Grief.  L’art.  200,  C.  civ.,  défend  aux 
juges  d’admettre  comme  pièces  de  compa- 
raison des  écritures  ou  signatures  privées 
qui  n’ont  pas  été  reconnues,  il  est  donc  du 
devoir  des  juges  de  rejeter  du  procès  de  tel- 
les pièces.  Il  est  clair  que  cette  disposition 
lie  concerne  pas  seulement  l'opération  des 
experts , elle  concerne  aussi  l'examen  des 
juges.  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  l’ex- 
pertise ; ils  peuvent  juger  de  la  vérité  ou  de 
Ja  fausseté  de  la  pièce  méconnue  d'après 


leurs  propres  lumières  (i).  Il  y a donc  iden- 
tité de  raison  pour  ne  pas  mettre  sous  leurs 
yeux  des  pièces  qui  ne  peuvent  servir  d’élé- 
ments à l'expertise.  Au  surplus  la  loi,  art.  200, 
est  générale. 

Ces  griefs  n'ont  pas  été  accueillis. 

ARRÊT  . 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  l’ar- 
ticle 195,  C.  pr.,  la  preuve  en  matière  de 
vérification  d'écriture  peut  s'acquérir,  non- 
seulement  par  experts,  mais  aussi  par  titres 
et  par  témoins,  et  conséquemment  aussi  par 
la  réunion  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  ; 

Attendu  que  l'art.  200  du  même  code,  qui 
défend  au  juge  de  recevoir  d’autres  pièces  de 
comparaison  que  celles  qui  y sont  énumé- 
rées, n’est  visiblement  relatif  qu'aux  opéra- 
tions des  experts,  c’est-à-dire  que  le  juge  ne 
peut  laisser  opérer  les  experts  qui  doivent 
comparer  les  écritures  que  sur  des  pièces  de 
comparaison  admises  comme  telles  par  la  loi  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  lejiigeiiçuo, 
en  ordonnant  que  les  pièces  qui  ne  pouvaient 
servir  de  pièces  de  comparaison  resteraient 
jointes  au  procès,  y a ajouté  que  c'était  pour 
y être  pris,  par  te  tribunal,  tel  égard  que  de 
raison  ; de  sorte  que  celte  disposition  ne 
concerne  aucunement  l'opération  à faire  par 
les  experts; 

Attendu  que  la  loi  qui  permet  la  vérifica- 
tion d'écritures  par  comparaison  ne  défend 
aucunement  de  comparer  de  simples  signa- 
tures avec  des  corps  entiers  d’écritures,  sauf 
au  juge  à peser  le  plus  ou  moins  de  probabi- 
lité qui  doit  résulter  de  la  quantité  plus  ou 
moins  grande  des  lettres  qui  peuvent  servir 
d'éléments  de  comparaison  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  20  fév.  1817.  — Cour  d'appel  de  lir. 
— 2’  Ch.  — PI.  M.  Joly.  S 


TRANSCRIPTION.  - Acte.  — Corfirhaiif. 

— Purge. 

L'acquéreur  ne  peut  opposer  aux  créanciers 
hypothécaires  non  inscrits  la  transcription 
de  f acte  confirmatif  de  son  contrat  d’acqui 
silion,  si  cet  acte  confirmatif  ne  renferme 
pas  la  clause  relative  aux  charges  hypothé- 
caires insérée  dans  l'acte  de  vente. 


(i)  Sur  ce  point  V.  le  présent  recueil,  annee  1815, 
p.  «W 
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15  pluviôse  an  vi,  vente  par  A.  Eranckx  et 
A.-M.  Reyns,  sa  femme,  à J.  Penninckx,  d'un 
moulin  à eau  situé  à Hérinucs,  chargé  d'une 
rente  annuelle  de  deux  muids  de  blé,  au  pro- 
fit de  la  fabrique  de  l'église  de  S»"-\Vaudru, 
à Mous. 

Le  11  ventôse  an  vu,  J.  Penninckx  vend 
le  même  moulin  à J.  Oriens,  pour  la  somme 
de  700  liv.  tournois,  à charge,  y est-il  dit, 
des  renies  dont  le  bien  vendu  peut  dire  grevé, 
sans  désignation  spéciale  de  ces  rentes. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  aliénations  ne 
furent  transcrites  au  bureau  des  hypothè- 
ques. 

Le  30  prairial  art  x,  Jeanne  Penninckx 
confirme  Pacte  de  vente  du  11  ventôse 
an  vu. 

Cet  acte  confirmatif  est  transcrit  au  bu- 
reau des  hypothèques  le  C pluviôse  an  xi. 

Il  est  à remarquer  que  ce  dernier  acte  ne 
fait  aucune  mention  de  la  clause  insérée  dans 
le  contrat  de  vente  du  1 1 ventôse  an  vii,  re- 
lativement aux  charges  hypothécaires. 

J.  Oriens,  acquéreur,  est  assigné  au  tribu- 
nal de  Nivelles,  par  la  fabrique  de  S’MYau- 
dru,  à Mous,  en  payement  de  plusieurs 
années  d’arrérages  de  la  rente  de  deux 
muids  de  blé  par  an. 

Il  oppose  principalement  à la  demande  de 
la  fabrique  la  transcription  de  Pacte  confir- 
matif du  30  prairial  an  x.  Aucune  inscription 
hypothécaire,  dit-il,  n'a  été  prise  avant  ni 
même  après  celte  transcription,  pour  la  con- 
servation de  la  rente  dont  il  s'agit.  Or,  il  est 
constant  en  jurisprudence  que  la  transcrip- 
tion purge  l'immeuble  vendu  des  hypothè- 
ques non  inscrites  antérieurement  ; cl  ce 
principe  s'applique  aux  hypothèques  ancien- 
nes aussi  bien  qu'aux  hypothèques  nouvel- 
les (i). 

On  répliquait, pour  la  fabriquede  S"-Wau- 
dru,  qu'il  était  inutile  d'examiner  ici  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  transcription  d'un  contrat 
de  vente  a pour  clfel  de  purger  l'immeuble 
des  ancienne*  hypothèques  non  inscrites, 
puisque,  dans  l'espèce,  le  contrat  d'aliéna- 
tion n'avait  point  été  transcrit,  mais  seule- 
ment l'acte  confirmatif  de  cette  aliénation, 
acte  incomplet  qui  passait  sous  silence  la 
clause  de  la  vente  relative  aux  charges  hy- 
pothécaires. 

8 juin  181  J,  jugement  du  tribunal  de  Ni- 
velles, qui  condamne  Oriens  au  service  de  la 
rente  en  litige. 


(i)  V.  sur  ce  point  le  Rép  , vu  Hypothèque,  sert.  2, 
$ 2,  art.  12  ; Br.,  lSjuill.  et  31  août  1808;  Guichard, 
Jurispr.  hypoth.,  t.  4,  p.  170. 


Sur  l’appel  ce  jugement  a été  confirmé  en 
ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  l’espèce, 
il  s’agit  d'une  ancienne  hypothèque  qui, 
aux  termes  de  l’art.  59  de  la  loi  du  1 1 bru- 
maire au  vu,  peut  subsister  indépendam- 
ment de  toute  inscription  ; 

Que  les  actes  de  vente  des  15  pluviôse 
an  vt  et  1 1 ventôse  an  vu  n’ont  donc  trans- 
féré la  [iropriélé  aux  acquéreurs  successifs 
qu'avec  la  charge  de  la  rente  hypothéquée  ; 

Que  la  transcription  dont  l’appelant  se 
prévaut  n’a  pas  été  du  dernier  de  ces  deux 
actes  de  vente,  mais  seulement  d’un  autre 
acte  qui  le  ratifiait,  cl  qui  n'était  pas  celui 
qui  lui  avait  transféré  la  propriété  ; que  cette 
transcription  peut  d'autant  moins  s'adapler 
à ladite  vente,  qu’elle  ne  donne  aucune  pu- 
blicité à la  clause  dont  il  s'agit,  laquelle 
clause  les  intimés  étaient  en  droit  d'invo- 
quer ; 

Ouï,  M.  l'avoc.  gén.  Delahamaidc  et  de  son 
avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  20  fév.  1817.  — Cour  d'appel  de  ür. 
— 2'  Ch.  — PI.  Mil.  Desvvcrle,  aîné  , et 
Nève.  S.... 


' DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Saisie- 
arrêt. 

S'csl  pas  sujet  d appel  un  jugement  qui  a sta- 
tué sur  une  saitic-arrél  pratiquée  pour  une 
somme  qui  ne  s’élire  pas  à 1000  francs  (s). 
Arrêt  conforme  à la  notice. 

Du  21  fév.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Mathieu  et  /.aman. 


1‘  HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  — Inscrip- 
tion. — Riens  a venir. 

2’  Réméré.  — Vendeur.  — Propriété. 

1’  1,'insctiptio n prise  par  le  créancier,  en 
ver  lu  d'une  hypothèque  judiciaire,  sur  tous 
les  immeubles  de  son  débiteur  situés  dans 
l'étendue  du  bureau,  atteint  non-seulement 
les  immeubles  que  le  debiteur  possède  au 
moment  de  l'inscription,  mais  encore  ceux 
qu'il  acquiert  par  la  suite.  (Art.  2117, 
2125  et  2148,  n*  5,  C.  civ.) 


(t)  Agen,  21  avril  1812,  et  la  noie;  Roger,  de  la 
Saisie-arret,  n*  518. 
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2*  Le  vendeur  avec  faculté  de  rachat  cil,  après 

qu'il  Ta  exercée,  censé  ne  pas  avoir  cessé 

d'élre  propriétaire  de  Cimmcuble  rendu  (i). 

(Art.  1673  et  2125,0.  civ.) 

Le  19  germinal  an  xi , Liberl  vend  une 
maison  qu'il  possédait,  à Liège;  et  il  stipule 
expressément,  dans  l'acte  de  vente,  la  faculté 
de  réméré. 

Le  18  germinal  an  xm,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Liège  condamne  Liberl  à restituer  à la 
V'  Légipont,  une  somme  de  1,000  fr.,  etc. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  ladite  veuve  prend, 
le  5 mai  1806,  une  inscription  sur  la  généra- 
lité et  spécialité  de  tous  les  biens  immeubles 
de  Liberl  situés  dans  l’étendue  du  bureau 
des  hypothèques  de  Liège. 

Le  8 mai  1800,  Liberl  exerce  le  réméré  à 
lui  réservé  par  l’acte  de  vente  du  19  germi- 
nal an  xi  ; il  est  déclaré  que  la  vente  est 
anéantie  et  comme  non  avenue. 

Le  14  mai  1806,  Liberl  vend  cette  même 
maison  à Lhoneux  qui  fait  transcrire  son 
contrat,  mais  qui  ne  purge  pas  les  hypothè- 
ques. 

Le  13  mai  1816,  la  V'  Légipont  fait  faire 
commandement  aux  héritiers  de  Libert,  de 
lui  payer  les  sommes  auxquelles  celui-ci  avait 
été  condamné  par  l'arrêt  du  18  germinal 
an  xm. 

Le  11  mai,  elle  fait  faire  sommation  à Lho- 
neux de  délaisser  la  maison  ou  de  lui  payer 
les  sommes  demandées. 

Le  lOjuin  suivant,  Lhoneux  forme  oppo- 
sition à cette  sommation.  Il  soutient  que  la 
V*  Légipont  n’a  pas  d’hypothèque  sur  cette 
maison. 

Mais,  par  jugement  du  tribunal  de  Liège 
du  27  juillet  1816: 

t Attendu  que  le  5 mai  1806,  époque  à la- 
quelle la  V"  Légipont  a pris  inscription  con- 
tre Libert,  ce  dernier  avait  le  droit  de  re- 
prendre la  maison  dont  il  s'agit,  qu'il  avait 
vendue  sous  celle  réserve  ; que,  pendant  ce 
temps,  l'acquéreur  n’en  a pas  été  proprié- 
taire irrévocable  ; que,  suivant  la  disposition 
de  l'art.  1675,  C.  civ.,  le  vendeur  qui  use  du 
pacte  du  rachat,  reprend  son  héritage  exempt 
de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont 
l’acquéreur  l'aurait  grevé  ; qu'il  est  donc 
sensible,  d'après  cet  article,  que  si  l'acqué- 
reur ne  pouvait  valablement  l'hypoihéquer, 
pendant  le  terme  du  réméré,  c'est  que,  pen- 
dant ce  délai,  le  domaine  réel  se  trouvait 
toujours  dans  les  mains  du  vendeur  ; que  ce 
dernier  aurait  donc  pu  hypothéquer  ladite 


maison  ; d'où  il  suit  que  l'hypothèque  judi- 
ciaire résultant  de  l’arrêt  rendu  par  la  cour 
d’appel  de  Liège  le  18  germinal  an  xm,  con- 
tre ledit  Libert,  en  faveur  de  la  poursuivante, 
l'a  frappée  du  moment  de  l'inscription  qu'elle 
a prise  le  5 mai  1806  en  vertu  de  cet  arrêt, 
et,  à bien  plus  forte  raison,  à l'instant  qu'en 
usant  de  la  faculté  du  rachat  qu'il  s'était  ré- 
servée, ledit  Libert  a repris  ladite  maison  ; 
— Le  tribunal,  ordonne  que  les  poursuites 
commencées  seront  continuées.  > 

Le  14  août  1816,  Lhoneux  interjette  appel 
de  ce  jugement. 

A l'époque  où  la  Y'  Légipont  a pris  son 
inscription,  dit-il,  Libert  n'était  pas  proprié- 
taire de  la  maison  en  question.  Il  n’en  est 
devenu  propriétaire  qu’après  celte  inscrip- 
tion. ür,  l'inscription  prise  en  vertu  d'un  ju- 
gement n'atteint  que  les  immeubles  appar- 
tenant audébiteurau  moment  de  l'inscription. 
Si  le  créancier  veut  acquérir  hypothèque  sur 
les  immeubles  que  son  débiteur  acquiert  par 
la  suite,  il  doit  prendre  inscription  au  fur  et 
à mesure  des  acquisitions  nouvelles  faites 
par  le  debiteur.  C’est  ce  qu’enseigne  M.  Tar- 
rible,  à l’article  Inscription,  § 5,  n"  12,  du 
Rép.  ; c’est  aussi  ce  qu’enseigne  M.  Persil, 
Régime  hypothécaire,  sur  l’art.  2148,  n“  5, 
§5.  D’ailleurs,  la  V*  Légipont  n’a  pas  men- 
tionné, dans  son  inscription,  les  biens  à venir 
de  Libert.  Elle  ne  peut  donc  poursuivre 
comme  hypothéqué  à sa  créance  un  immeu- 
ble qui  n'appartenait  pas  à son  débiteur  au 
moment  de  l'inscription. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  2117,  2123  et  2148,  C.  civ.,  l’hypothèque 
judiciaire  résulte  des  jugements  ou  actes 
judiciaires;  qu’elle  peut  s'exercer  non-seu- 
lement sur  les  immeubles  actuels  du  débi- 
teur, mais  encore  sur  ceux  qu’il  pourra  ac- 
quérir par  la  suite,  et  que,  pour  conserver 
cette  hypothèque,  il  n’est  pas  nécessaire  d’in- 
diquer l'espèce  et  la  situation  des  biens,  mais 
qu’une  seule  inscription  suffit  pour  frapper 
tous  les  immeubles  compris  dans  l'arrondis- 
sement du  bureau  ; 

Qu'ainsi  l'hypothèque  judiciaire  dont  il  est 
parlé  dans  le  Code  civil  n’est  autre  que  celle 
connue  de  tout  temps  sous  la  dénomination 
d'hypothèque  générale  ; 

Attendu  que  la  V*  Légipont,  ayant  obtenu 
des  condamnations  judiciaires  à charge  de 
Libert,  avait  pris  contre  lui.  le  5 mai  1806, 
une  inscription  au  bureau  de  Liège  ; qu'elle 
avait  mentionné,  dans  son  bordereau,  les 
condamnations  judiciaires  d'où  résultait  son 
droit  d'hypothèque  ; qu'elle  avait  requis  son 


(î)  V.  Br.,  10  novembre  1815. 
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inscription,  en  vertu  d’icelles,  sur  lu  généra- 
lité et  spécialité  de  tous  les  biens  immeubles 
dudit  Libert,  situés  dans  l’étendue  du  bu- 
reau, et  que,  nonobstant  qu'elle  n'eiH  pas 
déclaré  explicitement  qu'elle  requérait  son 
inscription  sur  les  biens  à venir  de  son  dé- 
biteur, elle  l'avait  cependant  déclaré  impli- 
citement, puisqu'elle  avait  dit  que  son  hypo- 
thèque résultait  desdites  condamnations,  et 
qu  elle  frappait  la  généralité  des  biens  dudit 
Libert,  généralité  qui  comprend  non-seule- 
ment les  biens  présents,  mais  encore  les 
biens  à venir,  comme  les  lois  et  les  coutumes 
font  toujours  entendu(L.  ult.  C.  gute  res  pig- 
non dari  passant  ; cbap.  7,  art,  1 de  la  Cou- 
tume de  Liège)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  si  l'on  devait  même  considérer  la  maison 
dont  il  s’agit  acquise  par  l'appelant  de  Léo- 
nard Libert,  comme  un  immeuble  sur  lequel 
celui-ci  n'aurait  eu  aucun  droit  lorsque  la 
Y'  Légiponl  a requis  son  inscription,  celte 
maison  n'en  aurait  pas  moins  été  frappée  de 
Hypothèque  générale  au  moment  qu'elle  est 
rentrée  dans  la  possession  dudit  Libert,  par 
l'exercice  du  droit  de  réméré  ; 

Attendu  que  l'ou  ne  peut  accueillir  le  sys- 
tème de  l'appelant,  suivant  lequel  il  prétend 
que  la  Y*  Légiponl  aurait  dù  requérir  une 
nouvelle  inscription  sur  ladite  maison  au 
moment  où  elle  est  rentrée  dans  la  posses- 
sion de  Libert  ; car  ce  système  est  tout-à-fait 
contraire  aux  idées  roques  dans  cette  ma- 
tière, et  ce  serait  vouloir  faire  dégénérer 
l'hypothèque  générale  en  hypothèque  spé- 
ciale, que  d'exiger  que  le  créancier  prenne, 
à chaque  acquisition  de  son  débiteur,  une 
inscription  nouvelle  sur  l'immeuble  acquis  ; 
ainsi,  par  exemple,  au  pays  de  Liège  et  dans 
Ifs  provinces  voisines,  où  l'hypothèque  gé- 
nérale était  admise,  il  suflisail  de  faire  réali- 
ser devant  la  justice  compétente  le  contrat 
par  lequel  elle  était  stipulée,  pour  acquérir 
un  droit  réel  non-seulement  sur  les  immeu- 
bles présents  du  débiteur,  mais  encore  sur 
cenx  à venir,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
faire  réaliser  de  nouveau  à chaque  acquisi- 
tion d’immeuble  faite  par  le  débiteur  ; 

Attendu,  en  outre,  que,  nonobstant  que 
Libert  n'eût  point  encore  exercé  le  réméré 
de  la  maison  dont  il  s'agit,  lorsque  la  Y'  Lé- 
gipoul  a requis  son  inscription,  l'on  doit  ce- 
pendant considérer  ladite  maison  comme 
ayant  toujours  été  in  bonis  dudit  Libert,  par 
la  faculté  qu'il  s’clait  réservée  de  la  repren- 
dre, et  par  l'exercice  qu'il  a fait,  peu  de 
temps  après,  du  droit  de  réméré,  dont  les 
effets  ont  été  d'anéantir  la  vente,  comme  si 
elle  n'avait  jamais  existé,  et  comme  si  ladite 
maison  n’avait  cessé  (le  lui  appartenir  ; 


Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  21  fév.  1817. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— I"  Ch.  — VI.  MM.  Hanté  et  Moreau. 

SUBSTITUTION.  — Usufruit.  — Testament. 
— Interprétation. 

lorsqu'il  y a du  doute  si  le  testateur  a voulu 
faire  une  substitution , ou  s'il  a voulu  lais- 
ser l'usufruit  aux  uns  cl  la  nue  propriété 
aux  autres,  il  faut  plutôt  se  prononcer  en 
faveur  de  cette  dernière  disposition  qu’en 
faveur  de  l’autre  (i). 

Il  est  de  principe  qu'on  doit  interpréter  les 
actes  dans  le  sens  suivant  lequel  ils  peu- 
vent avoir  effet  ; et  c’est  d'après  ce  principe, 
que  Méan(def.-!8)rapporlc  qu'on  a interprété, 
comme  ne  contenant  qu’un  simple  usufruit, 
une  disposition  par  laquelle  des  parents 
avaient  laissé  une  rente  de  50  II.  à leur  lillu 
qui  était  religieuse,  pour  en  jouir  sa  vie  du- 
rante, et  après  sa  mort  retourner  à leur  autre 
fille,  qui  était  mariée,  ou  à scs  représen- 
tants ; et  cela,  parce  qu’une  religieuse  ne 
pouvait  rien  avoir  en  propriété,  même  à titre 
de  (idéicommis.  Méan  cite,  dans  cette  défini- 
tion, une  sentence  du  16  juillet  1671. 

C’est  aussi  d’après  ce  principe  que,  sous 
l’empire  des  lois  actuelles,  M.  Merlin,  Rép. , 
v"  Substitution,  sert.  8,  n”7,  enseigne  qu’une 
clause,  par  cela  seul  qu’elle  est  ambiguë, 
doit  être  interprétée  dans  un  sens  tel  qu'il 
n'en  résulte  pas  une  substitution. 

Voici  l'espèce  dans  laquelle  cc  principe  a 
été  proclamé  par  la  cour. 

Le  1"  déc.  1815,  testament  olographe  de 
Jeliin,  par  lequel  il  appelle  à sa  succession 
les  S'1  Lezaack,  ses  neveux  par  alliance  ; 

Mais,  avant  cet  appel  à sa  succession  qui 
termine  son  testament,  Jeliin  avait  fait  les 
dispositions  suivantes  en  faveur  du  S'  Do- 
leau, l'un  de  ses  successibles  ab  intestat,  de 
l’épouse  de  ce  dernier,  et  de  Noël  Jeliin, .pa- 
rent plus  éloigné  du  testateur; 
t Je  laisse  à Thomas  Deleau,  mon  cousin, 

> ma  maison  enseignée  hôtel  d'Arcmberg , 

> pour  en  jouir  sa  vie  durante,  ainsique  celle 

> de  son  épouse  ; bien  entendu  qu'après  la 
» mort  de  mon  cousin  Thomas  Deleau  et  de 

> son  épouse,  ladite  maison  enseignée  hôtel 
» d'Aremberg,  retournera  à Noël  Jehin  ou  ù 
» ses  héritiers. 

> Je  laisse  à Noël  Jehin  la  petite  maison 


(i)  V.  Rolland  de  Villargucs,  des  Substitutions  , 
o“  125  ; Toullicr,  t.  S,  n*  429. 
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» du  milieu  où  le  concierge \lemcurc,  sciile- 
> ment  jusqu'»  la  mort  de  mon  cousin  et  cou- 
» sine  Thomas  Deleau,  parce  qu'alors  il  en- 
* trera  en  jouissance  de  l'hôtel  d'Aremberg.i 

Thomas  Jehin  décède  peu  après  ce  testa- 
ment. 

Les  S”  Lezaack  et  autres  héritiers  insti- 
tués, s’opposent  à la  demande  en  délivrance 
formée  par  les  époux  Deleau  et  Noël  Jehin  ; 
ils  se  fondent  sur  ce  que  la  disposition  faite 
en  leur  faveur  renferme  une  substitution 
dont  la  nullité  est  prononcée  par  Part.  89(1, 
C.  civ. 

Les  légataires  soutiennent  que  l’usufruit 
de  hôtel  d’Arcmberg  est  laissé  aux  époux 
Deleau,  et  que  la  nue-propriété  de  cet  hôtel 
est  laissée  à Noël  Jehin. 

Jugement  du  tribunal  de  l.iégc  du  22  mai 
1810,  qui  condamne  les  héritiers  institués  à 
faire  la  délivrance  des  legs  contenus  dans  le 
testament,  savoir,  aux  époux  Deleau,  pour 
l'usufruit  de  l'hôtel  d'Aremberg,  et  à Noël 
Jehin,  pour  b propriété  du  même  objet,  mais 
pour  n’entrer  en  jouissance  qu’après  le  dé- 
cès des  époux  Deleau. 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  sous  l'empire 
des  lois  romaines,  les  ildéicommis  étaient 
permis  et  jouissaient  de  toute  la  faveur  des 
lois;  qu’il  n’est  donc  point  surprenant- que, 
dans  les  espèces  proposées  aux  lois  15,  lf.  de 
aura  et  argento  legalis,  et  12,  ff.  de  usufruclu 
carum,  rerum,  etc.,  les  jurisconsultes  aient 
répondu  que  l'on  devait  croire  que  les  testa- 
teurs avaient  voulu  faire  un  legs  chargé  de 
substitution,  plutôt  qu’un  simple  legs  d’usu- 
fruit, parce  qu'il  est  de  principe  que  in  tes- 
lamenlis  voluntatis  testanlium  plcniu s inlcr- 
prelantur  (L.  12, 1T.  de  reg.juris)  ; 

Attendu  que,  sous  l’empire  du  Code  civil, 
les  substitutions  fidéicommissaires  sont  pro- 
hibées ; qu’ainsi  lorsqu'il  y a du  doute  si  le 
testateur  a voulu  faire  une  semblable  substi- 
tution, ou  s’il  a voulu  laisser  l’usufruit  aux 
uns  et  la  nue-propriété  aux  autres,  il  faut 
plutôt  se  prononcer  en  faveur  de  celle  der- 
nière disposition,  qui  est  permise  par  l'arti- 
cle 899,  C.  civ.,  qu’en  faveur  de  l’autre,  qui 
est  prohibée  par  l’art.  896,  personne  n'étant 
présumé  avoir  voulu  faire  une  disposition 
nulle  plutôt  qu'une  disposition  valable,  sur- 
tout lorsqu’elles  tendent  toutes  lus  deux  au 
même  but,  cl  qu’elles  amènent  les  mêmes 
résultats  ; or,  il  est  visible  que  le  testateur  a 
voulu,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  que  Deleau 
et  sa  femme  n'eussent  que  la  jouissance  de 
l'hôtel  d’Arcmberg  durant  leur  vie,  et  qu'il  a 


considéré  l’intimé  Jehin  comme  propriétaire, 
mais  seulement  pour  avoir  la  jouissance 
après  la  mort  de  ceux-ci  ; ce  qui  équivaut  à 
une  disposition  que  le  testateur,  qui  n'était 
poinljurisconsullc,  aurait  pu  faire  en  termes 
plus  clairs,  en  disant  qu’il  laissait  l’usufruit 
dudit  hôtel  à Deleau  et  à son  épouse,  et  la 
propriété  à Jehin:  et  c’est  ici  le  cas  d'appli- 
quer la  règle  ; In  rc  dubid,  benigniorem  m- 
lerpretalionem  sequi,  non  minus  justius  est, 
quant  tutius  (L.  192,  § 1,  ff.  de  reg.  juris ) ; 
surtout  que  le  testateur,  en  disposant  dudit 
hôtel  en  faveur  de  Deleau  et  Jehin  , qui 
étaient  ses  proches,  a bien  manifesté  que 
son  intention  n’était  point  que  les  appelants, 
qui  ne  lui  appartenaient  que  par  les  liens  de 
1'aflinité,  en  profitassent  au  préjudice  desdils 
Deleau  et  Jehin  appelés  par  les  vœux  du 
sang  et  de  la  nature  ; 

Attendu  qu'il  y a d’autant  plus  lieu  dans 
l’espèce  à interpréter  les  intentions  du  tes- 
tateur, qu’il  s’est  expliqué  avec  obscurité  à 
l'égard  du  legs  d'usufruit  fait  à Deleau  et  son 
épouse  ; car,  si  on  suivait  l’expression  gram- 
maticale de  la  disposition,  il  en  résulterait 
que  la  jouissance  de  la  maison  d’Aremberg 
n’aurait  pas  été  léguée  à la  femme  Deleau,  si 
elle  survivait  à son  mari  ; mais  que  la  jouis- 
sance tournerait  au  profit  des  héritiers  de  ce 
dernier,  et  cette  conséquence,  d’après  l’in- 
tention évidente  du  testateur,  conduirait  à 
une  absurdité  ; 

Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  25  fév.  1817. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— Vl.  MM.  I.ambinon,  fils,  et  Kaikcm,  fils. 


API’EL.  — Cession.  — Mise  en  cause  du 
cédant. 

Peut -on  appeler  d'un  jugement  auquel  on  n’a 
pas  été  partit  ? 

Et  spécialement  : le  cessionnaire  d'un  procès 
jugé  en  premier  ressort,  peut-il  interjeter 
appel  du  jugement  rendu  contre  le  ccdantl 
— Rés.  ail'. 

La  partie  adverse  a-t-elle  le  droit  d’exiger 
que  le  cédant  soit  mis  en  cause  sur  l’appel 
du  cessionnaire  (î)  ? — Rés.  ail'. 

P.  Vanissenhove  a fait  assigner  devant  le 
tribunal  d’Anvers  la  V-  C.  Vandewauwer,  au 
payement  de  la  somme  de  1,500  fl. 
jugement  qui  le  déclare  mal  fondé. 


(i)  V.  anal.,  Brux.,  1"  mars  1828;  Berriat,  lit.  de 
l’appel,  p.  202,  uotc  35  a. 
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P.  Vanissenhovc  cède  et  transporte  scs 
droits  litigieux  à E.  Demoor  et  consorts. 

Ceux-ci  appellent  du  jugement  du  tribu- 
nal d’Anvers. 

La  V*  Vandewauwcr  soutient  que  l’appel 
est  non  recevable,  sur  le  fondement  qu'E.  De- 
moor et  consorts  n’ont  pas  été  au  procès  en 
première  instance,  et  qu’il  est  de  règle  qu’on 
ne  peut  appeler  d’un  jugement  auquel  on  n’a 
pas  été  partie. 

En  tout  cas  elle  demande  la  mise  en  cause 
du  cédant , contre  lequel  personnellement 
elle  a obtenu  des  condamnations. 

Les  appelants  contestent  le  principe 
avancé  par  l’intimée.  Ils  prétendent  au  con- 
traire qu’on  peut  appeler  d’un  jugement,  par 
cela  seul  qu’on  a intérêt  de  ne  pas  le  laisser 
subsister,  encore  que  l’on  ne  soit  pas  com- 
pris dans  la  condamnation  qu’il  prononce. 
Ainsi,  disent-ils,  un  légataire  particulier 
peut  appeler  du  jugement  par  lequel  est  dé- 
claré nul  le  testament  qui  forme  son  litre, 
quoiqu'il  ne  soit  rendu  qu'entre  l'héritier  in- 
stitué et  l’héritier  ab  intestat.  C’est  ce  qui 
résulte  de  la  loi  5,  § 1, 2,  3 cl  1,  D.  de  appell. 
Celte  loi  décide  encore  que  la  caution  peut 
appeler  du  jugement  de  condamnation  porté 
contre  le  débiteur  principal.  Le  vendeur 
peut  également  appeler  d’un  jugement  qui 
évince  son  acheteur,  et  réciproquement  l’a- 
cheteur peut  appeler  d’un  jugement  rendu 
avec  le  vendeur,  s’il  le  dépouille  du  bien 
qu’il  a acheté.  La  loi  A,  § 3, 1).  de  appellal.  ; 
la  loi  20,  C.  et  la  loi  63,  § I et  3,  D.  de  evict., 
le  décident  ainsi  expressément (t).  Au  sur- 
plus, continuent  les  appelants,  en  achetant 
le  procès  dont  il  s'agit,  nous  avons  acquis  na- 
turellement le  droit  de  le  poursitivrejusqu'au 
jugement  définitif  et  en  dernier  ressort,  et 
par  conséquent  le  droit  d’appeler. 

Quant  à la  demande  de  mise  en  cause  du 
cédant,  les  appelants  observent  qu’elle  ne 
peut  retarder  le  jugement  de  l’affaire  ; ils 


(t)  Os  lois  romaines  n'ont-elles  pas  été  implicite- 
ment abrogées  par  l’art.  47 1,  C.  pr.,  qui  porle  : 
s Une  partie  peut  former  tierce-opposition  à un  ju- 
e gement  qui  préjudicie  à ses  droits,  et  lors  duquel, 
» ni  elle  ni  ceux  qu’elle  représente,  n’ont  été  appe- 
» lés  ? » Peut-on,  d’après  cela,  substituer  la  voie  de 
l'appel  à celle  de  la  tierce-opposition?  — Il  parait 
que  dan*  la  procirdure  actuelle  il  faut  restreindre  ces 
dérisions  du  droit  romain  au  cas  où  celui  qui  a in- 
terjeté appel,  sans  avoir  été  personnellement  partie 
en  t"  instance,  représente  ou  est  censé  représenter 
la  partie  condamnée,  ce  qui  se  réduit  à savoir  si  le 
jugement  dont  il  appelle  pourrait  former  contre  lui 
une  exception  de  riiose  jugée  ; car,  dans  celle  hypo- 
thèse, n'ayant  pas  ta  voie  de  la  licrcc-opposition,  l’é- 

PASIC.  BF.LG.  VOL.  II.  TOM.  II. 


soutiennent  que  le  cédant  n'a  plus  rien  de 
commun  avec  les  parties,  qu’il  n'a  plus  au- 
cun droit  ni  aucun  intérêt  au  litige. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  puisque  l’arti- 
cle 1700,  C.  civ.,  permet  la  cession  ou  trans- 
port de  créances  liligieuses,  c’est-à  -dire  lors- 
qu’il existe  à leur  égard  un  procès  sur  le  fond 
du  droit,  il  doit  être  loisible  au  cessionnaire 
de  poursuivre  ce  procès  jusqu'au  définitif 
contre  le  débiteur  ; 

Mais  attendu  que  par  le  quasi-contratjudi- 
ciaire  le  cédant  d'une  créance  litigieuse  se 
trouve  déjà  obligé  envers  le  débiteur  à tout 
ce  qui  pourrait  être  adjugé  à celui-ci  parle 
jugement  définitif,  et  qu’il  ne  peut  s’exempter 
de  cette  obligation  par  la  cession  ; que  par 
suite  le  débiteur  a droit,  comme  en  matière 
degarantic.de  faire  rester  ou  rentrer  le  cé- 
dant en  cause  pour  la  conservation  de  ses 
droits  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Dclaha- 
maide  déclare  l’appel  recevable  ; ordonne 
néanmoins  aux  appelants  de  faire  être  en 
cause  leur  cédant,  etc. 

Du  23  fév.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
2*  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (d’Alost)  et 
Wyns,  aîné.  S.... 


HUISSIER. COMMANDEMENT.  — PAIEMENT. 

L'huittier  chargé  de  faire  un  commandement, 
toit  en  vertu  d'un  pouvoir  exprès  ou  en  vertu 
du  mandat  tacite  résultant  de  la  remise  des 
pièces, a-t-il  par  cela  seul  qualité  pour  rece- 
voir la  somme  qui  fait  r objet  du  comman- 
dement? — Rés.  aff. 

Ne  doit-on  pas  à cet  égard  faire  une  distinc- 
tion entre  le  paiement  fait  incontinenli  et 
celui  fait  ex  intervallo  (i)  ? 


quitécommande  de  recevoir  son  appel. Telle  parai  (être 
aussiropiniondeM.Pigeau,t.2,p.l30n*393,éd.del8-t0, 

où  ildit  : * les  successeur*  universels les  succes- 

» seurs  particuliers  à titre  gratuit,  comme  les  dona- 
» taire*  et  légataires,  et  ceux  à titre  onéreux,  comme 
> les  acquéreurs,  cessionnaires  et  échangistes,  repri- 
» sentant  leur  auteur,  ne  peuvent  se  rendre  tiers-oj*- 
» posants.  Ainsi  un  acquéreur  ne  pourrait  attaquer 
» le  jugement  rendu  contre  son  vendeur,  que  parles 
» voies  par  lesquelles  celui-ci  le  pourrait.  » Au  sur- 
plus, un  tel  appelant  doit  se  renfermer  dans  le  cer- 
cle de  la  discussion  établie  devant  les  premiers  ju- 
ges, et  ne  peut  former  en  cause  d'appel  aucune 
nouvelle  demande. 

(s)  Colmar,  23  janvier  1820. 
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Le  9 décembre  1814,  Crabbecls,  fait  com 
mandement  aux  epoux  Acrts,  aux  fins  de  lui 
payer  une  sommede  140  (1.  pour  deuxannées 
d'arrérages  d'une  rente  aifectée  sur  une  mai- 
son située  à Anvers. 

Sur  le  refus  de  payer , procès-verbal  de 
saisie  immobilière. 

Le  20  avril  1815,  jour  indiqué  pour  l'ad- 
judication préparatoire,  les  saisis  ont  formé 
opposition , alléguant  avoir  payé  à l’huissier, 
porteur  des  pièces,  la  somme  pour  laquelle  ils 
étaient  poursuivis. 

Ce  fait  avant  été  dénié  par  le  poursuivant, 
le  tribunal  "d’Anvers,  par  jugement  du  même 
jour,  a ordonné  qu’il  serait  passé  outre  à 
l’adjudication  préparatoire. 

Devant  la  Cour,  les  appelants  ont  posé  en 
fait,  avec  oITre  de  preuve  , que  le  26  avril 
1815,  avant  l’ouverture  de  l’audience  indi- 
quée pour  l’adjudication  préparatoire  , ils 
avaient  payé  entre  les  mains  de  l’huissier  qui 
avait  fait  le  commandement,  une  somme  de 
140  IL,  formant  l’objet  de  la  poursuite  en 
saisie  immobilière. 

Ils  ont  soutenu  que  ce  payement  élail  vala- 
ble, et  que  par  conséquent  la  poursuite  avait 
été  anéantie. 

L’intimé  a contesté  lu  rclevanee  du  fait 
allégué.  En  supposant,  a-t-il  dit,  que  le  paye- 
ment dont  il  s'agit  eût  réellement  été  fait  à 
l’huissier  le 26  avril  1815,  ce  paiement  ne 
serait  pas  valable  ; l’huissier  n'avait  point  de 
mandat  à l’cITcl  de  le  recevoir.  Que  l’huissier 
chargé  de  faire  un  commandement  de  payer 
puisse  recevoir  le  paiement  à l'instant  mime, 
cela  se  conçoit,  ce  pouvoir  résulte  de  la  na- 
ture de  sa  mission  ; il  est  implicitement  com- 
pris dans  son  mandat.  Mais  il  n’en  est  pas 
de  même  lorsque  le  payement  est  failà  l'huis- 
sier ex  inlerrallo  ; celui-ci  n’a  plus  qualité 
pour  recevoir;  son  mandat  est  rempli  parle 
commandement  qui  constate  le  refus  de 
payer;  tout  est  consommé  à son  égard;  son 
titre  de  mandataire  a cessé.  Cela  doit  être 
vrai  surtout  dans  l’espèce  de  la  cause  où  il 
s’est  écoulé  un  intervalle  de  plus  de  quatre 
mois  entre  le  commandement  et  le  prétendu 
paiement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attcndn  que  c’est  un  prin- 
cipe élémentaire  du  droit  que  le  paiement, 
pour  être  valable , doit  être  fait  au  créancier 
ou  à quelqu'un  qui  a pouvoir  de  lui  ou  qua- 
lité pour  recevoir. 

Attendu  que  le  commandement  qui  a pré- 
cédé l’expropriation  forcée  dont  il  s’agit  a 
pris  naissance  le  9 décembre  1814  , et  que 
les  appelants  ont  articulé  que  le  paiement  qui 


a été  effectué  entre  les  mains  de  l'huissier 
qui  a fait  le  susdit  commandement  aiin  d’y 
satisfaire  n’a  eu  lieu  que  le  26  avril  1815. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  paiement  sus-énoncé  n'est  pas  valable, 
et  que  par  une  suite  ultérieure  le  titre  ser- 
vant de  fondement  à ladite  expropriation 
forcée  n’a  pas  été  anéanti , puisque  le  man- 
dat tacite  qu’avait  l’huissier  lors  du  com- 
mandement pour  recevoir  la  somme  due , 
lequel  mandat  tacite  émanait  des  pièces  dont 
il  était  porteur,  était  venu  à cesser  lorsque 
le  payement  de  la  somme  faisant  l'objet  du 
commandement  a été  effectué  entre  ses 
mains;  d'où  il  résulte  ultérieurement  encore 
que  les  faits  cotés  dans  l'écrit  signifié  par  les 
appelants  , par  exploit  du  21  février  1817  , 
ne  sont  pas  admissibles;  etc. 

Par  ces  motifs, 

Déclare  inadmissibles  les  faits  cotés  dans 
l’écrit  signifié  par  lesdits  appelants. 

Du  26  févr.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Cb .—  PL  MM.  Debavay  et  Mailiy.S 

SUCCESSION.  — Héritiers  bénéficiaires. 

— Renonciation. 

Lei  enfante  qui  ont  accepté  tous  bénéfice  d'in- 
ventaire la  eucceesion  de  leurs  parente,  peu 
vent-ile  encore  renoncer  à cette  qualité  et 
abandonner  la  succession  (i)î — Rés.  nég. 
La  maxime  : semel  hæres,  semper  haeres, 
est-elle  applicable,  soit  entre  les  heritiers 
bénéficiaires  et  lee  créancière  ou  débiteurs 
de  la  eucceesion,  soit  entre  lee  cohéritiers  en 
matière  de  rapport  1 

C'était  un  principe  constant  du  droit  ro- 
main que  celui  qui  est  une  fois  héritier  ne 
peut  plus  cesser  de  l’itre. 

L’héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  est  à 
considérer  comme  héritier  pur  cl  simple, 
avec  celte  différence  seulement  qu’il  n'csl 
pas  tenu  au  delà  des  biens  qui  composent  la 
succession,  et  qu'il  ne  se  fait  point  de  con-, 
fusion  dans  sa  personne.  Les  droits  et  ac- 
tions qu’il  peut  avoir  contre  la  succession  du 
défunt,  il  les  conserve  intacts  ; hors  delà,  il 
est  et  demeure  véritablement  héritier  incom- 
mulable.  C'est  la  disposition  de  la  lui  4,  Cod. 
de  repud.  hcred.  ; du  § 5,  irut.  de  hered.  quai, 
et  dijfcr.  ; de  la  loi  88,  H',  de  hered.  insl.,  et 
de  la  loi  Scimus  cod.,  par  laquelle  Justinien 
a introduit  le  bénéfice  d’inventaire. 

Mais  si  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit  pas 


(i)  V.  Paris,  lOaoùt  1809  ; Liège,  31  juillet  1811; 
Douai,  29  juillet  1816;  Mclt,  22  mai  1817  ; Pari», 
3 avril  1828.  Contra,  Nancy,  4 janv.  1827. 
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payer  du  sien,  et  si  le  créancier  ne  peut  exi  - 
ger  qu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l’actif, 
comme  s'en  exprime  ladite  loi  Scimus,(Ad«anl 
kereditatem  sine  periculo,  el  nihil  penilus  ex 
mâ  substanlid  amitlanl),  la  position  d'un  tel 
héritier  s'identifie  donc  parfaitement  avec 
celle  d'un  tiers-détenteur  d'un  bien  grevé  de 
charges  réelles,  au  payement  desquelles  il 
ne  s'est  point  personnellement  obligé.  En  dé- 
laissant l'immeuble  hypothéqué,  le  tiers-dé- 
tenteur cesse  d'élre  débiteur.  Pourquoi  n’en 
serait-il  pas  de  même  à l'égard  de  l'héritier 
bénéficiaire  ? 

Quclqu'ail  été  la  jurisprudence  diver- 
gente sur  celte  question,  il  semble  que  le 
Code  civil  y a mis  fin,  en  disposant,  art.  802, 
que  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  peut 
« se  décharger  du  payement  des  dettes,  en 
» abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession 
» aitr  créanciers  et  légataires.  > N’eslce  point 
là,  dans  le  vrai  de  la  chose,  autoriser  une 
renonciation  effective  à la  qualité  d'héritier? 
Il  ne  parait  donc  plus  douteux  que  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  ne  puisse  cesser  entre 
lui  el  les  créanciers. 

Mais  en  serait-il  de  même  entre  l’héritier 
et  son  cohéritier,  en  ce  qui  concerne  le  rap- 
port ? Les  cohéritiers  par  bénéfice  d’inven- 
taire qui  renoncent,  peuvent-ils  se  soustraire 
aux  effets  de  la  loi  du  rapport?  D'abord  la  loi 
Srimu-iel  l’art.  802,  C.  civ.,  n'ont  pour  but, 
la  première,  que  de  préserver  l’héritier  con- 
tre le  danger  d'accepter  une  succession  obé- 
rée, onerosam  invencrit  hereditatem,  l'autre, 
de  décharger  l'héritier  bénéficiaire  du  paye- 
ment des  dettes.  Que  l'héritier  bénéficiaire 
doive  rapporter  à ses  cohéritiers  tout  ce  qu’il 
a reçu  du  défunt,  c’est  ce  que  disposent  en 
toutes  lettres  les  art.  845  et  suiv.,  C.  civ.  La 
nécessité  du  rapport  eslmotivée  sur  l’égalité. 
Ce  droit  une  fois  acquis  par  l’acte  d’accepta- 
tion de  l’hérédité,  ne  peut  plus  être  enlevé 
aux  autres  cohéritiers  par  un  abandon  des 
biens  aux  créanciers.  Au  surplus,  l'art.  857 
établit  bien  formellement  qu'on  ne  peut  rai- 
sonner des  créanciers  aux  cohéritiers,  ni  du 
payement  des  dettes  au  rapport.  Ce  n'est  que 
transitoirement  qu'on  parle  ici  de  l'obliga- 
tion dans  l’héritier  renonçant  de  rapporter  à 
ses  cohéritiers  ce  qu’il  est  censé  avoir  reçu 
du  défunt  en  avancement  d'hoirie.  Il  n’y  a 
que  la  première  question  qui  se  soit  présen- 
tée dans  l’espèce  qui  suit. 

Le  S'  Meskens  est  décédé  en  1797.  à 
Bruxelles,  lieu  de  son  domicile,  laissant  plu- 
sieurs enfants  de  son  mariage  avec  la  I>‘  Mi- 
chiels.  Le  Sr  Michels,  frère  de  celle-ci,  fut 
nommé  leur  subrogé-tuteur. 

En  1810,  la  V*  Meskens  et  Bernard  Mes- 
kens, son  fils  majeur , assignent  devant  le 
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tribunal  de  Bruxelles  le  S’Michiels,  subrogé- 
tuteur,  en  payement  de  diverses  sommes 
dont  il  est  comptable  tant  envers  les  héri- 
tiers du  défunt  qu'envers  sa  veuve. 

Celle-ci  décède  pendant  le  procès. 

Ses  enfants  acceptent  sa  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  el  en  celte  qualité  re- 
prennent l'instance. 

En  ce  qui  concerne  la  prétention  formée 
par  la  V*  Meskens  comme  créancière  du 
S’  Michiels,  celui-ci  oppose  à ses  neveux  un 
acte  émané  de  leur  mère,  et  qui  justifie  de  sa 
parfaite  libération. 

Convaincus  combien  cette  pièce  contra- 
riait leurs  poursuites  comme  successeurs  de 
leur  mère,  ils  prennent  le  parti  de  renoncer 
à sa  succession,  et  se  prévalent  de  leur  dé- 
faut de  qualité  pour  continuer  l'instance,  qui 
subsiste  toujours,  en  ce  qui  touche  les  autres 
chefs  des  conclusions  distinctes,  en  qualité 
d'héritiers  de  leur  père. 

Michiels  soutient  que  dès  qu'une  succes- 
sion est  acceptée,  soit  purement  et  simple- 
ment, soit  par  bénéfice  d’inventaire,  il  n'est 
plus  loisible  à l'héritier  de  renoncer  à une 
qualité  immuable,  indélébile  ; que  le  principe 
de  n'étre  tenu  des  dettes  au  delà  de  l'actif, 
n’emporte  pas  la  faculté  de  renoncer  ; que 
la  maxime,  semel  hœres,  semper  hœres , est 
générale.  Michiels  reprochait  encore  plu- 
sieurs irrégularités  commises  par  ses  ne- 
veux, comme  étant  obslalives  à ce  qu'ils 
jouissent  du  bénéfice  d’inventaire.  Il  préten- 
dait que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
n’avaient  point  été  observées;  que  ce  défaut 
devait  faire  prononcer  la  déchéance  de  ce 
bénéfice.  Il  blâmait  en  outre  leur  gestion. 
Mais  aucune  de  ces  prétentions  n’avait  fait 
l'objet  d'une  demande  régulière.  Le  seul 
point  véritablement  en  contestation  était 
donc  de  savoir  si  les  enfants  Meskcus  pou- 
vaient renoncer  à la  succession  de  leur  mère, 
après  l’avoir  acceptée  sous  bénéfice  d’inven- 
taire. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  a décidé  l’affir- 
mative, et  son  jugement  a été  confirmé  sur 
l’appel  en  ces  termes. 

4RRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  premier 
juge  n'a  pas  eu  à statuer  sur  la  question,  si 
les  intimés  doivent  être  tenus  pour  héritiers 
simples  de  feu  leur  mère , puisqu’aucune 
conclusion  n’a  été  prise  devant  lui  par  l'ap- 
pelant à celle  fin  à charge  des  intimés  ; 
qu’ainsi  il  est  entier  en  ses  droits,  s’il  croit 
en  avoir  de  ce  chef  ; 

Attendu  qu’au  contraire  il  a conclu  à ce 
qu'il  leur  fût  ordonné  de  continuer  la  cause 
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suivant  les  qualités  par  eux  prises  par  acte 
du  8 mars  1810,  signifié  parcxploit  du  même 
jour,  cl  que  c’cst  en  qualité  d'héritiers  béné- 
ficiaires de  leur  mire  que  les  intimes  oui  re- 
pris, parle  susdit  exploit,  l’instance  intentée 
par  celle-ci  avec  eux,  à charge  de  l'appelant  ; 
que  dans  cette  même  instance  les  intimés 
avaient  formé  de  leur  chef,  à litre  d’héritiers 
de  leur  père,  diverses  prétentions  absolu- 
ment indépendantes  et  distinctes  de  celles 
qui  peuvent  appartenir  à la  succession  de 
leur  mère  ; 

Attendu  que  par  acte  en  due  forme  du 
3 avril  suivant,  signilié  le  8 à l’appelant,  les 
intimés  ont  déclaré  renoncer  purement  et 
simplement  à ladite  succession,  et  que  par 
suite  ils  ont  borné  par  ce  meme  exploit  leurs 
prétentions  à sa  charge  dans  la  susdite  in- 
stance, à celles  qui  dépendaient  limitative- 
ment de  leur  qualité  d'héritiers  purs  cl  sim- 
ples de  leur  père  décédé  en  1797  ; 

Attendu  que,  d’après  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 802  du  C.  civ.,  ( conforme  à nos  usages 
antérieurs  sur  ce  point) , il  parait  évidenlque 
l’héritier  bénéficiaire  qui  abandonne  la  suc- 
cession, devient  par  cela  seul  inhabile  à ester 
en  jugement  en  ladite  qualité,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  défendeur  ; que 
c’cst  dans  ce  sens  que  la  cour  de  cassation 
l’a  entendu  par  arrêt  du  6 nov.  1804,  inté- 
rieur à la  publication  dudit  code. 

D’où  il  suit  qnc  la  maxime,  semel  htrres, 
semper  htrres,  n’est  pas  applicable  à des  hé- 
ritiers bénéficiaires  ; que,  pour  s’en  con- 
vaincre, il  ne  faut  que  réfléchir  que  si  l’un 
d’eux  fait  acte  d’héritier  simple,  ou  si  un 
tiers,  héritier  présomptif  au  même  degré,  dé- 
libère et  vient  ensuite  se  déclarer  héritier 
simple  d'une  succession  déjà  acceptée  par 
des  héritiers  bénéficiaires,  il  les  exclut  tous, 
et  leur  fait  perdre,  même  malgré  eux,  cette 
qualité  prétendùmont  inamovible  et  indélé- 
bile d’héritier  (i)  ; que  ce  n’était  donc  pas 
par  celle  maxime,  mais  bien  parce  que  cha- 
cun est  tenu  de  remplir  la  charge  qu’il  s’est 
volontairement  imposée,  qu’ep  quelques  pro- 
vinces de  France  on  ne  pouvait  abdiquer 
cette  qualité,  ni  cesser  de  faire  les  devoirs 
requis  pour  la  liquidation  de  la  succession  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  énoncés  par  le  pre- 
mier juge,  met  l'appel  au  néant  ; condamne 
l’appelant  à l'amende  et  aux  dépens,  sauf  à 


(i)  Ceci  doit  s’entendre  de  l’ancienne  jurispru- 
dence ; car  sous  le  Code  civil  l’héritier  pur  et  sim- 
ple n’exclut  pas  l'héritier  bénéficiaire:  autrement  les 
mineurs  et  les  interdits  pourraient  être  exclus  de 
toute»  les  successions.  V.  Chabot,  t.  2,  p.  411,  de 
la  3*  édition. 


l'appelant  scs  autres  moyens  résultant  de  la 
gestion  et  administration  des  intimés. 

I)u  26  fév.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM.  Stevcns  et  Jonct. 

\V..s. 


1“  CHOSE  JUGÉE.  — Identité  de  personnes. 
— Biens  celés. 

2”  Biens  celés.  — Revendication. — Preuve. 

il 

1*  Lorsqu'un  détenteur  de  biens  celés  au  do- 
maine a triomphé  de  l'action  en  revendica- 
tion dirigée  contre  lui  par  les  hospices  civils 
du  lieu  de  la  situation,  résulte-t-il  de  ce  ju  - 
gemrnt  «ne  exception  de  chose  jugée  contre 
celui  à qui  les  mêmes  biens  ont  été  vendus 
postérieurement  par  un  autre  hospice  au 
profit  duquel  ils  ont  été  révélés ?—  Hés.ncg. 
2“  L'acquéreur  de  biens  révélés  est-il  tenu  , 
lorsqu'il  agit  en  revendication  contre  Us 
détenteurs , de  prouver  que  ces  biens  sont 
d'origine  nationale , et,  de  plus  , qu'ils  ont 
été  celés  au  Domaine?  — Rés.  aff. 
L'exception  que  les  biens  révélés  n'ont  pas  été 
celés  au  domaine , appartient-elle  aux  déten- 
teurs de  ces  biens  ? — Rés.  alf. 

En  cas  d'affirmative,  le  décret  du  6 fév.  1 8 ! 0 (i), 
qui  réputé  celés  les  biens  à C égard  desquels 
le  domaine  n'a  point  exercé  de  poursuites 
pendant  dix  ans,  dispense-t-il  virtuellement 
l'acquéreur  de  toute  preuve  sur  ce  point , et 
n'est-ce  pas  au  possesseur,  sur  qui  on  reven 
digue  , à justifier  des  poursuites  du  do- 
maine'1  — Rés.  aff. 

En  1810,  le  S’  Laraton  fait  au  gouverne- 
ment français  l'offre  de  révéler  des  immeubles 
celés  à la  régie  des  domaines  , d'une  valeur 
de  600,000  fr.  au  moins , au  profil  de  l’éta  ■ 
blissemcnl  de  bienfaisance  et  de  l’instruction 
publique,  sous  la  condition,  entre  autres,  que 
ces  biens  seront  vendus  aux  personnes  à in- 
diquer par  le  révélateur. 

Par  décret  du  16  février  1810  . celle  offre 
est  acceptée,  t sous  la  réserve  des  droits  à 

> exercer  par  le  domaine , dans  le  cas  où  il 

> aurait  eu  connaissance  de  tout  ou  partie 

> dcsdils  biens  , lesquels  devront  être  de  la 

> nature  des  biens  déclarés  domaniaux  , et 

> fait  des  poursuites  dans  les  dix  années  qui 

> ont  précédé  l'offre  du  Sr  Laraton.  > 


(i)  Ce  décret  rendu  sur  l’offre  du  S’  Laraton  , a 
été  généralisé  par  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  12  jan- 
vier 1811. 
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Un  tiers  de  la  valeur  des  biens  révéles  est 
attribué  par  le  même  décret  à l’hospice  des 
Quinze-Vingts,  à Paris. 

Par  actes  des  22  et  27  sept.  1812,  il  est 
fait  une  promesse  de  vente  en  faveur  du  S' 
Delavau !t , désigné  par  Laraton,  à la  charge 
de  prouver  la  domanialité  des  biens. 

Muni  de  ces  actes  , Dclavault  fait  sommer 
les  S"  Valérien  Rancclot  et  Hubert  Zebier, 
détenteurs  des  mêmes  biens,  1°  de  les  aban- 
donner de  suite,  sauf  le  remboursement  des 
frais  de  labours  et  semences  ; 2*  de  payer  la 
somme  de  9,700  fr.,  pour  fruits  perçus. 

Sur  le  refus  de  la  part  des  S"  Rancclot  et 
Zebier,  une  instance  s'engage  au  tribunal  de 
Cbarleroy. 

Ces  derniers  opposent  d'abord  à la  de- 
mande du  S’  Dclavault , un  arrêt  de  la  cour 
d’appel  de  Bruxelles,  en  date  du  3 prairial 
an  xti,  rendu  entre  eux  et  les  hospices  civils 
de  Mous.  Cet  arrêt  avait  déclaré  les  hospices 
de  Mons  non  recevables  et  mal  fondés  dans 
la  revendication  des  biens  dont  il  s'agit , 
exercée  en  vertu  de  la  loi  du  4 ventôse  an  tx. 
Rancelot  et  Zebier  en  tiraient  une  exception 
de  chose  jugée. 

Au  fond,  ils  niaient  que  les  biens  en  litige 
fassent  d'origine  nationale. 

12  Août  1815  , jugement  qui , sans  avoir 
égard  à l'exception  de  chose  jugée  proposée 
par  Rancelot  et  Zebier,  ordonne  à ceux-ci  de 
prouver  que,  pendant  les  dix  années  qui  ont 
précédé  l’olTrede  révéler,  le  domaine  aurait 
exercé  des  poursuites  à l'égard  des  biens 
litigieux.  — Appel. 

Les  appelants  reproduisaient, pour  premier 
grief,  leur  exception  de  chose  jugée. 

Ils  puisaient  un  second  grief  dans  le  silence 
du  premier  juge  sur  l’origine  des  biens  ré- 
vélés. Suivant  eux , l’offre  de  révéler  n'avait 
été  acceptée,  et  la  promesse  de  vente  consen- 
tie, que  sous  la  condition  expresse  que  les 
biens  seraient  des  domaine/ nationaux.  Cette 
justification  , disaient-ils,  est  le  complément 
nécessaire  du  titre  du  S'  Delavault.  Aujour- 
d'hui qu'il  exerce  une  revendication  à la 
faveur  de  ce  litre,  il  lui  incombe  de  prouver 
l’origine  qu'il  attribue  aux  biens  réclamés. 
Quand  celte  preuve  ne  lui  serait  pas  imposée 
par  son  acte  d'acquisition  même,  le  juge  de- 
vrait la  lui  demander,  en  vertu  des  principes 
du  droit  commun.  En  effet,  dans  l’économie 
des  lois  rendues  sur  la  "matière,  la  révélation 
n'opère  jamais  que  dans  le  concours  de  deux 
circonstances,  savoir,  quand  les  biens  sont 
nationaux  cl  celé/ au  domaine.  Or,  la  nationa- 
lité des  biens  ne  se  présume  pas  ; elle  doit 
être  prouvée  , et  par  qui?  Par  celui  qui  de 
cette  origine  nationale  se  fait  un  titre  pour 
agir.  (LL.  2 et  21,  D.  de  probat.)  (<). 


Un  troisième  grief  résultait , suivant  les 
appelants,  de  l’obligation  que  leur  avait  im- 
posée le  tribunal  de  Charleroy  de  vérifier 
l’existence  des  poursuites  du  domaine  pen- 
dant l’espace  de  dix  ans  écoulés  avant  l'offre 
de  révélation.  D'après  les  règles  de  la  procé- 
dure , c’est  au  revendiquant  à prouver  que 
les  biens  ont  été  celés  au  domaine.  A la  vé- 
rité le  décret  du  6 février  1810  infère  celle 
qualité  du  seul  défaut  de  poursuites  pendant 
dix  ans  ; mais  la  non  existence  des  pour- 
suites , le  silence  du  domaine,  doivent  être 
prouvés  ; c'est  cette  preuve  que  l’intimé  doit 
rapporter. 

Le  $'  Dclavault  soutenait  le  bien  jugé,  en 
disant  : 

Sur  l’exception  de  chose  jugée,  qu'elle  n’é- 
tait pas  fondée,  par  la  raison  qu'il  n'y  avait 
pas  identité  de  personnes: 

Au  fond,  que  la  cause  actuelle  offrait  bien 
moins  une  action  revendicatoire  qu’une  de- 
mande d'expulsion  dirigée  contre  ceux  qui 
exploitaient  sans  titre  les  biens  par  lui  ac- 
quis. 

Qu'en  supposant  que  la  demande  présen- 
té! les  caractères  de  la  revendication  , le  dé- 
cret du  G février  18101'affranchissail  de  toute 
preuve , puisqu’il  réputé  celés  les  biens  non 
réclamés  par  le  domaine  pendant  le  lems 
qu'il  détermine  ; que  le  defaut  d'action  de  la 
part  du  domaine  se  présume  jusqu'à  ce  que 
le  contraire  soit  prouvé  ; que  celle  preuve 
portant  sur  un  fait  positif,  les  poursuites  du 
domaine  , devait  être  fournie  par  les  appe- 
lants ; que  le  système  opposé  tendrait  à char- 
ger l’intimé  de  la  preuve  d'un  fait  négatif; 
ce  qui  serait  absurde,  rum  per  rerum  naluram 
factum  negantis  probalto  nulla  sit.  (L.  23,  C. 
de  probat.) 

Voici  l'arrêt  quia  terminé  tètte contesta- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l’excep- 
tion de  chose  jugée  proposée  par  les  ap- 
pelants : 

Considérant  qu’ils  basent  cette  exception 
sur  un  arrêt  du  Iribunald'appelde  Bruxelles, 
en  date  du  3 prairial  an  xu,  rendu  entre  eux 
et  l’administration  des  hospices  de  Mons,  le- 
quel a acquis  le  caractère  irrévocable  de  la 
chose  jugée  ; 

Considérant  qu'il  n’y  a pas  identité  de  per- 
sonnes dans  la  cause  actuelle , d’autant  qu’il 
est  manifeste  que  ladite  administration  des 


(i)  V.  Brux.,  10  avril  1816;  Pasicrisie,  i celle 
date. 
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hospices  de  Mons  forme  une  personne  mo- 
rale, distincte  de  l’hospice  des  Quinzc-Vingls 
de  Paris , dont  l'intimé  est  le  successeur  à 
titre  particulier; 

Qu’il  ne  s'agit  pas  d'un  jugement  rendu 
contre  un  contradicteur  légitime , puisque  la 
régjc  du  domaine  qui  pourrait  seule  être 
considérée  , dans  l’espèce  , comme  ayant  ce 
caractère , n’a  pas  été  partie  à l’arrêt  sus- 
énoncé  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  l’exception  de  chose  jugée,  invo- 
quée par  les  appelants , n'est  pas  étayée  d'un 
fondement  légitime. 

Sur  le  fond  : 

Considérant  que  l'action  enveloppée  dans 
les  conclusions  introductives  d’instance  offre 
les  marques  caractéristiques  d'une  action  en 
revendication  , ayant  pour  objet  quelques 
parties  de  terres  ; 

Considérant  qu'il  est  notoire,  en  droit,  que 
cette  espèce  d’action  ne  peut  avoir  d’autre 
fondement  que  le  domaine  de  propriété  ; d'où 
il  résulte  que  lorsqu'un  possesseur  est  pour- 
suivi par  une  action  en  revendication  , il  ne 
doit  jamais  abandonner  sa  possession  , à 
moins  que  son  adversaire  n’ait  pleinement 
vérifié  un  droit  de  propriété  qui  peut  seul 
servir  de  base  à celle  sorte  d'action  , et  que 
par  une  suite  ultérieure,  quand  même  il  se- 
rait démontré  que  le  possesseur  attaqué  est 
un  injuste  détenteur  , celui  qui  se  présente 
pour  renverser  sa  possession  succombera 
dans  sa  demande,  s'il  ne  prouve  pas,  à suffi- 
sance de  droit,  qu’il  a la  propriété  de  la  chose 
revendiquée  ( L.  dernière  au  code , de  liei 
vindic.)  ; 

Considérant  que  la  loi  du  4 ventdse  an  tx 
n’a  affecté  aux  besoins  des  hospices  <yie  les 
biens  nationaux  celés  au  domaine  ; mats  que, 
d’après  le  décret  du  6 février  1810,  les  biens 
nationaux,  relativement  auxquels  la  régie  des 
domaines,  encore  qu'elle  fût  instruite  de  leur 
existence , n’avait  point  exercé  de  poursuites 
pendant  les  dix  années  écoulées  avant  la  ré- 
vélation, se  trouvent  compris  dans  la  catégo- 
rie des  biens  nationaux  attribués  aux  hos- 
pices ; qu'il  suit  de  là  que,  pour  triompher 
dans  son  action  en  revendication , fondée 
sur  le  droit  de  propriété  de  l'hospice  des 
Quinze- Vingts  de  Paris,  dont  il  est  le  cession- 
naire, l'intimé  doit  vérifier  que  les  biens  dont 
il  s'agit  sont  d'origine  nationale,  et  qu'il  n’y 
a pas  eu  de  poursuites  faites  de  la  part  de  la 
régie  des  domaines,  à l'égard  desdits  biens, 
pendant  les  dix  années  qui  ont  précédé  l'offre 
de  Laraton  ; 

Considérant  néanmoins  qu'une  négative 
n'est  pas  susceptible  de  preuve , mais  que  la 
contradictoire  affirmative  , quoique  portant 


sur  le  droit  d’un  tiers,  est  de  nature  à dé- 
truire le  fondement  de  l’action  de  l'intimé , 
puisqu'il  doit  prouver  copulalivemenl  deux 
faits,  savoir,  que  les  biens  qu'il  réclame  sont 
nationaux  par  leur  nature,  et  qu’il  n'a  pas  été 
exercé  de  poursuites  à cet  égard  par  la  régie 
des  domaines  dans  les  dix  années  de  la  révé- 
lation ; 

Considérant  que  les  appelants  ont  formel- 
lement dénié  en  instance  d'appel  que  les 
biens  formant  l’objet  de  l'action  en  revendi- 
cation intentée  contre  eux  par  l'intimé  eus- 
sent le  caractère  de  biens  nationaux,  et  que 
ce  dernier  n'en  a pas  jusqu'ici  administré  la 
preuve  ; 

Par  ces  motifs,  admet  l’imlimé  à vérifier 
que  les  biens  dont  il  est  question  sont  na- 
tionaux parleur  nature;  admet  les  appelants 
à vérifier  que  la  régie  des  domaines  a exercé 
des  poursuites  par  rapport  auxdits  biens  , 
dans  les  dix  années  qui  ont  précédé  l'offre 
de  Laraton  , etc. 

Du  27  février  1817. — Cour  d’ajipel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PL  MM.  Kockaert  , Mailly  et 
Tarte,  cadet.  S 


PRESCRIPTION.  — Rente  foncière.  — 
Statut. 

La  prescription  d'une  renie  foncière  se  régit 
d'après  la  loi  du  lieu  de  la  situation  des 
hypothèques  et  du  domicile  du  débiteur  , 
et  non  d'après  la  loi  du  domicile  du  créan- 
cier (i). 

Le  9 fév.  181  G,  F.  d'Hemricourt  avait  fait 
assigner  la  V*  Morhaye  au  tribunal  de  lias 
selt,  pour  avoir  payement  d’une  rente  qu’il 
prétendait  lui  être  due. 

Jugement  par  défaut  du  15  juin  1816,  qui 
le  déclare  non  recevable  ni  fondé  dans  sa 
demande. 

La  cause  portée  en  appel,  la  V"  Morhaye, 
intimée , soutient  que  la  rente  est  prescrite, 
d'après  la  loi  du  comté  de  Looz  , lieu  de  son 
domicile;  que  le  dernier  payement  ayant  été 
fait  en  1781 , la  prescription  de  21  ans  ad- 
mise an  comté  de  Looz  avait  été  accomplie 
en  1802  ; que  la  prescription  établie  par  la 
loi  du  lieu  du  domicile  du  débiteur  est  la 
seule  applicable,  parce  qu’elle  est  une  excep- 
tion établie  en  sa  faveur. 


(i)  V.  Merlin,  Rép.,  s"  Prescription,  »*ct.  1”,  Jj  3; 
Quest.,  eod.  r,  3 15,- Dalloz,  v-  Lois,  p.  620, 
n"  55  cl  56 
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D’Hemricourt , appelant,  soutient,  au  con- 
traire, que  la  prescription  (levait  se  régler 
par  la  loi  du  domicile  du  créancier  ; et  qu’é- 
tant domicilié  dans  le  pays  de  Liège,  la  pres- 
cription n'aurait  pu  avoir  lieu  que  par  le 
laps  de  quarante  ans,  qui  n'étaient  pas  écou- 
lés depuis  le  dernier  payement. 

• 

ARRÊT. 

LA  COUR.  — Attendu  que  la  rente  récla- 
mée par  rappelant  est  présumée  foncière 
de  sa  nature,  parce  qu'elle  consiste  en  grains; 

— Que  les  hypothèques  sont  situées  et  l’in- 
timée domiciliée  dans  le  comté  de  Looz  ; 
qu'ainsi  la  prescription  de  il  ans,  établie 
par  la  coutume  du  comté  de  Looz,  est  seule 
applicable. 

Attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  que  le 
dernier  payement  de  la  rentç  dont  il  s'agit 
a été  fait  en  1781  ; qu'ainsi  la  prescription 
était  acquise  en  1802  ; 

Met  l’appellation  au  néant. 

Du  I"  mars  1817.— Cour  d’appel  de  Liège. 

— 2'  Ch.  - — PL  MM.  Thonon  et  Beckers. 


ARBITRAGE.  — Appel.  — Rexonciatiu.v. 

Lortque  dans  un  acte  de  société  de  commerce 
les  associés  sont  convenus  qu’en  cas  de  dif- 
ficultés les  contestations  seraient  soumises  d 
des  arbitres  dont  la  décision  ne  pourrait 
être  attaquée  par  la  voie  d'appel , celle  des 
parties  qui , au  lieu  de  suivre  ce  mode  de 
procedure  , a assigné  son  associé  devant  le 
tribunal  de  commerce,  en  liquidation  de  la 
société,  peut-elle  encore  invoquer  la  renon- 
ciation à l’appel  stipulée  par  l’acte  d’asso- 
ciation , comme  fin  de  non-recevoir  contre 
rappel  interjeté  par  son  adversaire  de  la 
décision  des  arbitres  auxquels  le  tribunal 
de  commerce  a renvoyé  leur  différend , en 
vertu  de  l’art.  51  du  code  de  commerce  (i)  ? 
— Rés.nég. 

29  Septembre  1812,  contrat  d’association 
commerciale  entre  le  S’  Vanhamme  , négo- 
ciant à Bruxelles,  et  le  S'  llélin,  propriétaire 
en  la  même  ville. 

il  est  stipulé  qu'en  cas  de  diflicultés  rela- 
tivement à la  société,  les  contestations  seront 
soumises  à des  arbitres,  et  que  les  parties 
renoncent  à l’appel. 

Le  19  novembre  1813,  acte  portant  que 
l'association  est  dissoute. 


(i)  Tbomine,  n*  1226. 
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llélin  assigne  Vanhamme  au  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  au  payement  de  la 
somme  de  26,062  fr.,  pour  solde  de  compte 
résultant  de  la  liquidation  de  leur  société. 

15  Juin  1815,  jugement  qui,  aux  termes  de 
l’art.  51,  C.  connu.,  renvoie  les  parties  devant 
arbitres. 

28  Juin  1816,  décision  des  arbitres  qui 
condamme  Vanhamme  à payer  à llélin  la 
somme  de  3,000  fr.  pour  solde  de  compte  et 
de  liquidation.  — Appel. 

llélin  oppose  la  renonciation  stipulée  dans 
l’acte  de  société,  et  soutient  l'appel  non  rece- 
vable. 

L'appelant  répond  qu'Hélin  n’a  pas  suivi 
le  mode  de  procédure  tracé  par  le  contrat 
d'association  ; qu’au  lieu  de  soumettre  leur 
dilférend  à des  arbitres  il  a cité  directement 
au  tribunal  de  commerce;  qu’ayant  suivi  la 
voie  des  tribunaux  il  doit  se  conformer  aux 
régies  de  la  procédure  ordinaire;  qu’il  ne 
peut  diviser  la  stipulation  de  l'acte  de  société 
pour  en  invoquer  une  partie,  tandis  qu’il  n'a 
pas  exécuté  l'autre  ; que  par  sa  conduite  les 
choses  sont  rentrées  dans  les  dispositions  du 
droit  commun  ; qu'enlin  il  s’est  formé  sur  ce 
point  entre  parties  un  quasi-contrat  judi- 
ciaire par  la  liliscontextaliou  devant  le  tribu- 
nal de  commerce. 

L’intimé  réplique  qu’en  assignant  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  il  n’a 
eu  ni  pu  avoir  d’autre  but  que  de  faire  nom- 
mer des  arbitres;  qu'aux  ternies  de  l’art.  51, 
C.comm.,ce  tribunal  étaitincompéleuldt'r//r( 
de  prononcer  sur  la  liquidation  de  la  société 
qui  avait  existé  entre  les  parties;  que  par  suite 
il  n’a  pu  saisir  ce  meme  tribunal  de  la  con- 
naissance de  cette  aflaire  , si  ce  n’est  pour 
désigner  les  arbitres  qui  seuls  avaient  attri- 
bution pour  la  juger  ; que,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  son  assignation  ne  peut 
être  considérée  comme  une  renonciation  de 
sa  part  a la  stipulation  contenue  dans  l'acte 
de  société. 

ARRÊT. 

LA  COUR.  — Attendu  que,  bien  qu’il  soit 
vrai  que  par  l'art.  14  de  l’acte  du  26  sep- 
tembre 1812  il  a été  convenu  entre  parties 
qu'en  cas  de  diflicultés  relativement  à la 
société  les  contestations  seraient  soumises  à 
deux  arbitres,  et  qu’elles sc  sont  interdites  la 
voie  d'appel  contre  leur  décision,  il  ne  l’est 
pas  moins  qu’en  assignant  l'appelant  devant 
le  tribunal  de  commerce,  aux  fins  de  s'y  voir 
condamner  à procéder  à la  liquidation  de  la 
société  qui  avaitexislé  entre  eux,  l’intimé  n’a 
nullement  fait  usage  de  l’article  prérappelé, 
mais  qu'il  a agi  conformément  au  droit  com  ■ 
mun  , et  que  si  leur  contestation  se  trouve 
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aujourd’hui  décidée  par  des  arbitres , ce  n'cst 
qu’en  vertu  du  renvoi  prononcé  par  le  tribu- 
nal , par  suite  de  l'assignation  et  au  voeu  de 
l’art.  51,  C.  connu.;  d'où  il  suit  que, dans  l'es- 
pèce, l'appel  du  jugement  arbitral  du  28  juin 
dernier  est  recevable. 

M.  l’avocat-général  Delahamaide  entendu 
et  de  son  avis,  déclare  l’appel  recevable,  etc. 

Du  t mars  1817.  — Cour  d'appel  de  Br._ 
— Ch.  -•  PI.  MM.  Zech  et  Lefebvre  (de 
Bruxelles).  S 

RATIFICATION.  — Effet  rétroactif. 

la  ratification  a-t-elle  un  effet  rétroactif 
quand  il  t'agit  de  l'intérêt  d’un  tien  ? — 
ltés.nég. 

Et  spécialement  : La  ratification  que  fait  le 
poursuivant,  après  l’adjudication  prépara- 
toire, d'un  paiement  non  valablement  fait 
entre  les  mains  de  l'huissier  par  la  partie 
saisie  , peut-elle  dépouiller  radjudicalaire 
du  droit  qui  lui  est  acquis  par  cette  adju- 
dication? Rés.nég. 

Dans  l'affaire  décidée  par  l’arrct  du  2G 
fév.  1817,  les  appelants,  pour  se  conformer 
à l'arrêt  de  la  cour,  ont  posé  en  fait,  1"  que 
le  paiement  par  eux  fait  à l'huissier  avait 
été  ratifié  par  les  intimés  avant  l'adjudication 
préparatoire  ; 2”  qu'au  moins  celte  ratifica- 
tion avait  eu  lieu  postérieurement  à cette 
adjudication. 

Ils  en  concluaient  que , dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  le  jugement  dont  était  appel 
devait  être  réformé. 

Nul  doute , disaient-ils  , pour  le  cas  où  la 
ratification  du  payement  en  question  a pré- 
cédé l'adjudication  préparatoire. 

Si  la  ratification  a eu  lieu  postérieurement, 
il  en  est  encore  de  même , d'après  la  règle 
de  droit,  ratihabitio  retrolrahilur  ad  tempus 
conventionis. 

Les  intimés  ont  d'abord  formellement  dé- 
nié qu'ils  eussent  ratifié  le  paiement  dont  il 
s'agissait  avant  l'adjudication  préparatoire. 

Ils  ont  également  nié  le  fait  d'une  ratifi- 
cation postérieure  ; et  sur  ce  point  ils  ont 
ajouté,  en  droit,  qu'en  supposant  même  une 
semblable  ratification  de  leur  part , elle,  ne 
pourrait  avoir  un  effet  rétroactif,  ni  paj  con- 
séquent anéantir  l'adjudication  préparatoire, 
par  la  raison  que  la  règle  ratihabitio  rclro- 


(i)  V.  les  Questions  de  droit , au  raol  appel,  § 5. 
Celle  règle , sur  l'effet  rétroactif  de  la  ratification , 
souffre  encore  une  autre  exception  pour  lo  cas  où 
l'acte  qu'on  ratifie  est  nul  dans  son  principe , c'eat- 


trahitur  souffre  exception  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  l'intérêt  d'un  tiers  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR.  — Attendu  que  les  faits  posés 
par  les  appelants  , dont  iis  veulent  induire 
Âme  ratification  antérieure  à l'adjudication 
préparatoire  du  paiement  fait  à l'huissier 
Persoonsp  n’ont  manifestement  pas  les  carac- 
tères d’une  ratification  duilil  paiement , et 
qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  admissibles; 

Attendu  que,  quand  même  la  somme  faisant 
l’objet  tlu  payement  sus-énoncé  aurail  tourné 
au  profit  des  intimés,  postérieurement  à ladite 
adjudication  préparatoire  à laquelle  le  juge- 
ment dont  est  appel  a ordonné  qu'il  serait 
passé  outre , cet  in  rem  versum  ne  pourrait 
rendre  valable  le  susdit  payement , avec  un 
effet  réoactif  à l'époque  où  ii  a eu  lieu , puis- 
que celte  rétroaction  enlèverait  un  droit  lé- 
gitimement acquis  à l'adjudicataire  dans  l'iu- 
tcrvalle,  et  que  les  intimés,  qui  ont  dirigé  les 
poursuites  d'expropriation  forcée  , ont  un 
intérêt  marqué  à ce  que  ladite  adjudication 
soit  maintenue  ; qu’il  est  de  principe  que  la 
rétroaction  ne  peut  se  faire,  s'il  y a quelque 
obstacle  qui  empêche  la  conjonction  des  deux 
extrêmes  ; 

Par  ces  motifs, 

M.  l’avoeat-général  Delahamaide  entendu, 
déclare  les  appelants  non  fondés  dans  leur 
opposition  à l'arrêt , etc. 

Du  G mars  1817.  — Cotir  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  VI.  M.M.  Dcbavay  et  Mailly. 


* TRANSACTION.  — Juste  cause. 

la  transaction  faite  pour  prévenir  un  procès 
a une  juste  cause , et  il  importe  peu  que  le 
procès  qu’on  a voulu  prévenir  soit  plus  ou 
moins  fondé. 

Le  S'  Saren  et  autres  réclament  des  repré- 
sentants Rosa  le  payement  d'une  rente  due 
en  vertu  d'un  acte  de  transaction  du  6 juil- 
let 1774.  — Le  défendeur  prétend  que  celte 
transartion  est  le  résultat  du  dol.  — Juge- 
ment qui  décide  que  l'acte  de  1774  avait  étc 
fait  suru  une  juste  cause.  — Appel. 


à-dire,  s’il  est  frappé  d’une  nullité  radicale  et  abso- 
lue. ( Nouveau  Répertoire  et  Dictionnaire  de  droit  de 
Ferrière,  aux  mots  Confirmation  et  Ratification. ) 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  d'émender  le 
jugement  dont  est  appel  et  de  condamner  les 
intimes  à payer  les  arrérages  de  la  rente  dont 
il  s'agit  ? 

Attendu  que  la  rente  demandée  a été  créée 
par  une  transaction  faite  le  8 juillet  de  l'an 
1774,  entre  l'auteur  des  appelants , d'une 
part,  et  les  auteurs  des  intimés,  d'autre  part; 

Attendu  que  cette  transaction  a été  faite 
pour  prévenir  un  procès  qui  était  sur  le  point 
de  naitre  entre  l’échcvin  Saren  , qui  préten- 
dait être  fondé  de  recourir  contre  les  auteurs 
des  intimés  au  sujet  d’une  antériorité  qui  lui 
avait  été  promise,  et  lesdils  auteurs  des  inti- 
més qui  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de 
remplir  cette  promesse;  que  dès  lors  il  exis- 
tait un  juste  motif  dè  transiger,  et  qu’on  ne 
doit  aucunement  s'attacher  au  plus  ou  mnins 
de  fondement  qu'aurait  pu  avoir  le  procès 
qu'on  a voulu  prévenir  par  la  transaction  ; 

Attendu  en  outre  que  la  transaction,  dont 
il  s'agit,  a été  librement  consentie  ; que  les 
intimés  n’ont  point  prouvé  que  cet  acte  fût 
le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude,  et  que  la- 
dite transaction  a été  reconnue  et  homolo- 
guée pendant  une  longue  suite  d'années  sans 
réclamation  ; 

Attendu  que  la  transaction  à le  même  effet 
que  la  chose  jugée , et  que  les  moyens  em- 
ployés par  les  intimés  ne  sont  nullement  de 
nature  à pouvoir  faire  rescinder  la  chose 
jugée  ; 

Par  ces  motifs  , condamne  les  défendeurs 
à payer  aux  demandeurs,  appelants,  la  somme 
de....,  etc. 

Du  10  mars  1817.— Cour  d'appel  de.  Liège. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinne  et  Tombeur. 


* APPEL.  — Date  fausse.  — Nullité. 

L'enonciation  fausse  de  la  date  de  ian  don» 
un  exploit  d'appel  le  rend  nul,  bien  que  la 


(i)  Contrà,  Br,  21  avril  1831,  et  Bonccnnc,  1. 1", 
p.  27,  29. 

(*)  V.  Bonccnnc,  1. 1 ”,  p.  44,  n°  41,  éd.  de  la 
Soc.  typ.  — V.  aussi  Br.,  23  août  1823  et  12  nov. 
183». 

(a)  11  est  évident  que  la  fonclion  de  l'exécuteur  tes- 
lameniaire  doit  cesser  lorsqu’elle  se  trouve  remplie 
d’une  manière  quelconque.  Si  l'hcritier  se  croit  génd 
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vraie  date  puisse  être  connue  par  la  con- 
texture de  l’acte  d’appel.  Ainsi  eil  nul  un 
acte  d’appel  si  l’année  y énoncée  est  démon- 
trée fausse,  tant  par  l’appel  même, qui  porte 
sur  un  jugement  postérieur,  que  par  l'areu 
des  parties (t).(C.pr., Cl,  456  et  470  comb.) 

Du  13  mars  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Kockacrt,  Beyens,  De- 
vleschouderc  et  Tarte,  aîné. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

* APPEL  CORRECTIONNEL.— Déchéance. 

Dans  le  Code  criminel,  il  ne  se  trouve  aucun 
article  qui  déclare  la  déchéance  d’appel, 
sinon  dans  le  ras  où  il  n aurait  pas  été  in- 
terjeté à temps.  (C.  cr.,  203.) 

Ainsi  il  importe  peu  que  l’adm.  foresl.  n’ait 
pas  donné  suite  à son  appel  dans  le  mois. 

Du  1 1 mars  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 4*  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

* CONCILIATION.  — Urcence. 

Une  assignation  donnée  en  vertu  de  permis- 
sion du  président  qui,  ru  l’urgence,  a per- 
mis d’assigner  à bref  délai,  est  par  là  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation  (*). 
(C.  pr.,  49  et  72.) 

Du  15  mars  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Vandenplas  et  Petit- 
Jean. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

* EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  — 
Saisine.  — Cessation. 

Vu  héritier  peut,  sans  le  concours  de  ses  cohé- 
ritiers et  en  se  mettant  dans  les  errements 
de  l'art.  1027,  C.  ri».,  faire  cesser  la  saisine 
de  l'exécuteur  testamentaire  (s). 

Du  15  mars  18)7.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— I"  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 


ou  entrave  par  les  opérations  do  cet  exécuteur 
testamentaire,  comme  l’unique  mission  de  celui-ci 
est  d’acquitter  les  legs  mobiliers  et  de  faire  les  re- 
couvrements nécessaires  4 cet  effet,  il  la  rend  sans 
objet  et  il  la  fait  cesser  en  lui  remettant  une  somme 
suffisante  pour  le  payement  des  legs  mobiliers,  ou 
en  justifiant  de  ce  payement.  (Poujol,  Traité  des 
test.,  sur  l’art.  1027  ; Grenier,  n*  330. 

44 


Digitized  by  Google 


348 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 19  mars  1817. 


AUTORISATION  POUR  PLAIDER.— 
Évéqle.  — Séminaire.  — Etablissement 
PUBLIC. 

Les  séminaires  sont  des  établissements  fiublics, 
qui  ne  peuvent  plaider  des  questions  de  pro- 
priété sans  y avoir  été  autorisés. 
Spécialement , le  nouveau  séminaire  de  Liège 
a dû  (Ire  pourvu  de  celte  autorisation  , qui 
ne  pouvait  lui  (Ire  accordée  par  (évêque 
diocésain. 

Deux  pièces  de  terre  situées  dans  l'arron- 
dissement de  Ilasselt  appartenaient  ancien- 
nement à la  corporation  du  séminaire  de 
Liège  , qui  les  avait  atl'ennées  à Kuaepen  , 
par  acte  du  5 mars  1739.  Après  la  suppres- 
sion de  « cite  corporation  , ces  biens  furent 
cédés  au  domaine  et  Knaepen  continua  leur 
exploitation. 

Les  hospices  civils  de  Ilasselt  en  ayant 
fait  la  découverte,  les  anémièrent  en  hausse 
publique  le  3 vendémaire  de  l'an  xtu. 

En  1809,  l'administration  du  nouveau  sé- 
minaire de  Liège  , réclama  de  Kuaepen  le 
payement  de  tous  les  fermages  arriérés.  Celui- 
ci  opposa  le  bail  authentique  de  vendémiaire 
en  13  et  dénonça  l’action  à ses  bailleurs,  les 
hospices  de  Ilasselt. 

Jugement  du  27  avril  1809,  qui  condamne 
Knaepen  à payer  les  fermages  réclamés  par 
le  séminaire. 

Ap|«'l  interjeté  par  Knaepen.  Alors  les 
hospices  civils  de  Ilasselt  interviennent  et  la 
eour  considérant  que,  par  cette  intervention, 
la  eause  avait  changé  de  face , déclara  par 
arrêt  du  28  juillet  1809,  l’administration  du 
séminaire  jusqu'alors  non  recevable  dans  son 
action  contre  Knaepen  et  renvoya  les  autres 
parties  à se  pourvoir  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, pour  y être  statué  sur  la  question 
de  propriété. 

Tel  était  l’état  de  la  contestation  , lors- 
qu'on 1810  l'administration  du  séminaire 
reporta  la  cause  devant  la  cour. 

Les  hospices  de  Ilasselt  ayant  formé  op- 
position à un  arrêt  par  défaut  qui  les  avait 
déclarés  sans  droit  à la  propriété  de  ces  par- 
ties de  bien  , la  cour  eut  à décider  définiti- 
vement sur  la  prétention  respective  des  par- 
ties. 

Les  hospices  civils  de  Ilasselt  prétendaient 
que  le  séminaire  ne  |iouvait  être  recevable 
dans  son  action,  dépourvu  qu'il  était  de  l'au- 
torisalion  nécessaire;  qu'il  en  avait  été  jugé 
ainsi  par  les  considérants  de  l'arrêt  du  28 
juillet  1809;  que  l’évêque  n'avait  pas  le  pou- 
voir d'accorder  cette  autorisation  , dont  au- 


cune loi  n'avait  dispensé  le  séminaire  et  qu'il 
devait  reproduire  , puisqu'il  devait  être  con- 
sidéré comme  établissement  public. 

Pour  le  séminaire  de  Liège,  on  répondait 
que,  par  le  décret  du  11  mai  1807  , il  avait 
été  statué  que  les  biens  de  l’ancien  sémi- 
naire de  Liège,  affectés  à l’établissement  du 
nouveau,  seraient  gérés  par  une  administra- 
tion dont  les  membres  devaient  être  nommés 
par  l'évêque  diocésain  ; qu’il  en  résultait 
donc  que  cette  administration  était  pure- 
ment crelésiasliquescl  sous  la  seule  surveil- 
lance de  l'évêque,  et  que  l'autorisation  de  ce 
dernier  devait  suflirc.  Quant  à une  seconde 
fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  la  ques- 
tion ne  pouvait  être  soumise  à la  cour  dans 
cet  étal,  on  prétendait  que  l'art.  2 de  l'arrêté 
du  16  juin  1816  était  d'autant  moins  appli- 
cable à l'espèce,  que  les  hospices  n'avaient 
été  reçus  intervenants  qu'en  appel  seulement, 
et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à ren- 
voyer la  cause  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR.  — Y a-t-il  lieu  d’admettre  les 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  hos- 
pices de  Ilasselt  et  consistant  1‘  en  ce  que 
le  séminaire  de  Liège  n’a  pas  justifié  suffi- 
samment d'être  autorisé  à plaider  la  question 
de  propriété,  et  2’  en  ce  que  la  cour  ne  peut 
être  , quant  à présent , légalement  saisie  de 
cette  question  ? 

Attendu,  sur  la  première  fin  de  non-reec- 
voir , que  suivant  la  règle  générale  les  éta- 
blissements publics  ne  peuvent  plaider  les 
questions  de  propriété , sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  préalable  ; 

Attendu  que  le  séminaire  épiscopal  de 
Liège  est  un  établissement  public  et  qu'il 
ne  conste  point  qu'un  réglement  particulier, 
approuvé  par  le  gouvernement , aurait  dis- 
pensé cet  établissement  de  se  conformer  à la 
règle  générale  ; 

Attendu  en  outre  que  , par  l'arrêt  du  28 
juillet  1809,  il  a été  décidé  que  les  intimés 
ne  pouvaient  légalement  poursuivre  le  pro- 
cès , sans  obtenir  l’autorisation  requise  par 
la  loi  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  fin  de  non-rere- 
voir, que  le  susdit  arrêt  avant  mis  l’appella- 
tion cl  ce  dont  appel  au  néant,  et  renvoyé 
les  parties  à se  pourvoir  devant  l'aulorite 
administrative  , la  cause  doit  être  censée 
avoir  été  renvoyée  en  premier  degré  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  doit  être  reportée 
aujourd'hui  devant  le  tribunal  de  première 
instance , aux  termes  de  l’art.  2 de  1 arrête 
du  16  juin  1816; 
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Par  cps  motifs,  déclare  la  partie  Chefnay, 
quant  à présent,  non  recevable. 

Du  19  mars  1817. — Cour  d'appel  de  Liège. 

— 1"  Cb.  — PL  MM.  Thonon  , Gcradou  et 
Chefnay. 

ÉTRANGER.  — Assignation  en  Belgique. 

L'nrl.  I l,  C.  civ.,  qui  permet  au  Belge  de  tra- 
duire devant  les  tribunaux  des  Pays-Bas 
Pélranger  arer  lequel  il  a contracté  en  pays 
étranger,  s'applique-t-il  même  au  cas  où 
r obligation  est  antérieure  au  code.  — 
liés.  air. 

Parmentier  a fait  assigner  devant  le  tribu- 
nal de  Bruxelles  la  V*  Vanparys  et  consorts, 
domiciliés  à Vienne,  en  Autriche,  à raison 
d'un  contrat  passé  à Francfort  le  1 1 juin  1 79<i. 

Les  défendeurs  ont  décliné  la  compétence 
du  tribunal,  en  soutenant  que  l'art.  11,  C.civ., 
est  inapplicable  aux  engagements  contractés 
avant  sa  publication. 

12  juillet  1816,  jugement  d’incompétence. 
Appel.  — C'est  un  principe  constant,  a dit 
l’appelant,  que  la  compétence  se  règle  d’a- 
près les  lois  existantes  au  moment  où  l'ac- 
tion est  intentée.  La  règle  do  non-rétroacli- 
tivité  ne  reçoit  son  application  qu'au  fond 
du  droit.  Les  lois  sur  la  compétence,  en  assi- 
gnant un  nouveau  juge  pour  régler  l’exécu- 
tion de  l'acte,  n'en  altèrent  point  la  sub- 
stance. Donc  elles  ne  rétroagissenl  pas. 
L'appelant  citait  à l’appui  de  son  système  un 
arrêt  de  la  cour  dcTrèvesdul8marsl807  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  compétence, 
non-seulement  celle  qui  aurait  pour  objet  si 
un  regnicole  doit  être  dans  le  royaume  même 
traduit  devant  un  juge  ordinaire  ou  un  juge 
d’exception,  mais  généralement  toute  com- 
pétence tient  à la  matière  de  la  procédure, 
et  comme  telle  doit  être  réglée  par  les  lois  en 
vigueur  lorsque  l'action  est  intentée  ; 

D'où  il  suit  que  l’art.  11,  C.  civ.,  qui  bien 
que  placé  dans  ce  code  en  réglant  la  com- 
pétence d’un  regnicole  vis-à-vis  d’un  étran- 
ger, tient  évidemment  aux  règles  de  la  pro- 
cédure, et  doit  sortir  effet  au  cas  présent, 
sans  rétroactivité  quelconque; 

L’av.  gén.  Destoop  entendu  et  de  son  avis, 
déclare  que  le  tribunal  de  Bruxelles  était 
compétent,  etc. 

Du  21  mars  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1'*  Ch.  — PI.  MM.  Tarte  etSlcvens.  S 


(i)  V.  plui  loin  un  arrêt  de  La  Haye  du  5 mai 
1817. 


* PÉREMPTION.  — Recuise  d’instance.  — 
Constitution  (défaut  de). 

Les  changements  opérés  dans  le  corps  de  la 
magistrature  et  dans  le  personnel  des  ma- 
gistrats ne  donne  pas  lieu  à une  reprise 
d’instance,  et  par  conséquent  ne  peut  en 
aucune  manière  modifier  la  péremption. 
Ainsi , lorsqu'une  citation  a été  donnée 
pour  la  cour  impériale,  on  ne  peut  soutenir 
qu’il  n'y  aurait  pas  lieu  à péremption,  sous 
le  prétexte  que  la  cause  n'ayant  jamais  été 
introduite  à la  nouvelle  cour  supérieure 
elle  n'y  serait  pas  pendante.  (C.  pr.,  397.) 
La  péremption  peut  être  demandée  bien  que 
l’intimé  ne  se  soit  pas  constitué. 

A l'audience  du  20  mars  1817,  l’avoué  du 
S'  Début  conclut  à ce  qu’il  plût  à la  cour  dé- 
clarer périmée  l'instance  d'appel  commen- 
cée par  le  Sr  Mainguin,  par  exploit  du  1"  fév. 
1815.  — Pour  le  défendeur  en  péremption, 
on  a soutenu  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à pé- 
remption, 1"  parce  que  la  cause  n’avait  ja- 
mais été  introduite  ; qu'ainsi  elle  n’avait 
jamais  été  pendante  à la  cour  supérieure  de 
justice,  la  citation  étant  pour  la  cour  impé- 
riale ; 2"  parce  que  l'intimé  ne  s’étant  jamais 
constitué,  la  péremption  ne  pouvait  se  de- 
mander, si  même  la  cause  eût  été  pendante 
à la  cour  supérieure  de  justice, qu’au  bout  de 
5 ans  6 mois,  ternie  qu’il  fallait  encore  aug- 
menter de  13  jours  d’interruption  au  mois 
de  février  1811,  ainsi  que  du  délai  de  l’as- 
signation introductive,  et  ainsi  en  comptant 
sur  ce  pied  il  n'y  avait  pas  lieu  à la  péremp- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  tant  le  chan- 
gement opéré  dans  le  corps  de  la  magistra- 
ture que  dans  le  personnel  des  magistrats 
ne  donne  pas  lieu  à une  reprise  d'instance, 
et  par  conséquent  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière modifier  la  péremption  ; 

.Attendu  que  l’art.  597,  C.  pr.,  suppose  le 
cas  de  non  constitution  d’avoué,  et  n'accorde 
que  3 ans  ; 

Oui  M.  Spruyt  et  de  son  avis,  déclare  pé- 
rimée l'instance  d'appel  commencée  par  ex- 
ploit du  1"  fév.  1813. 

Du  21  mars  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1™  Ch.  — PI.  MM.  Maillv  et  Zech. 
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PASSAGE.— Fonds  enclavé. — Exploitation. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  enclaeé , qui  en 
change  l'objet  d'exploitation , peut-il  récla- 
mer un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voi- 
sins (i)  ? — Res.  ail'. 

Le  mol  exploitation  dont  se  sert  l'art.  082, 
C.  riv. y comprend-il  le  cas  où  le  propriétaire 
fait  valoir  sa  terre  en  y érigeant  un  four 
ri  briques ? — Rés.  a(T. 

* 

Nous  avons  va  dans  l’espèce  décidée  par 
l'arrêt  du  10  oct.  1815,  que  la  V*  Vandoor- 
sele  est  propriétaire  d'une  prairie  sise  à 
Gavercn,  arrondissement  de  Gand,  et  qui  est 
contiguë  à l'héritage  de  la  V*  Vandcrslraelen, 
riveraine  de  l’Escaut;  que  c’est  à tort  que  la 
première  avait  fait  décharger  du  charbon , 
pratiquer  des  marches,  transporter  des  pier- 
res, sable  et  bois,  sur  l’héritage  de  la  seconde  ; 
décision  qui  a eu  pour  motif  que  les  rives  des 
fleuves  ne  sont  pas  comprises  dans  le  do- 
maine public;  que  les  propriétés  riveraines 
des  rivières  nuvigaldes  ne  sont  grevées  que 
d’un  chemin  de  lialage  pour  le  service  des 
bateaux. 

La  V*  Vandoorsele  prétend  maintenant 
obtenir  un  droit  de  passage  par  le  terrain 
déclaré  propriété  de  la  V”  Vanderstraeten. 
Sa  prairie , dit-elle  , est  enclavée  de  tous 
cédés  ; elle  l’a  fait  niveler;  cile  a employé 
une  partie  des  terres  pour  ériger  un  four  à 
briques;  elle  ne  peut  exporter  ces  briques 
sans  passer  sur  l’héritage  d’autrui  ; elle  con- 
clut à ce  que  la  V"  Vanderstraeten  soit  con- 
damnée à lui  livrer  ce  passage  moyennant 
indemnité , d'après  la  disposition  de  l’art. 
682  du  code  civil. 

Le  tribunal  de  Gand  a préjugé  que  cet 
article  était  applicable,  en  ordonnant  que  par 
un  ou  trois  experts  les  lieux  contentieux  se- 
raient vus  et  visités  à l'effet  de  constater  si  le 
fonds  de  la  demanderesse  , dont  il  s'agit  au 
procès,  est  tellement  enclavé  qu’il  n’a  aucune 
issue  sur  la  voie  publique,  dans  le  cas  aflir- 
malif,  si  le  fonds  de  la  défenderesse  y atte- 
nant offre  au  fonds  enclavé  le  trajet  le  plus 
court  et  le  moins  dommageable,  pour  y pren- 
dre le  passage  tel  que  la  demanderesse 
l’exige,  en  donnant  leuropinion  sur  la  somme 
qu’ils  croiraient  élredue  à litre  de  l'indemnité 
prescrite  par  l’art.  082  du  code  civil. 

Ce  jugement  est  prématuré,  a dit  la  V*' 
Vanderstraeten,  appelante  ; il  y a à statuer, 
avant  tout , si  le  propriétaire  d’une  prairie 


fi)  V.  Agen,  18  juin  1823 , et  Pardessus,  n"  222 


enclavée  peut  réclamer  le  droit  de  passage 
pour  y faire  des  briques  et  les  exporter. 

Si  les  lois  civilcsonl  encore  introduit  d’au- 
tres servitudes  que  celles  auxquelles  la  na- 
ture a assujéti  les  fonds  voisins , c’est  tou- 
jours sous  la  garantie  de  la  règle  commune 
à toute  espèce  de  servitude  que  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  servant. 
(Art.  610  du  code  civil)  : servilus  lenior  fieri 
polest , non  durior.  L.  20  , § 5,  ff.  de  sert-. 

Jinrd.  urb. 

En  établissant  le  droit  de  passage  en  fa- 
veur du  fonds  enclavé,  la  loi  ne  l’accorde  pas 
indéfiniment , pour  y exercer  toute  espèce 
d’entreprise  ou  de  spéculation  ; elle  déter- 
mine que  c'est  pour  son  exploitation  , afin 
que  le  produit  de  la  terre  ou  lesfrnils  qu'on 
obtient  par  la  culture  ne  soient  pas  perdus, 
tant  pour  le  propriétaire  que  pour  la  géné- 
ralité. 

Le  défaut  de  fixer  ainsi  l’usage  du  fonds 
enclavé  réduira  l'héritage  servant  à un  état 
de  stérilité,  également  nuisible  sous  tous  les 
rapports. 

L'érection  d’un  atelier,  d’une  usine,  d’une 
hôtellerie  , d'une  fabrique  , sur  le  fonds  en- 
clavé, ne  peut  manquer  de  faire  envisager  le 
fonds  qui  doit  souffrir  le  passage,  comme  s’il 
appartenait  au  propriétaire  du  premier.  L’in- 
demnité deviendra  égale  an  prix  d’achat,  et 
ainsi  il  nesera  plus  vrai  de  dire  que  personne 
n'est  tenu  de  céder  sa  propriété,  que  dans 
le  cas  de  nécessité  publique. 

Le  terme  exploitation  ne  peut  donc  qu’être 
relatifà  la  culture.  La  loi  s’en  sert  encore  dans 
ce  sens,  art.  1766  : « Si  le  preneur  d’un  liéri- 
» lage  rural  ne  le  garnit  pas  de  bestiaux  et 
» des  ustensiles  nécessaires  à son  exptoita- 
» lion,  n 

Gc  passage  est,  dans  le  droit  coutumier  , 
nommé  chemin  de  nécessité  {nool-ireg) , pour 
la  culture  des  terres,  l'inhumation  ou  autres 
fins  d’intérêt  public.  Noot-wcg  is  cen  tceg  al- 
leen  le  gebruyken  lot  de n oogsl , lot  een  lyk 
ofte  andere  nootsakelykheyt.  Grotius , inley- 
ding  lot  de  Iwllandsche  rcgls-grlecrllieyii  , 
2"  bock,  55'  deel,  intitulé  : ran  treldt-dienst- 
baerhrdcn  ( des  servitudes  rurales). 

Exploiter  , c’est  faire , agir  et  accomplir. 
Ainsi  exploiter  une  terre,  c’est  la  cultiver  et 
en  percevoir  les  fruits. 

Celui  qui  cultive  une  terre  et  en  perçoit  les 
fruits  en  son  nom  fait  des  actes  de  posses- 
seur et  de  propriétaire.  C’est  ce  qui  a fait 
dire  : qu’en  simple  saisine,  les  vieux  exploits 
valent  mieux , et  qu'en  cas  de  nouvelleté  , les 
nouveaux  exploits  sont  les  meilleurs,  n (Defer 
rière,  Dict.  de  droit  et  de  pratique , au  mot 
Exploiter). 


Digitized  by  Googl 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 22  mass  1817 


351 


Le  passage  pour  la  culture  d'une  terre  n’est 
que  momentané.  Le  labour,  les  engrais  , se 
font  pendant  quelques  jours,  dans  une  partie 
de  l'année  ; la  récolte  et  l'exportation  des 
fruits  dans  une  autre.  Pour  le  surplus  et  du- 
rant presque  toute  l'année  aucun  passage  ne 
peut  avoir  lieu  : il  est  limité  par  sa  cause.  Si 
le  fonds  enclavé  est  une  prairie,  le  passage 
est  moins  fréquent  et  peu  sensible  pour  l'hé- 
ritage servant.  Mais  y ériger  une  fabrique  , 
qui  exige  nécessairement  un  passage  continu 
et  journalier  pour  chevaux,  charrettes,  cha- 
riots et  un  grand  nombre  d’ouvriers,  et  tant 
d'autres  personnesqui  y ont  des  relations  com- 
merciales, on  ne  peut  se  refuser  à l’évidence 
que  ce  n'est  plus  là  une  exploitation  pour  la- 
quelle la  loi  asservit  à un  droit  de  passage  le 
fonds  qui  doit  le  souffrir. 

Prétendre  que  tel  "passage  n'est  pas  un 
droit  de  servitude,  et  qu’il  ne  faut  pas  en  juger 
d'après  les  règles  propres  à cette  matière, 
c'est  fermer  les  yeux  à la  lumière  que  nous 
offrent  les  notions  élémentaires  de  la  science 
des  lois. 

On  voit  d'abord  à l'art.  639.  < qu’elle  (la 

> servitude)  dérive  ou  de  la  situation  natu- 

> relie  des  lieux,  ou  des  obligation s imputées 
» par  la  loi , ou  des  conventions  entre  les 

> propriétaires;  • et  qu’il  est  traité  des  ser- 
vitudes établies  par  la  loi,  au  cliap.  2,  com- 
posé de  cinq  sections,  dont  la  dernière  con- 
tient le  droit  de  passage. 

Ainsi  le  droit  de  passage  est  de  même  na- 
ture quant  à son  objet.  Ce  n'est  qnc  le  rapport 
avec  la  cause  d’où  il  dérive  qui  puisse  le  dis- 
tinguer. 

Lorsque  la  charge  sur  un  héritage  pour 
l'utilité  d'un  héritage  voisin  est  imposée  par 
la  loi.  c'est  bien  là  évidemment  une  servitude 
(art.  637),  mais  qui  est  nécessaire,  parce 
qu'il  faut  obéir  à la  loi.  Si  une  telle  charge 
dérive  de  la  convention  , ce  sera  également 
nne  servitude,  mais  seulement  accidentelle  , 
et  qui , sous  le  rapport  de  la  non  nécessité  , 
peut  ne  pas  exister. 

La  V*  Vandoorsele,  intimée,  a répondu, 
que  de  la  manière  dont  l'appelante  présente 
ses  griefs,  il  y a de  l'exagération  dans  le  fait 
comme  dans  le  droit. 

De  quoi  s'agit-il  ici?  D'améliorer  la  prairie 
de  l'intimée  , de  la  rendre  plus  productive 
d’herbages,  en  nivelant  le  terrain  et  en  trans- 
portant les  masses  de  terres  excessives  qui 
font  obstacle  à la  bonne  culture.  Que  ces 
terres,  avant  leur  exportation , soient  trans- 


(i) Grenoble25  juillet  1810;  Trêves,  18  nov  1812-, 
Cass.  30  messidor  an  x i ; Br.  25  mars  1 82*  ; Merlin 
Quesi  v*  Signature,  § 3.  Quant  à la  question  de  sa- 


formées en  briques,  cela  est  indifférent  pour 
l'appelante  ; elle  ne  peut  raisonnablement 
envier  ce  bénéfice  à l'intimée,  qui  au  surplus 
offre  de  l'indemniser,  s’il  y a lieu.  C’est  bien 
le  ras  de  la  maxime  pleine  d'équité  : guod 
mihiprndest.tihi  non  noert,  facile  ronerdendum. 

— Le  terme  exploitation  est  générique  ; il 
comprend  le  travail  dans  les  mines  et  car- 
rières (art.  598  du  rode  civil).  L'appelante  se 
récrie  sur  les  établissements  nouveaux  qu'on 
pourrait  ériger  et  construire  sur  le  fonds  en- 
clavé ; ce  sont  là  autant  d'écarts  de  son  ima- 
gination dont  on  n'a  point  à s'occuper  dans 
l’espece.  Le  jugement  dont  appel, en  ordon- 
nant une  instruction  préalable,  présente  une 
garantie  bien  rassurante  pour  le  droit  de  pro- 
priété. Le  passage  tel  que  l'intimé  le  réclame, 
l'indemnité  qui  en  résultera,  doivent  faire  un 
objet  particulier  de  l'opinion  des  experts. 
Ce  n’est  qu'alors  que  le  juge  se  trouvera  à 
mémo  d'apprécier  si  ce  que  la  défense  de 
l'appelante  présente  d’effrayant  a de  la  réalité, 
ou  si  ce  n’est  là  qu'une  tactique  employée 
pour  empêcher  l'effet  de  la  loi.  Quelque 
étendu  que  paraisse  le  mot  exploitation  , il 
est  laissé  à la  prudence  du  juge  d’en  déter- 
miner l'application  , d’après  les  faits  et 
circonstances  de  l'espèce  à décider  , en 
conciliant  équitablement  l'intérêt  des  deux 
parties. 

ARRÊT.  * 

LA  COUR.  — Attendu  que  ce  n’est  pas  en 
vertu  d’un  droit  de  servitude  que  le  passage 
est  demandé  ; 

Que  l'exploitation  d'une  terre  dans  le  sens 
du  code  n’est  plus  bornée;  que  plus  le  passage 
sera  fréquent,  les  dommages  seront  estimés 
à des  sommes  plus  élevées; 

M.  l’avocat-général  Dcstoop  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  22  mars  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Kockaert  cl  Beyens. 

\V...s. 


1°  TESTAMENT. — Signature.  — Nullité. 
— Héritier.  — Adhésion. 

2“  Demande  nouvelle.  — Défense. 

I”  Le  testament  dans  lequel  la  testatrice  dé- 
clare ne  savoir  écrire  ni  signer  parce  qu'elle 
ne  l'a  pas  appris,  est  nul  si,  pgr  des  actes 
antérieurs  et  même  postérieurs  auxquels  sa 
signature  est  apposée,  l'on  prouve  que  cette 
déclaration  est  mensongère  ou  simulée  (i). 


voir  si  la  mention  de  ne  savoir  écrire  équivaut  à 
celle  de  ne  savoir  signer,  v.  Br.,  9 Dde.  1815. 
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L'intervention  des  héritiers  dam  un  pareil 
letlamtnl,  et  leur  adhésion  aux  dispositions 
qu’il  conlienl , ne  forment  pat  une  fin  de 
non-rcecmir  contre  eux, ri  leurinlervention 
n'a  fiat  eu  pour  objet  de  rouvrir  let  nullités 
de  forme,  et  ti  d'ailleurs  il  n’est  pat  prouvé 
que  la  testatrice  ait  eu  tèricutcmenl  la  vo- 
lonté exprimée  dam  ce  testament. 

2"  Lorsque  le  mari  luperstit,  assigné  en  par- 
tage par  let  héritiers  de  sa  femme,  acquiesee 
à leur  demande  , sauf  toutefois  les  préten- 
tions qu'il  forme  à l'usufruit  des  biens  de 
l’hérédité,  en  vertu  du  testament  de  la  dé- 
funte, il  doit , quant  à ces  prétentions,  être 
considéré  comme  demandeur,  en  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  pas  , en  cause  d'appel , invo- 
quer les  dispositions  statutaires  sur  les  gains 
de  survie  , sous  prétexte  que  celte  nouvelle 
demande  ne  serait  qu'une  défense  à l'action 
principale  ( C.  pr.,  -ICA.) 

Magdclaine  Vandenbroeck  avait  épousé  en 
premières  noces  Adrien  Vannolen.  Trois  en- 
fants étaient  nés  de  cette  union. 

Après  la  mort  de  son  mari,  elle  contracta 
un  second  mariage  avec  Corneille  Vermcylen, 
et  donna  pareillement  le  jour  à trois  enfants. 

Le  7 janvier  1810,  Magdclaine  Vanden- 
broeck fait  un  testament  par  acte  public,  en 
faveur  de  son  mari  Corneille  Vermcylen  et 
de  ses  enfants  du  second  lit. 

Les  trois  enfants  du  premiennariage  inter- 
viennent dans  cct  acte  de  dernière  volonté  de 
leur  ntère,  et  en  approuvent  les  dispositions. 

Après  la  mort  de  la  testatrice,  arrivée  le  21 
juin  1815,  les  enfants  du  premier  lit  inten- 
tent à Corneille  Vertneylen  et  à leurs  frères 
utérins  une  action  en  partage  de  l'hérédité 
de  leur  mère. 

Ceux-ci  consentent  au  partage,  mais  sou- 
tiennent qu'il  doit  se  faire  d'après  le  testa- 
ment de  la  défunte  du  7 janvier  1810.  Cor- 
neille Vermcylen,  pour  sa  part,  réclame  l’u- 
sufruit des  biens  de  l’hérédité,  en  vertu  de  ce 
testament. 

Alors  s'engage  entre  les  parties  une  con- 
testation sur  la  validité  de  cct  acte  de  der- 
nière volonté.  La  mention  finale  relative  à la 
signature  de  la  testatrice  en  fournil  la  ma- 
tière. Il  y est  dit:  < ont  les  quatre  témoins 
» signé  cette  minute  conjointement  avec 
> moi  notaire  et  la  testatrice  et  Thérèse  et 


(i)  Il  ne  se  trouve  aucune  ponctuation  dans  cette 
phrase. 

(«)  V.  tes  lois  16,  C.  de  testant.  ; 2 cl  23 .C.dcfi- 
dcicom.,'& 8, O.  de  fideicom.  libect.;  9;§  o,  D dejuris 
et  facti  ijnor ; les  docteurs  sur  ces  textes;  Stock- 


s Catherine  Vannoten  ont  déclaré  ne  savoir 

> écrire  ni  signer  parce  qu'elles  ne  font  pas 

> appris  > (i). 

Il  est  à remarquer  que  la  signature  de  la 
testatrice  n'est  point  apposée  à l’acte. 

Les  enfants  du  premier  lit  présentent  ce 
dilemme  pour  démontrer  la  nullité  du  testa- 
ment: de  deux  choses  l'une:  ou  la  mention 
relative  à la  signature  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  les  quatre  témoins  ont  signé  la 
minute  conjointement  arec  le  notaire  et  la 
testatrice,  ou  bien  il  faut  l'cntcndrc  en  ce  sens 
que  la  testatrice  et  Thérèse  et  Catherine  Vait- 
noten  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer, 
parce  quelles  ne  l’ont  pas  appris.  Au  premier 
cas,  le  testament  est  nul  à délaut  de  signa- 
ture de  la  testatrice.  Au  second  cas,  la  nul- 
lité est  encore  évidente,  parc-e  qu'il  est  prouvé 
par  des  actes  nombreux  ryuc  la  testatrice 
gavait  signer. 

Corneille  Vermcylen  et  ses  enfants  oppo- 
saient à leurs  adversaires  une  fin  de  non-re- 
cevoir tirée  de  leur  intervention  et  de  leur 
adhésion  à l'acte  qu’ils  arguaient.  Ensuite  ils 
combattaient  le  moyen  de  nullité  pour  vice 
de  forme. 

Par  jugement  du  13  septembre  1816,  le 
tribunal  de  Malines  déclara  le  testament  nul 
et  ordonna  le  partage. 

Devant  la  cour  , les  appelants  ont  repro- 
duit leur  fin  de  non-recevoir.  C'est  un  prin- 
cipe, ont-ils  dit,  que  l'héritier  ab  intestat, 
qui  approuve  les  dispositions  d’un  testament 
imparfait , n'est  pas  reçu  à l'attaquer  pour 
vice  de  forme  (i).  Or, quelle  approbation  plus 
formelle  que  celle  qui  résulte  de  l'interven- 
tion de  l'héritier  dans  le  testament  même  et 
de  son  adhésion  expresse  aux  dispositions 
qu'il  renferme? 

Au  fond  les  appelants  ont  dit  : le  passage 
du  testament  dont  il  s'agit,  relatif  à la  signa- 
ture de  la  testatrice,  n’est  point  équivoque. 
La  testatrice  a déclaré  ne  savoir  écrire  ni 
signer, parce  qu'elle  neT avait  pas  appris.  Cette 
mention  satisfait  au  voeu  de  fart.  973  du  code 
civil.  Mais  on  prétend  que  la  déclaration  de 
la  testatrice  est  mensongère,  et  pour  l’établir 
on  rapporte  quelques  actes  auxquels  elle  au- 
rait apposé  sa  signature.  D’abord  celte  suppo- 
sition est  calomnieuse  à la  mémoire  de  la  dé- 
funte. Ensuite,  que  prouvent  ces  actes?  Rien 
autre  chose  si  ce  n’est  que  la  testatrice  est 
quelquefois  parvenue  à figurer  son  nom, 


mans,  devis.  21,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  Bruxelles  du  4 janvier  1817.  Mais  il  est  à remar- 
quer que  toutes  res  autorités  se  rattachent  au  cas 
où  l'héritier  ab  intestat  approuve  le  testament  par 
l'execution  qu’il  y donne,  sachant  qu'il  est  imparfait. 
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assurément  ils  ne  prouvent  pas  qu  elle  ait 
jamais  apprit  à écrire.  Où  donc  est  le  men- 
songe? Dira-t-on  que  puisque  la  testatrice  a 
signé  antérieurement  d'autres  actes  on  doit 
croire  quelle  a pu  former  sa  signature  au 
tems  de  son  testament  ? Ce  raisonnement 
n'est  pas  concluant.  Les  espèces  rapportées 
dans  les  Questions  de  droit , au  mot  .Signa- 
ture, § 5,  attestent  la  possibilité  qu'une  per- 
sonne perde,  par  le  défaut  d'usage,  la  faculté 
d’écrire  son  nom.  Aussi  trouve- l-on,  à l’en- 
droit indiqué  de  cet  ouvrage,  des  arrêts  qui 
ont  déclaré  valablesdcs  testaments  non  signés 
et  dans  lesquels  le  testateur  avait  dit  ne  savoir 
écrire,  bien  que  l’on  produisit,  comme  dans 
celte  cause,  des  actes  antérieurs  signés  de  lui. 
Et  ce  qui  prouve  que  la  défunte  Magdelaine 
Vandenbroerk  avait  perdu  la  faculté  d'écrire 
son  nom  à l’époque  du  testament,  c'csl  que 
quinze  joursaprèselledéclare  la  meme  chose 
dans  un  acte  public  où  elle  comparaissait 
avec  son  mari.  Cet  acte  est  aux  pièces  du 
procès.  En  résultat  il  n'est  pas  démontré  que 
la  déclaration  de  la  testatrice  soit  menson- 
gère. Elle  seule  connaissait  ce  qu’elle  pouvait 
ou  ce  qu’elle  ne  pouvait  faire.  La  loi  exige 
seulement  que  le  notaire  mentionne  la  dé- 
claration du  testateur  sur  h cause  de  son 
impuissance  à l’égard  de  la  signature.  Là  se 
borne  le  précepte  de  la  loi.  La  loi  n'a  pas 
voulu  soumettre  celte  déclaration  au  con- 
trôle des  héritiers.  Ceux-ci  seraient-ils  reçus 
à prouver  que  la  maladie  à laquelle  lu  testa- 
teur aurait  attribué  son  incapacité  était  ima- 
ginaire ou  simulée?  Non  assurément.  Il  doit 
donc  en  être  de  même  dans  notre  cas. 

Indépendamment  de  ces  moyens  communs 
à tous  les  appelants,  le  S'  Vermeylen,  père, 
invoquait  subsidiairement  eu  sa  faveur  les 
statuts  de  la  coutume  locale  qui  lui  assuraient, 
comme  survivant,  l’usufruit  des  biens  de  sa 
femme.  Celte  demande,  quoique  non  formée 
en  1"  instance,  pouvait,  selon  lui,  être  pré- 
sentée en  cause  d’appel,  par  la  raison  qn’elle 
n’était  qu’une  défense  à la  demande  princi- 
pale en  partage. 

Les  intimés  ont  répondu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir:  les  principes  sur  l’approbation  d’un 
testament  imparfait  sont  absolument  inap- 
plicables à l’espèce  de  cette  cause.  En  effet, 
pourquoi  tient-on  communément  que  l’héri- 
tier légitime  qui  approuve  ou  exécute  le  testa 
ment  ne  peut  plus  l’attaquer  dans  la  forme? 
C’est  parce  qu’il  renonce  à un  droit  qui  lui 
est  acquis;  parce  qu'il  couvre  les  nullités  de 
forme  dont  le  testament  peut  être  vicié  ; 
parce  qu'il  le  fait  en  connaissance  de  cause  , 
c'est-à-dire  après  b mort  du  testateur.  Or  , 
peut-on  attribuer  celte  intention  à l'héritier 
du  sang  qui  intervient  à l'acte  de  dernière 


volonté?  Non,  parce  qu’il  n'a  encore  aucun 
droit  acquis  à l'hérédité  ; parce  qu'il  ne  peut 
même  renoncer  à son  expectative  (art.  1 150 
du  code  civil);  parce  qu'il  a voulu  intervenir 
dans  un  acte  valable,  et  non  dans  un  acte  nul; 
parce  que  son  intervention  , au  moins  dans 
l'espèce,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  couvrir  des 
nullités  qui  allaient  rire  commises  ; enfin  , 
parce  que,  dans  le  testament  en  litige,  la 
mention  relative  à la  signature  est  d'une  am- 
biguité telle  que  les  héritiers  intervenants 
ont  [ni  croire  que  la  testatrice  avait  déclaré 
pouvoir  signer  et  que  par  suite  elle  signerait 
effectivement  ; qu'ainsi  en  apposant  eux- 
mêmes  leur  signature  ils  ne  peuvent  être 
censés  avoir  couvert  la  nullité  résultant  du 
défaut  de  signature  de  la  part  de  la  testatrice. 
D’ailleurs,  n'esl-il  pas  constant  que  ceux  qui 
figurent  comme  parties  dans  un  acte  notarié 
doivent  être  reçus  à en  alléguer  la  nullité  , 
lorsqu'elle  résulte  de  la  négligence  du  notaire 
ou  des  parties  co-coutractantcs? 

Quant  au  fond  de  la  cause,  loin  de  nous 
l’idée  de  vouloir  calomnier  la  mémoire  de  la 
testatrice.  C'est  bien  plutêl  lui  faire  injure 
que  de  défendre  un  acte  qu'elle  n'a  pas  eu 
l'intention  sérieuse  de  faire,  un  acte  simulé 
qu’elle  n'a  pu  refuser  aux  importunités  de 
son  mari.  L’affection  maternelle  pour  ses  en- 
fants d'un  premier  lit  offre  une  excuse  bien 
légitime  d'une  pareille  simulation.  Eu  droit, 
lorsque  dans  un  testament  il  est  dit  que  le 
testateur  a déclaré  ne  savoir  signer,  les  juges 
peuveut  en  prononcer  l'annulation  , s'il  est 
prouvé  par  d'autres  actes  que  le  testateur 
savait  signer  réellement.  Dans  ce  cas  les  con- 
tradictions qui  se  trouvent  entre  ces  actes  et 
le  testament  font  présumer  qu’il  n’est  pas 
l'expression  de  la  volonté  du  testateur  (i).  Or 
il  est  constaté  nu  procès  que  Magdelaine 
Vandenbroerk  a signé  des  actes  antérieurs  à 
son  testament.  Il  y a plus:  elle  a même  signé 
trois  actes  publics  postérieurement  à cette 
époque.  Les  actes  antérieurs  sont  1”  un  tes- 
tament conjoinclif  qu'elle  a passé  avec  son 
premier  mari  le  21  novembre  1785  ; 2°  un 
contrat  de  mariage  avec  son  second  époux, 
Corneille  Vermeylen,  un  des  appelants,  sous 
la  date  du  2 mars  1 78*  ; les  actes  postérieurs 
sont  trois  actes  de  vente  du  1”  juin  1815, 
munis  de  la  signature  : tladal.  Debroeck. lient 
donc  établi  qu'au  tems  de  son  testament  de 
1810  Magdelaine  Vandenbroeck  savait  signer; 
car  on  ne  peut  admettre  la  supposition  trop 
extraordinaire  que  dans  le  tems  intermé- 
diaire de  ses  deux  testaments  elle  eût  oublié 


(i)  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Grenoble  le  28  juil- 
let 1810. 


Üüi 
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comment  elle  devait  figurer  son  nom,  et  que 
plus  tard  elle  se  soit  mise  de  nouveau  a l'ap- 
prendre. Quant  à l'acte  passé  avec  son  mari 
quinze  jours  après  son  testament,  et  où  elle 
déclare  aussi  ne  savoir  signer,  il  est  à remar- 
quer qu'il  s agit  encore  dans  cet  acte  de 
mettre  ses  biens  à la  disposition  absolue  de 
son  mari  et  de  lui  donner  ainsi  lis  moyens 
d’avantager  les  enfants  du  second  lit,  au  pré- 
judice de  ceux  du  premier;  de  sorte  qu'on 
peut  dire  que  la  déclaration  de  Magdclaine 
Vandenbroeck  de  ne  savoir  signer  cachait  la 
résolution  qu'elle  avait  prise  de  ne  vouloir 
concourir  valablement  à des  actes  de  cette 
nature. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi- 
diaires de  Vermeylen,  père,  les  intimés  ont 
soutenu  qu’elles  formaient  une  demande 
nouvelle,  proscrite  par  l’art.  464,  C.  pr.  Ils 
ont  observé  que  cetle  demande  ne  pouvait 
être  envisagée  comme  une  défense  à l'action 
principale.  Vermeylen  et  ses  enfants  ont  con- 
senti au  partage  demandé  par  les  intimés; 
mais  ils  ont  formé  des  prétentions  en  vertu 
du  testament,  et  par  là  ils  se  sont  constitués 
demandeurs.  Dans  une  instance  en  partage, 
celui  qui  élève  des  contestations  est  deman- 
deur, encore  qu'il  soit  originairement  défen- 
deur à l'action  en  partage. 

ARRÊT. 

LA  COUR — Attendu  que  dans  la  minute 
de  l'acte  du  7 janvier  1810  il  ne  se  trouve 
aucune  ponctuation  dans  la  clôture  de  cet 
acte  ; d'où  il  résulte  qu'il  est  douteux  si  le 
notaire  déclare  que  la  testatrice  a signé  la 
minute  conjointement  avec  lui  notaire  , ou 
bien  que  la  testatrice  et  Thérèse  et  Catherine 
Yannoten  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  si- 
gner, parce  qu'elles  ne  l'ont  pas  appris; 

Que  , dans  le  premier  cas  , l'acte  n'étant 
pas  signé  par  la  testatrice  est  resté  imparfait, 
et  que  par  conséquent  il  ne  peut  produire 
aucun  effet  ; 

Que , dans  le  second  cas , il  est  prouvé  par 
les  actes  produits  au  procès  que  la  déclara- 
tion faite  par  la  testatrice  de  ne  savoir  écrire 
ni  signer,  parce  qu'elle  ne  l'avait  pas  appris, 
est  fausse  ; qu’il  consle  par  ces  actes  que  la 
testatrice  savait  signer , et  qu’elle  a signé 
diverses  fois  lanl  avant  le  7 janvier  1810  que 


(i)  Il  a été  jugé  par  la  cour  de  Rennes,  arrêt  du 
28  mars  1817,  que  les  conclusions  peuveut  être  mo- 
difiées en  tout  «-lai  de  cause,  même  après  les  plaidoi- 
ries, aucune  loi  n’ayant  établi  de  disposition  con- 
traire, et  l'article  72  du  decret  du  30  mars  1808, 


depuis  ; que  la  cause  de  celle  déclaration 
mensongère  parait  résulter  des  dispositions 
mêmes  de  cet  acte  , par  lesquelles  la  testa- 
trice donnait  à son  mari  l'usufruit  sur  tous 
ses  biens  et  privait  ses  enfants  du  premier 
lit  de  la  moitié  des  biens  de  leur  père; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que 
la  testatrice  savait  signer;  qu'elle  n'a  déclaré 
ne  savoir  signer  parce  qu'elle  ne  l’avait  pas 
appris,  que  pour  ne  pas  signer  un  acte  con- 
traire aux  intérêts  de  ses  enfants  ; d'où  il  suit 
que  l’acte  est  encore  nul  a défaut  d'avoir  été 
signé  par  la  testatrice  ; 

Attendu  que  si  les  intimés  sont  inlcrveuus 
dans  l'acte  du  10  janvier  1810,  et  s'ils  ont 
consenti  aux  dispositions  y contenues,  ils  ne 
peuvent  être  tenus  d'exécuter  la  volonté  de 
leur  mère  ( la  testatrice  ) , qu'autanl  qu'il 
consterail  qu'elle  a eu  celte  volonté  ; que  , 
dans  l'espèce , il  résulte  qu'elle  n'a  pas  eu 
cette  volonté  , soit  qu'on  considère  l'acte 
comme  imparfait , soit  qu'il  soit  nul  par  la 
fausse  déclaration  de  ne  savoir  signer;  que 
dans  les  deux  cas  elle  a voulu  éviter  de  faire 
un  acte  nuisible  aux  intérêts  des  intimés  ; 

Attendu  quedevnnl  lejuge  à quu  l'appelant 
Vermeylen  n'a  point  fait  de  demande  d'usu- 
fruit en  vertu  de  la  coutume  de  Belferen , et 
que  le  jugement,  en  déclarant  nul  le  testa- 
ment , n'a  rien  préjugé  sur  les  droits  qu'il 
pourrait  avoir,  résultant  de  ladite  coutume  ; 

M.  l'avocat-général  Dcsloop  entendu  et 
de  son  avis,  met  l'appellation  au  néant  avec 
amende  et  dépens  ; réserve  à l'appelant  Ver- 
meylen ses  droits  à l'usufruit  qu'il  pourrait 
avoir  d'après  les  dispositions  de  la  coutume 
de  Bcfferen. 

Du  22  mars  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — VI.  MM.  Verhaegen  , père,  et 
Hosselel.  S 

* I*  CONCLUSIONS. — Plaidoiries. 

2‘  Séparation  de  corps. — Rejet. — Demande 

RECONVENTIONNELLE. 

1 ” L'art.  33  du  décret  du  30  mars  1 808  ne  per- 
mit pas  de  changer  les  conclusions  ni  d'en 
prendre  de  noucelles  après  que  les  plaidoi- 
ries San t commencées  fl). 

Les  conclusions  forment  la  base  de  la  déci- 
sion à intercenir  et  les  plaidoiries  ne  doi - 


autorisant  à prendre  des  conclusions  sur  le  bureau, 
sauf  à les  signer  cl  à les  remettre  au  greffier.  — V. 
dans  ce  sens  Liège,  5 juin  1841  et  Bcrriat,  lit.  des 
conclusions,  p.  169,  note  17,  et  p.  172,  note  12. 
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rail  être  considérées  que  comme  leur  déve- 
loppement. 

2*  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  rejette  une  de- 
mande fil  réparation  de  corps  et  de  biens 
intentée  par  la  femme , en  laissant  aux 
parties  la  faculté  de  se  pourvoir  d une  au- 
tre manière  alio  modo,  n’a  pas  pour  effet 
d'adjuger  la  demande  rcconventionnelle  du 
mari  tendante  à ce  que  la  femme  soit  tenue 
de  cohabiter  avec  lui  et  de  lui  abandonner 
l'administration  de  ses  biens. 

E et  H....  s'ôtaient  mariés  en  1803, 

sans  communauté  de  biens  : chacun  d’eux 
avait  conservé  sa  demeure  séparée  et  l’ad- 
ministration de  son  avoir. 

Le  mari  réclama,  sous  prétexte  de  pré- 
tendue mésfhtelligence,  mais  cnvain,  l’inter- 
vention de  la  justice  en  1808.  — En  1809, 
la  femme  demanda  à son  tour  la  séparation 
de  corps  et  de  biens.  Le  mari  en  contestant 
tetle  demande  conclut  à ce  que  sa  femme 
fut  condamnée  à venir  habiter  avec  lui  en- 
déans  certain  délai  et  à lui  abandonner  l'ad- 
ministration de  scs-biens  qu'elle  n'avait  con- 
servée que  par  tolérance  de  sa  part. 

Le  25  juillet  1810,  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  corps  et  de  biens  et  auto- 
rise la  femme  à continuer  et  à administrer 
ses  biens.  Appel,  et  le  18  déc.  1810,  arrêt 
réformalif  avec  faculté  aux  parties  de  se 
pourvoir  d’une  autre  manière  alio  modo.  Au 
mois  de  juin  1811  la  femme,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure, intenta  une  nouvelle  demande  en 
séparation  de  corps  et  de  biens.  Par  exploit 
du  9 déc.  1812,  le  mari  fit  commandement  à 
sa  femme  pour  qu'en  exécution  de  i'arrét  du 
18  déc.  1810  elle  eût  à venir  cohabiter  avec 
lui.  et  par  exploit  du  21  janv.  1815,  il  l'assi- 
gna devant  le  tribunal  de  Groniuguc  pour 
eutcndre  déclarer  ledit  commandement  bon 
et  valable  / voir  dire  qu'elle  serait  tenue 
de  venir  cohabiter  avec  lui  et  qu'à  défaut  de 
ce  faire  elle  y serait  contrainte.  Après  dé- 
bat sur  une  question  incidente  de  litispen- 
dance, la  cause  fut  ramenée  à l'audience  et 
plaidée.  Les  parties  persistèrent  dans  leurs 
conclusions  signifiées,  mais  le  mari,  lors  de  la 
réplique,  modifia  les  siennes, en  ce  sens  qu’il 
ne  répéta  plus  la  demande  tendante  à ce  que 
le  prédit  commandement  fut  déclaré  lion  et 
valable.  La  femme  prétendit  que  la  partie  ad- 
verse ne  pouvait  plus,  après  les  plaidoiries, 
modifier  ses  conclusions  ; 

Le  17  oct.  1815,  jugement  qui,  rejetant 
cette  dernière  prétention , condamne  la 
femme  à aller  habiter  avec  son  mari  et  à 
lui  abandonner  l'administration  de  tous  ses 
biens  et  à défaut  de  ce  faire  autorise  le  tnari 
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à l’y  contraindre  par  tous  moyens  légaux  ; — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  n'était  plus 
libre  à l'intimé  de  modifier  ses  conclusions 
après  que  les  plaidoiries  étaient  commen- 
cées ; que  l'art.  55  du  décret  du  50  mars  1808 
ne  peut  recevoir  exécution  qu'avant  toute 
plaidoirie;  qu'en  effet  les  conclusions  servent 
de  base  à la  décision  à intervenir,  et  que  les 
plaidoiries  ne  sont  que  le  développement  des 
moyens  sur  lesquels  les  conclusions  sont 
fondées  ; 

Attendu  que  si  le  jugement  du  25  juillet 
1810,  prononçant  la  séparation  de  corps  et 
de  biens,  a été  réformé  par  décision  supé- 
rieure du  18  déc.  1810,  qui  laisse  aux  parties 
la  faculté  de  se  pourvoir  d'une  autre  ma- 
nière, il  ne  résulte  pas  de  cette  décision 
qu'on  ait  adjugé  à l'intimé  sa  conclusion  ten- 
dante à ce  que  sa  femme  fût  tenue  d’aller  co- 
habiter avec  lui,  et  de  lui  abandonner  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ni  qu’en  vertu  de 
la  même  sentence  l'appelante  pill  contraindre 
l'intimé  aux  memes  lins  ; 

Attendu  que  l'autorisation  accordée  à l'in- 
timé, le  A oct.  1811,  par  le  président  du  tri- 
hunaldcGroninguc.de  cohabiter  séparément, 
doit  tenir  état  tant  quelle  n'a  pas  été  rap- 
portée par  jugement  valable  ; 

Met  l'appel  et  je  dont  appel  au  néant; 
émendant,  déclare  l'intimé  modo  et  formd 
non  recevable  en  sa  demande. 

Du  22  mars  1817.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 5‘  Ch. 


* !•  ACQUIESCEMENT.  - Procuration 

GÉNÉRALE. 

2"  Adjudication  définitive.  — Appel.  — 
Délai.  — Jugement  par  défaut. 

5*  Exploit.  — Remise.  — Y'oisin.  — Com- 
mandement. 

1*  Le  fondé  de  procuration  générale  ne  peut 
valablement  acquiescer  d un  jugement  qui 
condamne  le  mandant  au  délaissement  d'un 
immeuble  (i). 

2*  Le  délai  de  l'appel  du  jugement  qui  pro- 
nonce l'adjudication  définitive  te  règle  par 
l'art.  4J5  ,C.  Pr.,  et  non  par  l’art.  7-19  (s). 


(i)  V.  Sur  l'étendue  de  la  procuration  générale 
Br  . , 18  juillet  1814.  — Merlin,  Quest.,  I.  1,  p.  61, 
vQ  acquisse.,  § 18,  critique  cette  décision. 

(«)V.  Br.,  Cass.,  6 janv.  1823;  27  fév.  1832; 

AS 
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l.'appel  il'un  semblable  jugement  prononcé 
par  defaut  doit-il  être  interjeté  dans  lei  trois 
mois  de  sa  prononciation.  — Rés.  nég. 

» doit-il  courir  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement , et  même  seulement  de 
celui  où  il  est  réputé  r. reculé?  — Rés.  aff. 
(C.  pr„  138,  J 43  cl  7U.) 

3’  Faut-il  que  l'huissier  chargé  de  remettre 
un  exploit,  et  qui  ne  trouve  au  domicile  ni 
la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  servi- 
teurs , s'adresse  successivement  à differents 
roisins  et  indique  la  demeure  et  le  nom  de 
celui  d qui  il  s'est  adressé  (î).  — Rés.  nég. 
(C.  pr.,  61.) 

Le  S'  Vamlcwcrve  de  Scliildc  était  créan- 
cier, à charge  de  l'épouse  Tribcrt,  d'une  rente 
hypothéquée  sur  une  maison  sise  à Anvers. 
Les  arrérages  n'ayant  pas  été  payés  , le  cré- 
direntier lit  faire  , le  10  janvier  1816,  un 
commandement  au  S'  Triherl  et  à son  épouse. 
L'huissier , n'ayant  trouvé  personne  à leur 
domicile,  s'adressa  au  plus  proche  voisin,  qui 
refusa  d’accepter  l'exploit , qui  fut  par  suite 
remis  entre  les  mains  de  M.  I liens , adjoint- 
maire  , qui  visa  l’original.  En  outre  , par 
surabondance  , et  pour  le  cas  où  les  sieur  et 
dame  Tribcrt  n’auraient,  par  l'effet  des  cir- 
constances , plus  de  domicilié  à Anvers  , 
l'huissicrremit  un  double  du  commandement 
entre  les  mains  du  procureurdu  Roi,  qui  visa 
l'original,  et  de  plus  il  en  allicha  une  troi- 
sième copie  à la  porte  du  tribunal  civil. 

Le  Sr  Tribcrt  n’ayant  pas  satisfait  à ce 
commandement,  le  même  huissier,  par  acte 
du  12  février  1816,  procéda  à la  saisie  réelle 
des  immeubles  hypothéqués:  ils  furent  défi- 
nitivement adjugés  aux  époux  Yandendries- 
schc  par  jugement  d'adjudication  définitive 
du  3 juillet  1816.  Le  S'  Tribcrt,  qui  n'avait 
fait  aucune  opposition  en  première  instance, 
interjeta  appel  de  ce  jugement.  Il  a soutenu 
que  le  commadcmcnl  qui  avait  précédé  l'ex- 
propriation était  nul , l'huissier  n'ayant  pas 
énoncé  le  nom  du  voisin  auquel  il  avait  offert 
de  remettre  l'exploit,  lorsqu'il  n'avait  trouvé 
dans  la  maison,  ni  les  époux  Tribcrt,  ni  per- 
sonne de  leurs  parents  ou  serviteurs. 


Paris,  Cass.  6 avril  1830.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce 
que  la  disposition  de  l'art , 4 (3,  C . pr. , est  générale, 
et  qu'ainsi  elle  doit  être  appliquée  à tous  les  appels, 
ü moins  que  le  délai  d’appel  de  certains  jugements 
n'ait  été  excepté  pir  une  loi  positive. 

(l)  V.  tir-,  12  juin.  181!)  et  11  janv.  1832.  La  loi 
exigerait  l'impossible,  si  elle  obligeait  l’buissicr  d'in- 
diquer le  nom  du  voisin  qui  refuse  de  recevoir  la 
copie  , quand  elle  ne  lui  donne  pas  les  moyens  de 
contraindre  celui-ci  à le  dire.  Le  voisin  peut  d’ait- 


Le  S'  Vandevvcrvc  de  Schilde  a opposé 
différentes  fins  de  non-recevoir  contre  l’ap- 
pel. il  a soutenu  d’abord  que  le  mandataire 
général  de  l'appelant,  le  S'  Gloires  avait  ac- 
quiescé au  jugement  attaqué  en  remettant 
lui-méme  les  clefs  à l'adjudicataire  , et  en 
faisant  déguerpir  le  locataire  d'un  magasin 
dépendant  îles  maisons  expropriées;  qu'ainsi 
le  S'  Tribert  était  non-recevable  à venir  at- 
taquer un  jugement  auquel , par  l'organe  de 
son  mandataire,  il  avait  donné  nn  acquiesce- 
ment formel.  Il  a soutenu  en  outre  que  l’art. 
719,  C.  pr.,  contenait  une  exception  à l’art. 
443,  en  ce  que  cet  art.  719  parait  n’accorder 
qu'un  mois  pour  appeler  du  jugement  d'ad- 
judication définitive  ; que  par  conséquent 
l'appel  du  S’  Tribcrt  fait  par  acte  du  21  oc- 
tobre 1816  n’avait  pas  été  interjeté  dans  le 
délai  légal,  puisqu'il  s'était  passé  plus  d'un 
mois  depuis  la  signification  du  jugement  jus- 
qu'au jour  de  l'appel , la  signification  ayant 
été  faite  le  23  juillet  1816. 

Le  S'  Vandevvervc  de  Schilde  a encore 
soutenu  l'appel  non-rccevablc  , en  ce  qu'il 
n'avait  pas  été  interjeté  , en  tout  cas,  dans 
les  trois  mois,  puisque  les  jugements  par  dé- 
faut sur  des  contestations  élevées  sur  des 
poursuites  d'expropriation  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition  ; qu'ainsi  le  délai  com- 
mençait à courir  depuis  la  prononciation  du 
jugement  d'adjudication  définitive , laquelle 
ayant  eu  lieu  le  3 juillet,  il  demeurait  cons- 
tant que  l’appel  interjeté  le  21  oct.  1816  l'a- 
vait été  même  après  l'expiration  des  trois 
mois  accordés  par  l'art.  413,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'acquies- 
cement à un  jugement  qui  pouvait  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l’appel  emporte  une  re- 
nonciation au  droit  acquis  d’en  interjeter 
appel; 

Considérant  qu’il  est  notoire  en  droit  , 
d’après  la  loi  63,  fî.  de  pracur.,  qu'un 
mandat  général  n'enveloppe  pas  le  pouvoir 
d'aliéner  sinon  les  fruits  et  autres  choses  pé- 
rissables, mais  qu'un  pouvoir  spécial  est  né- 
cessaire à ecl  effet. 


leurs  avoir  des  moiifs  plausibles  de  taire  son  nom. 
Comment  faire  alors  dépendre  de  ce  caprice  la  vali- 
dité d'un  exploit  qui  d'ailleurs  atteint  directement 
son  but.  — Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  Stti 
juin  1810  a décidé  que  l'huissier  était  tenu  d'indt- 
quer  la  maison  et  le  nom  du  voisin  auquel  il  offre 
de  remettre  l'exploit  ; mais  celte  décision  n’a  pas  été 
suivie.  (V.  la  note  de  ta  Pasicrisie  sur  rct  arrêt  et 
Carré-Chauveau,  Ouest.  364.) 
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Considérant  qu'il  n'a  pas  même  été  arti- 
culé par  les  intimés  que  le  mandataire  géné- 
ral des  appelants  aurait  eu  un  mandat  spé- 
cial pour  aliéner , et  qu'ainsi  l'assentiment 
qu'il  a donné  en  leur  nom  à l'exécution  du 
jugement  d'adjudication  délitiitive  dont  il 
s'agit  ne  leur  a pas  enlevé  le  droit  leur  acquis 
d'en  interjeter  appel; 

Considérant  qu'en  jetant  les  yeux  sur 
l’art.  749,  C.  pr. , l'on  est  d'abord  couvaiucu 
qu'il  ne  renferme  point  de  dérogation  a la 
règle  générale  consignée  dans  l'art.  445  du 
même  code,  surtout  lorsqu’on  rapproche  le- 
dit art.  749  des  art.  756  et  757,  qui  contien- 
nent dans  deux  cas  particuliers  des  excep- 
tions à la  règle  générale  citée  ci-dessus , et 
qu'il  est  de  principe  que  exceptio  firmal  ré- 
gula m in  casibus  non  exceplis,  lequel  principe 
s'applique  avec  d’autant  plus  de  force  à l'es- 
pèce que  le  même  motif,  savoir  l'accélération 
des  procédures  en  matière  d'incident  sur 
saisie  immobilière  qui  a dicté  les  deux  excep- 
tions susénoncées  ne  s'applique  pas  au  juge- 
ment d’adjudication  définitive  qui  termine 
l'expropriation  ; qu'il  suit  delà  que  le  délai 
de  l'appel  du  jugement  qui  prononce  l'adju- 
dication définitive  reste  sous'  l'empire  de  la 
règle  générale  consignée  dans  ledit  art.  445, 
et  que  par  suite  ultérieure  il  peut  être  inter- 
jeté dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois. 

Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir:  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  158  et  445,  C.  pr.,  que  le  délai  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d’avoué 
ne  court  que  du  jour  où  le  jugement  est  ré- 
puté exécuté; 

Considérant  que,  dans  la  supposition  même 
qu'il  serait  vrai  que  les  jugements  par  défaut 
rendus  sur  les  contestations  qui  s’élèvent 
dans  les  poursuites  d’expropriation  forcée  ne 
fussent  pas  susceptibles  d'opposition,  il  n'en 
résulterait  autre  chose  sinon  qu'on  ne  de- 
vrait pas  attendre  l’expiration  du  délai  légal 
de  l'opposition  pour  faire  courir  celui  de 
l’appel  par  la  signification  du  jugement,  mais 
nulk'iuciil  que  le  jugement  ne  devrait  pas 
être  signifié,  pour  que  le  délai  de  l'appel  prit 
son  cours,  puisque,  d’après  l'art,  445,  le  délai 
de  i’appeld'un  jugement  contradictoire, dont  la 
partie  condamnée  doit  avoir  eu  connaissance, 
ne  court  que  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile , et  qu’en  conséquence 
et  à plus  forte  raison  le  délai  de  l'appel  d'un 
jugement  par  défaut  rendu  à charge  d'une 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  ainsi  que  dans 
l'espèce  actuelle  , de  l'existence  duquel  elle 
est  censée  n'avoir  pas  été  instruite  , ne  doit 
mûrir  que  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment , et  même  seulement  de  celui  où  il  est 


réputé  exécuté  , d'après  les  deux  articles 
combinés  ci-dessus  mentionnés,  et  que  par 
suite  ultérieure  l'appel  dont  il  s'agit  a été 
interjeté  dans  le  délai  légal  ; 

Considérant  que  l'art.  08,  C.  pr.,  en  sta- 
tuant que  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile 
ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  servi- 
teurs il  remettra  de  suite  la  copie  à un  voisin 
qui  signera  l'original , n'exige  pas  littérale- 
ment que  l'huissier  s'adresse  successivement 
à différents  voisins , ni  l'énonciation  de  la 
demeure,  ni  celle  du  nom  du  voisin  auquel 
il  dit  s’être  adressé  pour  la  remise  de  la  copie, 
et  qu'il  est  de  principe  que  lorsque  les  for- 
malités, dont  la  loi  a voulu  qu'un  acte  fût  re- 
vêtu, ont  été  remplies  in  forint l specified , cet 
acte  ne  peut  être  entaché  de  nullité  dans  la 
forme,  eu  égard  surtout  à ce  que  ladite  énon- 
ciation n'est  pas  non  plus  commandée  par 
l’esprit  de  la  loi,  d'autant  que  l'article  précité 
renferme  une  disposition  formelle  pour  le 
cas  où  le  même  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer , savoir  que  l'huissier  remettra  alors 
la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune, 
lequel  visera  l'original , ce  qui  offre  une  ga- 
rantie plus  assurée  de  la  remise  de  la  copie 
de  l'exploit  entre  les  mains  de  la  partie  assi- 
gnée, que  si  son  voisin  en  était  resté  dépo- 
sitaire ; qu'au  surplus  l'art.  61,  C.  pr.,  ne 
prescrit  que  la  mention  de  la  personne  à qui 
l’exploit  est  laissé  en  l’absence  de  la  partie, 
et  nullcmcnlccllc  des  domestiques  ou  voisins 
qui  ont  refusé  de  s'en  charger,  ce  qui  a été 
observé  à l'égard  de  l'exploit  dont  il  s'agit , 
dont  la  copie  a été  laissée  au  maire  d'Anvers  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delahamaidc  entendu 
et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  les  intimés  reçoit 
l'appel  ; y faisant  droit  le  met  à néant. 

Du  25  mars  1817.  — Cour  d'appel  de  Br., 
— 2'  Ch. 


UOUILLIÈRE.  — Associés.  — Déchéance. 

— Action. 

te»  loi»  anciennes  qui,  au  pays  de  Liège,  pro- 
nonçaient la  déchéance  des  droits  de  celui 
des  associés  d une  exploitation  de  houille, 
qui  ne  fournissait  pas  aux  dépenses  com- 
munes, sont  abolies. 

Lcr  associés  qui  ont  fourni  les  fonds  pour  le 
défaut  de  leur  associé,  ne  peuvent  procéder 
contre  sa  part  et  portion  de  l'exploitation, 
que  par  la  voie  de  l’expropriation  forcée, 
si  l'objet  de  la  poursuite  est  un  immeuble, 
ou  par  la  voie  de  saisie-exécution,  si  cet 
effet  est  un  meuble  (t). 


(i)  V.  Liège,  9 nov.  1818  ; Briihe,  Rip.  de  ju- 
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L’arrêt  do  la  cour  de  Liège  du  12  juin 
1815,  conlrc  leqnel  le  S'  Vandousbourg  s’est 
pourvu  en  cassation,  est  rapporté  à sa  date. 

Le  demandeur  a présenté  trois  moyens  : 

1*  Violation  de  l’art.  55  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  qui  maintient  les  anciens  usages, 
en  matière  de  mines. 

2"  Violation  des  lois  romaines  qui  main- 
tiennent les  contrats,  et  suivant  lesquelles 
l’associé,  qui  ne  fournit  pas  aux  |dépenses, 
peut  être  exclu  de  la  société.  Violation  de 
l’art.  HSJ,  C.  civ.,  et  des  art.  1859  et  1871 
du  même  code.  Violation  des  anciens  usages. 

5"  Fausse  application  des  lois  nouvelles, 
en  matière  de  saisies  immobilières  et  de  sai- 
sies-exécutions. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  le  premier 
moyen , que  l’arrêt  attaqué  n’a  point  pro- 
noncé, ainsi  que  le  suppose  le  demandeur; 
ueics  coutumes  et  usages  locaux  en  matière 
e houillières  étaient  généralement  abolis 
par  les  lois  nouvelles  ; — Qu'il  s’est  borné  à 
décider  que  dans  l'espèce  dont  il  s’agissait 
le  demandeur  n'était  pas  fondé  dans  sa  de- 
mande en  déchéance  pour  les  différents  mo- 
tifs énoncés  audit  arrêt,  et  notamment  parce 
que  les  anciennes  lois  relatives  au  mode  d'ex- 
propriation à faire  contre  les  associés  avaient 
été  remplacées  par  des  lois  nouvelles  ; — 
Que  la  cour  de  Liège,  au  surplus,  ne  s’est 
pas  bornée  à ce  seul  motif,  mais  qu’elle  a 
considéré  que  le  demandeur  n'avait  pas  lui- 
méme  observé  les  formalités  des  anciennes 
lois  par  lui  invoquées,  en  ajoutant  que  les 
stipulations  énoncées  à l’art.  10  du  contrat 
du  5 juillet  1815,  présentaient  une  déroga- 
tion pleine  et  entière  aux  dispositions  des 
lois  anciennes,  si  elles  existaient  encore  ; 
— Qu’ainsi  il  est  impossible  que  la  cour  de 
Liège  ait  violé  par  son  arrêt  l’art.  55  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  ni  faussement  appliqué 
cet  article  et  d’autres  lois  nouvelles  relatives 
à l’exploitation  des  mines  et  minières  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
le  même  arrêt  n’a  pu  également  violer  les 
lois  romaines  invoquées  par  le  demandeur, 
ni  les  coutumes  et  usages  qui  avaient  force 
de  lois  au  pays  de  Liège,  ni  enfin  les  disposi- 
tions du  Code  civil , puisque,  comme  on  l’a 
observé  sur  le  premier  moyen,  cet  arrêt  n’a 
prononcé  rien  d'autre,  sinon  que  le  deman- 
deur n’était  pas  fondé  dans  sa  demande  en  dé- 


rispr en  matière  de  mines , t.  2,  p.  201  ; Louvrex, 
t 2,  p.  239  et  218  ; v"  Scédules  et  V Alagé  à /en- 
tour ; Paix  de  S>  Jacques, '5  8,  art.  11,  n’  2;  ib., 
p 197. 


c!iéance,en  donnant  entre  autres  motifs,  celui 
tiré  de  l’art.  1 0 du  contrat  du  5 juillet  1 8 1 3;que 
la  cour  de  Liège,  usant  du  droit  d’interpréta- 
tion qui  lui  était  conféré  par  la  loi,  a cru  suffi- 
sant pour  faire  proscrire  la  demande  en  dé- 
chéance formée  par  le  demandeur,  pour  la 
raison  que  cet  article  n’autorisait  pas  le  de- 
mandeur à s'approprier  indéfiniment  les 
parts  des  défendeurs , pour  les  défauts  de 
ceux-ci  de  contribuer  aux  frais  de  l’exploita- 
tion, mais  seulement  à jouir  de  ladite  exploi- 
tation et  des  tnnehines  à son  profit  et  sans 
indemnité  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  et  dernier 
moyen,  qu’il  est  impossible  que  la  cour  de 
Liège  ait  fait  une  fausse  application  des  lois 
nouvelles  relatives  aux  expropriations  for- 
cées d’immeubles  et  aux  saisies-exécutions 
sur  des  objets  mobiliers,  puisque,  loin  de 
décider  qu'il  y avait  lieu  de  procéder  à l'ex- 
propriation contre  les  défendeurs,  elle  a 
reconnu  que,  d'après  l’art.  10  du  contrat 
ci-dessus  cité,  le  demandeur  ne  pouvait  ex- 
proprier cenx-ci  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'aetion  en  dé- 
chéance du  demandeur  ne  tendait  pas  à faire 
résoudre  le  contrat  du  5 juillet  1815,  au  con- 
traire à conquérir  par  saisinne,  à titre  de  ce 
contrat,  les  parts  des  défendeurs  qui  sont 
les  gages  communs  de  tous  leurs  créanciers, 
et  que,  dans  ce  cas,  il  est  certain  qu'il  ne 
pouvait  s’approprier  indélinitivement  ces  ga- 
ges, mais  qu’il  aurait  du  les  faire  vendre, 
suivant  les  lois  en  vigueur  au  moment  de 
l’action,  pour  servir  à acquitter  non  -seule- 
ment ses  créances,  mais  encore  celles  des 
autres  créanciers; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  27  mars  1817.  — Ch.  de  cassation 
de  Liège. 

* SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Visa.  — 
Esregistiieuekt. 

Le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  doit, 
sous  peine  de  nullité,  (Ire  visé,  avant  l'en- 
registrement, par  les  greffiers,  maires  ou 
adjoints  (i).  (C.  pr.,  676  et  717.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  676  et  717, 
C.  pr.: 

, Attendu  que  l'art.  676,  prescrit  que  copie 


(0  V.  dans  ce  sens  Caen,  13  oct.  1828.  V.  aussi 
Toulouse,  14  déc.  1829. 
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entière  du  procès-verbal  sera,  avant  l’enre- 
gistrement, laissée  aux  greffiers  des  juges  de 
paix  et  aux  maires  ou  adjoints,  et  g ne  les 
maires  ou  adjoints  et  greffiers  doivent  viser 
l'original  du  procès-verbal,  lequel  doit  faire 
mention  des  copies  qui  auront  été  laissées; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  procès-ver- 
bal de  saisie  ne  fait  pas  mention  que  les  co- 
pies laissées  au  maire  de  Iluy  et  au  greffier 
de  la  justice  de  paix  leur  auraient  été  lais- 
sées avant  l'enregistrement  ; — Que  ce  n’est 
que  par  une  déclaration  additionnelle  de 
l'huissier  que  la  susdite  mention  a été  faite, 
et  qu'en  confrontant  l'enregistrement,  qui 
est  en  marge  du  second  folio  verso  du  pro- 
cès-verbal, et  de  la  déclaration  additionnelle, 
tandis  que  les  visa  sont  à la  page  suivante, 
il  est  impossible  d’avoir  la  preuve  acquise 
que  l’enregistrement  soit  postérieur  aux  for- 
malités prescrites  par  le  susdit  art.  676; 

Attendu  que  les  susdites  formalités  sont 
prescrites  à peine  de  nullité  par  l’art.  717,  et 
qu’en  matière  de  saisie  immobilière  tout  est 
de  rigueur  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  saisie-im- 
mobilière dont  il  s'agit,  etc. 

Du  31  mars  1817.  — Cour  d’appel  de 
Liège.  — l"Ch. — PI.  MM.  Brixlie  et  Put- 
xeys. 

VENTE  A LA  MESURE.  — Marchandise. 

— Ihpôt  nouveau. 

Bien  que  la  marchandise  vendue  n'ail  été  ni 
pesée  ni  mesurée,  la  vente  faite  à la  me- 
sure n’en  est  pas  moins  parfaite,  en  ce  sens 
que  l'impôt  frappé  sur  cette  marchandise 
depuis  la  vente  et  avant  la  livraison  est  à 
charge  de  l’acheteur  (i).  (C.  civ.,  1585.) 

En  oct.  1813,  le  S'  l.angen,  de  Cologne, 
achète  au  S'  Rodberg  50  rasicres  de  sel,  à 
livrer  à la  fin  de  nov.  au  prix  de  71  fr.  50  c. 
la  rasière. 

Le  11  nov.  suivant,  publication  d’un  dé- 
cret impérial,  qui  frappe  les  sels  d’un  nouvel 
impôt. 

Tous  les  sels  qui  se  trouvaient  dans  les 
magasins  de  Rodberg  sont  soumis  à cet 
impôt  : Rodberg  l’acquitte  et  paye  1,400  fr. 
pour  les  50  rasières  vendues  à l.angen,  dont 
il  se  fait  délivrer  quittance  au  nom  de 
celui-ci. 


(i)  Cet  article  doit  t'entendre  en  ce  sent  que  bien 
que  les  risques  pèsent  sur  le  vendeur  jusqu'au 
compte,  au  pesage  et  au  mesurage,  la  vente  opère 


Le  3 déc.,  les  gels  sont  expédiés  à Co- 
logne, avec  facture  comprenant  les  1,400  fr. 
d’impôt. 

Langen  refusa  d’en  tenir  compte  à Rod- 
berg. 

Il  prétendit  qu'ayant  acheté  à la  mesure, 
la  vente  n'était  pas  parfaite,  lors  de  la  pu- 
blication du  décret  ; que  par  suite  il  n'était 
pas  alors  saisi  de  la  propriété  des  sels,  et 
par  une  conséquence  ultérieure  que  l'impôt, 
dont  ils  avaient  été  frappés,  devait  peser  en- 
tièrement sur  Rodberg,  comme  propriétaire 
de  la  chose  imposée.  Il  invoquait  à cet  égard 
la  disposition  de  l'art.  1585,  C.  civ. 

Rodberg  lui  répondit  par  les  art.  1 1 38  et 
1583  combinés  , et  repoussant  l'objection 
tirée  de  l’art.  1585  par  les  termes  mêmes 
de  celte  disposition,  il  en  induisait  qu’à  tous 
autres  égards,  que  celui  de  la  perle  ou  dété- 
rioration de  la  chose  vendue,  la  vente  était 
parfaite,  même  avant  le  mesurage  effectué; 
qu'ainsi  l’impôt  devait  être  supporté  par 
l’acheteur. 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
condamna  Langen,  et  il  fut  confirmé  par  la 
cour  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1583  et  1585, 
C.  civ.; 

Attendu  qu'en  combinant  ces  deux  arti- 
cles il  en  résulte  que  la  propriété  des  sels 
dont  il  s'agit  a été  acquise  à l’appelant  dès 
l'instant  de  la  vente,  et  que  le  vendeur  était 
seulement  tenu  de  la  perte  desdits  sels  ou 
des  avaries  ; 

Attendu  que  les  sels  ont  été  livrés  et  ac- 
ceptés sans  perte  ou  avaries,  et  que  l'impôt 
survenu  postérieurement  à la  vente  doit 
peser  sur  l’acheteur,  comme  propriétaire  do 
la  chose  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant. 

Du  1"  avril  1817.  — Cour  d’appel  de 
Liège.  — PI.  MM.  Combès  et  Pulzeys,  De- 
wandre  et  llareé. 


* ACTE  DE  COMMERCE.  — Achat. 

Il  y a acte  de  commerce,  de  la  part  de  celui 
qui  achète  une  quantité  considérable  de 


la  transmissions  de  la  propriété,  lorsque  les  mar- 
chandises sont  suffisamment  désignées  (Duvergier, 
De  la  vente,  n»  86) 
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marchandises  qu’il  envoie  à Vadreste  d'un 

négociant  étranger  (i). 

La  D'  Ilanscr  lait  assigner  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Liege  le  S' France, 
(ils,  pour  s’y  voir  condamner  au  payement 
d’une  somme  de  406  fl.  pour  restant  de  solde 
de  marchandises  livrées  à crédit. 

Remaclc  excipc  d’incompétence.  — Juge- 
ment ainsi  conçu  : 

« Vu  l’art.  631  et  C52,  C.  coram., -et  l’ar- 
ticle 420,  C.  pr.  : — Attendu  que  la  somme 
réclamée  par  la  demanderesse  forme  le  rcs- 
lantou  solde  d’une  somme  de  1,687  (1.,  mon- 
tant du  prix  d’une  livraison  de  marchandises 
par  elle  faite  au  défendeur,  à Cliénée,  à la 
daledu  16  mai  1815;— Attendu  que  l’achat 
de  ces  marchandises,  eu  égard  à son  impor- 
tance, constitue  seul  un  acte  de  commerce  de 
la  part  du  défendeur,  abstraction  faite  de  sa 
qualité  de  commerçant,  qui  résulte  d’ailleurs 
évidemment  des  pièces  produites  au  procès; 
— Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  est  constant 
que  le  contrat  de  vente  intervenu  entre  par- 
ties s’est  fait  à ( lié née;  qu’il  est  d’ailleurs  de 
principe  qu’à  défaut  d’une  stipulation  for- 
melle sur  le  lieu  du  payement,  il  doit  se  faire 
au  lieu  de  la  délivrance  de  la  chose  qui  en 
fait  l’objet;  qu’fl  s'ensuit  que  la  compétence 
du  tribunal  se  trouve  fondée  sous  tous  les 
rapports.  — Le  tribunal  se  déclare  compé- 
tent. — Appel.  — Le  S'  Remaclc  soutint 
que,  en  supposant  même  qu’il  fût  établi  qu’il 
a fait  de6  actes  de  commerce,  dans  ce  cas 
encore  le  tribunal  serait  incompétent,  parce 
que  ce  n’est  pas  à Liège  que  la  marchandise 
a été  livrée  et  que  le  payement  devait  s'ef- 
fectuer. > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu  que  l’appelant  ayant  acheté  une 
quantité  assez  considérable  d’eau-dc-vie  de 
genièvre,  chez  l’intimée,  à (’.hènée,  et  ayant 
fait  diriger  la  marchandise  4 l’adresse  d'un 
négociant  étranger,  a fait  un  acte  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  l’achat  ayant  été  fait  à Ché- 
née,  la  marchandise  y ayant  été  livrée  par 
l’expédition  faite  sur  Sainl-Vilts,  à l’ordre  de 
l'appelant,  et  le  payement  ayant  dd  y être 
fait,  comme  l’appelant  l’avait  reconnu  lui- 
même.  en  y faisant  parvenir  la  plus  forte 
partie  du  prix,  le  tribunal  de  commerce  de 
Liège  était  évidemment  compétent  ; 


(«)  On  peut  naturellement  présumer,  que  U mar- 
chandise a été  achetée  pour  être  revendue,  si  la 


Par  ces  motifs, et  en  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  1"  avril  1817.  — Cour  d’appel  de 
Liège.  — 1’*  Ch.  — PI.  MM.  Thonon  et 
Harzé. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Haimaüt.  — 

RÉGLEMENT  PE  SUCCESSION. 

La  stipulation  entre  époux  domiciliés  en  llai- 
naut,  que  tous  leurs  biens  meubles  pré- 
sents , sans  en  désigner  aucun , retourne- 
ront à mi  chacun  de  leur  côté,  après  le  tré- 
pas de  l'un  ou  de  l’autre,  est-elle  aUribuliot 
de  la  nue-propriété  au  profil  des  enfants  de 
leur  mariage,  en  telle  sorte  qu’il  ne  soit  plus 
permis  aux  parents  de  disposer  en  faveur 
de  l’un  ou  l'autre  de  leurs  enfants,  de  cer- 
tains objets  déterminés  qu'ils  possédaient 
lors  de  leur  première  convention  ? — 
Rés.  nég. 

Les  dispositions  entre  époux,  soit  par  leur 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  leur  union, 
à l’égard  de  leurs  enfants,  ne  confèrent  point 
toujours  des  droits  irrévocables  à ceux-ci  ; 
elles  ne  sont  souvent  que  réglementaires , 
énonçant  plutél  une  simple  destination,  sans 
leur  conférer  aucun  droit  fixe  ni  absolu,  sur- 
tout lorsqu'il  n’est  que  vaguement  fait  men- 
tion des  enfants,  sans  en  nommer  aucun  in- 
dividuellement. Ces  principes  sont  encore 
importants  à saisir  dans  l’intérét  des  créan- 
ciers des  parents.  Nous  voyons  dans  la  187’ 
déc.  de  Wynanls , les  enfants  renoncer  b la 
succession  de  leurs  parents,  pour  s’approprier 
à l’exclusion  des  créanciers  un  héritage  ac- 
quis par  les  parents  pour  eux  et  leurs  enfants. 
Mais  le  conseil  de  Brabant  a jugé  que  cette 
énonciation  ne  renferme  qu’un  règlement 
entre  les  successibles;  que  néanmoins  il  en 
doit  être  autrement,  lorsque  les  enfants  se 
trouvent  nommés  dans  l’acte  d’acquisition  , 
comme  dans  la  déc.  50  de  Slockmans  : une 
mère  y acquiert  pour  elle,  cl  après  sa  mort 
pour  scs  deux  fils , Jean  et  Nicolas.  Il  fut 
décidé  que  la  mère  n’avait  plus  la  faculté 
d’aliéner  des  biens  ainsi  acquis,  par  le  motif 
qu’il  n’y  était  pas  fait  une  mention  vague  et 
transitoire  des  lits,  mais  qu’au  contraire  ceux- 
ci  y étaient  indiqués  individuellement  et  avec 
soin. 

Maton,  charbonnier,  domicilié  à Wasmes, 
avait,  paraclc  du  U octobre  1764,  constitué 
pour  fourmorlure,  4 ses  enfants  du  premier 
lit,  six  sous,  avec  promesse  de  les  entretenir. 


quantité  excède  notablement  tes  besoins  de  l’arhe- 
teur  (Liège,  tS  fév  1810;  La  Haye,  13  juillet  1815.) 
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les  garçons  jusqu'à  l ige  de  31  ans,  les  filles 
jusqu’à  l’âge  de  18  ans.  Il  était  dit  de  plus 
que  dans  le  cas  où  il  naîtrait  des  enfants  du 
second  lit , ceux-ci  ne  partageraient  point 
avec  les  enfants  du  premier  les  meubles  qu’il 
avait  de  son  côté.  Les  parts  de  fosse  y sont 
aussi  réputées  meubles.  Enfin  les  époux 
Maton  stipulent  dans  le  même  acte,  « que 
• tous  biens  meubles  qu’ils  ont  présentement 
> tant  de  part  que  d’autre  retourneront  à un 
i chacun  de  leur  coté , après  le  trépas  de 
t l'une  ou  de  l’autre  des  parties,  « 

Le  8 juillet  1776,  Maton  intervint  au  con- 
trat de  mariage  de  sa  fille  avec  François  Der- 
nier, domicilié  à Pâturages,  et  promit,  pour 
port  de  mariage,  douze  cents  livres  llaiuaut 
et  un  trousseau  de  noces.  Dernier  en  donne 
quittance,  et  sa  femme  renonce  au  restant  de 
l'hoirie  de  son  père. 

Celui-ci  vendit  dans  la  suite  à ses  autres 
enfants  , une  part  de  fosse  dans  le  charbon- 
nage dit  la  fosse  du  bois  sur  le  flenu. 

Après  son  décès,  Dernier  prétendit  que  par 
l'acte  du  11  octobre  1704  , Maton,  père,  lui 
avait  conféré,  à titre  de  son  épouse  , le  quart 
de  ses  meubles,  et  par  conséquent  le  quart 
de  la  part  de  fosse  dans  le  charbonnage  dit 
la  fosse  du  bois  sur  le  flenu.  Il  demande  le 
compte  des  fruits  depuis  la  mort  de  Maton, 
père,  qui,  selon  lui,  avait  seulement  conservé 
la  jouissance  pendant  sa  rie. 

Les  autres  enfants  de  J.  B.  Maton  contes- 
tent ces  prétentions,  se  fondant  sur  la  renon- 
ciation formelle  à sa  succession  par  le  contrat 
de  mariage  de  177G,  et  sur  ce  que  l'acte 
de  1764  n'a  conféré  aucun  droit  irrévocable 
ni  même  révocable  aux  enfants  du  premier 
lit,  sur  la  succession  de  Maton,  père,  si  ce 
n'est  à la  somme  de  six  sous,  et  à l'entretien. 

Le  tribunal  de  Mons,  par  jugement  du  35 
messidor  an  vt , renvoya  Dernier  de  sa  de- 
mande, sur  le  motif  de  la  renonciation  faite 
par  le  contrat  de  mariage  du  8 juillet  177G. 

En  appel,  on  s'attacha  à apprécier  la  na- 
ture elles  effets  de  l'acte  du  11  nov.  1764. 
La  stipulation  de  retour,  disait  on,  n'a  au- 
cune force  attributive  de  propriété,  au  profit 
de  la  fille  mariée  ensuite  au  S’  Dernier.  On 
y parle  eu  termes  génériques  des  biens  meu- 
bles , et  de  leur  retour  à un  chacun  de  leur 
ctile.  il  n’y  a ni  chose  ni  personne  indiquées; 
impossible  d’v  voir  une  disposition  transla- 
tive du  domaine,  ni  par  conséquent  une  ac- 
tion revend icaloirc  ; tout  au  plus,  si  tant  est 


(i)  Voet,  de  pactis  dotalibus  , n°62  , 63  et  seqq. 
et  les  auteurs  par  lui  cités. 

(«)  L’art.  1 M),  C.  pén.,  ne  parle  que  des  marteaux 
de  l’État,  et  l’art.  143  n’a  prévu  que  la  contrefaçon 


qu’il  y etll  eu  une  obligation  contractée,  elle 
se  réduirait  à un  simple  droit  personnel  pour 
obtenir  l'équivalent  de  la  chose  promise  tn 
genere.  Ainsi  Maton,  père,  a valablement  dis- 
posé de  l'objet  mis  en  conclusion  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  quand  on  sup- 
poserait que  la  clause  de  l’acte  du  H octo- 
bre 1764,  commençant  par  ces  mois  : t con- 

> ditionné  expressément  que  tous  biens  meu- 

> blés  qu’ils  ont  présentement  tant  de  part 
» que  d'autre  retourneront  à un  chacun  de 

> leur  côté  après  le  trépas  de  l'une  ou  de 

> l'autre  des  parties,  > ne  serait  pas  un  sim  • 
pie  règlement  de  succession,  et  qu'on  admet- 
trait avec  l’appelant  qu’elle  formerait  une 
partie  essentielle  et  intégrante  de  la  consti- 
tution de  la  fourmorture,  jl  ne  s'ensuivrait 
pas  néanmoins  que  les  enfants  seraient,  ainsi 
qu’il  le  soutient , devenus  propriétaires  de 
chacun  des  objets  individuellement,  sur  les- 
quels porte  celle  stipulation , et  que  les  pa- 
rents en  seraient  demeurés  simples  usufrui- 
tiers , sans  pouvoir  aucunement  en  disposer 
par  acte  entre-vifs  ; mais  que  tout  ce  qui  en 
résulterait,  ce  serait  que  les  enfants,  ayant 
une  action  à ccs  objets  , auraient,  au  cas  de 
semblable  disposition,  une  action  pour  con- 
suivre  l'équivalent  de  ceux  aliénés , sans 
toutefois  pouvoir  exercer  l’action  revend  ica-’ 
loire  à l’égard  de  chacun  d’iceux; 

Attendu  qu’il  est  constant  en  fait  que 
Maton  , père  , avait  fait  passer  en  mains  des 
intimés,  par  actes  entre-vifs  non  attaqués,  la 
part  de  fosse  dont  il  s'agit  au  procès; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 
Du  3 avril  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5*  Ch. — PI.  MM.  Barthélemy  et  Honorez. 

W...s. 

FAUX. — Marteau. — Contrefaction. — Voi. 
d’arbres.  — T ENTATIVE. 

Lorsqu'un  individu  , au  moyen  d'un  marteau 
portant  des  empreintes  contrefaites , a ap- 
posé de  fausses  marques  sur  des  arbres  ap- 
partenant d un  particulier,  dans  le  dessein 
d dler  ces  arbres  du  nombre  de  ceux  que  le 
propriétaire  s’était  réservés , et  de  les  faire 
tomber  dans  les  lots  rendu» , celte  action 
constitue-t-elle  le  crime  de  faux  ? — 
Rés.  nég.  (t). 


des  marque»  d’une  autorité  quelconque  ou  d’un 
établissement  particulier  de  banque  ou  decommerce. 
Or  l’interprétation  par  analogie  n’est  pas  reçue  en 
droit  criminel.  (Chauveau,  t.  3,  p.77.) 
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En  cal  de  négative , peut-elle  être  au  moine 
qualifiée  de  tentative  de  vol  (•)?  — Rés.  nég. 
Quelle  est  la  loi  pénale  applicable  aux  vole 
d'arbree  dans  lee  boie  dee  particulière  ? 

I.' ordonnance  dee  eaux  et  forêts  et  1669  punit- 
elle  la  tentative  de  volt  — Rés.  nég. 

Le  S'  De  Caraman  a Tait  une  vente  publi- 
que d’arbres  sur  pied, 

Joseph  Bolvin  el  François  Hauticr  se  sont 
rendus  adjudicataires  de  plusieurs  lots. 

Les  arbres  vendus  portaient  une  marque 
que  le  vendeur  y avait  fait  apposer.  Ceux 
qu’il  s’était  réservés  n’en  avaient  point. 

Dans  le  dessein  de  s'approprier  des  arbres 
réservés,  Bolvin  et  Ilaulier  ont  imaginé  d'y 
apposer  de  fausses  marques,  au  moyeu  d’un 
marteau  portant  des  empreintes  contrefaites. 

Celte  fraude  ayant  été  découverte  ayant  la 
coupe  des  arbres  marqués  de  la  fausse  em- 
preinte, Bolvin  et  ilaulier  ont  été  poursuivis 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cbarleroy. 

Ce  tribunal  a pensé  que  le  fait  ne  consti- 
tuait pas  un  crime  de  faux,  parce  que  l’art. 
1 JO  du  code  penal  est  seulement  applicable 
à la  coulrefaction  des  marteaux  de  l’État,  et 
qu'aucune  autre  disposition  n'existe  à l’égard 
des  individus  qui  auraient  contrefait  des 
marteaux  à l’usage  des  particuliers.  Mais  il  a 
considéré  que  l’action  imputée  aux  prévenus 
constituait  une  tentative  de  vol,  cl  par  ce 
motif  il  leur  a appliqué  la  peine  prononcée 
par  l'art.  101  du  code  pénal. 

Sur  l'appel , le  tribunal  de  Mons  a confirmé 
ce  jugement. 

Bolvin  el  Ilaulier  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation, pour  excès  de  pouvoir  cl  fausse  appli- 
cation de  l’art.  101  du  code  pénal. 

Ils  ont  soutenu  que  cet  article  n’est  point 
applicable  aux  vols  d’arbres  dans  les  bois  ou 
forêts.  C’était,  scion  eux,  l’ordonnance  de 
1669  qui  seule  pouvait  recevoir  son  applica- 
tion à celle  sorte  de  délit.  Or  cette  ordon- 
nance, disaient-ils, ne  prononce  aucune  peine 
contre  la  tentative  de  vol.  Donc  le  tribunal 
de  Cbarleroy  el  celui  de  Mons  ont  commis 


(i)  V.  Cass.,  1 janvier  1834. 

(t)  Les  dispositions  de  Tord,  de  16C9  n’ont-ellcs 
pas  été  modifiées  et  même  abrogées  par  la  toi  du  38 
septembre  1791  , sur  la  police  rurale,  relativement 
aux  vols  commis  dans  les  bois  des  particuliers  ? (V. 
les  art.  33  et  37,  lit.  2,  de  celte  loi.)  L'affirmative 
était  passée  en  jurisprudence  à la  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  de  la  cour  supérieure 
de  Bruxelles  (v.  Br.,  21  nov.  1823,  mais  il  y a eu 
depuis  des  arrêts  en  sens  contraire,  notamment 
Br.,  21  janv.1631  et28  janv.  1832.)  Mais  cette  cbam- 


un  excès  de  pouvoir,  en  appliquant  une  peine 
que  la  loi  n’a  pas  comminée.  Ces  tribunaux 
ont  en  même  temps  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  101  du  code  pénal. 

M.  l'avocat-général  Desloop  a d’abord  fait 
observer  que  c'était  avec  raison  que  les  tri- 
bunaux, qui  avaient  eu  à connaître  de  cette 
affaire,  avaient  décidé  que  le  fait  imputé  aux 
réclamants  constituait,  non  pas  un  crime  de 
faux,  mais  une  tentative  de  vol.  Passant  en- 
suite à l'examen  du  pourvoi , ce  magistrat  a 
pensé  que  la  disposition  de  l’art.  101  du  code 
pénal  n'est  pas  applicable  aux  vols  d’arbres 
dans  les  forêts,  et  que  par  suite  le  jugement 
attaqué  avait  fait  une  fausse  application  de 
la  loi  pénale.  Il  a été  d’avis  que  l’ordonnance 
de  1669  était  la  seule  loi  sur  la  matière  (a). 
Mais  cette  ordonnance  , a-t-il  dit , ne  punit 
pas  la  tentative  de  vol.  Il  en  résulte  qu’il  y 
a excès  de  pouvoir  dans  le  jugement  dénoncé. 
En  conséquence  il  a conclu  a la  cassation. 

ahr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ce  n’est  que 
l'ordonnance  de  1669  qui  puisse  trouver  son 
application  aux  délits  de  vols  d’arbres  dans 
les  bois  el  forêts; 

Attendu  qu'en  matière  de  délits  la  loi  ne 
punit  la  tentative  que  dans  les  cas  déterminés 
par  une  disposition  spéciale  (art,  du  code 
pénal) ; 

Attendu  que  l’ordonnance  de  1669,  ni  au- 
cune loi  postérieure  ne  prononcent  de  peines 
contre  une  tentative  de  vol  de  celle  nature, 
el  que  dans  l'espèce  lesdits  Bolvin  et  Hautier 
ne  sont  déclarés  coupables  que  d’une  tenta- 
tive de  vol  d’arbres  ; d’où  il  suit  que  le  tribu- 
nal de  Mons  a faussement  appliqué  l'art.  101 
du  code  pénal,  et  qu’il  a violé  les  dispositions 
de  l’ordonnance  de  1669  , relatives  aux  vols 
d’arbres,  et  l’art.  3 du  code  pénal  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Des- 
loop, avocat-général,  casse,  etc. 

Du  3 avril  1817.  — Ch.  de  Cass,  de  Br. — 
PI.  M.  Joly.  S 


bre  appliquait  les  dispositions  de  l’ordonnance  de 
1669  aux  vols  de  bois  dans  les  forêts  communales  , 
depuis  que  celles-ci  ont  été  assimilées  aux  forêts  de 
l'Etat,  l'n  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  , 
du  10  juin  1808,  décide  également  que  I’ord.  de 
1669  n’est  point  applicable  aux  délits  commis  dans 
les  bois  des  particuliers,  et  qui  sont  prévus  par  la  toi 
du  28  sept.  179t.  Du  reste,  celle  dernière  loi , non 
plus  que  l'ordonnance , ne  prononce  de  peine  con- 
tre la  tentative  de  vol. 
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1'  PUBLICATION.  — Règlement.  — 

EXÉCUTION. 

2'  DÉLIT.  — Loi  fiscale.  — Bonne  foi. — 
Excuse. 

t ' Quoiqu'il  ne  comte  peu  de  la  publication  d'un 
reglement  d'octroi , doit-il  neanmoins  être 
exécuté  s'il  est  en  pleine  observation  et  s'il 
ne  contient  d’ailleurs  que  les  mêmes  disposi- 
tions qu' un  décret  impérial  antérieurl  — 
Rés.  aff. 

2’  Les  contraventions  aux  lois  fiscales  peu- 
eent-elles  s’excuser  par  C intention  (i)  ? — 
liés.  ncg. 

El  particulièrement  : en  matière  d'octroi,  l'o- 
mission ou  l’inexactitude  des  déclaratiom 
constitue-t-elle  par  elle-même  la  fraude  1 — 
Rés.  alT. 

Le  S'  Lauvvers,  négociant  à Ostende,  avait 
envoyé  à la  consignation  du  S'  Léman  , né- 
gociant à Tournav,  un  chargement  de  vin. 

La  déclaration  faite  au  bureau  de  l'octroi , 
à Tournay,  était  exacte,  quant  au  nombre  de 
futailles  ; mais,  relativement  au  contenu,  l'on 
avait  déclaré  la  quantité  de  289  hectolitres , 
80  litres. 

Cependant , d’après  la  vérification  , l’on 
trouva  un  excédant  de  16  hectolitres , 95  li- 
tres non  déclarés. 

En  conséquence,  procès-verbal  de  contra- 
vention, et  instance  au  tribunal  correctionnel 
de  Tournay. 

Ce  tribunal  donna  mainlevée  de  la  saisie, 
et  son  jugement  fut  conGrmé  sur  l'appel  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Mons  , sur  le 
motif  qu’il  y avait  erreur  mais  non  mauvaise 
foi  dans  la  déclaration. 

Pourvoi  en  cassation  , pour  violation  du 
réglement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Tournay, 
de  la  loi  du  27  frimaire  an  vin  et  du  règle- 
ment du  17  mai  1809. 

Le  défendeur  à la  cassation  a d'abord  élevé 
un  débat  sur  le  point  de  savoir  si  le  règle- 
ment de  l'octroi  de  Tournay  avait  été  publié. 

Ensuite  les  parties  ont  agité  la  question  , 
si  l'inexactitude  de  la  déclaration  faite  au 
bureau  de  l'octroi  constituait  par  elle-même 
la  fraude. 

M.  l’avocat  général  Destoop  a été  d'avis  de 
i affirmative.  < L'inexactitude  de  la  déclara- 
tion , a-t-il  dit,  établit  une  présomption  lé- 


(i) En  France  la  jurisprudence  est  unanime  sur 
cette  question.  Cass.,  30  juillet  1807  ( Parie.,  et  la 
acte);  14  mai  1824  cl  7 juin  1835.  V.  Cependant 
Gand,  19  no».  1834. 

{«)  Tel  est  en  général  l’esprit  de  toutes  les  lois 
Vvcaies  : tes  contraventions  à ces  lois  ne  peuvent 
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gale  de  fraude,  qui  même  n'admet  point  de 
preuve  contraire.  Tel  est  l'esprit  dans  lequel 
sont  conçus  les  règlements  d’octroi  (t).  > Et 
en  conséquence  M.  l'avocat-général  a conclu 
à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  règlement 
relatif  à l'octroi  de  la  ville  de  Tournay,  quoi- 
qu'il ne  consle  pas  de  l'époque  de  sa  publi- 
cation , est  cependant  en  verte  observance  , 
et  ne  contient  d'ailleurs  que  les  mêmes  dis- 
positions que  le  décret  du  17  mai  1809  ; 

Attendu  que  tant  le  règlement  que  le  dé- 
cret précité  ordonnent  la  déclaration  de  la 
quantité  du  liquide  que  l’on  veut  introduire, 
sous  les  peines  y commiuées. 

Attendu  que  ta  déclaration  d’une  quantité 
moindre,  par  le  fait  même,  constitue  la  fraude; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  De- 
stoop, avocat-général,  casse.,  etc. 

Du  3 avril  1817.  — Cour  de  Br.  — Ch.  de 
Cass.  — PI.  MM.  Dereine  et  Beyens. 


1”  PROCÈS-VERBAL.  — Garde  forestier. 
— Foi. 

2"  Patlrage.  — Ane.  — Bots  domanial.  — 
Amende. 

1"  Pour  apprécier  la  foi  due  au  procès-verbal 
d'un  garde  forestier,  d'après  les  dispositions 
des  art.  13  et  11,  lit.  9 de  ta  loi  du  29  sept, 
1791,  les  juges  d'appel  doivent  se  régler 
non  par  les  conclusions  prises  en  première 
instance,  mais  par  celles  prises  en  cause 
d'appel. 

2‘  L'art.  10  du  lit.  32  de  l'ord.  de  1669  est 
applicable  aux  tin  es. 

Quelle  amende  échoit-il  de  prononcer  f 

Un  garde  forestier  trouva  quatre  bourri- 
ques paissant  dans  un  taillis  d’un  an.  Il  en 
dressa  procès-verbal. 

Le  propriétaire  de  ces  animaux  fut  cité  au 
tribunal  correctionnel  de  Charleroy.  pour  y 
être  condamné  à 80  fr.  d'amende  et  a pareille 
somme  pour  dommages- intérêts,  conformé- 
ment aux  art.  8 et  10  du  lit.  52  de  l’ord.  de 
1609. 

Celte  condamnation  fut  prononcée. 


s’excuser  par  l’intention  ; et  l’ont  sent  bien  que  leurs 
dispositions  seraient  impuissantes  contre  ta  fraude , 
si  le  système  contraire  était  admis.  (V.  Rép.,  r-  Ex- 
cuse, n°  8 , Intention  et  Enregistrement  (droits  <f) , 
S 34. 

M 
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Le  prévenu  en  appela.  Devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Mous,  saisi  de  l'appel,  l'ad- 
ministration des  eaux  et  forêts  modéra  sa 
demande  à cinq  francs  par  bourrique. 

Mais  le  tribunal  de  Mons  réforma  le  juge- 
ment de  première  instance  et  acquitta  le 
prévenu,  par  le  double  motif  que  l'amende 
et  l’indemnité  excédant  les  100  livres,  le  pro- 
cès-verbal rédigé  par  un  seul  garde  ne  faisait 
pas  preuve  sutlisante,  et  qu'en  tout  cas  l'ar- 
ticle 10,  tit.  32  de  Tord,  de  1009  n'était  point 
applicable  aux  Ânes. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l’ad- 
ministration foreslièré  : 

1*  Pour  violation  de  l'art.  13,  tit.  9 de  la 
loi  du  29  sept.  1791,  portant  que  les  procès- 
verbaux  feront  preuve  suffisante  dans  tous  les 
cas  où  l'indemnité  et  t'amende  n'excéderont 
pat  la  somme  de  100  liv.  ; cl  fausse  applica- 
tion de  l'art.  14  du  même  titre,  statuant  que 
si  le  délit  est  de  nature  d emporter  unr  plus 
forte  condamnation , le  procès-verbal  devra 
être  soutenu  d'un  autre  témoignage; 

2"  Violation  de  l’art.  10  du  tit.  32  de  l’ord. 
de  1609. 

Sur  le  premier  moyen  , M.  l'av.  gén.  De- 
stoop  a pensé  que  le  jugement  attaqué  con- 
tenait violation  et  fausse  application  des 
dispositions  citées  de  la  loi  de  sept.  1791, 
puisque  l'administration  des  forêts  avait  res- 
treint sa  demande  à une  somme  de  20  fr., 
cl  que  par  suite  le  procès-verbal  dont  il 
s'agit  faisait  preuve  suffisante  de  son  con- 
tenu. 

Sur  le  second  moyen  : « le  jugement  que 
l’administration  dénonce  à la  cour,  a dit 
M.  l'av.  gén.,  décide  que  la  loi  et  nommé- 
ment l'art.  10  du  lit.  52  de  l'ord.  de  1609 
n'a  point  de  disposition  pénale  pour  le  fait 
de  pâturage  par  des  Anes  dans  les  bois  do- 
maniaux: de  sorte  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Mons  a consacré  en  principe  qu'on 
peut  impunément  envoyer  des  troupeaux 
d'Ancs  pour  ravager  les  bois,  en  y paissant 
cl  en  foulant  le  jeune  taillis.  L’art.  10  du 
tit.  32  de  l'ord.  de  1669  dit  : « Les  bestiaux 
» trouvés  en  délit  ou  hors  des  lieux  des  rou- 
» tes  ou  chemins  désignés,  seront  confisqués  ; 
» et  où  les  bêtes  ne  pourraient  être  saisies, 
» les  propriétaires  seront  condamnés  en  l’a- 
» mende,  qui  sera  de  20  liv.  pour  chacun 
» cheval,  boeuf  ou  vache  ; cent  sols  pour  cha- 
» cun  veau,  et  trois  livres  pour  mouton  et 
» brebis.  » Il  me  paraît  d'abord  résulter  clai- 
lercment  de  ce  texte  que  le  garde  forestier 
pouvait  confisquer  les  bourriques,  car  les 
Anes  sont  compris  sous  la  dénomination  gé- 
nérale de  bestiaux,  aussi  bien  que  les  che- 
vaux. Les  bestiaux  trouvés  rn  délit  seront  con- 
fisqués, dit  l'article.  Ce  même  article  ne  parle 


pas  non  plus  des  chèvres  ; l'on  gait  cepen- 
dant que  la  chèvre  est  un  anitnol  très-nui- 
sible dans  les  jeunes  bois;  c'est  pourquoi 
l'art.  15  du  lit.  19  de  l’ord.  de  1669  défend 

aux  habitants  des  paroisses,  usagers de 

métier  ou  envoyer  dans  les  forêts  ou  bois  des 
bêles  à laine,  r/trerr*,  brebis  et  moutons,  sous 
peine,  etc.  Or,  si  les  usagers  ne  peuvent  lais- 
ser brouter  des  chèvres,  même  dans  les  bois 
dcfentables,  sang  encourir  une  amende,  il  est 
évident  que  ceux  qui  n’ont  pas  le  droit  d'u- 
sage et  qui  laisseraient  brouter  des  chèvres 
dans  un  bois  non  défensable,  dans  un  taillis 
d'un  an,  comme  dans  l’espèce,  seraient  pu- 
nissables d'après  l'art.  10  du  tit.  32,  quoique 
cet  article  ne  parle  pas  nommément  des  chè- 
vres ; on  les  rangerait  dans  la  classe  des 
moutons  et  brebis. — Les  usagers  ne  peuvent 
introduire  aucune  bête  quelconque  dans  les 
bois  non  déclarés  défensables.  On  peut  voir 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  16  frimaire  an  xtv. 
o Le  délit  (dit  cet  avis)  résulte  de  la  seule 
> introduction  dans  les  bois  avant  qu'ils 
a soient  défensables,  et  la  peine  est  indé- 
« pendante  de  la  réparation  des  dommages 
r causés.  « donc  aussi  et  A plus  forte  raison, 
indépendamment  du  dommage  causé,  il  y a 
délit  pour  l'introduction  d'une  bête  apparte- 
nant à une  personne  qui  n'a  pas  le  droit  d'u- 
sage. Il  s'agit  seulement  de  Hier  quelle  peut 
être  la  peine  A prononcer.  Je  crois  qu’à  la 
rigueur  il  faudrait  punir  l'introduction  d’un 
âne  connue  celle  d’un  cheval.  C’est  ainsi  que 
la  loi  du  6 oct.  1791  (qui  concerne  les  pro- 
priétés des  particuliers),  art.  38  du  lit.  2, 
prononce  une  peine  égale  pour  dégâts  faits 
dans  les  bois  taillis  parut)  cheval  ou  toute 
autre  b/te  de  somme.  Mais  comme  dans  le 
doute  la  loi  pénale  doit  être  interprétée  en 
faveur  du  prévenu,  l'administration  fores- 
tière n'a  point  classé  les  ânes  avec  le  cheval, 
boeuf  ou  vache  ; elle  a demandé  pour  les  Anes 
comme  pour  les  veaux,  cinq  francs  par  tête. 
Il  semble  que  l'équité  approuve  cette  de- 
mande. > 

D’après  ces  considérations,  M.  l’avoc.  gén. 
a conclu  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  régie  de- 
vant le  tribunal  d'appel  n'a  conclu  qu'a  une 
amende  de  cinq  francs  par  tête  de  bêle  ; 

D'où  il  suit  que  le  procès-verbal  seul  fai- 
sait foi  de  son  contenu  ; 

Attendu  que , quelle  que  soit  la  catégorie 
sous  laquelle  on  veuille  ranger  les  bourri- 
ques, toujours  est-il  certain  qu'elles  sont 
comprises  sous  la  dénomination  générique 
de  bestiaux,  et  que  par  conséquent  elles  sont 
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susceptibles  au  moins  du  minimum  de  la 
peine  comminée  contre  aucuns  des  bestiaux, 
et  ainsi  trois  francs  par  tête  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  De- 
sloop,  avoc.  gén.,  casse,  etc. 

Du  5 avril  1817.  — Ch.  de  cass.  de  Br. 

S 


RETRAIT.  — Abolition.  — Actioks  char- 
bonnières.  — Délai.  — Uaiiuot. 

La  loi  du  13  juin  1790,  abotilive  des  relrailt 
coutumiers,  est-elle  applicable  au  rachat 
d'actions  charbonnières  , stipulé  dans  un 
acte  de  société  (i)  ? — Rés.  nég. 

Si  l'acte  de  société  ne  détermine  pas  le  délai 
dans  lequel  le  retrait  doit  'être  exercé,  ce 
délai,  sous  l’empire  des  chartes  générales 
du  Hainaul,  est  celui  fixé  par  d'art.  25  du 
chap.  95  de  ces  chartes. 

En  1783,  la  société  charbonnière  dite  de 
la  Louvière,  établie  à S'  Vaast,  arrête  un 
règlement  social  dans  lequel  elle  stipule  le 
droit  de  retraité  l'égard  des  actions  aliéoées 
par  les  sociétaires. 

Voici  les  articles  relatifs  à ce  retrait  : 

Art.  26.  « La  société  aura  le  droit  de  rc- 
» trait,  lorsque  quelque  associé  vendra  sa 
s quotité  de  part  ou  partie  d'icelle,  i 
Art.  27.  < Lorsque  les  acquéreurs  feront 
î à la  société  la  représentation  des  quotités 
» par  eux  acquises,  les  maîtres,  à la  piura- 
> lité  des  suffrages,  délibéreront  si  l'on  fera 
» le  retrait  au  prolit  de  la  société.  » 

Art.  28.  « Si  la  société  ne  voulait  pas  re- 
» traire  à son  profit,  les  quotités  acquises  et 
» à elle  représentées,  il  sera  permis  à celui 
» ou  à ceux  des  maîtres  de  la  société  d'en 
» faire  le  retrait  à leur  profit  particulier.  » 

Le  13  déc.  1813,  le  S’  Dubois,  l'un  des 
associés,  vend  son  action  aux  S"  Jean-Bap- 
lisle  Eaignard,  Ursuier,  Gaudier  et  autres 
co-inléressés. 

Il  parait  que,  le  10  janv.  1811,  les  acqué- 
reurs représentèrent  leur  litre  à la  société, 
conformément  à l'art.  27  du  règlement. 

Le  14  mars  de  la  même  année,  résolution 
de  la  société  de  ne  point  user  de  la  faculté  du 
retrait. 

Les  S"  Alexandre  Thiriar  et  Jean-Célestin 
Thiriar,  sociétaires,  n 'étaient  pas  présents 
à la  délibération. 

Déjà  plusieurs  mois  s’élaicul  écoulés  lors- 
que ces  derniers  s’avisèrent  d'exercer  ce  re- 


(i)  V.  Brui.,  2 fév.  t«ï5. 


trait  à leur  profit  particulier,  aux  termes  de 
l'art.  28  de  l'acte  social. 

En  conséquence,  le  14  avril  1815,  Us  assi- 
gnèrent les  cessionnaires  Eaignard  et  co- 
intéressés  devant  le  tribunal  civil  de  Mous. 

17  janv.  1816,  jugement  par  lequel  le 
tribunal  déclare  la  demande  de  retrait  tar- 
dive, comme  n'ayant  pas  été  formée  dans  les 
40  jours  de  la  résolution  sociale, en  date  du 
14  mars  1814.  — Appel. 

Nous  puisons  nos  droits  dans  le  contrat  de 
société  de  1785,  disaient  les  appelants. 

L’art.  28  de  cet  acte  nous  donne  la  faculté 
d'exercer,  à notre  profil  particulier,  le  droit 
de  retrait  dont  la  société  n’aura  pas  jugé  à 
propos  d’user  elle-même  pour  compte  de 
tous. 

Cet  article  ne  limite  nullement  l’cxcrcicc 
du  retrait.  C'est  une  action  qui  ne  doit  s'é- 
teindre que  par  l'effet  de  la  prescription  or- 
dinaire. Cette  prescription  est  celle  qui  est 
introduite  par  l'art.  4 du  chap.  107  des  char- 
tes générales  du  Rainant,  sous  l’empire  des- 
quelles le  contrat  de  société  qui  nous  occupe 
a reçu  l'être  ; elle  u’est  acquise  qu'après 
21  ans  révolus. 

Les  intimés  répondaient  : — La  loi  du 
23  juin  1790  abolit  le  retrait  dont  les  appe- 
lants veulent  user,  puisqu'elle  porte  : < Le 
» retrait  de  bourgeoisie,  d'haliilation  ou  lo- 
» cal,  le  retrait  d'esclèche,  le  retrait  de  so- 
» ciélé,  de  communion,  de  frareuseté,  de 
» convenance  et  bienséance,  sont  abolis.  » 

Au  surplus,  le  retrait  dont  il  s’agit  ne  fût-il 
pas  enveloppé  dans  celte  abolition  si  géné- 
rale, au  moins  faudra-t-il  lui  assigner  un 
ternie.  Où  trouvera-t-on  ce  terme  de  rachat? 
Dans  les  chartes  du  Hainaul  qui  doivent; 
comme  loi  de  la  matière,  suppléer  au  silence 
de  l'acte  social. 

Mais  ce  ne  sera  pas  dans  l'art.  4 invoqué 
par  les  appelants,  et  qui  statue  que  les  ac- 
tions personnelles,  lorsqu'il  y a obligation  ou 
cédule,  ne  peuvent  se  prescrire  que  par  le 
laps  de  21  ans. 

C'est  dans  l'art.  25  du  chap.  95,  qui  porte  : 

< tous  hiens  immeubles possédés  par 

s indivis,  étant  aliénés,  se  pourront  repren- 
» dre  par  les  cohéritiers  ou  comparchonniers 
» ou  l’un  d’iccux,  endéans  le  terme  de  40 
a jours.  » 

Si  l'on  pouvait  balancer  sur  le  choix  de 
l'un  de  ces  deux  articles,  la  saine  raison  re- 
pousserait l'application  de  celui  qui  perpé- 
tuerait l'incertitude  du  cessionnaire , dans 
une  branche  d'industrie  où  les  chances  sont 
si  variées  et  les  opérations  nécessairement 
rapides. 

Dans  leur  réplique,  les  appelants  obser- 
vaient que  le  rachat  litigieux  était  un  vérila- 
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blc  retrait  conventionnel.  Ils  «n  (iraient  la 
double  conséquence,  que  la  loi  de  1790  n’y 
avait  porté  aucune  atteinte,  puisqu'elle  ne 
comprenait  que  les  retraits  légaux,  et  que 
l’art.  Sa  du  chap.  95  des  chartes  du  Hainaut 
n'était  pas  applicable  à l’espèce,  attendu 
qu’il  s’était  occupé  uniquement  du  retrait 
coutumier. 

Ils  soutenaient  de  plus  que  l'art.  25  était 
inapplicable,  parce  qu’il  ne  parlait  que  du 
retrait  d'immeubles,  tandis  qu'il  s'agissait  ici 
d'une  propriété  mobilière. 

Ils  ajoutaient  que  l’inconvénient  qui  pou- 
vait naitre  d'un  terme  de  rachat  trop  pro- 
longé ne  pouvait  autoriser  le  juge  à en  bor- 
ner la  durée,  lorsque  la  loi  en  avait  elle-mémc 
posé  les  limites. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  retrait 
dout  il  s’agit  est  le  résultat  d'une  convention 
entre  associés;  que  la  loi  du  13  juin  1790, 
qui  n’a  pour  objet  que  des  retraits  coutu- 
miers, n’est  donc  pas  applicable  ; 

Mais  attendu  qu’en  matière  de  retrait  les 
prescriptions  étaient  en  Hainaut  régies  par 
des  lois  particulières;  que  le  terme  y était  de 
peu  de  durée  ; qu'il  était  encore  abrégé 
quand  c’était  par  suite  de  représentation 
d’acte  d’aebat  qu'il  y avait  lieu  au  retrait  ; 
qu'alors  la  prescription  se  comptaitparjours; 
qu’on  en  voit  des  exemples  dans  les  cbap.  46 
et  19,  § 1,  de  la  Coutume  du  chef-lieu  de 
Mons  ; dans  les  art.  15  et  25  du  cbap.  95,  et 
3 du  chap.  1 12  des  chartes  générales;  que  la 
disposition  dudit  art.  25,  qui  accordait  le 
droit  de  retrait  à des  copropriétaires, et  fixait 
le  délai  à quarante  jours,  à compter  de  celui 
de  la  représentation  de  l'acte  d'achat,  avait 
une  très-grande  analogie  avec  l'objet  de  la 
contestation  ; que  le  même  motif  de  ne  pas 
étendre  au  delà  le  terme  de  la  prescription 
milite  au  cas  présent,  et  encore  à plus  forte 
raison,  puisqu'il  s'agit  d'objets  exposés  à des 
chances  extraordinaires;  qu'ainsi,  si  c'est 
par  les  usages  du  pays  qu'on  explique  ce  que 
les  contrats  peuvent  avoir  d'obscur  ou  d'in- 
certain, c'est  bien  au  susdit  art.  25  qu'il  faut 
recourir  à cet  effet,  plutôt  que  de  s'attacher, 
comme  le  font  les  appelants,  à l'art.  1 du 
chap.  107  des  mêmes  chartes,  qui  n'est  relatif 
qu'à  des  matières  ordinaires,  à des  prescrip- 
tions de  longs  termes  et  que  les  contractants 
ne  pouvaient  avoir  en  vue,  dès  qu’ils  vou- 
laient que  les  actions  fussent  réellement 
aliénables  ; 

Que  d'ailleurs,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  à ces  différentes  lois,  la  preuve 
de  l'intention  des  associés  résulte  assez  de 


l'art.  30  dudit  réglement  de  1783;  qu’il  csl 
sensible  qu'en  chargeant  sans  distinction 
l’acquéreur  de  la  peine  du  retard,  la  société 
a supposé  que  la  représentation  de  l'actc 
d'achat  serait  immédiatement  et  sans  délai 
suivie,  ou  du  retrait  ou  de  l'admission  de  l'a- 
cheteur au  nombre  de  scs  membres  ; 

Que  si  cela  pouvait  paraître  trop  rigoureux 
dans  l’exécution,  vu  que  la  numération  du 
prix  ou  au  moins  des  offres  réelles  doivent 
précéder  le  retrait,  et  que  par  les  motifs  que 
rappelle  le  jurisconsulte  en  la  loi  105,  ff.  de 
tolul.,  il  pourrait  y avoir  lieu  à quelque  tem- 
pérament, au  moins  ce  motif  d'équité  n'au- 
rait pu  porter  le  délai  au  delà  du  terme  de 
quarante  jours  fixé  par  l'art.  25  ci-devant 
mentionné  ; 

Attendu  que,  d'après  la  résolution  de  la 
société  du  14  mars  1814,  les  formes  légales 
de  la  représentation  de  l'acte  d’achat  doivent 
être  censées  suffisamment  remplies,  surtout 
à l'égard  des  appelants,  qui  conviennent 
qu'eux-mémesont  provoqué  la  délibération  ; 
que  cependant  leurs  offres  réelles  ne  datent 
que  du  mois  de  mars  suivant;  qu'elles  n'ont 
donc  pas  été  faites  dans  le  terme  tuile; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  8 avril  1817.  — Cour  d'appel,  de  Br. — 
PI.  MM.  Joly  et  Tarte,  cadet.  S.... 

* SURENCHÈRE.  — Action  mobilière. 

La  vente  d'une  aetion  dans  une  compagnie 
formée  par  concession  du  gouvernement , 
pour  l'exploitation,  par  bail  à long  terme , 
des  schorres  ou  terres  endiguées,  comporte- 
t-elle  une  surenchère  (t)  ? — liés,  nég 

Les  S"  Boyé  se  sont  rendus  adjudicataires, 
suivant  jugement  du  tribunal  de  Garni  du  25 
octobre  1816,  de  trois  actions  dans  la  com- 
pagnie de  l'endiguage  des  schorres  devant 
Terneuze,  Kieldrechl  et  autres  lieux,  ap- 
partenant à A'andenbroeck  saisi  à la  requête 
du  S'  Kollin,  et  dont  la  vente  se  poursuivait 
dans  les  formes  prescrites  par  le  code  de  pro- 
cédure. art.  656  et  suiv. 

La  D"‘  Deligny  fil  une  surenchère.  Les 
adjudicataires  ont  soutenu  sa  non-recevabi- 
lité, sur  le  fondement  que  le  code  de  procé- 
dure , qui  accorde  la  faculté  de  surenchérir 
pour  les  ventes  d'immeubles  ne  l'accorde  pas 
pour  la  vente  des  rentes  que  la  loi  réputé 
mobilières. 

Le  premier  juge  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à surenchère. — Appel. 


(i)  V,  Troplong,  du  Louage,  n”  18  et  juir. 
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La  Du*  Deligny  s'est  fondé  1 • sur  ce  que  l'art. 
710,  C.  pr.,qui  admet  la  surenchère  en  vente 
forcée  d'immeubles,  est  applicable,  par  parité 
de  raison,  à une  vente  de  chose  immobilière; 
2'  sur  ce  que  le  bail  des  schorres  doit  être 
réputé  immeuble  ; que  les  actions  dans  la 
compagnie  devaient  avoir  le  meme  caractère, 
et  quelles  ne  le  perdaient  pas  parce  qu’on 
avait  poursuivi  la  vente  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  ventes  mobilières. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'action  de  la 
société  n’est  , vis-à-vis  du  gouvernement , 
qu'un  bail  à long  terme  ; 

Que  la  vente  de  la  part  de  l’action  dont  il 
s'agit  n'est  qu’un  parfait  de  ce  bail,  et  par 
conséquent  n'est  qu'une  action  mobilière  ; 

Met  l'appel  au  néant. 

Du  10  avril  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
- !'•  Ch. 


LEGS.  — Fruits.  — Dol. 

La  disposition  de  l'art.  1011  du  code  cicil , 
qui  fait  courir  les  fruits  ou  intérêts  de  la 
chose  léguée  du  jour  de  la  demande  en  dé- 
livrance , ne  snuffrc-t-elle  pas  exception 
dans  le  cas  où  l’héritier  ab  intestat  a celé 
le  testament  au  légataire  ? — Rés.  alf. 
Cette  circonstance  ne  donne-t-elle  pas  au  léga- 
taire le  droit  de  prétendre  les  fruits  ou  in- 
térêt* depuis  le  décès  du  testateur  (i)  ? ■ — 
Rés.  aff. 

Dans  l’espèce  de  l’arrêt  du  29  j uin  1 81 5,nous 
avons  présenté  le  tableau  des  divergences 
d'opinion  qui,  sous  la  législation  antérieure 
au  code  civil , rendaient  si  incertaine  l’épo  - 
que  à laquelle  commençait  la  jouissance  du 
légataire  particulier;  et  nous  y avons  dit  que 
cette  lutte  des  jurisconsultes  avait  heureuse- 
ment cessé  par  la  publication  de  l’art.  1014 
du  code  cité,  qui  fait  courir  les  intérêts  de  la 
chose  léguée  du  jour  de  la  demande  en  déli- 
vrance , ou  du  jour  où  cette  délivrance  a été 
volontairement  consentie. 

Mais  celle  règle  ne  peut  recevoir  son  ap- 
plication lorsque  , par  le  fait  de  l'heritier 
légal,  le  testament  qui  contient  le  legs  a été 
malicieusement  dérobé  à la  connaissance  du 


(i)  Domat , Lois  cil'.,  part.  2.  liv.  4,  scct  8,  n”  3. 
Duranlon  . t.  9,  n“  192;  Merlin,  lté p. , t“  Legs, 
sert  4,  § 5,  n"  23;  Grenier,  n»297  ; Pothier,  introd. 
au  lit.  lf>  de  la  coût.  d’Orléans,  n°  90. 

(>  ) Telle  est  du  moins  l’interprétation  donnée  au 
testament  par  l'arrêt  ci-après.  Les  légataires  prélen- 
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légataire  , parce  qu'alors  l’héritier  ne  peut 
profiler  d'un  défaut  d'action  dont  il  est  lui- 
même  la  cause.  C’est  ce  que  la  cour  avait 
déjà  décidé  dans  l’affaire  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  C'est  ce  qu’elle  a jugé  encore 
dans  la  contestation  suivante  , dont  nous  ne 
donnerons  que  le  seul  point  relatif  aux  inté- 
rêts de  la  chose  léguée. 

Dans  le  fait , par  testament  du  20  mars  1811, 
Jean-Barlholomé  Jacqucmans  lègue  aux  en- 
fants de  son  fils,  Jean-Antoine,  le  quart  de 
la  portion  ab  intestat  que  celui-ci  pourrait 
recueillir  dans  sa  succession  (s). 

Le  testateur  décède  le  12  septembre  1812, 
laissant  deux  fils  et  deux  filles.  Jean-Antoine 
Jacquemans,  l’un  des  deux  fils,  père  des  léga- 
taires , est  mort  peu  après.  Sa  succession  a 
été  répudiée. 

Les  héritiers  légaux  de  Jean-Barlholomé 
Jacquemans , en  procédant  à l'inventaire  , 
découvrent  dans  la  maison  mortuaire  une 
copie  du  testament  dont  il  vient  d'être  parlé. 
L’art.  15  de  cet  inventaire  en  fait  mention. 

Cependant  ils  fout  entre  eux  le  partage  de 
toute  l'hérédité , sans  y appeler  les  léga- 
taires. 

Mais  ceux-ci,  étant  informés  de  l’existence 
du  testament,  demandent  la  délivrance  de 
leur  legs,  consistant,  scion  eux,  dans  le  quart 
delà  succession  du  testateur,  avec  les  intérêts 
échus  depuis  le  décès  de  ce  dernier. 

Les  héritiers  contestent  la  demande;  ils 
soutiennent,  en  premier  lieu , qu'aux  termes 
du  testament  sainement  interprêté , les  de- 
mandeurs n’ont  droit  qu’au  quart  de  la  por- 
tion ab  intestat  qu'aurait  recueillie  leur  père  ; 
que  cette  part  héréditaire  est  d’un  quart , et 
que  par  suite  les  demandeurs  ne  peuvent 
réclamer  qu’un  seizième  de  la  succession. 

Quant  aux  fruits,  ils  prétendent  qu’ils  ne 
sont  dés  que  du  jour  de  la  demande,  confor- 
mémenlà  l’art.  1014  du  code  civil. 

En  conséquence,  ils  font  des  offres  sur  ce 
pied  , que  le  tribunal  de  Bruxelles  déclare 
salisfactoires. 

Appel,  (s).  — En  ce  qui  regarde  les  fruits, 
les  appelants  reprochaient  aux  intimés  d'a- 
voir celé  le  testament  et  d'avoir  opéré  le  par- 
tage de  la  succession  comme  si  le  défunt 
était  mort  a6  intestat.  Ils  en  inféraient  que 
leurs  adversaires  avaient  eu  l'intention  cou- 
pable de  les  Truster  des  effets  du  legs  et  s’é- 


daient  que  le  testateur  leur  axait  légué  le  quart  de 
toute  sa  succession. 

(a)  Nous  omettons  la  discussion  sur  l’inlcrprcta- 
tion  du  testament , parce  qu’elle  n’offre  aucun  in- 
térêt. 
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laicnt  mis  par  là  dans  la  position  d'un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi.  Us  soutenaient  que 
par  suite  les  intimés  étaient  tenus  de  resti- 
tuer les  fruits  à compter  du  décès  du  testa- 
teur , d'autant  plus  qu'ils  ne  pouvaient  oppo- 
ser aux  appelants  un  défaut  d’action  qui 
provenait  de  leur  propre  fait,  et  que  d'ail- 
leurs ils  étaient  tenus  de  réparer  le  tort  qu'ils 
leur  avaient  causé  par  une  sorte  de  quasi- 
délit. 

Les  intimés  se  retranchaient  derrière  la 
disposition  de  l'article  1011  du  Code  civil. 

Ils  prétendaient  que  c'était  s'écarter  de 
l'économie  des  lois  sur  la  matière  des  legs 
que  de  recourir  aux  principes  sur  la  posses- 
sion de  mauvaise  foi.  Assurément,  disaient- 
ils,  un  héritier  légal,  bien  qu'il  connaisse  le 
testament,  ne  doit  pas  aller  au  devant  du  lé- 
gataire et  déposer  à ses  pieds  la  chose  léguée. 
En  effet , jusqu'à  la  demande  en  délivrance , 
il  est  incertain  si  le  légataire  voudra  ou  non 
profiter  du  legs.  L'héritier  légal  est  d'autant 
plus  autorisé  à continuer  sa  jouissance,  dans 
le  silence  du  légataire,  que  la  loi  lui  offre  la 
perspective  de  la  prescription , si  ce  silence 
dure  plus  de  trente  ans.  L’héritier  n’est  donc 
pas  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  D'un  au- 
tre côté,  la  conduite  des  intimés  est  pure  et 
à l’abri  de  tout  reproche  fondé.  Impossible 
d„’y  voir  un  fait  répréhensible  qui  puisse  don- 
ner lieu  à une  réparation  quelconque. 

ahr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qui  touche 
la  demande  formée  par  les  appelants  du  quart 
de  toute  la  succession  de  Barlholouié  Jacque- 
mans,  qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels 
est  conçue  la  disposition  testamentaire  dudit 
Jacquctnans,  que  ce  n'est  pas  le  quart  de  la 
succession  en  général  et  indistinctement  qu'il 
a légué  aux  appelants,  mais  le  quart  de  la 
portion  ab  intestat  qu'aurait  recueillie  leur 
père  dans  celte  succession  ; 

Attendu,  en  ce  qui  louche  la  demande  des 
fruits,  revenus  et  intérêts  de  la  portion  que 
réclament  les  appelants  dans  la  succession 
dudit  BatholoméJacqucmans.clceà  compter 
du  jour  de  son  décès , que  l'on  voit  de  l’in- 
ventaire dressé  à la  mortuaire  dudit  Jacquc- 
mans  par  le  notaire  Sacasain,  que  c’est  à la 
requête  des  intimés  que  cet  inventaire  a eu 
lieu;  qu'ils  y ont  assisté  cl  l'ont  signé. 

Qu'il  résulte  de  l'article  15  dudit  inven- 
taire, qu'une  copie  du  testament  dudit  llar- 
Iholomé  Jacquctnans  a été  trouvée  dans  sa 
mortuaire , cl  que  cet  article  relate  qu'il 
constait  de  ce  testament  que  le  défunt  avait 
laissé  le  quart  de  sa  succession  anx  appelants; 
d'où  résulte  que  les  intimés  ont  eu  connais- 


sance de  l’existence  de  ce  testament,  et  du 
droit  qu'avaient  les  appelants  en  vertu  d’icc- 
lui  à une  partie  de  la  succession  de  leur  aïeul  ; 
qu'ainsi  la  conduite  des  intimés,  en  conti- 
nuant l'inventaire  et  en  procédant  au  partage 
de  la  Buccession  de  leur  père,  sans  y avoir 
appelé  les  appelants,  ne  peut  être  attribuée 
qu'au  dessein  de  vouloir  leur  cacher  l'exis- 
tence de  ce  testament,  et  de  leur  ôter  par  là 
le  moyen  d'en  suivre  les  effets  ; 

D'où  suit  que  l’offre  faite  au  procès  par  les 
intimés  de  laisser  suivre  aux  appelants  le 
seizième  des  biens  meubles  et  immeubles  dé- 
laissés par  feu  Rarlholomé  Jacquctnans,  avec 
les  intérêts  et  fruits  depuis  la  demeure  judi  - 
ciairc , est  insuffisante  en  ce  qui  touche  ces 
intérêts  et  fruits  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  les  intérêts  et 
fruits  de  la  portion  adjugée  aux  appelants 
leur  sont  dûs  à compter  du  jour  du  décès  de 
Barlholomé  Jacquemans , etc. 

Du  12  avril  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Vanmons  cl  Verhac- 
gen,  père.  S 

JUGEMENT.  — Ultra  pftita.  — Conseil 
d'intendance. 

Le  conseil  d'intendance  qui  a succédé  au  con- 
seil de  préfecture,  était-il  compétent  pour, 
sur  une  demande  en  autorisation  de  plaider, 
décider  la  question  au  fond  sur  la  propriété 
de  certains  arbres,  entre  le  riverain,  acqué- 
reur d'un  bien  national,  et  la  généralité  des 
terres  endiguées  î — Rés.  nég. 

Changements  survenus  dans  la  législation, 
sur  la  compétence  du  pouvoir  administratif. 

Joseph  Wilcmacler  avait,  par  procès-ver- 
bal d'adjudication  de  l’administration  dépar  - 
temcntale,  acquis  une  portion  de  terrain  du 
fort -t  appui,  situé  dans  la  Flandre  occiden- 
tale, « aboutissant,  y est-il  dit,  du  nord  et  du 
» levant  au  pavé  sur  le  chemin  de  terre.  » 

En  conséquence,  il  Ut  abattre  les  arbres 
sur  celte  route  de  Bruges  à Radzecle,  conti- 
guë à la  propriété  adjugée. 

Les  régisseurs  des  Wateringues  réunis 
d'Egeti,  Sluys  et  Groot-Reyynarls-Vliet,  vou- 
lant soutenir  qu'étant  propriétaires  du  che- 
min ils  l'étaient  conséquemment  des  arbres, 
auxquels  le  riverain  u’avail  aucun  droit  à 
exercer,  s'adressèrent  au  conseil  d'inten- 
dance, afin  de  pouvoir  altrairc  en  justice  ledit 
Wilemaelter,  en  indemnité  des  arbres  par  lui 
vendus  et  enlevés. 

Celui-ci  entendu  snr  celle  requête  en  au- 
torisation pour  plaider  devant  les  tribunaux, 
observa  qne  la  route  dont  s'agit  était  dépar- 
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icmentale  de  troisième  classe,  et  qu'en  vertu 
de  sou  titre  les  arbres  et  le  terrain  où  ils 
sont  plantés  devaient  lui  appartenir. 

Au  lieu  de  disposer  sur  l’autorisation  de- 
mandée, le  conseil  d’intendance  prend  con- 
naissance de  la  cause,  et  juge  le  tond  par 
un  arrêté  du  17  sept.  1814,  qui  déclare  que 
les  arbres  abattus  par  YVilemacker  sont  la 
propriété  des  Waleringues;  qu’il  doit  leur  en 
bonitier  la  valeur  de  gré  a gré,  sinon  à dire 
d’experts. 

Pour  pallier  cette  disposition  sur  choie  non 
demandée , les  régisseurs  sont  autorisés,  par 
le  même  arrêté,  à attraire  en  justice  le 
S’  Wilcinaeker,  eu  tant  qu'il  prétend  fonder 
ses  droits  sur  d'autres  titres  que  le  procès- 
verbal  de  son  domaine  du  fort-Cappui,  ou 
de  ceux  résultant  des  arrêtés  de  la  grande 
voierie. 

Conformément  aux  lois  d’alors  sur  la  ma- 
tière, Wilcinaeker  fait  appel  devant  le  conseil 
d'Etat. 

Ces  attributions  judiciaires  de  ce  conseil 
étant  rentrées  dans  la  juridiction  ordinaire 
de  la  cour  supérieure  de  justice,  en  vertu  de 
l’art.  165  de  la  loi  fondamentale  et  des  dis- 
positions de  la  loi  du  16  juin  1816,  c'est  de- i 
vant  celle  cour  qu'est  porté  l'appel  en  celte 
cause. 

Selon  l'appelant,  il  s’agit  d'une  contesta- 
tion ayant  pour  objet  le  droit  de  propriété 
entre  particuliers.  Les  arbres  ni  le  terrain 
n’intéressent  nullement  le  domaine  public. 
La  roule  n'est  qu'un  chemin  vicinal  ; mais  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d’entrer  en  discussion  en 
degré  d’appel  sur  un  droit  qui  n'a  nullement 
été  présenté  à la  décision  du  conseil  d’inten- 
dance, auquel  on  s'était  uniquement  adressé 
pour  obtenir  l'autorisation  afin  de  plaider. 
L’observation  que  l'appelant  y fit  valoir  avait 
pour  seul  but  d'éclairer  ce  conseil,  pour  qu’il 
refusât  l’autorisation  requise.  Ainsi  le  con- 
seil d'intendance,  en  prononçant  sur  la  pro- 
priété des  arbres,  a statué  sur  une  question 
qui  ne  lui  était  pas  soumise,  et  qui  même 
n’aurait  pu  l'étre  a défaut  du  juridiction.  La 
justice  ne  s’administre  qu’à  la  demande  des 
parties  intéressées  : Judex  non  imperlilur 
nfflcium , nùirogatus.Le  conseil  d’intendance 
a visiblement  commis  un  hors-d’œuvre.  Son 
arrêté  est  donc  radicalement  nui  et  de  nul 
effet.  Que  les  intimés  s’adressent  en  justice 
réglée  devant  qui  de  droit,  c’est  à quoi  ten- 
dent les  conclusions  de  l'appelant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  ne  conste 
d'aucune  pièce  de  la  procédure  que  les  par- 
ties auraient  soumis  leur  différend  à la  déci- 


sion du  conseil  d’intendance  du  département 
de  la  Lys  ; 

Que  les  intimés  ne  justifient  pas  d'avoir 
demandé  autre  chose  que  la  permission  d’at- 
traire  l’appelant  en  justice  réglée,  afin  d'ob- 
tenir l'indemnité  des  arbres  dont  il  s'agilau 
procès,  et  que  les  écrits  fournis  de  part  cl 
d'autre  ne  peuvent  avoir  eu  respectivement 
pour  but  que  de  faire  accorder  ou  refuser  la 
permission  demandée  par  les  intimés; 

D'où  résulte  que  l'arrêté  dont  appel  est 
sans  effet,  comme  étant  porté  sur  un  objet 
de  contestation  non  soumis  à la  connaissance 
du  conseil  d’intendance  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gcn.  Spruyl  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  nul  et  de  nul 
effet  l’arrêté,  etc. 

Du  16  avril  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5‘  Ch.  — PI.  MM.  Dcfrenne  cl  Devles- 
clioudere.  W...s. 


* ORDONNANCE.  — Bref  délai.  — Orro- 

SITION. 

L'ordonnance  délivrée  par  le  premier  prési- 
dent d'une  cour,  et  portant  permission  d’as- 
signer d bref  délai,  est  susceptible  d'oppo- 
sition (t). 

Une  cause  était  pendante  devant  la  cour 
de  La  Haye.  La  requête  que  R....,  appelant, 
avait  présentée,  afin  de  pouvoir  plaider  à bref 
délai , avait  été  favorablement  appointée. 
L’intimé  fit  opposition  à l'ordonnance,  et  con- 
clut à ce  que  l'affaire  fût  instruite  comme 
all’aire  ordinaire,  se  fondant  sur  ce  qu’elle 
avait  été  instruite  de  celte  manière  en  pre- 
mière instance  ; qu’il  n’y  avait  pas  de  motifs 
pour  prendre  une  autre  marche  devant  la 
cour,  et  que  la  cause  n’était  pas  de  nature  a 
être  traitée  par  urgence;  que  l’appelant  avait 
obtenu  l’ordonnance  sub  et  obieplivement 
à ses  risques  et  périls.  L’appelant  répondit 
que  le  président  avait  le  pouvoir  d’accorder 
la  permission  de  plaider  à bref  délai;  qu’il 
était  juge  de  l’opportunité  qu’il  y avait  ou  non 
à accorder  pareille  demande,  et  que  la  cause 
d’ailleurs  requérait  célérité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’ordonnance 
du  premier  président,  en  date  du  8 avril 
1817,  a été  rendue  parties  non  entendues, 
periculo  petenlis  ; 

Attendu  qu’aucun  texte  de  loi  n’empêche 


(Q  V.  Br.,  4 janv.  181 5 et  la  note. 
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que  b partie  adverse  s'oppose  à pereillc 
ordonnance,  que  l'équité  veut  au  contraire 
qu'elle  puisse  le  faire  ; 

Attendu  que  la  nature  et  les  circonstances 
de  la  cause  ne  permettent  pas  de  l'instruire 
à bref  délai  sans  porter  préjudice  au  droit 
de  défense  ; 

Attendu  que  quel  que  soit  l'intérêt  que 
puisse  avoir  actuellement  l'appelant  de  plai- 
dera bref  délai,  il  doit  imputera  la  tardivité 
de  son  appel  que  l'alfaire  ne  soit  pas  encore 
entièrement  terminée  ; 

Reçoit  l'opposition  à ladite  ordonnance; 
dit  que  l'affaire  suivra  son  cours  ordinaire. 

Du  16  avril  1817.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye. — 1"  Ch. 


* ABSENT.  — Ccratebr.  — Action. 

Celui  qui , par  jugement,,  a élé  nommé  cura- 
teur à tin  militaire  absent , et  ce  avant 
r expiration  de  quatre  années  <f absence,  a- 
t-il  qualité  pour  poursuivre  en  justice  la 
rentrée  d'une  créance  due  d ce  militaire  (î)  ? 
Rés.  aff. 

Le  S' Vandeportaclc,  nommé,  par  jugement 
du  tribunal  d’Aiidcnaerdc  du  24  avril  1816, 
curateur  au  S'  Vandenbrouck , militaire  ab- 
sent, assigne  le  S'  Vanbraband  en  justice,  en 
payement  d’une  somme  de  420  fr.,  prix  du 
remplacement  stipulé  par  acte  du  7 avril 
1813.  Le  défendeur  fut  condamné  par  défaut. 
Il  interjéta  appel  du  jugement.  Devant  la 
cour  il  soutint  que  l'intime  n'avait  pas  qualité 
pour  intenter  l'action,  mais  que  les  héritiers 
présomptifs  auraient  dé  avant  tout  faire  dé- 
clarer l'absence  du  remplaçant  et  obtenir 
l’envoi  en  possession  provisoire.  Il  invoqua, 
à l'appui  de  sa  thèse,  un  arrêt  de  la  cour  du 
1"  juin  1814 , et  s’est  fondé  sur  ce  que  l’ad- 
ministrateur nommé  au  militaire  absent  ne 
pouvait  exercer  d’autres  actes  que  ceux  indi- 
viduésdans  les  lois  des  11  ventôse  ci  16  fruc- 
tidor an  tt  et  6 brumaire  an  v,  etqu'ainsi  il 
n'avait  pas  qualité  pour  exercer  des  actions  ; 
que  ce  droit  ne  pouvait  compétcr  qu'aux  ho- 


(i)  V.  Br.,  2 juin  1814,  et  la  note. 

(s)  V.  dans  ce  sens  Br.,  11  janv.  1820;  Lyon,  22 
juin  1831;  une  note  sur  un  arrêt  du  21  janv.  1824; 
Pigeau  , t.  lw  , p.  151,  il*  217, éd.  de  la  soc.  typ. 
de  1810;  Berriat,  p.  144,  lit.  de  C Assignation, 
n*  48  3\  Mais  voy.  Boncenne,  p.  46. 

Le  code  ne  prononce  pas  do  nullité.  Merlin,  Rép., 
v*  Délai, seci.1”,  J 1",  n*  6,  par  argum.  C.pr.,art.  5, 


ritiers  présomptifs  du  militaire  absent,  après 
avoir  demandé  et  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion. 

L’intimé  a soutenu  que  dans  l’espèce  il 
s’agissait  des  affaires  d'un  militaire  ayant 
cessé  de  donner  de  scs  nouvelles  depuis  plu- 
sieurs années  cl  sans  avoir  constitué  un  pro- 
cureur fondé  ; que  ce  cas  rentrait  dans  la 
catégorie  ordinaire  des  cas  concernant  des 
personnes  présumées  absentes;  qu’il  fallait 
donc  appliquer  les  règles  de  la  matière,  celles 
prescrites  par  le  droit  commun  relativement 
aux  absents;  qu’ainsi  ayant  élé  nommé  cura- 
teur d’après  ces  règles,  il  avait  qualité  pour 
agir.  Il  a soutenu  l'arrêt  invoqué  non  appli- 
cable à l'espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  nomination 
du  curateur  a été  faite  au  prescrit  de  la  loi  ; 
que  les  militaires  absents  pour  cause  de  ser- 
vice ne  peuvent  pas  être  de  pire  condition 
que  les  autres  citoyens  ; que  la  déclaration 
d'absence  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'après 
quatre  ans  révolus,  ce  n’est  que  par  la  nomi- 
nation d'un  curateur  que  la  loi  a pu  veiller  à 
leurs  intérêts  ; 

M.  l'avocat-général  Destoop  entendu  en 
son  avis,  met  l'appel  au  néant. 

Du  17  avril  1817.  — Cour  d'appel  de  Br., 
— !’•  Ch,  — PI.  MM.  Lefèbvre  ( d'Alosl  ) et 
Deburck. 


ACTE  D’APPEL.  — Assignation. — Délai. — 
Nullité. 

Un  acte  d'appel  contenant  assignation  d com- 
paraître devant  la  cour  dans  i,t  délai  moin- 
dre que  la  huitaine  franche  , eti-il  nul  (i)  f 
— liés.  aff.  (C.  pr.,  72  et  456.) 

Le  13  décembre  1815,  jugement  du  tribu- 
nal de  Liège, qui  déclare  la  V'  Simonis, quant 
à présent,  non  fondée  dans  la  demande  qu’elle 
avait  formée  contre  Selys. 

La  V*  Simonis  interjette  appel  de  ce  juge- 
ment, par  exploit  du  12  février  1816,  avec 
assignaliou  pour  le  19  du  même  mois. 


pense  que  le  juge  doit  ordonner  la  réassignation  et 
condamner  le  demandeur  aux  frais,  et  que  le  défen- 
deur peut  en  comparaissant  demander  à jouir  de  tout 
le  délai.  Boncenne,  p.  46,  na  43,  éd.  de  la  soc.  typ., 
est  de  cet  avis. 
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L'intimé  soutient,  la  nullité  de  cet  appel , 
parce  qu’on  n'a  pas  laissé  le  délai  ordinaire 
des  ajournements  qui  est  de  huitaine. 

L'appelante  répondait  en  invoquant  l'au- 
torité de  M.  Merlin,  llép. , au  mot  Délai, 
sect.  1 , § I , n*  3,  où  il  traite  la  question  de 
savoir  si  une  assignation  donnée  à un  délai 
trop  bref  serait  nulle. 

M.  Merlin  traite  d’abord  la  question  d’après 
la  jurisprudence  antérieure  au  code  de  procé- 
dure; et,  après  avoir  cité  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  1 1 déc.  1712,  qui  a dé- 
claré nulle  une  assignation  donnée  à un  terme 
trop  court;  il  ajoute: 

Un  ne  pourrait  plus  juger  de  même  au- 
jourd’hui. Les  articles  du  C.  de  pr.  cir. , 
qui  déterminent  les  délais  des  assignations, 
n’y  ajoutent  pas  la  peine  de  nullité;  et  l’art. 
1030  dit  en  toutes  lettres  qu’aucun  exploit  ou 
acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nu/, 
ti  la  nullité  n'm  est  pat  formellement  pronon- 
cée par  la  loi. 

Quel  est  donc  l’effet  d'une  assignation  don- 
née à un  délai  trop  court? 

De  deux  choses  l’une  : ou  le  défendeur  cité 
à un  délai  trop  court  comparait  sur  l’assi- 
gnation, ou  il  ne  comparait  pas. 

S'il  ne  comparait  pas,  le  juge  doit  ordon- 
ner qu’il  sera  réassigné,  et  condamner  le  de- 
mandeur aux  frais  de  la  première  assignation. 
L’art.  5 du  C.  de  pr.  civ.  le  règle  ainsi  pour 
les  justices  de  paix  ; et  il  n'y  a aucune  raison 
pour  que  l’on  n’étende  pas  sa  disposition  aux 
autres  tribunaux. 

Si  le  défendeur  comparait,  il  peut,  en  exci- 
pant  de  la  brièveté  du  délai  de  son  assigna- 
tion , demander  à jouir  de  tout  de  délai  que 
la  loi  voulait  qu'on  lui  accordât.  Mais  c'est 
une  faculté  à laquelle  il  lui  est  libre  de  re- 
noncer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de 
l’art.  136 . C.  pr.,  que  l’exploit  d’appel  doit 
contenir,  à peine  de  nullité,  assignation  dans 
les  délais  de  la  loi  ; et  que  l’art.  72  du  même 
code  dispose  que  ce  délai  sera  de  huitaine; 

Attendu  que  l'exploit  d’appel  dont  il  s'agit, 
portant  la  date  du  12  février,  et  contenant 
assignation  au  19  suivant,  nu  donne  pas  le 
délai  de  huitaine  franche  ; 

Déclare  nul  ledit  exploit  d'appel. 

Du  18  avril  1817. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2-  Ch. — Pt.  MM.  Vcrdbois  et  Lcsoinne. 


pxsic.  RELGE.  VOI..  II. TOME  II. 


COMMUNAUTÉ.  — Ferme.  — Cottxinvci. 

De  ee  que  det  individus  de  la  famille  d'une 
femme  survivante  ont  diverti  des  effets  de  la 
communauté , et  que  celle-ci  n'a  pas  fait 
mention  de  celle  soustraction  lors  de  l'in- 
ventaire, peut  -on  en  induire, que  celle  femme 
ait  fait  par  là  acte  de  commune  et  que  par 
suite  elle  soit  déchue  du  droit  de  renoncer  à 
la  communauté  ? — Rés.  aff. 

I 

Coche,  marchand  domicilié  à Mons,  avait 
épousé  Tondu  , sous  l’empire  des  lois  an- 
ciennes. 

Il  décéda  le  21  août  1809. 

I.c  19  octobre,  sa  veuve  renonce  à la  com- 
munauté. 

Le  26  du  même  mois,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Mons , qui  nomme  le  S’  Rossignol 
curateur  à la  succession  vacante  dudit  Coche. 

11  Novembre  suivant,  formation  de  l'in- 
ventaire du  mobilier  de  la  communauté. 

Fidèle  Coche,  en  qualité  d'exécuteur  testa- 
mentaire de  la  dame  V*  Carpentier , avait 
géré  et  administré  les  affaires  de  sa  succes- 
sion. 

D’après  le  compte  rendu  par  le  curateur 
Rossignol  le  23  juin  1812  , il  appert  que 
Coche  était  resté  débiteur  envers  les  héritiers 
de  la  dame  Carpentier  d'une  somme  de 
8,856  fr.  29  cent.,  indépendamment  du  prix 
des  meubles  vendus,  délaissés  par  cette  dame, 
et  des  intérêts. 

C’est  au  payement  de  cette  somme  que  scs 
héritiers  ont  agi  contre  la  V*  Fidèle  Coche  , 
par  exploit  du  II  août  1813. 

Jugement  interlocutoire  du  tribunal  de 
Mons  du  22  décembre,  qui  admet  les  dernanr 
deurs  à établir  les  faits  d’où  résulterait  que 
cette  veuve  se  serait  immiscée  et  aurait  fait 
acte  de  commune. 

23  Octobre  1815,  jugement  définitif  ainsi 
conçu  ; 

t Attendu  qu'il  est  suffisamment  vérilié 
qu’après  la  mort  du  S'  Coche  sa  veuve  a 
diverti  plusieurs  effets  de  la  communauté 
qui  exjstail  entre  elle  et  feu  son  mari;  — 
Attendu  que  par  lû  elle  ne  peut  profiler  du 
bénéfice  de  la  loi,  qui  lui  permcllaitde  renon- 
cer à ladite  communauté  ; — Attendu  que  du 
compte  de  la  gestion  du  S'  Coche  dans  l’exé- 
cution testamentaire  de  feu  la  dame  Carpen- 
tier, rendu  parle  S'  Rossignol,  nommé  cura- 
teur à la  succession  vacante  dudit  Coche,  par 
jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  26  octo- 
bre 1809,  ledit  compte  rendu  le  25  juin  1812, 
il  est  résulté  que  ladite  succession  était  débi- 
trice de  ce  chef  d’une  somme  de  8,836  fr. 
29  cent.,  non  compris  le  prix  de  la  vente  du 
mobilier  de  ladite  V*  Carpentier,  et  les  inlé- 
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rets  légaux  de  celle  somme  : — Le  tribunal 
déclare  frauduleuse,  nulle  et  inopérante  la 
renonciation  à la  communauté  faite  le  19  oc- 
tobre 1 809 , par  Tondu , V’  Coche  ; en  consé- 
quence la  déclare  commune,  etc.  » 

Appel. — Le  I"  juge,  disait  l'appelante,  a 
pris  pour  base  de  sa  décision  que  l'appelante 
aurait  diverti  plusieurs  eflels  deJa  commu- 
nauté. Le  plus  léger  examen  de  l'enquête 
donne  la  conviction  du  contraire.  On  ne  peut 
ainsi  frustrer  la  veuve  des  effets  de  sa  renon- 
ciation, ni  l’accabler  du  payement  d'une  dette 
aussi  énorme  et  qui  lui  est  inconnue;  elle 
résultcde  la  gestiondc  son  mari  comme  ayant 
administré  les  biens  de  tiers. 

Mais  , dit-on  , il  est  constant,  et  l'enquête 
en  fait  foi , que  des  personnes  de  la  famille 
de  la  veuve  ont  diverti  des  effets  de  la  com- 
munauté. Ne  l'ayant  point  empêché  , elle  a 
en  quelque  sorte  autorisé  celte  soustraction. 
Pourquoi,  lors  de  la  formation  de  l'inventaire, 
le  1 1 novembre,  n’en  intruisil-ellc  point  les 
intéressés  ? Celle  connivence  la  rend  sans 
doute  complice  de  recelé  : elle  est  donc  pas- 
sible des  suites  que  la  loi  attache  à ces  sortes 
d’infidélités. 

A ces  objections  l’appelante  répond,  que 
le  déplacement  de  quelques  meubles  que 
d’autres  oui  détournés  sans  sa  participation 
ni  son  aveu  ne  lui  est  pas  imputable.  Le  dé- 
faut de  surveillance  qu'on  prétend  lui  repro- 
cher ne  peut  l'obliger  qu’à  la  bonification  de 
ce  qui  manque;  mais  cela  ne  peut  jamais 
emporter  le  fait  d'immixtion  et  rendre  la 
veuve  commune.  La  communauté  s'accepte 
on  expressément  ou  tacitement  rerbit  vel 
fado.  Mais  pour  cela  il  faut  supposer  dans 
la  femme  la  volonté  d'être  commune,  de  même 
que  l’acceptation  d’une  succession  s'induit  de 
quelque  fait  qui  suppose  nécessairement  l’in- 
tention d’être  héritier  (art.  778  C.  civ. ).  Ur 
cette  intention  ne  se  présume  point  de  ce  que 
des  fiers  ont  diverti  des  effets , au  vu  et  su 
du  successible.  La  loi  41,  ff.  de  adquir.  vel 
o mit.  hcered.,  décide  que  celui  qui  n’est  pas 
héritier  sien  et  auquel  une  succession  est  dé- 
férée, ne  se  gère  point  pour  héritier  en  sous- 
trayant on  rccélant  une  chose  dépendante  de 
la  succession,  parce  que  son  fait  contient  la 
manifestation  d'une  volonté  contraire:  ti  quis 
extraneus  rcmheredilariam  quasi  subripiens, 
rel  expiions  tend . non  pro  hrrede  qerit  ; nam 
admissum  contrariam  voluntalem  déclarai. 
C’est  ajouter  à l'affliction  de  la  veuve  acca- 
blée par  le  sentiment  douloureux  que  lui  oc- 
casionne la  perle  d’un  époux  de  la  punir 
avec  tant  de  rigueur. 

Il  n ‘était  pas  difficile  aux  intimés  d'établir 
que  si  l’appelante  n'avait  point  personnelle- 
ment diverti  des  effets  de  la  communauté , 


clic  les  avait  rccélés  par  son  silence  malicieux 
lors  de  la  formation  de  l’inventaire. 

La  veuve  étant  en  possession  de  la  com- 
munauté doit  émettre  un  acte  positif  de  re- 
nonciation ; sans  cela  elle  est  sur  la  même 
ligne  qu’un  héritier  sien  , qui  ayant  diverti 
ou  recelé  fait  nécessairement  par-là  acte 
d’héritier,  ce  qui  est  différent  à l’égard  d’un 
héritier  non  nécessaire  qui  n’est  pas  en  pos- 
session ; et  tel  est  le  cas  de  la  loi  41 , ff.  de 
adq.  vel  omit.  Iicredil. 

L’enlèvement  commis  par  ses  subordonnés, 
l’omission  malicieuse  qu’elle  en  a faite  dans 
l'inventaire  . tout  cela  ne  peut  être  présumé 
que  le  résultat  d’une  combinaison  de  l’appe- 
lante , dans  la  vue  d’en  dérober  la  connais- 
sance aux  créanciers. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  s’il  n’est  pas 
suffisamment  vérifié  par  l’enquête  que  l'ap- 
pelante ait  personnellement  diverti  des  effets 
de  la  communauté , il  est  prouvé  qu’étant 
restée  dans  la  maison  mortuaire  elle  a souf- 
fert qu'ils  en  fussent  divertis  par  des  indivi- 
dus de  sa  famille  et  autres; 

Attendu  que,  lorsqu’aprèsces  soustractions 
l’inventaire  fut  pris  à ladite  mortuaire,  elle 
n'a  fait  aucune  mention  ni  déclaration  de  tels 
effets  qui  s’y  étaient  trouvés  à l'époque  du 
trépas  de  son  époux;  réticence  qui  «euh*  suffit 
pour  caractériser  le  recelé  dans  son  chef; 

Par  ces  motifs  ; sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Vanderfosse  , met  l'appellation 
au  néant;  etc. 

Du  44  avril  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3-  Ch.  — PI.  MM.  Joly  , avocat , Nève , 
avoué-licencié. 

YV...S. 


. * VENTE.  — Domaines  nationaux. — 
Garantie. 

La  eonslilulion  française  ne  garantissait  f ir- 
réroeabilité  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux que  lorsqu'elle  a lait  été  consommée 
légalement.  L'on  doit  considérer  comme 
illégale,  une  semblable  rente  faite  au  mé- 
priser une réclamalionde  sursis  formée  avant 
la  rente  par  le  propriétaire  jurés  de  l'ad- 
ministration, et  à l'appui  de  laquelle  il  pro- 
duisait ses  titres  de  propriété  (i). 


(i)  L’art.  94  de  la  loi  du  44  frimaire  an  vni,  per- 
mettait à l'État  de  comprendre  fa  chose  d’autrui  dan» 
une  vente  de  biens  nationaux,  le  lien  dépossède 
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A l'arrivée  des  armées  républicaines  dans 
la  Belgique,  l'abbaye  de  Floreffe,  située  dans 
le  ci-devant  comté  de  Namur,  fut  frappée 
d'une  contribution  militaire  de  200,00(1  fr. 
Dénuée  de  numéraire  suffisant  pour  y satis- 
faite, elle  usa  de  la  faculté  lui  accordée  par 
les  autorités  compétentes  d’aliéner  de  ses 
biens  pour  y satisfaire.  En  conséquence  la- 
dite abbaye  vendit  à Dilien,  par  acte  du 
J janv.  1795, devant  le  notaire  Maréchal, di- 
verses pièces  de  terre.  Toutes  les  formalités 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  cor- 
porations religieuses  furent  observées. 

Dilien,  apprenant  que  l'administration  du 
département  de  la  Meuse  inférieure  se  pro- 
posait de  mettre  en  vente  les  biens  qu’il 
avait  acquis  des  religieux,  adressa,  le  16  fri- 
maire an  vi,  une  pétition  à cette  adminis- 
tration, dans  laquelle  il  exposa  qu’il  était 
légitime  propriétaire  des  biens  détenus  en 
location  par  les  personnes  auxquelles  l’ad- 
ministration s'était  adressée  pour  leur  de- 
mander la  réproduction  de  leurs  baux  et  sou- 
mit ses  litres  de  propriété.  Celte  affaire  fut 
déférée  ensuite  au  directeur  des  domaines, 
qui  fut  d'avis  d'accueillir  les  réclamations  du 
pétitionnaire;  mais  l’administration,  sans 
égard  pour  cet  avis,  fil  procéder  à la  vente 
des  biens  acquis  par  Dilien  le  t janv.  1795, 
et  malgré  ses  réclamations.  Ce  dernier  re- 
courut alors  à l'autorité  judiciaire,  et  lit  as- 
signer la  nation,  dans  la  personne  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif,  devant  le 
tribunal  de  Maestricbt,  le  11  germinal  an  vi. 
Par  jugement  du  28  prairial  suivant,  le  tri- 
bunal aunulla  et  tint  comme  non  avenue  la 
vente  des  biens  susdits  acquis  par  Reynders, 
condamna  la  république  à réintégrer  Dilien 
dans  les  parties  vendues,  sauf  à la  défende- 
resse à prouver  dans  les  quatre  décades,  à 
dater  de  la  signification  du  jugement,  qu'au 
4 janv.  1795  l'abbaye  de  Floreffe  aurait 
déjà  vendu  des  biens  pour  payer  la  contri- 
bution de  200,000  fr.  lui  imposée,  tenant 
dans  l'cnlre-lemps,  le  jugement  en  sursis. 
Ce  jugement  fut  signifié  à la  république,  et 
la  preuve  mise  à charge  de  la  république 
défenderesse  ne  fut  point  faite. 

L'affaire  depuis  lors  paraissait  devoir  en 
rester  là,  lorsque,  au  mois  de  frimaire  an  vin, 
le  S’  Reynders  obtint  condamnation  contre 
uu  fermier  de  ces  biens  de  lui  payer  les  fer- 


n'avait  qu’une  action  contre  te  trésor  public  pour 
être  iudcinnisé  : mais  la  cour  (le  cassation,  par  arrêt 
du  26  déc.  1825,  a jugé  que,  depuis  la  charte,  l’in- 
violabilité des  propriétés  particulières  ayant  été 
consacrée,  il  n’y  avait  plus  rien  d’irrévocable  dans 


mages  échus.  Une  instance  s'engagea  entre 
Dilien  et  Reynders  et  donna  naissance  à des 
jugements  dont  l'annulation  fut  prononcée 
par  arrêté  du  gouvernement,  qui  renvoya  les 
parties  à se  pourvoir  devant  le  conseil  de 
préfecture.  Celui-ci  donna  gain  de  cause  au 
S’  Dilien.  Reynders  se  pourvut  devant  le 
conseil  d'Etat  contre  cette  décision,  mais  la 
compétence  de  la  cour,  pour  juger  le  susdit 
pourvoi,  ayant  été  établie  par  la  loi  du  16  juin 
1816,  Reynders  fit  assigner  Dilien  devant 
elle. 

AnRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  constitution 
française  ne  garantissait  l irrévocabililé  de 
la  vente  des  domaines  nationaux,  que  lors 
qu'elle  avait  été  consommée  légalement,  et 
que  dans  l’espece  l’on  doit  considérer  la  vento 
dont  il  s'agit  comme  illégale',  parcequ'elle 
avait  été  faite  au  mépris  de  la  réclamation 
formée  par  la  partie  intimée,  qui  avait  pro- 
duit, avant  ladite  vente,  son  litre  de  pro- 
priété à l'administration,  avec  demande  de 
sursis  et  de  renvoi  devant  les  tribunaux, pour 
y faire  juger  la  question  de  propriété  ; 

Attendu  que  les  indices  prétendus  de 
collusion  et  de  simulation  invoqués  par  la 
partie  appelante,  contre  l’acte  de  vente  no- 
tarié du  1 janv.  1795,  sont  insuffisants,  pour 
ôter  la  foi  qui  est  duc  à un  pareil  acte; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  l’arrété  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meuse  inférieure  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  etc. 

Du  25  avril  1817.  — Cour  d’appel  de 
Liège. 

1"  REGISTRES  DOMESTIQUES.  — Foi.  — 
Reste. 

2’  Féodalité. — Reste. — Présomption. 

5*  Vente.  — Action  personnelle.  — 
Stipulation  pour  autrui. 

1”  Si  la  reconnaissante  faite  par  un  acheteur , 
qu’une  charge  grève  le  bien  acquis,  ne  sau- 
rait d elle  seule  suppléer  au  titre  primor- 
dial constitutif  de  la  créance , et  si  les 
annotations  de  payement  ne  peuvent,  lors- 
qu'elles sont  isolées  , fournir  la  preuve  de 
l'existence  d’une  rente , cette  rigueur  doit 


la  vente  de  la  chose  d’aulrui  faite  par  l'État;  que  pa- 
reille vente  était  nulle,  à moins  qu’elle  n’eût  pour 
cause  futilité  publique  légalement  constatée.  (Trop- 
long,  Vente,  n*  210  ; v.  plus  haut  p.  328.) 
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fléchir  lorsque  les  deux  circonstances  se 
trouvent  réunies.  Elles  peuvent  alors  offrir 
des  adminicules  de  preuve  de  nature  à faire 
déférer  d' office  le  serment  supplétif  (t). 

2*  En  thèse  générale,  les  rentes  comme  les  au- 
tres biens  sont,  jusqu'à  la  preuve  du  con- 
traire, présumés  libres  et  non  atteints  de 
féodalité. 

5"  Lorsque  l'acheteur  d'un  héritage  grevé 
d'une  rente  foncière,  au  payement  de  laquelle 
il  ne  s'est  point  obligé  personnellement , 
vend  ensuite  le  même  bien  quille  et  libre  , 
avec  promesse  de  garantie,  il  est  censé  par 
là  s'élre  obligé  personnellement  en  faveur 
du  propriétaire  de  la  rente,  et  celui-ci  peut 
exercer  une  action  personnelle  contre  le 
vendeur. 

F.a  maison  de  Rubcmpré  avait,  pendant 
plus  d'un  siècle,  possédé  la  ferme  dite  l)e ires 
et  biens  en  dépendants,  situés  au  quartier, 
maintenant  arrondissement  de  Nivelles. 

Danhée,  cultivateur,  acquit  celte  ferme, 
par  acte  notarié  du  I juin  1771,  quitte  cl  libre 
de  toutes  rentes,  sauf  quelques  parties  de  cens, 
d’un  muid  de  bled  irrédimible,  au  S’  Deprince, 
à Jodoigne , dont  le  capital  ne  diminuera 
au  prix  de  cette  vente. 

Deburlct,  successeur  de  Deprince,  deman- 
de , par  exploit  du  8 juillet  1813  , à charge 
de  Danhée,  le  payement  de  106  mesures 
de  seigle,  en  nature  ou  en  argent,  d'après 
le  pris  des  mercuriales  des  dix  dernières 
années,  pour  dix-sept  années  d'arrérages,  la 
dernière  échue  le  6 nov.  1814,  d’une  rente 
foncière  de  huit  mesures  de  seigle  (ce  qui 
fait  un  muid)  imposées  sur  la  ferme  dite  l)c- 
teez  , dont  l'assigné  est  devenu  acquéreur  à 
charge  d’acquitter  cette  rente. 

A l'appui  de  celle  prétention  , Deburlet 
produit  le  registre  tenu  par  les  Deprince,  scs 
auteurs.  Les  payements  parla  famille  Ru- 
benipré  ou  de  son  fermier  s’y  trouvent  ins- 
crits depuis  le  6 nov.  1656  jusques  et  com- 
pris 1761, et  parcontinuation  au  6 nov.  1776. 
Danhée  , devenu  propriétaire  de  la  ferme  , 
a payé  , au  S'  Deprince  , jusqu'à  son  décès 
arrivé  en  1783. 

Dchnrlet.en  qualité d'hérilierde  Deprince, 
a également  reçu  de  Danhée  de  1784  à 1797. 
Les  annotations  tenues  par  le  demandeur  en 
font  foi,  et  si  on  réfléchit  encore  que  le  muid 
de  bled  se  trouve  avoir  été  stipulé  comme 
une  charge  alfcctant  les  biens  acquis  par 
Danhée  en  1774,  on  aura  la  parfaite  convic- 


(î)  V.  quant  4 la  foi  due  aux  registres  domes- 
tiques, Br.,  27  août  1814,  et  la  note;  20  juillet  1810; 


lion  de  l’existence  et  de  la  légitimité  de  la 
créance  du  S'  Deburlct. 

Non-seulement  Danhée  dénia  l’existence 
de  la  rente,  mais  eût-elle  jamais  exisléc, c’eût 
été,  selon  lui , une  prestation  féodale  sup- 
primée. 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles  du  22 
mai  1816:  — « Vulcs  pièces  et  notamment  un 
acte  de  vente  reçu  par  Slevens , notaire  à 
Bruxelles,  le  I juin  1774:  — Attendu  I"  que 
dans  cet  acte  , par  lequel  Danhée  achète  la 
cense  Oeuez  à Opperbais , et  terres  qui  en 
dépendent , il  est  énoncé  que  la  cense  est 
grevée  de  la  rente  réclamée  au  procès  actuel, 
et  que  cette  charge  non  plus  que  d’autres  y 
mentionnées  ne  diminueront  au  prix  d’ac- 
quisition ; — 2"  Que  sur  le  registre  du  de- 
mandeur se  trouvent  annotés , tant  de  la 
main  de  ce  dernier  que  de  celle  de  son  au- 
teur, differents  payements  de  la  rente  récla- 
mée, faits  successivement  pendant  une  longue 
période  d’années  ; — 3“  Que  le  registre  est 
tenu  avec  régularité  cl  clarté.  — Attendu 
que  si,  en  principe,  la  reconnaissance  faite 
par  un  acheteur  qu’une  charge  grève  le  bien 
acquis.ne  saurailàelle  seule  suppléer  au  litre 
priiuoi dial  constitutif  de  la  créance,  et  que 
si  les  annotations  de  payement  ne  peuvent, 
lorsqu'elles  sont  isolées , fournir  la  preuve 
de  l'existence  d’une  rente,  celle  rigueur  doit 
fléchir  lorsque  les  deux  circonstances  sont 
réunies  dans  la  cause,  ou  elles  doivent  alors 
offrir  des  adminicules  de  preuve  susceptibles 
d'élrc  fortifiés  par  le  serment  supplétif  dé- 
féré d'oflicc. — En  ce  qui  touche  la  féodalité 
de  la  rente  dont  il  s’agit:  — Attendu  qu'en 
thèse  générale  les  rentes  comme  les  autres 
biens  sont  présumés  libres  cl  non  atteints 
de  féodalité,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire; 
— Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  défendeur 
n’a  point  fourni  ni  oITerl  de  fournir  la  preuve 
de  la  prétendue  féodalité  de  la  rente  récla- 
mée , qualité  qui  d’ailleurs  ne  résulte  point 
des  pièces  du  procès;  — Par  ces  motifs,  — 
le  tribunal  condamne  le  défendeur  à payer 

au  demandeur  136  mesures  de  seigle , à 

charge  néanmoins  par  le  demandeurde  jurer 
que  la  rente  réclamée  au  procès  lui  est  réel- 
lement due  par  le  défendeur,  etc.  > 

Plusieurs  griefs  péremptoires  s’accumu- 
lent contre  ce  jugement,  a dit  Danhée,  ap- 
pelant. 

1“  L’existence  de  la  rente  n’est  nullement 
prouvée  : 2°  le  fût-elle,  à-coup-sûr  il  n’y 
aurait  pas  d'obligation  personnelle  contrac- 


18  oet.,  1821  . et  28  juin  1831  ; Br.,  Cim.  28 
janv.  1833.  Voet  lit.  de  fidc  irsstr.  n*  12. 
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tée  de  sa  part;  la  rente  ne  serait  due  qu’by- 
polliécaircment.  Cependant  la  condamnation 
a pour  objet  le  payement  de  dix-sept  années 
d'arrérages  , la  dernière  échue  le  G novem- 
bre 1815. 

Or  dès  l'année  1811 , par  acte  notarié  du 
35  décembre,  l'appelant  avait  vendu  la  ferme 
à la  D'  Ducoron. 

Ainsi  le  jugement  dont  appel  ne  saurait 
jamais  échapper  à subir  une  réduction  , en 
éliminant  le  nombre  d'années  pendant  les- 
quelles l'appelant  a cessé  d’etre  propriétaire 
et  possesseur. 

C'est  à quoi  il  conclut  subsidiairement. 

Qu'il  y ait  absence  de  litre  originaire,  c'est 
ce  dont  l'intimé  est  forcé  de  convenir;  mais 
il  n'a  pu  s'en  créer  un,  à l'aide  d'annotations 
consignées  dans  un  registre.  Un  tel  procédé 
une  fois  admis,  on  pourrait  ainsi  se  rendre 
maitre  de  la  fortune  d’autrui.  La  loi  7,  au 
cod.  dr  probat. , réprouve  hautement  que  ce 
que  nous  écrivons  sur  nos  papiers  domesti- 
ques puisse  faire  preuve  en  notre  faveur 
contre  quelqu'un  qui  n'y  a pas  souscrit  : 
eiemplo  perniciosum  est,  ut  ci  scripturœ  crc- 
datur  quâ  unusquisque  sibi  adnotatione  pro- 
prt'/i  debitorem  constitua. 

Si  les  livres  des  négociants  prouvent  en 
leur  faveur,  celte  exception,  fondée  sur  l'uti- 
lité du  commerce , mais  environnée  de  plu- 
sieurs conditions , confirme  la  règle  à l'égard 
des  affaires  non  commerciales.  (Wynants, 
déc.  153.) 

II  est  encore  reçu  en  jurisprudence  que 
lesannolations  du  crédirentier  sont  interrup- 
tives de  prescription. 

Mais  ce  n'est  point  là  se  constituer  une 
créance.  L'écriture  privée  n’est  qu’un  acte 
conservateur  du  litre  préexistant. 

Mais  , dit-on,  il  y a ici  aveu  et  reconnais- 
sance de  la  part  du  débiteur,  lors  de  la  vente 
du  l"  juin  1771.  La  rente  dont  il  s’agit  y est 
mentionnée  comme  une  charge  inhérente  au 
bien  vendu.  Certes,  on  ne  saurait  qualifier 
d'aveu  ce  qui  se  glisse  énoncialivemenl  dans 
un  acte  extrajudiciairc , hors  la  présence  de 
celui  qui  prétend  invoquer  cet  aveu.  Les  re- 
connaissances où  la  teneur  du  titre  primor- 
dial n’est  point  rapportée  , n’en  prouvent 
point  l'existence.  L’objet  direct  et  pour  ainsi 
dire  unique  de  l’acte  du  I"  juin  1774  est  la 
vente,  cession  cl  transport  de  la  ferme  Deicez. 
De  ce  que  le  vendeur  a exprimé  la  rente 
comme  charge  du  bien , il  eu  résulte  seule- 
ment qu'il  a voulu  s’exempter  de  la  garantie 
vis-à-vis  de  l'acheteur;  mais  on  ne  peut  en 
tirer  la  conséquence  que  celle  précaution 
puisse  être  attributive  d'un  droit  en  faveur 
de  celui  qui  n'y  est  point  intervenu,  les  con- 
ventions n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties 


contractantes  : animadvertendum  est  ne  ron- 
rentio  in  alia  re  facta  at<(  ctim  aliti  personil, 
in  alid  re,  aliilcc  personû  noceat.  (L.  37.  § 4. 
ff.  de  partis.  ) 

Au  surplus,  dans  aucune  de  ces  hypothèses, 
l'appelant  ne  saurait  être  obligé  personnel- 
lement. puisqu'il  a cessé  de  posséderla  ferme 
Drtcc:  depuis  1811.  La  rente  étant  foncière, 
créée,  à ce  qu’on  prétend , lors  de  la  conces- 
sion du  fonds,  c'est  donc  la  chose  qui  doit 
cl  non  la  personne.  Que  le  crédirentier  agisse 
en  délaissement,  si  mieux  n’aime  le  posses- 
seur payer  les  arrérages,  cela  se  conçoit  ; 
mais  vouloir  obtenir  une  condamnation  per- 
sonnelle pour  les  années  échues,  tant  après 
que  pendant  la  possession,  voilà  ce  qu’il  est 
impossible  dé  justifier  en  principe. 

Le  premier  juge  a cru  lui-méine  insuffi- 
sante la  preuve  tirée  des  papiers  domesti- 
ques et  de  l’acte  de  vente  de  1774;  il  a dé- 
féré le  serment  d’oflice. 

L’intimé  convient  que  personne  ne  peut  se 
créer  un  titre  au  moyen  de  scs  écritures  ou 
papiers  domestiques.  Mais  si  ces  annotations 
tenues  pendant  plus  d’un  siècle  sont  en  con- 
cordance avec  la  conduite  du  débiteur,  peut- 
on  se  refuser  à voir  là  les  effets  de  relations 
contractuelles  dont  il  est  difficile  de  mécon- 
naître la  réalité  : contra  lerliuin,  aut  pro  ter- 
tio , privata  scriptura  fidem  non  facit , eum 
ne  pubtica  quidem  eam  vim  liabeat  ; multoque 
minus  pro  ipso  scribente,  si  non  aliis  fortiori— 
bus  juvelur  adminiculis,  probare  poteril  do- 
mestica  adnotalio  aut  ralioncs.  (Voet,  de  fidc 
inslrum.,  n"  13.) 

Ici  le  juge  a trouvé  ces  adminicules  , 1* 
dans  la  stipulation  même  insérée  en  l'acte  de 
vente  de  1774;  l’appelant  y est  acquéreur  des 
biens  de  la  censé  beiccs,  chargés  de  la  rente 
foncière  d'un  inuid  de  bled  au  profit  du  S' 
Deprince,  à Jodognc;  3*  dans  la  prestation 
de  cette  rente  parl’appclaut  lui-méme  depuis 
son  acquisition  jusqu'en  1797.  Or  l'exécution 
d'un  contrat  est  la  preuve  de  son  existence, 
comme  l'effet  l’est  de  sa  cause. 

Si  l'appelant  ne  s’est  point  obligé  person- 
nellement à l'acquit  de  cette  charge,  il  l'est 
sans  doute  en  vertu  de  faction  défruclualoire, 
qui  est  partie  personnelle  partie  réelle , à 
raison  de  la  défructualion.  Les  prestations 
dont  un  fonds  esl  grevé  étant  une  charge  des 
fruits,  l'équité  commande  que  celui  qui  re- 
cueille l'avantage  d'une  chose  supporte  éga- 
lement ce  qu’elle  présente  d'onéreux  (L.  10, 
If.  de  II.  J.  — Slockmans, décis.  100,  Wynants, 
décis.  110,  traitent  de  la  nature  et  des  effets 
de  l’action  défruclualoire , d’après  Loyseau , 
du  déguerpissement,  liv.  2,  intitulé  : de  l’action 
mûrie.) 

Ce  n'est  qu’en  instance  d’appel  que  l'ap- 
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pelant,  par  conclusion  subsidiaire , voudrait 
obtenir  le  retranchement  des  années  subsé- 
quentes à la  vente  de  la  ferme  Deteez,  par  acte 
notarié  du  25  déc.  181 1 ; il  a , dit-il,  cessé  de 
percevoir  les  fruits  depuis  lors. 

Mais  en  vendant  le  bien  quitte  et  libre,  en 
promettant  à ce  nouvel  acheteur  la  garantie 
formelle  des  cens  et  rentes  qui  se  trouveront 
affecter  les  biens  vendus;  en  recevant  inté- 
gralement le  prix  représentatif  de  la  valeur 
de  ces  biens  et  de  leurs  charges  inhérentes, 
pareille  convention  ne  renferme-t-elle  pas 
implicitement  une  stipulation  de  la  part  de 
l'acheteur,  que  s'il  est  dé  quelque  prestation 
foncière,  le  vendeur  sera  tenu  de  la  payer  au 
créancier?  L'acheteur  stipule  à la  vérité  pour 
soi  et  à son  profit  la  conservation  du  bien 
qui  lui  a été  vendu  ; mais  l'équité  naturelle 
ne  formc-t-cllc  pas  ici  un  engagement  envers 
l'intimé,  quoiqu’il  n'y  fût  point  partie?  L'ap- 
pelant vendeur  ne  peut,  sans  se  rendre  cou- 
pable de  perfidie  , retenir  la  somme  qui  lui 
a été  remise,  correspondante  à la  valeur  des 
charges.  Le  créancier  a donc  une  action  utile 
autorisée  par  la  loi  3 , C.  de  donal.  quw  sub 
modo. 

La  cours’esl  uniquement  occupée  des  mo- 
tifs de  cette  conclusion  subsidiaire,  qui  offre 
des  difficultés  vraiment  sérieuses  et  fort  em- 
barrassantes. Est-ce  bien  ici  le  cas  d'appli- 
quer le  principe,  qu'on  peut  stipuler  nu  profil 
d’un  tiers  , lorsque  telle  est  la  condition  d'une 
stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-mtmc?  Car 
dans  l'aclc  il  n’est  fait  mention  d'aucun  tiers 
déterminé.  Il  y est  dit  vaguement,  en  géné- 
ral et  impersonnellement , que  le  vendeur 
promet  la  garantie  pour  le  cas  éventuel  où 
quelques  rentes  ou  cens  fussent  trouvés  af- 
fecter les  biens  dont  il  s'agit.  Impossible , 
disait  l’appelant , de  voir  là  une  stipulation 
au  profil  de  l'intimé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  conclusion  subsidiaire 
de  l'appelant  : 

Attendu  qu’en  fait  l'appelant  est  convenu 


(i)  Le  premier  point  décidé  par  cet  arrêt,  a été 
jugé  dan»  le  même  sens  par  arrêts  delà  cour  de 
Brux.,  des  31  déc.  lKOtî  ; iîi  mai  1853  et  11  avril 
1(08.  Il  parait  donc  que,  dans  le  ressort  de  celle 
cour,  celle  maxime  esl  passée  en  jurisprudence,  et 
que  les  décisions  qui  l'ont  consacrée  doivent  préva- 
loir sur  les  deux  arrêts  du  conseil  de  Brabant,  ren- 
dus en  sens  contraire.  L’un  est  rapporté  par  Slock- 
mans,  déris.  KO  ; l’autre  par  Vandcrmeulen,  dans  la 
dissertation  qu’il  a publiée  sur  celle  question. 
M.  Merlin  a donné  une  analyse  de  cet  écrit  dans  le 
Hèp.,  v*  Communauté,  § 1,  n*  3.  D’ailleurs,  ce  con- 


d'avoir  , par  acte  passé  devant  le  notaire 
Nillis,  à Bruxelles,  te  25  déc.  1811,  enregistré 
le  lendemain, vendu  la  ferme  dite  Dewes,  sous 
les  clauses  et  conditions  entre  autres,  « que 
t le  vendcurgarantitcesbicnsfrancsctlibres 

> de  toutes  dettes , redevances , charges  ; 

< Que  , pour  le  ras  éventuel  où  quelques 
» rentes  fussent  trouvées  affecter  les  biens 

> dont  il  s'agit, le  vendeur  en  promet  garantie 

> formelle;  > 

Que,  dans  le  ménte  acte,  les  parties  con- 
trariantes ont  déclaré  avoir  vu,  en  expédition 
authentique,  le  contrat  de  vente  du  {"juin 
1771,  dans  lequel  le  cens  dont  s’agit  esl  men- 
tionné; 

• Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  que 
l’acheteur,  sachant  que  ce  cens  pouvait  afTec 
ter  la  ferme  ei-dessus  mentionnée,  en  a payé 
la  valeur  à l'appelait  I,  vendeur,  comprise  dans 
son  prix  d'achat  ; que  la  garantie  que  l'ap- 
pelant donnait  (tour  celte  valeur  ronlient 
l'obligation  contractée  vis-à-vis  de  l’acheteur 
de  payer  ce  cens  ; d'où  résulte  que  l'appelant 
s’est  obligé  directement  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur et  indirectement  vis-à-vis  de  l’intimé, 
à prendre  ledit  cens  à sa  charge;  d’où  il  est 
né  une  action  utile  en  faveur  dudit  intimé  ; 

I’ar  ccs  motifs  cl  ceux  repris  au  jugement 
dont  est  appel. 

Met  l'appellation  au  néant  ; 

Du  25  avril  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5”  Ch.  — PI.  MM.  Deswerte  , aîné  , cl 
Jonct.  W...s. 


COMMUNAUTÉ.  — Statut  personnel.  — 
Biens.  — Nature. 

La  communauté  conjugale  esl  régie  par  la  loi 
du  lieu  du  domicile  marital.  En  d’autres 
termes  : Le  statut  de  la  communauté  est 
personnel  (t). 

Cesl  la  lot  du  lieu  où  le  contrat  de  mariage  est 
célébré  qui  règle  la  nature  des  biens , *n  ce 
qui  concerne  les  meubles  fictifs. 


scil  lui-même  semble  avoir  abandonné  son  système 
vers  la  tin  du  siècle  dernier,  pour  se  ranger  à l’opi- 
nion de  son  savant  arrétiste  ; c’est  du  moins  ce  qu'at- 
teste un  arrêt  rendu  le  4 fév.  ITiH,  entre  Beridder 
et  Jacobs.  Ce  point  de  jurisprudence  est  d'autant 
plus  important  qu’il  forme  l’objet  d’une  controverse 
opiniâtre  entre  des  jurisconsultes  du  premier  ordre. 
Voet,  dans  son  traité  de  famitid  creiscundd,  avait 
d’abord  embrassé  l’opinion  de  d’Argentré  ; mais 
dans  son  Digeste  il  revient  à celle  de  Dumoulin.  (V. 
le  tit.  lie  ritu  mqil,  n“  85.)  On  peut  voir  sur  cette 
controverse.  Dumoulin,  conseil  S3  ; d’Argenlré,  ad 
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C est  par  la  loi  en  vigueur  au  temps  du  ma- 
riage cl  non  par  celle  qui  existe  à la  disso- 
lution de  la  communauté,  qu’il  faut  déter- 
miner la  nature  des  biens,  par  rapport  aux 
droits  matrimoniaux  (i). 

En  1791,  mariage  île  Gilles  Vandendries- 
selie  avec  Catherine  Dcpauw,  sous  le  ressort 
de  la  Coutume  de  Bruxelles. 

1805,  décès  du  mari. 

Les  héritiers  de  celui-ci  assignent  sa  veuve 
au  tribunal  de  Bruxelles,  en  réglement  de  la 
communauté  immobilière. 

La  principale  dillicullé  qui  divisait  les 
parties  était  relative  à une  maison  située  à 
Alost,  acquise  par  les  époux  le  5'  jour  com- 
plémentaire de  l'an  ix. 

Il  parait  que  le  contrat  d’acquisition  avait 
été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques. 

La  veuve  soutenait  que  celte  maison,  ré- 
putée meuble  d’après  l'art.  6,  rub.  20,  de  la 
Coutume  d’Alost,  était  tombée  en  commu- 
nauté, cl  que  conséquemment  elle  lui  appar- 
tenait en  totalité, aux  termes  des  dispositions 
de  la  Coutume  de  Bruxelles. 

Snr  cette  contestation,  jugement  qui  or- 
donne que  la  maison  en  litige  sera  partagée 
par  moitié  entre  la  V*  de  Gilles  Yandcndries- 
sehe  et  les  héritiers  de  son  mari.  — Appel. 

Un  premier  point  à décider  était  de  savoir 
si  la  Coutume  de  Bruxelles  (sous  le  ressort 
de  laquelle  les  époux  s'étaient  mariés  sans 
conventions  matrimoniales)  pouvait  régir  le 
bien  dont  il  s'agit,  situé  hors  de  son  terri- 
toire ; en  d'autres  termes,  si  le  statut  qui 
régie  la  communauté  conjugale  est  réel  ou 
personnel. 

En  supposant  la  personnalité  du  statut 
matrimonial , se  présentait  cette  seconde 
question  : pour  déterminer  si  la  maison  sise 
à Alost  doit  être  ou  non  réputée  meuble, 
faut-il  suivre  la  Coutume  de  Bruxelles  ou 
celle  de  la  situation  ? D'après  la  première, 
celte  maison  est  immeuble;  d’après  la  se- 
conde, elle  est  un  meuble  fictif. 

Enfin,  une  dernière  dillicullé  consistait  à 
savoir  si,  en  tout  cas,  la  nature  du  bien  dont 
il  s'agit  ne  devait  pas  être  déterminée  sui- 
vant les  dispositions  du  Code  civil  en  vi- 
gueur à l’époque  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 


cemsuet.  Evitait.,  art.  218,  glos.  ti,  n-  33, 31  et  33  ; 
Stockmans,  dccis.  60;  Chrâlyn,  vol.  2,  défis.  67  ; 
Cotoma,  vol.  l,p.  260,  et  vol.  2,  p.  80 ; Vamiernteu- 
leo,  dissertation  sur  l’arrêt  du  conseil  de  Brabant  du 
3 nov.  101*3  ; Burgundus,  ad  consuet.  Flandriœ , 
tract.  I,  n*  1S;  Rodcnburg.  lit.  2,  ch.  5,  n”  14; 
Lambert  Gnns,  Adcersar.,  tract.  1,  cap.  6,  ntim.  2 
et  seqq.  ; Somfrcn,  de  jure  noter  canari,  cap.  12, 
tt*  2;  A Wcsel,  de  connub.  societ.,  tract.  1,  n*  100 


L’arrêt  suivant  répond  à ces  trois  ques- 
tions. « 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  communauté 
conjugale  est  régie  par  les  lois  et  coutumes 
du  lieu  où  le  contrat  de  mariage  est  célébré  ; 

Que.  dans  l’espèce,  la  Coutume  de  Bruxel- 
les doit  régir  cette  société  ; que  par  consé- 
quent le  dernier  vivant  est  héritier  mobilier, 
et  par  suite  peut  prendre  tout  ce  qui  est 
meuble  ou  réputé  tel,  quelle  que  soit  la  si- 
tuation ; 

Que  lors  de  la  célébration  du  mariage  et 
l’acquisition  de  la  maison  sise  à Alost,  ce 
bien  était  considéré  comme  meuble  et  restait 
tel  indépendamment  de  la  volonté  des  ac- 
quéreurs, qui  par  toutes  les  oeuvres  de  loi  ne 
pouvaient  en  changer  la  nature  ; d'où  il  suit 
que  la  volonté  de  ces  époux,  lors  de  l’acqui- 
sition de  celte  maison,  n’a  pu  être  autre  que 
de  la  laisser  au  dernier  vivant  d’eux  ; 

Que  la  législation  postérieure  qui  a changé 
la  nature  du  bien  ne  peut,  sans  rétroagir, 
influer  sur  le  contrat  tacite  cl  la  volonté  pré- 
sumée des  époux  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  la  maison  sise 
à Alost  appartenait  en  totalité  à la  Ve  Van- 
dcndriesschc,  etc. 

Du  25  avril  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Wyns,  aîné,  et  Ver- 
haegen,  père. 

LÉGATAIRE.  — Apposition  des  scellés. — 
Inscription  hypothécaire. 

Le  légataire  d'une  somme  d’argent  a-t-il  le 
droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  sur 
les  meubles  de  la  succession! *)? — Hésaff. 
(C.  pr.,  909.) 

Peut-il  prendre  inscription  sur  les  immeubles , 
pour  sûreté  de  l’acquittement  de  son  legs, 
sans  condamnation  judiciaire  et  en  vertu  de 
la  seule  autorité  de  la  loi 7 — Rés.  a!T. 

Dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  le 
légataire  avait  trois  actions:  l’action  person- 
nelle, l’action  hypothécaire  et  l'action  réelle 
ou  revcndicaloire,  si  le  legs  était  d'une  corps 


et  seqq.  ; Voct,  ad  Dig  , liv.  23,  tit.  2,  n*  85  ; et  le 
Rép,,  v°  Communauté,  § 1,  n*3. 

(i)  V.Brux,  12  déc.  1807  ; 21  juill.  1814, et  la  noie; 
Chabot,  Quest.  transit.,  v®  Droits  matrimoniaux  ; 
Bru*.,  11  aoùl  1841  ; Duranlon,  1. 14,  n*  124. 

(*)  V.  Grenoble, 1 4 fev.  1817;  Pothier,  .iucc.,  ch.  5, 
sert.  3,  § 2,  art.  2 ; Merlin,  Rép.  v®  Légataire , § 6, 
n®  15;  Grenier  ; n*  312  ; Toullier.  t.  5,  n*  567. 
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certain  ou  d’une  chose  déterminée  (t). 

Le  Code  civil  adopte  celte  jurisprudence 
par  ses  art.  1011  et  1017. 

L’art.  1017  donne  expressément  au  léga- 
taire l'aetion  personnelle  et  l'action  hypothé- 
caire; cl  il  ne  fait  aucune  différence  entre  le 
legs  d'un  corps  certain  et  celui  d’une  somme 
d'argent. 

L'action  réelle  est  une  conséquenee  de 
l’art.  1011,  qui  attribue  de  plein  droit  au 
légataire  la  propriété  de  la  chose  léguée,  dès 
le  jour  du  décès  du  testateur. 

L’hypothèque  qui  résulte  de  l'art.  1017  est 
une  hypothèque  légale,  t Celte  hypothèque 
« (dit  M.  Merlin)  existe  sans  qu'il  soit  néccs- 

> saire  qu’elle  ait  été  imposée  expressément 

> par  le  testateur,  ni  qu’elle  ail  été  créée  par 
» un  jugement  ; elle  ne  peut  donc  qu’être 
» légale,  puisqu'il  n’y  a pas  un  quatrième 
» genre  d’hypothèque,  et  puisqua  l'instar 
» des  hypothèques  qualifiées  de  légales  elle 
» est  établie  par  la  seule  autorité  de  la 
» loi (s).  » 

Il  suit  de  là  que  le  légataire  a droit  de 
prendre  inscription  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  sans  condamnation  judiciaire  et 
par  la  seule  force  de  la  loi.  Autrement  sa 
condition  ne  serait  pas  meilleure  que  celle 
de  tout  créancier  cédulaire,  et  la  disposition 
de  l’art.  101 7,  qui  lui  donne  l’action  hypothé- 
caire, serait  superflue. 

Il  n’est  pas  non  plus  douteux  que  le  léga- 
taire, comme  ayant  droit  dans  la  succession, 
ne  puisse  requérir  l’apposition  des  scellés, 
d'après  l'art.  909,  C.  pr. 

En  effet,  le  légataire,  aussi  bien  que  les 
créanciers  du  défunt,  peut  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines,  et  dans  ce  cas  il  a 
privilège,  non-seulement  sur  les  immeubles, 
mais  encore  sur  les  meubles  de  la  succes- 
sion. (Arg.  des  art.  878,  880  et  2111,  C.  civ.) 

D’un  autre  crtlé,  puisqu'il  peut  prendre 
inscription,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  connaître 
les  litres  de  propriété,  afln  de  pouvoir  exer- 
cer l’action  hypothécaire,  s’il  croit  devoir  y 
recourir  ? 

Les  principes  qu’on  vient  de  retracer,  ont 
reçu  leur  application  dans  l'espèce  que  voici. 

P.  Lippcns  cl  A.  Deridder,  conjoints,  do- 
miciliés à Bruges,  étaient  héritiers  de  N , 

qui.parson  testament, avait  légué  une  somme 
d'argent  à L.  Maenhoudt. 

Celui-ci  requiert  l'apposition  des  scellés 
sur  les  effets  mobiliers  de  la  succession,  et 
prend  inscription  sur  les  immeubles. 

Demande  de  la  part  des  héritiers  en  main- 


(i) Instit.,  lib.  2,  lit.  20,  § 2;  L.  1,  C.  commun.  de 
legal. 


levée  pure  et  simple  des  scellés  apposés  et 
en  nullité  de  l’inscription  hypothécaire. 

Ils  soutiennent  d'abord  que  le  légataire 
d’une  somme  d’argent  ne  peut  requérir  l’ap- 
position des  scellés  sur  les  meubles  de  la 
succession,  par  la  raison  qu’il  n’a  aucun 
droit  sur  ces  meubles. 

Ensuite  ils  prétendent  que  l’inscripïon 
est  nulle,  pour  avoir  été  prise  sans  titre.  Le 
légataire;  selon  eux,  n’a  hypothèque  sur  les 
immeubles  de  l’hérédité  qu'aulant  que  le 
testateur  l’a  ainsi  ordonné  ou  qu’il  existe 
une  condamnation  judiciaire.  C’est  en  ce 
sens,  ajoutent-ils,  qu’on  doit  entendre  les 
art.  1017  et  2111,  C.  civ. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruges,  qui  dé- 
clare les  héritiers  non  recevables  et  mal 
fondés.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d’après 
l’art.  1017,  C.  civ.,  les  héritiers  du  testateur 
sont  tenus  hypothécairement  des  legs,  a 
concurrence  des  immeublesde  la  succession; 
que  de  là  il  résulte  que  le  légataire  parti- 
culier d’une  somme  d'argent,  tel  que  l’intimé, 
dans  l’espèce,  est  fondé  à prendre  inscription 
sur  ces  mêmes  immeubles,  pour  assurance 
et  recouvrement  du  legs  qui  lui  a été  fait; 
d’où  il  suit  que  l'inscription  dont  il  s'agit  est 
légale  et  valide; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  909,  J 1, 
C.  civ., -tous  ceux  qui  sont  fondés  à réclamer 
un  droit  quelconque  dans  la  succession , 
sont  autorisés  à requérir  l’apposition  des 
scellés  ; que  dans  lu  fait  tel  est  entre  autres 
le  droit  d’un  légataire  à titre  particulier  d’une 
somme  en  espèces,  puisqu'il  peut,  suivant 
l’art.  1017,  C.  civ.,  agir  hypothécairement 
contre  les  immeubles  et  les  héritiers  de  la 
succession  ; 

De  tout  quoi  il  suit  que  non-seulement 
l'intimé  a pu  prendre  valablement  l'inscrip- 
tion hypothécaire  en  litige,  mais  aussi  qu'il  a 
eu  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
meubles  de  la  succession  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  an 
néant,  etc. 

Du  26  avril  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— Ch.  correctionnelle.  — PI.  MM.  Deburck 
cl  Pins.  S.... 

* EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  — 
Renonciation.  — Obligation. 

L'exéculeur  testamentaire  gui  accepte  la 


(•)  Rép.  »•  Hypothèque,  S*  2,  § 3,  art.  4,  n'  S. 
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charge  lui  conférée , est  le  répréienlant  lé- 
gal de  l'hérédité  et  il  ne  peut , sc  soustraire 
à l'exécution  de  son  mandat  en  y renonçant. 
Il  est  tenu  de  faire  la  délicrance  des  legs 
gu'il  a été  chargé  d'effectuer  dans  les  six 
mois  (i).  (C.  civ.,  1027  cl  1031.) 

J....,  fille  majeure,  avait  institué,  pour  son 

héritière,  sa  mère  K et  après  le  décès  de 

celle  -ci.  H...  et  ses  descendants,  avec  charge 
de  fidéicommis  au  profit  de  ses  petits  enfants; 
elle  avait  déclaré  de  plus  que  si  sa  mère  lui 
survivait,  certains  legs  et  entr'autres  une 
maison  avec  ses  dépendances  devait  être  dé- 
livrée à F....  dans  les  six  mois  qui  suivraient 
le  décès  d’elle  testatrice.  Elle  institua  IL... 
pour  son  exécuteur  testamentaire,  avec 
charge  de  délivrer  les  legs  et  de  faire  les 
autres  devoirs  de  liquidation. 

La  mère  de  la  testatrice  lui  survécut  et 
mourut  le  21  fév.  1812.  Lors  de  la  levée  des 
scellés  à cette  dernière  mortuaire,  l’exécu- 
teur testamentaire  réclama  les  biens  et  ell'ets 
de  J....,  qu'il  prétendit  avoir  été  confondus 
dans  l’inventaire  avec  ceux  de  la  mère. 
N’ayant  pas  réussi  dans  cette  demande  et 
n'ayant  à sa  disposition  aucuns  deniers  de  la 
succession,  il  crut  pouvoir  abandonner  la 
charge  qu'il  avait  acceptée  et  ne  pas  devoir 
y donner  suite.  Néanmoins  F....  l’assigna  en 
délivrance  de  la  maison  lui  léguée.  II....  ré- 
pondit qu’il  avait  fait  de  vains  efforts  pour 
être  mis  en  possession  de  la  succession  de 
J....;  qu’il  n'y  avait  pas  réussi,  et  que  le  de- 
mandeur devait  s’adresser  à ceux  qui  avaient 
cette  possession.  Le  1"  juge  n'admit  pas  ce 
systence.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  en  aveu 
entre  parties  que,  par  son  testament  du 
21  déc.  1805,  la  testatrice  J....  a légué  à 
l'intimé  la  maison  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  qu’il  est  également  en  aveu  que 
l'appelant  a été  institué  exécuteur  testamen- 
taire de  ladite  J...,  avec  charge  de  faire  la 
délivrance  des  legs  endéans  les  six  mois 
après  le  décès  de  K ....  ; 


(i)  L’exécuteur  testamentaire  doit  veiller  à V exé- 
cution du  testament,  et  non  l’exécuter  lui-même. 
Ainsi  il  ne  doit  acquitter  aucun  legs  sans  avoir  ob- 
tenu à l’amiable  ou  judiciairement  le  consentement 
de  l’héritier,  ou  sans  l’avoir  mis  en  demeure  de 
consentir.  S’il  agissait  seul  il  s’exposerait  1 indem- 
niser les  héritiers  du  payement  du  legs  qu’ils  au- 
raient fait  annuler  ou  réduire.  (Pothier,  ch.  fS , 
sect.  1",  art.  3,  § 2 ; Furgolc,  ch.  10.  sert.  4,  n*  47  j 
buranton,n°403;  TouUier,n*S89.)V.Br.,f  3 déc.1837. 
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Attendu  que  ladite  K....  est  décédée  en 
1812  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  l’ap- 
pelant a accepté  la  charge  d’exécuteur  testa- 
mentaire, et  qu’il  n’est  nullement  prouvé 
qu'il  ail  été  légalement  déchargé  ; 

Attendu  que  l’appelant  est  dès  lors  le  ré- 
présentant légitime  de  la  succession  et  ne 
peut  se  soustraire  actuellement  à l’exécution 
du  mandai  que  lui  à conféré  la  testatrice  ; 

Attendu  que  l’appelant  était  tenu  en  sa 
prédite  qualité  de  délivrer  à l’intimée  ce  qui 
lui  avait  été  Iqgué  ; 

Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  28  avril  1817.  — Cour  d'appel  de 
La  Ilayc.  — Ch. 

* CAUTION  JUDICATUM  SOL VI.  — Sépa- 
ration DE  TERRITOIRE.  , 

Le  Français,  demandeur  originaire,  gui  est 
devenu,  après  l'introduction  de  ta  cause, 
étranger  à la  Belgique  par  la  séparation 
des  deux  pays,  est  tenu  de  donner  la  cau- 
tion judicatum  solvi  (s).  (C.  civ.,  16.  et 
C.  pr.,  166.) 

Du  30  avril  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3”  Ch. 

Arrêt  conforme  h la  notice. 


Lorsqu'après  une  première  faillite  suivie  d'un 
concordai  auquel  il  n’est  point  satisfait,  le 
débiteur  change  de  domicile  et  tombe  dans 
une  deuxième  faillite,  c'est  au  juge  de  com- 
merce de  l ancien  et  non  à celui  du  nouveau 
domicile  à en  connailre. 

Un  nouvel  état  de  faillite  s ouvre-t-il  à la  date 
d laquelle  le  failli  fait  connailre  sa  détresse, 
par  circulaires  d ses  créanciers^). — Rés.aff. 

H.  Mather  avait  été  déclaré  en  état  de 
faillite,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mons. 
le  27  déc.  1813. 

Le  15  nov.  1814,  il  fit  avec  ses  créanciers 


(•)  V.  dans  ce  sens  Brux.,  7 juill.  1819. 

\a)  Le  commerçant  failli  qui,  après  avoir  passe  un 
concordatavcc  ses  créanciers,  refuse  d’accomplir  les 
engagements  par  lui  conlraclés  dans  cet  acte,  no 
peut  dire  de  nouveau  constitué  en  état  de  faillite 
dans  le  cas  oit,  depuis  cette  époque.  Il  aurait  cessé 
de  faire  aucune  opération  Commerciale.  (Requête, 
27  mai  1829.) 


Ai 


FAILLITE.  — Changement  de  domicile.  — 
Juge  compétent.  — Concordat. 
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un  concordai,  que  ce  même  tribunal  homo- 
logua. La  somme  stipulée  devait  se  payer 
dans  le  terme  de  deux  ans. 

Il  n'en  est  acquitté  qu'une  partie  ; et  les 
12  et  13  nov.  1816,  Mather  convoque  ses 
créanciers.  Mais,  le  27  du  même  mois,  il  fait 
à la  mairie  de  Morts  une  déclaration  portant 
changement  de  domicile  à Bruxelles  : après 
cela  Mather  disparaît  de  Mons  avec  son  mo- 
bilier et  ses  marchandises. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Mons  du  7 déc.  1816,  lequel,  à la  requête 
des  créanciers»  déclare  dit  nouveau  Mallier 
en  faillite  ; ordonne  l’apposition  des  scellés 
partout  où  besoin  sera,  ainsi  que  la  colloca- 
tion du  débiteur  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes  de  la  ville  de  Mons. 

Mather  se  rend  appelant.  Il  conteste  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  de 
Mons,  et  subsidiairement  au  fond,  soutient 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à le  déclarer  en  état 
de  faillite. 

L’eflet  d’un  concordat,  dit-il,  entre  un  dé- 
biteur et  ses  créancier»,  consiste  à le  réinté- 
grer dans  le  libre  exercice  de  ses  droits.  Il  a 
la  capacité  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses 
immeubles,  encore  bien  qu’il  n'ait  pas  rem- 
pli les  conditions  du  concordat  ; en  un  mol  la 
jouissance  de  ses  droits  civils  lui  est  resti- 
tuée, sans  que  l'étal  de  faillite  ou  l'incapacité 
du  failli  viennent  à revivre  par  l'inexécution 
du  concordat  (Cass.,  11  lloréal  an  xi).  Ainsi 
j’avais,  sans  doute,  le  droit  de  changer  mon 
domicile  de  Mons  et  de  le  transférer  ailleurs. 

Après  la  déclaration  que  j’en  ai  faite  à 
l'autorité,  je  cessais  d'être  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Mons,  qui  d'ailleurs  a 
eu  tort  de  me  considérer  de  nouveau  connue 
failli,  et  d’ordonner  la  saisie  de  ma  personne 
et  de  mes  biens;  c’est  me  replonger  dans  un 
étal  d'où  le  concordat  m'avait  sauvé. 

L'intimé,  syndic,  représentant  les  créan  - 
ciers,  a répondu  que  déjà  antérieurement  à 
sa  déclaration  de  changement  de  domicile, 
qui  est  du  27  nov.  1816,  l'appelant  avait 
donné  à connaître  son  nouvel  état  de  dé- 
tresse, en  convoquant  ses  créanciers  par  cir- 
culaires des  12  et  13  du  même  mois.  Il  les 
invite  en  assemblée  indiquée  au  9 déc.  dans 
son  domicile  à Mons  ; et  puisqu'il  ne  saurait 
justifier  d'aucun  moyen  de  se  libérer,  un 
nouvel  état  de  faillite  s'onvredonc  au  moins 
à la  date  de  ces  lettres  de  convocation.  C'est 
un  fait  commis  par  un  négociant  déjà  dans 
les  liens  d'un  concordat  homologué  par  le 
juge  dans  le  ressort  duquel  il  n'a  cessé  d'ha- 
biter. La  nouvelle  faillite  s'y  étant  ouverte 
par  l'annonce  de  convocation  dans  le  do- 
micile ordinaire  du  débiteur  à Mons,  c'est 
par  conséquent  là  le  lieu  où  s'est  opéré  la 


dévolution  sur  la  généralité  des  créanciers, 
de  l'avoir  de  leur  débiteur  commun.  Le  piégo 
qu'il  leur  a tendu  pour  les  lasser  par  l'éloi- 
gnement et  les  frais  de  poursuites  dans  un 
autre  domicile  est  par  trop  grossier.  Malgré 
que  le  concordat  lui  ait  restitué  l’exercice  de 
ses  droits  civils,  il  est  bien  constant  qu'il  ne 
peut  en  faire  usage  pour  préjudicier  à ses 
créanciers,  et  dans  un  temps  où  il  vient  de 
nouveau  perdre  la  jouissance  de  ces  droits  : 
MatiUii  hominum  non  est  indulgendum. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  changement 
de  domicile  d'un  négociant  qui  a cessé  ses 
payements  cl  a convoqué  ses  créanciers, 
n'est  pas  un  fait  qui  puisse  le  soustraire  à 
la  juridiction  du  juge  sous  laquelle  il  a eu  le 
siège  de  ses  affaires  et  de  sa  fortune  ; 

Que  ce  changement  de  domicile  qui  avait 
eu  lieu  le  27  nov.  peut  d'autant  moins  avoir 
cet  effet  au  cas  actuel,  qu'antérieurcment  a 
cette  époque  l'appelant  avait  convoqué  ses 
créanciers  par  circulaires  des  12  et  13  du 
même  mois,  pour  qu'ils  eussent  à s'assem- 
bler à son  domicile,  rue  des  Capucins,  le 
9 déc.  suivaut,  à l'effet  d'y  entendre  scs  pro- 
positions d'attermoiement  ultérieur  ; 

Attendu,  au  fond,  que  le  premier  juge  n’a 
fixé  l'étal  de  l'appelant  que  conformément  à 
l'exposé  qu'il  en  a fait  lui-même  dans  sa 
circulaire,  et  en  outre  après  avoir  ouï  le  syn- 
dic établi  à ses  affaires  par  le  concordat; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  Dcla- 
hamaidc  entendu  cl  de  son  avis,  dit  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Mons  à competent- 
ment  statué,  etc. 

Du  30  avril  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3‘  Cb.  — PI.  MM.  Yanderplas  et  llonno- 
rez.  YV..s, 

i 

DÉPÔT  AU  GREFFE.  — Suspicion. 

La  partie  qui  a pour  adeersaire  le  greffier  du 
tribunal  où  Taffaire  est  pendante,  peut-ella 
s'opposer  à ce  que  des  minutes  de  notaire 
dont  l'apport  est  demandé  par  sa  partie 
adverse  soient  déposées  au  greffe? — Rés.aflf. 
Où  le  dépôt  devra-t-il  se  faire  ? 

Le  tribunal  de  1"  instance  de  Cotirtray 
était  saisi  d'une  affaire  entre  le  S'  D'hondt  et 
le  S’  Debrabandere , greffier  du  même  tri- 
bunal. 

Celui-ci  avait  demandé  le  dépôt  au  greffe 
de  certaines  minutes  reposant  en  l’étude  de 
M'  Deviuck,  notaire  à Gand. 

Le  S'  D'bondt  prétendit  que  la  commun!- 
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cation  de  ces  actes  ne  pouvait  se  faire  par  la 
voie  du  greffe , attendu  que  le  greflier  était 
partie  en  cause. 

2 Mai  1816 , jugement  qui  ordonne  le  dé- 
pôt au  gretTe. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Part.  1 89,  C.  pr., 
en  laissant  aux  parties  la  faculté  de  com- 
muniquer les  pièces  par  dépôt  au  greffe, 
dans  tous  les  cas  où  elles  croiraient  ne  devoir 
pas  faire  cette  communication  sur  récépissé 
entre  avoués,  a voulu  leur  donner  une  en- 
tière garantie  pour  les  pièces  à communiquer, 
en  effectuant  ce  dépôt  entre  les  mains  d‘un 
fonctionnaire  public  chargé  d’en  dresser 
acte  authentique. 

Attendu  que  cette  garantie  n’eiiste  plus 
tontes  les  fois  que  le  greffier,  dans  le  greffe 
duquel  le  dépôt  devrait  être  fait , est  lui- 
même  partie  en  cause  ; 

Qu’on  ne  peut  admettre  ce  dépôt  au  greffe 
entre  les  mains  du  commis -greffier;  qu’il 
suffit  qu’on  puisse  craindre  que  le  greffier 
n’ait  accès  au  dépôt,  tant  parce  que  ce  dépôt 
est  fait  dans  son  greffe,  que  par  l’espèce  de 
dépendance  dans  laquelle  se  trouve  ordinai- 
rement le  commis-greffier  envers  le  greffier; 

Attendu  que  le  cas  n’est  pas  prévu  par  le 
C.  pr.,  et  qu’il  convient  d’accorder  aux  par- 
ties la  même  garantie,  en  ordonnant  le  dépôt 
entre  les  mains  d’un  fonctionnaire  public 
sans  intérêt  dans  la  cause; 

M.  l'avocat-général  Destoop , entendu  et 
de  son  avis , ordonne  que  le  dépôt  des  mi- 
nules’donl  s’agit  sera  fait  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix  du  1"  arrondissement  de  Cour- 
tray. 

Du  1 mai  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1’*  Cli.  — PI.  MM.  Deswerle,  aîné,  et  Dc- 
hurct.  8 

COMPÉTENCE.  — Société.  — Statct. 

La  compétente  ratione  malcria;  se  règle 
d'âpre s la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
r action  est  intentée  et  non  d’après  celle  au 
moment  oit  la  convention  a pris  naissance. 
Les  contestations  relatives  à une  association 
ayant  pour  but  l’exploitation  du  droit  ex- 
clusif d’acheter  les  spiritueux  et  de  les 
rerendre  dans  certaines  localités,  sont  elles 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce? 

B...  et  H...  s’étaient  associés  en  1790  pour 
la  ferme  du  monopole  des  spiritueux  du 
bureau  de  Thiel.  Des  contestions  s’étant 
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élevées  entre  eux  en  1810,  il  s’éleva  la 
question  de  savoir  quel  était  le  tribunal 
compétent. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  que  la  compétence 
des  tribunaux  sc  détermine  d’après  la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  l’action  est  intentée, 
et  que  le  défendeur  doit  être  appelé  devant 
le  tribunal  que  la  loi  déclare  être  compétent 
à l'exclusion  de  tout  autre  ; 

Attendu  qu’aux  termes  des  art.  G31  et  632 
C.  com. , les  questions  relatives  à des  achats 
de  marchandises  pour  les  revendre  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  monopole  dont  il  s’agit 
consistait  dans  le  droit  exclusif  d’acheter  les 
spiritueux  et  de  les  revendre  dans  certaines 
localités  et  que  parties  s'étaient  associées  à 
cet  effet; 

Attendu  que  les  relations  qui  existaient 
entre  parties  sont  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  aujourd'hui  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3 mai  1817.  — Cour  d'appel  de  La 
Baye. 

DONATION.  — Étendue.  — Diens  réels.  — 
Coutume  de  namur.  — Interprétation. 

Une  donation  entre-vifs  de  tous  les  biens 
réels  consistant  en  terres , prairies  et 
rentes,  rien  réservé  ni  excepté, ainsi  que 
de  la  maison  de  résidence  du  donateur, 
comprend-elle  les  autres  maisons  situées 
ailleurs  ? — Rés.  nég. 

L’expression  biens  réels,  dans  la  Coutume  de 
Samur  , s'entend-elle  non-seulement  des 
immeubles  réalisés  par  œuvres  de  loi,  mais 
encore  de  ce ux  d l’égard  desquels  il  n’y 
avait  pas  eu  d’adhéritance  sur  le  chef  du 
donateur  ? — Rés.  aff. 

Lorsque  dans  un  contrat  les  parties  se  sentent 
de  l’expression  de  la  coutume  sous  laquelle 
elles  contractent,  elles  sont  centrée,  surtout 
si  c’est  la  loi  de  leur  domicile,  l'employer 
dans  le  même  sens  que  la  coutume. 

Le  17  avril  1792  , donation  de  Marie- 
Joseph  Servais,  V’de  J.  Cornet,  demeurant  a 
Acoz,  au  profit  do  J.  Piret,  son  neveu,  domi- 
cilié à Gougnies,  de  tous  ses  biens  réels , 
consistant  en  terres,  prairies,  rentes,  comme 
aussi  de  sa  maison  de  résidence  actuelle , 
rien  réservé  ni  excepté,  situés  sous  les  com- 
munes il'Acoz  et  de  Gougnies  , ou  tout  ail- 
leurs où  ils  puissent  être  gisants,  nuis  réser- 
vés ni  exceptés , à charge  par  le  donataire 
de  nourrir  et  entretenir  sa  tante  pendant  le 
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reste  de  sa  vie,  etc.,  et  de  lui  faire  les  obsè- 
ques à son  décès. 

Celte  donation  fut  réalisée  devant  les  cours 
de  justice  de  Gougnies  et  d'Acoz , dans  le 
ressort  desquelles  se  trouvaient  les  biens 
donnés. 

Par  acte  du  même  jour,  le  donataire  cède 
à la  donatrice  l'usufruit  des  biens  qu’elle  lui 
avait  donnés. 

En  1796,  M.  F.  Servais  convole  en  secondes 
noces  avec  Emmanuel  Gravy  ; et  le  20  jan- 
vier 1809,  elle  dispose  par  acte  de  dernière 
volonté,  lequel  est  ainsi  conçu:  « Je  déclare 
» avoir  été  amplement  satisfaite  de  toute 

> nourriture  et  entretien  par  les  fruits  perçus 
» des  biens  cédés  au  S'  J.  Piret,  mon  neveu  , 

> dont  à Pacte  de  donation  du  17  avril  1792, 
« et  de  n'entendre  que  mon  dit  neveu,  dona- 
» taire , souffre  aucune  molestation  de  ce 

> chef,  ni  à l'égard  des  rendages  des  biens  de 

> Gougnies,  à mon  décès  ; 

« 2"  Je  déclare  surabondamment,  et  j’en- 
» tends  autant  qu’est  besoin,  d'instituer, 
• ainsi  que  j'institue,  mon  neveu  pour  mon 
» héritier  universel  dans  toutes  mes  renies  , 

> biens  immeubles , emphyléoscs , rien  ré- 

> serve  ni  excepté  ; enfin  tout  ce  qui  peut 

> être  de  ma  libre  disposition  à ma  mort.  » 

Mais  par  un  testament  postérieur,  la  testa- 
trice révoque  son  premier;  nomme  Emma- 
nuel Gravy,  son  époux,  son  héritier  univer- 
sel, et  décède  en  nov.  1815,  sans  laisser 
d’enfants. 

Piret  poursuit  Gravy  en  justice,  en  délais- 
sement de  la  possession  des  biens  de  la  dona- 
tion, consistant , selon  lui , en  vingt-quatre 
objets  sous  la  commune  de  Gougnies  et  en 
quinzç  autres  sous  celle  d'Acnr. , le  tout  dé- 
taillé dans  deux  listes  présentées  par  le  de- 
mandeur. 

I.a  contestation  s’engage  sur  l’étendue  de 
la  donation.  Gravy  prétend  qu'elle  ne  com- 
prend point  la  maison  située  à Gougnies , 
mais  seulement  celle  sous  \coz,servant  d'ha- 
bitation A la  donatrice,  expressions  qui  indi- 
quent encore  un  sens  exclusif  du  jardin  , 
grange  et  écurie , bien  que  dépendants  de 
cette  maison  , puisque  la  donatrice  a seule- 
ment énoncé  qu'elle  donnait  la  maison  qui 
lui  servait  d'habilalion. 

Quelques  autres  parties  de  terres  sous 
Acoz  sont  également  contestées,  par  le  motif 
que  la  donatrice  n'en  étant  pas  investie  par 
les  œuvres  de  loi  d'adhéritance  et  de  deshé- 
ritance,  ces  biens  n'étaient  point  des  immeu- 
bles réels  sur  son  chef  au  tems  de  la  dona- 
tion ; or  la  donation  ne  porte  que  sur  des 
biens  réel». 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  f.harle- 
roy  du  50  août  1811,  la  maison  et  dépen- 


dances sous  Gougnies,  dans  laquelle  la  dona- 
trice avait  la  moitié  , sont  déclarées  ne  pas 
avoir  fait  partie  de  la  donation,  non  plus  que 
le  jardin,  grange  et  écurie  de  la  maison  qui 
lui  avait  servi  d'habitation  , sous  Acoz  , ni 
enfin  quelques  autres  parties  de  terres  dans 
lesquelles  elle  n'avait  pas  été  adhéritée. 

Piret  et  Gravy  en  appellent  respective- 
ment. 

Il  n’est  guère  possible,  a dit  Piret,  appe- 
lant au  principal,  de  voir  une  donation  conçue 
dans  des  termes  plus  généraux  que  celle 
du  17  avril  1792.  La  donatrice  y dispose  de 
tous  scs  biens  réels  dans  les  communes  de 
Gougnies  et  Acoz.  Qui  dit  loulu'cxcepte  rien. 
Elle  confirme  cette  règle,  en  donnant  à con- 
naître que  sa  libéralité  embrasse  la  généra- 
lité de  ce  qui  lui  appartient  dans  ces  deux 
communes , lors  de  la  donation  ; elle  ajoute 
encore  rien  excepté  ni  réservé. 

C'est  bien  ici  le  cas  de  faire  usage  de  la 
règle  : r erba  generaliter  prolata , generaliter 
sunt  inteUigcnda.  On  devrait  prouver  que  la 
donatrice  a voulu  restreindre  sa  libéralité  à 
certains  objets  spécifiques , pour  avoir  parlé 
de  la  consistance  ; lorsquclle  exprime  terres, 
près  et  rentes,  cette  énumération  n’est  point 
faite  pour  en  exclure  les  maisons , écuries  et 
jardins  , mais  plulét  pour  prévenir  le  doute 
qui  aurait  pu  se  présenter  si,  sous  la  déno- 
mination de  biens  réels , les  renies  étaient 
comprises.  La  donatrice  s'est  exprimée  dans 
un  sens  ampliatif.  Elle  entend  que  le  terme 
biens  doit  opérer  dans  sa  plus  grande  éten- 
due, et  qu’il  enveloppe  également  des  choses 
incorporelles.  Il  ne  manque  pas  d'exemples 
de  semblables  dispositions.  La  loi  52,  f[.  de 
leg.  1,  décide  que  si  un  legs  a pour  objet  tous 
les  esclaves  avec  leur  pécule,  ceux  qui  n’en 
ont  point  font  aussi  partie  du  legs  : Si  eui 
servi  ovines  cum  peeulio  legali  sinl,  eliam  hi 
servi  debenlur,  qui  nullum  peeulium  habent. 
Delà  la  règle  de  droit:  ljuie  dubilationis  lol- 
lendce  eausii  contraclibus  inserunlur,  jus  com- 
mune non  lædunt.  ( L.  81.  If.  de  II.  J.  el  56 
mandat i,  adoptée  par  l’art.  1164  du  C.  civ.) 

Un  autre  grief  que  le  donataire  Piret  fait 
valoir,  c'est  la  restriction  donnée  par  l'ad- 
versaire et  le  premier  juge  aux  termes,  biens 
réels,  pour  exclure  de  la  donation  les  immeu- 
bles de  la  donatrice , desquels  elle  n'était 
point  investie  propriélairement  par  les  œu- 
vres de  loi,  et  qui  par  conséquent  ne  lui  ap- 
partenaient que  sous  le  rapport  du  droit 
personnel,  jusqu'à  ce  que  ces  formalités  fus- 
sent remplies.  C’est  encore  là  une  distinction 
inadmissible.  Dans  la  nature,  rien  de  si  réel 
que  les  biens  immeubles;  état  perpétuel  de 
fixité  qui  leur  est  imprimé  par  les  lois  im- 
muables de  la  création.  Cette  vérité  sur  l'or- 
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dre  essentiel  des  substances  inanimées  ne 
saurait  être  démentie  ni  atténuée  par  une 
fiction  juridique  qui  n'est  point  généralement 
reçue.  Lorsqu'on  dit  que , dans  les  pays  de 
nantissement,  le  possesseur  n'est  point  pro- 
priétaire sans  investissement  devant  l'auto- 
rité publique  d'où  ressortit  le  bien,  cela  n'est 
vrai  que  seeundum  quid , vis-à-vis  des  tiers- 
acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires  seu- 
lement, qui , à défaut  de  publicité  , ont  pu 
traiter  de  bonne  foi , dans  l'ignorance  qu'il 
existât  un  premier  titre  translatif  de  pro- 
priété, consenti  de  la  part  de  celui  avec  lequel 
on  a traité.  L'absence  d'oeuvres  de  loi  n’em- 
péche  point  que  l'immeuble  ne  conserve  sa 
dénomination  de  bien  réel  ; et  si  tel  est  en- 
core le  langage  de  la  coutume  de  la  situation 
et  de  la  résidence  des  contractants , il  ne 
peut  rester  le  plus  léger  prétexte  pour  n’en 
point  sentir  même  toute  l'influence  pour  l'in- 
terprétcntion  des  conventions.  Ce  qui  est 
ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 
dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  (Art. 
1139  C.  civ.;  L.  31,  ff.  de  li.  J.)  Comment 
s’énonce  la  Coutume  de  Narnur,  lieu  du  domi- 
cile et  de  la  situation  à la  fois  ? L’art.  7 : 
c Item,  quiconque  voudra  faire  deshérilance 

> ou  adhéritanec  d’aucuns  biens  réels.  > 
L'art.  93:  < Item,  achapt  passera  louage, 
» tellement  qu'un  ayant  aeqnis  quelques 
» biens  immeubles , réels  el  héritages,  pourra 

> incontinent  qu'il  en  est  suffisamment  in- 

> vesli , jouir  et  profiter,  etc.  « L’art.  39: 
« Item, quiconque  possesse  aucuns  biens  réels 
» le  terme  et  espace  de  vingt-deux  ans  paisi- 
» blement  entre  présents  et  habiles  pour 
» agir,  il  acquiert  par  prescription  droit  en  la 
» chose  par  lui  possessée,  etc.  » D'après  ces 
trois  articles , ou  est  possesseur  d'un  bien 
réel  avant  que  les  formalités  d’investisse- 
ment soient  remplies.  Ainsi  les  biens  réels 
qui  font  l'objet  de  la  donation  dont  il  s'agit, 
comprennent  indistinctement  les  immeubles 
que  possédait  la  donatrice,  dans  les  villages 
de  Gougnies  et  d'Acoz.  On  a poussé  le  rigo- 
risme au  point  de  soutenir  que  la  maison 
d'habitation  textuellement  donnée  ne  com- 
prend point  les  parties  immédiatement, dé- 
pendantes et  ne  formant  qu'un  seul  tout,  tels 
que  le  jardin,  écurie  et  grange,  sans  lesquels 
la  jouissance  de  la  maison  doit  s'anéantir. 

Gravy,  intimé  et  incidemment  appelant,  a 
fondé  son  système  restrictif,  sur  ce  qu'il  est 
de  règle  que  l’énumération  de  presque  toutes 
les  espèces  comprises  sous  un  genre  doit 
lui  servir  de  limite  et  en  exclure  celles  qui 
ne  sont  point  nommées.  On  en  voit  l'applica- 
tion dans  les  lois  19,  § JG  ; 18,  5 13,  el  90  ff. 
de  instr.  et  instrum.  leg.  En  énumérant  que 
tous  les  biens  réels  consistent  en  terres , 


prairies  et  rentes,  c'était  bien  là  déterminer 
quels  étaient  les  objets  donnés.  Cette  étln- 
méralion  faite  avec  soin  devient  inutile  en 
lui  refusant  la  force  restrictive,  et  si,  malgré 
elle , l’on  prétend  soutenir  que  la  donation 
comprend  aussi  les  maisons  de  la  donatrice, 
autres  que  celle  qui  lui  servait  de  demeure, 
c'est  précisément  celle  disposition  particu- 
lière qui  complète  la  démonstration  qu'il  n’y 
a qu'une  seule  maison  dans  la  donation  du 
17  avril  1799.  En  donnant  cette  maison  à 
son  neveu  Piret,  il  n'est  fait  aucune  mention 
soit  du  jardin , grange  ou  écurie.  Dans  le 
doute,  la  donation  ne  se  présume  pas.  Ainsi 
le  jugement  dont  appel  principal  doit  être 
maintenu. 

11  n'en  est  pas  de  même,  continue  Gravy, 
quant  à mon  appel  incident.  D'après  le  texte 
même  de  la  Coutume  de  Namur,  art.  39: 
t Quiconque  possesse  aucuns  biens  réels  le 

> terme  et  espace  de  99  ans ac- 

» quiert  par  prescription  droit  en  la  chose 

> par  lui  possessée.  » Donc  avant  la  prescrip- 
tion acquise  qui  est  supplétive  des  œuvres 
de  loi , le  possesseur  n'a  point  le  jus  in  re. 
Il  n'a  qu'un  droit  personnel  par  rapport  à la 
chose,  le  jus  ad  rem.  Telle  était  la  législation 
dans  les  Pays-Bas,  notamment  adoptée  par 
la  Coutume  de  Namur.  Il  est  donc  fait  grief 
à l'intimé,  en  ce  que  les  biens  dans  lesquels 
la  donatrice  n'avait  pas  acquis  de  droit  rcel 
sont  déclarés  faire  partie  de  sa  donation. 

xar£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Marie -Joseph 
Scrvais.cn  déclarant  dans  l’acte  du  17  avril 
1799  d'avoir  donné  à Jean  Piret,  ici  appe- 
lant, tous  ses  biens  réels,  en  ajoutant  la  phrase 
suivante  : consistant  en  terres  , prairies  et 
renies,  doit  être  censée  avoir  voulu  restrein- 
dre sa  donation  à ces  espèces  de  biens , et 
n'y  comprendre  aucunement  ses  maisons  en 
général  ; ce  qui  parait  d'autant  plus  vrai 
qu'immédialemenl  après  celle  déclaration  de 
consistance,  elle  fait  une  déclaration  spéciale 
relativement  à sa  maison  de  résidence  ac- 
tuelle , pour  dire  qu'elle  donne  aussi  cette 
maison  ; 

D'où  il  suit  que  la  maison,  jardin  et  pacliis 
sous  Gougnies  n’est  point  comprise  dans  la 
donation  , bien  qu'elle  ait  ajouté  , rien 
excepté  ni  réservé , parce  que  cette  clause  , 
toute  générale  qu'elle  est,  se  rapporte  néces- 
sairement aux  espèces  île  biens  qu'elle  avait 
désignés  sons  la  qualification  générale  de 
terres  et  prairies  ; 

En  ce  qui  concerne  ces  espèces  de  biens: 
Attendu  qu’en  combinant  les  différents  arti- 
cles de  la  Coutume  de  Namur,  et  en  s'arrêtant 
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particulièrement  aux  art.  7,  23  et  53,  il  en 
résulte  que  , sous  l'expression  de  bien  réel , 
celte  coutume  entend  les  biens  immeubles 
proprement  dits,  soit  qu'il  y ail.  soit  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  deshérilance  ou  adhéritance  , 
et  investissement  ou  non  investissement  ; et 
que  si  elle  fait  quelque  distinction  à cet  égard, 
ce  n’est  que  relativement  à l’exercice  des 
droits  résultant  de  l'omission  ou  de  la  prati- 
que de  l'investissement  ; 

Attendu  que  lorsque  dans  nn  contrat  les 
parties  se  servent  de  l'expression  de  la  cou- 
tume sous  laquelle  elles  contractent , elles 
sont  censées,  surtout  si  c'est  la  loi  de  leur 
domicile,  l'employer  dans  le  même  sens  que 
la  coutume  ; 

Qu'il  suit  delà  que  Marie-Joseph  Servais, 
en  disant  dans  l'acte  dont  il  s'agit , qu'elle 
donne  tous  ici  biens  réels  , consistant , etc. , 
doit  être  censée  avoir  entendu  comprendre 
tous  les  biens  immeubles  indistinctement 
dont  elle  parlait,  soit  qu'elle  en  edt  été,  soit 
qu'elle  n'en  eût  pas  été  investie  ou  adbérilée 
à l’époque  de  la  passation  de  cet  acte; 

Et  attendu  que  l'appelant  était  investi  de 
res  biens , dés  avant  le  mariage  de  ladite 
Servais  avec  l'intimé; 

Par  ces  motifs , statuant  sur  les  appels 
respectifs  et  les  conclusions  des  parties,  dé- 
clare l'appelant  non  fondé  dans  la  partie  de 
ses  conclusions  reprises  aujugcmenldontest 
appel,  portant  sur  la  moitié  d'une  maison,  etc.; 
condamne  l’intimé  b désemparer  et  laisser 
suivre  à l'appelant , 1*  le  jardin  , etc. 

Du  7 mai  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 5*  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  cadet,  et  Jonet. 

W...s. 

* CURATEUR.  — Succession  vacuité.  — 
Adjudication  définitive.  — Suasis. 

f.e  curateur  i une  succession  vacante  peut-il 
s'opposer  d C adjudication  définitive  d'un 
bien  saisi  sur  celui  qu'il  représente  et  de- 
mander un  sursis,  sous  prétexte  qu'il  doit, 
comme  l'héritier  bénéficiaire , jouir  d’un 
délai  convenable,  tout  au  moins  pour  faire 
inventaire  1 — liés.  nég.  (C.  Civ.,  813; 
C.  pr.,  1000.) 

Le  S' Stevens  poursuivait,  contre  les  époux 
Pcllaert,  dont  il  était  créancier,  l'expropria- 
tion d'une  ferme,  en  vertn  d'un  acte  notarié 
du  5 août  1815.  L'adjudication  préparatoire 
du  bien  eut  lieu  le  10  janv.  1817  et  l'adjudi- 
cation définitive  fut  fixée  au  14  mars  suivant. 

— M.  Pellaerl  mourut  le  14  janv.,  lorsque 
tous  les  devoirs  d'aflicbes  et  insertions  pour 
l’adjudication  définitive  étaient  terminés,  et 


néanmoins,  avant  l'expiration  des  40  jours 
mentionnés  par  le  décret  de  1811.  — La 
D'  Pcllaert  renonça  à la  succession  de  son 
mari.  Le  S'  Hoffstadt  fut  nommé  curateur  à 
la  succession  vacante,  et  obtint  du  tribunal 
de  Bruges  un  appoinlement  qui  lui  accordait 
un  délai  de  6 mois  pour  procéder  à la  confec- 
tion de  l'inventaire  et  vendre  les  immeubles 
de  la  succession,  avec  ordonnance  de  sur- 
seoir, pendant  ce  délai,  à toute  pursuile  ju- 
diciaire en  exécution  sur  les  biens  de  la 
succession.  — A l'audience  du  14  mars  1817, 
au  moment  où  le  S'  Stevens  demandait  au 
tribunal  à ce  qu’il  fût  procédé  à l'adjudication 
définitive  de  son  hypothèque,  le  curateur 
vint  s'y  opposer,  en  s'appuyant  de  l appoin- 
tcmenl  précité.  — Le  S'  Stevens  soutint  que 
le  demandeur  n’était  pas  fondé  dans  son  op- 
position, attendu  que  l'appointement  susdit 
du  18  fév.,  obtenu  en  l’absence  de  la  partie, 
ne  méritait  auctin  égard,  et  qu'il  n'existait 
aucune  loi  qui  autorisât  de  suspendre  les 
devoirs  de  l'expropriation  forcée. 

Le  tribunal  de  Bruges,  par  jugement  de 
14  mars,  accorda  au  curateur  un  délai  de 
trois  mois,  à partir  du  jour  de  sa  nomination, 
à l'effet  de  faire  l'inventaire  des  biens  de  la 
succession,  ordonnant  que  jusqu'à  celle  épo- 
que il  serait  sursis  à l'adjudication  définitive 
dont  il  s'agit. 

Appel.  — Le  curateur  a de  nouveau  sou- 
tenu qu'il  devait  être  assimilé  à un  héritier 
bénéficiaire,  cl  devait  jouir  d'un  délai  con- 
venable pour  faire  inventaire,  qu'il  lui  était 
d aillenrs  impossible  de  se  défendre,  les  scel- 
lés étant  encore  apposés  sur  la  plus  grande 
partie  des  papiers  de  M.  Pcllaert,  au  moment 
de  l'incident  soulevé  devant  le  premier  juge. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  poursuites 
en  expropriation  forcée  ne  peuvent  cire  arrê- 
tées que  par  des  contestations  incidentes 
tendantes  à faire  déclarer  les  poursuites  ir- 
régulières, ou  à prouver  l'acquittement  de  la 
créance,  et  ce  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ; 
qu'aucune  loi  ne  donne  aux  tribunaux  la  fa- 
culté de  surseoir  auxdiles  poursuites  en  ac- 
cordant un  délai  pour  laisser  au  curateur 
d'une  succession  vacante  le  temps  de  faire 
état  et  inventaire  ; que  si  l'art.  815,  C.  civ., 
charge  le  curateur  avant  tout  de  faire  état  et 
inventaire,  de  poursuivre  les  droits,  de  ré- 
pondre aux  demandes  faites  contre  la  suc- 
cession vacante,  les  mots  avant  tout  ne  font 

u’imliqucr  l'ordre  dans  lequel  il  remplit  les 

ivers  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  c'est-à- 
dire  qu'il  commencera  par  faire  état  cl  in- 
ventaire; d'où  il  suit  que  le  curateur  n'est 
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pas  dispensé  de  répondre  aux  poursuites  en 
saisie-immobilière  jusqu'à  ce  qu'il  ail  fait  ledit 
inventaire  ; que,  s'il  eu  était  autrement,  les 
débis  pour  faire  étal  et  inventaire  pour- 
raient,par  le  même  motif, être  successivement 
prolongés,  et  retarderaient  ainsi  les  pour- 
suites en  saisie  immobilière  contre  l'esprit 
et  le  texte  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  etc. 

Dn  8 mai  1817.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
Ch.  — Pf.  MM.  Kockaerl  et  Deburck. 

* ACTE  DE  COMMERCE.  — Arbre  slr 

pied.  — Achat. 

La  arbre*  sur  pied  vendus  par  un  propriétaire 
à un  sabotier  ne  peuvent  être  classés  dans 
la  catégorie  des  marchandises,  dans  le  sens 
de  l'art.  632,  C.  eomm.  ( C.  connu,,  658.) 
Du  9 mai  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
- 1'-  Cb. 

Arrêt  conforme  à b notice. 

* ENQUÊTE.  — Signification  a partie.  — 

intérêts  communs.  — Jugement.  — ■ 
Signification. 

Lorsque  dans  un  procès  plusieurs  parties  ont 
plaidé  conjointement  pour  un  seul  et  même 
objet , par  un  seul  et  même  avoué  et  dans 
des  intérêts  communs,  faut-il  que  l'assigna- 
tion signifiée  au  domicile  de  l'avoué , pour 
assister  à une  enquête  ordonnée  en  cause , 
soit  donné  en  autant  de  copies  qu'il  y a 
de  parties  pour  lesquelles  il  occupe  (i)  '!  — 
Rës.  nég.  ( C.  pr.,  261  et  268.) 

L'art.  260  ne  défend  pas,  à peine  de  nullité, 
la  signification  du  jugement  entier  qui 
ordonne  une  enquête , surtout  si  le  dispositif 
ne  contient  pas  les  faits  admis , mais  se 
rapporte  aux  qualités  où  ils  se  trouvent 
rapportés  (*). 

Par  un  seul  et  même  exploit  en  date  du  13 
mars  1815,  les  S"  Bonnet  firent  citer  le 
Sr  Vanlangendonck , comme  père  et  tuteur 
de  sa  fille  mineure  , en  délivrance  des  legs 
leur  laissés  par  le  S'  Bonnet,  grand-père  de 
ladite  mineure.  — Le  défendeur  soutint  le 
testament  nul , du  chef  de  l'incapacité  dn 
testateur.  — Le  premier  juge  trouva  irréle- 
vants les  faits  posés  pour  établir  ce  soutène- 
mcul.  — Appel. 


(i)  La  jurisprudence  semble  fixée  dans  un  sens 
contraire  à celle  décision. — V.  notamment  Br., 
27  juin.  182;» ; 7 déc.  1826;  Dijon,  U mars  1818  , 
et  Cas*. , 23  juill.  1823;  Carré-Chauveau  , n°  1018 
ter,  Bonceoae , t.  2 , p.  133 , n*  239 , éd.  do  1a  Soc. 


La  cour  deBruxelles  ordonna  une  enquête. 
Les  parties  furent  renvoyées  à cet  effet  devant 
le  tribunal  de  Louvain  où  elle  eut  lieu.  Au 
jour  fixé  pour  plaider,  les  S"  Bonnet,  appe- 
lants, demandèrent  la  nullité  de  l'enquête  de 
l'intimé,  en  soutenant  1°  qu'ils  n’avaient  pas 
été  valablement  assignés  pour  être  présents 
à ladite  enquête  , en  tant  qu'il  u'avail  été 
laissé  au  domicile  de  leur  avoué  qu'une  seule 
copie  d'assignation  pour  tous,  afin  d'être  pré- 
sents à l'enquête,  et  ce  au  mépris  de  l'art.  261, 
C.  pr.;  2"  parce  qu'on  avait  signifié  à chacun 
des  témoins  copie  de  l’arrêt  entier  qui  ordon- 
nait l'cnquéte,  au  lieu  de  signifier  seulement 
l'extrait  du  dispositif  de  cet  arrêt,  en  ce  qui 
concerne  les  faits  à prouver,  en  conformité 
de  l'art.  260  , C.  pr.  — Le  premier  juge  re- 
jetta  ces  exceptions.  — Appel. 

arrjP.t. 

LA  COUR  ; — Attendu  , sur  le  premier 
chef  de  nullité  proposé  par  les  appelants  , 
qu'aux  termes  de  l'art.26l,C.pr., l'assignation 
à donner  à la  partie,  à l'effet  d'être  présente 
à l'enquête , doit  l'être  au  domicile  de  son 
avoué,  si  elle  en  a constitué,  si  non  à son  do- 
micile ; 

Attendu  que  si,  d'après  les  dispositions  du 
même  code , il  doit  être  fait  mention  dans 
l'original  et  dans  la  copie  des  assignations 
des  personnes  auxquelles  elles  ont  été  faites, 
et  ce  à peine  de  nullité,  et  si  partant  il  faut 
autant  de  copies  qu'il  y a de  personnes  dis- 
tinctes et  séparées  , cependant  l'on  ne  ren- 
contre aucune  disposition  de  la  loi  qui  exige 
de  laisser  autant  de  copies  qu'il  y a de  per- 
sonnes à assigner,  lorsque  toutes  ont,  comme 
dans  l'espèce,  plaidé  conjointement  en  masse 
pour  un  seul  et  même  objet,  par  un  seul  et 
même  avoué,  et  dans  des  intérêts  communs; 
que  cela  parafld’autantmoins nécessaire  que 
le  soin  des  enquêtes  est  particulièrement 
confié  à l'avoué  ; que  la  présence  de  la  partie 
parait  si  peu  utile  que  l'assignation  qui  lui 
est  donnée  à cet  effet  au  domicile  de  son  avoué 
ne  doit  pas  jouir  du  bénéfice  de  l'art.1033,C. 
pr.,et  nedoit  être  faite  qu'avec  un  inlervallede 
trois  jours  seulement,  quand  même  b partie 
demeurerait  à une  distance  telle  qu'il  y ait 
impossibilité  pour  elle  d'être  présente  à l'en- 
quête ; 

Attendu  , sur  le  second  chef  de  nullité , 
que  l'art.  260,  C.  pr.,  ne  contient  aucune 


typ.  — Mais  voy.  Orléans,  29  juin  1821,  et  pour 
une  exception  Br.,  12  nov.  1828.  V.  pour  un  cas 
où  l’exception  serait  couverte,  Br.,  7 déc.  1826. 

(*)V.  Carré-Chauveau,  n*  1016  bis,  et  Br.,  6 avril 
1831. 
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disposition  prohibitive;  qu'il  ordonne,  sous 
peine  de  nullité , la  signification  de  la 
partie  du  jugement  qni  contient  les  laits 
dont  la  preuve  est  admise,  et  ce  dans  la  seule 
vue  que  les  témoins  eussent  connaissance 
de  ces  faits  avant  d'y  répondre,  mais  qu'il  ne 
défend  pas , sous  peine  de  nullité  , la  signi- 
fication du  jugement  entier,  et  surtout  lors- 
que, comme  dans  l’espèce,  où  la  signification 
de  l'arrêt  était  nécessaire,  le  dispositif  d’icc- 
lui  ne  contenant  pas  le  fait,  mais  se  rappor- 
tant aux  qualités  où  ils  sc  trouvaient  rap- 
portés ; 

Par  ces  motifs , M.  l’av.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis  , met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  9 mai  1817. — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Deswcrle  , aîné,  et 
Jonet. 

SAISIE  IMMOBILIAIRE.  — Nullité.  — 
Adjudication.  — Appel.  — Fin  de  non- 
recevoir. — Placards.  — Partie  saisie.  — 
Signification.  — Affiche. 

La  parlie  saisie  qui  n'a  proposé  aucun  chef 
de  nullité  contre  la  procedure  en  expro- 
priation forcée  dirigée  contre  elle,  soit  avant 
l'adjudication  préparatoire,  soit  avant  l'ad- 
judication définitive,  est  non  recevable  dans 
son  appel , à défaut  d’avoir  proposé  ses 
moyens  de  nullité  devant  les  premiers  juges. 
(C.  pr.  733  et  735.) 

Les  second  et  troisième  placards  ne  doivent 
point  être  signifiés  à la  partie  saisie , il 
suffit  de  les  faire  afficher  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  autres  placards , et  de 
justifier  de  l’affiche  par  un  procès-verbal  (i). 
(C.  pr.  705.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  deman- 
deresse n'ayant  proposé  aucun  chef  de  nul- 
lité contre  la  procédure  en  expropriation 
dirigée  contre  clic , soit  avant  l'adjudication 
préparatoire  , soit  avant  l'adjudication  défi- 
nitive, les  arrêts  attaqués  ont  fait  une  juste 
application  des  articles  753  et  735,  C.  pr.,  en 
décidant  que  la  demanderesse  était  non  rece- 
vable dans  son  appel,  à défaut  d'avoir  pro- 
posé ses  prétendus  moyens  de  nullité  devant 
les  premiers  juges  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  seul  moyen 
de  nullité  que  la  demanderesse  ait  proposé 
dans  l'instance  d'appel  contre  la  saisie  immo- 


(i) V.  dans  co  sens  Tliounne,  n*  781,  in  fine ; 
Br.,  19  ocl.  1815,  et  la  note  ; Liège,  23  juin  1817. 


bilière  dont  il  s'agit  consistait  en  ce  qne 
le  poursuivant  ne  lui  aurait  pas  fait  notiUcr 
les  placards  dont  il  est  parlé  à l’art.  705,  C.  pr., 
et  que , de  ce  chef,  il  y aurait  eu  contraven- 
tion audit  article; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  701  et  705 , que  les  placards 
dont  il  y est  fait  mention  iftlloivcnt  point 
être  signifiés  à la  partie  saisie,  mais  qu'il 
suflil  de  les  faire  afficher  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  autres  placards,  et  de  justifier 
de  l'atliche  par  un  procès-verbal  ; t,*  qui 
résulte  de  l’art. 1 1 1 du  décret  du  16  fév.iS>7, 
qui  décide  que  les  remises  ne  doivent  point 
être  signifiées,  attendu  que  les  parties  inté- 
ressées peuvent  se  présenter  à la  première 
publication  et  connaître  les  jours  auxquels 
les  publications  subséquentes  auront  lieu  ; 
que  d’ailleurs  l’apposition  des  placards  et 
l'insertion  dans  un  journal  annonçant  Ie3 
adjudications  préparatoire  et  définitive  les 
instruiront  suflisanuuent  ; qu'ainsi  ce  pré- 
tendu moyen  de  nullité,  qui  est  le  seul  que 
la  demanderesse  ait  articulé  dans  l'instance 
d'appel,  était  dénué  de  fondement. 

Par  ces  motifs , rejette. 

Du  10  mai  1817. — Cb.  de  Cass,  de  Liège. 

1*  CONCILIATION.  — Demande.  — Excep- 
tion. 

2“  Appel  incident.  — Acquiescement. 

1 '1m  demande  qui  n’est  qu'une  exception 
servant  de  défense  à l’action  principale,  est 
dispensée  de  l’épreuve  de  la  conciliation  (») . 
(C.  pr.,  48.) 

2°  Lorsque  l'appel  principal  est  postérieur 
à l'acquiescement  de  l'intimé  , celui-ci 
peut  interjeter  un  appel  incident,  (s). 
(C.  pr.,443.) 

I.c  7 août  1811,  les  S”  Soiron,  père  et  fils, 
en  qualité  d'héritiers  de  Marie  Soiron,  V'  De- 
fraisnc , ont  formé  une  demande  en  partage 
de  biens  qu'ils  prétendaient  avoir  été  com- 
muns entre  celte  dernière  et  les  S"  et  D'  De- 
fraisne. 

Ceux-ci  ont  plaidé  sur  cette  demande  ; et 
Dominique  Dcfraisne  , l’un  d’eux  , a conclu 
à la  délivrance  d'un  legs  lui  fait  par  la 
D'  Soiron  , V*  Defresne , dans  son  testament 
du  27  mars  1811. 

Le  7 avril  1812,  jugement  du  tribunal  de 
lluy  , qui  rejette  certaines  prétentions  des 


(•)  V.  Carré-Chauvc3u . n*  200. 

(a)  Thomine,  n*  497  ; Carto-Chauveau,  n’  1576. 
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S™  Soiron  ; el  le  tribunal,  faisant  droit  sur  la 
demande  en  délivrance  de  legs  faite  par  Do- 
minique Uefntisne . déclare  irelui  Ùefraisne 
non  recevable  en  icelle , faute  de  l'avoir  sou- 
mise ci  la  conciliation , le  laissant  entier  au 
surplus  sur  tous  tels  droits  gui  pourraient 
lui  rompéter  <i  cet  egard; 

« Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  la  de- 
mande de  Dominique  Defraisne  que  connue 
une  action  on  délivrance  de  legs  à litre  par- 
ticulier, laquelle  est  principale,  introductive 
d'instance,  et  aurait  dû,  aux  termes  de  l’art. 
■48,  C.  pr.,  être  portée  préalablement  en  con- 
ciliation devant  le  juge-de-paix , puisqu'elle 
n’est  dirigéeque  conlrcdeux  personne  i, etc.» 

Le  S'  Soiron,  père,  étant  décédé,  a laissé 
plusieurs  héritiers;  et,  le  3 août  1812,  Domi- 
nique Dcfraisne  a formé  une  demande  en . 
délivrance  de  son  legs  contre  les  S"  el  ü" 
Soiron,  qu'il  a portée  au  tribunal  de  lluy  , la 
cause  étant  alors  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation,  vu  qu'il  y avait  plus  de  deux 
défendeurs.  (Art.  il),  n"  G,  C.  pr.) 

Le  28  nov.  1812,  les  S-‘  et  D"  Soiron  in- 
terjettent appel  du  jugement  du  7 avril  pré- 
cédent. 

Le  20  février  1813,  les  S"  et  D"  Defraisne 
appellent  incidemment  du  même  jugement  ; 
el , par  cet  appel  incident , Dominique  De- 
fraisne demande  la  délivrance  du  legs  lui 
fait  par  la  dame  Soiron,  V*  Defraisne,  dans 
son  testament  du  27  mars  1811. 

Cette  demande,  dit-il,  a été  régulièrement 
formée  en  première  instance.  Il  est  certain 
qu’on  peut  former  une  demande  en  recon- 
vention ou  par  forme  d’exception  devant  le 
tribunal  où  l’adversaire  lui-méme  forme  sa 
demande.  Alors  la  demande  n’est  pas  intro- 
ductive d'instance  , puisque  l’instance  est 
introduite  par  une  autre  demande.  Elle  est 
donc  dispensée  de  la  (ormalité  de  la  con- 
ciliation. 

Les  S”  et  D"  Soiron  ont  soutenu  que  Domi- 
nique Defraisne  ayanlacquicscé  au  jugement 
du  7 avril  1812,  par  l’action  qu'il  avait  inten- 
tée le  3 août  suivant , pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  son  legs , l’appel  incident  qu’il 
avait  ensuite  interjeté  du  meme  jugement 
était  non  recevable. 

Dominique  Defraisne  répondait  que  les 
S”  cl  D“  Soiron  ayant  interjeté  leur  appel  le 
28  nov.  1812  , postérieurement  à l’action 
dont  on  voulait  faire  résulter  l'acquiesce- 
ment, Dominique  Defraisne  avait  eu  le  droit 
d'interjeter  un  appel  incident. 

Car  on  peut  interjeter  un  appel  incident. 


fl)  C'est  ce  qu’enseigne  M.  Tigeau,  C.  pr.,  cir. 
t.  î,  p.  68,  n”  542,  de  l’édit,  de  1840  de  la  Soc.  typ. 

PASIC.  BELGE.  VOL.  II.  TOH.  II. 


quoiqu’on  ait  acquiescé  à un  jugement  lors- 
que l’adversaire  interjette  un  appel  pri  tcipal 
postérieurement  h l'acquiescement,  (i). 

C'est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  dcûx  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation,  des  12  prairial 
an  tx,  et  5 prairial  an  xm  (Hep.,  v t’mphy- 
léose , § 2).  Le  dernier  de  ces  arrêts  a été 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Merlin.  ■ 

o II  y a deux  principes  très  constants,  disait 
ce  magistrat,  l’un  que  l’appel  d’un  jugement 
n'est  plus  recevable  de  la  part  de  celui  qui 
y a aequiescé  ; l'autre  qu’après  avoir  ac- 
quiescé à un  jugement  on  peut  encore  en 
appeler,  lorsque  la  partie  adverse  s'en  rend 
elle-même  appelante.  » 

Il  résulte  de  ce  dernier  principe  que  l'ap- 
pel interjeté  par  les  S"  el  D"  Soiron  a fait 
rentrer  Dominique  Defraisne  dans  le  droit 
d’appeler  incidemment  du  même  jugement. 

arrêt, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  en 
délivrance  du  legs  n’était  qu’une  exception 
servant  de  défense  à l’action  principale  des 
appelants;  qu’ainsi  elle  était  dispensée  de 
la  formalité  de  la  conciliation  ; 

Attendu  que  l'appel  principal  étant  posté- 
rieur aux  acquiescements  prétendus  des  in- 
timés, ceux-ci  ont  été  autorisés  d'interjeter 
appel  incidemment,  et  de  renoncer  à l'action 
qu’ils  avaient  formée  devant  le  tribunal  de 
lluy  en  délivrance  du  legs; 

Rejette  les  Uns  de  non-recevoir  propo- 
sées , etc. 

Du  15  mai  1817.—  Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1”  Cli,  — PI.  MM.  Vincent  et  Raikem,  liis. 

1”  ABSENT.  — Proceratios  générale.  — * 
Notaire. 

2"  Rapport.  — Légataire  a titre  cxiversel. 
— Argent  prêté.  — Ihpctatio». 

Un  officier  Belge  qui,  ayant  servi  dans  les 
années  françaises , n'est  point  rentré  dans 
ses  foyers  el  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles, 
mais  qui  a laissé  une  procuration  pour 
l'administration  des  biens  à lui  apparte- 
nant avant  son  départ,  du  chef  de  ses  pa- 
rents, ne  doit  pas  être  présumé  mort,  te 
mandat  par  lut  donné  ne  doit  pas  non  plus 
être  censé  avoir  pris  fin,  el  il  n'y  a pas  lieu 
dans  ces  circonstances  de  commettre  un 
notaire  pour  le  représenter (i).  (C.civ.,1 12.) 


(*)  Il  résulte  clairement  du  rapprochement  de 
l’art.  1 12  avec  l'art.  113,  dit  Merlin,  que  celte  quea- 

49  . 
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Cesl  dam  le  mandai  qu'on  doit  chercher  les 
bornes  du  pouvoir  donné  au  mandataire. 
Ainsi  le  pouvoir  donné  par  un  présumé 
absent  à un  procureur  fonde",  de  régir  et 
administrer  les  biens  qui  lui  tant  échus  par 
succession,  suppose  nécessairement,  de  la 
part  du  mandant,  la  volonté  d'accepter  la 
succession. 

2‘  L'héritier  à réserve  doit  faire  rapport  aux 
légataires  à titre  universel,  (i).  (C.  civ., 
843  el  1004.) 

Les  sommes  ducs  par  l’héritier  au  défunt 
pour  argent  prête,  sont  soumises  à rapport. 

Ce  rapport  peut  se  faire  par  imputation. 

La  D"'  Jeanne  Dcpartz  et  la  D*  douairière 
Dcpartz  de  Courlrav,  née  Deroesl,  léguèrent 
à leurs  cinq  petits  neveux  et  petits  enfants 
respectifs,  la  moitié  de  tous  les  biens  qu’elles 
délaisseraient  à leur  décès. 

L'une  est  morte  en  1803,  l'autre  en  1807. 
Hyacinthe  Deparlz,  de  Courlray,  neveu  de 
la  première,  lils  de  la  seconde  et  père  des 
légataires,  est  héritier  à réserve.  Il  avait 
souscrit, au  profit  de  sa  mère,  huit  lettres  de 
change,  montant  ensemble  à 128,000  fr.  et 
qui  sont  toutes  échues. 

Les  testatrices  avaient  conféré  au  S’  Byl, 
de  Grammont,  l'homme  d'affaires  de  la  fa- 
mille, l'administration  des  biens  compris 
dans  leurs  successions. 

La  première  opération  de  l’héritier  con-  ’ 
siste  à ne  pas  admettre  cet  administrateur, 
et  à se  mettre  en  possession  de  tous  les  biens 
qui  lui  sont  échus  eu  commun  avec  ses  cinq 
enfants  mineurs. 

Deux  de  ceux-ci,  Jacques  et  Elisabeth  De- 
parlz, ayant  atteint  leur  majorité  de  18  ans, 
assignèrent  leur  père  en  délivrance  de  leur 
cinquième  dans  la  moitié  des  biens  délaissés 
par  leur  grand'  tante  et  par  leur  aïeule  , en 
reddition  de  compte,  payement  du  reliquat, 
et  en  nullité  ou  rescision  de  certain  acte  du 
7 sept.  1812,  d'après  lequel  les  lettres  de 
change  étaient  regardées  comme  non  ave- 
nues: non  visis,  nec  dispunctis  rationibus. 

Ces  conclusions  leur  ont  été  adjugées  par 
arrêt  de  cette  cour  du  13  mai  1815.  (V.  ce 
recueil  à celte  date.) 

Cependant  le  S'  Hyacinthe  Dcpartz  avait 
encore  excipé  de  la  non  réalité  des  huit  let- 
tres de  change. 

Selon  lui,  ce  n’étaient  là  que  des  actes 
simulés,  concertés  entre  sa  mère  cl  son  re- 
ceveur Byl,  pour  qu'elle  pût  avoir  la  hautc- 


tion  ne  peut  être  résolue  que  pour  la  négative. (Rép., 
v#  Absent,  n*  4,  p.  38.  V.  aussi  Paris,  23  nov.  1811.) 


main  dans  l'arrangement  à conclure  avec  les 
nombreux  créanciers  de  son  fils. 

La  contestation  sur  ce  point  fut  renvoyée 
devant  le  premier  juge.  Là,  Marie  Dcpartz, 
aussi  devenue  majeure,  et  Jérome  Deparlz. 
officier  de  hussards  au  service  de  France, 
représenté  par  son  mandataire  le  S'  Ley- 
niers,  interviennent  dans  l’instance  intentée 
par  leurs  frère  et  soeur,  Jacques  el  Elisabeth, 
à charge  de  leur  père. 

Tous  ensemble  ils  concluent  à obtenir 
le  partage  des  biens  des  deux  successions 
prérappelées  ; à avoir  chacun  leur  part  dans 
les  huit  lettres  de  change;  à une  provision 
de  8,000  fr.  qui  seraient  alloués  en  mise  dans 
les  comptes  à rendre,  et  finalement  à la  no- 
mination d’un  séquestre. 

Une  première  discussion  s’éleva  de  la  part 
du  père  sur  l’existence  de  Jérome  Deparlz. 
Après  s'élrc  trouvé  dans  des  expéditions 
lointaines,  exposé  aux  plus  grands  dangers, 
son  décès  ne  saurait  être  douteux.  Ainsi  la 
procuration  qu'il  peut  avoir  donnée  au 
S'  Lcyniers  est  venue  à cesser.  Elle  serait 
d'ailleurs  insuffisante  à l'elfet  de  demander 
le  partage  des  successions  que  Jérome  Dé- 
parti n'aurait  pas  eu  la  volonté  d'accepter. 

A l’égard  de  ses  trois  autres  enfants,  le 
père  déclare  être  prêt  à entrer  en  partage. 
Il  demande  à prouver  la  simulation  des  let- 
tres de  change  et  conteste  la  provision  et  le 
séquestre. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
19  mars  1816,  qui  nomme  c le  notaire  Caroly 
» pour  représenter  Jérome  Dcpartz  dans  le 
» compte  à rendre,  le  partage,  etc.,  à l'inter - 
n vention  de  son  fondé  de  pouvoirs;  ordonne 
» au  père  de  contester  à toutes  fins  les  con  - 

> clusions  prises  par  Jérome  et  Marie-Caro- 

> line  ; déclare  irrélevanls  les  faits  allégués 
» de  simulation,  et  le  père  débiteur  du  mon- 
» tant  des  huit  lettres  de  change;  en  ordonne 

> le  rapport  lors  du  partage;  déclare  les  de- 
» mandeurs  non  fondés  dans  leur  demande 

> de  séquestre  et  en  provision,  a 

Le  premier  juge,  a-t-on  dit  en  instance 
d'appel  pour  Jérome  Deparlz,  l’un  des  appe- 
pelauts  au  principal,  a mal  appliqué  les  arti- 
cles 1 12, 113  et  114,  C.  civ.  La  loi  n’autorise 
point  indéfiniment  le  tribunal  de  première 
instance  à statuer  sur  l'administration  des 
biens  laissés  par  une  personne  présumée 
absente  ; ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elle  n’a 
point  de  procureur  fondé. 

En  donnant  une  procuration,  l'absent  est 


(i)  Mais  v.  Agen,  28  dee,  1808  ri  Grenier,  n*597. 
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censé  présent;  son  mandataire  «ère  et  ad- 
ministre par  ses  ordres.  Il  n'y  a donc  pas  de 
nécessité  d'y  pourvoir  autrement,  et  il  ne 
peut  y avoir  lieu  à commettre  un  notaire  pour 
représenter  celui  qui  a eu  le  soin,  comme  il 
en  avait  le  droit,  de  faire  veiller  à ses  inté- 
rêts. 

Le  mandat  donné  par  Jérôme  Départi  ren- 
ferme textuellement  le  pouvoir  de  régir  cl 
administrer  le»  bien t à lui  appartenant,  du 
ekef  de  la  grand'mère  et  grand' tante  pater- 
nelle, etc.;  c’est  bien  là  tout  ce  qu’il  faut  pour 
écarter  l’olbce  du  juge.  Ici  le  tribunal  a ad- 
joint le  notaire  par  lui  commis  au  fondé  de 
pouvoir  de  Jérome  Départi.  Ainsi  c'est  là 
bien  évidemment  un  excès  de  pouvoir  de  la 
part  du  juge. 

Le  père  parait  vouloir  insinuer  que  son 
fils  serait  décédé;  mais  il  n'en  donne  aucune 
preuve.  Les  désastres  qu'ont  éprouvés  les 
armées  françaises,  joints  à la  non-rentrée  de 
tel  militaire  dans  scs  foyers,  n'établissent 
point  la  preuve  de  son  décès  ; il  faudrait  des 
circonstances  spéciales  dont  la  réunion  pül 
amener  la  conviction  qu'il  a cessé  d'exister. 

Le  second  grief  des  appelants  est  de  ne 
point  obtenir  une  provision  à charge  de  la 
partie  qui  détient  le  tout,  qui  est  condamnée 
à restituer,  en  attendant  que  le  partage  soit 
réalisé,  les  comptes  rendus,  et  la  somme  for- 
mant le  montant  des  huit  lettres  de  change 
rapportée. 

Le  troisième  grief  consiste  en  ce  qu'au  lieu 
de  condamner  le  père  à payer  à chacun  de 
ses  enfants  leur  part  dans  la  moitié  des  huit 
lettres  de  change  par  lui  souscrites,  le  pre- 
mier juge  en  a seulement  ordonné  le  rapport 
lors  du  partage. 

La  loi  relative  au  rapport  ne  l'a  établi  qu'à 
charge  de  l'héritier  envers  ses  cohéritiers 
(art.  813,  C.  civ.).  te  terme  cohéritier  n’est 
point  synonyme  de  légataire  à titre  universel. 
La  loi  les  distingue  encore,  art.  870  et  871  ; 
et  l'art.  837  donne  l'effet  de  cette  distinction, 
lorsqu'il  dit  : le  rapport  n'est  dit  que  par  le 
cohéritier  d «on  cohéritier  ; il  n’fit  pa«  dû 
aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion. Le  rapport  d'ailleurs  n'ayant  pour  objet 
que  ce  qui  est  provenu  au  successible  à litre 


(i)  St  ce  que  les  appelants  soutiennent  était  vrai, 
ii  s'ensuivrait  que  les  créanciers  d'un  héritier  insol- 
vable seraient  fondés  à renvoyer  ses  cohéritiers  à 
concourrir  dans  sa  masse,  à raison  des  sommes  par 
lui  reçues  du  défunt  en  prêt  ou  à intérêt;  ce  qui  ne 
parait  {tas  admissible,  comme  étant  subversif  du  but 
et  contraire  au  vu-u  de  ia  loi,  qui  ordonne  le  rap- 
port afin  d'établir  l’égalité  entre  les  cohéritiers,  Une 
sentence  du  conseil  de  Brabant,  du  5 juillet  17B2, 
rendue  entre  le  S'  Eydelet,  curateur  à la  masse  in- 


gratuit du  défunt,  les  créances  à titre  oné- 
reux doivent  être  acquittées  à ceux  qui  ont 
le  droit  de  recueillir  l’actif  délaissé  nar 
lui  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  décès  de  Jé- 
rôme Départi  n’est  pas  constaté  à suffisance 
de  droit  ; que  du  mandat  qu’il  a donné  au 
nommé  Lcyniers  il  résulte  une  acceptation 
des  legs  à litre  universel,  à lui  laissés  res- 
pectivement par  le  testament  de  son  aieule 
paternelle,  la  D*  douairière  Départi,  décédée 
en  1807,  et  par  celui  de  sa  grand’tante  pa- 
ternelle, la  D"‘ Jeanne-Marie  Départi,  morte 
en  1803,  d’autant  qu'il  renferme  le  pouvoir 
de  régir  et  administrer  les  biens  à lui  appar- 
tenant du  chef  de  sa  grand'mère  et  grand' tante 
paternelles , ce  qui  suppose  nécessairement 
la  volonté  d'accepter  lesdits  legs  à titre  uni- 
versel ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  héré- 
dité peut  être  adiée  de  deux  manières , 
savoir,  par  une  déclaration  formelle  de  vo- 
lonté, ou  par  un  fait  avec  lequel  celte  volonté 
a une  liaison  nécessaire;  et  que  dès  l’instant 
que  l’héritier  a manifesté  la  volonté  d'accep- 
ter l'hérédité,  il  est  obligé  envers  les  créan- 
ciers ; 

Attendu  que  le  mandat  sus-énoncé  em- 
brasse aussi  la  faculté  de  porter  en  justice, 
au  nom  du  mandant,  les  actions^-rsonnelles 
qui  pourraient  lui  compéter,  elainsi  celles’ 
en  délivrance  des  legs  susmentionnés,  qui 
n’excèdent  pas  la  quotité  disponible,  lesquel- 
les actions  en  délivrance  ont  le  caractère  de 
l’action  personnelle  ex  teslamento,  ouverte 
contre  l'intimé; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les 
art.  1 1 2,  H 3 et!  1 1,  C.  civ.,  ne  sont  pas  ap- 
plicables à l'espèce; 

Attendu  que  l'intimé  n'a  opposé  aucun 
moyen,  sinon  le  décès  dudit  Jérome  Départi 
cl  l'insuffisance  du  mandat  prémenlioimé,  au 
premier  ni  au  second  chef  des  conclusions 
prises  contre  lui  devant  le  premier  juge,  par 
les  premier  et  quatrième  appelants,  savoir, 
ledit  Jérôme  Départi  et  la  D"‘  Barbe  Départi, 
et  qu'il  s'est  borné  à reproduire  les  mêmes 


solvable  de  J.  €.  Wouters,  suppliant,  et  le  chanoine 
Wouiers  et  consorts,  assignés,  a ordonne  l'imputa- 
tion sur  la  part  héréditaire  du  fils  des  sommes  qu'il 
avait  reçues  en  prêt  ou  à intérêt.  Il  en  a été  jugé  do 
même  depuis,  par  le  tribuual  d’appel  de  Brux.,  en- 
tre les  enfants  et  héritiers  de  feu  la  b*  V*  llclmau 
de  Termeeren  cl  les  créanciers  de  son  fils,  auquel 
elle  avait  prêté  des  sommes  considérables  a intérêt, 
même  à titre  de  constitution  do  rente. 
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moyens  en  instance  d'appel  ; de  sorte  que 
ces  deux  chefs  de  leurs  conclusions,  que  le 
premier  juge  a ordonné  à l'intimé  de  con- 
tester à toutes  fins,  doivent  leur  être  adjugés; 

Attendu  que,  sans  entrer  dans  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  l'une  des  parties 
contractantes  peut  attaquer  de  simulation  le 
contrat  auquel  elle  est  intervenue,  il  suffit 
d'être  convaincu,  en  discutant  chacun  des 
faits  et  circonstances  allégués  par  l'intimé 
pour  faire  dériver  de  la  masse  des  présomp- 
tions qui  pourraient  en  naître  une  preuve 
morale  ou  arliliciellc  de  la  simulation  des 
lettres  de  change  souscrites  par  lui  et  dont 
il  s'agit  au  procès,  que  ccttc  preuve  n’en  ré- 
sulte pas,  puisqu'il  n'est  pas  moralement 
impossible  que  lesdils  faits  et  circonstances 
soient  vrais,  cl  que  néanmoins  les  susdites 
lettres  de  change  existent  réellement  ; le- 
quel principe  relatif  à l'essence  de  la  preuve 
artificielle  reçoit  un  nouveau  degré  de  force 
encore  dans  l'espèce  de  cette  cause,  où  il 
faudrait  nécessairement  supjioser  que  Uyl, 
l'intimé  et  feu  sa  mère,  auraient,  d'un  con- 
cert unanime, ourdi  la  trame  odieuse  de  don- 
ner une  existence  matérielle  aux  lettres  de 
change  susmentionnées,  dont  la  cause  finale 
n'aurait  pu  être  que  de  faire  figurer  la  mère 
de  l'intimé  parmi  ses  créanciers  légitimes,  à 
l’effet  de  leur  enlever  une  partie  de  ce  qui 
leur  était  dù  ; de  sorte  que  ladite  simulation 
devrait  cire, complètement  prouvée,  d'autant 
plus  que  les  appelants  ont  articulé  et  vérifié 
des  faits  qui  produisent  des  présomptions 
contraires  à celle  simulatiou  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  829,  830  et  831,  C.  civ.,  que  chaque 
héritier  fait  rapport  à la  masse  des  sommes 
dont  il  est  débiteur  ; que  quoique  la  loi  com- 
prenne, sous  le  nom  de  rapport,  l'obligation 
imposée  au  cohéritier,  neanmoins  ce  mol 
rapport  doit  alors  être  pris  dans  la  même 
acception  que  r imputation  ; de  sorte  que  le 
cohéritier  débiteur  ne  peut  pas  se  soustraire 
au  payement  du  la  dette  en  renonçant  ù l'hé- 
rédité ; 

Attendu  que  l'on  doit  conclure  des  articles 
combinés  870  et  871,  C.  civ.,  que  les  léga- 
taires à litre  universel  sont  assimilés  aux 
cohéritiers,  d'autant  qu'ils  sont  tenus  per- 
sonnellement aux  dettes,  chacun  à propor- 
tion de  ce  qui  lui  revient  dans  la  succession  ; 
d'où  il  suit  que  les  appelants  qui,  en  qualité 
de  légataires  à titre  universel  de  leur  aïeule 
paternelle,  concourent  avec  leur  père,  à qui 
une  portion  des  biens  de  sa  mère  est  réser- 


vée, et  ont  ainsi,  dans  le  fond  et  dans  la  réa- 
lité des  choses,  le  caractère  de  ses  cohéri- 
tiers, doivent  souffrir  qu'il  impute  sur  sa 
part,  dans  l'hérédité  de  sa  mère,  la  somme 
dont  il  est  débiteur  envers  eux,  eu  leur  qua- 
lité de  ses  cohéritiers,  dans  le  partage  à faire 
de  celle  hérédité,  auquel  il  a déclaré  qu’il 
était  prêta  procéder,  et  que  ce  ne  sera  qu’a- 
près  la  consommation  dudit  partage,  au  cas 
que  la  somme  dont  il  est  débiteur  excède  sa 
part  héréditaire,  qu'il  pourra  être  contraint 
de  payer  l'excédant  entre  les  mains  des  ap- 
pelants ; 

Attendu  que  l'intimé  est  détenteur  sans 
litre  de  l'universalité  des  deux  successions 
dont  il  s'agit,  d'autant  que  tous  ses  enfants 
ayant  accompli  leur  dix-huilième  année,  le 
droit  d'usufruit  qui  lui  compélait  en  vertu  de 
l'art.  38 1,  C.  civ.,  dans  leurs  paris  dans  les 
biens  dépendants  desdiles  successions,  est 
venu  à cesser  depuis  les  époques  où  ils  sont 
successivement  parvenus  audit  âge  de  18ans; 
qu’au  surplus  l'intimé  étant  débiteur  envers 
les  appelants  du  chef  des  lettres  de  change 
susmentionnées  de  4,000  fr.,  encore  qu'ils 
doivent  en  souffrir  l'imputation  dans  te  par- 
tage à faire,  toutefois  l'équité  exige  qu'il  leur 
soit  adjugé  une  provision  dont  le  montant 
sera  déduit  sur  ladite  somme  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  l'intimé  ayant 
consenti  au  partage  des  successions  prémen- 
tionnées, et  le  mode  de  ce  partage  étant  dé- 
terminé par  le  présent  arrêt,  il  n'y  a pas  lieu 
à la  nomination  d’un  séquestre  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Delà  ha - 
maidc  entendu,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  en  tant  1*  qu'il  a commis  le  no- 
taire Caroly  ; qu'il  a déclaré  les  appelants 

jusqu'ors  non  recevables  dans  leur  demande 
d'une  provision,  etc. 

I)u  13  mai  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Kocltacrt,  Mailly  et 
Beyens.  W...S. 


* RENTE  ANCIENNE.  — Payement.  — Re- 
tard. — Remboursement.  — Oi  ntes  tardives. 

La  disposition  de  l'art.  1912,  C.  etc.,  est 
applicable  aux  rentes  anciennes  (t). 

Si  te  remboursement  peut  t Ire  évité  par  le 
débirentier  , ccleri  prieslnlionc  , cela  doit 
s'entendre  toutefois  d'offres  faites  par  le  dé- 
biteur avant  qu’il  n'ait  été  mis  en  demeure 
par  une  demande  judiciaire  («). 


(t)  V.  Br,  17  et  19  mars  1828;  Amie»»,  tSdec. 
1821  ; Bourges,  7 déc.  1828 


(t)  V.  dans  ce  sens  Br.,  19  janv.  1815,  et  la  note. 
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Le  S'  Évcraerl  assigna  le  S'  Paret  devant 
le  tribunal  de  Cand,  en  payement  1*  de  deux 
années  d'arrérages  d'une  rente  de  900  liv. 
de  gros  de  change,  dont  il  était  redevable 
comme  acquéreur  de  la  maison  par  lui  ac- 
quise des  époux  Geniets.  qui  l'avaient  donnée 
en  hypothèque  pour  stlrelé  dudit  capital  et 
intérêts,  par  acte  notarié  du  10  mars  1780; 
2°  en  remboursement  du  capital , attendu 
qu'il  était  eu  défaut  de  remplir  ses  obliga- 
tions depuis  plus  de  deux  ans.  et  ce  nonobs- 
tant interpellation.  — Le  défendeur  soutint 
que  la  rente  ayant  été  constituée  avant  le 
code  civil,  l'art.  1912  ne  lui  était  pas  appli- 
cable. 

Jugement  du  18  oct.  1815,  qui  condamne 
au  payement  des  arrérages  cl  au  rembour- 
sement. 

Appel.  — Paret  conclut  à la  réformation 
du  jugement,  parmi  la  déclaration  qu'il  faisait 
d'être  prêt  comme  il  l’avait  toujours  clé  de 
payer  les  deux  années  d'arrérages. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  1912, 
C.  civ.,  est  conçu  en  termes  généraux  cl  ne 
distingue  pas  les  rentes  créées  avant  son 
émanation  de  celles  créées  postérieurement; 
que  la  loi  ne  peut  être  censée  rélroagir,  lors- 
qu'elle ne  dispose  que  concernant  des  faits 
arrivés  sous  son  empire,  et  qu'elle  ne  s'étend 
pas  ud  facta  prœterita;  qu’ainsi  l’on  ne  peut 
contester  à la  loi  le  droit  de  régler  pour  le 
futur  les  faits  qui  concernent  l’exécution  des 
actes,  surtout  si  ses  dispositions  tendent  à 
garantir  davantage  aux  parties  l'exécution 
des  contrats  passés  avant  son  émanation; 

Attendu  que  l'aliénation  irrévocable  ou 
l'inexigibilité  du  capital  dans  une  rente 
constituée  avant  l'émanation  du  code  civil 
était  bien  en  ce  pays  de  l'essence  de  ce  con- 
trat , mais  seulement  à l'égard  du  crédiren- 
tier ou  acquéreur  du  droit  simple  cl  unique 
d'exiger  les  canons  annuels,  et  nullement  à 
l'égard  du  débirentier,  qui  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  être  conti  aint  malgré  lui  au  rachat, 
mais  que  cela  n'empéchait  pas  qu'il  ne  pût 
l'être  dans  des  cas  qui  dépendaient  de  sa 
volonté  , par  exemple  l'orsqu'ayant  promis 
le  remboursement  à défaut  de  constitution 
hypothécaire  il  ne  satisfaisait  pas  à cette 
dernière  obligation  ; 

Attendu  que  l'art.  1912  précité,  en  sta- 
tuant que  le  débiteur  d'une  rente  constituée 
en  perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat, 
s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  ans,  ne  rend  également  le  capital  exi- 
gible que  dans  des  cas  dont  l'existence  dé- 
pend ordinairement  du  fait  du  débiteur  ; 


qu'ainsi  cctledisposition  ne  déroge  également 
pas  au  principe  de  l'inexigibilité  du  capital  à 
l'égard  du  crédirentier , principe  qui  d'ail- 
leurs est  consacré  par  l’art.  1909  , C.  civ., 
comme  il  l'était  par  les  lois  antérieures  et 
établit  les  différences  essentielles  entre  la 
constitution  de  rente  et  le  prêt  à intérêt  ; 

Attendu  que  si  l'art.  1912  ne  pouvait  être 
étendu  aux  renies  antérieures  à son  émana- 
tion sans  lui  donner  un  effet  rétroactif,  il 
faudrait  également  accuser  de  rétroactivité 
plusieurs  autres  dispositions  du  code  rela- 
tives aux  rentes  foncières  , à l'obligation 
de  constituer  titre  nouvel  après  28  ans  et  la 
prescription  des  arrérages  de  routes  par  le, 
laps  de  5 ans;  qu'enfin  la  jurisprudence  des 
arrêts  parait  actuellement  avoir  décidé  la 
question  ; 

Attendu  que  , dans  l’espèce , des  canons 
arriérés  étant  échus  après  l'émanation  du 
Gode  civil,  il  s’agit  d'appliquer  l'art.  1912  à 
une  cessation  de  paiement  -arrivée  sous  son 
empire  ; 

Attendu  que  bien  que  la  contrainte  au 
rachat  puisse  être  évitée  par  le  débirentier 
celeri  pmtatione,  cela  doit  s’entendre  loulc- 
fois  des  offres  réelles  faites  par  le  débiteur 
avant  qu’il  n’ait  été  mis  en  demeure  par  une 
demande  judiciaire; 

Que  dans  l'espèce  l'appelant  n’a  pas  fait 
d'offres  réelles  en  temps  utile  ; 

Par  ces  motifs  , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  13  niait  81 7. — Cour  d'app.deBr. — 2'Cli. 
— PI.  MM.  Lefebvre  (d’Alost)  et  Deburck. 

* FAILLITE.  — Agent.  — Licitation.  — 
Partage. 

Un  agent  à une  faillite  est-il  sans  qualité  pour 
répondre  d une  action  immobilière  tendante 
à provoquer  la  licitation  ou  le  partage 
d'immeubles  appartenant  pour  partie  au 
failli  (t)  ? — Rés.  nég. 

Lo  S'  Slcenkist  , syndic  provisoire  à la 
faillite  de  F.  Vanzcune  , signifia  au  notaire 
Thomas  une  opposition  à la  vente  de  trois 
maisons,  dont  la  licitation  était  ordonnée 
entre  les  frères  Vanzcune , par  jugement 
du  26  sept.  1816.  Il  se  fondait  sur  ce  que  son 
prédécesseur,  le  S'  Triest,  agent  à la  faillite, 
n’avait  pas  eu  qualité  pour  consentir  à la 
vente,  et  sur  ce  que  les  maisons  dont  la  lici- 
tation était  ordonnée  appartenaient  exclusi- 
vement au  failli. 


(i)  V.  Voel,  liv.  Î5,  lit.  8,  n°  2. 
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Î9  2 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  26 
sept.  1816  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  M*  Walckiers,  en  qualité 
de  créancier  de  Vanzeune,  a pu,  aux  termes 
de  l'art.  2,203,  C.  civ.,  provoquer  le  partage 
et  la  licitation  des  biens  de  son  débiteur  in- 
divis avec  Vanzeune  comme  il  l'a  fait  ; 

Que  dans  ce  cas  il  se  trouvait  seul  deman- 
deur à l'égard  des  deux  frères  Vanzeune , 
propriétaires  indivis,  qui  dès  lors  pouvaient 
être  valablement  représentés  par  un  même 
avoué  ; 

Attendu  qu'un  agent  à un  failli  est  un 
véritable  syndic  provisoire  , capable  l'un 
comme  l'aulrede  répondre  à toute  action  in- 
tentée contre  le  failli,  comme  il  résulte  de  la 
disposition  finale  de  l'art.  491,  C.  com.; 

Attendu  que  si,  d'après  l’art.  332  du  même 
code , il  parait  établi  que  le  droit  d'aliéner 
les  immeubles  du  failli  est  réservé  aux  syn- 
dics exclusivement,  celle  conséquence  doit 
être  restreinte  à des  ventes  proprement  dites, 
mais  ne  peut  s’étendre  à des  actions  en  par- 
tage, ou,  le  cas  échéant,  en  licitation , vu  que 
ces  actions  ne  tendent  pas,  tant  à une  alié- 
nation réelle  des  biens  d'un  failli , qu'à  la 
séparation  de  ses  propriétés  avec  celles  de 
son  co-propriétaire  indivis , et  que  ce  n’est 
que  par  une  espèce  de  fiction  que  l'on  peut 
trouver  dans  celte  opération  quelques  traits 
d'une  véritable  aliénation  ; 

Attendu  que  la  comparaison  que  l'on  veut 
établir  entre  un  agent  et  le  commissaire  à 
une  faillite  d'une  part,  et  un  tuteur  et  un  con- 
seil de  famille  d’autre  part , ne  peut  être 
qu'au  désavantage  du  défendeur  , vu  qu'il 
est  notoire  qu’un  tuteur  peut  répondre  à une 
action  immobilière  sans  l’autorisation  d'un 
conseil  dp  famille,  et  acquiescer  de  même  à 
une  demande  en  partage,  et  qu'on  ne  trouve 
aucune  disposition  de  la  loi  qui  limite  davan- 
tage le  pouvoir  d'un  agent; 

Attendu  que  le  défendeur  a soutenu  que 
le  failli  était  en  tout  cas  propriétaire  exclusif 
de  la  totalité  des  biens  dont  la  Ü*  Walekiers 
demande  le  partage  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter 
à la  fin  de  non-recevoir , ordonne  , etc. — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR.  — adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge  , et  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Delahamaidc,  met  l’appel  au  néant. 

Du  13  mai  1817.  — V Ch.  — PI.  MM.  De- 
laporte et  Longin. 


* ENQUÊTE.  — Preuve  contraire.  — 
Instance  d'appel. 

L’époux  contre  lequel,  après  enquête,  il  a été 
prononcé,  du  chef  de  sévices,  une  séparation 
de  corps  et  de  biens,  sans  qu'il  ait  fait  aucun 
devoir  de  preuve  contraire,  peut-il  en  appel 
être  admis  à prouver  des  faits  élisifs  de  la 
demande,  et  notamment  l'habitude  dans  la- 
quelle était  sa  femme  de  s'énivrer  ?(t)  — 
Rés.  aff. 

F.  W...  avait  formé  contre  son  mari  J.  H.., 
une  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
biens,  du  chef  de  sévices,  et  elle  avait  été  ad- 
mise,après  une  enquête, sans  que  le  mariedl 
fait  aucune  preuve  contraire. 

J.  H....,  se  pourvut  en  appel  et  demanda  à 
être  admis  à prouver  que  sa  femme  s'énivrait 
journellement , prétendant  que  les  sévices 
auxquels  il  avait  pu  se  livrer  devaient  s'ap- 
précier d'après  la  conduite  de  l'intimée. 
Celle-ci  s'opposa  à celte  demande. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  fait  dont 
l'appelant  demande  à faire  preuve  est  relatif 
au  point  du  litige  et  de  nature  à y exercer 
de  l'influence  ; qu'il  est  donc  pertinent  cl 
concluent  : 

Attendu  que  ce  fait  est  posé  comme  fait 
principal  et  non  en  termes  de  preuve  con- 
traire des  faits  articulés  par  l'intimée; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
défend  d’admettre  les  parties  , en  degré 
d'appel , à la!  preuve  , par  tous  moyens  de 
droits  , des  faits  nouveaux  qu'elles  ofTrent 
d'établir; 

Admet  l’appelant  à prouver,  etc. 

Du  11  mai  1817. — Cour  d'appel  de  La 
Haye.  — 1"  Cb. 

LÉGITIME. — Coutume  de  liège.  — Acquêts 
de  viduité. — Héritages  acquis  es  viduité. 
— Meubles.  — Succession  testamentaire. 

La  légitime  à laquelle  un  père  a droit  dans 
la  succession  de  son  fils,  ouverte  pendant  la 
viduité  du  père  , est  un  acquêt  de  viduité  , 
aux  termes  des  Coutumes  du  pays  de  Liège. 
La  disposition  de  l'art.  3 du  chap.  4 de  la 
Coutume  de  Liège  , qui  réputé  pour  meuble 
rhérilage  acquis  en  viduité  , peut  s'appli- 
quer à la  succession  testamentaire  comme 
à la  succession  ab  intestat. 


(i)  V.  Carré-Chauveau  sur  les  art,  292  et  293  _ 
C.  pr. 
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in  père  qui  institut  un  de  tes  enfants  son  hé- 
ritier mibilier , comprend , dans  celle  insti- 
tution , le  droit  au  supplément  de  légitime 
qui  lui  est  échu,  en  viduité,  dans  la  succes- 
sion d'un  autre  de  ses  enfants.  ( Art.  5 du 
chap.  10  des  coutumes  de  Liège.  ) 

Laurent  Prévinaire  avait  eu  plusieurs  en- 
fants de  son  mariage.  — Resté  veuf,  il  insti- 
tue, par  testament  du  30  ocl.  1787,  son  61s 
Cornélis  son  héritier  mobilier. 

Le  testateur  avait  un  autre  fils  nommé 
Mathieu  , qui , par  son  testament  du  4 avril 
1791 , a institué  héritier  son  frètV  Cornélis, 
et  a déclaré  que  son  neveu  Mathieu  Prévi- 
naire , 61s  du  précédent,  proliférait  de  ses 
biens  à l'àge  de  30  ans,  en  léguant  à Laurent 
Prévinaire  , son  père  , une  rente  viagère 
de  Î3  fl.—  Mathieu  Prévinaire  est  décédé  le 
18  avril  1791.  Laurent  Prévinaire,  son  père, 
est  décédé  le  21  mars  1791.  Le  11  déc.  1813, 
les  S"  et  D"  llnuart  cl  consorts,  descendants 
de  Laurent  Prévinaire,  ont  intenté  une  ac- 
tion à Cornélis  Prévinaire  cl  à Mathieu  Pré- 
vinaire,  61s  de  ce  dernier,  à l'effet  de  voir 
déclarer  qu'ils  étaient  propriétaires  de  deux 
neuvièmes  des  biens  de  la  succesion  de  Ma- 
thieu Prévinaire,  décédé  le  38  avril  1791. 

A l’appui  de  leur  demande,  ils  disaient  : 
Laurent  Prévinaire  a survécu  à son  61s  Ma- 
thieu ; par  conséquent  le  père  a eu  droit  à 
sa  légitime  dans  les  biens  de  la  succession 
de  son  61s  ; et  elle  a consisté  dans  le  tiers  de 
ces  biens.  Le  père,  à son  décès,  a laissé  trois 
enfants.  Les  llouarl  et  consorts  représentent 
deux  de  ces  enfants.  Donc,  ils  ont  droit  aux 
deux  tiers  du  tiers  ou  à deux  neuvièmes  des 
biens  de  la  succession  de  Mathieu  Prévi- 
naire. 

Cornélis  Prévinaire  et  son  fils  Mathieu  ont 
répondu  que  Mathieu  Prévinaire , leur  frère 
cl  oncle  respectif,  étant  décédé  pendant  la 
viduité  de  son  père,  le  droit  de  ce  dernier  à 
un  supplément  de  légitime  avait  été  acquis 
en  viduité  ; qu'il  était  meuble  aux  termes  de  la 
coutume  de  Liège,  et  que,  ptyr  conséquent, 
il  faisait  partie  de  l'institution  d'héritier 
mobilier  contenue  dans  le  testament  du  30 
oct.  1787. 

■ Le  3 fév.  1813,  jugement  du  tribunal  de 
Huy,  qui  déclare  les  S"  et  D”  llnuart  et  con- 
sorts propriétaires  de  deux  neuvièmes  de  la 
succession  de  Mathieu  Prévinaire. 

Sur  l'appel , la  cour  de  Liège,  3'  Ch.,  par 
son  arrêt  du  33  juillet  1816,  a déclaré  les 
S"  et  D"  llouarl  et  consorts  non  recevables 
ai  fondés  dans  leur  demande  : 

Attendu  que,  par  acte  de  dernière  volonté 
de  1787,  Cornélis  Prévinaire  a institué  héri- 
tier mobilier  Cornélis  Prévinaire,  son  fils; 
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Attendu  qu’à  la  mort  de  Mathieu  Prévi- 
naire, arrivée  en  1791,  ledit  Cornélis  Prévi- 
naire, testateur,  était  veuf;  qu’ainsi  le  droit 
qu'il  aurait  eu  à un  supplément  de  légitime 
dans  la  succession  de  Mathieu  Prévinaire , 
son  (ils.  est  un  droitacquis  en  viduité  ; qu'aux 
termes  de  l'art.  3,  chap.  1 , cl  de  l’art.  3 , 
chap.  10,  des  Coutumes  de  Liège  , les  héri- 
tages acquis  en  viduité  sont  réputés  pour 
meubles,  quant  à la  succession;  qu'ainsi  le 
droit  dont  il  s’agit  a fait  partie  de  l’hérédité 
mobilière  dudit  Cornélis  Prévinaire  , père  ; 

Attendu  que  rien  ne  fait  présumer  qu'il 
l'eût  voulu  exceptrr  des  dispositions  testa- 
mentaires , d’autant  plus  que  son  héritier 
institué  aurait  été  une  des  personnes  contre 
lesquelles  il  aurait  dû  exercer  ses  droits,  et 
qu'il  est  resté  toute  sa  vie  dans  le  silence  à 
cet  égard;  que  si  son  intention  avait  été  de 
les  transmettre  en  partie  à ses  Allés,  il  n'au- 
rait pas  manqué  de  les  exercer. 

Les  S"  et  !)■'  llouarl  et  consorts  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Ils  ont  présenté  trois  moyens  de  cassation  : 

1"  Violation  des  lois  8,  9 et  10 ,(f.  pfosocio ; 
fausse  application  de  l'art.  3 du  chap.  1 des 
Coutumes  du  pays  de  Liège.  Les  biens  qui 
composent  la  légitime  de  Laurent  Prévinaire, 
père,  dans  la  succession  de  son  Als  Mathieu, 
sont  des  propres,  et  non  des  acquêts,  dans 
la  succession  du  père.  Par  conséquent,  ils  y 
ont  conservé  leur  nature  d'immeubles  , et  ils 
n'oul  pu  y être  réputés  pour  meubles; 

3”  Violation  de  la  loi  69,  ff.  de  legatis  3”,  de 
la  loi  pénultième,  ff.  de  minoribus,  et  de  la 
loi  40,  ff.  de  adminislriUione  tutorum  ; fausse 
application  de  l'art.  3 du  chap.  4 , et  de 
l'art.  3 du  chap.  10  des  Coutumes  de  Liège. 
Il  ne  faut  pas  s'écarter  de  la  signification 
propre  des  termes  d'un  testament  ; cl  la  Ac- 
tion qui  réputé  meubles  les  héritages  acquis 
en  viduité  ne  s'applique  qu'aux  successions 
ab  intestat; 

3’  Violation  de  la  loi  33.  § 3,  au  Code  de 
ino/ficioso  lestamenlo.  La  cour  a supposé  une 
renonciation  tacite  à l'action  en  supplément 
de  légitime,  tandis  qu'elle  doit  être  expresse, 
et  que  cette  action  est  transmissible  aux 
héritiers. 

Les  S"  Prévinaire  ont  répondu,  quant 
au  premier  moyen  : les  lois  8,  9 et  10,  ff. 
pro  socio,  qu’on  prétend  violées,  ne  s'appli- 
quent qu'à  une  société  d'acquêts.  La  distinc- 
tion des  propres  et  des  acquêts  , en  matière 
de  succession,  était  inconnue  aux  Romains. 
C'est  une  pure  invention  des  coutumes.  Les 
lois  qui  règlent  les  contrats  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  testaments  (L.  30,  ff.  de  rerbo- 
rum  significations).  Mean,  obs.  3,  n‘  5,  remar- 
que que  la  déAnilion  des  acquêts  donnée 
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par  les  lois  romaines,  ne  s'applique  qu'à  une 
société  conventionnelle,  et  ne  s'étend  pas  aux 
acquêts  compris  dans  une  succession  par  nos 
coutumes  : .Von  ait  acquestus  porrigilur  suc- 
cestione  municipali  eomprehensos. 

Les  coutumes  liégeoises  distinguaient  les 
biens  stipaujc  des  biens  acquit  en  viduité , 
pour  ne  pas  comprendre , sous  cc  dernier 
terme,  les  successions  provenant  des  ascen- 
dants, quand  même  elles  étaient  échues  pen- 
dant la  viduité  des  descendants.  Ces  suc- 
cessions comprenaient  les  biens  profectifs. 
Tous  les  autres  biens  sont  adventifs  ( Mean , 
obs.  343,  n*  7).  Les  biens  profectifs  ne  sont 
pas  mis  au  rang  des  biens  acquis  en  viduité; 
mais  tous  les  biens  adventifs  sont  des  biens 
acquis  en  viduité  (Mean,  obs.  143,  n°  2). 
La  succession  échue  a un  ascendant  est  un 
bien  adventif.  Donc  les  héritages  quelle 
comprend  sont  des  biens  acquis  en  viduité, 
que  l'art.  3 du  cltap.  4 des  Coutumes  de  Liège 
réputé  meubles. 

Au  4'"*  moyen  : Suivant  les  coutumes  de 
Liège,  une  même  personne  laissait  deux  suc- 
cessions , l'une  mobilière  et  l’autre  immobi- 
lière. La  surcession  mobilière  se  compose 
des  meubles  et  des  biens  réputés  tels.  El 
héritage  acquit  rn  viduité  est,  quant  à la  sue- 
ceetion,  réputé  pour  meuble.  (Art.  5 du  cliap.  4 
des  Coutumes  de  Liège.) 

lin  père  pouvait  disposer  librement  de  sa 
succession  mobilière.  D oit  se  lirait  la  consé- 
quence qu'il  pouvait  disposer  des  biens  ac- 
quis en  viduité.  Toutefois  le  père  ou  mère 
ayant  acquis  en  viduité  quelques  biens , en 
peut  disposer  librement , et  n'est  obligé , en 
faisant  testament , d'en  laisser  aucune  part  d 
ses  enfants  (Art.  5 du  cliap.  10  des  mêmes 
coutumes)  ; et  cela  parce  que  les  immeu- 
bles acquis  en  viduité  sont  réputés  meubles. 
(Mean,  obs.  81 , n*  4.) 

Laurent  Prévinaire , en  instituant  son  fils 
Cornélis  héritier  mobilier,  par  son  testament 
du  50  oct.  1 787,  lui  a laissé  toute  sa  succes- 
sion mobilière  ; il  lui  a donc  laissé  les  immeu- 
bles qu'il  avait  acquis  en  viduité,  que  la  cou- 
tume réputé  meubles  quant  à la  succession. 

Un  testateur  est  censé  avoir  voulu  confor- 
mer sa  disposition  au  statut,  quand  même  il 
s'écarte  du  droit  commun  (Menochius,  lib.  4, 
priesumpl.'îGî,  n”  14;  Mean,  déf,  14,  n”  11). 
On  applique  même  aux  dispositions  testa- 
mentaires les  lois  faites  pour  régler  les  suc- 
cessions ali  intestat.  (Sloekmaus,  décis.  47; 
Mean,  déf.  30.) 

Mais  la  disposition  de  l'art.  5 dit  chap.  4 
de  la  Coutume  de  Liège,  s’applique  aux  dis- 
positions testamentaires  comme  aux  succes- 
sions ab  intestat,  vu  que  son  texte  n'est  pas 
restreint  à celle  dernière  espèce  de  succes- 


sion. El  l'on  doit  consulter  la  Coutume  du 
lieu  pour  déterminer  ce  qui  est  meuble  ou 
immeuble  dans  une  disposition  testamen- 
taire. (Slockmans,  tract,  de  jure  devolut., 
cap.  5,  n”*  lli  et  17.) 

il  résulte  de  l’obs.  98,  n*  9,  de  Mean,  et 
de  l’obs.  315,  n*  9,  du  même  auteur,  que  la 
question  de  savoir  si  les  immeubles  acquis 
en  viduité  sont  compris  dans  une  disposition 
de  meubles,  est  une  question  d'intention.  Et, 
de  quelque  manière  qu'une  question  de  vo- 
lonté soit  jugée  par  un  arrêt , il  ne  peut  ja- 
mais en  résulter  contre  cet  arrêt  une  ouver- 
ture à cassation. 

Au  3—  moyen  , il  suppose  , dans  l’arrêt 
attaqué  , une  décision  qui  ne  s’y  trouve  pas. 
Il  n'a  pas  jugé  qu'il  y aurait  eu  une  renon- 
ciation tacite  à l'action  en  supplément  de 
légitime  ; mais  la  cour  a vu  que  l'intention 
du  testateur  avait  été  de  transmettre  ce  droit 
à son  lils  Cornélis,  qu'il  avait  institué  héritier 
mobilier,  et  non  à ses  autres  enfants. 

AttRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  1" 
moyen , qu'au  pays  de  Liège  où  les  biens 
composant  la  légitime  de  Laurent  l'révinaire, 
père , dans  la  succession  de  son  fils  Mathieu, 
étaient  situés.  I on  distinguait  deux  espèces 
de  succession , dont  l'une  était  immobilière 
et  l'autre  mobilière  ; — Que  la  succession 
immobilière  comprenait  tous  les  biens  im- 
meubles possédés  par  le  dérunl  pendant  le 
plein  siège  de  mariage  , ainsi  que  ceux  qui 
lui  étaient  obvenus  de  stock  cl  de  ligne,  c'est- 
à-dire  de  ses  ascendants,  cl  que  la  succes- 
sion mobilière  comprenait  non-seulement 
tous  les  meubles,  mais  encore  tous  les  héri- 
tages acquis  en  viduité,  soit  par  industrie, 
sou  par  succession,  à quelque  litre  que  ce 
soit , à l'exception  de  ceux  qui  provenaient 
de  la  succession  des  ascendants; 

Considérant  que  Laurent  l'révinaire  était 
veuf  lorsque  son  fils  Mathieu  est  décédé,  cl 
que  les  biens.laissés  par  celui-ci,  ne  prove- 
nant point  de  la  famille  de  Prévinaire , ne 
pouvaient  être  réputés  biens  de  stock  et  de 
ligne;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  décidant 
que  le  droit  qu'aurait  eu  Laurent  Prévinaire 
à un  supplément  de  légitime,  dans  la  succes- 
sion de  son  fils  Mathieu,  était  un  droit  acquis 
en  viduité  qui , aux  termes  de  l'art.  5 du 
chap.  4 , et  de  l'art.  5 du  cliap.  10  de  la  Cou- 
tume de  Liège,  devait  être  réputé  puur  meu- 
ble dans  la  succession  dudit  Laurent  Prévi- 
naire, loin  de  faire  une  fausse  application  des 
susdits  articles  de  la  Coutume  de  Liège,  en 
a parfaitement  saisi  l'esprit  et  les  dispositions, 
et  ne  peut  avoir  violé  les  lois  romaines  invo- 
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quées  pari  is demandeurs, qi’i son 1 1 oul-à-fail 
élrrngères  au*.  règles  de  succession  établies 
par  ladite  coutume  ; 

Considérant , sur  le  2”'  moyen,  que  Lau- 
rent Ptévinaire,  ayant  institué  héritier  mobi- 
lier Cornélis  Prévinaire , son  tils,  celui-ci  a 
dd  recueillir,  à litre  de  cette  institution,  tout 
ce  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  Coutume 
de  Liège,  faisait  partie  de  la  succession  mobi- 
lière de  son  père , et  par  conséquent,  le  droit 
au  supplément  de  légitime  dont  il  s'agit,  qui 
lui  était  échu  en  viduité  ; qu’ainsi  l’arrêt 
attaque  a fait  une  juste  application  des  dis- 
positions de  ladite  coutume,  cl  n'a  pu  violer 
des  lois  romaines  qui  n’ont  aucun  rapport 
avec  la  contestation  ; 

Considérant,  sur  le  5*‘  moyen,  que  les 
demandeurs  supposent , mal-à-propos , que 
l’arrêt  attaqué  aurait  décidé  que  l’on  peut 
renoncer  tacitement  à la  demande  à un  sup- 
plément de  légitime, cl quç  ledit  arrêt,  n’avant 
rien  décidé  de  semblable,  ne  peut  avoir  violé 
les  lois  invoquées  à l'appui  de  ce  troisième 
moyen  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  16  mai  1817.  — Liège.  Ch.de  Cass. 

* TESTAMENT. — Lecture. — Présence  des 

TÉMOINS. 

Pour  qu'un  testament  par  acte  public  soit  va- 
lable. il  ne  suIJit  pas  qu'il  y soit  mentionné 
que  le  teslaleur  l'a  dicté,  et  qu'il  a été  écrit 
par  le  notaire  en  présence  des  témoins,  que 
de  plus  il  a été  lu  au  teslaleur , il  faut  en- 
core qu'il  y soit  énoncé  d'une  manière  ex- 
presse qu'il  a clé  lu  en  présence  des  té- 
moins (■). 

Le  testament  de  Lucie  Martens,  reçu  par 
le  notaire  Ch.  Wauters  le  17  prairial  an  su, 
est  clôturé  comme  suit  : « ec  fut  ainsi  dicté, 
nommé  et  institué  par  la  susdite  testatrice 
au  notaire  soussigné,  en  présence  des  témoins 
ci  en  bas  dénommés,  et  à ladite  Lucie  Mar- 
lens,  par  moi  notaire  soussigné  lu  et  relu  en 
flamand  ce  qu'elle  a dit  avoir  bien  entendu 
et  y persister,  à Mcmbruggen,  dans  une  cham- 
bre de  la  maison  habitée  par  la  susdite 

testatrice,  ayant  vue  sur le  17 

prairial  an  xtt  de  la  république  française. 
Le  présent  testament  a clé  passé  et  écrit, 
d'un  bout  à l'autre,  dans  la  chambre  susdési- 
gnée  par  le  soussigné  notaire,  en  présence 
des  citoyens  Schoelerden  , etc. , lesquels 


(i)  Grenier , t.  1,r,  n*  230  ; Toultier,  I.  S,  n*  i26; 
Merlin,  Rêp.,  v°  Testament,  sert.  2,  § 3,  art.  2,  n°4bis; 

rtstc.  EEI.O.  VOI..  II.  TOM.  II. 


ont  signé  avec  le  notaire,  et  Lucie  Martens, 
requise  de  signer,  a déclaré  qu’elle  n'a  jamais 
su  écrire , et  a signé  par  une  marque  en 
croix.  » 

Par  exploit,  Mathieu  Martens  et  autres  de- 
mandent la  nullité  de  ce  testament , en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'en  avait  pas  été  donné 
lecture  à la  testatrice  en  présence  des  témoins, 
ou  que  du  moins  l'acte  ne  contenait  pas  la 
mention  expresse  de  l’accomplissement  de 
cette  formalité.  — Les  défendeurs  llruyninx 
prétendent  que  le  testament  de  Lucie  Mar- 
tens est  revêtu  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  sa  validité;  que  son 
contexte  fournissait  la  preuve  qu'il  en  avait 
été  donné  lecture  à la  testatrice  en  présence 
des  témoins.  — Un  jugement  du  tribunal  de 
Hassell  déclara  nul  le  testament  en  litige. 
— Appel.  — On  se  fondait  sur  ce  que  le  droit 
précieux  de  tester  accordé  à l'homme  par  les 
lois  est  plutôt  une  règle  de  droit  naturel  qu’il 
n’en  est  une  exception  ; qu'ainsi  on  ne  doit 
pas  légèrement  annuler  un  testament  sous  de 
vains  prétextes  d’oinission  de  formes,  mais 
chercher  au  contraire  à le  maintenir,  lors- 
qu'il résulte  suffisamment  de  son  contexte 
que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  observées;  que  dans  le  doute  il  est  essen- 
tiel, même  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public, 
que  l’on  fasse  sortir  ses  effets  à l'acte  plutôt 
que  de  chercher  à le  détruire;  que  du  con- 
texte entier  de  l’acte  il  résulte  une  mention 
suflisanle  qu’il  avait  été  donné  lecture  du 
testament  à Lucie  Martens  en  présence  des 
témoins;  que  ceux-ci  avaient  été  présents  à la 
dictée,  à la  rédaction  entière  du  testament 
qu'ils  avaient  signé;  qu'ils  avaient  été  présents 
à tous  les  faits  qui  constituaient  l'acte  cl  par- 
suite  à la  lecture;  qu'au  surplus  la  particule 
et,  qui  se  trouve  entre  la  mention  de  la  pré- 
sence des  témoins  et  celle  de  la  lecture  du 
testament  à la  testatrice , est  une  mention 
expresse  de  la  lecture  qui  en  a été  faite  à la 
testatrice  en  présence  des  témoins.  Les  in- 
timés disaient  que  le  droit  de  tester  dérivait 
du  droit  civil,  selon  lequel  les  propriétés  du 
défunt  appartiennent  au  premier  occupant; 
qu'ainsi  celui  qui  veut  profiter  des  bienfaits 
dérivant  du  droit  positif  doit  aussi  remplir 
les  formes  prescrites  par  la  loi  ; qu'on  ne 
rencontre  point  dans  le  testament  de  Lucie' 
Martens  la  mention  expresse  exigée  par 
l'art.  972,  C.  cir.,  qu’il  lui  en  avait  été  donné 
lecture  en  présence  des  témoins  ; que  la  pré- 
sence de  ceux-ci  ne  se  rapportait  directe- 
ment qu'aux  mots  dicté,  nommé  et  institué,  et 


Cass.15scpt.180b, elle  résumédcdoclrine  et  de  juris- 
prudence qui  s’y  trouve  en  note. 
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nullement  A la  mention  de  la  lecture  faite  k 
la  testatrice,  qui  forme  une  autre  phrase  in- 
dépendante de  la  première. 

arrêt. 

L A COUR  ; — Attendu  que  l’art.  972,C.civ., 
prescrit  qu'il  doit  être  donné  lecture  du  tes- 
tament au  testateur , en  présence  des  té- 
moins, et  qu'il  en  soit  fait  mention  expresse; 

Attendu  que  l’art.  1001  du  même  code 
attache  la  peine  de  nullité  à l’inobservation 
de  celle  formalité; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  n’existe  pas 
de  mention  expresse  que  la  lecture  du  testa- 
ment, qui  a été  donnée  à la  testatrice,  ait  été 
faite  en  présence  des  témoins; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Pu  20  mai  1817.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1'*  Ch.  — PI.  MM.  Verdbois  et  Lesoinne. 

* RIENS  NATIONAUX  CÉLÉS.  — Décou- 
verte. — Hospices. 

Iss  domaines  nationaux,  autres  que  ceux  des 
fabriques , usurpés  par  des  particuliers,  ap- 
partiennent aux  hospices  les  plus  voisins  de 
leur  situation,  par  le  seul  fait  de  la  décou- 
verte et  sans  qu'il  suit  besoin  d'envoi  eu 
iwssession  (t).  (Loi  du  i ventôse  an  tx.) 

Michel  Cans  exploitait  diverses  pièces  de 
terre  provenant  de  la  ci-devant  abbaye  du 
Val -Notre-Dame,  près  de  lluy.  Une  mésintel- 
ligence s’étant  élevée  entre  lui  et  son  fils, 
celui-ci  révéla  ce  fait  à la  commission  admi- 
nistrative de  liasselt,  qui  lit  dresser  procès- 
verbal  do  la  découverte  le  17  déc.  1810  et 
donna  les  terres  en  location  au  dénonciateur. 
Michel  Cans  de  son  côté,  après  s’ être  récon- 
cilié avec  son  fils,  révéla  les  mémos  pièces  de 
terre  à la  commission  des  hospices  de  Liège, 
qui  les  vendit  au  S'  Donckicr,  avocat,  par 
acte  du  12  nov.  181 1,  Ce  dernier,  se  fondant 
sur  cet  acte  de  vente,  réclama  les  fermages 
échus  du  détenteur  Michel  Cans,  qui  mit  en 
cause  les  hospices  de  liasselt.  Le  22  nov. 
1813,  le  tribunal  de  lluy  donna  gain  de 
cause  au  demandeur.  Michel  Cans  appela  de 
ce  jugement,  et  demanda  acte  de  la  déclara- 
tion qu’il  faisait  d’étre  prêt  à payer  ses  fer- 
mages à qui  justice  dira,  et  par  suite  à être 
luis  hors  de  cause.  Les  hospices  de  liasselt, 
qui  avaient  été  assignés  aux  lins  d’interve- 
nir dans  la  cause,  demandèrent  à être  reçus 


(i)  V.  A ris  du  conseil  d’Ktat  du  30  avril  1807,  et 
10  ,1 81  ! ; Part  erûie, ift4l,p.l  96,  t*part.,ol27 4,9"part. 


partie  intervenante , et  prétendirent  être 
propriétaires  des  pièces  de  terre  dont  il 
s'agit  comme  leur  ayant  été  révélées  anté- 
rieurement à la  découverte  faite  par  les  hos- 
pices de  Liège  : ils  soutiennent  en  outre  que 
le  S'  Donc-hier,  pas  plus  que  les  hospices  de 
Liège,  n’avaient  jamais  possédé  les  biens  en 
question,  tandis  qu’eux  inlervenants-avaient 
en  leur  faveur  une  |>ossession  réelle  et  con- 
stante, qu’ils  appuyaient  sur  des  baux  au- 
thentiques et  des  payements. 

L’intimé  Donckier  a dit  que  la  découverte 
faite  par  les  hospices  intervenants  n’établis- 
sait aucun  droit  de  propriété  en  leur  faveur, 
parce  qu’elle  n’avait  été  suivie  d’aucune  dé- 
marche de  leur  part,  pour  se  faire  autoriser 
à accepter  les  biens  dont  il  s'agit  ou  se  faire 
envoyer  en  possession,  tandis  que  la  révéla- 
tion faite  au  profit  îles  hospices  de  Liège 
avait  donné  lieu  à deux  décrets  impériaux 
dcsC  mai  et  7 juillet  1811  et  à l'occupation 
des  pièces  de  terre  provenant  du  Val-Notre- 
Dame.  L’intimé  Donckier  soutint  de  plus  con- 
tre le  S'  Cans,  appelant, que  les  sommes  ré- 
clamées à sa  charge  étaient  dues  et  qu’ayant 
par  le  fait  de  la  dénonciation  aux  hospices  de 
Liège  occasionné  le  procès,  il  devait  l’in- 
demniser de  ce  chef  et  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts. Enfin  l’intimé  Donckicr,  qui 
avait  appelé  en  garantie  les  hospices  de 
Liège,  demanda  la  restitution  du  prix  de 
vente  qui  consistait  en  une  rente,  et  en  ou- 
tre des  dommages  et  intérêts  à libeller. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — 1*  Y a-t-il  lieu  d’adjuger  à 
la  commission  administrative  des  hospices 
de  liasselt,  intervenante,  les  fermages  des 
biens  dont  il  s'agit  réclamés  par  l'intime 
Donckicr  ? 

2 - En  cas  d'affirmative,  l'intimé  est-il  fondé 
dans  sa  demande  en  garantie  contre  les  hos- 
pices civils  de  Liège  '! 

5'  Est-il  recevable  dans  sa  conclusion  sub- 
sidiaire en  dommages-intérêts  à charge  de 
la  partie  appelante  ? 

Attendu,  sur  la  1"  question,  que  la  loi  du 
■4  ventôse  an  tx  a allcelé  tous  les  domaines 
nationaux  usurpés  par  des  particuliers  aux 
besoins  des  hospices  les  plus  voisins  de  leur 
situation  ; qu'il  résulte  de  l'art.  2 de  celte 
loi,  et  di  s divers  arrêtés  qui  en  ont  expliqué 
les  dispositions,  ainsi  que  de  l'avis  du  conseil 
d’Etat  du  30  avril  1807,  que  les  biens  de  celle 
nature,  autres  uéaumoins  qui'  feux  des  fa- 
briques, appartiennent  aux  hospices  par  le 
seul  fait  de  la  découverte,  et  sans  qu’il  soit 
besoin  de  l’envoi  en  possession  ; 

Attendu  que  les  fonds  en  litige , qui  con- 
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listent  en  23  pièces  de  terre  situées  à Cortis, 
provenant  du  monastère  du  Val-Notre-Dame, 
ont  été  déclarés  le  17  déc.  1810  au  prolît  des 
hospices  civils  de  Uasscll,  qui  en  ont  passé 
des  baux  et  ont  reçu  des  payements  à compte 
sur  les  fermages  ; 

Attendu  que  les  mêmes  pièces  de  terre 
vendues  postérieurement  à l'intimé  par  les 
hospices  civils  de  Liège,  ne  leur  ont  été  dé- 
noncées que  le  12  noT.  1811  ; que  les  décrets 
des  6 mai  et  7 juillet  précédents,  en  vertu 
desquels  celle  révélation  et  la  vente  desdils 
biens  ont  eu  lieu,  ne  concernaient  unique- 
ment que  des  domaines  cèles  à l'État  ; que 
d'ailleurs  les  hospices  de  ilasselt  sont  les 
pins  voisins  des  fonds  contestés  ; qu’ainsi  et 
sous  les  rapports  de  l'antériorité  de  la  décou- 
verte, de  la  proximité  des  hiens,  et  des  ter- 
mes même  dans  lesquels  sont  conçus  les 
décrets  précités,  les  hospices  de  Ilasselt,  in- 
tervenants, ont  évidemment  droit  à la  pro- 
priété des  terres  dont  il  s’agit,  et  par  suite 
sont  fondés  à réclamer  les  revenus  qui  en 
proviennent  ; 

Attendu,  sur  la  2*  question,  que  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Liège  ne  conteste  pas 
les  recours  en  garantie  exerçés  contre  elle  ; 
qu'en  effet  la  vente  faite  par  celle-ci  en  fa- 
veur de  l'intimé  étant  nulle  et  sans  effet,  ce 
dernier  ne  peut  être  tenu  d'acquitter  la  rente 
qui  était  le  prix  des  objets  vendus  ; 

Attendu,  sur  la  3'  question,  que  la  partie 
appelante  avait  demandé  en  1'"  instance  la 
mise  en  cause  des  hospices  civils  de  Ilasselt; 
que  l'intimé  n'a  pas  alors  formé  de  demande 
en  dommages-intérêts  contre  elle,  de  sorte 
qu’il  n’est  pas  recevable  à proposer  celte 
demande  en  instance  d'appel  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  partie  appe- 
lante ayant  par  son  fait  donné  lien  au  procès 
qui  existe  entre  elle  et  l'intimé,  il  est  juste 
de  lui  en  faire  supporter  les  dépens  ; 

l’ar  ces  motifs,  reçoit  l'administration  des 
hospices  de  Ilasselt,  intervenante, et  ordonne 
lue  les  fermages,  dont  l'appelant  est  débi- 
teur, seront  payés  en  scs  mains;  condamne 
1 intimé  aux  dépens  de  l'intervention;  faisant 
droit  sur  la  demande  en  garantie  contre  la 
commission  administrative  des  hospices  ci- 
vils  de  Liège  , ordonne  à ladite  commission 
de  restituer  à l'intimé  le  prix  de  la  vente  des 
biens  dont  il  s'agit,  en  ce  sens  que  la  rente 
Représentative  de  ce  prix  créée  à son  prolit 
fur  acte  du  12  nov.  1811,  sera  éteinte  et 
amortie,  et  qu'elle  ne  pourra  en  exiger  au- 
cun arrérage,  etc. 

Du  22  mai  1 81 7.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2'  Cli. 


TÉMOINS.  — Matiêhe  correctionnelle.  — 
Audition. 

En  matière  correctionnelle,  Ici  le  moine  repro- 
chée doivent  être  entendue,  e'ile  ne  sont  pas 
du  nombre  de  ceux  dont  la  loi  repousse  le 
témoiijnaije. 

Les  mots,  s’il  y a heu,  employés  dans  l'art.  190, 
C.  crim. , tie  confèrent  point  aux  juges  lé 
pouvoir  discrétionnaire  d'entendre  ou  de  ne 
pas  entendre  les  témoins  diligentés  selon 
qu'ils  le  jugent  convenable  (î). 

aiulAt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de 
l’art.  190  combiné  avec  les  art.  189  et  211, 
C.  crim.,  qui  règlent  le  mode  d’instruction 
en  matière  correctionnelle,  tant  en  première 
instance  qu’en  instance  d'appel,  que  les  té- 
moins produits  en  justice  dans  une  procédure 
correctionnelle  doivent  nécessairement  cire 
entendus, s'ils  n’appartiennent  pas  à la  classe 
de  ceux  que  la  lui  récuse  , aux  termes  de 
l'art.  1 56  du  même  code  et  de  l'art.  28,  C.  pén., 
et  que  les  reproches  tendants  à faire  rejeter 
ou  affaiblir  leur  témoignage  ne  peuvent  être 
proposés  qu'après  leur  audition  , sauf  aux 
juges  à examiner  ensuite,  d'après  les  repro- 
ches, le  degré  de  foi  qu’ils  doivent  ajouter  à 
leurs  dépositions  , et  sans  que  ceux-ci  puis- 
sent s'abstenir  de  les  entendre  par  les  motifs 
qu'ils  seraient  reprochables. 

Attendu  que  les  mots,  s'il  y a lieu,  dans 
1 art.  190  susmentionné,  ne  tendent  qu'à  in- 
diquer le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  parties 
aurait  ou  n'aurait  pas  produit  des  témoins 
auxquels,  au  premier  cas,  les  dispositions  des 
susdits  art.  150  et  28  ne  seraient  pas  appli- 
cables, mais  nullement  à conférer  aux  juges 
un  pouvoir  discrétionnaire,  à l’effet  d’agir  à 
l'égard  de  leur  audition  selon  qu'ils  le  croi- 
raient convenable  ; 

Attendu  que  les  nommés  Boudcwyn  et 
Voerman  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  que  la  loi  récuse  comme  té- 
moins ; qu'il  y avait  conséquemment  lieu  de 
les  cnlcndre,saufà  apprécier  ensuite, d’après 
les  reproches,  le  mérite  de  lenrs  dépositions, 
cl  à y avoir,  en  jugeant  le  fond  , tel  égard 
que  de  raison; 

Qu'en  écartant  ces  témoins,  le  tribunal  do 
Bruges  a contrevenu  formellement  aux  sus- 
dits art.  189,190  et  211,  C.  crim. , et  s'est 
mis  dans  la  position  de  ne  pas  pouvoir  s’en- 


(i)  V.  la  note  sous  l’arrêt  de  Ca»s.  du  14  Tbenn. 
an  xi. 
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quérir  du  fond  de  l’affaire  ; d’où  il  s’est  en- 
suivi qu’il  a dû  acquitter  le  prévenu  à défaut 
de  preuve  suffisante; 

Par  ces  motifs , sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Destoop,  avocat-général,  casse, etc. 
Du  23  mai  1817.  — Cli.  de  Cass,  de  Br. 

S 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — 
Recevabilité. 

Lorsqu'un  adjudicataire,  qui  est  traduit  en 
police  correctionnelle  pour  avoir  abattu  des 
arbres  en  délit,  allègue , sans  aucun  com- 
mencement de  preuve , que  ces  arbres  font 
partie  de  son  lot,  celte  allégation,  si  d’ail- 
leurs elle  est  évidemment  démentie  par  le 
cahier  des  charges  même  , contilue-t-elle 
une  qurifion  préjudicielle  qui  nécessite  le 
sursis  au  jugement , jusqu'à,  ce  qu’il  y ail 
été  statué  par  les  tribunaux  civils  ? — 
liés.  nég. 

Les  S"  Timmermans  et  Mois  ont  été  cités 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Tnrn- 
hout,  pour  avoir  coupé  des  arbres  en  délit 
dans  un  bois  du  domaine. 

Ils  ont  répondu  que  les  arbres  qu'ils 
avaient  abattu  faisaient  partie  du  lot  dont  ils 
s’étaient  rendus  adjudicataires.  En  consé- 
quence ils  ont  demandé  leur  renvoi  devant 
le  tribunal  civil,  pour  y être  fait  droit  sur  la 
question  préjudicielle  de  propriété  (i).  Le 
tribunal  deTurnhout  a accueilli  cette  défense 
cl  a renvoyé  les  parties  à fins  civiles. 

Ce  jugement  a été  conlirmé  par  le  tribu- 
nal correctionnel  d'Anvers. 

Pourvoi  eu  cassation. 

31.  Destoop,  avocat-général,  a d’abord  fait 
observer  qu’une  simple  allégation  relative- 
ment à la  propriété  des  arbres  ne  pouvait 
être  considérée  comme  une  exception  légale 
donnant  lieu  au  renvoi  de  la  contestation 
devant  les  tribunaux  civils  ; que  pareille  allé- 
gation vague  et  dénuée  de  tout  moyen  pré- 
paratoire de  preuve  ne  devait  point  arrêter 
l'action  publique  ni  le  jugement  du  délit. 


(i)  V.  l’art.  12,  lit.  9,  do  la  loi  du  29  sept.  1791, 
ainsi  que  les  arrêts  rapportés  dans  le  Rép.,  v*  Délit 
forestier  et  Quest.  préj.  — Le  tribunal  devant  lequel 
l’exception  est  produite  doit  examiner  si  elle  a 
quelque  apparence  de  fondement,  la  rejeter  et  passer 
outre,  si  elle  n’eu  a pas  ( Mangin,  Traité  de  l’action 
publique,  n*  218  ) 

(t  ) Thoiniue  n°  811 . 

(s)  L’énonciation  de  l'arrondissement  dans  lequel 
sc  trouvent  situés  les  biens  saisi,  est  exigée  moins 
pour  déterminer  d’une  manière  certaine  quels  sont 


Il  a cité  à l'appui  de  son  opinion  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  de  France,  l’un  du 
2(i  déc.  1807,  l’aulre  du  24  nov.  1809.  Il  a dit 
ensuite  que,  dans  l’espèce,  non-seulement 
les  prévenus  ne  s’appuyaient  d'aucun  moyen 
préparatoire  de  preuve,  mais  qu’au  contraire 
les  procès-verbaux  d'adjudication  produits 
par  l’administration  forestière  ne  laissaient 
nul  doute  raisonnable  en  faveur  de  ces  pré- 
venus sur  la  question  de  propriété.  Eu  con- 
séquence il  a conclu  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  procès- 
verbaux  d’adjudication  sont  tellement  clairs, 
qu'il  n’est  pas  possible  d’élever  un  doute 
raisonnable  sur  l'objet  de  la  vente  ; 

D'où  il  résulte  que  les  tribunaux  de  Turn- 
linul  et  d’Anvers  ont  fait  une  fausse  appli- 
cation du  principe  , d’après  lequel , lorsque 
dans  une  matière  pareille  il  s’élève  une  con- 
testation sur  la  propriété  de  l’objet  eulevé, 
il  faut  surseoir  à l'action  publique  et  renvoyer 
les  parties  à fins  civiles; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  De- 
stoop, avocat-général,  casse,  etc. 

Du  23  mai  1817.  — Cb.  de  Cass,  de  Br. 

S 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Nvllité.  — 
Appel.  — Moyen  nouveau.  — Opposition. 
— Poursuite.  — Procès-verbal.  — Objet 
saisi.  — Arrondissement.  — Désignation. 

Lorsque  les  premiers  juges  onl  rejeté  des 
moyens  de  nullité  contre  une  saisie  immo- 
bilière  , sans  prononcer  V adjudication  pré- 
paratoire, la  partie  saisie  peut  proposer , en 
instance  d'appel , des  nouveaux  moyens  de 
nullité  («). 

Les  opérations  préliminaires  présentes  pour 
parvenir  à une  expropriation  forcée  , ne 
peuvent  être  arrêtées  par  des  oppositions 
faites  à la  requête  de  la  partie  poursuivie. 
Le  procès-verbal  de  saisie,  qui  n énonce  pas 
l’arrondissement  dans  lequel  est  situé  l'im- 
meuble saisi,  est  nul  fs). 


les  objets  saisis,  que  pour  faire  connaître  par  quelles 
inscriptions  hypothécaires  ils  sont  frappés  ou  sus- 
ceptibles ü’étre  frappés. 

De  la  vient  la  nécessité  absolue  d’indiquer  d’une 
manière  expresse  dans  quel  arrondissement  com- 
munal ils  sont  situés  ( Lachaizc,  Tr.  de  Vexprop., 
n*  208  ; Carré,  »#  22Ô0. 

Il  ne  su  (lit  pas  d’indiquer  la  ville  de  leur  situation 
(Liège,  G fév.  1808  ; Aix,  25  fév.  1808.  V.  aussi 
Liège,  20  mars  1824,  et  Br.,  6 fév.  1829,  et  Caen, 
18  fév.  1829). 
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Delleur  poursuivait  une  saisie  immobilière 
contre  la  V'  Latour.  Celle-ci  forme  opposition 
aux  poursuites , et  propose  différents  moyens 
de  nullité  que  rejettent  les  premiers  juges 
en  ordonnant  simplement  la  continuation 
des  poursuites. 

En  instance  d’appel,  elle  propose  un  nou- 
veau moyen  de  nullité,  consistant  en  ce  que 
le  procès-verbal  desaisie  n'énonçait  pas  dans 
quel  arrondissement  le  bien  saisi  était  situé. 

Il  faut  cependant  observer  que  le  procès- 
verbal  désignait  l’immeuble  de  manière  à ne 
pouvoir  s'y  méprendre. 

La  V'  Latour  renouvelle  le  moyen  proposé 
en  première  instance,  qu’il  n’a  pas  été  per- 
mis à Delleur  de  continuer  scs  opérations  de 
la  saisie  immobilière , de  faire  saisir  et  de 
faire  afficher  les  placards,  au  mépris  de  deux 
oppositions  qui  ont  été  faites. 

Delleur  oppose  que  la  V*  Latour  ne  peut 
proposer,  en  instance  d'appel , un  nouveau 
moyen  de  npllité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  la  demande  en  nullité  de  cette 
saisie  ayant  été  formée  en  première  instance, 
et  le  juge  à quo  ayant  prononcé  sur  icelle, 
sans  prononcer  l’adjudication  préparatoire  , 
rien  n’cmpéche  la  partie  appelante  de  pro- 
poser , en  instance  d’appel , de  nouveaux 
moyens  de  nullité , parce  que  la  disposition 
de  fart.  755,  C.pr.,  n’est  applicable  qu'autant 
que  l'adjudication  préparatoire  a eu  lieu  ; 

Attendu,  sur  le  1"  moyen  de  nullité,  que 
les  opérations  préliminaires  prescrites  pour 
parvenir  à une  expropriation  forcée  ne  peu- 
vent être  arrêtées  par  des  oppositions  faites 
à la  requête  de  la  partie  poursuivie;  sinon  il 
dépendrait  de  tout  débiteur  d'arrêter  les 
effets  des  saisies  immobilières  ; 

Attendu  , sur  le  2’  moyen  de  nullité,  que 
l’art.  675  dudit  code  exige  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  d’une  maison  énonce  l'ar- 
rondissement où  elle  est  située  , et  que 
l'art.  717  suiv.  attache  la  peine  de  nullité  à 
l'omission  de  cette  formalité: 

Attendu  que , dans  l'espèce , le  procès- 
verbal  de  saisie  , en  date  du  16  déc.  1816, 
n’énonce  pas  l'arrondissement  dans  lequel 
est  située  la  maison  de  la  partie  appelante , 
et  dont  l’intimé  poursuit  l’expropriation 
forcée  ; 


(i)  Il  a été  jugé  que  celte  toi  est  encore  en  vi- 
gueur sous  la  constitution,  (lïrux.,  9 fév.  1855). 

(*)  V.  Merlin,  llip.,  v"  Voiture,  tj  5,  t.  56,  p.  298. 
I*ne  ordonnance  française  du  15  août  1817,  rap- 
portée dans  Garnier  bubourgneuf,  t 5,  p.  1554,  a 


Sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-rece- 
voir , déclare  nulle  la  saisie  immobilière 
en  question,  etc. 

Du  25  mai  1817.—  Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2"  Ch. — PI.  MM.  Rubert  et  Fallize. 


MAITRE  DE  POSTES.  — Indemnité.  — Non 

ms  m IDEM.  VoYACE  A PETITES  JOURNÉES. 

— Mons. 

La  loi  du  15  ventôse  an  sut,  qui  assujétil  les 
voilures  publiques  et  les  messageries  à payer 
aux  maîtres  de  postes  25  oenl.  par  eheval 
el  par  poste,  n’a  pas  perdu  sa  force  obliga- 
toire sous  la  loi  fondamentale  (t). 

Quel  est  le  sens  des  mots,  aller  à petites  jour- 
nées, dont  se  sert  cette  loi  (t)  ? 
f/n  mailre  de  messageries  traduit  pour  avoir 
refusé  le  payement  desiîicent.susdits,peut il 
invoquer  l'exception  non  bis  in  idem,  qu'il 
[ait  résulter  d'un  arrêt  d'acquittement  m- 
terrenu  longtemps  auparavant  à son  profil 
pour  le  mime  fait  ? — - Rés.  nég. 

Une  diligence  qui  va  de  Bruxelles  A Mons  avec 
les  mimes  chevaux,  peut-elle  être  censée 
voyager  à petites  journées  (s)  ? — Rés.  nég. 

Martin  était  entrepreneur  d’une  diligeuce 
de  Bruxelles  à Mons  et  ricc  versd. 

Les  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux  sur 
cette  route  l’ont  fait  citer  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  en  payement  de 
2,745  fr.,  pour  droit  de  25  cent,  par  cheval 
et  par  poste,  conformément  à la  loi  du  15ven- 
tùse  an  xin. 

Martin  a prétendu  que  celte  loi  n’était  plus 
obligatoire  depuis  le  changement  de  nomi- 
nation el  la  nouvelle  organisation  des  postes. 

Il  a soutenu,  en  second  lieu,  que  la  loi 
citée  ne  lui  était  point  applicable,  parce  que 
su  diligence  ne  relayait  pas  en  roule,  et  qu’il 
ne  versait  pas  les  voyageurs  d'une  voilure 
dans  une  autre  ; que  par  suite  sa  voiture 
était  censée  aller  à petites  journées.  Il  a in- 
voqué les  dispositions  des  décrets  du  50  flo- 
réal an  xin,  du  10  brumaire  an  xtv  et  du 
6 juillet  1806. 

Jugement  du  24  août  1814,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  le  prévenu  est  actuelle- 
ment traduit  pour  son  refus  de  payement  des 
25  cent,  pour  le  passage  de  scs  diligences 
depuis  le  I"  déc.  1815,  et  qu’ainsi  il  n’est  pas 


fixé  à dix  lieues  de  poste,  l'étendue  de  la  distance 
que  l'on  peut  parcourir  dans  les  34  heures  en  mar- 
chant à petites  journées.  (V.  Unix.,  9 avril  1840) 
(s)  V.  la  note  sous  l'arrêt  d’appel  du  4 déc.  1815. 
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fondé  a exciper  de  l’arrêt  rendo  en  sa  faveur 
le  21  juillet  1806,  comme  étant  traduit  pour 
la  incmc  contravention  , contrairement  au 
principe  non  bit  in  idem  ; — Attendu  que 
l’exception  de  chose  jugée  n’est  pas  admis- 
sible en  matière  de  grand  criminel  ou  du 
correctionnel,  parce  que  chaque  condamna- 
tion a un  objet  différent,  et  qu’on  ne  peut 
appliquer  à une  contravention  postérieure 
une  condamnation  où  une  absolution  poslé- 
rieuse  sur  un  autre  fait  ; — Attendu,  au  sur- 
pins, nue  l'acquittement  prononcé  en  faveur 
du  prévenu  repose  sur  l’assertion  qu’ils  n’y 
avait  pas  10  heures  de  Bruxelles  à Mons,  ce 
qui  alors  s’entendait  des  lieues  communes, 
tandis  que  depuis,  et  par  une  autre  décision 
interprétative  du  17  nov.  1808,  il  a été  dé- 
claré que  les  distances  devaient  être  comp- 
tées par  nombre  de  lieues  de  poste,  et  que 
par  son  arrêt  du  2G  novembre  1808,  la  cour 
criminelle  a décidé  que  la  distance  entre 
Bruxelles  et  Mons  ne  pouvait  être  comprise 
dans  le  rayon  de  8 à 10  lieues  ; — Attendu 
que,  d’après  la  proclamation  des  hautes  puis- 
sances alliées  du  1 1 fév.  1814,  la  justice  doit 
être  provisoirement  administrée  d’après  les 
formes  et  les  lois  observées  jusqu’alors;  — 
Attendu  que  bien  loin  qu’il  aurait  été  dérogé 
à ces  lois,  qnanl  à la  matière  dont  il  s’agit, 
on  voit  au  contraire,  par  une  réponse  de 
M.  l’intendant  de  ce  département  donnée  par 
forme  de  rescrit  aux  maîtres  de  postes  et  ap- 
prouvée par  M.  le  commissaire  civil  des  hau- 
tes puissances  le  7 marsf  que  la  loi  du 
15  ventôse  an  xm  et  tous  les  règlements 
concernant  le  service  des  postes, ont  été  main- 
tenus ; — Attendu  que  les  seules  voitures 
publiques  allant  à petites  journées  et  ne  ver- 
sant pas  les  voyageurs  sont  exemptes  de  l’in- 
demnité de  25 cent.;  — Attendu  que  la  lettre 
du  16  prairial  an  xm,  qui  a accompagné  l’en- 
voi de  cette  loi  et  qui  a limité  l’étendue  du 
parcours  à petites  journées  à un  rayon  de  8 
à 10  lieues,  doit  être  envisagée  comme  fai- 
sant partie  du  règlement  d’administration 
pour  l’exécution  de  ladite  loi,  comme  l’a  aussi 
entendu  la  cour  de  cassation  dans  ses  arrêts 
des  27  janv.  1809  et  6 scpl.1811  ; — Attendu 
que  le  prévenu  n’est  pas  disconvenu  que  le 
rayon  qu’il  parcourt  avec  sa  voiture  est  de 
12  et  »/♦  heures  de  poste,  et  qn’ainsi  aucune 
disposition  île  la  loi,  ni  des  décrets  prérap- 
pelés, ne  le  place  dans  l’exception  du  droit 
de  25  centimes  ; — Bar  ces  motifs,  le  tri  - 
bunal condamne  le  prévenu  à l’amende  de 
500  fr.,  etc.  (i). 


(i)  Ce  jugement  esl  inédit 


Ce  jugement  fut  réformé  en  appel  par 
arrêt  du  7 déc.  f8f  I,  par  le  motif  <|ucla  dili- 
gence du  S'  Martin  allait  à petites  journées, 
dans  le  sens  de  la  disposition  exceptionnelle 
de  la  loi  du  16  ventôse  an  xm. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de 
celle  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  16  ventôse  an  xm,  tout 
entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de 
messageries,  qui  lie  sc  sert  pas  des  chevaux 
de  la  poste,  doit  payer  25  cent,  par  poste  et 
par  cheval  attelé  à ses  voilures  ; que  cet  ar- 
ticle excepte  de  celte  disposition  les  loueurs 
allant  à petites  journées  et  avec  les  mêmes 
chevaux  ; qu’en  étendant  cette  exception  aux 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne 
relaient  pas  en  roule,  ce  ne  peut  être  que 
dans  le  cas  ou  leurs  voilures  iraient  à petites 
journées  ; 

Attendu  qu’on  doit  entendre  par  ces  mots, 
aller  <1  petites  journées,  et  avec  les  mêmes 
chevaux,  le  chemin  qu'on  fait  par  jour  d’un 
lieu  à un  autre,  en  ménageant  ses  chevaux 
de  manière  qu'ils  puissent  recommencer 
pendant  un  certain  temps  à parcourir  tous 
les  jours  une  pareille  distance  ; que  c'est 
dans  ce  sens  que  le  directeur  général  des 
postes, par  sa  circulaire  du  16  prairial  an  xm, 
et  le  ministre  des  linances  par  sa  décision 
du  17  uct.  1808,  ont  déterminé  par  une  pe- 
tite journée  la  distance  de  huit  à dix  lieues 
de  poste  ; que  ces  instructions  et  décisions 
ministérielles,  tendantes  i expliquer  la  dispo 
silion  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  15  ventôse 
an  xm,  et  à en  préparer  ainsi  une  applica- 
tion uniforme,  s'accordent  avec  l’esprit  et  le 
texte  de  la  loi  ; d'où  il  suit  que,  puisqu’il  est 
constant  eu  fait  qu'il  y a 15  à 11  lieues  de 
poste  de  Bruxelles  à Mons,  celle  distance  ne 
peut  être  considérée  connue  une  pelile 
journée  ; 

Attendu  que  les  décrets  du  50  floréal 
an  xiii,  10  brumaire  an  xiv  et  h juillet  1806, 
ne  contiennent  aucune  disposition  de  la- 
quelle on  puisse  induire  qu'ils  auraient  mo- 
difie l’art.  1"  de  ladite  loi  de  ventôse  an  xm  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s’est  arrêté  à 
la  circonstance  que  le  S'  Martin  ne  relayait 
pas  en  route,  sans  avoir  égard  à la  distance 
parcourue;  qu'ainsi  il  a décide  que  la  dis- 
tance à parcourir  ne  devait  pas  être  prise  eu 
considération,  et  est  contrevenu  à l'art.  1" 
de  la  loi  du  15  ventôse  an  xm  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  De- 
sloop,  avoe.  gén.,  casse,  etc. 

El  faisant  droit  par  nouvel  arrêt  : 
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Vn  lesart.  1"  cl  2 de  la  loi  du  13  ventôse 
an  \m  ; et  adoptant  les  motifs  du  premier 
juge,  met  l'appellation  au  néant  ; confirme 
le  jugement  tendu  par  le  tribunal  de  Bruxel- 
les (i). 

Du  21  mai  4817.  — Ch.  de  Cass,  de  Br.  — 
Pt.  MM.  Defrenne,  Beyens  et  Joly.  S.... 


* 1’  EXPLOIT.  — Administration.  — SIGNI- 
FICATION. 

2’  Tierce-opposition.  — Instance  d'appel. 

1*  La  relation  d’un  huissier  portant  que  l'ex- 
ploit a été  signifié  au  préposé  d’une  admi- 
nistration,en  son  bureau  ordinaire,  ne  peut 
s'entendre  que  du  bureau  de  l'administra- 
tion ; en  conséquence  un  tel  exploit  est  ra- 
lablc. 

2"  Le  domaine  peut-il,  en  instance  d’appel, 
former  tierce-opposition  à un  jugement  in- 
tervenu sur  un  débat  concernant  des  biens 
nationaux  révélés  ? — Rés.  alf.  (C.  pr.,  175.) 

La  D"  Deprez  offre  de  révéler,  au  profit  du 
séminaire  de  Naïuur,  une  rcnlcde  lit)  niuids. 
Celle  offre  est  acceptée  par  l'évéquc  de  Na- 
mur,  pour  son  séminaire.  Par  exploit  du  mois 
de  nov.  181 1,  la  D*  Deprez,  joint  le  séminaire 
de  Namur,  réclament  du  S' Joneau  payement 
des  arrérages  échus  de  la  rente  de  H9  muids, 
due  ci-devant  à l’électeur  de  Trêves.  — Ju- 
rement du  tribunal  de  Liège  qui  adjuge  aux 
demandeurs  leurs  conclusions.  — Appel.  — 
L'exploit  pour  le  séminaire  contient  le  pas- 
sage suivant  : < lequel  ai  signifié  et  déclaré  à 
» l'administration  du  séminaire  épiscopal  de 
» Namur,  en  la  personne  et  au  bureau  du 
» S'  Guillaume  Delaillre,  jurisconsulte  do- 
» micilié  à Namur,  en  qualité  de  procureur 

> et  trésorier  de  ladite  administration,  en 

> sou  bureau  ordinaire,  en  parlant  à M*  De- 
» lailtre  lui-même,  qui  a visé  l’original.  » 

Les  intimés  prétendent  que  l'acte  d’appel 
doit  être  déclaré  nul,  parce  qu'il  n'a  pas  été 
signifié  conformément  à ce  que  prescrit  l’ar- 
ticle CO,  C.  pr.;  qu'il  ne  résulte  pas  suffisam- 
ment de  l'exploit  qu'il  a été  laissé  dans  le 
bureau  de  l'administration,  mais  dans  celui 
du  procureur,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 

Les  appelants  soutiennent  que  l'huissier, 
en  s'exprimant  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  l’ex- 
ploit attaqué,  indique  bien  positivement  que 
l'exploit  a été  signifié  dans  le  bureau  ordi- 
naire de  l'administratiou  du  séminaire,  soit 


(«)  Le  même  jour,  deux  autres  arrêts  ont  été 
rendus  dans  te  même  scus. 


qu’il  se  tint  chez  le  procureur  cl  trésorier 
Delaillre,  soit  ailleurs,  puisqu'il  annonce 
qu’il  l'a  signifié  dans  le  bureau  ordinaire  de 
l'administration,  en  parlant  à Guillaume  De- 
lailtre,  son  procureur  et  trésorier,  qui  a visé 
l’original,  ce  qui  remplit  le  but  de  la  loi  ; 
qu'au  surplus  l'acté  signifié  à la  D-  Deprez, 
n’étant  point  critiqué,  sullirait  pour  mainte- 
nir l'appel. 

L’administration  du  domaine  demande  a 
être  reçue  tierce-opposante  au  jugement 
rendu  entre  la  I)'  Deprez  et  le  séminaire, 
d’une  part,  et  le  S'  Joneau,  d'autre  part;  elle 
se  fonde  sur  ce  que  la  rente  en  question  était 
parfaitement  connue  de  l'administration  sus- 
dite antérieurement  à la  révélation,  puisqu'il 
y avait  eu  des  poursuites  cxerçées. 

La  D*  Deprez  et  le  séminaire  de  Namur 
soutiennent  que  la  tierce-opposition  du  do- 
maine n’est  pas  admissible  devant  la  cour; 
que, si  elle  pouvaitéire  formée, ce  devait  être 
devant  les  premiers  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Il  s'agit  de  décider,  1”  si 
l’exploit  d’appel  du  30  sept,  dernier  est  va- 
lable ? en  cas  d'affirmative , 2°  si  la  tierce- 
opposition  du  président,  des  conseillers  cl 
maîtres  des  comptes  des  domaines,  est  rece- 
vable ? 

Attendu, sur  la  première  question, que  l'ex- 
ploit d'appel  fait  le  13  sept.  1810,  à l'admi  - 
nistration du  séminaire  épiscopal  de  Namur, 
porte  : qu'il  a été  fait  au  S'  Delaillre,  en  qua- 
lité de  procureur  et  trésorier  de  ladite  admi- 
nistration en  son  bureau  ordinaire  ; 

Attendu  que  les  mots , en  son  bureau  or- 
dinaire, ne  peuvent  s’entendre  que  du  bureau 
de  l’administration  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  l’on  ne  conteste 
pas  que  l'exploit  d'appel,  fait  à la  D'u  De- 
prez, ne  soit  valable,  et  que  celle-ci  avait 
agi  conjointement  avec  ledit  séminaire,  pour 
le  même  objet  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  la 
tierce-opposition,  dans  l’espèce,  n'est  qu’in- 
cidente, et  que  conformement  à l’art.  173, 
C.  pr.,  elle  a pu  être  formée  devant  la  cour 
supérieure  où  la  cause  est  pendante,  et  doit 
avoir  l'effet  d’une  intervention  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  nul- 
lité proposée  contre  l'exploit  d'appel  du 
30  sept,  dernier,  reçoit  l’administration  du 
domaine  tierce-opposante  incidemment,  etc. 

Du  2G  mai  1817.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — 1'"  Ch.  — PL  MM.  Lonhicnnc,  de 
Longréc  et  Lesoinne. 
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1"  LÉGATAIRE  A TITRE  PARTICULIER. 

— Acte  uTiébitier.  — Kaitoht. 

2"  Conclusions  erronées. — Office  oc  juge. 
3"  Mineur.  — Juge  compétent. 

!■  Le  légataire  « titre  particulier , en  même 
teins  successible,  gui  conclut  au  partage  Je 
quelques  meubles  qu'il  prétend  appartenir 
il  la  succession  ab  inteslat , fait  acte  d'hé- 
ritier, et  est  par  conséquent  tenu  au  rap- 
port des  immeubles  composant  son  legs 
particulier. 

2”  l.cs  juges  ne  sont  pas  tenus  de  rectifier  les 
conclusions  vicieuses  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  ; on  ne  peut , en  cause  d'appel, 
se  plaindre  de  ce  qu’ils  ne  l'ont  pas  fait. 

3“  Lorsqu'on  prétend  qu'il  y a opposition 
d’intérêts  entre  un  rpineur  et  son  père  qui  a 
plaidé  pii  qualité  de  tuteur , c'est  non  en 
instance  d'appel  mais  devant  le  premier 
juge  que  doit  se  vider  la  question,  si  le  mi- 
neur a été  valablement  représenté , et  si  les 
actes  de  la  procédure  et  le  jugement  doivent 
subsister  (i). 

On  ne  saurait  asse.7.  le  répéter  , que  c'est 
la  manière  (le  conclure  qui  forme  le  pivot 
sur  lequel  doit  rouler  le  procès  et  le  pro- 
noncé du  juge;  que  c’est  la  mauvaise  conclu- 
sion seule  qui  rend  la  requête  inepte  (a). 

Il  est,  dit-on,  du  devoir  du  juge  de  ne  pas 
laisser  consacrer  des  erreurs;  c’est  au  juge 
à suppléer  les  omissionsqui  se  trouvent  dans 
l'attaque  ou  dans  la  défense  ; d'après  la  loi 
unique,  Cod.  ut  quœ  desunt  adv.  juil.  suppl., 
et  le  lit.  17,  de  officia  judicis,  liv.  4,  des  Insti- 
tuts , l'oflicc  du  juge  va  même  jusqu’à  ce 
point,  que  les  fruits  dont  il  n'a  été  fait  men- 
tion dans  la  demande  sont  cependant  léga- 
lement adjugés.  (L.  33,  § I , ff.  de  rei  rind). 

Ou  verra  loul-à-l'heurc  jusqu'où  ces  pro- 
positions sont  exactes. 

Dans  le  fait , le  S'  Marq  , de  Nivelles  , 
est  décédé  célibataire  le  16  déc.  1814.  Scs 
héritiers  légaux  sont  trois  frères  cl  la  petite 
fille  d'une  sieur  défunte.  Son  testament  olo- 
graphe du  18  juin,  même  année,  est  ainsi 
conçu  : 

« Je  soussigné  Antoine  Marcq,  propriétaire 


(t)  V.  Br.,  13  juin  481 4,  cl  Br.,  Cass.,  24  juin  1816. 
(t)  Scd  quid  si  causa  remota  vet propinqua  omis- 
se , libelti  autrui  pelilio  apta  et  lotis  sil , ul  ex  etl 
intentionem  et  jus  actoris  judex  intetligere  possit , 
an  libellus  ex  apld  petitione  et  conclusions  susti- 
neri  poterit?  Diccndum  quod  sic  ; quia  ronclusio 

régulât,  ampliat  et  déterminai  lotam  aclioncm 

Tota  libelti  vis  in  petitione  et  conclusionc , tam- 


> domicilié  à Nivelles, déclare  de  faire  mon 
» testament  ainsi  qu'il  suit  : 

« Je  lègue  à Zoemic  Marcq  , ma  filleule  , 

> ma  bague  et  ma  montre , telle  qu'elle  sc 
» trouvera  à mon  décès. 

« Je  lègue  à ma  belle-soeur  Eugénie  Trico 
» l'héritage  de  la  Bassc-Zamberdagne , pour 
n en  disposer  à sa  volonté , pour  tous  les 

> lions  soins  qu'elle  a eus  lorsque  j'étais 
a malade.  ' 

« Je  dispose  de  l'usufruit  du  restant  de 
» tous  les  biens  que  je  laisserai  à mon  décès 
» en  faveur  de  mon  frère  Maurice  Marcq  et 
» d'Eugénie  Trico,  son  épouse,  et  de  la  pro- 
n priélé  nue  en  celle  d'Eugénie  cl  de  Zoemic 

> Marcq  , mes  deux  nièces. 

n Fait  en  double,  à Nivelles,  le  18 
i juin  1814.  n 

Zoëmie  Marcq  étant  morte  avant  le  testa- 
teur, les  dispositions  faites  à son  profit  sont 
devenues  caduques. 

Ainsi  la  propriété  nue  du' restant  de  tons 
les  biens  est  passée  pour  la  totalité  et  par 
droit  d’accroissement  sur  le  chef  d’Eugénie, 
sa  sieur. 

Eu  ce  qui  concerne  la  bague  et  la  montre 
laissées  à Zoëmie  seule  par  son  oncle  cl  par- 
rain, le  legs  de  ces  objets  étant  devenu  caduc, 
à qui  doivent-ils  appartenir? 

.Maurice  Marcq,  l'un  des  frères  du  défunt, 
et  légataireavcc  sa  femme,  Eugénie  Trico,  de 
l’usufruit  du  restant  de  tous  les  biens,  a pensé 
que  la  montre  et  la  bague  étaient  retournées 
dans  la  succession  ab  inteslat. 

11  a fait  assigner  en  justice  ses  deux  frère* 
et  le  tuteur  de  sa  petite  nièce,  par  exploit 
du  19  fév.  1813. 

Ses  conclusions  tendent  a au  partage  des 
r biens  de  la  succession  de  feu  Antoine 
» Marcq,  dont  il  n'a  pas  disposé  par  son  les- 
» tamoul  olographe  du  18  juin  181-4,  eonsis- 

> tant,  ces  biens.cn  une  montreet  une  bague, 
» voir  dire  et  déclarer  aussi  que  ledit  lesla- 
» ment  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

> qu'eu  conséquence  il  sera  fait  à ladite  Eu- 
» génie  Marc,  lille  du  requérant,  à Eugénie 
n Trico,sonépousc,clà  lui-même, délivrance 

> des  legs  portés  audit  testament  en  leur 
» faveur,  ensemble  des  fruits  des  immeubles 

> et  des  intérêts  du  mobilier,  etc. 


quàtn  in  cardine  versetur , ideoqce  eum  numquam 

omitti  debere Brcviter,  in  libella  non 

attenditur  quid , quale  et  quantum  narretur  , srd 
quantum  ex  narratts  conrlutialur  : quia  conclueio 
libelti  restringit  narrata  ad  ca  quœ  expressè  in  c o ri- 
ctus ion  r dicuntur.  ( Gail,  obscrv . pract , lib.  1,  obs. 
61,  n«  43  14  et  V>.) 
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« Os  conclusions  fondées  sur  ce  que  nul 
» n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  ; sur 
» les  dispositions  du  testament  prérappelé; 
s sur  les  dispositions  des  lois , et  sur  tous 
> autres  moyens  à faire  valoir.  » 

Aussi  Maurice  Marcq  agit  1°  de  son  chef 
à obtenir  l'usufruit  qui  lui  est  personnelle- 
ment laissé  du  restant  de  tous  les  autres 
biens  ; 2*  à titre  d'Eugénie  Trico,  son  épouse, 
nommée  légataire  de  l'héritage  la  Basse- 
Zamberdagne  ; 3"  comme  père  et  tuteur 
d'Eugénie  Marcq,  leur  fille,  appelée  à la  nue 
propriété  du  restant  de  tous  lesdits  autres 
biens. 

Maurice  Marcq  ne  vit  donc  pas  qu'il  allait 
être  pris  dans  ses  propres  filets;  que  pour 
avoir  le  quart  dans  une  montre  et  une  bague, 
comme  héritier  a b intestat , il  donnait  ouver- 
ture à compromettre  son  legs,  en  le  rendant 
passible  du  rapport  avec  son  accessoire  dans 
la  masse  héréditaire  , dont  le  partage  était 
demandé  par  lui. 

En  effet,  les  assignés  consentent  à faire  la 
délivrance  des  legs  mis  en  conclusion , à 
partager  avec  Maurice  Marcq  la  montre  et  la 
bague  qui,  à cause  de  la  caducité  du  legs  par- 
ticulier fait  à Zocmie  , retombaient  dans  la 
succession  intestate  ; seulement  il  est  de- 
mandé, comme  conséquence  de  l'acceptation 
de  la  succession  faite  par  Maurice  Marcq  , 
qu'il  rapporte  le  legs  d'usufruit,  comme  ne 
lui  étant  point  fait  par  précipnt. 

Par  jugement  du  la  juin  1813,  le  tribunal 
de  Nivelles  donna  acte  de  l'acquiescement 
des  assignés  au  partage  de  la  montre  et  de 
la  bague  ; déclara  qu’il  y serait  procédé  par 
la  voie  de  licitation,  pour  la  valeur  en  être 
partagée  en  quatre  portions,  dont  l'une  est 
attribuée  à Maurice  Marcq,  auquel  il  est  or- 
donné de  faire  rapport  de  l'usufruit  qui  lui 
a été  légué. 

Maurice  Marcq,  pour  justiftci  son  appel  de 
ce  jugement,  prétend  que  le  tribunal  eût  dû 
d’office  redresser  la  méprise  évidente  com- 
mise au  nom  d’un  enfant  mineur  par  son 
père. 

Il  conclut  à ce  qu’il  plût  à la  cour  mettre 
à néant  ledit  jugement  ; émondant  , sam 
prendre  égard  aux  conclusions  prises  par  les 
parties  en  première  instance , lesquelles  seront 
considérées  comme  non  avenues,  maintenir  tes 
bppetanls  dans  l'universalité  des  droits  qui 


(i)  « Lorsqu’il  y a un  légataire,  enseigne  cet  au- 
' » teur,  on  demande  si  ce  sont  les  héritiers  ou  le 

• légataire  universel  qui  doivent  profiler  de  l’cx- 
■ linction  des  legs  particuliers.  Il  y en  a qui  ont 

* voulu  distinguer  le  cas  auquel  le  testateur  aurait 
t commencé  par  faire  un  legs  universel  et  fait  on- 
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leur  sont  attribués  par  le  testament  d'Antoine 
Marcq  du  8 juin  1813. 

Ma  méprise  consiste  , observe  Maurice 
Marcq,  en  ce  que  j’ai  demandé,  au  nom  de 
ma  611c  mineure  Eugénie , la  délivrance  de 
son  legs , à ceux  qui  n’avaient  ni  droit  ni 
qualité  pour  la  consentir.  Ce  legs  était  un 
legs  universel;  elle  en  était  saisie  par  la  loi 
dès  l'instant  du  décès  du  testateur;  tandis 
que  je  l’ai  envisagé  comme  un  legs  à litre 
universel  seulement , dont  la  délivrance  doit 
être  demandée  aux  héritiers  légitimes  à ré- 
serve (art.  1069,1011  et  10U,  C.  civ.);  mais 
c'était  là  une  erreur  manifeste  de  ma  part. 

Si  le  legs  fait  à Eugénie  est  universel  et 
non  à titre  universel,  il  en  résulte  nécessaire- 
ment que  le  legs  particulier  de  la  montre  et 
de  la  bague  devenu  caduc  par  le  décès  avant 
le  testateur  de  Zoërnie  qui  en  était  la  léga-*- 
taire,  a été  incorporé  d:  -s  le  legs  universel  ; 
qu’il  n’a  jamais  pu  former  l’avoir  d’une  suc- 
cession ab  intestat , qui  ne  saurait  coexister 
avec  une  succession  testamentaire  , surtout 
là  où  il  n’y  a point  do  légitimaire.  Eugénie 
avait  donc  succédé  in  omne  jus  defuncti , à la 
charge  des  legs  à titre  particulier  et  à litre 
universel.  Mais  le  legs  de  la  montre  et  de  la 
bague  est,  par  sa  caducité,  rentré  dans  l’uni- 
versalité des  biens.  Ces  deux  objets  n’en  ont 
même  jamais  été  distraits.  Ainsi  Eugénie 
Marcq  doit  les  trouver  dans  le  legs  universel 
quecoin porte  la  disposition  faite  en  sa  faveur. 
Par  une  suite  ultérieure  , il  n'y  avait , il  ne 
pouvait  y avoir  lieu,  par  des  héritiers  à ré- 
serve qui  n'existaient  pas,  à demander  le 
rapport  des  legs  ; ils  n’avaient  ni  qualité  ni 
droit,  soit  passivement , soit  activement,  à 
consentir  la  délivrance  des  legs,  ni  à former 
une  demande  eu  rapport.  Tout  le  mal  pro- 
vient de  la  fatale  erreur  dans  l'appréciation 
du  legs  du  restant  de  tous  les  biens.  Eugénie 
Marcq  et  sa  sœur  avaient  évidemment  la  vo- 
cation de  légataires  universelles  du  testateur; 
elles  sont  appelées  à recueillir  l’une  et  l’au- 
tre conjointement  l’universalité  de  ses  biens; 
elles  ont  un  droit  éventuel  solidaire  à cette 
universalité. 

La  doctrine  de  Pothier,  en  son  Traité  des 
successions,  dont  les  pages , a-t-on  dit , sont 
devenues  si  souvent  des  textes  du  droit 
civil  , est  encore  invoquée  pour  Maurice 
Marcq  (i). 


» suite  des  legs  particuliers,  et  celui  auquel , après 
« des  legs  particuliers,  il  aurait  légué  1 o surplus  de 
» ses  biens.  Ils  conviennent  qu'su  premier  cas  le 
> légataire  universel  profile  de  l'extinction  des  legs 
» puiliculiers,  ce  qui  ne  peut  souffrir  de  difficulté, 
• les  legs  particuliers  n’étant,  en  ce  cas , que  des 
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Il  s'appuie  de  même  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  Paris  du  10  juillet  1809, 
d'après  lequel  il  a été  décidé  que  les  legs 
particuliers  étant  tombés  en  caducité  demeu- 
rent au  légataire  universel , lequel , par  la 
volonté  du  testateur  , est  mis  à la  place  de 
l'Iiéritier,  du  moins  quant  à tous  les  biens 
disponibles  ; c'est  lui  qui  acquitte  seul  tous 
les  legs , bien  qu’il  se  trouve  en  concours 
avec  un  héritier  à réserve  (art.  1009)  qui  n'a 
rien  à prétendre  au-delà. 

C'est  donc  par  erreur  de  droit  qu'il  a été 
formé  une  demande  non  susceptible  d'exé- 
cution. Celle  erreur  ne  peut  nuire  lorsqu'il 
s’agit  de  damna  vitando.  L'impéritie  d'un 
père  ne  saurait  entraîner  un  cnlànt  mineur 
à une  demande  subversive  de  ses  droits  les 
plus  clairs.  Ni  la  demande, ni  l'acquiescement 
à icelle  n'ont  pu  rendre  les  parties  héritières 
nb  intestat.  Il  n'y  a de  termes  habiles  à cette 
qualité  que  lorsqu'il  n'y  a pas  de  disposition 
universelle  dans  un  testament. 

Les  juges  de  première  instance  devaient 
donc  maintenir  Eugénie  Marcq  dans  son  legs 
universel.  Les  demandes  en  délivrance  des 
legs,  en  partage,  celle  eu  rapport,  devaient 
être  éliminées  du  procès.  Ils  onldü  voir  que 
les  parties  s'égaraient.  C'était,  ou  jamais,  le 
ras  où  il  était  du  devoir  des  juges  de  sup- 
pléer aux  moyens  de  la  partie  qui  se  trom- 
pait visiblement,  et  qui  voulait  donner  de  la 
consistance  à des  chimères:  suppléât  judex, 
quii  desuni  adeocatis  parlium. 

En  partant  de  la  fausse  hypothèse,  que  la 
succession  d'Antoine  Marcq  était  déréréc  ab 
intestat,  on  ne  pouvait  pas  soumettre  au  rap- 
port la  moitié  de  l'usufruit  qui  lui  a été  légué, 
moins  encore  les  droits  éventuels  y attachés, 
résultant  de  l'accroissement  pour  le  cas  où 
la  dame  Marcq,  née  Trico,  usufruitière  de 
l'antre  moitié  , décéderait  avant  Maurice 
Marcq,  son  mari,  parce  que,  quant  à sa  moi- 
tié de  l'usufruit,  la  délivrance  ne  lui  en  avait 
pas  encore  été  faite  dans  l'ordre  établi  par 
la  loi;  que  le  testateur  avait  sullisammcnl 
manifesté  la  volonté  de  dispenser  ee  legs  du 
rapport,  puisque  l'usufruit  est  un  droit  essen- 


• delibatinnsou  des  diminutions  du  legs  universel, 
. qui  demeure  en  son  entier,  lorsqu’il  n’y  a pas 
s lieu  à ees  déiibations  ou  diminutions  |>ar  l’cx- 

• tinelion  des  legs  qui  les  eontenaient.  Ils  pensent 
■ qu'il  en  doit  être  autrement  dans  le  second  ras, 

• parce  que  le  testateur  léguant  le  surplus  de  ses 
» biens  au  légataire  universel,  ne  lui  a point,  disent* 

• ils,  légué  les  choses  comprises  aux  legs  partiru- 
s liera  qui  les  précèdent.  Pour  moi.  je  pense  que, 

• même  en  ee  cas,  le  légataire  universel  doit  proti- 

• ter  des  rhuse*  et  sommes  comprises  dans  les  legs 
» particuliers  qui  sont  éteints , et  que  ces  termes, 


tiellcmcnt  personnel,  et  que  relativement  à 
l'éventualité  de  l'autre  moitié  qui  devait  ac- 
croître , si  Eugénie  Trico  venait  à décéder 
avant  Maurice  Marcq,  son  époux,  la  disposi- 
tion de  la  loi  1 , jj  I , de  usuf.  accresc.,  qui 
établissait  l'accroissement  par  la  mort  de  l'un 
des  colégalaircs  de  l'usufruit,  quoique  arrivé 
après  le  décès  du  testateur , n'a  point  été 
admise  dans  le  Code  civil. 

C'est  pour  la  première  fois  sans  doute , 
répondent  les  intimés , que  les  annales  (le 
la  jurisprudence  offrent  l'exemple  d'un  appe- 
lant qui,  après  avoir  obtenu  ses  conclusions 
introductives  d'inslance  , demande  en  appel 
à ce  qu'il  n'y  soit  pris  aucun  égard  , et  à ee 
qu'elles  soient  considérées  comme  non  ave- 
nues. Si  l'on  fait  disparaître  ees  conclusions, 
que  restera-t-il  dans  le  procès  1 Absolument 
rien.  Il  n'est  pas  juridique  de  soutenir  au 
nom  des  appelants , qu'il  ne  faut  pas  avoir 
égard  à leurs  conclusions,  parce  qu'elles  ont 
élé  mal  prises,  et  que  ce  qu'ils  demandaient 
ne  pouvait  leur  être  accordé  ; que  le  premier 
juge  eut  dù  leur  refuser  ce  qu’ils  avaient  de- 
mandé, parce  qu'en  dirigeant  leur  demande 
contre  des  héritiers  légaux  ils  ont  supposé 
qu'il  en  existait,  tandis  qu'il  ne  pouvait  y en 
avoir. 

Ainsi,  suivant  les  appelants,  la  cour  devait 
rectifier  leur  étrange  bevue,  annuler  les  con- 
clusions en  y substituant  une  autre  demande 
conçue  dans  un  système  tout  opposé  et  que 
pour  la  première  fois  on  venait  former  en 
degré  d'appel.  Certes,  tant  d'aberrations  ne 
sauraient  être  accueillies.  Que  le  juge  sup- 
plée des  moyens  de  droit  qui  n'ont  pas  été 
présentés  dans  l'intérêt  de  la  cause  ; qued'of- 
iice  il  adjuge  des  accessoires,  quoique  non 
explicitement  demandés,  tels  que  les  fruits, 
les  dépens,  etc.,  cela  se  conçoit;  mais  faire 
un  grief  au  juge  de  ce  qu'il  n'a  pas  remplacé 
de  mauvaises  conclusions  par  d'autres  qui 
étaient  dans  l'intérêt  du  demandeur , voilà 
ce  qui  paraîtra  souverainement  absurde. 
Toute  requête  introductive  d’instance  est 
composée  de  l'exposé  des  faits,  des  moyens 
de  droit  et  des  conclusions  (<).  Les  faits  et 


» le  surplus  de  mes  biens , doivent  s'entendre,  non  en 
> ce  sens,  le  surplus  de  cc  qui  est  exprimé,  mais 
» en  ee  sons,  le  surplus  de  oc  qu’auront  ceux  à qui 
» j'ai  fait  les  legs  particuliers  ci-dessus.  Telle  est 
s l'intention  de  ceux  qui  font  des  legs  universels, 
s itirard  rapporte  un  arrêt  qui  a jugé  pour  notre 
s sentiment.  > 

(i)  * tes  conclusions  doivent  indiquer  tous  les 
s points  litigieux  sur  lesquels  on  veut  faire  statuer, 
s II  est  de  la  plus  grande  importance  de  n'y  rien 
b omettre  ; car  les  juges , saisis  de  la  contestation  , 
b ne  peuvcnl  décider  que  sur  ce  qui  est  porté  dans 
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les  conclusion  s,  quelle  que  soit  l'erreur  qu'ils 
présentent , le  juge  doit  les  laisser  intacts.  Il 
n’y  a que  l’omission  des  moyens  de  droit  ré- 
sultant des  faits  et  de  la  demande  qui  en  est 
formée  que  le  juge  puisse  suppléer;  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  loi  unique 
du  Cod.:  qua  desuni  advocalis  partium,judi - 
cet  suppléant. 

Il  serait  donc  oiseux  d’entrer  dans  l’exa- 
men de  la  nouvelle  conclusion  prise  en  appel, 
et  du  système  qui  lui  sert  de  base , ayant 
pour  objet  d’établir  que  la  disposition  d’An- 
toine Marcq,  par  laquelle  il  laisse  à ses  deux 
nièces  Eugénie  et  Zocmic  la  propriété  du 
restant  de  tous  les  biens  qu'il  laissera  à son 
décès,  contient  un  legs  universel,  comme  le 
prétend  maintenant  Maurice  Marcq , ou  un 
legs  à titre  universel , ainsi  qu’il  l’avait  re- 
connu devant  le  premier  juge. 

Cependant , s'il  fallait  entrer  en  lice  sur 
cette  thèse , la  démonstration  ne  serait  pas 
difficile,  que  ce  n’est  qu’un  legs  d titre  uni- 
versel qui  n’attire  point  à soi  les  legs  à titre 
particulier  caducs , et  que  la  caducité  doit 
profiter  aux  héritiers  ab  intestat. 

Le  mot  restant  présente  l’idée  d’une  frac- 
tion, d'une  portion  d’un  tout  ; loin  de  s'éten- 
dre à une  universalité  il  est  restreint  à un 
autre  objet  que  celui  compris  sous  une  autre 
partie. 

En  consultant  Pothier,  Traité  des  donations 
testamentaires,  chap.  2,  § 1 1,  où  il  dit  : c on 
i appelle  legs  universel,  le  legs  d’une  ttni- 
> versalité  ac  ses  biens , ou  d’une  quotité , 
« comme  lorsqu'on  dit  le  tiers , le  quart,  le 
» vingtième,  » il  ne  faut  pas  oublier  que 
cette  règle,  suivie  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, a subi  des  modifications  dans  la  nou- 
velle par  les  art.  1003  et  1010  du  C.  eiv., 
d'après  lesquels,  au  lieu  de  deux  espèces  de 
legs,  il  y en  a trois;  au  lieu  du  legs  universel 
et  du  legs  particulier,  il  y a le  legs  universel, 
le  legs  à titre  universel  et  le  legs  d litre  parti- 
culier. Il  faut  faire  attention  que  les  deux 
premières  espèces  ne  sont  plus  confondues 
aujourd'hui,  et  que  le  légataire  universel  est 
saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur, 
quand  il  n'y  a pas  d’héritiers  à qui  une  quo- 
tité de  la  succession  est  réservée  par  la  loi 
(art.  1006)  ; alors  c'est  à ce  légataire  univer- 
sel que  les  autres  légataires  doivent  deman- 


»  tes  conclusions  , de  manière  qu’en  suppléant  aux 
» demandes  sur  lesquelles  une  des  parties  aurait 
» omis  de  conclure , ou  en  lui  adjugeant  ce  qu’elles 
» n’auraient  pas  expressément  demandé , quelque 
» juste  que  leur  décision  fût  d’ailleurs,  ils  commct- 


der  la  délivrance  de  leurs  legs  (art.  1011- 
1014);  tandis  que  le  légataire  d titre  univer- 
sel n’est  jamais  saisi  de  plein  droit;  il  doit 
demander  la  délivrance  de  son  legs  à l’héri- 
tier ab  intestat,  lorsqu’il  n’y  a pas  d'héritiers 
à réserve  (art.  1011). 

La  qualification  que  le  code  donne  au  legs 
à titre  universel  est  en  concordance  avec 
l’acception  naturelle  du  mot  restant,  qui  au- 
jourd'hui signifie  part  , portion  aliquote  , 
quotité,  et  n’est  pas  legs  universel  comme  du 
tcnis  de  Pothier,  mais  à titre  universel;  ce- 
pendant rien  n 'empêcherait  de  regarder  en- 
core un  légataire  du  restant,  du  surplus, 
comme  un  légataire  universel,  si  telle  parais- 
sait être  la  volonté  du  testateur,  ainsi  que  l’a 
démontré  M.  Merlin  (i)dans  l'affaire  des  hé- 
ritiers Merendol,  où  le  testateur,  après  avoir 
fait  un  legs  particulier  de  1 i.OOO  fr.  avait 
dit  : « quant  au  surplus  de  mes  biens  meu- 
» blés  et  immeubles  , elfets  mobiliers,  etc., 
» j’en  fais»  nomme  et  institue  mon  héritier 
* universel  J.  B.  Merendol;  > dans  un  tel 
cas,  le  legs  particulier  devenant  caduc  appar- 
tient au  légataire  universel  , quoiqu'il  soit 
appelé  au  surplus  , parce  que  le  testateur 
ayant  nommé  un  héritier  universel,  n'a  pas 
entendu  qu'il  y eût  en  même  tems  un  héri- 
tier ab  intestat,  ce  qui  empêcherait  l'effet  de 
la  vocation  universelle;  hors  de  là  , le  legs 
du  restant,  du  surplus , reste  ce  qu’il  est  na- 
turellement, legs  non  universel,  mais  seule- 
ment à titre  universel,  ce  qui  n'est  pas  exclusif 
d'héritiers  ab  intestat  auxquels  la  caducité  des 
legs  doit  être  profitable. 

Il  est  inutile  de  s'appesantir  sur  l’obliga- 
tion du  rapport  que  la  loi  impose  à l'héritier 
venant  à une  succession,  envers  les  cohéri- 
tiers, de  tout  ce  qu'il  a reçu  du  défunt.  L'usu- 
fruit quoiqn'étant  temporaire  n’en  a pas 
moins  une  valeur  réelle,  qui  peut  être  esti- 
mée. Le  premier  juge  a donc  statué  sur  ce 
rapport  du  legs  d'usufruit  conformément  à la 
loi.  Pourquoi  n’en  serait-il  point  de  même  à 
l’égard  du  droit  éventuel  d’accroissement,  si 
l'épouse  du  S’  Marcq,  appelée  conjointement 
à l'usufruit,  venait  à décéder  dans  la  suite? 

Le  motif  du  droit  romain  qui  préfère  le 
coléptairc , doit  encore  militer  aujourd'hui. 
Le  Code  civil  n'y  a point  dérogé.  Le  premier 
juge  a omis  de  statuer  sur  ce  point  ; c’est  le 
sujet  de  l'appel  incident. 


» traient  ua  excès  de  pouvoir  qui  donnerait  ouver- 
• turc  à cassation  , ou  plutôt  à requête  civile,  con- 
» formément  à l'art.  480,  C.  pr.  » ( Colfinières  , 
Jurispr , des  Cours  souv.,  v*  Conclusion, {.»,  p 059). 

(1)  Rép  , 4*  éd.,  v”  Légataire,  § 2,  n"  18  bis. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  intimés 
ayant  acquiescé  et  les  premiers  juges  ayant 
donné  acte  de  l'acquiescement  aux  conclu- 
sions prises  par  les  appelants,  il  s'est  forme 
à l'égard  desdites  conclusions  tin  contrat  judi- 
ciaire , duquel  naît  une  fin  de  non-recevoir 
contre  les  conclusions  prises  pareuxen  degré 
d'appel  ; 

Attendu  que,  par  arrêt  préparatoire  du  17 
décembre  dernier,  la  cour  a ordonné  la  mise 
en  cause  du  subrogé-tuteur  de  la  fille  mi- 
neure de  l'appelant  (Maurice  Marcq);  qu'il 
résulte  des  conclusions  prises  par  ce  subrogé- 
tuteur,  tendantes  à ce  que  celles  de  son  père, 
en  première  instance  , fussent  considérées 
comme  non  avenues,  que  les  intérêts  de  la- 
dite mineure  sont  en  opposition  avec  ceux  de 
son  père;  d’où  il  suit  que  celui-ci  ne  l’a  pas> 
pn  valablement  représenter  en  première  ins- 
tance , et  ultérieurement  que  le  jugement 
dont  appel  ne  pourrait  lier  ladite  mineure; 

Attendu  que , dans  le  cas  où  cette  opposi- 
tion d’intérêt  n’existerait  pas  , contestation 
qui  n’a  pas  été  soumise  aux  premiers  juges 
et  dont  la  eonr  n'a  pu  être  saisie,  ni  par  l'ap- 
pel interjeté  par  le  père  en  qualité  de  tntenr 
de  saditc  fille  mineure,  ni  pat-  la  mise  en 
cause  du  subrogé-tuteur  ordonnée  par  la  cour, 
sans  préjudice  des  droits  des  parties , que 
c’est  par  les  autres  voies  de  droit  qui  lui  sont 
ouvertes  que  le  subrogé-tuteur  peut  se 
pourvoir  , soit  en  nullité,  soit  de  toute  autre 
manière  qu’il  trouvera  convenir; 

Attendu  que  les  intimés  ont  conclu  en  pre- 
mière instance  au  rapport  de  la  moitié  de 
l'usufruit  légué  à Marcq , père,  avec  tous  et 
tel»  droits  en  résultant  ; que  le  premier  juge 
n'a  pas  statué  sur  cette  dernière  partie  de  la 
conclusion  ; mais  que  l’appel  incident  inter- 
jeté par  les  intimés  a pour  objet  de  faire 
statuer  sur  des  droits  éventuels  et  incertains; 

Par  ces  motifs, 

M.  Vanderfosse  , 4*'  avoc.  gén.  entendu, 
faisant  droit  sur  les  conclusions  prises  en 
instance  d’appel  parle  subrogé -tuteur  cité 


(t)  On  voit  do  cet  arrêt , 1"  que  ta  cour  n’a 
point  décidé  la  question  importante  discutée  avec 
beaucoup  de  talent  de  part  et  d’autre  : si  le  legs 
du  restant  de  tous  tes  biens  est  universel  ou  à titre 
universel  ; parce  qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à y 
statuer  que  dans  le  cas  où  les  conclusions  de  pre- 
mière instance  eussent  dû  être  envisagées  comme 
non  avenues,  ce  qui  était  la  chose  légalement  im- 
possible. 

2°  Que  la  cour  n’a  point  cru  devoir  statuer  non 
plus  sur  une  autre  question  purement  hypothéti- 


en cause,  le  renvoie  il  se  pourvoir,  pour  être 
prononcé  sur  lesdiles  conclusions  devant  qui 
de  droit  ; déclare  l'appelant  sans  griefs  cl  par 
suite  non  recevable  à l'égard  des  conclusions 
auxquelles  les  intimés  ont  acquiescé  en  pre- 
mière instance  ; pour  le  surplus,  déterminée 
par  les  motifs  énotirés  au  jugement  dont 
appel , met  l’appellation  au  néant  ; faisant 
droit  sur  l'appel  incident,  reçoit  ledit  appel  ; 
déclare  la  conclusion  qui  en  fait  l'objet  non 
recevable  ; donne  acte  de  la  réserve  faite  à 
cet  égard,  etc.  » 

Du  26  mai  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3'  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  aîné,  et  Lefebvre 
(de  Bruxelles)  (t). 

ALIÉNATION,  — Bah.  EururréoTtoL*.  — 
Biens  ecclésiastiques.  — Hais  ait.  — 
Formalités. 

Les  biens  appartenant  à des  corporation* 
ecclésialiques  dans  les  ci -devant  Pays-Rets 
autrichiens  , et  spécialement  dans  la  pro- 
vince de  llainaul.  ne  pouvaient  être  donnés 
en  bail  emphytéotique  , soit  perpétuel,  soit 
à long  terme,  suit  enfin  pour  un  terme  e. ren- 
dant neuf  ans , sans  observer  les  formalités 
requises  pour  l’aliénation  de  leurs  biens 
immeubles  (t). 

Le  21  juillet  1807,  Défrise  et  Carion  char- 
bonniers , domiciliés  à llornu  , achètent  du 
gouvernement  une  prairie  provenue  de  l'ab- 
baye de  S'.  Chislain. 

Celle  prairie  était  occupée  depuis  plusieurs 
années  par  Défrisé,  ensuite  par  sa  veuve, 
père  et  mère , beau-père  et  belle-mère  des- 
dits acquéreurs,  qui  leur  en  laissèrent  con- 
tinuer la  jouissance  à titre  de  bail  tacite. 

la  mère  étant  décédée , Carion , qui  avait 
épousé  son  autre  fille,  prétend  avoir  un  droit 
d'emphyléose  sur  cette  prairie;  pius.un  quart 
dans  le  domaine  direct.  Selon  lui,  l'abbaye 
de  S*.  Cbislain  aurait  consenti  ce  bien  en 
arrcnlcmenl  perpétuel  par  acte  du  8 mai 
1762.  Ce  droit,  comme  mobilier  d'après  les 


que  : si  la  part  de  l’un  de  plusieurs  usufruitiers,  qui 
ont  servécu  au  testateur  et  atteint  leur  legs,  doit  au 
décès  arcroitre  è son  colégalatre,  ou  si  l’usufruit 
pour  cette  part  est  éteinte  et  retourne  au  proprie- 
taire. 

3°  Que  la  queslion,  si  le  mineur  a été  légalement 
représenté , et  si  les  actes  et  jugement  où  il  figure 
sont  valables,  doit  être  portée  à la  connaissance  du 
tribunal  de  première  Instance. 

(s)  V . Br  : 28  juta  1827 , et  Liège  2b  fév.  1820. 
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Charles  du  Ilainaul , serait , au  décès  de 
Défrisé  , passé  sur  le  chef  de  sa  veuve,  la- 
quelle , intervenant  au  contrat  de  mariage 
du  31  juillet  1793  de  sa  fille  avec  le  deman- 
deur , l'iustitua  son  héritière  mobilière.  C'é- 
tait pour  compte  et  des  deniers  de  la  V*  J. 
Défrise  que  son  fils  et  son  gendre  auraient 
acquis  ce  bien  en  1807;  et  puisque  la  femme 
du  demandeur  succède  à sa  mère  pour  un 
quart  des  immeubles,  elle  réunit  donc  sur 
Son  chef  un  quart  en  propriété  et  la  totalité 
du  domaine  utile  résultant  de  l'emphytéose. 

Le  tribunal  de  Mous,  après  avoir  ordonné 
sans  succès  au  demandeur  de  prouver  que 
l’acquisition  du  21  juillet  1807  avait  été  faite 
des  deniers  de  la  mère  des  parties  et  pour 
elle,  et  que  le  bail  emphytéotique  dont  il  se 
prévalait  n'était  point  encore  expiré , le  dé- 
clara mal  fondé  dans  ses  fins  et  conclusions, 
par  antre  jugement  du  14  juillet  1813. 

Appel.  — L’unique  grief  reproché  au  pre- 
mier juge  est  d'avoir  méconnu  la  concession 
do  8 mai  1702,  et  mis  obstacle  à ce  qu’elle 
continuât  d’avoir  ses  effets,  concession  d'ail- 
leurs qu’on  doit  présumer  avoir  été  légale- 
ment octroyée. 

L’emphytéose  , ont  répondu  les  intimés  , 
est  une  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'un  héritage  en  cède  à quelqu'un  la 
jouissance,  soit  pour  un  tems,  soit  même  à 
perpétuité,  à la  charge  d’une  redevance  an- 
nuelle que  le  bailleur  se  réserve  sur  cet  héri- 
tage pour  marque  de  son  domaine  direct. 

Le  preneur  a le  droit  de  percevoir  les  fruits 
et  de  recueillir  tous  les  autres  avantages 
comme  un  véritable  propriétaire.  Ce  droit 
est  héréditaire  ; ou  peut  en  disposer  tant  par 
acte  entre-vifs,  que  de  dernière  volonté.  Le 
jiu  in  re  ne  s’acquiert  que  par  les  œuvres  de 
loi  ; il  est  passible  du  retrait  lignager  ; ce 
n'est  que  lorsque  le  tems  de  la  concession 
sera  expiré  que  ces  divers  effets  temporaires 
cesseront  également  par  la  règle , retolvlo 
jure  duntis,  ele.  ((). 

Delà  la  conséquence  qne  celui  que  la  loi 
rend  incapable  d’aliéner  ne  peut  pas  non 
plus  donner  à titre  d ernphy  léosc,  et  que  l'é- 
glise et  les  communautés  ne  le  peuvent  faire 
qu'avec  les  solennités  prescrites  pour  l'alié- 
uation  de  leurs  biens. 

Ces  corporations  n'ont,  par  des  lois  d’Élat, 
que  le  pouvoir  de  régir  et  administrer  leurs 
biens,  et  de  s'en  approprier  les  fruits.  Ce 
qu'ils  font  au  delà  sans  autorisation  supé- 
rieure est  entaché  de  nullité. 


(i)  Voet,  tir.  6,  lit.  3 ; — Tuldcn , ad  cod.  lit.  4, 
lit.  00;  — Deghewim  , part.  2 , lit.  fi,  § 16  ; — 
Beineccius,  ad  m*<.  11*.  3.  lit.  SS,  de  local,  rond. 


Le  chap.  117,  art.  13,  des  chartes  géné  - 
rales de  Hainaul  s’exprime  ainsi:  « Lesabbés 

> et  collèges  ne  pourront  d'ici  en  avant  liail- 
a 1er  à cense  leurs  biens  pour  plus  longtemps 

> que  pour  le  terme  et  espace  de  neuf  ans, 
» pour  terre  labourable;  pour  prelz,  maisons, 
» viviers  et  moulins,  de  six  ans;  pour  disines 
» qui  se  bailleront  à ferme  sans  terres  lahou- 
» râbles,  pour  trois  ans,  et  que  le  bail  des- 
» dites  terres  labourables  ne  se  puisse  re- 
» nouvcler sinon  après  les  six  ans;  pour  les 
» prelz , après  les  quatre  ans , et  pour  les 
» disines  après  les  deux  ans , tans  que  cet 

> termes  te  puissent  aucunement  excéder,  ne 
» fut!  en  observant  les  solennités  requises  en 
s cas  d'aliénation  de  tels  biens , autrement 
» tous  tels  contrats  soient  tenus  pour  nuis  et 
» invalides,  n 

Cet  art.  est  conforme  à l'édit  du  souverain 
sur  l'exécution  des  synodes  de  Cambrai  et  de 
Malincs,  dont  il  est  fait  mention  dans  Vanes- 
pen  , part.  2,  lit.  26,  chap.  2,  n",5  elj6; 
chap.  3,  n”  19,  et  chap.  4,  n"  57. 

C'est  vouloir  rendre  ces  dispositions  légis- 
latives illusoires,  que  d'invoquer  ici  la  pré- 
somption pour  l'observance  des  solennités 
requises;  car,  outre  que  plusieurs  auteurs, 
sur  l'autorité  de  la  loi  30,  ff.  de  verb.  ublig., 
rejettent  cette  maxime  lorsqu'il  s'agit  des 
solennités  extrinsèques , comme  sont  celles 
qui  manquent  à l’acte  du  8 mai  1762,  il  est 
au  contraire  sensible  à la  vue  de  cet  acte 
même,  que  toutes  les  formalités  essentielles 
ont  été  négligées;  que  la  concession  ne  con- 
tient aucune  limite  ; qu'elle  aurait  pu  être 
perpétuelle  ; que  par  conséquent  elle  n'a 
jamais  eu  d’exisloncc  légale. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  bail  du  bien  dont  il  s'agit,  qu'en  supposant 
avec  l'appelant , comme  l'ont  fait  les  intimés 
dans  leur  défense , que  l'existence  de  ce  bail 
fût  prouvée  par  les  pièces  produites  par  lui, 
il  s’ensuivrait,  d'après  l'art.  13,  chap.  117, 
des  chartes  générales  du  Hainaul,  qui  n’est 
que  la  répétition  de  la  première  partie  de 
l’art.  23,  ensemble  de  l’art.  24  du  placard  sur 
le  synode  de  Cambray , qu’il  serait  nul  et 
invalide,  puisque  n'excédant  pas  seulement 
le  terme  de  neuf  ans,  mais  pouvant  être  per- 
pétuel parmi  payement  annuel  par  le  pre- 
neur, les  solennités  requises  en  cas  d'aliéna- 
tion n’ont  pas  été  observées,  ce  qui  appert 
clairement  de  l’acte,  lequel  d'ailleurs  ne  con- 
tient aucune  énonciation  tendant  à atténuer 
ce  résultat  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  on  ne 
peut  sous  aucun  rapport  appliquer  la  maxime 
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in  antiquis  omnta  prœsumunlur  solemniler 
acta  ; 

Par  ers  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 
Du  28  mai  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Cli.  — PI.  MM.  Joly,  et  Hoiinorez. 

W...s. 

1*  OEUVRES  DE  LOI.  — Coutume  de 
Bruxelles.  — Biens  domaniaux. 

2°  Erreur  de  droit.  — Rétractation. 

3"  Alimentation. — Usufruit. — Brabant. — 
Époux  failli. 

i*  Les  bien»  immeuble»  acquis  pendant  la 
communauté  conjugale  par  des  époux  ma- 
riés sous  f empire  de  la  Coutume  de  Bruxel- 
les , doivent  (Ire  réputés  meubles,  d défaut 
de  réalisation  ou  de  transcription , si  ces 
acquisitions  ont  eu  lieu  sous  la  loi  du  H 
brumaire  an  vil  (i). 

La  formalité  de  la  réalisation  ou  de  la  trans- 
cription n'était  pas  nécessaire  pour  impri- 
mer aux  acquêts  le  caractère  d'immeubles, 
lorsque  les  biens  étaient  d’origine  domaniale 
et  qu'ils  avaient  été  acquis  immédiatement 
du  gouvernement. 

2"  On  peut  révoquer  en  cause  d'appel  un  ron- 
sentemenl  donné  en  première  instaure  , s'il 
n'a  été  que  l'effet  d'une  erreur  de  fait  ou 
m (me  de  droit  (*). 

3*  L’alimentation  des  enfants  était , sous  la 
jurisprudence  brabançonne  , une  charge 
inhérente  à l'usufruit  attribué  d l'époux 
survivant,  lors  m(mc  que  les  enfants  possé- 
daient des  biens  personnels  , suffisant  à 
leur  subsistance,  d l’effet  au  moins  d'empê- 
cher la  distraction  entière  de  cet  usufruit 
par  les  créancier»  du  survivant,  au  préju- 
dice de  C alimentation  des  enfants.  L'obliga- 
tion d’alimenter  les  enfants  n'incombait,  à 
la  masse  de  l'époux  failli,  que  jusqu’ d con- 
currence de  l’usufruit  de  la  légitime  des 
prédits  enfants. 

Les  époux  D'oflignies  exploitaient , dans 
un  des  faubourgs  de  Bruxelles,  une  manu- 
facture assez  considérable.  Le  succès  de 
leur  active  industrie  semblait  leur  promettre 
un  avenir  prospère.  Déjà  ils  avaient  fait  plu- 
sieurs acquisitions , lorsque  l’épouse  D’olli- 
gnies  vint  à mourir.  Cependant  les  vicissi- 
tudes trop  communes  aux  entreprises  des 
hommes  amenèrent  le  déclin  de  la  fabrique 
du  S'  D’ofBgnics  : il  commença  par  éprouver 


(i)  V.  Br.,  13  mai,  27  juillet  1820  cl  4 jan- 
vier 1823. 

(t)  V.  Br.,  19  mai  1841,  p.  307,  et  la  noie 


de  la  gène,  et  finit  bientôt  par  être  déclaré 
en  étal  de  faillite.  Il  était  alors  veuf  avec 
quatre  enfants  en  bas  âge. 

Des  syndics  provisoires  avaient  été  nom- 
més à la  faillite.  Il  fallut  procéder  au  partage 
de  la  communauté  immobilière.  Ce  partage 
devait  trouver  sa  règle  dans  les  dispositions 
de  la  Coutume  de  Bruxelles,  sous  l'empire  de 
laquelle  les  époux  D'ollignies  avaient  con- 
tracté mariage. 

L'instance  en  partage  s'engagea  entre  le 
subrogé-tuteur  des  enfants  D'ollignies,  d’une 
part,  et  les  syndics  provisoires  de  la  faillite, 
d'autre  part. 

Les  mineurs  demandaient  1°  une  pension 
alimentaire  de  700  fr.  par  an,  depuis  le  jour 
de  la  faillite  ; 2‘  le  partage  par  moitié  des 
biens  immeubles  acquis  pendaut  la  commu- 
nauté. Ils  se  fondaient  1 * sur  ce  que  les  ali- 
ments des  enfants  étaient  une  charge  de 
l'usufruit  attribué  à l'époux  superstit,  d'après 
la  Coutume  de  Bruxelles  et  les  usages  du 
Brabant  ; et  sur  ce  que  cet  usufruit  était 
maintenant  dévolu  à la  masse  des  créanciers 
de  leur  père  ; 2“  sur  ce  que  les  biens  indivis 
étaient  des  acquêts  de  la  communauté. 

Les  syndics  répondaient  que  les  enfants 
D'ollignies  ayant  un  patrimoine  particulier , 
ils  ne  devaient  pas  être  alimentés  par  la 
masse  ; qu'ils  consentaient  au  partage  des 
biens  désignés  dans  les  conclusions  intro- 
ductives. 

21  Avril  1813  , jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  adjuge  aux  mineurs  une  pen- 
sion alimentaire  provisoire  de  507  fr.  76  cent, 
par  an,  cl  ordonne  le  partage  des  biens  dont 
il  s'agit. 

Les  syndics  interjettent  appel  de  ce  juge- 
ment. 

Devant  la  cour  supérieure  U cause  change 
de  face. 

Les  appelants  soutiennent  que  les  biens 
dont  le  premier  juge  a ordonné  le  partage  , 
n'ayant  été  réalisés  ni  par  oeuvres  de  loi  ni 
par  la  transcription  , aux  termes  de  la  loi  de 
brumaire  an  vu , doivent  être  réputés  meu- 
bles et  faire  partie  de  la  communauté  mobi- 
lière appartenant  pour  la  totalité  au  S’  D'ofli- 
gnics  ; que  par  suite  le  tribunal  de  Bruxelles 
leur  a inflige  grief  en  ordonnant  le  partage 
de  ces  biens.  Ensuite  ils  posent  en  fait  que 
les  mineurs  D'ollignies  possèdent  un  patri- 
moine particulier,  capable  de  les  entretenir, 
et  ils  prétendent  que  cette  circonstance  fait 
cesser  l'obligation  de  fournir  des  aliments  , 
attachée  à l’usufruit  de  l'époux  survivant. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  268  de  la 
Coutume  de  Bruxelles.  C'est  aussi  le  senti  - 
ment  de  Slockmans  , décis.  48 , n*  1 , et  de 
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Wynanls , Remarques  sur  Legrand , n"  3,  et 
décis.  148,  n“  1. 

Les  appelants  prétendent  subsidiairement 
que  l'obligation  imposée  à l’époux  usufruitier 
d'alimenter  les  enfants  lie  doit  pas  exister 
pour  les  créanciers  de  cet  époux.  Ils  en  con- 
cluent que  le  premier  juge  leur  a fait  un  se- 
cond grief  en  adjugeant  une  pension  ali- 
mentaire aux  enfants  D'ollignics. 

Le  subrogé-tuteur  répondait  aux  syn- 
dics : — d'abord  vous  n'êles  plus  recevables 
à contester  la  nature  des  biens  dont  le  pre- 
mier juge  a ordonné  le  partage,  parce  qu'en 
première  instance  vous  avez  donné  à ce  chef 
de  conclusion  un  consentement  formel.  Si  ce 
consentement  peut  être  rétracté  en  cause 
d'appel , votre  système  n'en  sera  pas  plus 
fondé.  En  effet,  parmi  les  biens  dont  il  s'agit, 
les  nns  sont  patrimoniaux , les  autres  na- 
tionaux. Quant  aux  premiers,  ils  ont  été  ac- 
quis sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  vu, 
abolilive  de  toutes  formalités  locales,  telles 
qu'œuvres  de  loi,  réalisation,  adhéritances  et 
autres.  La  transcription  introduite  par  cette 
loi  a dû  servir  uniquement  à donner  le  jus  in 
re  i l'égard  des  tiers,  mais  non  pas  à immo- 
biliser un  bien  immeuble  de  sa  nature.  Si  ce 
système  n'était  pas  accueilli,  au  moins  on  ne 
pourra  soustraire  au  partage  les  biens  de 
la  seconde  catégorie,  qui  sont  des  domaines 
nationaux  ; car  il  est  bien  constant  qn’à  l'é- 
gard des  biens  acquis  du  domaine  on  suivait 
en  Brabant  la  règle  que  le  bâton  «(Mé- 
rite (i).  .1  lia  ratio  est,  dit  Stockmans,  décis. 
140  , n-  6 , dislractionis  publiar,  quam  fre- 
quentari  hodii  vidimus  domanii  et  patrimonii 

principis In  rebus  verù  ita  emplis , ex 

solâ  addictione  quœ  baculo  levain  / ieri  tolel  in 
eonsistorio  financiarum  ,jus  reale  acquisilum 
eue  placuil , et  marito  qui  emeral  defunclo, 
iimidium  uxori  et  dimidium  hœredibus  marili 
existimatum  est  eompelere,  quemadmodum  in 
cœteris  rebus  immobilibus,  quarum  constante 
matrimonio  domin ium  ei  queesilum  est.  Du- 
laury  partage  cet  avis , dans  son  arrêt  34  : 
sole  limitâtes  rnim  (dit-il)  in  c ontraclibus  prin- 
cipis supplenlur  lier  ejus  prœsenlium.  Une  au  - 
lorité  plus  récente  et  irrécusable  reproduit 
ces  principes  : c'est  la  loi  des  15-20  avril 
1791,  dont  l'art.  50  porte  ce  qui  suit  : « Les- 
• dites  transcriptions  ne  sont  nullement  né- 
i cessaires  pour  transmettre  la  propriété 


( i ) En  Flainaut  cette  règle  était  générale,  pour  les 
biens  des  particuliers  comme  pour  ceux  vendus  par 
le  domaine. 

(s)  V.  Chrislyn  sur  cet  article,  et  Sloclunans, 
décis.  5,  n*  14.  l’ar  arrêt  du  4 fév.  1818,  la  coût  do 
Hrux.  a jugé  que  le  survivant  de  deux  époux  mariés 
vous  l’empire  de  la  Coutume  de  Brux.,  usufruitier 


s des  biens  nationaux,  soit  aux  particuliers 
» qui  s’en  rendent  directement  adjudica- 
» taires,  soit  à ceux  qu’ils  déclarent  leurs 
* commanda , d’après  la  réserve  faite  lors 
> des  adjudications.  > 

En  ce  qui  concerne  les  aliments,  ils  sont 
une  charge  inhérente  à l'usufruit  que  l'art. 
252  de  la  Coutume  de  Bruxelles  attribue  au 
survivant  des  époux  (s).  On  objecte  que  les 
mineurs  D'oflignies  ont  des  biens  personnels, 
sullisants  pour  leur  subsislance.  Le  fait  n'est 
pas  totalement  vrai  ; mais  quand  il  le  serait, 
cela  ne  libérerait  nullement  le  S'  Doflignics 
ou  ses  créanciers  de  l'obligation  de  leur  payer 
une  pension  alimentaire.  Les  appelants  con- 
fondent à cet  égard  l'obligation  naturelle , 
née  du  seul  fait  de  la  paternité,  avec  celle 
qui  résulte  de  la  convention  tacite  des  époux, 
et  qui  est  une  charge  de  l'usufruit  du  super- 
stit.  Sans  doute  que  la  première  cesse  lors- 
que les  enfants  ont  des  biens  personnels  qui 
les  mettent  à l'abri  du  besoin , et  c’esuà  cette 
même  obligation  que  se  rattache  l'art.  2li8 
de  la  Coutume  de  Bruxelles,  ainsi  que  l'opi- 
nion des  deux  arrétistes  du  conseil  de  Bra  • 
haut;  mais  à l’égard  des  aliments  dus  à rai- 
son de  rusufruitcoulumier.il  est  constant 
qu'ils  doivent  être  fournis,  quelle  que  soit  la 
fortune  personnelle  des  enfants. — On  pré- 
tend encore  que  la  masse  de  l'époux  failli  est 
au  moins  exempte  de  cette  obligation  d’ali- 
menter les  enfants;  mais  outre  que  la  raison 
résiste  à ccttc  prétention , l’on  a toujours 
regardé  celle  obligation  comme  si  étroite- 
ment liée  b l'usufruit , qu’on  a décidé  qu'en 
cas  de  vente  de  cet  usufruit  par  les  créan- 
ciers les  enfants  étaient  préférés  à ceux-ci 
pour  leur  nourriture  et  entretien.  (Wynants 
sur  Legrand,  rem.  3.) 

Dans  leur  réplique  , les  appelants  s'atta- 
chaient à prouver  que  le  consentement  qu'ils 
avaient  donné  à la  demande  en  partage  de- 
vant le  premier  juge  ne  pouvait  leur  être 
opposé  en  cause  d'appel.  Ce  consentement , 
disaient-ils,  repose  sur  une  erreur  de  fait  (a). 
Nous  ne  savions  pas  que  les  biens  étaient 
non  réalises  ; et  quand  même  il  y aurait  eu 
erreur  de  droit,  nous  poumons  en  revenir, 
d’après  la  loi  7,  D.  de  jurés  et  facti  ignoran- 

tia  : Juris  ignoranlia suum  pelentibus 

non  nocel.  ■ 

Relativement  aux  aliments,  ils  observaient 


des  biens  immeubles  du  predécéde,  était  tenu,  non- 
seulement  d’alimenter,  mais  de  doter  les  enfants  , 
encore  que  le  mariage  de  ceux-ci  fût  postérieur  4 la 
publication  du  C.  civ. 

(s)  Error  litigantium  non  habet  coiucnsum.  dit  la 
loi  2,  D.  de  judiciis. 
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que  dans  le  cas  où  la  cour  accueillerait  la 
demande  des  enfants  D'oflignies,  il  ne  pour- 
rait y lavoir  lieu  que  de  leur  adjuger  l u.su-. 
fruit  de  leur  légitime , comme  le  décide  Wy- 
nants  sur  l.egrand  , rem.  5 , dont  l'autorité 
sert  d'appui  aux  prétentions  mêmes  de  ces 
mineurs. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  par- 
tage demandé  par  l'intimé  : 

Attendu  qu'il  ne  doit  entrer  dans  ce  par- 
tage que  les  biens  dont  la  propriété  était 
déjà  réellement  acquise  à la  communauté 
immobilière  des  époux  D'oIBgnies  , à l'é- 
poque de  la  mort  de  l'épouse  arrivée  le 
21  nov.  1802; 

Attendu  que  les  7 articles  des  biens  dési  • 
gnés  comme  partageables  par  l'intimé  ont 
été  achetés  durant  le  mariage  desdils  époux 
contracté  sous  l'empire  de  la  Coutume  de 
Bruxelles  , et  avant  l'émanation  du  Code 
civil  ; 

Attendu  que  , pour  l'acquisition  de  ces 
biens,  il  n'a  été  employé,  avant  le  décès  de 
ladite  épouse,  ni  œuvres  de  loi  dans  le  temps 
qu'elles  étaient  requises  en  ce  pays  pour  ac- 
quérir par  actes  entre-vifs  la  propriété  des 
immeubles  , ni  transcription  des  contrats 
d'acquisition,  en  exécution  des  art.  2G,  28  et 
4*  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  vu,  qui  exigeait 
cette  transcription  pour  suppléer  auxdilesœu- 
vrcs  voulues  par  les  lois  et  usages  antérieurs; 

Qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  pro- 
priété des  biens  précités  n'appartient  à la 
communauté  immobilière  des  époux  D'olli- 
gnies,  que  pour  autant  que  parmi  ces  biens 
il  s’en  trouve  dont  la  propriété  pouvait  s'ac- 
quérir sans  employer  les  prédites  œuvres  de 
loi  ou  transcription  ; 

Attendu  que  de  l'aveu  des  parties  le  n*  * 
de  l’art.  2,  les  art.  5,  4,  5 et  6,  des  biens  dont 
l'intimé  demande  le  partage , sont  des  do- 
maines adjugés  à l'époux  D'oIBgnies  par  le 
gouvernement  d'alors; 

Que,  d'après  l’art.  50  de  la  loi  des  13-20 
avril  1791,  légalement  publiée  en  Belgique, 
les  transcriptions,  substituées  par  le  décret 
des  17-19  sept.  1790  aux  œuvres  de  loi,  ne 
sont  nullement  nécessaires  pour  transmettre 
la  propriété  des  biens  nationaux,  soit  aux 
particuliers  qui  s’en  rendent  directement  ad- 
judicataires , soit  à ceux  qu’ils  déclarent 
leurs  commanda; 

Que  la  disposition  de  cette  loi  est  en  har- 
monie avec  l'usage  constant  de  ce  pays  et  la 
doctrine  des  auteurs;  témoins  Stockmans, 
décis.  140  et  Dulaury  , arrêt  34; 

Attendu  que  delà  il  résulte  que  la  pro- 
priété des  prédits  biens  se  trouvant  acquise 


dès  l’instant  de  leur  adjudication  , et  ainsi 
durant  le  mariage  des  époux  Ü'oflighics,  les 
enfants  que  l’épouse  prédéccdée  a délaissés 
de  ce  mariage  ont  été  saisis  de  la  moitié  de 
ces  biens; 

Mais  attendu  que  le  1**  art.,  les  trois  pre- 
miers numéros  de  l'art.  2 , et  l'art.  7 des 
mêmes  biens  indiqués  pour  être  partagés , 
ont  été  achetés  à des  particuliers,  et  qu'ainsi 
l'exception  préalléguéc  pour  les  domaines  ne 
militant  pas  à leur  égard,  la  propriété  de  ces 
biens  n'est  pas  entrée  dans  la  communauté 
immobilière  des  époux  D’oflignies  , et  que  le 
jus  ad  rem  sur  ces  biens  est  passé,  d’après  la 
Coutume  de  Bruxelles  , au  survivant  D’ofli- 
gnies , comme  héritier  mobilier  de  son 
épousé  ; 

Attendu  que  l'aveu  fait  par  les  appelants 
en  première  instance,  à l’égard  de  la  commu- 
nauté des  biens  désignés  par  l'intimé,  pour 
en  provoquer  le  partage  , n’étant  qu'une 
erreur  de  fait  ou  de  droit  dans  laquelle  ils 
étaient  relativement  à ces  biens,  cet  aveu  n'a 
pu  leur  préjudicier  , d’après  les  principes 
consignés  dans  la  loi  36,  jf  de  familiœ  rrcis- 
eundw  judieio  , et  moins  encore  à la  masse 
des  créanciers  qu'ils  représentent , et  à la- 
quelle ils  n'ont  pu  préjudicier  par  leur  aveu. 

En  ce  qui  touche  l'alimentation  demandée 
par  lus  pupilles  de  l'intimé: 

Attendu  que,  quoique  l'alimentation  des 
enfants  ne  soit  proprement  qu'une  obligation 
inhérente  à la  qualité  de  parent , et  nulle- 
ment une  charge  directe  imposée  sur  l’usu- 
fruit des  biens  de  l’épouse  prémourante , que 
la  coutume  assigne  au  parent  survivant , 
néanmoins  l'équité  avait  introduit  en  Bra  - 
haut  l'usage  d’envisager  l'alimentation  des 
enfants  de  l'époux  prédécédé  comme  une 
charge  attachée  à l'usufruit  des  biens  de  cet 
époux  , dévolu  au  survivant  ; à l'effet , au 
moins,  d’empêcher  la  distraction -entière  de 
cet  usufruit  par  les  créanciers  du  survivant, 
au  préjudice  de  l’alimentation  desdils  en- 
fants; que  cet  usage  est  attesté  par  la  chose 
jugée  et  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs 
brabançons, témoins Christyn,  à l’art.  252 de 
la  Coutume  de  Bruxelles  ; Stockmans  , déc. 
3,  n*  14,  et  Wynanls,  sur  Legrand,  ohs.  3 ; 

Attendu  que,  pour  fixer  dans  l'espèce  la 
hauteur  de  l'alimentation  demandée  par  les 
enfants  D'oflignies,  le  premier  juge  a calculé 
le  revenu  des  biens  à partager,  savoir,  les 
n"'  4 de  l’art.  2 et  les  art.  3,  4,  5,  6 et  7,  à 
la  somme  annuelle  de  555  fl.  8 sois;  d'où  il 
faut  maintenant  déduire  15  H.  pour  l'arL  7 
déclaré  appartenir  en  entier  au  survivant 
D'oflignies  ; qu'insi  le  revenu  annuel  des 
biens  communs  doit  être  réduit  à la  somme 
de  540  fl.  8 sols,  dont  la  moitié,  pourl'usu- 
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fruit  total  des  enfants , forme  la  somme  de 
270  fl.  4 sols  ; 

Attendu  que , d'après  la  doctrine  des  au- 
teurs prénommés , et  notamment  d’après  la 
3*  observation  précitée  de  Wy liants  , les 
créanciers  ne  sont  tenus  d’abandonner  aux 
enfants  du  débiteur  que  l'usufruit  de  leur 
légitime  dans  les  biens  dont  l'usufruit  total 
est  dévolu  au  débiteur  comme  époux  survi- 
vant. légitime  qui,  dans  l'espèce,  monte  à la 
moitié  de  ces  biens  , et  parlant  borne  la 
somme  à assigner  pour  l'alimentation  des 
enfants  D’oflignies  à celle  de  133  11.  2 sols 
argent  courant  de  Brabant,  faisant  en  mon- 
naie actuelle  du  pays  celle  de  lia  fl.  8 cents  ; 

Par  ces  motifs  , M.  l'avocat- général  Dela- 
bamaide  entendu, déclare  que  lesbiens  repris 
dans  les  conclusions  primitives  de  l'intimé, 
sous  les  art.  5,  4,  5,  6,  et  le  n°  4 de  l'art.  2, 
sont  les  seuls  parmi  ceux  indiqués  dans  les 
mêmes  conclusions  qui  appartiennent  à la 
communauté  immobilière  des  époux  D’ofli- 
gnies  ; ordonne  en  conséquence  qu’il  sera 
procédé  au  partage  de  ces  biens  conformé- 
ment à la  loi  ; et  en  ce  qui  concerne  l'alimen- 
tation demandée  pour  lesdils  enfants,  con- 
damne les  appelants  , en  la  qualité  qu'ils 
agissent , à paver  à l'intimé  , pour  l'alimen- 
tation de  ses  quatre  pupilles,  enfants  D'ofli- 
gnies,  une  somme  annuelle  de  115  11.  80  c. 
des  Pays-Bas  , pendant  tout  le  temps  que 
durera  i usufruit  du  débiteur  survivant  D’ofli- 
gnies, ladite  somme  payable  par  trimestre  et 
d'avance,  à dater  du  jour  de  la  demande  ju- 
diciaire, etc. 

Du  29  mai  1817.  — Cour  d'appel  de  Br, 
— 2"  Ch.  — PI.  MM.  Devlcschoudere  , Joly 
et  Vanderplas.  S 

• PRESCRIPTION. —Avoués.— Débocbsés. 

Les  mois  frais  et  salaires  de  l'article  2775, 

C.  etc.,  comprennent  tous  les  déboursés  que 

C avoué  a fait  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure (i). 

Le  S'  H à titre  de  son  épouse,  fit  assi- 

gner le  S'  Ilcymans,  en  payement  d’hono- 
raires dusparlui  a feu  l’avoue  Maes. — Le  dé- 
fendeur opposa  la  prescription  de  l’art.  2273, 
C.  civ.  — Le  demandeur  a répondu  que  les 
causes  relatives  aux  états  dont  il  demandait 
le  payement  étaient  des  demandes  incidentes 
à une  action  en  partage,  et  que  le  partage 
n'avait  été  terminé  que  récemment  par  la 
vente  par  licitation  des  deux  maisons  impar- 


ti) V.  Troplong,  n*  979  ; Vaxeille,  n”  684. 
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tageablcs  ; qu’en  tout  cas  la  prescription  ne 
devait  pas  être  admise  contre  les  déboursés, 
mais  contre  les  salaires  seulement.  — Le 
défendeur  a répliqué  que  l’art.  2275  com- 
prenait évidemment,  dans  les  termes  frais  el 
salaires , les  déboursés,  ce  que  l’on  voyait 
également  des  autres  articles  dudit  code, 
même  section. 

l!n  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
6 dée.  IMG  rejeta  la  fin  de  non-recevoir.  — 
Appel. 

arrCt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  2274,  C.  civ.,  la  continuation  des  four- 
nitures, livraisons,  services  et  travaux,  n'in- 
terrompt pas  le  cours  de  la  prescription,  qui 
par  conséquent  a continué  de  courir  par 
rapport  aux  étals  dont  s'agit,  encore  que 
l'avoué  Maes  ait  continué  de  prêter  son 
ministère  à J.  Heymans,  jusqu’en  juillet  181 4, 
dans  d'autres  alfaires  n’ayant  aucun  rapport 
avec  ledit  partage; 

Attendu  que  le  mot  frais,  consigné  dans 
ledit  art.  2275,  est  une  expression  générique 
qui  enveloppe  toutes  sortes  de  déboursés 
ou  mises  dehors  faits  par  les  avoués,  et  que 
cette  interprétation  doit  être  admise  avec 
d’autant  plus  de  raison  que  l'art.  2271  dudit 
code  a introduit  une  prescription  de  G mois 
contre  l'action  des  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail pour  le  payement  de  leurs  journées,  four- 
nitures el  salaires , et  que  l’art.  2272  porte 
que  l’action  des  marchands,  pour  les  mar- 
chandises qu’ils  vendent  aux  particuliers  non 
marchands,  celle  des  maîtres  de  pension, 
pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves, 
se  prescrivent  par  un  an,  tellement  que  l'ac- 
tion des  avoués,  en  y comprenant  leurs  dé- 
boursés, existe  pendant  un  plus  long  espace 
de  temps  que  celle  des  ouvriers,  des  gens  de 
travail,  pour  le  payement  de  leurs  fournitu- 
res; que  l'action  des  marchands,  en  payement 
des  marchandises  vendues  aux  particuliers 
non-marchands,  qui  ont  aussi  pour  objet  des 
déboursés  à recouvrer  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
l'action  en  payement,  tant  des  frais  que  des 
salaires,  contenue  dans  les  quatre  premiers 
états  dont  il  s’agit  au  procès,  est  prescrite  ; 

Sans  s'arrêter  à l'exception,  etc. 

Du  29  mai  1817.  — Cour  d’appel  de  Br, 
— 2*  Ch. 

* EXÉCUTION  TESTAMENTAIRE.— 
Domicile. 

Les  exéctsleurs  testamentaires  sont,  en  celte 

qualité,  de  droit  censés  résider  à la  mor- 

st 
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tuaire  qu'ils  administrent , notamment  pour 
toutes  les  affaires,  citations  et  ajourne- 
ments qui  la  concernent. 

Ainsi  ils  ne  doivent  pas  être  assignés  à leur 
domicile  propre. 

Du  31  mai  1817.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
4'  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

!•  PRIVILÈGE.  — Vendeur.  — Rente.  — 
Transcription. 

2”  Inscription  hypothécaire.  — Renouvel- 
lement. — Faillite. 

1”  Le  vendeur  a privilège  pour  le  payement 
d’une  rente  constituée  par  l'acquéreur,  à 
raison  d'une  partie  du  prix,  avec  hypothè- 
que sur  le  bien  rendu.  (C.  civ.,  2103.) 

Dans  le  ras  de  deux  rentes  successives 
d'un  immeuble,  la  transcription  faite  par 
le  second  acquéreur  de  son  contrat  d’acqui- 
sition conserve  le  privilège  du  premier  ven- 
deur qui  n'a  pas  fait  transcrire  le  sien,  si  le 
deuxième  ronlrat  fuit  mention  de  la  créance 
du  premier  vendeur  (i). 

2*  On  est  dispensé  du  renouvellement  décen- 
nal à compter  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
le  sort  des  créanciers  étant  irrévocablement 
fixé  par  cet  événement  (s).  (C.  civ.,  21 16.) 

Le  14  oet.  1802,  Joris,  frère  et  sœurs,  ven- 
dent à la  V*  Willcmans  une  maison  située  à 
Louvain,  moyennant  la  somme  de  40,000  fr. 
Il  est  stipulé  dans  l'acte  qu'une  partie  du 
prix  demeure  affectée  sur  le  bien  vendu, 
en  deux  rentes  perpétuelles  chacune  de 
10,1  11  fr. , l'une  au  prolit  de  Gérard  Joris  , 
l'autre  au  prolil  de  Jeanne  et  de  Thérèse 
Joris  , co-vendeurs.  Ce  contrat  n'est  point 
transcrit  au  bureau  îles  hypothèques. 

Le  30  oet.  1802.1a  V*  Willcmans  emprunte 
de  Jeanne  et  de  Thérèse  Joris  une  somme 
de  4,000  fl.,  pour  laquelle  elle  constitue  à 
leur  profil  une  rente  avec  hypothèque  sur  la 
maison  qu'elle  venait  d'acquérir.  Celte 


fi)  Cnntrà , Br.,  3 juin  1831  ; Delvinrmirt , t.  8 , 
p.  30;  Persil,  Quest.,  liv.  1,  ch.,  0,  t 1,  et  Conim., 
2108,  ii°  2;  Grrnier,  D*  577 ; Trupiong,  llyp., 
n®  521.  — L'art.  2108  exige,  pour  la  conservation 
du  privilège  du  vendeur , la  transcription  de  »un 
propre  contrat,  cl  non  d'un  ronlrat  qui  lui  est  étran- 
ger Comment  obliger  le  conservateur  de  prendre 
une  inscription  d'oflice  pour  le  premier  vendeur , 
sur  les  simples  énonciations  contenues  dans  l’acte 
de  la  seconde  vente?  Ces  enonciations  ne  peuvent- 
elles  pas  lui  échapper  ou  faire  connaître  impar- 
faitement les  modifications  dont  la  créance  du  pre- 
mier vendeur  est  susceptible  ? 


créance  est  inscrite  le  15  nov.  de  la  même 
année. 

En  1807,  le  50  janv.,  la  V*  Willentans  vend 
le  même  bien  au  S’  Neefs,  notaire  à Louvain, 
à charge  des  deux  renies  de  10,1 1 1 fr.  et  de 
celle  de  4,000  11. 

10  Août  1807,  transcription  de  ce  contrat. 
Dès  le  17  avril  précédent  les  S"  cl  D11”' Joris 
avaient  pris  inscription  pour  les  deux  rentes 
qui  leur  étaient  dues  par  l'acquéreur,  cha- 
cune de  10,1 11  fr. 

Le  12  janv.  1809,  deux  créanciers  hypo- 
thécaires de  Neefs,  les  S"  Vankrikingen  et 
Dupuis,  prennent  inscription  sur  la  maison 
acquise  par  leur  débiteur. — Quelque  temps 
après,  Neefs  est  déclaré  en  état  de  faillite  , 
et  l'ouverture  en  est  réculéeau  21janv.  1809. 

Par  acte  du  1"  mars  1810,  Jeanne-Marie 
et  Thérèse  Joris  vendent  au  8'  Morelus  les 
deux  rentes  à charge  de  Neefs  et  affectées 
sur  l'immeuble  dont  il  s'agit  , l'une  de 
10,111  fr.,  l'autre  de  4,000  fl. 

Le  18  juin  1815,  Moretus  fait  renouveler 
l'inscription  prise  pour  la  rente  de  4,000  fl. 
le  15  sept.  1802. 

Les  syndics  de  la  faillite  Neefs  ayant  vendu 
la  maison  dont  il  vient  d'élre  parlé,  il  s’est 
élevé  une  contestation  sur  la  distribution  du 
prix. 

Les  syndics  se  sont  réunis  aux  S”  Van- 
krikingen et  Dupuis  , créanciers  inscrits  , 
pour  contester  aux  S"  Joris  et  Moretus  leurs 
droits  hypothécaires.  D'abord,  relativement 
aux  deux  renies  chacune  du  10,111  fr.  consti- 
tuées par  le  contrat  du  14  oet.  1802,  les 
contestants  critiquent  l'inscription  prise  le 
17  avril  1807;  elle  est  radicalement  nulle. 
— Pour  ce  qui  regarde  le  capital  de  4,000  fl., 
ils  observent  que  l'inscription  prise  pour  cet 
objet  le  15  nov.  1802  n’a  été  renouvelée  que 
le  18  juin  1815,  et  ainsi  longtemps  après 
l'expiration  des  dix  années.  Ils  soutiennent 
en  conséquence  que  cette  inscription  est 
périmée. 

Joris  et  Moretus  répondent,  qu'en  suppo- 
sant nulle  l’inscription  du  1 7 avril  1807,  leurs 


(a)  Paris,  9 mars  1812  et  7 déc.  1831  ; Turin,  27 
déc.  1 8Ui>  ; Dclvincourl,  l.  8,  p.  1 13;  Persil,  Comm., 
art.  2154,  n"  7 ; Pardessus,  n®  1123.  — II  a été 
jugé  au  contraire  que  la  lui  n’a  entendu  proscrire  , 
après  la  faillite,  qui-  l’inscription,  à l'eflel  d’acquérir 
et  non  celle  à l’eflel  de  conserver  privilège  ei  hypo- 
thèque.— Rejet,  17  juin  1817  et  Grenoble,  28  janv. 
1818;  Dijon,  2ti  fcv.  1 Hit*  ; Limoges,  2tijuin  1820; 
Caen,10fév.  1825;  Rouen, 30 mai  1825.  Rejet, !5déc. 
1829  et  Caen,  29  mai  1827.  — Troplong,  11°  060  ; 
Merlin,  lîèp.,  v°  inscription  hyp.,  § 8 bis-.  Grenier, 
n®  114. 
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droits  hypothécaires  n'en  sont  pas  moins 
constatas  relativement  aux  deux  capitaux 
de  10,111  fr.  En  effet,  disent-ils,  ces  deux 
créances  sont  dues  à raison  d'une  partie  du 
prix  de  la  vente  du  14  ocl.  1804  ; par  consé- 
quent les  vendeurs  ont  un  privilège  sur 
l imiueuble  aliéné  pour  cette  partie  du  prix 
non  payée.  Or,  ce  privilège  se  conserve  par 
la  transcription  de  l'acte  de  vente.  En  ce  qui 
concerne  la  créance  de  4,000  11.,  Moretus 
soutient  qu'il  n’était  pas  nécessaire  de  renou- 
ler  son  inscription  au  bout  de  dix  ans,  par 
la  raison  qu’à  l'époque  du  renouvellement 
Neefs  était  en  faillite. 

44  Oct.  1813,  jugement  du  tribunal  de 
Louvain  qui  accueille  la  défense  de  Joris  et 
Moretus,  et  colloque  ces  créanciers  pour  les 
trois  capitaux  , avant  Dupuis  et  Vankrikin- 
gen.  — Appel. 

I"  Grief.  — Les  intimés  conviennent,  di- 
saient les  appelants,  que  l'inscription  prise 
le  17  avril  1807,  pour  sûreté  des  deux  rentes 
de  10,111  fr.,  n'est  point  valable.  Mais  ils 
réclament  le  privilège  accordé  au  vendeur 
par  l'art.  49  de  la  loi  de  bruni,  an  vu  et  par 
l'art.  4108,  C.  eiv.  — D’abord  ce  privilège 
ne  prend  naissance  que  lorsque  le  titre  de 
mutation  constate  que  la  totalité  ou  partie 
du  prix  est  duc  au  vendeur.  Or,  le  contrat 
de  vente  du  14  oct.  1804  constate  au  con- 
traire que  la  totalité  du  prix  a été  acquittée, 
savoir , partie  en  espèces  , partie  fictione 
krecù  matins , au  moyen  du  la  constitution 
de  deux  rentes  équivalentes.  D'après  la  doc- 
trine des  auteurs,  la  clause  par  laquelle  le 
prix  de  la  vente  est  converti  en  rente,  pré- 
sente deux  choses  distinctes:  le  payement 
fictif  du  prix  et  l'achat  de  la  rente.  Ce  pave- 
ment fictif  équivaut  à un  payement  réel.  Le 
vendeur  n'a  plus  rien  à prétendre  comme 
vendeur;  il  est  satisfait.  Donc  il  n'a  point  de 
privilège.  Il  devient  simple  créancier  hypo- 
thécaire , et  comme  tel  il  doit  faire  inscrira 
sa  créance  (t).  — Ensuile.ee  privilège  ne 
peut  être  invoqué  que  par  le  vendeur  dont  le 
litre  de  mutation  a été  transcrit.  Ici , nulle 
transcription  de  l’acte  de  vente  du  14  oct. 
1804.  Vainement  dit-on  que  la  transcription 
de  la  seconde  vente,  du  50  janv.  1807,  vaut 
inscription  au  profit  du  premier  vendeur  ; 


(i)  Ce  système  a déjà  été  condamné  par  un  arrêt 
du  48  mai  1810. 

(s)  lin  arrêt  de  la  cour  de  Br.  du  14  janv.  1817 
a décidé  que  le  privilège  accordé  au  vendeur  ne 
peut  être  étendu  en  faveur  du  créancier  auquel 
l'acquéreur  s'était  obligé  de  paver  une  rente  en 
diminution  du  prix  d'achat. 

(s)  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  la 
tour  de  cassation  le  14  janv.  1818.  — V.  encore  un 
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c’est  là  une  erreur  palpable.  Les  privilèges 
sont  de  stricte  interprétation.  Ni  la  loi  de 
brumaire  ni  le  Code  civil  n'accordent  le  pri- 
vilège à un  vendeur  antérieur;  ni  l’une  ni 
l'autre  ne  s’occupent  de  son  sort  et  ne  de- 
vaient pas  s’cii  occuper.  La  transcription  ne. 
vaut  inscription  qu'à  l'égard  du  vendeur 
actuel,  de  celui  qui  a la  qualité  de  vendeur 
dans  le  litre  transcrit.  Le  premier  vendeur 
est  étranger  à ce  litre;  il  n'y  est  point  partie 
contractante,  et  surtout  il  n’y  a pas  la  qualité 
de  vendeur:  c'est  tout  simplement,  à l’égard 
du  second  acquéreur,  un  créancier  qui  peut 
bien  avoir  un  droit  de  privilège  sur  l'immeu- 
ble aliéné,  mais  qui,  pour  conserver  ce  droit, 
est  tenu  de  le  rendre  public , soit  par  une 
inscription  hypothécaire,  soit  parla  transcrip- 
tion de  son  propre  titre  de  mutation  (s).  — 
L'appelant  invoquait  à l'appui  de  son  sys- 
tème un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  3 juil- 
let 1813,  qui  a décidé  positivement  que  le 
privilège  d'un  premier  vendeur,  dont  le  con- 
trat n'a  pas  été  transcrit , ne  se  conserve 
point-  par  la  transcription  de  la  seconde 
venle  (s). 

4'  Cri ef  relatif  au  capilul  de  4,000  fl.  — 
L'art.  4134,  C.  eiv.,  porte,  en  termes  géné- 
raux et  sans  nulle  distinction,  que  l’effet  des 
inscriptions  cesse,  si  elles  n'ont  été  renou- 
velées avant  l’expiration  des  dix  années. 
L’inscription  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  renou- 
velée avant  l'expiration  de  ce  délai.  Maison 
soutient  qu’elle  ne  devait  pas  l'être  , parce 
que  le  débiteur  était  en  faillite.  Uù  a-t-on 
pris  celte  distinction?  Assurément  elle  n'est 
pas  dans  la  loi  ; la  disposition  de  l’article 
cité  esl  générale  et  absolue  (4).  C'est  donc 
à tort  que  le  premier  juge  a colloqué  l'in- 
timé Moretus  pour  sa  créance  de  4,000  (I., 
dont  l’inscription  était  périmée,  faute  de  re- 
nouvellement dans  les  dix  ans. 

Les  réponses  à ces  griefs  sont  analysées 
dans  les  motifs  de  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  du  1 1 
bruni,  an  vu,  sous  l'empire  de  laquelle  le 
contrat  de  vente  du  13  oct.  1804  a pris  nais- 
sance, conférait  au  vendeur  un  privilège  sur 


autre  arrêt  du  13  déc.  1813.  Toutefois,  il  est  à noter 
que , dans  l’espèce  de  ces  arrêts,  ta  créance  du  pre- 
mier vendeur  n'était  pas  , comme  dans  noue  cas, 
mentionnée  dans  le  deuxième  contrat  de  vente , ni 
mise  à la  charge  du  second  acquéreur. 

(s)  Par  arrêt  du  17  juiu  1817  , b cour  de  cas- 
sation de  Paris  a décidé  celte  question  dans  le  sens 
des  appelants. 


m 
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l'immeuble  vendu,  pour  sûreté  du  recouvre- 
ment du  prix  d'achat; 

Attendu  qu’enrore  qu'il  ait  été  stipulé,  par 
le  contrat  de  vente  susmentionné , que  la 
moitié  du  prix  d'achat  resterait  entre  les 
.mains  de  l’acheteur  en  deux  rentes  chacune 
d’un  quart  dudit  prix  d'achat , l'une  au  profit 
de  Gérard  Joris,  l'un  des  intimés,  l'autre  à 
celui  des  enfants  de  Jean  Juris  , aux  droits 
de  qui  est  l'intimé  Morctus,  covendeurs; 
toutefois  il  est  incontestable  qu'il  y avait  des 
termes  habiles  au  privilège  du  vendeur, 
d’autant  que  c’est  un  principe  établi  dans  la 
loi  7 , § 5 , au  Digeste,  de  ji aclis  , que  les 
pactes  ajoutés  incontinent  aux  contrats  qui 
sont  extra  naturam  contractile,  en  font  par- 
tie , et  que  l'action  née  du  contrat  s'étend  à 
l'exécution  de  ces  sortes  de  pactes  ; qu'ainsi 
c'est  par  l'action  ex  vendito,  que  le  payement 
de  la  rente  doit  être  poursuivi  à charge  de 
l'acheteur,  et  nullement  par  une  action  ayant 
son  principe  dans  un  contrat  de  constitution 
de  rente  qui  n'existe  pas,  puisque  ledit  pacte 
par  sa  nature  ne  renferme  d'autre  novation 
que  dans  le  mode  du  payement  du  prix 
d'achat , et  que  c'est  un  principe  consigné 
dans  la  loi  dernière,  au  code,  de  noraf.,  que 
la  volonté  de  faire  novation  doit  ctre  mani- 
festée dans  les  termes  les  plus  clairs,  lequel 
principe  reçoit  un  nouveau  degré  de  force 
encore , lorsqu'ainsi  que  dans  l'espèce  la 
transformation  d une  obligation  dans  une 
autre  devrait  avoir  lieu  dans  un  seul  et  même 
contrat  ; 

Attendu  , au  surplus , que  l'art.  29  de  la 
loi  de  brumaire  porte  formellement  que,  lors- 
que le  titre  de  mutation  constate  qu'il  est 
dé  au  précédent  propriétaire  ou  à ses  ayants- 
cause,  soit  la  totalité,  soit  partie  du  prix,  toit 
des  prestations  qui  en  tiennent  lieu  (ce  qui 
dans  l'esprit  cl  la  lettre  dudit  article  com- 
prend l'intérêt  annuel  du  prix  d'achat  resté 
à rente  entre  les  mains  de  l'acheteur),  la 
transcription  conserve  à ceux-ci  le  droit  de 
préférence  sur  les  biens  aliénés. 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y a 
lieu  au  privilège  des  vendeurs,  pour  sérelé 
de  l'acquittement  des  deux  rentes  susmen- 
tionnées ; 

Attendu  que  la  transcription  du  second 
contrat  de  vente  intervenu  le  13  janv.  1807 
entre  la  V'  Willemans,  d'une  part,  et  Neefs, 
d'autre  part , a eu  lieu  le  10  août  même 
année , cl  que  les  rentes  sus-énoncées  se 
trouvent  mentionnées  dans  ladite  transcrip- 
tion , en  tant  que  tirant  leur  origine  du  con- 
trat de  vente  du  13  oct.  1802,  au  profit  des 
vendeurs,  cl  constituant  ainsi  une  partie  du 
prix  d'achat  y stipulé  ; de  sorte  que  le  vœu 
de  l'art.  2108,  C.  civ.,  qui  u'a  manifestement 


d’autre  objet  que  de  faire  connaître  au  public 
les  créances  privilégiées  sur  les  immeubles, 
se  trouve  rempli  dans  l’espèce  actuelle  où  la 
transcription  du  deuxième  contrat  de  vente 
est  antérieure  en  date  à l'inscription  prise 
par  Vankrikingen  et  Dupuis;  que  la  loi  n'a 
prescrit  aucun  délai  pour  la  transcription  du 
contrat  de  vente,  ni  pour  l'inscription  du  pri- 
vilège du  vendeur  qu'elle  a renfermée  dans 
la  transcription;  d'où  il  suit  que  le  privilège 
acquis  aux  covendeurs,  Gérard  Joris  et  les 
enfants  de  Jean  Joris,  sur  l'immeuble  doux 
il  s'agit,  a été  conserve  par  ladite  transcrip- 
tion, aux  termes  de  l'art.  2108,  C.  civ.,  et 
que,  par  suite  ultérieure,  ledit  privilège  n'é- 
tant autre  chose,  sinon  une  hypothèque  pri- 
vilégiée, et  le  droit  réel  qui  affecte  la  chose 
engagée  la  suivant  dans  les  mains  de  tout 
possesseur,  ils  doivent  primer  Vankrikingen 
et  Dupuis , dont  l'inscription  sur  ledit  im- 
meuble est  d'ailleurs  postérieure  à la  trans- 
cription prémentionnée , ainsi  qu'il  a déjà 
été  dit  ; 

Attendu  qu’encore  que  l'inscrilion  prise  le 
13  nov.  1802,  par  les  enfants  de  Jean  Joris, 
sur  la  même  maison,  pour  sûreté  de  la  rente 
au  capital  de  4,000  fl.  dont  il  s'agit , de  la- 
quelle l'intimé  Moretusesl  cessionnaire,  n'ait 
été  renouvelée  que  le  18  juin  1813,  et  ainsi 
après  l’expiration  des  dix  années  à compter 
de  sa  date , néanmoins  il  est  constant  en 
point  de  fait  que  l'ouverture  de  la  faillite  de 
Neefs  a été  fixée  au  24  janv.  1809  : 

Attendu  qu'il  est  d'une  jurisprudence  cer- 
taine que  les  droits  du  tous  les  créanciers 
sont  fixés  par  la  faillite,  et  qu'en  conséquence 
le  rang  de  chacun  des  créanciers  hypothé- 
caires du  failli  se  trouve  incommulablement 
fixé  à ladite  époque,  et  que,  par  une  consé- 
quence ultérieure , le  renouvellement  des 
inscriptions  hypothécaires  prescrit  par  l'art. 
2034,  C.  civ.,  devient  inutile,  après  l'ouver- 
ture d'une  faillite,  à l'effet  de  conserver  le 
rang  d'hypothèque,  d'autant  plus  que  le 
motif  de  celte  disposition  législative,  qui  est 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont 
les  immeubles  sont  grevés,  vient  alors  à ces- 
ser par  la  raison  que  les  biens  d'un  failli  ne 
peuvent  plus  être  aliénés  ; d’où  il  résulte 
ultérieurement  encore  que  l'inscription  prise 
le  13  nov.  1802  par  les  enfants  de  Jean  Joris, 
doit  primer  celle  prise  par  lesdits  Vankrikin- 
gen et  Dupuis  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat-géncral  Dela- 
liamaide  entendu  et  de  son  avis , met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  5 juin  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Beyens  , hockaert  et 
Barthélémy.  S 
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VENTE.  — Garantie.  — Journal. 

La  vente  de  la  propriété  littéraire  d'un  jour- 
nal peut  être  déclarée  nulle  ou  rcicindée,  si 
immédiatement  après  le  contrat  les  rédac- 
teurs se  retirent,  quoique  tans  la  faute  ni  le 
fait  du  vendeur,  pour  faire  paraître  un 
autre  journal  sous  le  mime  litre,  mais  avec 
uni*  modification. 

Dès  le  5 nov.  1816,  le  S'  Deceuleneer  était 
propriétaire  et  éditeur  du  journal  le  Libéral. 

Ce  Libéral  était  un  mélange  du  Main-Jaune 
et  du  Hercure-Surveillanl. 

Deceuleneer  songea  à se  défaire  de  son 
journal  avec  avantage.  I.e  27  fév.  1817,  il  en 
fait  la  cession  aux  époux  Horgnies,  moyen- 
nant une  somme  de  2 1,000  fr.,dont  la.OÜOfr. 
sont  payés  en  trois  effets,  chacun  de  5,000  fr., 
échéant  en  avril,  juillet  et  ocl.  suivant,  etc. 

L'entrée  en  jouissance  estlixéc  au  P'inars 
1817.  Les  cessionnaires  s'engagent  d’exécu- 
ter l’acte  passé  avec  le  S'  Guvel  le  5 nov. 
1816  (i). 

Le  28  fév.  1817,  le  rédacteur  en  chef  du 
Libéral  et  scs  collaborateurs,  sans  avoir  égard 
aux  obligations  qu’ils  avaient  contractées  par 
l'acte  du  5 nov.,  abandonnent  lout-à-coup 
l'établissement  du  Libéral.  Ils  annoncent  aux 
abonnés  un  autre  journal  sous  le  titre  de 
Vrai-Libéral,  comme  la  continuation  du  Libé- 
ral, qu’ils  qualifient  de  faux  ou  feu  Libéral. 

Deceuleneer  lit  tout  ce  qui  lui  était  pos- 
sible pour  prévenir  la  chute  de  son  Libéral 
qu’il  venait  de  céder,  les  cessionnaires  de 
leur  côté,  se  mirent  en  devoir,  par  des  actes 
préparatoires,  d’en  prendre  livraison. 

Mais  s’étant  convaincus  de  l'impossibilité 
où  se  trouvait  leur  cédant  de  remplir  ses  en- 
gagements, à défaut  d’existence  de  l'objet 
cédé,  cession  par  conséquent  sans  cause  et 
nulle  dès  son  origine,  ils  agissent  en  nullité 
et  résolution  de  la  convention  du  37  février; 
en  restitution  des  effets  remis  pour  réaliser 
le  prix  d'achat,  et  aux  dommages-intérêts. 

Deceuleneer  les  avait  prévenus  par  ses 
conclusions  directes  tendantes  à ce  qu'ils 
fussent  condamnés  à remplir  leurs  engage- 


(i)  Cet  acte  porte  : art.  1,  « le  fond  des  abonne- 
» monts  du  Nain-Jaune,  dont  la  publication  cessera 
s le  10  du  courant,  est  et  demeure  réuni  au  ücr- 
» euru-Surveillant,  ponr  ne  former  qu’une  seule  et 
» même  entreprise  sur  la  tête  du  S*  Deceuleneer, 
» qui  sera  seul  propriétaire  et  éditeur.  — Art.  3. 
« Le  même  journal  prendra  le  titre  de  Libéral  et  la 
» permission  nécessaire.  » — Art.  4.  « Le  S' Guyct 
» aura  seul  la  direction  et  la  surveillance  de  la  cont- 


inents, et,  en  cas  de  refus,  voir  ordonner  que 
les  parties  seraient  tenues  de  convenir  d’un 
administrateur  provisoire  du  journal,  à dé- 
faut de  quoi  il  en  serait  nommé  un  par  le  tri- 
bunal. 

Le  15  mars  1817,  jugement  qui  déboute 
Deceuleneer  de  scs  conclusions,  et  le  con- 
damne en  celles  dirigées  contre  lui.  En  ap- 
pel, il  présente  ainsi  ses  griefs  : 

Les  conventions  légalement  consenties 
tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites. 
(Art.  1 154,  C.  civ.)  L’acte  du  37  fév.  est  ré- 
gulier dans  la  forme  ; ses  dispositions  ne 
contiennent  rien  qui  ne  soit  parfaitement 
juste.  De  son  côté,  l’appelant  a rempli  tou- 
tes les  obligations  que  cet  acte  lui  imposait. 
Les  époux  Horgnies  y ont  aussi  donné 
l’exécution  la  plus  complète,  tant  avant  qu’a- 
près  la  retraite  des  rédacteurs.  Parmi  des 
actes  multipliés  d’exécution,  qui  prouvent 
que  les  intimés  sont  entrés  en  possession 
réelle  de  ce  qui  leur  avait  été  cédé,  on  dis- 
tingue les  deux  billets  que  le  S‘  Horgnies 
écrivit  à Pierre  Deceuleneer,  frère  de  l’ap  - 
pelant, le  28  février  et  le  1"  mars.  Celui  du 
28  fév.  est  ainsi  conçu  : « Monsieur  et  ami, 
» au  moment  du  départ  du  Courier,  les  Mains 
s ont  quitté  l’imprimerie  et  emporté  les  col- 
» leclions  et  autres  objets  ; nous  allons  pro- 
* visoirement  verbaliser  sur  acte  de  fait.  » 

Par  le  second  billet,  il  lui  apprend  la  re- 
traite de  Clément,  l’expéditeur  du  Libéral  : 
» Clément  est  parti  ce  malin  pour  aller  servir 
> les  Mains,  malgré  les  instances  que  je  lui 
a ai  faites  pour  être  employé  dans  mon  bu- 
a reau.  » Il  est  donc  bien  clairement  établi 
que  les  intimés  ont  eu  l’exercice  des  droits 
qui  leur  ont  été  cédés  par  la  convention  du 
27  fév.  Ils  ne  peuvent  se  refuser  à respecter 
celte  convention.  Une  fin  de  non-recevoir 
s’élève  contre  la  demande  en  nullité  ou  res- 
cision formée  par  les  intimés. 

Ceux-ci  y répondent  : c’est  en  qualité  de 
propriétaire  du  journal  le  Libéral  que,  le 
27  fév.,  vous  nous  avez  vendu  les  droits  qui 
étaient  attachés  à celle  propriété,  ainsi  que 
l’établissement  existant,  avec  tout  ce  qui  le 
composait,  pour  en  jouir  au  1"  mars  sui- 
vant ; mais  les  rédacteurs  attachés  à ce  jour- 


• position  journalière  de  la  feuille,  en  ce  qui  con- 
» cerne  la  rédaction.  » — Art  7.  « Il  règle  le  traile- 
» ment  du  rédacteur  en  chef  el  de  ses  co-opérateur*.  • 

— Art.  19.  * Aucun  de*  rédacteurs  avec  lesquels 
» traitera  le  S'  Guyct,  ne  pourra  écrire  ni  prendre 
» un  intérêt  dans  un  autre  journal  que  le  Libéral.  • 

— Art.  21 . « Le  présent  traité  aura  la  même  durée 
» que  l’entreprise.  * 
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nal  s'étant  retirés  dès  le  48  fév.  il  y a donc 
impossibilité  de  votre  part  de  nous  livrer  la 
chose  telle  qu'elle  avait  été  promise.  Si,  d'a- 
près l'art.  8,  nous  nous  sommes  engagés  à 
remplacer  les  rédacteurs  actuels , au  cas 
qu'ils  vinssent  à manquer,  il  est  bien  évident 
que  par  cet  article  on  n'a  prévu  qu'une  re- 
traite future  et  postérieure  au  î"  mars; 
avant  cette  époque,  nous  n’avions  pas  encore 
le  droit  de  nous  occuper  du  remplacement 
des  rédacteurs  attachés  à un  établissement 
dont  la  possession  ne  nous  était  pas  encore 
conférée.  Depuis  le  I"  mars,  nous  nous  som- 
mes vus  entravés  dans  l'exercice  des  droits 
de  propriété  du  journal.  D’autres  éditeurs 
l'ont  imprimé  et  distribué  : ils  s'en  sont  dits 
publiquement  les  seuls  et  vrais  propriétaires. 
C'était  à vous,  appelant,  à écarter  cet  événe- 
ment prévu  par  l’art.  7 de  notre  traité.  Vous 
n'avez  formé  aucune  opposition  judiciaire  à 
la  concurrence  des  deux  journaux,  concur- 
rence qui,  si  elle  eût  été  connue,  nous  aurait 
sans  doute  empêchés  de  contracter. 

Atinf.T. 

I.A  COUR  ; — Attendu  que,  par  l’acte  de 
vente  dont  il  s'agit,  l'appelant  a déclaré  de 
céder  aux  intimés,  non-seulement  les  droits, 
mais  aussi  les  bénéfices  résultant  de  l’auto- 
risation (que  lus  contractants  y ont  qualifiée 
de  privilège),  pour  la  rédaction  d'un  journal 
dit  fr  Libéral,  et  ce  pour  en  jouit  à dater  du 
i"  mars  1817  ; 

Attendu  que  la  simple  faculté  ou  autorisa- 
tion octroyée  pour  la  rédaction  d’un  journal 
ne  pouvant  produire  par  elle-même  des  émo- 
luments ou  bénéfices,  les  parties  contractan- 
tes ont  dit  avoir  nécessairement  en  vue  celte 
faculté  mise  en  action,  au  moyen  des  rédac- 
teurs qui  avaient  donné  par  leurs  talents 
l'ante  et  la  vogue  à ce  journal,  et  qui  exis- 
taient à la  date  de  cet  acte  ; 

Que  ce  n'est  qu’à  raison  du  mérite  quel- 
conque cl  de  l'importance  du  travail  de  ces 
rédacteurs,  et  du  grand  nombre  d'abonnés 
que  leur  rédaction  avait  procurés  à cet  éta- 
blissement, que  l'on  peut  supposer  que  les 
intimés  aient  voulu  contracter  des  obliga- 
tions aussi  onéreuses  que  le  sont  celles  sti- 
pulées par  cet  acte  ; que  l'objet  de  cette 
vente  consistait  donc  bien  moins  dans  le  ma- 
tériel servant  à cette  entreprise,  que  dans 
le  moral  constituant  essentiellement  cet  en- 
scmble,  tel  qu'il  était  organisé  le  47  fév.  der- 
nier.el  tel  qu'il  devait  être  transmis  à l’acqué- 
reur le  1"  mars  suivant,  d’après  l'obligation 
bien  expresse  que  l'appelant  avait  contractée 
de  garantir  Vcffet  de  eelle  cession  ; 

Attendu  qu'avant  ledit  jour,  1"  marsl817, 


les  rédacteurs  s’étaient  retirés  ; qu’ainsi  les 
éléments  propres  à utiliser  celte  entreprise, 
et  qui  avaient  déterminé  le  prix  de  cette  ces- 
sion, n'existaient  plus;  que  dans  cet  état  de 
désorganisation,  c'est  en  vain  que  l'appelant, 
mis  dans  l'impossibilité  de  faire  la  délivrance 
aux  intimés  de  cet  ensemble  qui  constituait, 
l'objet  vendu,  a invoqué  la  clause  par  la- 
quelle il  avait  été  stipulé  le  47  fév.  : a qu’au 
» ras  que  les  rédacteurs  actuels  vinssent  à 
a quitter,  les  intimés  s'étaient  engagés  à les 
a remplacer,  autant  que  possible,  par  quatre 
» rédacteurs  de  mérite  égal  au  leur  ; » 

Car  outre  que  celle  stipulation,  même  de 
remplacer,  ayant  en  général  une  signification 
telle  qu'elle  suppose  la  préexistance,  dans  le 
chef  de  celui  à qui  elle  s'applique,  d'un  objet 
quelconque  qu'il  a cessé  de  posséder,  et  en 
la  place  duquel  il  en  substitue  un  autre,  on 
conçoit  qu’elle  ne  peut  dans  ce  sens  s'appli- 
quer à ce  cas,  puisque  les  intimés  n'ont  ja- 
mais pu  obtenir  la  jouissance  ou  possession 
du  travail  desdits  rédacteurs  ; c'est  que  d'ail- 
leurs, vouloir  entendre  la  susdite  clause  dans 
le  sens  rétroactif,  que  l'appelant  a prétendu 
lui  donner,  ce  serait  imposer  à l'acquéreur 
l'obligation  de  mettre  lui-même  l’objet  qu'il 
a acheté,  qu'il  ne  possède  pas,  en  état  de  lui 
être  livré  : ce  qui  est  tellement  opposé  aux 
principes  et  à la  nature  de  tout  acte  de 
vente,  qu'il  doit  paraître  évident  que  la  sus- 
dite clause  de  remplacer,  imposée  aux  inti- 
més, ne  pouvait  être  applicable  qu'à  une 
défection  de  rédacteurs  qui  aurait  pu  avoir 
lien  après  leur  entrée  en  possession  et  jouis- 
sance de  l'ensemble,  tant  matériel  que  moral, 
constituant  l'objet  de  cette  vente  ; 

Attendu,  en  outre,  que  cette  cession  por- 
tait sur  des  bénéfices  résultant  d'un  droit 
que  les  parties  avaient  qualifié  de  privilège , 
ce  qui  indique  un  droit  exclusif  pour  la  ré- 
daction dudit  journal  intitulé  le  Libéral  ; que 
cependant,  antérieurement  au  1"  mars,  ce 
droit  était  déjà  exercé  publiquement  par  les 
susdits  rédacteurs  retirés,  qui  avaient  émis 
et  distribué  un  journal  sous  le  litre  du  Vrai 
Libéral,  en  annonçant  celte  feuille  au  public 
et  aux  abonnés  comme  étant  ta  continuation 
du  journal  dit  le  l.ibèral  : d'où  il  suit  que, 
sous  ce  rapport  encore,  les  intimés  n'ont  ja- 
mais eu  et  n'ont  pu  avoir  la  jouissance  ou 
l'effet  du  susdit  droit,  tel  qu'il  avait  été  sti- 
pulé et  cédé  dans  l'intention  des  parties,  et 
tel  que  l'appelant  l'avait  spécialement  ga- 
ranti par  le  susdit  acte  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  l'appe- 
lant dans  scs  conclusions  prises  en  instance 
d'appel,  pour  autant  qu'ils  sc  trouvent  justi- 
fiés par  écrit, sontinsullisants  pouren  déduire 
un  acquiescement  pur  et  simple  de  la  part 
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des  intimés,  à se  contenter  de  cet  établisse- 
ment dans  l'état  de  désorganisation  où  il  se 
trouvait  au  1"  mars;  ce  qui  serait  directe- 
ment opposé  à la  détermination  qu'ils  avaient 
manifestée  dès  le  28  fév.;  et  que  pour  autant 
que  lesdits  faits  ne  sont  pas  jusliliés  par 
écrit,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  preuve 
testimoniale  ; qu'enfio  tout  ce  qui  pourrait 
résulter  de  ces  faits,  lussent-ils  même  com- 
plètement prouvés,  ce  serait  que  les  parties 
contractantes  ont  fait  ensemble  ou  séparé- 
ment tous  leurs  efforts  pour  que  les  intimés 
pussent  entrer  en  jouissance  de  l'objet  de  la 
vente,  mais  que  leurs  ell'orls  furent  inutiles, 
et  qu’en  résultat  l'appelant  n'a  pas  cessé 
d'être  en  défaut  de  leur  en  faire  la  déli- 
vrance; qu'au  contraire  il  a continué  lui  - 
même  l'exploitation  du  Libéral,  comme  il  l'a 
trouvé  convenir,  jusqu'au  moment  où  le  Vrai 
Libéral  l'ayant  paralysée,  l’appelant  cessa  de 
mettre  son  journal  en  circulation  ; d'où  il 
suit  que  les  lins  de  non-recevoir  que  l'appe- 
lant a voulu  baser  sur  tels  faits,  ne  peuvent 
être  accueillies,  et  qu'au  fond  le  jugement 
dont  est  appel  ne  lui  a infligé  aucun  grief  ; 

Farces  motifs,  statuant  sur  les  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  l’appelant,  l'en  dé- 
boute ; faisant  droit  au  fond,  met  l'appel 
principal  au  néant,  etc. 

Du  4 juin  1817.  — «Cour  d'appel  de  Br. — 
5'  Ch.  — PI.  M.  Crassous.  W..s. 

LEGS.  — Rapport.  — Dispense. 

Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  fait  un  legs 
à deux  époux  dont  l’un  est  son  surcessible, 
ordonne  que  le  surplus  de  sa  succession 
sera  dévolu  et  appartiendra  à ses  héritiers 
selon  loi,  celle  succession  est  déférée  ex  les- 
tamenlo  et  non  ab  intestat. 

Le  legs  dont  il  s'agit,  fait  sans  mention  ex- 
presse île  précipul  ou  hors  part,  n'est  pas 
soumis  au  rapport  envers  les  cohéritiers 
successibles. 

C.-F.  Dcspiennes,  notaire  à Binche,  fait, 
le  38  avril  1816,  son  testament  olographe 
ainsi  conçu  : ' 

t Je  donne  et  lègue  à H.  Coyaux,  rentier  à 
» Mons,  et  à la  I)'  C.  Dcspiennes,  son  épouse, 

> à tous  deux  conjointement,  pour  en  jouir 
» propriélairement  sitôt  après  mon  décès, 
» ma  maison  de  Binche,  avec  toutes  scsap- 
» pendanccs,  sise  rue  des  Pelletiers,  tenant 
» d"un  côté  à la  V*  D'hautcvillc  et  de  l'autre 

> parla  rue  qui  va  aux  fumiers. 

t Quant  au  résidu  de  ma  succession,  je 
» ceux  qu'elle  soit  dévolue  et  appartienne  à 
» mes  héritiers  selon  loi.  » 


Le  testateur  étant  décédé,  les  époux 
Coyaux  demandent  la  délivrance  de  la  mai- 
son qui  leur  est  léguée.  Une  partie  des  héri- 
tiers y consentent;  les  autres  n'enleudcnlY 
donner  exécution  que  pour  la  moitié  laissée 
au  S'  Coyaux,  et  contestent  la  demande  en 
délivrance,  en  ce  qui  concerne  la  moitié  lé- 
guée à son  épouse  C.  Dcspiennes, parce  que, 
voulant  venir  a la  succession  et  le  legs  ne  lui 
ayant  pas  été  fait  expressément  par  préciput 
ou  hors  part,  il  y a lieu  a faire  rapporta  la 
succession  de  celle  moitié,  conformément 
aux  art.  813  et  849,  C.  civ. 

Far  jugement  du  32  fév.  1817,  le  tribunal 
de  Charleroy  ordonna  la  délivrance  aux  époux 
Coyaux  de  la  totalité  de  la  maison,  sur  le 
motif  que  les  dispositions  des  deux  articles 
précités  ne  sont  applicables  qu'aux  partages 
entre  des  personnes  qui  exercent  un  droit 
héréditaire  qu'elles  tiennent  de  l'autorité  de 
la  loi  ; 

Qu'il  n’en  est  pas  de  même  dans  l’espèce, 
où  ces  époux  réclament  une  maison  en  qua- 
lité de  légataires  à litre  particulier  ; qu'ils 
réclament  en  outre  la  part  du  chef  de  la 
femme  dans  le  restant  de  la  succession,  en 
qualité  de  légataire  à titre  universel  ; qu’elle 
ne  puise  ses  droits  que  dans  le  testament  du 
défunt,  qui  contient  suffisamment  une  dis- 
pense de  rapport  par  équipollence,  n'y  ayant 
pas  de  termes  sacramentels  dans  lesquels  la 
dispense  de  rapport  doive  être  exprimée. 

Devant  la  cour,  les  appelants  se  sont  atta- 
chés à établir  ces  deux  propositions;  ("la 
succession  du  notaire  Despci  nues  est  réglée 
par  la  loi  ; 3"  le  legs  de  la  maison  étant  lait 
pour  moitié,  sans  précipul  ni  hors  part,  à un 
successible  venant  au  partage,  doit  être  rap- 
porté à celte  succession. 

En  supposant  que  le  testament  ne  con- 
tienne que  le  legs  delà  maison  seulement, en 
ce  cas  la  succession  sera  dévolue  et  appar- 
tiendra aux  héritiers  désignés  par  la  loi.  Le 
testateur  est  passif.  Far  son  silence  il  laisse 
agir  la  loi,  pour  qu'elle  exerce  son  empire 
sur  sa  succession.  Ici  il  y a plus;  c'est  que 
le  défunt,  en  invoquant  textuellement  l’ac- 
tion de  la  loi,  a voulu  positivement  que  sa 
succession  fût  ouverte  ub  intestat.  Far  exem- 
ple, l'art.  1390,  C.  civ.,  défend  aux  époux  de 
stipuler  d'une  manière  générale  que  leur 
association  sera  réglée  par  l’une  des  coutu- 
mes , lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient 
ci-devant  les  diverses  portions  du  territoire 
français,  et  qui  sont  abrogées  par  le  code, 
parce  que  ce  serait  vouloir  reconnaître  les 
effets  et  l’influence  de  lois  qui  ont  cessé 
d’exister. 

Autre  exemple  : l'art.  1391  permet  aux 
époux  de  déclarer,  d'une  manière  générale, 
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qu'ils  entendent  se  marier  ou  sous  le  régime 
de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas,  les  droits  des  époux  sont 
réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  2,  in- 
titulé: de  la  communauté  légale;  au  deuxième 
cas,  leurs  droits  sont  réglés  par  le  chap.  3, 
ayant  pour  titre  : du  régime  datai.  Ainsi, 
lorsqu'un  testateur  qui,  ne  disposant  que  de 
certains  objets  particuliers  , déclare  que , 
quant  au  surplus,  il  s'en  rapporte  à la  loi, 
c'est  comme  s'il  disait  qu'il  n'entend  dispo- 
ser ultérieurement  ; que  ce  n'est  pas  à lui, 
mais  à la  loi  à régler  sa  succession. 

Puisqu'il  y a une  succession  ah  intestat, 
l'obligation  de  rapporter  le  legs  de  la  maison 
à la  succession  du  notaire  Despicnncs,  pa- 
rait inévitable  ; c'est  la  seconde  proposi- 
tion. , 

L'art.  843,  C.  civ.,  soumet  au  rapport 
toute  libéralité  qui  n'en  a pas  été  dispensée 
expressément,  tous  dons  et  legs  qui  n'ont  pas 
été  faits  par  préciput  et  hors  part. 

Une  expression  vague  et  générale  ne  suf- 
firait pas  pour  établir  une  dérogation  ou  dis- 
pense, laquelle  doit  être  expresse  ; car  tout 
ee  qui  est  exprès  doit  être  spécial.  Les  ter- 
mes expressément  et  spécialement  sont  em- 
ployés comme  synonymes  dans  la  loi  expres- 
sim,  11',  de  appellat.  et  dans  la  loi  dernière,  1T. 
de  supellec.  legatd.  La  dispense  de  rapport 
étant  odieuse,  celte  seule  considération  suffit 
pour  exiger  qu'elle  soit  formellement  énon- 
cée. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  succession  ou- 
verte ab  intestat,  répondent  les  intimés.  En 
voulant  que  le  résidu  de  sa  succession  soit 
dévolu  et  appartienne  selon  loi,  le  testateur 
dispose  réellement  de  ses  biens  ; c'est  lui  qui 
en  ordonne  le  transfert  après  sa  mort.  Son 
ordonnance  est  la  cause  immédiate  de  la  vo- 
cation de  scs  héritiers.  S'il  invoque  la  loi.  ce 
n'est  que  très-secondairement.  L'énuméra- 
tion que  fait  la  loi  de  deux  lignes  collatérales 
et  des  degrés  successibles  dans  chacune  de 
ces  lignes  est  ici  employée  par  le  testateur 
d'une  manière  compcndicuse.  Il  dispose  dans 
le  même  sens  et  sur  le  même  pied  que  l'au- 
rait fait  la  loi,  s'il  était  resté  en  défaut  de  dis- 


(i) Chez  les  Romains  , l'institution  d'héritier  ne 
pouvait  se  faire  que  dans  un  testament  solennel  ; les 
codicilles  ne  servaient  qu'a  des  dispositions  particu- 
lières. Cependant  Papinien  décide  pour  la  validité 
d'une  institution  ainsi  conçue  : ■ Soit  mon  héritier 
» celui  que  j’aurai  nommé  dans  mon  codicille  ; » 
par  la  raison  que  toute  la  force  caractéristique  de 
l'institutinn  se  trouve  concentrée  dans  le  testament. 
!.o  codicille  ne  fait  que  développer  extrinsèquement 
quelle  est  la  personne  de  l'héritier  institué  dans  le 


poser.  Ce  n'esl  point  la  loi  qui  dispose  (t)  ; 
en  celte  matière  la  disposition  de  la  loi  cède 
à la  disposition  de  l'homme.  De  la  ces  maxi- 
mes de  droit  : Oisposilio  hominis,  faeit  cess- 
sare  disposilionem  legis.  Causa  lestali  (acil 
cessare  causam  inteslati. 

Telle  est  la  réfutation  du  premier  moyen 
d'appel. 

Le  second  n'esl  pas  plus  heureux.  Certes, 
la  différence  est  sensible,  entre  faire  un  don 
ou  un  legs  expressément  atee  dispense  de 
rapport , et  exercer  pareille  libéralité  avec 
mention  expresse  de  cette  dispense.  C'est  ce 
que  la  loi  n’exige  nullement,  comme  elle  s’en 
explique  positivement  lorsqu'elle  le  veut 
ainsi  (art.  1)72,  C.  civ.).  Celle  volonté  du  do- 
nateur ou  testateur  peut  être  aussi  bien  con- 
nue par  d'autres  expressions  équivalentes, 
qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  volonté 
de  faire  un  préciput. 

Dans  la  loi  dernière,  Cod.  de  novat.,  de 
Justinien,  il  n'y  a pas  de  novation,  si  les  par- 
ties n'ont  expressément  déclaré  leur  volonté 
à cet  égard  : nisi  id  exprcsserinl  rontraken- 
les.  Cependant  en  jurisprudence  on  ne  s'est 
jamais  attaché  littéralement  à cette  loi.  Le 
créancier  ne  doit  pas  déclarer  eu  termes 
précis  et  formels  qu'il  entend  faire  nova- 
tion ; il  su  lût  que  sa  volonté  paraisse  évi- 
dente , de  quelque  manière  qu'il  se  soit 
énoncé. 

La  disposition  de  la  loi  (art.  843  du  code) 
ne  reçoit  pas  non  plus  une  application  for- 
melle, en  ce  qui  concerne  le  mot  expressé- 
ment. Il  su  dit  de  renvoyer  sur  ce  pointa 
l’arrêt  de  la  cour  de.  cassation  du  25  août 
1812,  qui  a décidé  qu'encore  qu'un  don  n'ait 
pas  été  fait  expressément  hors  part  ou  avec 
dispense  de  rapport,  on  peut  lui  donner 
l'effet  d’un  préciput,  s'il  apparail  suffisam- 
ment que  telle  était  l'intention  du  testateur. 
Dans  notre  espèce,  le  testateur  n’a  laissé  à 
ses  héritiers,  au  nombre  desquels  se  trouve 
la  légataire,  que  le  résidu  de  sa  succession. 
Celte  expression  présente  évidemment  la 
volonté  de  faire  un  legs  hors  part  et  avec 
dispense  de  rapport. 


testament  : Quem  hceredem  codic illis  fecero , haerei 
eslo.  Licet  codicillit  hœreditas  dan  non  pouit,  hic 
tamen  ex  lestamento  data  videlur.  C’est  la  loi  77,  ff. 
de  hœred.  instii.  Cette  doctrine,  sur  les  effets  des 
dispositions  qui  sc  rapportent  & d'autres  écritures 
ayant  une  existence  certaine  cl  légale,  est  répandue 
dans  d'autres  lois,  telles  que  la  loi  9,  § 8,  ff.  au 
même  titre;  L.  38 , ff.  de  cond.  et  dent.  ; L.  25,  ff  de 
reb.  dub.  L’application  de  ces  lois  était  reçue  en 
pratique.  Slockmans,  dccis.  !2. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  quoique  par 
l’article  linal  (le  son  testament  le  notaire  Des- 
picnnes  ait  disposé  en  faveur  de  tes  héritiers 
selon  loi,  ce  n’est  cependant  pas  de  la  loi, 
mais  uniquement  du  la  volonté  du  testateur 
qu'ils  tiennent  leur  droit  ; 

Attendu  quecetle  disposition  est  restreinte 
et  limitée  au  résidu  de  la  succession,  la- 
quelle est  précédée  du  legs  particulier  de  la 
maison  de  liinche,  fait  au  S’  Covaux  et  à 
Claire  Despiennes, son  épouse; 

Attendu  qu’en  disposant  de  cette  manière, 
le  testateur  a clairement  manifesté  et  sulli- 
sammenl  exprimé  qu’il  voulait  que  les  legs 
particuliers  fussent  prélevés;  qu’ils  ne  fissent 
point  partie  du  résidu  du  sa  succession,  et 
que  tout  héritier  légal  en  faveur  duquel  il 
avait  ordonné  semblable  legs  ftH  dispensé 
du  rapport  à ce  résidu  ; 

D'où  il  suit  que  l’épouse  de  l'intimé  ne 
peut  être  tenue  de  rapporter  la  moitié  de  la 
maison  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  I juin  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
PI.  MM.  Deswerte,  aîné,  et  Joly.  \V..s. 

* COMPÉTENCE.  - Tribunaux  civils.  — 
Plénitude  de  juridiction. 

\ 

La  j uridiction  des  tribunaux  civils  peut  être 

prorogée  dans  les  matières  commerciales  (t). 

Il  existait  entre  M....  et  S....  une  associa- 
tion ayant  pour  but  l’impression  et  la  publi- 
cation d'un  journal.  — S....  ayant  cessé  cette 
publication,  M...  l’assigna  devant  le  tribunal 
de  1"  instance  de  Leeuwacrdcn , à l’effet 
d'entendre  dire  qu’il  aurait  à la  continuer. 
S....  contesta  celte  demande  au  fond. 

Le  31  déc.  1816,  jugement  qui  renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal  de  commerce  , 
par  le  motif  qu’aux  termes  des  art.  30,601 
et  633,  C.  connu.,  la  société  dont  s'agissait 
était  commerciale. 

Appel.  — S....  fit  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  - Attendu  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  de  leur  nature  des  tribu- 
naux d’exception  érigés  en  faveur  des  parties 
contestantes  ; 


(i)  V.  Br.,  31  déc.  1813,  et  la  noie. 

(t)  Merlin  , Hèp.,  sb  Inscript.,  § 8 bis,  nQ  11 . Mais 
V.  Liège,  9 juin  1810,  etTroplong,  n°  715.  V.  Sur 

PASic.  BELGE.  VOL.  II.T0ME  II. 


Attendu  que  la  loi  ne  défend  pas  aux  par- 
ties de  porter  leurs  contestations , même  en 
matière  commerciale,  devant  les  tribunaux 
ordinaires; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  170,  C.pr., 
il  n’y  a lieu  à prononcer  le  renvoi  devant 
une  autre  juridiction  que  pour  cause  d'incom- 
pétence à raison  de  la  matière  ; 

Attendu  qu’il  est  inutile  d’examiner  si  le 
point  litigieux  est  de  sa  nature  commercial  ; 
qu’il  avait  été  soumis  , par  les  parties,  à la 
décision  du  premier  juge,  qui  n’avait  pu  , à 
raison  de  l'objet  du  débat,  se  déclarer  incoin  - 
pètent; 

Dit  que  le  premier  juge  était  compé- 
tent, etc. 

Du  4 juin  1817. — Cour  d’appel  de  La  Haye. 
— 1"  Ch. 

HYPOTHÈQUE.  — Spécialité.  — 
Renouvellement. 

L'inscription  prise  sous  la  loi  du  9 messidor 
an  m , sur  tous  les  biens  du  débiteur  situés 
dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypo- 
thèques, en  vertu  d'un  litre  qui  ne  conférait 
qu'une  hypothèque  spéciale , est  non  pos  ré- 
ductible uux  biens  sur  lesquels  l'hypothèque 
a été  consentie,  mais  est  nulle  pour  le  tout. 
Pour  renouveler  valablement  une  inscription, 
il  est  nécessaire  d'exprimer  dans  la  nouvelle 
qu’elle  est  prise  en  renouvellement  d une 
précédente  (s). 

Il  ne  suffit  pas  que  la  mention  se  trouve  dans 
le  bordereau  de  l'inscription,  il  faut  quelle 
soit  transcrite  sur  le  registre  du  conserva- 
teur. 

Par  acte  du  12  sept.  1777,  les  époux  Dc- 
block  constituent,  au  profit  de  Dutoicl , une 
rente  au  principal  de  500  liv.  de  gros,  avec 
hypothèque  sur  une  maison  et  brasserie,  à 
Courtray  ; et  celte  hypothèque  est  réalisée 
par  oeuvres  de  loi  le  1 avril  1791. 

Le  8 oct.  1796,  inscription  au  bureau  des 
hypothèques  sur  l'immeuble  grevé. 

En  1783  et  1787  , les  époux  Deblock 
avaient  aussi  emprunté,  à litre  de  rente,  de 
Bruneel , la  somme  de  350  liv.  de  gros , en 
deux  fois.  , 

La  même  hypothèque  avait  été  donnée 
pour  sûreté  de  ces  deux  créances,  et  réalisée 
par  œuvres  de  loi. 

Les  21  oct.  et  19  nov.  1796,  inscriptions 
par  Bruneel , pour  la  conservation  de  son 
hypothèque.  Il  est  à remarquer  que  le  bor- 


des questions  analogues, Br..  19  oct.  1815,  13  fév. 
1827 , et  Br.,  Cass.,  22  mars  1828. 

SS 
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dercau  ne  désigne  pas  spécifiquement  le 
bien  , et  que  les  inscriptions  requises  sont 
générales. 

23  Juillet  1800,  renouvellement  des  ins- 
criptions du  S'  BruneeLLeg  bordereaux  énon- 
cent  que  ce  créancier  requiert  inscription , 
en  renourellement  de  celles  prises  les  2 1 oct.  et 
17noe.l  796;  mais  dans  la  transcription  de  ces 
bordereaux  sur  les  registres,  il  n’est  fait  au- 
cune mention  du  renourellement. 

De  plus , ces  inscriptions  nouvelles  frap- 
pent, comme  les  inscriptions  primitives,  sur 
tous  les  biens  du  débiteur  situés  dans  ('ar- 
rondissement de  la  conservation  des  hypo- 
thèques. 

Ce  n'est  que  le  25  janv.  1808  que  le  S' 
Dutoicl  renouvelle  son  inscription  du  8 oc- 
tobre 1790. 

Le  1"  mars  1800,  le  même  bien  avait  en- 
core été  hypothéqué  à une  créance  de  300  liv. 
de  gros,  au  prolil  du  notaire  Engel  ; et  l'ins- 
cription avait  été  prise  le  1 1 avril  suivant. 

18  Mai  1813 , vente  volontaire  de  l'hypo- 
thèque. 

Dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix , Bruneel  a réclamé'  la  priorité  de 
rang,  en  vertu  de  ses  inscriptions  des  21  oct. 
et  19  nov.  1796,  renouvelées  le  25  juill.  1800. 

Les  deux  autres  créanciers  incrits,  Dutoict 
et  Engel,  ont  contesté  celte  prétention,  sou- 
tenant que  les  inscriptions  de  Bruneel  étaient 
nulles. 

25  Nov.  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Courlray  , qui  déclare  ces  inscriptions  vala- 
bles, et  colloque  ainsi  les  créanciers  Bruneel, 
Engel  et  Dutoict. 

La  D‘  Dutoict,  qui  avait  succédé  aux  droits 
deC. Dutoict, a interjeté  appel  de  ce  jugement. 
Elle  établissait  ses  griefs,  à l'égard  de  Rru- 
ncel , de  la  manière  suivante  : 

1'  Les  inscriptions  que  Bruneel  a prises 
en  1790  sont  générales,  tandis  que  son  litre 
ne  lui  conférait  qu'une  hypothèque  spéciale, 
la  maisou  et  brasserie. 

L'était , à la  vérité,  sous  le  régime  de  la 
loi  du  9 messidor  an  lit.  Mais  cette  loi,  bien 
qu'elle  admit  l'hypothèque  générale,  n'auto- 
risait pas  néanmoins  le  créancier  qui  n'avait 
qu'une  hypothèque  spéciale  , à généraliser 
l'inscription  , et  à étendre  ainsi  son  droit 
d hypothèque  sur  des  biens  qui  ne  lui  avaient 
pas  été  assignés.  L'art.  15  de  la  loi  du  1 1 br. 
an  vu  ne  laisse  aucun  doglc  sur  ce  point. 
Il  résulte  de  sa  disposition  que  l'inscription 
générale,  sans  désignation  de  la  nature  et  de 
la  situation  des  immeubles,  n'est  valable  que 
dans  le  seul  cas  ou  elle  a |Mtur  base  un  litre 
conférant  une  hypothèque  générale.  Or , 
dans  l'espèce , le  litre  de  Bruneel  ne  lui  con- 
férait qu  uue  hypothèque  spéciale. 


2’  Quand  les  inscriptions  prises  par  Bru- 
neel en  1796  ne  seraient  pas  nulles,  au  moins 
leur  cllet  a cessé,  à défaut  de  renouvellement 
valable  avant  l’expiration  des  dix  années. 
( Art.  219  de  la  loi  de  messidor  an  ni; 
art.  23  de  la  loi  de  brumaire  , et  art.  2155, 
L.  clv.).  En  cllet,  on  se  rappelle  que  les 
inscriptions  du  25  juillet  1896  ne  font  pas 
mention  qu'elles  sont  prises  rn  renouvelle- 
ment des  inscriptions  de  1796.  il  s’ensuit 
qu'elles  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  des  inscriptions  primitives , et  que 
par  suite  les  inscriptions  de  1796  , fussent- 
elles  valables  , sont  périmées.  Vainement 
dirait-on  que  la  mention  du  renouvellement 
n'est  pas  textuellement  requise  par  la  lui. 
il  est  trop  manifeste  que  tel  est  l’esprit  de  la 
loi,  basé  sur  ce  grand  principe  de  notre  sys- 
tème hypothécaire,  que  tout  doit  être  rendu 
public,  avec  une  telle  clarté  que  les  registres 
du  conservateur  puissent  servir  connue  de 
fanal  aux  tiers.  Inutilement  encore  Bruneel 
soutiendrait-il  que  ses  bordereaux  énonçaient 
que  les  inscriptions  du  25  juillet  1806  étaient 
prises  en  renouvellement  des  inscriptions 
de  1796.  L'avis  du  conseil  d'Etat  du  1 1 déc. 
1810,  approuvé  le  26,  répond  à celte  objec- 
tion : « A l'égard  des  tiers,  la  valeur  de  l'ins- 
» cription  se  réduit  à ce  qui  a été  transcrit 
» sur  le  registre,  parce  que  ce  registre  est  la 
» seule  pièce  que  les  intéressés  suient  appe- 
« lés  a consulter,  et  que  le  créancier  qui  a 
» requis  l'inscription  a plus  spécialement  à 
» s'imputer  de  n'avoir  pas  veillé  à ce  que  la 
» transcription  fût  exacte.  (V.  Cass.,  22  avril 
» 1807.)  > Il  dcmcuic  donc  vrai  que  les 
inscriptions  de  1806  n'ont  pas  eu  l'effcl  de 
reuouvclerlesinsrriptionsdel796,  et  qu'elles 
ne  peuvent  être,  envisagées  que  comme  des 
inscriptions  premières.  .Mais,  comme  inscrip- 
tions premières,  elles  sont  de  toute  nullité  , 
par  la  raison  qu'elles  ne  contiennent  pas  la 
désignation  de  la  nature  et  de  la  situation 
des  immeubles  soumis  à l'hypothèque.  En 
dernière  analyse,  Bruneel  n'a  nul  droit  d'être 
colloqué  dans  l'ordre  dont  il  s'agit. 

L'intimé  Bruneel  répondait  : I*  mes  ins- 
criptions primitives  ont  été  prises  sous  la 
loi  de  messidor  an  ni,  qui  ne  prescrivait  au- 
cune forme  quelconque  pour  l'inscription 
hypothécaire.  L’art.  20  de  celte  loi  se  borne 
à dire  que  « le  créancier  qui  veut  faire 
> inscrire  son  titre  est  teuu  d'en  fournir, 
» sur  papier  timbré,  signé  du  fonctionnaire 
» public  qui  l'a  reçu  ou  qui  est  dépositaire 
» de  la  minute,  un  extrait  contenant  le  bor- 
» dereau  de  ses  créances , et  de  déposer  cet 
« extrait  entre  les  mains  du  conservateur, 
» daus  l'arrondissement  duquel  sont  situés 
» les  biens  sur  lesquels  le  créancier  &c  pro- 
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» pose  de  faire  frapper  son  hypothèque.  » 
On  voit  que  eette  loi  n'eiige  pas  que  le  bor- 
dereau désigne  la  nature  et  la  situation  des 
biens.  Il  sullit  qu'il  énonce  les  créances  ; 
Toilà  tout.  Comment,  après  cela,  peut-on  sou- 
tenir que  mes  inscriptions  de  17%  sont 
nullcs  ? Pourquoi  le  seraient-elles?  Parce 
qu'elles  ne  contiennent  pas  une  mention  que 
la  loi  elle-même  n'a  pas  prescrite?— Mais  , 
dit-on,  vous  avez  généralisé  votre  hypothè- 
que spéciale  ; vous  n'en  aviez  pas  le  droit. 
D'accord  ; je  n'ai  pu  faire  frapper  mon  hypo- 
thèque sur  des  biens  qui  ne  m'étaient  pas 
assignés.  Mais  que  s'ensuit-il  ? que  mes 
inscriptions  soient  nullcs , même  à l'égard 
des  immeubles  sur  lesquels  j'avais  hypolhè- 
qne  ? Non  assurément.  Il  s’ensuit  seulement 
que  ces  inscriptions  doivent  être  restreintes 
aux  immeubles  qui  ont  été  atfeclés  à mes 
créances. — Ici  l'intimé  fortifiait  son  système 
par  l'allégation  dont  il  oITrait  la  preuve  , 
savoir,  que  les  biens  qui  avaient  été  spéciale- 
ment affectés  à scs  créances  étaient  les 
seuls  que  les  mariés  Debloek,  débiteurs,  pos- 
sédaient dans  l'étendue  du  bureau  où  son 
hypothèque  avait  été  inscrite.  Il  concluait  de 
ce  fait  que , dans  la  réalité , ses  inscriptions, 
bien  que  générales,  n'avaient  frappé  que  sur 
les  immeubles  qui  lui  avaient  été  assignés 
ponr  hypothèque.  Enlln  il  invoquait  l’autorité 
d’un  arrêt  de  la  cour  du  19  oct.  1815.  ( l’asi - 
crisir,  à cette  date.) 

2*  La  validité  de  mes  inscriptions  de  179G 
établie,  voyons,  poursuivait  l'intimé,  si  elles 
ont  été  valablement  renouvelées  dans  les  dix 
ans  par  les  inscriptions  du  25  juillet  1800. 
D'abord  il  faut  partir  d'un  principe  constant 
et  reconnu  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer, 
c'est  que  le  renouvellement  d'une  inscription 
prise  sous  la  loi  de  l'an  m , ne  peut  être 
assujetti  aux  formes  prescrites  par  le  Code 
civil,  mais  qu'il  sullit  que  l'inscription  renou- 
velée sort  conforme  à la  loi  sous  laquelle  a 
a été  faite  l'inscription  primitive,  li  résulte 
de  ce  principe  que  l’on  ne  peut  critiquer  les 
inscriptions  de  1806,  en  ce  qu'elles  n’indi- 
quent pas  la  nature  et  la  situation  des  im- 
meubles soumis  à l'hypothèque.  La  loi  de 
messidor  an  ni  n'exigeait  pas  eette  indica- 
tion.— Mais  on  prétend  que  res  inscriptions 
sont  nulles,  parce  qu’elles  ne  contiennent 
pas  la  mention  qu'elles  servent  de  renouvel- 
lement aux  inscriptions  de  1796.  Où  donc 
celte  mention  est-elle  prescrite  ? Nulle  part. 
La  loi  veut  que  l'inscription  hypothécaire 
soit  renouvelée  au  bout  de  dix  ans.  Que  signi- 
fie ce  mol?  Selon  le  dictionnaire  de  l'acadé- 
mie, renouveler,  c’est  faire  de  nouveau.  « On 
» dit  (ajoute  le  même  dictionnaire)  l'rnouce- 
» 1er  un  traité , une  alliance  , un  bail , pour 


> dire,  faire  un  nouveau  traité,  une  nouvelle 

> alliance,  un  nouveau  bail,  a D’après  cette 
définition,  renouveler  une  insrription,  signifie, 
prendre  une  inscription  nouvelle.  C'est  en 
ce  sens  que  la  cour  de  Paris  a décidé,  le  5 
juillet  1815  , que  le  renouvellement  d'une 
inscription  doit  être  fait  dans  les  mêmes  for- 
mes et  contenir  les  mêmes  énonciations  que 
l'inscription  première  (i).  Pourquoi?  Parce 
que  le  renouvellement  est  une  inscription 
nouvelle  qui  produit  les  memes  effets  que 
l'inscription  première,  et  qui  doit  ellc-mcme 
être  renouvelée  au  bout  de  dix  ans.  Voici , 
en  un  mol , toute  l’économie  de  la  loi  : une 
inscription  hypothécaire  ne  dure  que  dix 
ans;  à la  Un  de  chaque  période  de  dix  années, 
il  faut  une  nouvelle  inscription  ; celte  nou- 
velle inscription  est  assujettie  aux  mêmes 
formes  que  l'inscription  primitive , mais  rien 
de  plus.  Le  système  hypothécaire  est  hérissé 
d'assez  de  formes  pour  qu'on  s'abstienne 
scrupuleusement  d'en  créer  de  nouvelles. 
Ce  pouvoir  d'ailleurs  n'est  pas  dans  le  do- 
maine des  tribunaux.  Quant  à l'intérêt  des 
tiers  qu'on  mêle  à cette  question  , il  n'est 
nullement  lésé  par  l'absence  de  la  mention 
du  renouvellement.  L'identité  des  noms  des 
parties,  du  montant  de  la  créance,  de  la  date 
et  de  la  nature  du  titre,  suffit  seule  pour  faire 
connaître  aux  tiers  que  l'inscription  nouvelle 
se  rattache  à l'inscription  première. 

ARRÊT,  9 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’inscription 
prise  en  renouvellement  par  Dutoict , le  25 
janv.  1808,  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit, 
qui  lui  avait  été  assigné  en  hypothèque  par 
Debloek,  pour  sûreté  de  la  créance  dont  il  est 
question,  par  acte  du  12  sep.  1777,  réalisé 
devant  le  magistral  de  Courtray  le  14  avril 
1791,  et  pour  laquelle  il  avait  été  pris  inscrip- 
tion sur  ladite  hypothèque  le  8 oct.  1796,  se 
trouve  revêtue  des  formes  substantielles 
prescrites  par  le  Code  civil  ; 

Attendu  (pie  l'hypothèque  constituée  par 
le  même  Debloek  sur  ledit  immeuble , au 
profit  de  l’intimé  Uruneel , ponr  sûreté  des 
créances  dont  il  s'agit , sous  l’empire  de  la 
Coulnme  de  Courtray,  par  deux  actes  respec- 
tivement de  1785  et  1788,  et  réalisée  devant 
le  magistral  de  celte  ville,  est  spéciale  dans 
son  origine  , ayant  pour  objet  spécifique  et 
déterminé  ladite  maison  et  brasserie  ; 

Attendu  que  bien  que  les  inscriptions 
prises  par  ledit  Bruneel , pour  sûreté  des 


(i)  Voir  l’arrêt  de  rejet  du  14  janv.  1818,  et 
(■renier,  n°  117. 
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creances  susénoncécs,  sous  le  régime  de  la 
loi  du  9 mess,  an  m,  n'aient  pas  dù  contenir 
une  désignation  individuelle  de  la  cliose  hy- 
pothéquée. ou  plutôt  une  désignation  aussi 
détaillée  de  celle  chose  que  le  veut  le  Code 
civil,  toutefois  il  est  manifeste  que  les  inscrip- 
tions prises  le  25  juillet  1809  par  le  mémo 
Rruneel  sont  atteintes  d’une  nullité  radicale, 
d'autant  qu'il  est  incontestable  qu'on  ne  peut 
pas  prendre  une  inscription  générale  eu 
vertu  d'un  acte  qui  renferme  une  convention 
d’hypothèque  spéciale  , par  la  raison  que 
l'inscription  hypothécaire,  dont  l'efTelesl  de 
conférer  un  rang  d'hypothèque  , ne  peut 
opérer  cet  elfet  lorsque  l’hypothèque  est  con- 
ventionnelle , que  par  rapport  a la  chose  qui 
forme  l'objet  du  pacte  d'hypothèque  ; d'où  il 
suit  qu’encore  que  lesdites  inscriptions  n'eus- 
sent pas  dù  être  assujetties  aux  formalités 
exigées  par  le  Code  civil  pour  la  validité  des 
inscriptions  hypothécaires,  il  reste  toujours 
vrai  qu'elles  sont  entachées  de  nullité  dans 
leur  essence , et  qu’ainsi  elles  ne  peuvent 
produire  nul  efTet  ; d'autant  moins  qu’il  est 
certain  que  c'est  l'inscription  du  bordereau 
faite  par  le  conservateur  des  hypothèques  sur 
son  registre,  et  non  le  contenu  de  ce  borde- 
reau, qui  forme  la  substance  de  l'inscription 
hypothécaire,  et  que  dans  l'espèce  de  la  cause 
les  inscriptions  faites  par  le  conservateur  des 
hypothèques  sur  sou  registre,  au  profit  dudit 
Bruneel , sous  la  date  du  25  juillet  1809,  ne 
contienne  A aucune  mention  de  renouvelle- 
ment d’anciennes  inscriptions , au  vœu  de  v 
l'art.  2154,  C.  civ.,  ce  qui  est  cependant 
essentiellement  requis  dans  l'esprit  de  Ja  loi, 
aün  que  le  public  soit  pleinement  instruit  de 
toutes  les  inscriptions  hypothécaires  qui 
pèsent  sur  les  immeubles  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  le  rang  d'hypothèque  conféré  audit 
Bruneel , par  les  inscriptions  qu'il  a prises 
sur  l'immeuble  dont  il  s'agit , les  21  oct.  et 
19  nov.  1796,  ne  lui  a pas  été  conservé,  et 
que  par  suite  ultérieure  ledit  G.  Dutoict  doit 
être  préféré  en  vertu  du  rang  d'hypothèque 
qu'il  a acquis  par  la  susdite  inscription  du 
25  janv.  1808  ; 

Par  ces  motifs,  M.  i'avocat-général  Delalia- 
maide  entendu  et  de  son  avis,  dit  que  l'ins- 
cription prise  par  le  notaire  Engel  doit  pri- 
mer les  inscriptions  prises  par  l'intimé  Bru- 
neel, etc. 

Du  5 juin  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2"  Ch.  — PL  MM.  Joly  et  Beyens. 

RENTE.  — Annf.RAr.ES.  — Prescription.  — 
Division. 

La  prescription  de  cinq  ans  peut  être  posée 


relativement  aux  arrérages  des  rentes  , 
quoique  les  biens  du  débiteur  aient  été  mis 
sous  le  séquestre.  {C.  civ.,  2277.) 

Les  héritiers  du  débiteur  sont  tenus  solidaire- 
ment des  arrérages  de  la  renté  échus  pen- 
dant le  temps  qu’ils  ont  possédé  l’hypothè- 
que ; mais  ils  cessent  de  l'élre  sinon  pour 
leur  part  au  moins  pour  ceux  échus  après\t). 
(C.  civ.,  1221,  n“  I.) 

Les  biens  de  la  famille  du  duc  de  Looz- 
Corswaremnte  avaient  été  mis  sous  le  sé- 
questre, et  six  des  enfants  du  duc  en  avaient 
été  gratifiés  par  décret  du  12  oct.  1807,  ri  la 
décharge  des  dettes  affectées  sur  lesdils  biens. 
Ces  six  enfants  ont  lait  vendre  par  licitation 
la  terre  de  Denée,  hypothèque  du  S'  Biot. 
Celui-ci  leur  a intenté  une  action. 

Le  jugement  de  première  instance  a dé- 
claré prescrits  les  arrérages  pour  les  années 
1801  à 1808,  et  il  a condamné  les  enfants 
de  Luoz-Corswareinuic  solidairement  au 
payement  des  autres  arrérages.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — La  prescription  de  cinq  ans 
peut-elle  être  opposée  ? 

Les  arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit 
doivent-ils  être  payés  indivisément  ? 

Attendu,  sur  la  I*  question,  que  les  échéan- 
ces de  1804  à 1807  inclusivement  sont  étein- 
tes par  la  prescription  établie  par  fart.  2277, 
C.  civ.,  1”  parce  que  le  gouvernement  repré- 
sentait activement  et  passivement  ceux  dont 
il  avait  fait  séquestrer  les  biens;  2"  parce 
qu’après  le  décret  du  12  oct.  1807  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  feu  le  duc  de  Looz- 
Corswaremme  auraient  pu  agir  directement 
contre  les  héritiers  ayant  droit  aux  biens 
hypothéqués  ; 

Attendu,  sur  la  2’  question,  que  s'il  résulte 
de  la  disposition  de  l'art.  1221,  n”  1,  C.  civ., 
que  les  défendeurs,  appelants,  sont  tenus  d'ac- 
quitter solidairement  les  arrérages  de  ladite 
rente  , parce  que  la  dette  est  hypothécaire  ; 
il  faut  aussi  admettre  que  cette  obligation  a 
cessé  d'étre  solidaire  pour  les  arrérageséclius 
à l'époque  à laquelle  les  débiteurs  avaient 
cessé  de  posséder  les  biens  hypothéqués  ; 
parce  qu'alors  ils  n'ont  plus  été  tenus  que 
comme  représentant  le  débiteur  primitif,  et 
chacun  pour  sa  part  seulement; 

Condamne  Icsdéfcndeursappclants  à rem- 
bourser au  demandeur  intimé , et  chacun 
pour  sa  part  et  portion  virile,  les  arrérages 
qui  souléchus  depuis  l'époque  de  l'aliénation 
de  l'hypothèque,  etc. 

Du  7 juin  1817.  — Cour  d’appel  de  Liège. 


(i)  Pothier,  Oblig..  n*'  5(H  cl  317. 
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RENTE.  — Remboursement.  — Surêtés. 

— Héritiers.  — Division. 

Le  créancier  d'une  rente  constituée  a le  droit 
de  demander  le  remboursement  du  capital, 
lorsque  Us  sdretés  ont  été  diminuées ,et  no- 
tamment si  l'immeuble  donné  en  hypothèque 
a été  aliéné,  sans  que  le  crédirentier  ail  été 
colloqué  (1). — (C.civ.,1912,  n*2.) 

Le  créancier  ne  peut-il  exiger  indivisément  le 
remboursement  des  héritiers  du  débiteur 
primitif  (*)  ? — Rés.  nég. 

Les  auteurs  de  la  famille  de  Looz-Corswa-  , 
reuune  avaient  constitué  une  rente  de  OU  11., 
au  capital  de  1,200  11.  Brabanl-Liégc , au 
profit  de  l’auteur  de  Biol,  par  acte  notarié 
du  15  sept.  1755,  réalisé. 

Le  15  mai  1815 , assignation  pour  faire 
condamner  solidairement  au  remboursement 
chaucun  des  membres  de  ladite  famille  de 
Looz-Corswaremmc. 

Jugement  du  tribunal  de  Nauiur  du  15 
juillet  1815,  qui  déclare  le  demandeur  dans 
sa  conclusion  à remboursement  de  la  rente 
perpétuelle  non-recevable  ni  fondé,  du  moins 
hic  et  nunc.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — 1”  Y a-t-il  lieu  d'ordon- 
ner le  remboursement  de  la  rente  dont  il 
s’agit?  . . 

2”  Ce  remboursement  doit-il  être  fait  indi- 
visément, ou  chaque  héritier  peut-il  satis- 
faire à cette  obligation  en  remboursant  sa 
part  ? 

Attendu,  sur  la  !'•  question  , que  l'hypo- 
thèque de  ladite  rente  consiste  dans  les  biens 
de  Denée  ; que  celle  propriété  ayant  été 
aliénée  par  licitation , sans  que  le  créancier 
de  la  rente  ail  été  colloqué,  il  en  résulte  que 
le  débiteur  n’a  plus  fourni  les  sûretés  pro- 
mises; qu’ainsi.et  d’après  les  dispositions 
de  l’art.  1912,  n*  2,  C.  civ.,  le  rembourse- 
ment doit  être  ordonné; 

Attendu  , sur  la  2"  question  , que  le  prin- 
cipe d’après  lequel  le  remboursement  d’une 
rente  constitue  une  obligation  indivisible , 
ne  s’applique  qu’au  cas  où  le  débiteur  offre 
de  rembourser  ; mais  qu’il  11e  peut  en  être 
de  meme  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  le 
créancier  lui-même  veut  obliger  les  héritiers 
du  débiteur  primitif  au  remboursement  ; 
parce  qu’alors  sa  prétention  ayant  pour  objet 


(i)  V.  Liège,  R fév.  1815, 

(1)  V.  ib.,  et  Pothier,  Renie,  n*  192. 


le  payement  d’une  somme  d’argent,  l’obliga- 
tion d'effectuer  ce  payement  se  divise  entre 
tous  les  héritiers  du  débiteur,  au  lieu  que, 
dans  le  premier  cas,  c'est  plutôt  l'evcercice 
d’une  faculté,  constituant  un  fait  indivisible, 
que  l'accomplissement  d’une  véritable  obli- 
gation ; 

Que  d’ailleurs  l'obligation  de  rembourser 
étant  un  droit  nouveau  introduit  par  des 
lois  postérieures  au  contrat,  et  qui  rendent 
la  condition  du  débiteur  plus  onéreuse,  il  ne 
faut  pas  en  étendre  l’application,  mais  plutôt 
leur  donner  une  interprétation  restrictive  ; 

Condamne  les  appelants  à rembourser,  et 
chacun  pour  sa  part  et  portion  virile,  le  prin- 
cipal de  ladite  rente. 

Du  7 juin  1817.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2"  Cb.  — PI.  MM.  Verdbois  et  Dethier. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE  — Mineur.  — 
Compte  de  tutelle. 

Le  mineur  qui , n'ayant  pas  pris  inscription 
sur  les  biens  ie  son  tuteur,  est  devenu  ma- 
jeur sous  ta  loi  du  U brumaire  an  vit, 
peut-il  réclamer  rhypolhèque  légale  de 
l'art.  2155  , C.  civ.,  sur  les  biens  de  son 
tuteur , si  celui-ci  a continué  sa  gestion 
tutélaire  depuis  la  majorité  1 
Quid , à l'égard  du  mineur  qui  ne st  devenu 
majeur  qu  après  la  publication  du  code  '! 

Le  compte  que  rend  le  tuteur  plusieurs  années 
après  la  majorité  , ne  fait  pas  foi  contre  les 
créanciers  hypothécaires  du  tuteur,  que  les 
sommes  portées  en  recette  ont  été  réellement 
refucs  par  le  tuteur  pendant  la  minorité,  à 
la  date  énoncée  au  compte. 

J.  Demunlcr,  meunier  à YVctte  ren.Flandre- 
occidenlale  , avait  été  tuteur  de  Thérèse 
Huylebrouk  cl  de  Jean-Baptiste,  son  frère. 

La  première  a atteint  sa  majorité  en  181)3, 
avant  la  publication  du  lit.  18,  liv.  3,  des 
privilèges  et  hypothèques,  décrété  le  19  mars 
1804,  promulgué  le  29  du  même  mois. 

Le  second  n’est  devenu  majeur  que  le  23 
sept.  1803,  ainsi  près  d'un  an  et  demi  après 
cette  publication. 

Il  parait  que  le  tuteur  prolongea  sageslion, 
en  continuant  d’administrer  les  biens  de  ses 
anciens  pupilles,  et  que  ce  fut  seulement  le 
1"  avril  1815  qu’il  rendit  le  compte  de  tutelle 
à Jean-Baptiste  Huylebrotik,  (sa  sœur  Thé- 
rèse , dont  il  est  héritier,  étant  décédée  en 
mai  1807). 

Selon  ce  compte  rendu  devant  M*  Leirens, 
notaire  à VYclteren , Demunter  se  reconnaît 
reliqualairc  d’une  somme  de  2,258  fr.  21  c. 
Ce  reliquat  se  compose  en  recette,  1”  de 
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1 129  fr.  90  ccnl.,  que  Demunier  aurait  reçus 
pour  la  part  de  Jean-Baptiste  , comme  héri- 
tier de  sa  sœur  Thérèse. 

Demunier  serait  resté  nanti  de  ces  de- 
niers qu'il  dit  avoir  reçus  en  qualité  de  tuteur 
de  celle-ci , et  dont  il  aurait  rendu  compte 
en  1809  à Jean-llapliste , frère  de  la  dé- 
funte. 

I.a  deuxième  somme  dont  Demunier  se 
charge  en  recette  dans  le  compte  de  1815 
est  de  1156  fr.  il  cent.,  « étant  le  prix  d'a- 
» chat  d'une  maison  et  héritage,  sis  à Scbel- 
» lebel , dont  contrat  doit  encore  être  passé, 

> pour  la  part  du  2*  comparant  , lequel 

> agréant  et  approuvant  ladite  vente  dans 
» toutes  ses  parties , déclare  accepter  en 
» recette  ladite  somme  de  1156  fr.  t i cent.  « 

Enfin  le  rendant  déclare  t avoir  reçu  les 
» loyers  et  prix  de  vente,  suivant  relevé  par- 
» liculier  fait  à l'appaiscment  du  deuxième 
» comparant,  montant  à 558  fr.  10  cent.  > 

Pierre  Dcnninter  avait,  par  acte  notarié 
du  17  fév.  181  i , vendu  un  immeuble  en  la 
commune  de  Welleren. 

Sur  le  procès-verbal  d'ordre,  les  frères  et 
sœurs  Vaiihouke  , créanciers  inscrits  le  10 
mars  1812  en  vertu  de  deux  actes  notariés 
du  9 mars  même  année,  prétendent  primer 
Jean  -Baptiste  Huylebrnuck. 

Au  contraire,  le  juge-commissaire  de  col- 
loque avant  eux  , pour  ladite  somme  de 
2,256  fr.  22  cent. 

Mais  celle  disposition  provisoire  est  réfor- 
mée par  jugement  du  tribunal  dcTermondc 
du  29  mai  1817. 

Si  sous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire 
an  vu,  a dit  lluylebrouk.  appelant,  l'hypo- 
thèque légale  au  profil  des  mineurs  n’existait 
pas  sans  inscription,  on  ne  peut  méconnaître 
ce  privilège,  indépendamment  de  toute  ins- 
criptioq , contre  un  tuteur  dont  la  gestion  et 
les  charges  sont  régies  par  la  nouvelle  légis- 
lation du  code  fart.  2135). 

C’est  par  la  seule  force  de  la  loi  que  les 
biens  du  tuteur  se  trouvent  frappés  du  lien 
réel  d'hydolhèque. 

Ainsi  le  mineur  qui,  à défaut  d’inscription, 
n'avait  point  d'hypothèque  qui  lui  donnât 
rang  sons  la  loi  de  brumaire,  a acquis  cette 
hypothèque  dès  l'instant  que  le  Code  civil  a 
été  publié  (i). 

C’est  ainsi  que  la  femme  mariée  sous  une 
coutume  qui,  pour  la  sûreté  de  ses  reprises 
matrimoniales, n'assujettissait  point  les  biens 
du  mari  à l’hypothèque  légale,  a acquis  ce 
droit  en  vertu  de  la  loi  du  Code  civil,  telle- 


ment que  les  créanciers  qui  ne  sont  inscrits 
qu’après  sa  publication  , sont  primés  par  In 
femme,  même  pour  les  remplois  de  ses  pro- 
pres aliénés  avant  le  code  (a). 

Or,  il  est  constant  que  l'appelant  Jean- 
Baptiste  lluylebrouk  était-  encore  mineur 
lorsque  le  Code  civil  a été  publié.  Sa  créance 
à charge  de  Pierre  Demunier, n’est  pas  moins 
certaine;  elle  est  appuyée  du  compte  de  tu- 
telle, qui  est  une  pièce  authentique. 

Ou  ne  peut  rien  induire  contre  ce  droit 
hypothécaire,  de  ce  que  Thérèse  lluylebrouk 
éiail  majeure  avant  le  code;  car,  si  Demunier 
a continué  sa  gestion  après  la  majorité  et 
sous  le  code  m ine , ne  doit-il  pas  être  re- 
gardé comme  tuteur  et  soumis  aux  charges 
et  périls  de  la  tutelle?  C’est  ainsi  que,  d'a- 
près les  lois  GO  et  Gi,  ff.  de  rilu  nupf.,  il  était 
défendu  au  tuteur  d'épouser  sa  pupille  deve- 
nue majeure , avant  que  le  compte  ne  fût 
rendu;  que,  par  arrêt  «lu  20  déc.  1638,  une 
institution  d'héritier  est  déclarée  nulle  à fé- 
gard  d'un  tuteur  qui,  bien  qu'ayant  obtenu 
un  décret  absolutoire  de  la  tutelle,  u’en  avait 
pas  moins  prolongé  sa  gestion  et  pris  la 
qualité  de  tuteur  (Slockmans,  l)ec.  118)  ; 
principes  qui  sont  adoptés  par  l'art.  907  , 
C.  civ. 

L'hypothèque  occulte,  onlré|H)ndu  les  inti- 
més, est  une  déviation  diamétralement  oppo- 
sée au  nouveau  système  hypothécaire  , qui 
repose  sur  la  publicité  et  la  spécialité,  afin 
d’empêcher  que  les  créanciers  qui  prêtent 
leur  argent  de  bonne  foi  ne  soient  pas  trom- 
pés. La  dispense  de  'l’inscription  est  une 
cxccptionquc  la  loi  accorde  textuellement  au 
qiineur,  à la  femme  mariée;  c’est  là  un  pri- 
vilège nuisible  aux  intérêts  des  tiers.  Le  pri- 
vilège est  de  sa  nature  limité  aux  personnes 
et  à la  chose  qui  en  font  l’ohjet.  La  loi  dit 
bien  que  l’hypothèque  légale  existe  indépen- 
damment de  tonte  inscription  sur  les  biens 
du  tuteur,  à raison  de  sa  gestion.  Mais  elle 
ne  l’accorde  pas  à raison  d une  administra- 
tion postérieure  à la  majorité.  C’est  déjà  une 
espèce  de  surprise  à l’égard  des  tiers,  qu’on 
puisse  leur  opposer  la  <|ualilé  de  tuteur  dans 
la  personne  du  débiteur.  Comment  peut-on 
connaître  le  montant  des  sommes  on  des  in- 
demnités dont  le  tuteur  , le  mari,  sont  ou 
seront  responsables  ? Pour  peu  qu’on  consi- 
dère le  danger  auquel  on  s’expose,  la  consti- 
tution de  rente , le  prêt  d’argent  sur  hypo- 
thèque, cesseront  bientôt  de  faire  l’objet  îles 
transactions  commerciales.  Il  ne  faut  point 
sacrifier  la  fortune  d’une  moitié  de  la  société 


(x)  V.  Br.,  21  Hée.  1801S  ; Oa t fév.  1811t. 


fi)  V.  Cars.,  10  nov.  1813. 
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pour  favoriser  l'autre.  On  peut  bien  concilier 
la  faveur  des  mineurs  et  des  femmes  mariées 
avec  la  publicité;  qu’ils  Jouissent  du  bénéfice 
de  la  loi,  mais  que  cet  avantage  légal  soit 
rendu  noluiro  par  l'inscription,  qui  sera  con- 
fiée à la  surveillance  du  subrogé-tuteur,  des 
plus  proches  et  successibles  de  la  famille. 

Si  le  tuteur  qui  s’est  immiscé  dans  la  ges- 
tion après  la  majorité  demeure  frappé  d’une 
incapacité  personnelle  , jusqu'à  ce  que  le 
compte  soit  rendu  et  le  reliquat  payé,  c’est 
par  le  motif  de  l'influence  qu’il  est  présumé 
exercer  sur  l'esprit  et  les  actions  de  celui 
dont  il  a été  tuteur.  C'est  une  prohibition 
favorable  au  mineur,  à ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  mais  delà  ne  résulte  point  une  justi- 
fication de  l'hypothèque  légale  en  faveur  des 
majeurs,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  eu 
soin  de  faire  inscrire  leurs  créances. 

Au  surplus,  l’appelant  suppose  avoir  des 
deniers  pupillaires  à réclamer.  Mais  rien  ne 
prouve  l’existence  de  sa  prétention.  Le 
compte  rendu  en  1815 , dix  ans  après  la  ma- 
jorité, n’est  rien  moins  que  satisfaisant.  Ce 
que  les  prétendus  créanciers  et  debilcur-funt 
cl  reconnaissent  entre  eux  ne  peut  préjudi- 
cier aux  créanciers  inscrits  en  1812.  Les 
sources  dans  lesquelles  on  veut  puiser  ces 
prétentions  ne  sont  nullement  démontrées. 
L’appelant  n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  l'art.  1"  du 
compte  du  I"  avril  1815,  que  l'appelant  était 
majeur  à l’époque  du  décès  de  Thérèse  Uuy- 
lebrouk.  sa  seeur,  arrivé  en  1807  , et  que 
celle-ci  était  devenue  majeure  en  1805,  sous 
la  loi  du  11  brumaire  an  vu. 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  loi,  l'hy- 
pothèque légale  des  mineurs  sur  les  biens 
de  leurs  tuteurs,  ne  pouvait  opérer  sans  ins- 
cription, et  qu’aucune  inscription  n’avait  été 
prise  au  profit  de  iadi  te  Thérèse  lluylehrouk; 
que  parlant  l'appelant  n’est  pas  fondé  a pré- 
tendre privilège  , soit  de  son  chef,  soit  du 
chef  de  sa  seeur , pour  des  sommes  dont 
Pierre-Jean  Demuuler  aurait  pu  être  reli- 
qua  taire  envers  sa  sœur,  du  chef  de  la  ges- 
tion prérappelée  ; 

Attendu,  sur  l'art.  2 dudit  compte,  qu’en 
supposant  que  la  vente  de  la  maison  y rap- 
pelée ertt  réellement  eu  lieu  , il  ne  serait 
nullement  justifié  que  le  prix  en  aurait  été 
perçu  pendant  la  minorité  de  l'appelant; 


(i)  V.  dans  ce  sens  Grenier,  n'  ,’il  j Duramon, 
1. 19,  n-  567.  Merlin,  Uyp.,  § A,  et  Troplong,  llyp., 
n*  534  bis,  critiquent  cet  arrêt  auquel  on  peut  op- 


Altendu qu'à  l’époquedu  1 "avril! 8 15, P. J. 
Demunler  n’a  pu  se  reconnaître  débiteur  au 
profit  de  l’appelant , du  chef  de  la  gestion 
pupillaire  , et  au  préjudice  des  créanciers 
inscrits , à l'effet  de  lui  attribuer  priorité 
d'hvpolhèquc  dans  l'ordre  déjà  ouvert; 

Attendu  , sur  l’art.  5 dudit  compte,  que  la 
somme  y reprise  en  recette  était  absorbée 
par  la  dépense  ; 

Par  ces  motifs  , M.  l’avocat. général  De- 
sloop  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  8 juin  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Ch. — PI.  JIM.  Deswerte,  ainé,  et  Le- 
fèbvrc  (de  Bruxelles).  AV. ..s. 

HAPOTHÉQUE.  — Chose  r’autrui. 

Des  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  assi- 
gné rn  hypothèque  par  leur  débiteur  gui  en 
était  en  possession  comme  propriétaire , en 
vertu  d'un  acte  de  cession  sous  seing-privé 
non  enregistré , mais  reconnu  et  confirmé 
ensuite  par  un  acte  public  cl  authentique  , 
doivent-ils  primer  un  autre  créancier  inscrit 
postérieurement  « ces  deux  actes  ? — 
Rés.  alT. 

La  maxime  du  droit  romain  : hypothcca  rei 
aliéna'  convalescil  militer  si  débilnr 
poslea  dominium  acquisivit,  a-t-elle  liai 
dans  nos  mœurs  (i)  ? — Rés.  nég. 

i 

Le  17  fév.  1814,  Demuntcr,  meunier  et 
cultivateur,  à AVelteren  , arrondissement  de 
Termonde , vendit  un  moulin  à moudre  du 
grain  cl  dépendances,  avec  quelques  autres 
biens  sis  audit  lieu. 

Dans  l’ordre  ouvert  entre  les  créanciers 
produisants  sont  colloqués  en  premier  rang 
la  V'  Debruykere,  en  vertu  d’une  inscription 
du  27  nov.  Î81 1 ; après  elle,  Lcirens,  inscrit 
le  16  déc.  1811  ; finalement  les  frères  et 
sœur  Vanhoucke,  dont  l’inscription  est  posté- 
rieure, sa  date  étant  du  16  mars  1812. 

Opposition  de  ceux-ci  à cet  étal  de  collo- 
cation provisoire  du  juge-commissaire,  lis 
soutiennent  avoir  droit  de  primer  les  deux 
premiers  inscrits,  parce  qu’à  la  date  de  leurs 
inscriptions  Demuntcr,  leur  débiteur,  n'avait 
point  encore  acquis  les  biens  par  lui  assignés 
en  hypothèque.  Ce  ne,  fut  qu'en  vertu  d’un 
acte  d’échange  entre  lui  et  son  fils  Demuntcr, 
reçu  par  Leyrcns,  notaire  à AVelteren,  le  15 
fév.  1812,  qu’il  en  est  devenu  propriétaire. 


poser  un  arrêt  de  Br.  du  10  août  1910,  de  Bor- 
deaux du  2t  déc.  1852  et  de  Mets  du  20  avril  1856 
(S.  58,  p.  167.)  V.  aussi  Br.  26  déc.  1816. 
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L’acle  sous  seing-privé  que  l'on  prétend  être 
du  niois  de  mai  1801  ne  fait  pas  foi  de  sa 
date  contre  les  tiers  (art.  1328,  C.  civ). 
L'exécution  qu'on  lui  attribue  ne  saurait  en 
établir  la  fixité. 

Jugement  du  tribunal  de  Termonde  du 
29  mai  1816,  qui  maintient  l'étal  de  colloca- 
tion. 

Appel.  — Griefs.  — Une  des  conditions 
auxquelles  l'art.  2I29.C.  civ., soumet  la  vali- 
dité de  l’hypothèque  conventionnelle  est 
que  l'immeuble  sur  lequel  l'hypothcque  est 
consentie  doit  appartenir  actuellement  au 
débiteur.  Cet  article  exige  encore  un»  décla- 
ration spéciale  de  la  nature  et  delà  situation, 
ce  qui  exclut  nécessairement  les  biens  à 
venir.  Aussi  la  disposition  finale  de  cet  arti- 
cle porte  : « les  biens  à venir  ne  peuvent  pas 
> être  hypothéqués.  » L'acquisition  faite  par 
Demunler  n'étant  légalement  constatée  que 
par  l'acte  notarié  du  13  fév.  1812,  ce  n’est 
que  depuis  lors  que  l'acquéreur  a pu  con- 
sentir une  hypothèque  valable , ainsi  qu’il 
l'a  fait  envers  les  appelants  par  acte  notarié 
du  9 mars  1812,  inscrit  le  16  suivant.  Celle 
inscription  ne  peut  cire  primée  par  celles  des 
adversaires  de  nov.  et  déc.  181 1,  aussi  nulles 
que  l'hypothèque  consentie  sur  le  moulin  qui 
alors  n'appartenait  pas  encore  au  débiteur. 
Ni  l'hypothèque  ni  les  inscriptions  ne  sau- 
raient revivre  , selon  la  maxime  : ah  inilio 
viliosum  , Iraclu  temporis  non  contaletcil. 
Dans  le  droit  romain,  on  n'appliquait  point 
rigoureusement  celle  maxime  à ('hypothèque 
de  la  chose  d'autrui , dont  le  débiteur  avait 
acquis  ensuite  la  propriété  (i).  Il  en  est 
autrement  dans  le  système  hyi>olhécairc  mo- 
derne. Le  code  autorise'seulcmciil  les  deux 
modifications  suivantes  : il  est  permis,  1 " en 
cas  d'insuffisance  des  biens  présents,  de  sti- 
puler que  ceux  à acquérir  seront  affectés 
pour  la  sûreté  de  créance,  à mesure  des  ac- 
quisitions; 2*  d’obtenir  un  supplément  d'hy- 
pothèque , si  les  immeubles  présents  hypo- 
théqués ont  péri  ou  éprouvé  des  dégradations 
(art.  2130  et  2131).  Mais  ces  hypothèques 
supplémentaires  ne  prendront  leur  existence 
que  de  l'acte  dans  lequel  elles  seront  con- 
scntiesavec  une  déclaration  spéciale  de  leurs 
nature  et  situation.  Elles  ne  pourront  avoir 
rang  que  du  jour  de  l insctiption  au  bureau 
de  la  situation.  Leur  effet  ne  remonte  point 
au  jour  de  la  constitution  de  l'hypothèque 
primitive.  Les  principes  du  régime  hypothé- 
caire du  code  repoussent  cette  rétroactivité. 

L'acquisition  du  débiteur  Demunler,  à 


(i)  LL.  9, 16  et  41  de  pig.  act.\  L.Sî.dcpig. 
et  hgpoth.i  L.  6 , si  res  aliéna  pig.  data  sil.  Voit, 
lit.  20,  lit.  3,  n”  5 , A et  6. 


l’cgord  des  tiers,  est  du  13fév.  1812.  L'ins- 
cription des  appelants  est  du  C mars  même 
année.  La  cession  qu'on  prétend  lui  avoir  été 
faite  en  1801,  par  acte  sous  seing-privé,  non 
enregistré  , n'a  d’effet  que  du  jour  qu'il  est 
rapporté  et  produit  aux  tiers.  L'hypothèque 
et  les  inscriptions  de  1811  frappent  sur  un 
bien  dont  la  propriété  n'était  point  légitimée 
sur  le  chef  du  débiteur.  Si,  depuis  1801,  il 
est  inscrit  au  rôle  des  contribuables  ; s’il  a 
construit  des  bâtiments  sur  le  bien  dont  il 
s'agit , ce  ne  sont  là  que  des  présomptions 
insuffisantes  pour  établir  la  réalité  de  la  date 
contre  des  tiers  (s).  L'art.  1328  ne  déter- 
mine que  trois  cas  pour  la  certitude  de  la 
date:  le  jour  de  l'enregistrement , celui  du 
décès , le  jour  où  la  substance  de  l’acte  sous 
seing-privé  est  constatée  dans  des  actes 
dressés  par  des  officiers  publics  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  moulin  dont 
il  s’agit  a été  acquis  par  Pierre  Demunler , 
fils,  en  1804,  et  que  l'acte  d'échange  entre 
lui  et  Pierre-Jean  Demunler,  son  père,  n’a 
été  passé  que  le  13  fév.  1812  ; que  la  cession 
qui  se  trouve  au  lias  de  l'acte  d'acquisition 
n'a  été  ni  datée  ni  enregistrée  ; 

Que  les  faits  articulés  par  les  intimés 
peuvent  bien  établir  des  présomptions  que 
l'échange  aurait  été  convenu  depuis  1804, 
mais  qu'ils  sont  insuffisants  pour  établir  la 
preuve,  au  moins  vis-à-vis  des  tiers,  que  ce 
contrat  aurait  eu  lieu  à cette  époque  ; 

Que  les  aveux  de  Pierre-Jacques  Demun- 
ter,  fils,  ne  pourraient  porter  préjudice  aux 
droits  acquis  par  les  appelants,  et  que  d'ail- 
leurs il  a déclaré  que  son  père  ne  serait  de- 
venu le  vrai  propriétaire  que  par  l'acte  du  13 
fév.  1812; 

Que  , d'après  les  principes  établis  par  le 
Code  civil , une  hypothèque  conventionnelle 
ne  peut  être  consentie  que  sur  des  biens 
appartenant  au  débiteur; 

D'où  il  suit  que  les  inscriptions  des  inti- 
més des  27  nov.  et  16  déc.  1811 , prises  sur 
ledit  moulin  , à charge  de  Pierre  Demunter, 
père,  sont  nulles  et  inopérantes; 

Par  ces  motifs,  M.  Vanderfosse  , premier 
avocat-général,  entendu  et  de  son  avis,  met 
le  jugement  dont  appel  au  néant;  éinandant, 
ordonne  que  les  appelants  seront  colloqués 
en  ordre  utile  avant  les  intimés,  etc. 

Du  11  juin  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3'  Ch.  — PI.  MM.  Lefèbvre  (de  Bruxelles), 
et  Deswerte,  atné.  W...S. 


»)  V Br.,  26  avril  1816. 

s)  Poirier  , IV.  des  obttg.,  n**  71S  et  7*2. 
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HYPOTHÈQUE.  — Radiation. 

L'hypothèque  d'une  créance  cédée  par  acte 
sous  seing  privé,  peul-elle  être  enlevée  au 
cessionnaire  en  vertu  d’un  acte  notarié  por- 
tant consentement  afin  de  radiation,  sous- 
crit par  le  cédant  et  destiné  d être  mis  à ta 
disposition  du  cessionnaire,  mais  dont  le 
notaire  a délivré  l’expédition  par  artifice 
du  débiteur,  qui  a rendu  quitte  et  libre 
le  bien  encore  grevé  d'hypothèque  ? — 

Rés.  nég. 

Ce  n'est  pas  d la  date  de  l’acte  de  consente- 
ment afin  de  radiation,  mais  il  celle  de  son 
dépôt  au  bureau  du  conservateur,  qu’il  faut 
fixer  ses  effets.  Vendant  cet  intervalle , le 
cessionnaire  de  la  créance  hypothéquée 
peut  encore  consolider  scs  droits  par  l'enre- 
gistrement de  la  cession. 

C'est  l'oubli  des  principes  en  rédigeant  les 
actes,  en  matière  soit  de  payement  avec  su- 
brogation (art.  1219  Cl  suivants),  soit  de 
transport  des  créances  (art.  1089),  soit  pour 
donner  une  date  certaine  contre  les  tiers  aux 
actes  sous  seing  privé  (art.  1328,  C.  Civ.), 
qui  a donné  naissance  à la  présente  cause, 
et  mis  le  cessionnaire  en  danger  de  perdre 
la  sûreté  attachée  à l'obtention  d'une  créance 
hypothécaire. 

Dans  le  fait,  üabratiandere  était  créancier 
inscrit  le  10  oct.  1800  au  bureau  du  conser- 
vateur d’Audenaerde,  à charge  du  nommé 
Devlamink.  Deux  autres  créanciers  avaient 
aussi  des  inscriptions  sur  le  même  bien. 

I.e  21  juin  1813,  ces  créanciers  sont  rem- 
boursés. De  S'  Sticr  en  avait  fait  les  fonds.  Il 
se  contenta  d’exiger  du  S'  Debrabaudere  un 
acte  de  consentement  en  radiati'on  d’Iiypo- 
lhéque  qui  fut  passé  devant  Opdenbcrgli, 
notaire  à Bruxelles,  l’homme  de  confiance  du 
S'  Slier.  Celui-ci  croyant  avoir  ainsi  le  droit 
hypothécaire  à sa  discrétion,  puisqu'il  pou- 
vait le  laisser  subsister  ou  l’éteindre,  ne  fit 
plus  aucun  devoir  pour  donner  une  date  cer- 
taine contre  les  tiers  à son  acte  de  paye- 
ment, qui  n'était  que  sous  seing  privé. 

Il  parait  que  Devlamink  ne  se  considéra 
que  comme  simple  débiteur  personnel  en- 
vers le  S’  Sticr,  pour  fonds  prêtés,  au  moyen 
desquels  avait  été  opéré  le  remboursement 
des  créances  hypothécaires,  et  qu’il  lui  était 
loisible  de  disposer  des  biens  à l'égard  des- 
quels il  y avait  un  acte  de  consentement  de 
radier  les  inscriptions. 

Devlamink  vend  ces  biens  quittes  et  libres 
au  Sr  Desavoye.  De  notaire  Opdcnberg,  ne 
voyant  dans  celle  conduite,  contraire  à l'in- 
tention des  parties,  qu'un  stellionat,  refuse 
à Devlamink  une  expédition  de  l'acte  de 
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mainlevée  d'inscription, qui  n'avait  été  con- 
senti que  dans  l'intérêt  du  S' Slier,  le  21  juin 
1813.  Le  notaire,  assigné  en  justice,  y tient  le 
même  langage.  La  cause  demeure  impour- 
suivie. 

Slier  avait  cependant  négligé  de  faire  en- 
registrer son  acte  de  remboursement  ; ce  ne 
fut  qu'en  sept.  1813  qu'il  remplit  cette  for- 
malité. 

Après  le  décès  du  notaire  Opdenberg,  ar- 
rivé en  1814,  Devlamink  ne  désespère  point 
d'avoir  plus  de  succès  auprès  du  notaire,  dé- 
positaire des  minutes  de  son  confrère  dé- 
cédé. A l'aide  d’une  expédition  qu'il  parvint 
h obtenir,  il  procure  la  radiation  à son  ache- 
teur. 

Le  S'  Sticr,  comme  cessionnaire  du  S'  De- 
brabandcrc,  n'en  dirige  pas  moins  ses  pour- 
suites en  saisie  immobilière. 

20  Oct.  1814,  demande  en  distraction  par 
Desavoye,  qui  prétend  avoir  acquis  les  biens 
quittes  et  libres. 

Slier  olfrede  reconnaître  Desavoye  comme 
propriétaire  de  ces  biens,  mais  grevés  do 
1 inscription  de  son  cédant  Debrabaudere,  du 
10  oct.  1800,  encore  existante  lorsque  Desa- 
voye en  est  devenu  acquéreur.  Ce  n'est  que 
par  ruse  et  artifice  que  Devlamink  a su  se 
procurer  l'expédition  d'un  acte  qui  n'a  été 
fait  ni  à son  intervention,  ni  dans  son  inté- 
rêt. Cet  acte  de  consentement  est  du  21  juin 
1813.  Desavoye  ne  saurait  prétendre  qu’il  a 
dû  opérera  cette  date.  Les  art.  2137  et2l38, 
U.  civ.,  exigent  que  la  radiation  soit  précé- 
dée du  dépôt  au  bureau  du  conservateur  de 
l'expédition  de  l'acte  authentique,  portant 
consentement,  ou  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Ainsi  il  n'y  a que  la  ra- 
diation qui  fasse  cesser  l’ell’et  hypothécaire 
de  l'inscription. 

Sur  ces  contestations,  le  tribunal  d'Audc- 
naerdea,  le  3 avril  1816,  rendu  le  jugement 
suivant  : 

< Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2137) 
C.  civ.,  hormis  le  cas  où  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  se  fait  par  auto- 
rité de  justice,  le  consentement  des  parties 
intéressées  est  essentiellement  requis  pour 
pouvoir  l'effectuer  ; qu’on  peut  inférer  de 
celte  disposition  de  la  loi  que,  quoiqu’un 
acte  portant  consentement  de  radiation  d'une 
inscription  ait  été  conçu  et  rédigé,  il  ne  peut 
être  envisagé  comine  devant  opérer  de  plein 
droit  et  dès  le  moment  de  sa  conception, non- 
obstant toute  opposition  des  intéressés,  mais 
seulement  à partir  de  l’époque  où  l'expé- 
dition authentique  en  est  délivrée  cl  mise 
sans  opposition  sous  les  yeux  du  conserva- 
teur cl  trauscrile  sur  les  registres  ; qu'il  ré- 
sulte de  ceci  que  si,  en  dépit  de  pareille 
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opposition  dûment  constatée , une  partie 
parvient  à obtenir  la  radiation  qu'on  con- 
teste devoir  être  faite,  ceci  doit  être  envi- 
sagé comme  attentat  à la  justice,  et  parlant 
comme  inopérant  ; que  dans  l'espèce  , à 
la  vérité,  un  acte  de  consentement  de  radia- 
tion de  l'inscription  hypothécaire  prise  con- 
tre le  S'  Devlamink  et  son  épouse,  au  prolit 
du  S'  Debrabandere,  a été,  au  désir  de  ce- 
lui-ci, reçu  le  il  juin  1815  par  le  notaire 
Opdcnbcrg,  à Bruxelles;  mais  cet  acte,  ne 
contenant  aucune  acceptation  de  la  part  des 
époux  Devlamink  ni  de  tout  autre  intéressé, 
est  unilatéral,  n'a  conféré  aucun  droit  ac- 
quis, et  était  par  conséquent  révocable  à 
volonté,  jusqu'à  ce  que,  de  l'aveu  ou  du 
moins  sans  opposition,  soit  dudit  Debraban- 
dere, soit  de  quelqu'un  y avant  le  même  in- 
térêt, il  y cill  été  donné  exécution  ; que  la 
révocation  du  S'  Debrabandere  se  trouve 
dans  la. cession  d’action  contre  Devlamink, 
accordée  au  sieurSlicr  par  la  quittance  du 
il  juin  1815  ; que  n'importe  que  cette 
pièce  n’ait  de  date  certaine  que  du  10  sept, 
suivant,  jour  de  son  enregistrement,  puis- 
qu'il est  pleinement  justifié  par  la  cause  in- 
tentée devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  le 
27  août  meme  année,  par  Devlamink,  contre 
le  notaire  Opdenbcrg,  en  délivrance  de  l'ex- 
pédition dudit  acte  de  consentement  de  ra- 
diation, que  déjà  dés  lors,  et  par  ainsi  anté- 
rieurement à la  date  certaine  de  celle  quit- 
tance, il  y avait  interdiction  audit  notaire  de 
délivrer  celle  pièce  ; que,  quoique  le  sieur 
S l i e r n'ait  point  justifié  son  allégation  que, 
dans  l'instance  prémentionnée,  son  inter- 
vention aurait  été  ordonnée,  il  résulte  asseï 
clairement  de  la  nature  des  choses,  et  par 
ecla  même  que  lui  seul  avait  intérêt  à s'y 
opposer,  que  le  refus  dudit  notaire  de  faire 
cette  délivrance  provenait  de  la  prohibition 
de  Stier,  en  qualité  de  cessionnaire  de  De 
brabanderc;  que  d'ailleurs  indépendamment 
de  ce  que  dessus,  et  sans  sonder  les  voies  et 
les  moyens  dont  on  peut  s’étre  servi,  après 
le  décès  du  notaire  Opdenbcrg,  pour  obtenir 
une  expédition  de  l'acte  en  question  du  dé- 
positaire de  ses  minutes,  il  n'en  est  ici  pas 
moins  avéré  que  celle-ci  n'a  été  délivrée  et 
la  radiation  d'icelle  faite,  que  bien  postérieu- 
rement à l’enregistrement  de  celte  quittance, 
et  même  plus  île  quatre  mois  après  que  le 
sieur  Stier  eut  obtenu,  eu  qualité  de  cession- 
naire de  Debrabandere,  le  jugement  de  con- 
damnation contre  Devlamink,  en  vertu  du- 
quel il  agit  ; qu’enlin  le  demandeur  en 
distraction  (Dcsavoye)  a pu  connaître,  lors 
de  son  acquisition,  que  le  bien  par  lui  acquis 
était  alfecté  au  S'  Debrabandere,  pour  sû- 
reté de  la  même  créance  qui  forme  l’objet 


des  poursuites  de  son  cessionnaire,  et  de- 
vrait, si  toutefois  ce  bien  lui  a été  vendu 
quitte  et  libre,  cumtne  le  porte  son  contrat, 
s’imputer  à lui-même  de  ne  point  avoir  usé 
de  toutes  les  précautions  qui  étaient  en  sou 
pouvoir,  tandis  que  ni  Debrabandere  ni 
Stier  ne  pouvaient  avoir  aucune  connaissance 
de  celle  acquisition  ; — Attendu  que  le  droit 
de  propriété  du  demandeur  n'est  point  con- 
testé; que  dans  cet  étal  de  choses,  et  vu  la 
décision  portée  sur  la  question  principale,  la 
régularité  comme  la  simplilication  de  la  pro- 
cédure, exigent  que  le  demandeur  en  distrac- 
tion s'explique  s'il  entend  délaisser  la  partie 
de  bien  dont  s'agit,  ou  la  conserver  à charge 
de  l'hypothèque  du  sieur  Stier,  comme  ces- 
sionnaire du  S1"  Debrabandere  ; — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  Desavoye  dans  ses 
soutènements  et  prétention  en  liberté  d'hy- 
pothèque non  recevable  ni  fondé  ; dit  que  le 
sicurStier  doit  passer  parmi  son  offre  de  con- 
sentir à la  distraction  du  bien  dont  s'agit,  à 
charge  de  son  hypotheque;  ordonne  au  de- 
mandeur de  s'expliquer  s'il  entend  conserver 
sur  ce  pied  et  avec  celle  charge  le  bien,  ou 
s'il  préfère  le  délaisser,  etc.  > 

Contre  ce  jugement,  Desavoye,  appelant, 
a dit  pour  grief  que,  dans  la  quittance  du 
21  juin  1815,  dont  se  prévaut  le  sicurStier, 
intimé,  il  n'y  a et  ne  pouvait  y avoir  de  su- 
brogation; que  ce  n'est  point  l'intimé  mais 
Devlamink  qui  avait  payé  Debrabandere; 
que  les  espèces  employées  par  Devlamink  a 
ce  payement  étaient  devenues  sa  propriété 
dès  le  15  mai  181$,  lorsque  Stier  les  lui 
avait  remises  .en  prêt,  sans  la  moindre  stipu- 
lation de  subrogation.  L’art.  1250,  n“  2, 
prescrit  les  conditions  à remplir  dans  les 
actes,  pour  que  le  payement  confère  la  su- 
brogation. Bien  de  tout  cela  ne  se  trouve 
avoir  été  observé.  En  supposant  la  subroga- 
tion, elle  n'aurait  de  date  certaine  qu’au 
10  sept.,  jour  de  l'enregistrement  ; mais  elle 
serait  postérieure  au  consentement  de  radia- 
tion par  acte  authentique  du  21  juin  1815. 

Dans  toutes  les  conventions,  a répondu 
l'intimé,  il  faut  rechercher  quelle  est  la  vé- 
ritable intention  des  parties.  Celte  volonté 
doit  toujours  être  entendue  dans  un  sens 
raisonnable,  conforme  à la  manière  habi- 
tuelle d'agir.  Il  ne  tomberait  pas  sous  le 
sens  que  l'intimé  aurait  prêté  des  deniers  à 
Devlamink,  pour  que  celui-ci  en  payât  ses 
créanciers  hypothécaires.  Si  on  n'a  pas  ob- 
servé l'art.  1250,  n"  2,  c’est  que  t’intimé  n’a 
point  payé  pour  Devlamink,  mais  qu’il  a ac- 
quis le  transport  de  la  créance  du  S'  Debra- 
baudere.  Or,  la  cession  d'une  créance  com- 
prend les  accessoires  , tels  que  caution  , 
privilège  et  hypotheque  de  ccttc  créance 
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(art.  1692,  C.  civ.).  Dans  le  fait,  l'acle  de 
consentement  de  radiation  souscrit  par  lfc- 
brabanderc  était  uniquement  destine  à être 
à la  seule  disposition  de  l'intiiuc.  L'abus  cou- 
pable qu'en. a fait  le  debiteur,  au  su  de  l’ap- 
pelant, ne  saurait  enlever  des  droits  réels 
aussi  solidement  établis. 

ARRÊT . 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’un  acte  portant 
consentement  allu  de  radiation  d’inscription 
hypothécaire  n'a  d’effet,  à l'égard  d'un  tiers, 
qu’à  partir  de  l’époque  où  l'expédition  au- 
thentique en  est  déposée  au  bureau  du  con- 
servateur des  hypothèques , couronnement 
aux  art.  2157  et  21 58,  C.  civ.; 

Par  ces  motifs  et  ceux  énonces  au  ju- 
gement dont  appel,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  H juin  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  M.  Vanvolxem,  père. 

W...S. 

1*  PARTAGE.  — Effet  attributif.  — 
Brabant. 

2*  Communauté.  — Propre.  — Récompense. 
— Brabant. 

I • Le  principe  énoncé  à l'art.  885,  C.  civ.,  que 
« chaque  cohéritier  al  censé  avoir  succédé 
» teul  et  immédiatement,  à tous  tes  effets 
> compris  dans  son  lot,  > était  adopté  dans 
les  Coutumes  du  lirabant  (<). 

2’  Les  dispositions  de  ces  coutumes,  qui  répu- 
tenl  propres  de  communauté  les  immeubles 
échus  à litre  de  succession  à l'un  des  époux 
pendant  le  mariage , doivent  ( Ire  étendues 
à ta  portion  indivise  que  te  mari  obtient  en 
propriété  de  son  cohéritier  par  voie  de  par- 
tage. Il  en  est  de  même  . bien  que  Varie 
d'acquisition  soit  qualifié  de  renie.  Ai  dans 
le  fait  c'est  un  véritable  partage. 

Le  droit  de  récompense,  dû  à la  femme  survi- 
vante, du  chef  de  ces  acquisitions,  est  pure- 
ment personnel,  et  s'éteint  par  la  confusion, 
si  la  femme  survivante  est  liétitière  de  «on 
mari. 

Marie  Stralc  avait  épousé , en  premières 
noces  , François  Durbccq.  — Trois  enfants 
étaicut  nés  de  cette  union,  lorsque  le  S'  Dur- 
becq  vint  à mourir. 

Sa  veuve  contracta  un  second  mariage 
avec  Sébastien  Lemery , et  donna  le  jour  à 
un  égal  nombre  d'enfants. 

Ces  deux  mariages  eurent  lieu  sous  l’em- 
pire de  la  Coutume  de  Louvain. 


(i)  V.  Br.  31  oct.  1837. 


La  D'  Lemery  décéda  le  26  sept.  1815, 

Durbecq  , son  premier  époux  , avait,  dès 
avant  son  mariage,  la  propriété  indivise  de 
plusieurs  biens  immeubles  avec  sa  sœur,  la 
D'  Pillol , à litre  de  cohéritiers  de  leurs 
frères  et  sieurs  défunts. 

Pendant  le  mariage,  et  par  actes  des  14 
mai  et  2 juin  1784,  il  avait  acquis  la  part 
indivise  de  sa  sœur,  et  s’était  fait  investir  et 
adhériler' seul  dans  les  biens  qu’il  avait 
ainsi  obtenus. 

Ces  biens  firent  naître , après  la  mort  de 
la  D*  Marie  Slrale,  un  pfoeès  entre  les  en- 
fants du  premier  lit , d’une  part,  et  les  en- 
fants du  second  , joint  à eux  le  S'  Lemery, 
leur  père , d’autre  part. 

Les  enfants  Durbccq  firent  assigner  Le- 
mery et  ses  enfants  devant  le  tribunal  de 
Nivelles,  et  réclamèrent  la  libre  possession 
et  jouissance  de  deux  maisons  et  de  plusieurs 
pièces  de  terre  ayant  appartenu  au  S'  Dur- 
becq, leur  père,  à titre  de  propres. 

Lemery  et  ses  enfants,  après  avoir  com- 
battu celle  demande  , prétendirent  subsi- 
diairement que  si  l’on  pouvait  regarder 
comme  propres  de  communauté  tes  biens 
acquis  par  Durbecq  pendant  son  mariage, 
au  moins  il  était  dù  récompense  à la  com- 
munauté , pour  le  prix  de  celle  acquisition, 
qu’ils  fixèrent  à la  somme  de  1596  fr.  52  c. 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  qui  ac- 
cueille la  réclamation  des  enfants  Durbecq 
et  rejette  la  demande  de  récompense. 

Voici  comme  les  appelants  présentaient 
leurs  griefs  devant  la  cour. 

Les  biens  échus  à litre  de  succession  à 
l’un  des  époux  durant  le  mariage  étaient 
propres  de  communauté  sous  l’empire  de  la 
Coutume  de  Louvain,  nul  doute:  telle  est  la 
disposition  de  l'art.  5 du  cliap.  12. 

Mais  peut-on  tirer  de  cet  article  la  con- 
séquence qu'une  portion  indivise  d'immeu- 
bles, acquise  pendant  le  mariage,  soit  égale- 
ment propre?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Et  en  effet,  obtenir  celle  portion  indivise 
d’un  cohéritier  , c'est , dans  la  réalité,  l’ac- 
quérir , l’acheter:  divisianem  prœdiorum  , 
vicern  emptionis  obtincre  placuil , dit  la  loi 
1*  au  Code,  comm.  utr.  jud.;  d’autres  lois 
romaines  le  décident  de  même. 

Cette  doctrine  , à la  vérité  , a subi  une 
réforme  par  l'art.  885,  C.  civ.  Mais  ce  serait 
aller  trop  loin  que  d’appliquer  la  licliou  in- 
troduite par  cet  article  aux  partages  consom- 
més avant  son  émanation  et  sous  l’empire 
d’une  coutume  dont  le  déerctement  adoptait 
le  droit  romain  comme  loi  supplémentaire. 

Quoiqu'il  en  soit,  dans  les  coutumes  même 
où  les  partages  sont  simplement  dec/nrafi/à, 
des  auteurs  respectables  sont  d’opinion  que 
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la  pari  indivise  que  l'un  des  époux  obtient 
de  son  cohéritier  par  voie  de  partage  ou  de 
licitation,  forme,  non  pas  un  propre,  mais  un 
conqucl de  communauté.  Tel  est,  enlr’au- 
tres,  le  sentiment  de  Ferrière , sur  Part.  526 
de  la  Coutume  de  Paris,  et  de  Renusson  , 
ch.  1,  s’"  5.  Il  y a dans  le  Jottmal  tlct  audien- 
ces un  arrêt  du  23  juin  IGGO,  qui-  juge  dans 
le  même  sens.  Cliarondas  va  plus  loin  en- 
core , il  pense  meme  que  la  part  indivise 
qui  accroît  à l’un  des  époux  parla  renoncia- 
tion de  son  cohéritier  forme  un  conqucl,  et 
non  pas  un  propre  de  communauté  ( liv.  8, 
rép.  48  et  G»)  (i). 

Au  surplus,  esl-cc  bien  à titre  de  partage  j 
que  Durbecq  a obtenulcs  biensdonl  il  s’agit?  j 
l.a  négative  sort  du  texte  même  des  actes  > 
du  Pi  mai  et  du  2 juin  1784.  Dnrbecq  et  sa  ; 
cohéritière  y qualifient  eux-iuêmes  leur  con-  j 
vcnliou  de  rente.  Si  c’est  une  vente,  les  biens  j 
sont  devenus  indubitablement  acquêts  de  | 
communauté. 

Enfin  , dans  l’hypothèse  la  plus  favorable 
au  système  des  intimés , il  demeurerait  in- 
contestable qu’il  a été  dtl  récompense  à la  : 
communauté  des  mariés  Durbecq , à hiison  j 
de  la  somme  employée  à l'acquisition  de  la  ( 
portion  indivise  de  la  D’  Pillet. 

Sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  le  tribu- 
nal de  Nivelles  a mal  jugé. 

Les  intimés  disaient  : l'extension  que  nous 
donnons  à Part.  5 du  chap.  12  de  la  Cou- 
tume de  Louvain , est  jusliliéc  à la  fois  par 
les  principes  de  la  matière  et  par  les  autori- 
tés qui  ont  adopté  ces  principes. 

Qu’cst-ce  qu’un  partage  V Un  échange  , 
une  vente,  répondent  les  appelants,  d’après 


(i)  Ce  moyen  des  appelants  ii'élail-it  pas  suscep- 
tible de  recevoir  une  grande  force  de  l'espril  par- 
ticulier des  Coutumes  du  Brabant  ? On  sait  que  dans 
ta  plupart  de  ces  coutumes  la  récompense  propre- 
ment dite  n’avait  pas  lieu  en  générai.  Cependant , 
pourobvieraux  inconvénients  que  pouvait  entraîner 
une  pareille  législation,  l’on  y tenait  pour  règle  qu’il 
n’était  pas  permis  à l’un  des  époux  de  se  créer  des 
propres  au  préjudice  de  l’autre,  et  par  suite  on  ri- 
pulait  couquél,  dans  certains  cas,  ce  qui  ne  l'était 
pas  selon  ta  rigueur  des  principes.  C’est  ainsi  que 
Part.  248  de  la  Coutume  de  Bruxelles  réputé  ron- 
quêt  le  rachat  ou  le  remboursement  des  rentes  af- 
fectées sur  les  biens  de  l’un  des  époux.  Les  Cou- 
tumes d’Anvers  et  de  Lierre  ont  la  même  disposi- 
tion (Coût.  d’Anvers  , lit.  il,  art.  73;  Lierre,  lit.  8, 
art.  45.  Voycx,  sur  l’article  cité  de  la  Coutume  de 
Bruxelles,  AVynants  sur  Le  Grand,  retuarq.  788). 
C'est  encore,  sur  le  même  principe, que  le  conseil 
souverain  de  Brabant,  par  un  arrêt  rendu  quelques 
années  avant  sa  suppression,  a décidé  que  la  valeur 
des  batiments  construits  sur  le  fonds  du  mari  devait 
( Ire  tenue  pour  complet,  cl  que  la  femme  avait  droit 


plusieurs  lois  romaines.  Mais  l'on  sait  trop 
bien  que  le  droit  Belgique,  conforme  en  cela 
au  droit  commun  de  la  France,  s'était  écarté 
de  ce  point  de  vue,  et  ne  donnait  aux  partages 
qu'un  simple  cfTel  déclaratif,  et  non  pas  ac- 
qiiisitif  de  la  propriété  ; ce  qui  entraîne  la 
conséquence  nécessaire  que  la  part  du  cohé- 
ritier est  limitée  par  le  partage  aux  choses 
qui  lui  sont  assignées  ; qu'elle  est  censée 
avoir  été  composée  de  ces  choses  dès  le 
commencement,  et  n’avoir  jamais  rien  com- 
pris de  ce  qui  est  tombé  dans  les  autres  lots. 
La  base  de  celte  règle  est  la  maxime,  le  mort 
saisit  le  vif,  reçue  dans  toute  la  Belgique. 
» C'est  par  la  force  cl  en  vertu  de  celle 
> maxime  (dit  Coloma,  tome  I,  p.  375)  que 
» les  partages  sont  attributifs  du  droit  réel, 
» sans  œuvres  de  loi  , parce  que  chacun 
b des  codividcnls  est  censé  prendre  sa  part 
b de  la  main  du  défont,  qui  l’en  saisit  sui- 
b vant  ladite  maxime.  > La  fiction  «le 
l’art.  885,  C.  civ.,  était  donc  admise  en  Bra- 
bant. Il  s’ensuit  que  la  part  entière  qu'ob- 
tient l'un  des  époux  par  voie  de  partage  et 
même  de  licitation,  forme  un  propre  de  com- 
munauté. Celle  doctrine  est  celle  de  Lebrun, 
de  Duplessis  , de  Lamoignon,  de  Pothier  et 
de  la  plupart  des  auteurs. 

Mais,  disent  les  appelants,  les  actes  des 
14  mai  et  2 juin  1784,  sont  qualifiés  de  vente. 
A cela  nous  répondons  avec  Pothier , que 
non-seulement  les  actes  qui  se  font  dans  la 
forme  de  partage . mais  généralement  tous 
les  actes  qui  paraissent  avoir  pour  fin  prin- 
cipale de  faire  cesser  entre  cohéritiers  la 
communauté  et  l’indivision  , quelque  nom 
qu’on  leur  ait  donné,  sont  regardés  comme 


à la  moitié  de  celle  valeur,  bien  qu’elle  fût  héritière 
mobilière  de  son  mari.  Celte  décision  est  conforme 
au  scnlimcntde  plusieurs  jurisconsultes  Belges:  tte- 
pnrationes  ac  meliorationes  fuctœ  in  domo  vel  prœ- 
dio  nniui  conjuguai , ut  aeqmrslus  in  communion  cm 
reniant . dit  A Samle,  Occis,  frisic.,  lib.  2,  tit.  G, 
dcf.  3.  A Wesel  s’exprime  ainsi  : diximus  xiepius 
expensum  , melioralum  , et  in  rem  aUeri  conjuqi 
prnprinm  ex  commimi  area  erogatum , conquisiti 
tilulo  et  causa  venire  (de  qutestunm  inter  conjugcs 
communions , n°  1 GH).  Les  citations  qui  précèdent 
prouvent  qu’en  Belgique  et  surtout  dans  le  Brabant 
l’on  ne  suivait  pas  à la  rigueur  les  principes  de  la 
jurisprudence  française  sur  la  nature  des  propres  de 
communauté,  mais  bien  plutôt  les  règles  de  l’équité 
naturelle,  comme  correctif  de  l'imperfection  de  nos 
coutumes  en  matière  de  récompense.  Ou  voit,  d’a- 
près cela,  que  , sous  ce  point  de  vue  , la  question 
agitée  dans  cette  affaire  présente  une  difficulté  très- 
sérieuse.  Nous  nous  proposons  de  revenir  sur  celte 
matière,  qui  n’est  pas  sans  intérêt  relativement  aux 
mariages  contractés  avant  le  Code  civil. 
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des  actes  tenant  lieu  de  partage  et  auxquels 
on  donne  tous  les  mêmes  effets  qu'aux  par- 
tages. « C’est  pourquoi,  ajoute  le  même  au- 
» tetir,  si  mon  héritier  m’a  vendu  sa  portion 
» indivise  dans  un  héritage  de  la  succession, 
» quoique  l'acte  soit  conçu  dans  les  termes 

> d'une  vente  de  sa  portion  dans  l’héritage, 

> néanmoins,  comme  on  doit  dans  les 'actes 
» rechercher  plutôt  l'intention  des  parties  , 
» que  s’attacher  aux  termes  dans  lesquels 
» ils  sont  conçus  et  aux  noms  qu’il  a plu 

> aux  notaires  de  leur  donner , et  que  la 
» principale  fin  et  intention  que  les  parties 
» paraissent  avoir  eues  dans  cet  acte  est  de 

> faire  cesser  la  communauté  et  l'indivis 
» par  rapport  à cet  héritage,  l’acte,  suivant 
» notre  jurisprudence  , n’est  pas  regardé 
i comme  une  vente,  quoiqu'il  soit  qualifié 
« de  ce  nom , ni  comme  une  cession  ; il  est 
» regardé  comme  un  acte  tenant  lieu  de 
i partage,  etc.  > (i). 

Au  moins,  ajoutent  les  appelants,  la  com- 
munauté a eu  droit  à une  récompense,  du 
chef  des  deniers  qui  ont  servi  à l'acquisition 
de  la  part  indivise.  Cette  prétention  n’est 
pas  fondée , parce  que  la  !)"  Marie-Josèphe 
Slrale,  à qui  celle  récompense  pouvait  être 
duc , est  demeurée  héritière  mobilière  de 
son  inari,  et  que  par  suite  l'action  en  récom- 
pense , purement  personnelle  et  mobilière, 
s'est  éteinte  par  l'effet  de  la  confusion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  les 
anciennes  Coutumes  du  pays  et  spéciale- 
ment celle  ne  Couvain  qui  régit  l'espèce 
(chap.  12,  art.  5),  les  biens  immeubles  acquis 
par  l'un  des  époux  durant  le  mariage,  à titre 
de  succession,  sont  propres  de  communauté; 

Attendu  que , d'après  l’usage  général  reçu 
en  Brabant  et  actuellement  confirmé  par 
l’art.  883,  C.  civ.,  chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  immédiatement  au  défunt,  et 
par  conséquent  posséder  à titre  de  succes- 
sion les  biens  compris  dans  son  lot,  ou  par 
lui  acquis  de  scs  cohéritiers  par  mute  autre 
forme  de  partage; 

Attendu  que  dans  l'espèce  l’acte  du  2 juin 
1781 , en  vertu  duquel  François  Durbecq  , 
auteur  des  intimés  , a acquis  de  sa  sœur  et 
cohéritière,  épouse  Pillot,  les  parts  des  biens 
indivis  entre  eux  à titre  de  succession  de 
leurs  frères  et  soeurs , quoique  qualifié  de 
vente,  n'en  est  pas  moins  un  véritable  par- 
tage, vu  que  les  termes  de  cet  acte  et  lus 


(i)  De  ta'comm  , i»8 1 42. 


stipulations  y insérées  dénotent  évidem- 
ment l'intention  des  parties  de  faire  cesser 
entre  elles  toute  communauté  de  biens  et 
d’alTaires  relatives  auxdites  successions  ; 
d'où  il  résulte  que  les  parties  de  biens  récla- 
mées en  première  instance  par  les  intimés, 
à charge  des  appelants,  et  auxquels  ceux-ci 
ont  déclaré  vouloir  borner  leur  appel,  sont 
succédées  en  entier  comme  propres  sur  les 
intimés, et  parlant  doivent  leur  être  adjugées 
sans  parUigc. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi- 
diaires des  appelants  : 

Attendu  que,  quoique  dans  l'espèce  ré- 
compense ait  été  duc  par  l'auteur  des  inti- 
més , François  Durbecq , a sa  communion 
conjugale  avec  Marie  Slrale,  du  chef  des  ac- 
quisitions ou  partage  prérappelés,  celle  obli- 
gation en  récompense  étant  personnelle  et 
tendante  à une  simple  indemnité,  doit  cire 
considérée  comme  une  dette  passive  mobi- 
lière, et  a dù,  comme  telle,  être  à charge  de 
la  succession  mobilière  dudit  Erançois  Dur- 
becq ; 

D'où  il  suit  que  son  épouse  survivante , 
Marie-Josèphe  Slrale,  auteur  des  appelants, 
ayant  été  héritière  mobilière  de  son  mari , 
et  succédé  en  même  temps  à tout  l'actif  mo- 
bilier de  leur  communauté  (à  moins  qu'il  n'y 
ail  eu  renonciation  de  sa  part,  ce  qui  n'a  pas 
été  posé  en  fait),  il  s’est  opéré  dans  la  per- 
sonne de  ladite  Slrale  une  confusion  qui 
éteint  l'action  en  récompense  dont  il  s’agit; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocal-général  Dela- 
hamaide  entendu  et  de  son  avis,  met  l’appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  12  juin  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Tarte  , cadet , Mathieu 

et  Deswerle , aîné.  8 

* JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Procès- 

verbal  DE  CARENCE.  — EFFETS. 

Si  la  péremption  établie  par  l'art.  156,  C.pr., 
a été  interrompue  par  un  procès-verbal  de 
carence,  cet  acte  n'a  eu  pour  effet  que  de  con- 
server ledit  jugement  dans  un  nouveau  dé- 
lai de  C mois  cl  de  donner  le  pouvoir  d'y 
former  opposition  (t). 

Du  12  juin  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2*  Ch. 


(i)  V.  Boncenuc,  p.  171 
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* ENQUÊTE.* — Juge  commissaire. 

Si  l'enquête  doit , aux  termes  de  l'art.  250, 
C.  pr.,  être  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui 
ordonne  la  preuve , cette  disposition  ne  peut 
recevoir  son  application  , lorsque  le  juge- 
ment ne  contient  pas  nomination  du  juge- 
commissaire  (i). 

Du  12  juin  1817. — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1-  Cil. 

* ENQUÊTE.  — Appel.  — Effet  suspensif. 

— Signification  a avoué.  — Actes 

ÉQUIVALENTS. 

Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête 
a été  suspendu  par  un  appel , les  délais  ne 
peuvent  commencer  à courir  que  par  la 
signification  de  V arrêt  qui  confirme  ledit 
jugement.  Cette  signification  doit  être  faite 
à l'avoué  occupant  devant  le  tribunal  où 
l'enquête  doit  avoir  lieu  (i).  (C.  pr.,  147 
el  257.) 

Si  le  jugement  qui  a ordonné  C enquête  a été 
rendu  entre  parties  qui  avaient  avoué  en 
cause  , le  décès  de  l’avoué  survenu  depuis 
n'a  pu  autoriser  à faire  la  signification  de 
l'arrêt  précité  au  domicile  de  la  partie, 
(C.  pr.,  541.) 

On  nr  peut  suppléer  A celle  signification  par 
d’autres  actes. 

Dans  une  instance  pendante  entre  les  S" 
Degand et  C’ctLcfcbure.les  premiers  furent 
admis  à prouver  que  le  tableau  dont  il  s’a- 
gissait au  procès  était  la  propriété  de  leur 
auteur.  — Par  appel  interjeté  par  Lefebure  , 
le  jugement  d'admission  à preuve  fut  con- 
firmé par  arrêt  du  25  janv.  1816.  — Cet 
arrêt  fut  signifie  à l’avoué  d’appel  du  S'  Le- 
fehure  le  20  fév.  suivant,  et  à ce  dernier 
lui-même  le  29  du  même  mois. — Les  S"  De- 
gand  el  C’ désirant  procéder  à leur  enquête, 
assignèrent,  par  exploit  du  15  août  1810,  le 
S'  Lofeburc  devant  le  tribunal  de  Termonde, 
et  conclurent  à ce  qu'il  fût  condamné  à re- 
prendre l’instance  pendante  et  à constitner 
nouvel  avoué,  vu  le  décès  de  celui  occupant 
pour  lui  en  cause.  Ils  demandèrent  en  outre 
nomination  d'un  nouveau  juge-commissaire 
en  remplacement  du  juge  commis  qui  était 


(i)  Le  délai  ne  doit  courir  que  contre  ceux  qui 
peuvent  agir.  — V.  dans  ce  sens  Br.,  26  fév.  1821, 
et  5 nov.  1 Ko!  ; Paris  , 2 janv.  1825;  Carrc-Chau- 
veau,  n°  990  qualer. 


décédé.  A l’audience  du  23  suivant , l’avoué 
Piron  déclara  se  constituer  pour  le  S'  Lefe- 
bure,  de  reprendre  l’instance  et  ne  pas  s'op- 
poser à la  continuation  de  l'enquête , ainsi 
qu’à  la  nomination  d’un  nouveau  jtigo-eom- 
missaire.  En  conséquence  le  tribunal  déclara 
l’instance  reprise  el  délégua  son  président. 
Ce  jugement  fut  signifié  à l’avoué  Piron  le 
I l sept,  suivant,  el  le  21  les  S”  Degand  de- 
mandèrent jour  au  juge-commissaire  pour 
faire  leur  enquête . laquelle  eut  lieu  le  1 
ocl.  suivant.  Immédiatement  après  l’audition 
des  témoins  produits  par  «es  derniers , le 
S'  Lefebure  demanda  jour  au  juge-coramis- 
sairc  pour  faire  son  enquête  contraire  ; il  se 
fondait  sur  l’art.  278,  C.  pr.  — Les  S”  De- 
gand s’opposèrent  à cette  fixation  de  jour  cl 
invoquèrent  l’art.  257  même  code.  — Le 
tribunal,  par  jugement  du  11  nov.,  lesdébouta 
de  leur  opposition.  — Appel. — Le  S'  Lefe- 
bure, intimé,  a soutenu  que  les  délais  d’en- 
quête qui  avaient  clé  suspendus  par  l’appel 
qu’il  avait  interjeté  le  18  août  1815  du  juge- 
ment du  15  juillet  précédent,  signifié  à son 
avoué  le  12  du  même  mois  d'aoül,  qui  ad- 
met la  preuve  testimoniale,  n'avaient  pas 
encore  commencé  à courir,  parce  que  l'arrêt 
confirmatif  du  25  janv.  1816  n'avait  jamais 
été  signifié  à son  avoué  près  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à Tertnonde  ; que 
ce  n'était  que  par  cette  signification  seule 
que  ces  délais  pouvaient  commencer  à courir 
de  nouveau  , parce  que  cet  avoué  devant 
faire  tous  les  devoirs  nécessaires  à l’enquête, 
il  devait  nécessairement  être  informé  léga- 
lement que  l’obstacle  qui  s’opposait  à la 
continuation  de  l’enquête  était  levé  ; que 
puisque,  d’après  l’art.  257  , C.  pr.,  le  délai 
d'enquête  ne  commençait  à courir  que  par 
la  signification  à avoué  de  première  instance 
du  jugement  qui  l’ordonnait,  ce  délai,  lors- 
qu'il avait  été  suspendu  par  un  appel,  ne 
pouvait  recommencer  à courir  de  nouveau 
que  par  la  signification  de  l'arrêt  confirma- 
tif au  même  avoué. 

Les  appelants  ont  soutenu  que  l'intimé 
avait  été  suffisamment  constitué  en  demeure 
pour  continuer  son  enquête  par  la  signifi- 
cation de  l’arrel  du  25  janv.  1816,  tant  a son 
avoué  en  appel  qu’à  lui-même  en  personne, 
ainsi  que  par  la  déclaration  laite  par  son 
nouvel  avoué  de  reprendre  l’instance  que 
par  la  signification  qui  avait  été  laite  à cet 


(t)  V.  Trêves,  16  déc.  1811  ; Br.,  8 mai  1839  ; 
Thoininc  , n*  303  ; Boncenne  , n*  229  , éd.  de  ta 
Soc.  Typ;  Carré,  n*  994;  Bcrriat,  titre  des  Enquêtes, 
note  27.  Mais  voy.  Pau , 28  nov.  1837,  et  la  note  ; 
Dcvilleneuvc,  59, 181 
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avoué  du  jugement  qui  déclare  l'instance 
reprise  et  nomme  un  nouveau  commissaire, 
et  par  la  signification  lui  laite  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  fixant  jour  pour 
l'enquête  directe  et  des  noms  des  témoins  à 
y faire  entendre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 
qui  ordonne  l'enquête  a été  suspendu  par 
l'appel,  et  que  les  délais  pour  faire  enquête 
ne  peuvent  commencer  à courir  que  par  la 
signification  de  l’arrêt  qui  confirme  ledit 
jugement; 

Attendu  que  celle  signification  doit  être 
faite  à l’avoué  occupant  devant  le  tribunal  où 
l’enquête  doit  avoir  lieu,  parce  que  cet  avoué 
est  seul  chargé  des  devoirs  à faire  par  suite 
de  celte  signification  ; 

Attendu  que  le  jugement  qui  a ordonné 
l'enquête  ayant  été  rendu  entre  parties  qui 
avaient  avoué  en  cause,  le  décès  de  l'avoué 
survenu  depuis  ne  pouvait  autoriser  l'appe- 
lant à faire  la  signification  du  l'arrêt  au  do- 
micile de  l'intimé  , mais  que , par  suite  de 
l'art.  511,  C.  pr.,  il  aurait  dû  sommer  l'in- 
timé de  constituer  nouvel  avoué  ; 

Attendu  que  la  signification  à avoué  étant 
le  seul  moyeu  prescrit  par  le  Code  de  pro- 
cédure pour  donner  une  connaissance  suffi- 
sante et  légale  de  l'acte  signifié,  on  ne  peut 
y suppléer  par  d'autres  actes  : que , dans 
l'espèce  , la  constitution  de  nouvel  avoué 
pour  rinlimé  , et  les  déclarations  lui  faites 
en  reprenant  les  errements  de  la  cause,  ne 
peuvent  être  invoquées  contre  l'intimé  „ 
parce  qu’on  ne  peut  pas  se  constituer  soi- 
même  en  demeure; 

M.  l'avocal-général  Destoop  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  15  juin  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PL  MM.  Slevens  cl  Lefebvre  (d'Alost). 

COMPÉTENCE.  — Pavement.  — Marchan- 
dises LIVRÉES. 

Lorsque  le  débiteur  du  chef  de  marchandises 
livrées  en  a payé  le  prix  en  traites,  qui  ont 
été  ensuite  protestées , le  créancier  peut  f as- 
signer à son  choix  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  domicile  ou  devant  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a été 
faite  et  la  marchandise  livrée.  (120,  C.  pr.) 
L'étranger  dûment  établi  et  patenté  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  peut-il , aussi  bien 
qu'un  Belge,  y assigner  un  étranger  (\)1 


(i)  V.  Br.  27  juill  1821 


Bell,  négociant  anglais , avait  chargé  le  Sr 
Ellemian,  négociant  à Anvers,  d'acheter  des 
grains  pour  son  compte  cl  de  les  expédier 
en  Angleterre  , ce  qui  eut  lieu.  Il  était  con- 
venu que  le  payement  se  ferait  en  traites 
sur  Londres.  Ces  traites  furent  protestées 
à l'échéance. 

Ellerman  assigne  son  débiteur  devant  le 
tribunal  de  commerce  d’Anvers,  en  payement 
par  corps  de  la  somme  de  17,474  fr.  47  cent., 
montant  du  compte  reconnu. 

Bell , qui  parait  avoir  une  résidence  à 
Bruxelles,  propose  le  déclinaloirc,  fondé  sur 
ce  qu'il  s'agit  du  payement  d'une  dette  per- 
sonnelle résultant  des  traites. 

Cependant  il  demande  subsidiairement  la 
communication  du  compte  et  un  délai  de 
deux  mois  pour  sc  procurer  ses  papiers  qui 
sont  en  Angleterre. 

Jugement  du  tribunal  d’Anvers  du  28 
janv.  1817,  qui  se  déclare  compétent. 

Il  n'élait  pas  dillicilc  à Ellerman  <Jc  sou- 
tenir le  bien  jugé.  Sa  prétention  résulte  d’un 
acle  de  commerce  entre  deux  commerçants 
fait  à Anvers, où  le  payement  adù  s’effectuer. 
El  certes,  des  traites  protestées  et  renvoyées 
n’éteignent  point  l'obligation  du  débiteur. 
Dès  lors  fart.  420,  C.  pr.,  doit  recevoir  son 
application,  sans  prendre  égard  au  domicile 
que  l'appelant  prétend  avoir  fixé  à Bruxelles. 
Si  ce  domicile  est  réel , il  était  facultatif  à 
l'intimé  de  l'y  assigner;  son  choix  se  trouve 
formellement  autorisé  par  la  loi. 

C’est  en  vain  que  l'appelant  soutiendrait 
que  si  son  domicile  de  Bruxelles  ne  mérite 
aucune  considération  , il  sera  dans  la  caté- 
gorie des  étrangers.  L'art.  14,  C.  civ.,  répond 
à cette  observation;  il  porte  que  tout  étran- 
ger , même  non  résidant  dans  le  royaume, 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  de  ce 
royaume , pour  l'exécution  des  obligations 
par  lui  contractées  en  ce  pays  avec  un  Belge. 

Si  l’on  dit  que  l'intimé  Ellerman  n’est  pas 
né  dans  la  Belgique  ; qu'ainsi  il  s’agit  ici 
d’une  contestation  entre  deux  étrangers , et 
que, d'après  un  arrêtée  cassation  du  7 fruc- 
tidor an  iv,  les  contestations  que  les  étran- 
gers ont  entre  eux  en  France  sont  de  la 
compétence  de  leurs  consuls , et  non  de  la 
compétence  des  tribunaux  du  pays:  une  ré- 
ponse également  péremptoire  dissipera  le 
doute  apparent,  c’est  qu'un  étranger  dûment 
établi  et  patenté  en  ce  pays  peut , tout  aussi 
bien  qu'un  Belge,  y assigner  un  étranger  (s). 


(t)  Paris , 30  mai  1808 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  conste  que  la 
créance  de  l'intimé  a pour  cause  une  négo- 
ciation commerciale  qui  a eu  lieu  à Anvers; 
que  c’est  là  aussi  que  la  livraison  en  grains 
qui  en  était  l'objet  a été  faite,  et  que  c'est  là 
en  outre  que  l'appelant  en  a lait  le  payement 
en  effets  de  change  qui,  après  protêt,  y ont 
été  renvoyés  à l'intimé; 

Qu’ainsi,  fût-il  même  que  l’appelant  au- 
rait eu  un  domicile  lise  à Bruxelles  ou  dans 
toute  autre  ville  que  celle  d'Anvers,  il  était 
au  choix  de  l'intimé,  d’après  l’art.  420,  C.  pr., 
de  l'allraire,  comme  il  l'a  fait,  devant  le  juge 
du  lieu  où  la  négociation  et  la  livraison  s’é- 
taient opérées  ; 

Attendu  que  la  conclusion  subsidiaire  de 
l’appelant  lie  présente  que  des  moyens  dont 
il  lui  est  libre  de  faire  usage  devant  le  pre- 
mier juge,  et  sur  lesquels  celui-ci  n’a  pas  eu 
à statuer  ; 

Ouï  M.  l'avocal-général  Baumliauer  et 
de  son  avis,  conlirmc,  etc. 

Du  17  juin  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3'  Cli.  \V...s. 

TACITE  RÉCONDUCTION.  — Droit  de 
rétention. 

I. urique  le  preneur,  avant  l'expiration  d'un 
bail  rural  écrit,  a refusé  de  le  renouveler  à 
un  rendage  plus  élevé,  il  ne  peut  invoquer  la 
reconduction  tacite , sous  le  prétexte  qu’il 
aurait  été  laissé  en  possession,  si  d'ailleurs, 
sur  son  refus,  le  bien  a été  affermé  ù un 
autre  (i). 

Il  n'a  pas  même,  dans  ee  cas,  le  droit  de  réten- 
tion pour  le  remboursement  des  frais  de 
labour  et  semences  (s). 

L’application  de  l’art.  1776,  C.  civ.,  sup- 
pose deux  conditions  simultanées  : séjour 
prolongé  du  preneur,  silence  du  propriétaire. 
Pourquoi  ? Parce  que  la  tacite  reconduction 
repose  sur  le  concours  présumé  de  la  vo- 
lonté des  deux  parties.  Cette  présomption 
de  droit  a été  introduite  par  la  loi  14,  O.  loc. 
rond’,  et  adoptée  depuis  dans  la  plupart  des 


(i)  Il  n’y  a tacite  réeondurlion  , même  en  cas  de 
continuation  de  jouissance  après  l'expiration  du 
bail , que  lorsque  l'intention  réciproque  est  mani- 
feste. (Br.,  6 janv.  1825;  ttoucu.  1"  mai  1811  ; 
Pau,  U nov.  1827;  Duvernier,  t.  2,  n"' 215  cl  211. 
V.  Troplong,  du  Louage,  n**  445  et  AtG.  V.  aussi 
Liège,  10  août  1858. 

(«)  Pothier, du  Louage,  n*  554,  enseigne  que  dans 


coutumes  (s).  Mais  comme  toute  présomp- 
tion tle  droit  (juris  tantum)  n’est  qu'une 
conjecture  probable  qui  s’évanouit  dès  lors 
qu’il  y a preuve  contraire,  il  est  facile  de 
s'apercevoir  qu’il  ne  peut  y avoir  de  recon- 
duction tacite  là  où  il  n’est  pas  permis  de 
supposer  la  volonté  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
parties.  C’est  la  limitation  que  pose  la  loi 
romaine  citée  plus  haut, en  disant:  si  intérim 
dominas  furrre  ctrperil  rel  decesserit,  fierinon 
pusse  Marrcllus  ail,  ut  locatio  redinlegretur , 
et  est  hoc  verum. 

Ces  principes  ont  servi  de  base  à l’arrêt 
dont  voici  l’espèce. 

Ctiiiquin  exploitait  , en  vertu  d’un  bail 
écrit , un  bien  rural  appartenant  à la  U* 
Bondry. 

Peu  de  temps  avant  l’expiration  du  bail, 
cette  dame  proposa  à son  fermier  de  renou- 
veler la  location , mais  à un  prix  plus  élevé. 
Le  fermier  s’y  refusa,  et  la  D'  Bondry  loua 
le  bien  à un  autre. 

Cependant  Cuilquin  prétendit  continuer 
sa  jouissance,  sous  le  prétexte  qu’on  l'avait 
laissé  en  possession.  Il  se  fondait  sur  l’art. 
1776,  C.  civ.  Celle  prétention  fut  écartée. 

Sur  l'appel,  Cuilquin  invoqua  de  nouveau 
la  tacite  réconduction,  et  subsidiairement  le 
droit  de  rétention  pour  ses  frais  de  labour 
et  semences. 

La  D'  Bondry  répondait  1“  qu’elle  avait 
manifesté  la  volonté  d’empêcher  la  tacite 
réconduction , en  exigeant  de  Cuilquin  un 
fermage  plus  fort,  et  en  contractant  avec  un 
autre,  au  sujet  du  même  bien  ; 2"  que  Guil- 
qnin  ne  pouvait  être  envisagé  comme  posses- 
seur de  bonne  foi , parce  qu'aux  termes  de 
l’art.  1737,  C.  civ.,  sa  jouissance  cessait  de 
plein  droit  à l'expiration  de  son  bail,  et  qu’il 
savait  très-bien  que  l’intention  d'elle , inti- 
mée , n’était  pas  de  le  laisser  en  possession. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  l'art. 
1737,  C.  civ.,  le  bail,  en  vertu  duquel  l'ap- 
pelant a exploité  la  partie  de  terre  laboura- 
ble dont  il  s'agit  au  procès,  a cessé  de  plein 
droit  à l’expiration  du  terme  lixé  dans  le 
bail,  sans  qu'il  ail  été  nécessaire  de  donner 
congé  ; 


ce  cas  il  devrait  lui  être  tenu  compte  de  ses  dépen- 
ses, personne  ne  devant  s’enrichir  aux  dépens  d’au- 
trui. (V.  dans  ce  sens  Br.,  6 janv.  1825  cl  Vaudoré, 
Droit  rural,  n"  115. 

(a)  La  tacite  reconduction  n’avait  pas  lieu  dans 
les  provinces  dTtrecbt  el  de  Hollande.  V.  Infri  la 
note  sous  l’arrêt  du  25  juin. 
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Qo’à  la  vérité,  selon  l’art.  1776,  C.  clv., 
il  s'opère  un  nouveau  bail,  si,  à l'expiration 
des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste  et 
est  laisse  en  possession  ; mais  que  celle  dis- 
position basée  sur  la  présomption  d'un  assen- 
timent ou  consentement  tacite  , ne  peut 
opérer  au  cas  présent  , puisque  l'intimée 
avant  voulu  passer  avec  l'appelant  un  nou- 
veau bail  lorsque  l'ancien  était  sur  le  point 
d’expirer,  celui-ci  s'y  est  refusé , parce  que 
le  prix  auquel  ladite  intimée  voulait  porter 
le  fermage  lui  parut  trop  élevé  : de  manière 
que  la  V*  de  Hondry  ayant  manifesté  son 
intention  à l'appelant  de  ne  pas  vouloir  lais- 
ser ladite  partie  de  terre  pour  l'ancien  prix, 
et  l'ayant  effectivement  donnée  à bail  peu  de 
jours  après  à un  autre  locataire  pour  un  prix 
plus  élevé , l'on  ne  peut  dire  que  l'ancien 
preneur  ail  été  laissé  en  possession  ; en 
sorte  que  les  art.  1776  et  1774,  C,  civ.,  sont 
ici  sans  application  ; 

Attendu  qne  l'appelant  ne  se  trouve  pas 
dans  le  cas  d'un  possesseur  de  bonne  foi  qui 
puisse  avoir  le  droit  de  rétention,  pour  les 
impenses  qu'il  peut  avoir  faites  pour  culture 
postérieurement  à l'expiration  de  son  bail, 
parce  qne , loin  de  posséder  de  bonne  foi,  il 
était  prévenu  qu'il  ne  pouvait  plus  continuer 
comme  locataire  l’occupation  de  ladite  terre; 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant , etc. 

Du  17  juin  1817.  — Cour  d’appel  de  Dr. 
— 2"  Cb.  — PI.  MJ1.  Mathieu  cl  Joly. 

S 


* FAILLITE.  — Cessation. — CosipiLtexce. 

. — Réintégration. 

L'état  de  faillite  n’étant  que  la  conséquence 
d'un  fait,  vient-il  à cesser  avec  le  fait  même, 
et  suffit-il  d'un  jugement  qui  le  déclare 
ainsi  ? — Rés.  aff. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont-ils  compétents 
pour  porter  un  pareil  jugement '/ — Rés.  aff. 
Le  failli  qui  a payé  tous  ses  créanciers  doit-il 
se  faire  réhabiliter  avant  d'obtenir  l’admi- 
nistration de  ses  biens  et  de  poui'oir  de- 
mander compte  d ceux  qui  les  ont  gérés  ? 
— Rés.  née.  (C.  connu.,  art.  527,  502 
et  604.) 

J...  K...  avait  été  déclaré  en  état  de  faillite, 
et  après  l’accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités préalables  il  était  intervenu  un  con- 
trat d'union  entre  les  créanciers.  M...,  syndic 
définitif,  ayant  procédé  à la  vente  des  im- 
meubles, le  failli  y forma  opposition,  se  fon- 
dant sur  ce  qu'ayant  payé  tous  ses  créanciers 

PAS1C.  BELG.  VOt..  II.  TOM.  11. 


son  état  de  faillite  était  venu  & cesser,  et  il 
assigna  en  conséquence  le  syndic  devant  le 
tribunal  de  première  instance  d'Amsterdam, 
à l’effet  d’entendre  dire  qu’il  n'avait  plus 
qualité  pour  procéder  à celte  vente. 

Le  8 oct.  181 6,  jugement  qui  accueille  cette 
demande  sur  la  production  des  bordereaux 
de  créances  dament  acquittés  par  les  créan- 
ciers. 

Appel  de  la  part  du  syndic  et  arrêt  ainsi 
cotu;u  : 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’état  de  fail- 
lite n'est  que  la  conséquence  d'un  fait  ; que 
s'il  suffit  d'un  jugement  pour  la  déclarer,  cet 
étal  vient  à cesser  avec  le  fait  même,  et  un 
jugement  suffit  aussi  pour  rapporter  la  faillite  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
tout  aussi  compétents  que  les  tribunaux  de 
commerce  pour  prononcer  le  rapport  d'une 
fadlile  ; que  la  loi  n’a  pas  exclusivement 
attribué  ce  pouvoir  aux  juges  consulaires,  et 
que  d’ailleurs  l’appelant  n'a  pas  contesté  la 
•compétence  du  juge  a quo; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  tous 
les  créanciers  ont  été  payés  ; 

Attendu  que  le  failli  qui  a payé  tous  ses 
créanciers  est  en  droit  de  reprendre  l'admi- 
nistration de  ses  biens  et  de  demander 
compte  à ceux  qui  les  ont  gérés  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  réquiert  point  une 
réhabilitation  préalable  pour  l'exercice  de 
ce  droit  ; 

Met  l'appel  au  néant. 

Du  21  juin  1817.  — Cour  d'appel  de 
La  llaye.  — 5’  Ch. 

SAISIE  1MM0BIL1AIRE.  — Nullité.  — 
Adjcdicatiox.  — Appel.  — Fin  de  non- 
BECEvotn.  — Placards.  — Partie  saisie. 
— Signification.  — Affiche. 

La  partie  saisie  qui  n’a  proposé  aucun  chef  de 
nullité  contre  la  procédure  en  expropriation 
forcée  dirigée  contre  elle  , soit  avant  l'ad- 
judication préparatoire , soit  avant  l'adju- 
dication définitive,  est  non  recevable  dans 
son  appel , à défaut  d'avoir  proposé  scs 
moyens  de  nullité  devant  les  premiers  juges 
(Art.  755  et  755,  C.  pr.)  (t). 

Les  seconds  et  troisièmes  placards  ne  doivent 
point  être  signifiés  à la  partie  saisie  ; il 
suffit  de  les  faire  afficher  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  autres  placards,  et  de  jus- 


(i)  V.  Liège,  10  mai  1817  ; et  V.  Paris,  Cass.  2 
juillet  1816  et  la  note  de  la  rasicrisic. 
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lifirr  de  l'affiche  par  un  proch-tcrbal  («). 

(Art.  705,  C.  pr.) 

La  Y*  Lotlin  a dirigé  une  expropriation 
forcée  contre  Joseph  François. 

L'adjudication  définitive  a eu  lieu  , au 
tribunal  de  Dinant,  le  12  mars  1814.  Le  no- 
taire Spiraux  s'est  rendu  adjudicataire  par 
le  ministère  de  l'avoué  Leboulangé. 

Le  9 mai  suivant,  François  appelle  du 
jugement  d'adjudication.  Il  fonde  son  appel 
sur  ce  que  l'avoué  Leboulangé  était  né  fran- 
çais, et  que,  par  l'effet  des  proclamations  des 
hautes  puissances  alliées  , il  était  déchu  de 
scs  fonctions  d'avoué. 

Le  15  janv.  1817,  arrêt  dé  défaut  qui  con- 
firme le  jugement  du  tribunal  de  Dinant. 

François  forme  opposition.  Il  soutient  que 
la  troisième  apposition  des  placards  he  lui  a 
pas  été  signifiée  ; cl  il  demande  à s'inscrire 
en  faux  contre  l'exploit  qui  en  est  représenté. 

La  V*  Lotlin  et  le  notaire  Spiraux  soutien- 
nent l’inscription  de  faux  non  recevable  ; 
parce  que  la  prétendue  nullité,  résultant  du 
défaut  de  la  signification  de  la  troisième  ap- 
position des  placards,  n'ayant  pas  été  propo- 
sée en  première  instance  , ne  pouvait  plus 
l'être  en  instance  d'appel;  que,  d'ailleurs,  la 
loi  n'exige  pas  que  la  troisième  apposition 
des  placards  soit  notifiée  à la  partie  saisie , et 
qu'ainsi  ce  serait  inutilement  qu’elle  prou- 
verait le  faux  de  la  signification  de  l'apposi- 
tion des  troisièmes  placards. 

ARRÊT . 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  214 . C.  pr.  — At- 
tendu que  cet  article  n'adtnet  l'inscription  de 
faux  que  lorsqu’il  y échoit , par  conséquent 
lorsqu'il  y a des  raisons  suffisantes  pour  l'ad- 
mettre ; 

Attendu  que  l'exploit  du  21  janv.  était 
surabondant , puisque  la  loi  n'exige  pas  la 
notification  à la  partie  saisie  du  troisième 
placard;  qu'ainsi,  dans  la  supposition  pure- 
ment gratuite  que  ledit  exploit  n'cxisül  pas, 
ou  qu'il  fût  rejeté  comme  faux  , la  cause  de 
l'appelant  n'en  serait  pas  meilleure  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'appelant  n'ayant 


fi)  V.  Liège  , 10  mai  1817. 

(,)  V.  Rouen,  17  mai  1812  t-l  Troplong,  n"  773. 
(s)  L'art.  1775,  C.  cic.,  porte  : « Le  bail  des  héri- 
* lapes  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit , cesse  de 
s plein  droit  A l'expiration  du  temps  pour  lequel 
> il  est  censé  fait  selon  l'art,  précédent,  s Ainsi  il 
n'est  pas  besoin  de  congé  pour  faire  cesser  la  loca- 
tion. Cependant  fart.  1756,  qui  dispose  egalement 
À l’égard  des  biens  ruraux,  avait  dit  le  contraire  en 
ces  termes  : « si  le  bail  a été  fait  sans  écrit,  l'une 
» des  parties  ne  pourra  donner  conyi  à l'autre, 


point  proposé  ce  prétendu  moyen  de  nullité 
en  première  instance,  il  n'est  pas  recevable 
à le  proposer  en  instance  d'appel , suivant 
l’art.  736,  C.  pr.; 

Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  sa 
demande  en  inscription  de  faux,  etc. 

Du  25  juin  1817.  — C.our  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Boltin  et  ltaikcm  , fils. 

BAIL.  — Tacite  réconductiox.  — Durée. 

Lorsqu’après  l’expiration  d'un  bail  il  ferme 
écrit,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  posses- 
sion durant  quelques  années,  il  s'opère  un 
nouveau  bail  taeite,  mais  pour  la  durée 
d'une  année  seulement,  si  les  fruits  se  re- 
cueillent en  entier  dans  le  cours  de  l'an- 
née (»).  (C.  civ.,  1738  et  1774.) 

La  tacite  réconduction  est  une  source 
abondante  de  procès.  Il  faut,  pour  établir 
une  convention  sur  des  faits  contestés,  des 
enquêtes  et  contre  enquêtes  ; cl  lorsqu’on 
parvient  à prouver  que  les  parties  doivent 
être  censées  avoir  donné  leur  consente- 
ment, on  retombe  dans  une  autre  difficulté, 
celle  de  fixer  le  terme  de  ce  bail  tacite,  ce 
qui  n'est  pas  toujours  facile  à préciser.  Fuis, 
un  troisième  litige  pour  les  dommages-inté- 
rêts résultant  des  dégradations  et  mauvaise 
culture  causées  par  l'uccupalettr  malveillant 
qui  redoute  son  expulsion.  Enfin  un  qua- 
trième procès,  lorsque  le  propriétaire,  dans 
la  persuasion  de  n’avoir  pas  donné  son  as- 
sentiment à un  nouveau  bail,  prend  des  en- 
gagements envers  un  tiers,  dont  l'entrée  en 
jouissance  ne  peut  se  réaliser  de  suite  , il  sc 
trouve  avoir  ainsi  deux  fermiers  à la  fois  : 
autre  sujet  de  discussion  en  dommages-inté- 
rêts. Si  à tout  ceci  on  ajoute  qu'il  faut  en- 
core plaider  sur  le  sens  de  la  loi,  qui  pré  - 
sente  des  contrariétés , entre  ses  divers 
articles  (s),  ou  sera  bientôt  convaincu  que  la 
tacite  réeonduction  est  une  espèce  de  cala- 
mité publique,  à laquelle  on  pourrait  facile- 
ment obvier,  si  la  loi  prononçait  la  nullité 
de  tout  bail  qui  ne  serait  pas  fait  par  écril(i). 


> qu'en  obserrant  les  délais'  fixés  par  l'usage  des 
b lieux,  b Le  Itép.  \°  Bail,  § 4,  n*  1,  ne  voit  pas 
d’autre  manière  de  concilier  ces  articles,  que  de 
restreindre  l’art.  1756  aux  baux  des  maisons,  et 
de  dire  qu’il  a été  mal  à propos  placé  dans  la  sec- 
tion où  il  sc  trouve.  11  faut  convenir  que  jusqu’à 
ce  que  ie  législateur  se  soit  prononcé  lui-même, 
les  tribunaux  et  les  justiciables  se  trouvent  dans 
une  situation  embarrassante  pour  la  justice. 

(s)  La  loi  du  28  sept.  1791,  sur  la  police  rurale, 
avait  abrogé  la  facile  reconduction.  Voet,  liv.  19, 
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Le  15  mai  1801,  bail  écrit  pour  un  terme 
île  neuf  ans  d’un  bien  rural,  parTréntouroux 
à Ravct. 

Après  l'expiration  au  15  mai  1810.  Ravct 
est  laissé  en  possession  pendant  <]uelques 
années.  Trémouroux  prétend  faire  cesser 
cette  jouissance  au  15  mai  1815,  tandis  que 
Ravet  soutient  qu’après  les  fruits  de  cette 
récolte  levés  il  a fait  les  travaux  de  l’année 
suivante,  tels  que  labour,  entrais,  semailles; 
qu’ainsi  la  récolte  de  1816  ne  saurait  lui  être 
contestée. 

Jugement  interlocutoire  du  tribunal  de 
Nivelles,  ordonnant  à Ravet  de  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  qu'il  aurait  été 
laissé  en  jouissance  et  aurait  continué  d'ex- 
ploiter la  pièce  de  terre  dont  s'agit,  à dater 
du  15  mai  1816.  Un  séquestre  est  nommé 
pour  la  conservation  des  fruits. 

Par  jugement  définitif  du  51  oct.  1816, 
Ravet  obtint  gain  de  cause. 

Mais  les  mérites  des  preuves  examinés  de 
plus  près  en  instance  d'appel,  il  en  est  ré- 
sulté que  Ravet  n'est  point  resté  ni  n'a  été 
laisse  en  possession  postérieurement  au 
15  mai  1816  ; que  le  nouveau  fermier  Du- 
puis avait  fait  pâturer  ses  bestiaux  après  la 
récolte  de  1815  levée,  et  semer  de  trélles, 
semis  que  Ravet  avait  retourné  et  détruit  en 
avrjl  1816  par  une  culture  d'avoine  ; mais 
que  rien  n'établissait  de  pareils  faits  depuis 
le  15  mai  1816,  époque  à laquelle  le  bail 
tacite  a pris  lin  de  plein  droit,  sans  devoir 
donner  congé,  puisque  les  fruits  se  recueil- 
lent en  entier  chaque  année,  et  que  l'héri- 
tage dont  il  s'agit  n’exige  point  une  inter- 
ruption de  culture  dite  jachère , le  tout 
conformément  aux  art.  1737,  1774  ctl775, 
C.  civ. ; 

En  supposant  Ravct  fondé  à réclamer  le 
terme  périodique  de  trois  ans,  d’après  l'or- 
dre de  la  culture  usité  dans  le  Brabant,  il  se 
trouverait  précisément  dans  cette  position  ; 
car  depuis  le  10  mai  1810  qu'a  cessé  le  bail 
écrit,  il  s’est  écoulé  au  15  mai  1816  deux  ter- 
mes chacun  de  trois  ans. 


lit.  2,  n*  2,  observe  que,  d'après  1rs  édits  des  états 
de  Hollande  et  dUlrecht,  aucune  location  d'immeu- 
bles, soit  maisons  ou  biens  ruraux,  n’est  valable 
sans  écrit  : quo  caution , dit-il  en  parlant  de  l’édit  de 
1667,  ne  sine  scriplurd  ac  cliartd  siqittaid  prœiio~ 
ritm  aul  rertim  qunrumcumque  immobitium  locatio 
fiat  ; dciiegatd  locatori  aclione  ad  mercedem,  tega- 
lique  in  invertis  ac  illatis  hypotheed  aut  retentions  ; 
conductori  vero  atlemtd  omhi  usas  pcrsecutionc  ; 
etianui  utrimque  locaiio  ac  conductio  in  con/esso 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  suivant  la 
disposition  de  l'art.  1773,  C.  civ.,  le  bail  des 
héritages  ruraux,  quoique  sans  écrit,  cesse 
de  plein  droit  à l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait  ; qu’il  résulte  évidem- 
ment de  l'art.  1737,  que  celle  expression  de 
plein  droit  comporte  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  cessation  que  le  propriétaire 
donne  congé  au  fermier  ; 

Attendu  que,  d'après  fart.  1774,  le  bail 
sans  écrit  d'un  fonds  rural  n'est  censé  fait 
que  pour  un  an,  si  les  fruits  se  recueillent  en 
entier  dans  le  cours  de  l'année;  que,  de  l'aveu 
des  parties  cl  l’ordre  de  la  culture  qui  avait 
lieu  sans  jachère,  l'héritage  dont  il  s’agit  au 
procès  doit  être  rangé  dans  cette  classe  du 
fonds. 

Attendu  que,  bien  que  de  l’aveu  encore  des 
parties  cet  héritage  ail  été  affermé  d'abord 
par  un  bail  écrit,  ce  bail  est  expiré  depuis 
plusieurs  années,  puisqu'il  a eu  lieu  pour  un 
terme  de  neuf  ans,  qui  a commencé  au  15 
mai  1801  ; qu’on  aurait  le  même  résultat 
quant  à l'expiration  du  bail  écrit,  si  l'on  sup- 
pose qu'il  n’a  commencé  réellement  qu'en 
1802,  par  suite  d'une  clause  du  même  bail 
vantée  au  procès,  portant  : < pour  un  ren- 
» dage  annuel  de  24  il.,  dont  le  preneur  de- 

> vra  s'acquitter  à la  S'  André  1802,  et  ainsi 
î d'année  à autre  jusqu’à  neuf  rcndagesac- 

> complis  ; > qu'il  suit  de  là  que  l'intime, 
preneur,  est  resté  et  a été  laissé  en  posses- 
sion durant  quelques  années  après  l'expira- 
tion d’un  bail  écrit  ; 

Mais  attendu  que  l’art.  1776,  assimilant, 
pour  tous  les  effets,  semblable  possession  au 
bail  fait  sans  écrit,  il  s'ensuit  que  le  droit  qui 
en  est  résulté  en  faveur  de  l’intimé,  a été  que 
chaque  année  il  s'est  opéré  un  nouveau  bail, 
mais  pour  la  durée  d'une  année  seulement  ; 

Attendu  que  l'appelant  convient  qu'il  a 
laissé  l'intimé  en  possession  durant  l'année 
qui  a commencé  au  15  mai  1815,  laquelle  a 
naturellement  expiré  à la  même  date  de 
1816,  mais  qu'il  nie  avoir  donné  le  mémo 


esset,  prreter  mulctam  pccuniariam  .reçus  facientibus 
irrogandam . Au  n*  11 , il  applique  le  même  édit  à la 
tacite  réconduclion:  Sotandum  intérim  mmein  Hol- 
tandiü  nullat  amptius  tacilar  prtediorem  sire  rusti- 
corunt  sire  urbuiiorunt  adinitli  poste  conductioncs 
ac  continualtoncs,  ex  quo  plaeuit,  nullam  otnnino 
et  incfiicaccm  esse  utrimque  prœdioruut  urbanorum 
et  rurticorum  locationem,  quœ  in  scripturam,chartd 
sigiltuld  comprchensam,  rcdacta  non  est,  ut  ante 
dictum,  n*  2.  — V.  plus  haut  l’arrêt  du  17  juin. 
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consentement  pour  l'année  1816  ; qu'il  in- 
combait conséquemment  à l'intimé  d'établir 
ce  fait. 

Attendu  que  l'enquête  faite  en  exécution 
«lu  jugement  du  7 sept.  1816,  qui  chargeait 
l'intimé  de  cette  preuve,  ne  l'a  aucunement 
atteinte  ; 

Qu'en  effet  ce  n’était  que  par  des  faits 
postérieurs  au  15  mai  1816  qu'il  pouvait 
l'établir;  mais  que  le  fait  de  labour  et  de 
l'ensemencement  de  la  terre  avec  de  l'a- 
voine étant  antérieur  à celte  époque,  ne 
peut,  sous  ce  rapport , être  pris  en  considé- 
ration ; ce  qui  se  peut  d'autant  moins,  qu'il 
est  constaté  par  l'enquête  qu'indépendam- 
menldu  semisde  trèfles  de  France  fait  par  le 
nouveau  fermier  de  l'appelant  en  1815,  et 
du  pâturage  de  ses  bestiaux,  après  la  récolte 
de  celle  année,  ledit  appelant  a fait  calenger 
ou  fait  faire  «léfcnse  à l'intimé  (lorsqu’il  la- 
bourait la  terre  en  avril  1816)  de  la  cultiver, 
ce  qui  manifestait  suffisamment  sa  volonté 
de  ne  plus  le  laisser  en  possession  ; 

En  ce  qui  concerne  le  fait  du  roulis  que 
le  tils  de  l'intimé  a pratiqué,  qu'il  ne  mérite 
pas  non  plus  d'entrer  en  considération,  puis- 
qu'il ne  serait  qu'une  suite  du  labourage  et 
de  l'ensemencement  fait  contrairement  à la 
manifestation  de  la  volonté  de  l'appelant, 
fait  d’ailleurs  qui  ne  parait  pas  avoir  eu  lieu 
de  son  su  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  le  bail  de  l'in- 
timé a cessé  au  18  mai  1816  ; que  c'est  à 
tort  qu’en  avril  1816  il  a détruit  les  trèfles 
semés  par  le  fermier  de  l’appelant  et  y a 
semé  de  l'avoine  ; ordonne  au  séquestre  de 
la  dépouille  de  la  remettre  à l'appelant,  à 
quoi  faire  il  sera  contraint,  et  ce  faisant  dé- 
chargé , etc. 

Du  Î3  juin  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5’  Ch.  — PI.  MM.  Nèvc  et  Zccli.  W...s. 

nOUILI.ÈRE.  — Indemnité.  — Propriétaire 

DE  LA  SURFACE.  — DROIT  DE  TERRACE.  — 

Abolition.  — Preuve. 

Le  droit  de  terrage,  que  les  anriens  usages  du 
paye  de  Liège  en  matière  d’exploitation  de 
houille  accordaient  au  propriétaire  du 
terrain  dan»  lequel  l'exploitation  avait  lieu, 
n'a  point  été  aboli  par  les  lois  des  28  juillet 
1791  et  21  avril  1810  (i). 

Il  n'y  a pas  lieu  d'ordonner  aux  exploitons  de 
donner  aux  propriétaires  du  terrain  acres 
aux  ouvrages  souterrains , si  l'inspection 


(i)  V.  Brixhe,  Bip.,  de  la  législation  des  mines 
1.2,  p.  408. 


des  registres  peut  suffire,  à l'effet  de  justifier 

de  la  quantité  de  charbon  exploitée. 

Les  S"  Dallemagne  et  autres,  propriétaires 
d'une  certaine  étendue  de  terrain  , dont  la 
société  de  la  Plomleric  extrayait  la  bouille 
et  le  charbon  de  terre,  firent  assigner  celle-ci 
pardcvanl  le  tribunal  de  Liège,  pour  l'y  faire 
condamner  au  payement  de  l’indemnité,  ou 
droit  de  terrage,  dû  par  les  exploitants  au 
propriétaire  du  sol,  conformément  aux  règles 
cl  usages  du  pays  de  Liège  en  matière  d'ex- 
ploitation. 

La  société  de  la  Plomtcric  contesta  celle 
demande  , en  alléguant  qu'elle  exploitait  en 
vertu  d'une  concession  émanée  du  gouver- 
nement en  1806,  qui  ne  l'astreignait  à au- 
cune prestation  ni  redevance  envers  les 
demandeurs  ; elle  prétendit  aussi  que  l'in- 
demnité aceordée  par  les  anciens  usages  aux 
propriétaires  du  sol,  et  connue  sous  la  déno- 
mination de  droit  de  terrage  , avait  été  abo- 
lie par  les  lois  des  28  juillet  1791  et  21 
avril  1810. 

Le  tribunal  de  Liège  rendit  le  21  juin  18!  G, 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
face est  aussi  propriétaire  de  tout  ce  que 
celte  surface  de  terrain  renferme  dans  son 
sein  ; que  par  les  usagi's  les  plus  anciens 
établis  au  pays  de  Liège,  les  propriétaires 
avaient  une  préférence  sur  tous  autres  exploi- 
tants, pour  les  mines  de  bouille  qui  se  trou- 
vaient dans  leurs  fonds  ; qu'ils  devaient  ou 
travailler  cux-méfnes,  ou  en  permettre  l’ex- 
traction â d'autres,  et  qu'il  leur  était  du  un 
droit  de  terrage,  qui  n'est  en  soi  que  le  prix 
de  la  propriété,  sur  lequel  il  leur  était  libre 
de  transiger  ; 

Considérant  que  la  loi  n'a  fait  que  régler 
le  mode  d'exploitation  dans  l'intérêt  publie, 
pour  ne  pas  laisser  inutiles  des  objets  de 
première  nécessité  ; mais  qu'elle  n'a  pas 
entendu  déroger  à des  droits  dérivant  de  la 
propriété  et  qui  y sont  essentiellement  atta- 
chés; que  la  loi,  en  laissant  au  conseil  d’Etat 
à régler  les  droits  des  propriétaires  de  la  sur- 
face sur  le  produit  des  mines  concédées,  a 
entendu  maintenir  ces  droits , ainsi  qu'elle 
l'a  établi  en  principe  dans  l'art.  543,  C.  civ.; 
que  si  le  conseil  d'Etat,  en  accordant  l'acte 
de  concession,  a gardé  le  silence  sur  le  droit 
des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit 
des  mines  concédées  aux  défendeurs,  il  n'a 
sans  doute  pas  privé  les  propriétaires  de  leur 
droit  et  il  ne  pouvait  les  en- priver;  — I*ar 
ces  motifs  , le  tribunal  condamne  les  dé- 
fendeurs à donner  aux  demandeurs  accès  à 
leurs  ouvrages,  à l’effet  de  constater  et  de 
vérifier  la  partie  des  bouilles  et  charbons 
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extraite  sous  la  surface  des  propriétés  appar- 
tenantes aux  demandeurs;  condamne  les  dé- 
fendeurs à leur  payer  le  droit  de  terrage  sui- 
vant les  anciennes  lois.  — Appel. 

AnRÉT. 

LA  COUR; — Les  appelants  sont-ils  tenus 
de  payer  aux  intimés  , la  redevance  connue 
sous  la  dénomination  de  droit  de  terrage  ? 
2"  En  cas  d’allirmative  . y a-t-il  lieu  d'or- 
donner auxdits  appelants  de  donner  présente- 
ment aux  intimés  les  accès  aux  ouvrages 
souterrains  ? 

Sur  la  !'•  question: 

Attendu  que  les  appelants  exploitent  1a 
mine  sous  la  propriété  des  intimés  ; que  celte 
exploitation  a lieu  en  vertu  d'une  concession 
que  legouverncmentleuraaccordéeen  1806, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  et 
qu'ils  prétendent  qu’après  la  publication  de 
cette  loi  le  droit  de  terrage  dé,  au  pays  de 
Liège,  à tout  propriétaire  de  mines,  n’a  plus 
été  exigible  ; 

Attendu  1” , que  la  loi  du  28  juillet  1791 
ne  contient  aucune  disposition  qui  soit  rela- 
tive au  droit  de  terrage  ; qu'elle  n'en  pro- 
nonce point  l'abolition  ; que  tout  son  ensem- 
ble tend  plutôt  à améliorer  le  sort  des 
propriétaires,  qu’à  les  dépouiller  d'un  droit 
qui  est  l'équivalent  de  la  propriété  delà  mine  ; 

Attendu  2°  que  ladite  loi  a été  portée  avant 
la  réunion  du  pays  de  Liège  à la  France  ; 
que  dans  celle-ci  la  propriété  de  la  mine 
appartenait  au  domaine , tandis  que  dans 
celui-là,  la  mine  était  une  propriété  particu- 
lière ; que  le  droit  de  terrage,  représentatif 
de  cette  propriété,  n’a  donc  pas  été  pris  en 
considération  par  le  législateur  de  1791  ; 

Attendu  5"  que  si  le  législateur  ne  parle 
que  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la 
surface,  c'est  qu'alors  il  n'y  avait  pas  d'autre 
propriétaire  à indemniser  ; que  d'ailleurs  le 
silence  de  la  loi  ne  sullit  pas  pour  anéantir 
un  droit  tel  que  celui  connu  au  pays  de  Liège 
sous  le  nom  de  droit  de  terrage  ; 

Attendu  t'  que  la  concession  des  appe- 
lants , ayant  été  accordée  après  la  publica- 
tion de  l'art.  552,  C.  civ.,  et  dans  un  pays 
où  les  anciennes  lois  accordaient  au  proprié- 
taire de  la  mine  le  droit  d'exiger  la  rede- 
vance du  terrage  de  tous  ceux  qui  exploi- 
taient ladite  mine,  les  appelants  ne  peuvent 
se  soustraire  à l'obligation  d'acquitter  cette 
redevance  ; 

Attendu  5*  que  par  la  loi  de  1810,  cette 
obligation  a élé  généralement  reconnue  pour 
toute  la  France,  si  pas  en  nature,  du  moins 
en  équivalent,  puisque  les  concessionnaires 
sont  tenus  d’offrirune  indemnité  aux  proprié- 


taires de  la  mine  et  de  la  faire  déterminer 
par  l’acte  de  concession  ; qu’il  suit  de  celle 
législation  sur  les  mines,  qu'on  ne  peut  pré- 
sumer que  le  législateur  ait  voulu,  par  une 
première  loi , abolir  tacitement  un  droit  de 
propriété  ou  son  équivalent,  et  que  par  une 
seconde  loi  il  se  tôt  empressé  de  le  restituer 
à ceux  qu'il  avait  dépouillés; 

Attendu  6*  qu’il  résulte  de  l’art.  51  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  que  les  concessionnaires 
antérieurs  sont  déclarés  propriétaires  incom- 
mutables,  à charge  d’exécuter  s'il  y en  a eu, 
les  conventions  laites  avec  les  propriétaires 
delà  surface;  qu'il  suit  de  cette  disposition 
que  les  appelants  doivent  payer  aux  intimés 
le  droit  de  terrage , non  pas  en  exécution 
d'une  convention  écrite,  mais  en  exécution 
d’une  convention  tacite  et  légale,  établie  par 
la  loi  pour  tous  ceux  qui , à l’époque  de  la 
concession,  ou  au  moment  de  l'entreprise,  ne 
se  sont  pas  expliqués  différemment  ; 

Attendu  que  la  vente  des  ouvrages  sou- 
terrains ne  doit  être  ordonnée  qu'apres 
qu'on  aura  reconnu  par  l'inspcclion  des  re- 
gistres de  l'exploitation,  que  les  registres  ne 
sont  pas  suffisants  pour  justifier  de  la  quan- 
tité de  bouille  extraite  sous  la  propreté  des 
intimés  ; 

l’ar  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  juge- 
ment a guo,  par  laquelle  les  appelants  sont 
condamnés  à payer  aux  intimés  le  droit  de 
terrage  ; ordonne,  quant  à ce,  que  ledit  juge- 
ment sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  avant  de  statuer  sur  le  reste, ordonne  aux 
appelants  de  donner  aux  intimés  inspection 
des  livreset  registres  contenant  l'exploitation, 
si  mieux  ils  n’aiment  leur  accorder  les  accès 
aux  ouvrages  souterrains,  etc. 

Du  26  juin  1817.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Lambinon  , père  , 
llarzé , Combès  cl  Rrixhe. 


PEINE.  — Circonstances  atténuantes.  — 
Octrac.es.  — Fonctionnaire.  — Apmié- 

CIATION  VU  VOUAI ACE. 

L'art.  465,  C.  pén.,  gui  permet  de  réduire  la 
peine  lorsqu'il  e.ristc  des  cireonstanccs  atté- 
nuantes, et  que  le  dommage  en  usé  n 'excède 
pas  25  francs , ne  peut  pas  être  appliqué 
aux  outrages  adressés  « des  fonctionnaires 
publics  (t). 


(i)  V.  dan#  ce  sens  Lyon,  29  mai  1828;  Legra- 
vcrenii,  t.  3,  p.  33,  n*  232.  Mais  V.  Garni.  17 
déc.  1832. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  — Considérant  que  l’art.  222, 
C.  pén.,  punit  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à deux  ans,  les  outrages  par  paroles 
faits  à des  magistrats  de  l’ordre  administra- 
tif dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Considérant  que  IL...  avait  été  convaincu 
de  semblables  outrages  faits  au  Sr  Michel , 
maire  de  Oison  ; 

Considérant  que  l’art.  4G3  ne  pouvait  être 
applicable  dans  l’espèce,  parce  que  l’atteinte 
portée  à l'bonneur  d'un  magistrat  ne  peut 
être  appréciée  à prix  d'argent;  qu'ainsi . le 
tribunal  de  Liège  a violé  le  susdit  art.  222 
et  faussement  appliqué  l'art.  4C3. 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  26  juin  1817. — Cour  de  Cass,  de  Liège, 
sert.  crim. 

PI.  M'  Deslrivaux. 


* CONDITION  RÉSOLUTOIRE  EXPRESSE. 

— Effets. — Bail. — DtcsLuicc. — Demeure. 

Lorsque  la  condition  résolutoire  est  expresse , 
et  qu'elle  se  réalise  , le  contrat  est  anéanti 
de  plein  droit.  Ce  n'est  que  dntts  le  cas  de 
l'art.  1184,  lorsque  la  condition  résolutoire 
tacite  est  seulement  dans  l’intention  des 
parties,  quelle  n’est  l'effet  que  de  la  dispo- 
sition générale  de  la  loi , que  la  résolution 
doit  être  demandée  en  justice  (i). 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de  liai!  que 
le  prix  sera  payé  dans  un  délai  fixé  après 
le  jour  de  l'échéance  , et  que  les  conditions 
consenties  seraient  de  rigueur,  le  locataire 
a-t-il  encouru  la  déchéance,  s'il  n’a  payé 
qu’après  une  sommation  et  un  commande- 
ment faits  longtemps  après  l’expiration  du 
délai  fixé  dans  le  bail  et  deux  jours  seule- 
ment après  une  saisie-exécution  pratiquée 
chez  lui  et  lorsqu'un  congé  lui  avait  déjà  été 
signifié  1 — Rés.  alf. 

Lebaillcur  qui  a poursuivi  d'abord  le  payement 
dû  pour  fermage,  au  lieu  de  donner  congé, 
n’est  pas  censé  avoir  opté  pour  cette  pre- 
mière exécution  du  contrat  de  bail,  et  avoir 
renoncé  au  droit  d'en  donner  congé.  Il  a pu 
recevoir  les  divers  payements  sans  protes- 
tation, réserves  ou  déclaration,  de  vouloir 
maintenir  le  congé  donné  par  lui  à son  loca- 
taire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  1184, 


C.  civ.,  en  établissant  que  la  condition  réso- 
lutoire est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  démontre  claire- 
ment qu'il  ne  s'occupe  pas  du  cas  où  la  con- 
dition résolutoire  est  exprimée  dans  le  con- 
trat, eu  sorte  que  si  la  résolution  du  contrat 
doit , d'après  cet  article  , être  demandée  en 
justice , lorsque  la  condition  résolutoire  est 
seulement  sous-entendue,  il  devient  évident 
qu'on  ne  peut  en  conclure  que  la  résolution 
doit  de  même  être  demandée  en  justice,  lors- 
que la  condition  est  exprimée  dans  l’acte  , 
mais  au  contraire  qu'il  faut,  dans  ce  dernier 
cas,  s'en  tenir  aux  dispositions  dudit  code  , 
qui  statuent  que  les  conventions  tiennent 
lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites,  et  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi,  et  que  la  condi- 
tion résolutoire, lorsqu’elle  s'accomplit, opère 
la  révocation  de  l'obligation  , en  sorte  que. 
lorsque  le  contrat  est  revêtu  de  la  force  exé- 
cutoire , chacune  des  conventions  ou  condi- 
tions qu'il  contient  peut  recevoir  son  exécu- 
tion par  la  force  exécutoire  qui  est  imprimée 
à l'acte,  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  en 
justice  pour  en  obtenir  l’exécution  , et  ainsi 
la  condition  résolutoire,  lorsqu’elle  est  en- 
courue, peut  également  recevoir  son  exé- 
cution en  vertu  de  la  force  exécutoire  de  l'acte, 
sans  recourir  au  juge  ; 

Attendu  que  l'intimé  , dans  le  contrat  de 
bail  du  13  nov.  1811,  s'est  soumis  à la  con- 
dition de  résiliatiot»  dudit  bail , pour  le  cas 
qu'il  ne  payerait  pas  le  prix  de  location  en- 
déans  les  six  semaines  après  le  jour  de  l’é- 
chéance qui  était  fixé  au  24  déc.  de  chaque 
année  ;que,  d'après  l'art.  8 dudit  acte  de  bail, 
cette  condition  n'est  pas  comminatoire,  mais 
de  rigueur;  que  ces  six  semaines  étaient  long- 
temps expirées  lorsque  l'appelant  lui  lit  faire 
la  sommation  et  le  commandement  du  20 
juillet  181a  ; 

Que  l’appelant  lui  donna  congé  le  5 août 
suivant  et  le  même  jour  fut  faite  la  saisie-exé- 
cution des  meubles  et  effets  de  l'intimé,  qui 
jusqu’ors  ne  satisfit  pas  encore  à la  som- 
mation et  commandement  qui  lui  avaient  été 
Tails  précédemment  ; qu'ainsi  l’intimé  a été 
constitué  en  demeure  et  a encouru  la  dé- 
chéance stipulée  dans  l'acte  de  bail; 

Que  si  l'intimé  menacé  de  la  vente  de  ses 
meubles  et  effets  , en  vertu  de  la  saisie-exé- 
cution qui  eut  lieu  chez  lui  le  5 août  1816  , 
a payé  le  5 suivant  le  fermage  pour  lequel  on 
l'exécutait , il  n'a  pas  , par  ce  moyen,  purgé 
la  demeure,  ni  empêché  la  déchéance  qui  ré- 
sultait, conformément  au  contrat  de  bail,  du 


(i)  V.  l'arrêt  de  rejet  sous  la  date  du  18  nov. 
1818  et  dans  ce  sens,  Touiller,  t.  (î,  n"  851  ; Duran- 


too,  1. 11,  ns*  87  et  suiv.;  Paillet,  sur  l'art.  1181,  et 
Br.,  1 1 fcv.  1820,  et  25  juin  1852. 
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rongé  donné  ledit  5 août,  et  qu'il  avait  en- 
couru en  vertu  de  la  loi  à laquelle  il  s'était 
soumis  par  ledit  acte  exécutoire  ; 

Attendu  que  l'appelant , en  poursuivant 
d'abord  le  payement  dû  pour  fermages  au  lieu 
de  donner  congé  , n'est  pas  censé  avoir  opté 
pour  cette  première  espèce  d'exécution  , du 
contrat  de  bail  et  avoir  renoncé  au  droit  de 
donner  congé,  car,  ce  payement  du  fermage 
étant  dû  indépendamment  du  droit  de  donner 
congé,  qui  compélait  à l’appelant,  celui-ci  a 
pu  poursuivre  d'abord  ce  payement,  et  en- 
suite poursuivre  son  droit  de  donner  congé; 
que,  pour  celte  même  raison,  il  a pu  recevoir 
les  divers  payements,  sans  protestations,  ré- 
serves ni  déclaration,  de  vouloir  maintenir  le 
congé  donné  à l'intimé  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appel  à néant,  con- 
damne le  défendeur  à procéder  à l'estima- 
tion d'engrais , etc. 

Du  1"  juillet  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— * 

* MEUBLES.  — Hypothèque.  — Droit 
Liëueois.  — Maisons  claustrales. 

Au  pays  de  Liège,  les  détenteurs  de  maisons 
claustrales  n'avaient  qu’un  droit  purement 
mobilier  : la  propriété  appartenait  aux 
chapitres. 

La  Coutume  de  Liège  admet  l’hypothèque  sur 
des  biens  meubles,  tant  et  aussi  longtemps 
qu’ils  sont  daits  les  mains  du  débiteur. 

Aux  termes  des  statuts  du  clergé  du  pays  de 
Liège,  le  droit  mobilier  qu’avaient  les  dé- 
tenteurs de  maisons  claustrales  ne  pouvait 
être  affecté  que  devant  la  cour  des  tenants 
du  chapitre. 

Par  acte  passé  le  15  juillet  1781,  II.  Chef- 
neux,  avocat,  transporté  au  profil  de  Thérèse 
de  Kroinenleau,  douairière  de  Belir,  la  mai- 
son qu'il  occupait  à Liège,  et  une  autre  mai- 
son et  biens  y annexés,  située  à llauzeur, 
ainsi  que  la  généralité  et  spécialité  de  tous 
ses  biens,  cens  et  rentes,  meubles  et  immeu- 
bles présents  et  futurs,  pour  sur  iceux,  tant 
en  particulier  qu'en  général,  percevoir  13-7  fl. 
Brab.-Liége  de  rente.  Ce  contrat  fut  réalisé 
au  greffe  des  échevins  de  Liège  le  ôl  dcc. 
meme  année,  ensuite  approuvé  et  réalisé  à la 
cour  des  tenants  de  l'église  collégiale  de 
S'-Pierre  le  18  juillet  1788.  Le  7 juillet  1788, 
le  même  avocat  Chefneux  passa  aussi  un 
acte  au  prolit  de  feu  Libcrt  de  Fraine,  par 
lequel  il  affectait  aussi  la  généralité  et  spé- 
cialité de  tous  scs  biens  meubles  et  immeu- 
bles, et  cela  pour  assurance  de  différentes 
sommes  s’élevant  à 1,500  11.  Ce  contrat  fut 
aussi  approuvé  et  réalisé  à ladite  cour  jurée 
des  tenants  de  S'-I’ierrc,  à Liège,  le  len- 
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demain,  et  reconnaissance  et  réalisation  du- 
dit contrat  eut  lieu  devant  la  haute-cour  des 
cchevins  de  Liège  le  51  du  même  mois. 

Le  S'  Chefneux  et  son  épouse  ayant  aban- 
donné ensuite  leurs  biens  à leurs  créanciers, 
ces  derniers  acceptèrent  eel  abandon,  cl 
nommèrent  des  commissaires  pour  adminis- 
trer, au  prolit  de  la  masse,  les  biens  leur 
délaissés,  il  fut  convenu  1°  < qu'aussitût  le 

> tableau  de  l'actif  et  du  passif  de  l’hérédité 
» achevé,  il  sera  libre  aux  créanciers  réels 
» par  contrat,  cl  les  uns  après  les  autres, 

> selon  l’ordre  de  leur  réalisation,  de  choisir, 

» à concurrence  de  leurs  capitaux,  canons  et 

> frais  réels,  hors  des  maisons,  fonds  ou 
n rentes,  de  quoi  s'ademplir;  2"  que  lesdits 
a réels  par  contrat  étant  adcmplis,  l'on  vicn- 

> dra  a ceux  qui  ne  le  sont  que  par  saisinne, 
s et  qu'il  leur  sera  libre  comme  dessus  hors 
i du  restant  de  l'actif  de  ladite  hérédité,  s 
Celte  convention  fut  homologuée  par  le  siège 
ollicia!  de  Liège. 

A la  suite  de  ces  arrangements,  les  biens 
abandonnés  par  ledit  Chefneux  furent  ven- 
dus publiquement  et  le  prix  distribué  aux 
créanciers,  suivant  la  date  et  le  rang  de  leurs 
réalisations.  Il  restait  encore  à vendre  une 
autre  maison,  sise  à Liège,  près  de  S”-Croix, 
et  appartenant  pour  une  moitié  audit  Chef- 
neux, et  au  chanoineGhaye  pour  l'autre  moi- 
tié, avec  l'usufruit  de  la  totalité.  Elle  fut  ven- 
due 13, 000  fr.,  et  les  S"  Debehr  et  Rulkin 
prétendirent  qu'eux  seuls  y avaient  droit  et 
qu'aucun  autre  créancier  ne  pouvait  venir 
en  rang  utile,  puisque  la  somme  à distribuer 
ne  suflisail  pas  pour  couvrir  leurs  créances  ; 
qu'étant  les  premiers  réalisés  à la  cour  jurée 
des  tenants  de  S‘-Pierre,  ils  devaient  primer 
tous  ceux  qui  avaient  négligé  celte  forma- 
lité, quoique  réalisés  antérieurement  à la 
haute-cour  des  échevins  de  Liège,  |>our  le 
motif  que  la  maison,  dont  la  moitié  du  prix 
était  à distribuer,  étant  claustrale,  les  réali- 
sations faites  au  greffe  des  échevins  de  Liège 
n'avaient  pu  atteindre  ni  frapper  cette  mai- 
son, parce  qu'il  était  de  principe  que  l'hypo- 
thèque ne  pouvait  s'acquérir  sur  ces  sortes 
de  maisons  qu'au  moyen  des  œuvres  pas- 
sées ou  insinuées  devant  la  cour  jurée  des 
tenants  de  la  collégiale  d'où  ressortissait  la 
maison  ; qu'ainsi  c'était  à leur  réalisation 
devant  celle  cour  qu’il  fallait  s'en  rapporter, 
puisque  toute  autre  était  sans  effet  et  inopé- 
rante, quant  à cette  maison. 

Les  S"  Woot  de  Tinlot  et  la  D"'  Labeye 
s'opposèrent  à celte  demande  et  prétendi- 
rent que  leurs  contrats  étant  réalisés  anté- 
rieurement à ceux  des  demandeurs  à la 
haute-cour  des  échevins  de  Liège,  ils  de- 
vaient les  primer. 
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Il  fut  dressé  acte  des  dires  des  dfcux 
parties,  et  il  y fut  convenu  que  le  mérite  de 
celte  contestation  serait  porté  à la  déci- 
sion de  la  justice  aux  frais  de  la  partie  suc- 
combante. En  exécution  de  cette  convention 
les  S"  Debclir  et  ltulkin  firent  assigner  les 
S ‘ Woot  deTinlol  et  la  D11’  Labeye, devant  le 
tribunal  de  Liège,  à l'effet  de  voir  dire  et 
déclarer  qu’ils  étaient  bien  fondés  dans 
leurs  prétentions.  Sur  ce,  intervint  un  juge- 
ment qui  déclara  que  les  S'‘  Woot  de  Tiulot 
et  la  D"*  Labeye  n'avaient  aucun  droit  à la 
moitié  du  prix  de  la  maison  claustrale  dont 
il  s'agit,  et  en  conséquence  ordonna  que 
ledit  prix  serait  versé  ès  mains  des  deman- 
deurs. — Appel  de  la  part  des  defendeurs. 
Il  est  fondé  sur  ce  que  leurs  titres  étant  an- 
térieurs à ceux  des  S"  Dcbelir  et  ltulkin  et 
réalisés  avant  ceux-ci  à la  cour  des  écbevins, 
ils  avaient  acquis  un  droit  primitif  qui  n’a- 
vait pu  leur  être  enlevé  par  des  lois  posté- 
rieurs; sur  ce  que,  d’après  les  dispositions 
des  Coutumes  du  pays  de  Liège  cl  ses  com- 
mentateurs nommément  (Méan,  Obscrc.  lût» 
cl  157),  les  cours  des  tenants  des  églises 
étaient  des  cours  subalternes,  privati  juris, 
qui  ne  conféraient  aucun  droit  d'hypothèque 
ni  d’antériorité;  que.  si  on  pouvait  supposer 
le  contraire,  il  serait  toujours  certain  que  la 
réalisation  à toutes  cours  foncières  était  ad- 
mise concurreuieut  cl  conférait  tout  au  moins 
le  même  avantage  qu'à  celle  des  tenants  ; 
sur  ce  qu’enlin  il  y avait  fausse  application 
dans  le  jugement  d q ko  de  l’art.  52  de  la 
réformatioii  de  Grosbeek,  cl  que  s'agissant, 
dans  l'espèce , d'une  hypothèque  générale 
entre  tous  les  contendanls  de  la  maison 
claustrale  qui  n'avait  été  donnée  spéciale- 
ment en  hypothèque  à aucun,  la  réalisation 
à la  cour  des  tenants  n'avait  jamais  pu  pri- 
mer celle  faite  aux  échevins. 

Les  intimés  soutinrent  que  les  contrats 
qui  conféraient  hypothèque  sur  des  maisons 
claustrales  devaient  être  réalisés  devant  la 
cour  des  tenants  de  la  collégiale  dont  elles 
ressorlissaicnt.ct  que  ceux  qui  avaient  opéré 
cette  réalisation  primaient  ceux  qui  avaient 
négligé  de  remplir  cette  formalité,  qu'il  ne 
pouvait  y avoir  aucun  doute  que  les  cours 
des  tenants,  d'où  ressorlissait  les  maisons 
claustrales,  ne  conférassent  hypothèque  par 
les  réalisations  et  approbations  des  contrats 
qu'elles  enregistraient,  que  ce  n’était  mémo 
qne  par  des  œuvres  de  loi  passées  devant  ces 
cours  que  lis  maisons  claustrales  étaient 
valablement  hypothéquées;  que  les  art.  1" 
cl  i du  jj  5 de  la  réformalion  de  Grosheek  ne 
pouvaient  recevoir  aucune  application  dans 
l'espèce, parce  que  les  dispositions  de  ces  arti- 
cles étaient  étrangères  à des  maisons  claus- 


trales ; qu’elles  n'étaient  applicables  qu'aux 
biens  qui  étaient  soumis  par  leur  nature  à 
la  juridiction  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  détenteurs 
des  motions  claustrales  n’avaient  qu'un  droit 
purement  mobilier,  et  que  la  propriété  et  la 
possession  civile  de  ces  maisons  apparte- 
naient aux  chapilresfMean,  Obsetrv.  97, n*  17; 
Louyrcx,  Dissert.  canon.  Il  per  lolam)  ; 

Attendu  que  la  Coutume  de  Liège,  ch.  7, 
art.  8 , admettait  l'hypothèque  des  biens 
meubles,  tant  et  si  longtemps  qu'ils  étaient 
dans  les  mains  du  débiteur  et  de  ses  héri- 
tiers, et  que  ce  droit  d'hypothèque  ne  cessait 
que  lorsqu'ils  étaient  passés  sans  fraude 
ès  mains  des  tiers-possesseurs  ; 

Attendu  que  l'avocat  Clicfncux  avait  hy- 
pothéqué envers  les  intimés  la  généralité  de 
tous  scs  biens  meubles  et  immeubles,  et  que 
leurs  contrats  avaient  été  approuvés  à la 
cour  des  tenants  du  chapitre  de  S*- Pierre, 
antérieurement  à celui  de  la  D"*  Labeye  ; 

Attendu  que  la  famille  de  Woot  de  Tinlot 
n'avait  pas  fait  approuver  son  contrat  devant 
ladite  cour  des  tenants  ; 

Attendu  que  suivant  l'article  dernier  du 
chapitre  iodes  statuts  du  clergé  du  pays  de 
Liège,  le  droit  mobilier  qu'avaient  les  déten- 
teurs de  maisons  claustrales  ne  pouvait 
être  affecté  que  devant  la  cour  des  tenans  du 
chapitre  ; 

Attendu  qu'ancicnncmcnl  les  maisons 
claustrales  étaient  destinées  uniquement  au 
logement  des  chanoines,  et  que  les  laies  ne 
pouvaient  y avoir  aucun  droit  quelconque  ; 
Attendu  que  si,  dans  la  suite  des  temps,  il  a 
été  permis  aux  chanoines  et  à leurs  héritiers 
laies  de  détenir  les  maisons  claustrales  et 
d'affecter  le  droit  mobilier  qu'ils  y avaient, 
le  clergé  a pu,  en  leur  faisant  celle  conces- 
sion, se  réserver  le  droit  de  faire  approuver 
parles  cours  des  tenants  les  actes  d'obliga- 
tion qui  les  auraient  grévés  d'hypothèque, 
et  déclarer  nullcs  et  inopérantes  toutes  af- 
fectations qui  n'auraient  point  été  approu- 
vées par  ces  cours  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

l)u  I"  juillet  1817.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — 1'*  Ch.  — VI.  MM.  Vincent  et  Lani- 
biuon. 

EXPROPPiIATION.  — Sursis.  — Curateur 
— Succession  vacante. 

Le  juge  peul-il  suspendre  la  poursuite  en  ex- 
propriation, à la  demande  du  curateur  à 
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une  succession  vacante,  par  le  motif  qu'il 
est  lenu  avant  tout  d’en  faire  constater 
l'état  par  «m  inventaire  («) ? — Rés.  nég. 
Ce  curateur  est-il  fondé  à demander  la  con- 
version tfune  vente  forcée  en  une  vente  sur 
publication  volontaire  ? — liés.  nég. 

Iji  loi  du  12  juin  1816  est-elle  applicable  à 
cette  matière  ? — Rés  ncg. 

Le  S'  Decrombrugge,  propriétaire  à Bru- 
ges, avail,  le  27  mai  1816,  obtenu  un  juge- 
ment de  condamnation  solidaire  contre  A. De- 
peelaerl  cl  la  D'  son  épouse,  en  payement 
d'une  somme  de  17,000  fr„  avec  intérêts  à 
S pourcent,  depuis  le  26  déc.  1811. 

Après  un  commandement  avec  saisie-im- 
mobilière, suivie  d'adjudication  préparatoire 
à l’audience  du  17  janv.  1817,  Depcelaert 
vint  à décéder. 

Ses  héritiers  présomptifs  ayant  renoncé,  le 
notaire  VanderlioflV.lad  fut  nommé  curateur  à 
la  succession  vacante.  L’adjudication  défini- 
tive avail  été  fixée  au  21  mars.  Mais,  à la  rc  • 
quête  de  ce  curateur,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruges  porta,  lel8fév..uneordon- 
nance  qui  lui  accorde  un  ternie  de  six  mois, 
savoir,  deux  mois  pour  procéder  à la  confec- 
tion de  l'inventaire,  et  les  quatre  mois  sui- 
vants. pour  procéder  à la  vente  des  immeu- 
bles de  la  succession,  d’après  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816.  L’or- 
donnance ajoute  que  pendant  ledit  terme  de 
six  mois  il  sera  sursis  à toutes  poursuites  ju- 
diciaires exécutoires  sur  les  biens  immeu- 
bles de  la  succession  vacante,  ainsi  qu’à  la 
formation  de  l'ordre,  distribution  du  prix  des 
biens  vendus  par  le  défunt. 

Decrombrugge  signifié  de  celle  disposi- 
tion, s’eu  rend  appelant  par  exploit  du 

20  mars,  cl  néanmoins  à l'audience  du 

21  mars,  il  conclut  à ce  qu'il  soit  passé  outre 
à l'adjudication  définitive  qui  avait  été  fixée 
à ce  jour. 

Le  curateur  excipc  du  terme  de  dix  mois 
que  lui  accorde  l'ordonnance  du  18  février. 

Et  le  tribunal  de  Bruges,  par  jugement  du 
21  mars,  suspend  indéfiniment  l'adjudica- 
tion définitive,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  statué 
sur  l’appel  interjeté  de  ladite  ordonnance. 
Appel  de  ce  jugement. 

Sur  les  deux  appels,  le  S'  Decrombrugge 
conclut  à ce  (pie  la  cour  déclare  que  le  tri- 
bunal de  Bruges  n’était  nullement  autorisé  à 
accorder,  ainsi  qu’il  l’a  fait,  le  délai  et  te 
sursis,  pour  procéder  à la  vente  des  immeu- 
bles de  la  succession  saisis  depuis  long- 


(i)  V.  Brux.,  8 mai  1817. 
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temps  par  les  créanciers  ; qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  à surseoir  à l’adjudication  déllnitive,  et 
j qu'il  sera  passé  outre  au  jour  qui  sera  indi- 
qué, etc. 

Il  n’est  donné  à aucun  pouvoir,  soit  jndi- 
i ciaire,  soit  exécutif,  a dit  l’appelant,  d’ein- 
! pêcher  ou  de  suspendre  arbitrairement  l’ef- 
fet des  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
en  matière  civile. 

La  loi  seule  détermine  l’exception  ; et  en 
matière  d'expropriation  forcée,  l’art.  2212  du 
code  n'autorise  la  suspension  des  poursuites 
que  dans  le  cas  où  le  revenu  net  et  libre  des 
immeubles  pendant  une  année  suflil  pour  le 
payement  de  la  (telle,  en  capital,  intérêts  et 
frais,  et  si  le  débiteur  en  olfre  la  délégation 
au  créancier. 

Le  curateur  à une  succession  vacante  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  l'art.  813  l'oblige 
avant  tout  de  faire  un  état  et  inventaire.  Ce 
n'est  là  qu’une  précaution  contre  l’infidélité 
qu’il  pourrailcommeltrc,  si  les  objets  soumis 
à sa  gestion  n’élaicnt  point  constatés  lors  de 
son  entrée  en  fonction  comme  administra- 
teur. Cet  ordre  dans  la  besogne  du  curateur 
n’est  nullement  relatif  aux  tiers. 

La  même  observation  sert  de  réponse  à 
la  fausse  application  que  l'on  tenterait  de 
faire  de  la  loi  du  12  juin  1816,  art.  3,  §§  3, 
et  4. 

En  ordonnant  aux  héritiers  bénéficiaires 
ou  aux  curateurs  des  successions  vacantes 
de  demander  l'aulorisalion  de  la  vente  pu- 
blique au  tribunal  de  première  instance  de 
l’arrondissement  où  la  succession  est  ou- 
verte, cl  que  celle  vente  publique  se  fasse 
ensuite  par  le  ministère  du  notaire  désigné 
et  par  devant  le  juge-de-paix  du  canton  de 
ladite  ouverture,  celte  loi  ne  porte  évidem- 
ment aucune  atteinte  aux  poursuites  en  ex- 
propriation commencées  avant  le  décès. 

Le  curateur  YanderhofTstad  répond , au 
premier  moyen,  que  l’art.  2212,  C.  civ.,  ad- 
met le  principe  suspensif  des  poursuites; 
que  l'inconvénient  est  moins  grave  d’en  re- 
tarder l’exercice  pendant  quelques  mois, 
que  de  devoir  attendre  l’échéance  du  revenu 
de  l'immeuble  pendant  une  année  ; que  c'est 
bien  le  cas  de  la  règle  de  droit  : {laotiens 
lege  aliquid,  unum  vet  alterum  introductum 
est,  bona  occasio  est , corlera  quœ  tendant  ad 
camdem  utilitatem , vel  inlerprclalione  , vel 
eertejurisdictione  suppleri.  (L.  13,  II',  de  letj.) 

L'état  et  inventaire  que  le  curateur  est 
obligé  défaire  avant  tout,  d'après  l’art.  813, 
est  aussi  un  acte  de  reconnaissance  de  ce  qui 
compose  la  succession.  Si  le  revenu,  pendant 
l'année,  du  bien  mis  en  expropriation  suilit 
pour  le  payement  de  la  dette  en  capital,  in- 
térêts et  frais,  pourquoi  le  curateur  ne  pour- 
ra 
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rait-il  pas  user  de  la  faculté  qu'accorde  l’ar- 
ticle 2212  ? Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  ait  un 
temps  moral  pour  s'en  assurer. 

Enfin  l'esprit  de  la  loi  du  13  juin  1810  est, 
que  tout  se  traite  par  la  voie  de  la  juridiction 
volontaire.  I.es  Irais  des  poursuites  judiciai- 
res tournent  en  pure  perte  pour  la  généralité 
des  créanciers,  surtout  lorsqu'il  y a plusieurs 
expropriations  distinctes , isolément  diri- 
gées, comme  dans  l’espèce. 

La  loi  du  13  juin  1816  parait  conçue  dans 
le  sens  de  l'ancienne  législation  balave,  dé  - 
crétée par  les  États  de  Hollande  le  5 avril 
1067  cl  le  25  fév.  1678. 

Voet,  liv.  12,  lit.  7,  n*  7,  en  parle  ainsi  : 
Illud  certè  generaliter  depniendum  videtur, 
ruralores  bonis  datas,  res  omnes  obaralorum 
dcbilorum  pusse  algue  deberc  appréhender? , 
adminislrarc , r endere,  quanti)  possunt  maxi- 
mo  prœtio , eliamsi  res  laies  sinl,  quœ  huic 
aul  illi  credilori  specialiler  pignnri  pr n debilo 
obligatœ  fuervnt,  tel  eliam  cum  mobiles  es- 
sent,  ex  jure  pignoris  credilori  tradila  : salvo 
euique  jure  suo  in  prœtio,  ex  rcrum  talium 
vendilione  redaclo. 

La  cour  n'a  pas  accueilli  le  système  de 
l'intimé. 

. AIUU'.T. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  l’art.  2212, 
C.  civ.,  laisse  aux  juges  la  faculté  de  suspen- 
dre la  poursuite  en  expropriation  forcée  , 
dans  le  cas  qui  y est  spécialement  prévu, 
aucune  loi  ne  donne  le  pouvoir  d’accorder 
un  délai  qui  arrête  celte  expropriation,  pour 
laisser  au  curateur  d'une  succession  Vacante 
le  temps  de  faire  état  et  inventaire; 

Que  si  l’art.  815  du  même  code  charge  le 
curateur,  avant  tout,  de  faire  état  et  inven- 
taire, ecsmots.aran!  tout,  ne  font  qu'indiquer 
l'ordre  dans  lequel  il  remplira  les  devoirs  qui 
lui  sont  imposés  ; mais  que  cet  article  ne  dis- 
pense aucunement  le  curateur  de  répondre 
aux  poursuites  en  saisie-immobilière,  avant 
la  confection  dudit  état  et  inventaire  ; 

Que,  s’il  en  était  autrement,  les  délais 
pour  faire  celle  opération  pourraient,  par  les 
mêmes  motifs,  être  successivement  prolon- 
gés, cl  retarder  ainsi  les  poursuites,  contre 
l'esprit  et  le  texte  de  la  toi  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  des  arli- 


(i)  Le  cautionnement,  l’aval,  l'acceptation  d’une 
lettre  de  change,  sont  des  actes  unilatéraux,  conte- 
nant obligation  de  choses  appréciables  ; il  semble 
donc  qu’ils  doivent  être  astreints  à la  formalite  du 
bon  ou  approuvé.  Toutefois,  celte  opinion  est  con- 
testée, et  ht  jurisprudence  des  arrêts  ne  présente  pas 
d'uniformité  à cet  égard.  I.e  sentiment  de  ceux  qui 
pensent  que  l'art.  1536  s’applique  seulement  aux 


clcs  718  cl  752,0.  pr.,  que  les  poursuites  en 
expropriation  ne  peuvent  être  arrêtées  que 
par  une  contestation  incidente,  faite  dans  les 
formes  établies  par  le  même  code,  et  ayant 
pour  objet,  soit  la  régularité  de  la  procé- 
dure, soit  la  validité  ou  l’extinction  de  la 
créance, et  nullement  par  un  acte  qui, comme 
dans  l'espèce,  ne  fait  point  partie  de  la  pro- 
cédure en  expropriation  ; 

Attendu  que  la  loi  du  12  juin  18IC  n'est 
point  applicable  aux  ventes  parcxproprialion 
forcée  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  est  prédit,  que 
le  premier  juge  n'était  point  autorisé  à ac- 
corder à l'intimé  le  délai  cl  le  sursis  par  lui 
demandés,  pour  procéder  à la  vente  des  im- 
meubles de  la  succession  saisis  par  les  créan- 
ciers ; 

Attendu  que  le  sort  du  jugement  du  21  mai 
1817  est  subordonné  à celui  de  la  disposition 
du  1 8 fcv.  précédent  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Baumliaucr 
entendu,  ordonne  qu’il  sera  passé  outre  à 
■'adjudication  définitive  des  biens  saisis  dont 
s'agit  au  procès,  au  jour  qui  sera  indiqué.etc. 

Du  2 juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  lîr. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxcm  et  Dcburck. 

— YV...s. 

BON  OU  APPROUVÉ.  — Cvitiosxfuext. 

Le  cautionnement  sous  seing-privé,  limité  à 
une  certaine  somme  et  donné  pour  sûreté 
d'une  dette  future,  par  exnnplc  d'un  crédit 
ourert  à un  négociant,  n’est  pas  soumis 
aux  dispositions  de  l'art.  1526,  C.  eiv.  (t). 
Différence  entre  la  déclaration  du  22  sept. 

• 1755  cf  l’art.  1526,  C.  civ.  (j). 

La  déclaration  du  22  sept.  1755,  rendue 
obligatoire  dans  la  Belgique  par  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  7 pluviôse  an  v,  avait 
pour  but  d'arrêter  l'abus  des  blancs  seings, 
et  d'éviter  les  surprises  qui  se  commettent  à 
l’égard  des  personnes  qui  signent  des  actes 
qu'on  leur  présente  sans  en  avoir  lu  le  con- 
tenu. 

Cette  déclaration  s'énonce  ainsi  : « Tous 
» les  billets  sous  signature  privée,  à ordre 

> ou  autrement,  causés  pour  valeur  en  ar- 
» gent,  seront  de  nul  effet  et  valeur,  si  le 

> corps  du  billet  n'est  écrit  de  la  main  de  ce- 


obligalions  principales,  et  non  aux  engagements 
accessoires,  tels  que  le  cautionnement , semblait 
avoir  prédominé  devant  les  cour»  royales  ; mais  ta 
cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  le  système 
contraire.  — V.  Solon , n*  Ut;  Duranton,  t.  15, 
n"'  175, 176  ; Favard.ficp.,  v*  Acte  sous  seing-pris  é, 
n*  6. 

(i)  V.  Brux.,16ocl.  1817. 
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> lui  qui  l'aurait  signé,  ou  du  moins  si  la 

> somme  portée  audit  billet  n'est  reconnue 

> par  une  approbation  écrite  en  toutes  lel- 
i très  de  sa  main.  > 

En  consultant  l'état  de  la  jurisprudence 
sur  celte  loi,  elle  ne  semble  pas  avoir  été 
uniforme. 

Les  uns  ont  prétendu  que  la  loi  embras- 
sait dans  sa  généralité  tous  billets  sous  signa- 
ture privée,  causés  pour  valeur  en  argent  ; 
que  le  mol  autrement  prouve  qu’elle  com- 
prend non-seulement  les  billets  à ordre  et 
au  porteur,  mais  encore  tous  autres  billets 
qui  pourraient  être  faits  sous  signature  pri- 
vée. Ainsi  on  l'a  appliqué  au  contrat  de  con- 
stitution de  rente  et  autres  promesses  ; car 
les  porteurs  des  blancs  seings  peuvent  éga- 
lement y inscrire,  au  lieu  d'un  billet  ou  d’une 
promesse,  une  constitution  de  rente  ou  toute 
autre  reconnaissance. 

D'autres  ont  au  contraire  soutenu  que  la 
déclaration  du  22  sept.  1735  étant  contraire 
au  droit  commun  écrit,  il  fallait  en  user  avec 
circonspection  et  dans  un  sens  restrictif, 
parce  que  c'est  là  le  principe  qui  convient 
aux  dispositions  exceptionnelles. 

Une  troisième  opinion,  et  qui  semble  avoir 
prévalu,  était  d'étendre  l'application  de  cette 
loi  aux  constitutions  de  rente  et  autres  obli- 
gations, lorsque  d’après  les  circonstances  il 
y avait  lieu  à dejusles  soupçons  de  fraude(t). 

Il  n’est  point  diOicilc  de  signaler  les  vices 
de  la  déclaration  de  1753: 1"  elle  ne  protège 
point  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  so- 
ciété et  la  plus  facile  à surprendre  ; 2"  elle 
ne  prévient  point  cflicacement  l'abus  des 
blancs  seings  ni  des  signatures  surprises  ; 
5*  elle  favorise  la  mauvaise  foi  et  est  un 
piège  pour  les  hommes  simples  ; 4°  le  grand 
nombre  de  procès  qu’a  fait  naître  la  forma- 
lité de  l'approbation  en  toutes  lettres  de  la 
somme  contenue  dans  un  billet,  est  la  preuve 
la  plus  certaine  d'une  mauvaise  loi.  Tels 
sont  les  reproches  qu'on  adresse  à la  décla- 
ration de  1755. 

L’art.  1326,  C.  civ.,  remplace  celle  décla- 
ration ; pour  en  réformer  les  imperfections. 

Cet  article  ne  prononce  point  la  peine  de 
nullité  contre  l'omission  de  l'approbation  de 
la  somme  en  toutes  lettres,  comme  le  voulait 
la  déclaration  de  1755. 

Tout  ce  qu’opère  le  défaut  d'approbation, 
c'est  que  la  signature , quoique  reconnue 
vraie,  n'aura  pas  l'avantage  de  faire  seule  et 
par  elle-même  preuve  du  fait  ou  de  la  con- 
vention. 


(i)  V.  Cass.,  7 juin  1795. 
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Tandis  qu'en  général  les  actes  sous  seing- 
privé  écrits  par  le  signataire,  lorsqu'ils  sont 
reconnus  ou  légalement  tenus  pour  tels,  ont 
la  même  foi  que  l’acte  authentique  (arti- 
cle 1522). 

Si  l’acte  non  approuvé  n’a  point  l'effet  ni 
la  force  d'un  acte  authentique,  et  que,  d’au- 
tre part,  il  n'est  point  frappé  de  nullité, 
rien  n'empèche  de  l'envisager  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  sus- 
ceptible d'être  pleinement  justilié  par  la 
preuve  testimoniale.  C'est  ce  que  la  déclara- 
tion de  1755  ne  voulait  pas,  en  prononçant 
le  billet  nul  et  de  nul  effet  (a). 

Dans  le  fait,  Closse  , négociant  à Gand, 
ayant  besoin  de  fonds  ou  de  crédit,  en  ob- 
tint chez  les  S'"  Tricot,  banquiers  en  celle 
ville.Cc  pendant  ceux-ci  voulurent  être  garan- 
tis à concurrence  d'une  somme  de  23,000  11. 
La  mère  de  Closse  s'obligea  comme  caution, 
à la  hauteur  de  celle  somme,  par  acte  sous 
seing  privé  du  20  janvier  1809. 

Le  débiteur  tombe  en  faillite.  La  mère 
meurt.  Les  S”  Tricot  et  fds  assignent  les 
héritiers  ainsi  que  les  syndics  de  la  masse, 
en  payement  d'une  somme  de  29,825  fr., 
dont  Closse  leur  est  resté  redevable,  et  qui 
lui  ont  été  avancés  sous  la  foi  du  cautionne- 
ment, qui  n'est  point  encore  épuisé. 

A cette  action,  les  défendeurs  opposent 
deux  moyens:  1*  l'acte  en  vertu  duquel  on 
agit  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  de 
la  V*  Closse  ; il  ne  présente  ni  un  bon  ni  un 
approuvé  écrit  de  sa  main,  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  de  25,000  II.  qu’elle  se  se- 
rait engagée  de  payer  comme  caution  de  son 
fds  ; 2"  la  signature  qu'on  attribue  à la 
V*  Closse  n’est  point  la  sienne. 

Le  premier  moyen,  disent-ils,  est  irréfra- 
gable. D’api ès  l’art.  1526,  C.  civ.,  < le  billot 

> ou  la  promesse  sous  seing-privé,  par  le- 

> quel  une  seule  partie  s’engage  envers  l'au- 

> trc  à lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 

> chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier 

> de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du 

> moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait 
a écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé, 

> portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
» quantité  de  la  chose. 

On  prétend  que  la  V*  Closse  se  serait,  par 
acte  sous  seing-privé , engagée  envers  les 
S"  Tricot  et  fils,  à leur  payer  une  somme  de 
25,000  fl.,  comme  caution  de  Closse  : mais 
cet  acte  n'est  pas  écrit  de  la  main  de  la 
V*  Closse  ; elle  n'a  pas  approuvé  la  somme 
en  toutes  lettres. 


(•)  V.  Turin,  20  avril  1808.  V.  aussi  Cass.,  3 uov. 
1812. 
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En  disposition  de  l'article  ne  distingue  pas 
l'espèce  d'engagement  unilatéral,  ni  s'il  est 
pur  et  simple  ou  conditionnel , principal  ou 
accessoire. 

Ou  conçoit  que  le  cautionnement  qui  a 
pour  objet  une  dette  distante,  ne  présente 
point  le  même  inconvénient.  Mais  lorsque  la 
caution  ne  s'oblige  qua  la  dette  future  d'un 
antic,  et  cela  seulement  à concurrence  d'une 
somme  déterminée,  il  parait  bien  constant 
que  s'il  n'y  a point  d'approbation  de  celle 
somme  en  toutes  lettres,  il  est  très-aisé  d’a- 
buser de  la  conliance  de  la  caution,  en  insé- 
rant dans  le  corps  de  l’acte  écrit  d'une  autre 
main,  une  somme  plus  forte  que  celle  à con- 
currence de  laquelle  elle  a entendu  restrein- 
dre son  engagement.  N'importe  que  le  mon- 
tant de  la  dette  du  lils  Closse  restât  indéter- 
miné jusqu'à  la  représentation  de  scs  reçus, 
puisque  la  somme  du  cautionnement  était 
connue  et  exprimée,  sans  approbation  en 
toutes  lettres.  L'art.  1326  est  donc  parfaite- 
ment applicable. 

Jugement  du  tribunal  de  Uand,  du  19  juin 
1816,  qui  écarte  le  premier  moyen,  cl  sur  le 
second,  admet  Tricot  et  lils  à vérifier  la  si- 
gnature de  la  Y*  Closse. 

Ce  jugement  a été  confirmé  sur  l'appel. 

mir£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  quoique  la 
garantie  donnée  par  la  Y*  Closse,  en  faveur 
de  son  fils,  aux  intimés, par  l’acte  du  20  janv. 
1809,  ne  pût  dépasser  la  somme  de  25,000  IL, 
néanmoins  la  valeur  de  cette  garantie,  à 
laquelle  s’obligeait  éventuellement  ladite 
veuve,  était  subordonnée  à la  production  des 


(i)  Les  arrêts  des  cours  et  tribunaux  du  royaume 
des  Pays-Bas  avaient  fixé  la  jurisprudence  sur  ta  ma- 
tière. Le  duel  y était  regardé  comme  un  crime  ca- 
pital, ou  comme  un  délit  seulement  susceptible  d'ex- 
cuse, selon  les  circonstances  du  fait,  qui  pourraient 
aussi  quelquefois  donner  lieu  à y voir  la  légitime 
défense.  — Arrêt  de  la  cour  d’assises  du  Brabant 
méridional  du  32  juillet  1817,  qui  condamne  le  pré- 
nommé Desouter  à la  peine  d'une  année  d’emprisou- 

nemrut. 

Jugement  du  18  décembre  181  S,  rendu  parle 
tribunal  correctionnel  à Bruges , portant  condam- 
nation à 150  fi.  d’amende  contre  les  nommés  Gau- 
lois, Scboenjaus  et  Mattbys,  pour  blessures  infligées 
dans  un  duel. 

Jugement  du  conseil  de  guerre  du  Brabant  méri- 
dional , en  date  du  29  oct.  1817 , eontirmé  par  la 
Haute-Cour  militaire  séant  à Utrecht  le  19  fév  1818, 
qui  condamne  le  nommé  Uautson,  carabinier,  aux 
travaux  forcés  à perpétuité,  pour  meurtre  dans  un 
duel.  La  durée,  de  la  jaune  a été  réduite  à dix  ans. 

Arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  province  du  Ilai- 


cffcls  acquittés  et  quittancés,  à faire  par  les 
susdits  intimés  après  son  décès;  d’où  il  suit 
que  jusqu'à  celle  production  cette  valeur 
restait  indéterminée,  et  ultérieurement  que 
cet  acte  nu  peut  entrer  dans  la  catégorie  de 
ceux  repris  art.  1326,  C.  civ.  ; 

Par  ccs  motifs,  làv.  gén.  Raumhauer  en- 
tendu et  de  son  avis,  inet  l'appel  au  néant.etc. 

Du  2 juillet  1817.  — Cour  d’appel  de  Ur. 
— PI.  MM.  Deburck  et  Kockaert.  \V..s. 

DUEL.  — Criminalité. 

Bien  que  la  provocation  en  iluel  simple  ne 
soit  pas  punissable  d'après  le  Code  pénal  de 
1810,  cependant  celui  qui, dans  un  combat, 
donne  la  mort  ou  cause  des  blessures  à son 
adversaire,  est  punisable  des  peines  pronon- 
cées contre  le  crime  d'homicide  ou  d'atten- 
tat envers  les  personnes  (t). 

A cette  question,  le  duel  est-il  punissable, 
on  peut  d'abord  appliquer  la  réponse  expres- 
sive d'un  jurisconsulte  romain,  par  forme  de 
demande,  en  ces  termes  : ( Juid-ni  ? t Pour- 
quoi pas?  > 

Parce  que,  répliquent  les  apologistes  du 
Duel,  1“  le  Code  pénal  n’en  fait  aucune  men- 
tion ; d'où  il  est  permis  de  conclure  que  le  lé- 
gislateur n'a  point  entendu  mettre  cette 
espèce  de  coûibal  dans  la  classe  des  crimes 
ou  délits  ; 2 'Aucun  des  combattants  ne  saurait 
être  assimilé  à un  vil  sicaire,  puisqu'ils  courent 
également  le  risque  de  perdre  la  vie  ; chacun 
s'expose  à recevoir  le  coup  mortel;  3'  Le  motif 
et  le  but  du  duel  sont,  d'une  parl.de  venger 
l'honneur  outragé,  de  l'autre,  de  répondre  en 


naut  du  9 mars  1819,  qui  condamne  J.  B.  bebrabant 
à la  peine  de  cinq  années  de  prison,  pour  avoir  tué 
d’un  coup  de  pistolet, dans  un  duel,  le  sieur  Frauern, 
adjudant-major  au  23*  bataillon  de  notice  tt  Mons. 
La  chambre  des  mises  en  accusation  avait  écarté  ta 
préméditation.  Itérant  ta  cour  d'assises  la  preuve  des 
circonstances  atténuantes  a été  acquise  ; en  consé- 
quence l'accusé  a été  déclaré  coupabte  d'avoir  botni  - 
cidé  volontairement  son  adversaire  dans  un  dnel  ; 
mais  sur  la  question  d'excuse  posée , la  peine  des 
travaux  forcés  A perpétuité  fut  réduite  à cette  d’uu 
emprisuuucmcnt  de  cinq  ans.  NV. ..s. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Br.,  Ch.  des  mises  en  accu- 
sation, du  7 mai  1831  s’clait  écarté  de  cette  juris- 
prudence : mais  depuis  ta  cour  de  cass.,  par  plusieurs 
arrêts  auxquels  se  sont  rangées  les  cours  d’appqL  a 
reconnu  la  criminalité  des  homicides  ou  blessures 
résultant  des  duels  (v.  Br.,  12  fév.  1833).  La  toi  du 
8 janv.  1841  a,  par  dérogation  au  code  pénal,  com- 
muté des  peines  spéciales  contre  le  duel  et  La  provo- 
cation. 
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brave  à celui  qui  demande  satisfaction  de 
rtiuniilialion  qu’il  prétend  avuir  essuyée  (i). 

Or  il  n’y  a là  rien  qui  ne  soit  juste  et  hon- 
nête. 

Le  premier  moyen  , on  croit  en  trouver  la 
justification  dans  le  silence  du  législateur. 
Il  n’y  a ni  crime  ni  délit  dans  une  action  non 
défendue,  et  qui  ne  forme  point  l'objet  de  la 
sanction  pénale.  Sous  les  anciens  gouverne- 
ments de  la  Belgique  et  des  Etals  voisins,  il 
existait  des  lois  répressives  du  duel.  Mais  on 
ne  voit  rien  de  semblable  sous  les  légi  lotions 
qui  ont  succédé  depuis.  Le  Code  pénal  actuel 
ue  s’occupe  pas  plus  des  duels  que  ne  l’a- 
vaient fait  les  codes  précédents  sous  le  ré- 
gime français  républicain. 

Le  deuxième  moyen  n’exige  aucune  dé- 
monstration. Si  la  mort,  si  les  blessures  sont 
le  résultat  inévitable  du  duel , ces  malheurs 
ne  se  rattachent  nullement  au  bras  d'un 
biche  assassin,  qui  assomme  froidement  sa 
victime , sans  qp’un  réciproque  danger  le 
menace.  Dans  le  duel,  la  chance  est  égale; 
il  y a franchise  et  loyauté  mutuelles  dans 
l'action.  Les  deux  combattants  ne  se  consti- 
tuent pointcnncuiis  de  la  société,  tels  que  les 
assassins  et  les  malfaiteurs.  Tout  se  borne  a 
terminer  une  mésintelligence  élevée  entre 
deux  personnes,  souvent  même  entre  amis, 
entre  lesquels,  s'ils  ont  le  bonheur  de  survi- 
vre , les  liens  de  l'amitié  se  resserrent  plus 
étroitement;  toujours  d'ailleurs  amis  de  I or- 
dre social  et  de  la  paix  publique. 

La  vérité  du  troisième  moyen  n'est  pas 
moins  saillante.  L’honneur,  soit  qu’il  se  tire 
de  l’opinion  publique,  soit  qu’il  dérive  de  l’a- 
mour-propre, est,  pour  ainsi  dire,  une  qualité 
essentiellement  inhérente  a l’homme  vivant 
en  société.  Attenter  à l’honneur  de  quel- 
qu'un , à l’estime  qu'il  a de  soi-méme  , c’est 
comme  si  on  en  voulait  à sa  vie.  La  défense, 
la  conservation  de  l’un  , nous  est  aussi  pré- 
cieuse que  celle  de  l'autre.  L'honneur  petit 
même  , dans  la  mémoire  des  hommes  , en 
quelque  sorte  survivre  à celui  qui  a cessé 
d'exister;  tandis  que  quand  on  se  sent  dés- 
honoré, la  vie  devient  un  fardeau  insuppor- 
table. Ainsi  ni  la  loi  Cornélienne,  de  Sicarii », 
dans  le  Code  du  droit  romain,  liv.  18,  lit.  8, 


(i)  Montesquieu  , liv.  CS  , cbnp.  -O  , Origine  du 
point  d'honneur , observe  outre  autres  ceci  : * Le* 
d gentilshommes  sc  battaient  outre  eux  à choral  et 
» avec  leurs  armes,  et  les  vilains  se  bâti  aient  à pied 
» et  avec  tu  bâton.  De  là  il  suivit  que  le  bâton  était 
» l'instrument  lit  s outrages,  parce  qu'un  homme  qui 
■ eu  avait  été  battu  avait  été  traité  comme  un  vi- 
9 tain.  11  n'y  avait  que  tes  vilains  qui  combaiisacut 
9 à visage  découvert  ; ainsi  il  n’y  avait  qu'eux  qui 


ni  les  dispositions  des  codes  modernes , ne 
sévissent  contre  celui  qui  se  voit  constitué 
dans  un  étal  tle  légitime  défense  de  son  hon- 
neur outragé;  il  n’y  a point  là  ce  qui  carac- 
térise l'assassinat  otl  le  meurtre  propre- 
ment dit. 

Impossible,  répondent  les  amis  de  l'huma- 
nité et  de  l'ordre  social,  de  souscrire  à aucun 
de  ces  moyens  féroces  cl  barbares.  On  pré- 
tend que  les  lois  sont  muettes  sur  le  duel. 
Eh  ! qu’importe  le  nom  donné  à faction  com- 
mise pour  se  débarrasser  de  son  semblable  ; 
toujours  s'agit-il  d'un  homme  tué.  Les  légis- 
lations humaines  ne  sont  que  l'écho  de  ce 
commandement  suprême  et  universel,  non 
occides.  Cette  disposition  prohibitive  de  l'ho- 
micide est  générique  ; elle  comprend  tout 
acte  de  malfaisance  qui  tend  à ôter  la  vie  à 
une  personne,  quelle  que  soit  la  dénomina- 
tion spéciüque  qu’on  veuille  lui  prêter.  Ainsi 
la  mort  donnée  dans  un  combat  singulier 
n'en  est  pas  moins  un  homicide  nommé 
meurtre  , d’après  l'art.  29î>,  C.  pén.  actuel; 
s’il  est  commis  avec  préméditation  , l'article 
suivant  le  qualifie  d 'assassinat.  La  loi  n'ad- 
met ni  exception  ni  excusecn  faveur  du  motif 
qui  fait  agir  les  combattants,  ni  du  but  qu'ils 
se  proposent  ; si  on  éprouve  quelque  outrage 
envers  sa  personne,  à son  honneur,  dans  ses 
biens , la  loi  se  charge  de  la  vindicte.  La 
société  garantit  satisfaction  à chacun  de  ses 
membres  qui  sc  trouve  offensé.  Nul  ne  peut 
se  faire  justice  à soi-même;  il  est  du  do- 
maine exclusif  de  la  loi  de  punirlesattentals, 
la  calomnie,  les  injures,  enlin  tous  les  crimes 
et  les  délits  contre  les  personnes  et  les  biens. 
Le  rapporteur  , au  nom  de  la  commission  de 
législation  civile  et  criminelle  sur  la  loi  qui 
nous  régit  encore , cl  dont  les  articles  pré- 
cités font  partie , s'exprimait  ainsi  dans  la 
séance  du  17  février  1810  : « Vous  vous  de- 
» mandez  peut-être,  MM.,  pourquoi  les  au- 

> leuis  du  projetée  loi  n'ont  pas  désigné  par 
i ticulièrement  un  attentat  aux  personnes, 

> trop  malheureusement  connu  sous  le  nom 

> de  duel  ; c’est  qu’il  se  trouve  compris  dans 

> les  dispositions  générales  qui  vous  sont 

a soumises Le  projet  n’a  pas  dû  par- 

> liculariser  une  espèce  qui  est  comprise 


9 pussent  recevoir  des  coups  sur  la  face.  Un  souf- 
9 tld  devint  une  injure  qui  devait  être  lavée  pat 
9 le  sang,  parce  qu'un  homme  qui  l’avait  reçu  avait 
> été  traité  comme  un  vilain.  » 

Les  vilains  étaient  des  arrière-vassaux  non  no- 
bles, dans  la  dépendance  de  leur  seigneur,  chevalier 
et  suzerain,  qui  occupait  le  castel , tandis  que  le* 
vilains  demeuraient  dans  des  cabanes  nommées 
villa. 
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> dans  un  genre  dont  il  donne  les  carac* 

> tères. 

« Si  la  mort  est  le  résultat  de  la  défense  à 
» une  irruption  inopinée,  à une  provocation 
» soudaine  et  à main  armée,  elle  peut,  sui- 
» vanl  les  circonstances  et  la  vivacité  de  l’a- 
» gression,  être  classée  parmi  les  crimes  lé- 

> gilimes  et  excusables. 

« Si  le  duel  a suivi  immédiatement  des 
» menaces,  des  jactances,  des  injures , si  les 

> combattants  ont  pu  être  entraînes  par 
» l’emportement  de  la  passion , s’ils  ont  agi 
» dans  l’ébullition  de  la  colère , ils  seront 
» classés  parmi  les  meurtriers. 

« Mais  si  les  coupables  ont  médité  , pro- 
» jeté,  arreté  à l’avance  cet  étrange  combat , 
» si  la  raison  a pu  se  faire  entendre,  et  s’ils 
» ont  méconnu  sa  voix,  et  au  mépris  de  l’au- 
» torilé  cherché  dans  une  arme  homicide  la 
» punition  qu'ils  ne  devaient  attendre  que 

> du  glaive  de  la  loi,  ils  seront  des  assassins. 
« En  vain  voudrait-on  invoquer  uue  con- 


(i)  Édits  du  14  mars  1G36,  14  juin  1658, 

1660  , 25  nov.  1(>67  , 30  mais  1009  , 13  août 
1071  ; ( Plac.  de  Brabant  , vol.  3 et  4 ) : — les 
ordon.  de  Louis  XIV  du  mois  d'août  1669  , 14 
nov.  même  année  , 28  oct.  1711  ; — l’édit  de 
Louis  XV  du  mois  de  fév.  1723  ; — l’édit  des  Étals 
de  Hollande  du  20  mars  1037  ; — Vanlecuvrcn  , 
Censura  forensis,  lib.  5,  cap.  21,  «•  8.  Cette  légis- 
lation penale  est  attestée  par  Uuborus,  tiv.  48,  til.  8, 
n°  i)  ; il  ne  voit  que  le  crime  de  meurtre  ou  d’assas- 
sinat dans  le  combat  singulier  ; toute  excuse  dans 
la  cause  , le  motif  ou  le  but  de  cette  action  sangui- 
naire,est  repoussée  par  cet  auteur,  qui  blâme  l’indul- 
gence de  Corpzoï'ius,  en  ce  qu’il  incline  à sauver  le 
coupable  de  la  peine  capitale  : si  qui»  provocatus  in 
arenam  desccndcrit  prorocantemque  occident , quo 
casu  mitiorem  capitali  ptruam  irrogandam  esse , 
probai  Carpzovius , quœsl.  29,  n°  70  et  seqq.  tam  si 
verbis  contuineliosis  quant  simplicibus  facta  sitpro J 
vocatio  , n°  87  et  seqq.  Scd  quain  heee  sententia 
humano  gencri  %it  gravis  , probant  omnium  fere 
Principum  hodiernorum  constitutions  adrersus 
monomachias  sive  duclla,  provocatos  rr que  ac  pro- 
vocantes capitali  poence  tub  ici  entes,  quod  apud  nos 
ctiam  absque  novis  conslitutionibus,  lanquam  ex  jure 
commuai  tnagis  obtmere  , cutn  alias  , tu/n  patuit 
cxcmplo  studiosi,  rclato,  n°  5 in  fine.  (Dans  l’exem- 
ple cité , il  s’agissait  d’une  controverse  de  religion 
entre  deux  étudiants  en  théologie  de  l'académie  de 
Frise,  qui  ne  professaient  point  le  même  culte  ; la 
dispute  s’échauffa  ; le  plus  irascible  des  deux,  animé 
d’une  sainte  colère  , tenant  à ta  main  un  vase  à 
bierre , en  porta  un  violent  coup  à la  tête  de  son 
adversaire , qui  en  mourut  le  quatrième  jour.  Il  Tut 
décidé  que  cet  instrument  n'étant  point  regardé 
dans  l’usage  habituel  comme  une  arme  meurtrière, 
il  n’y  avait  pas  eu  intention  de  tuer  ; qu’il  ne  pou- 
vait donc  pas  y avoir  lieu  à une  condamnation  au 
dernier  supplice  , mais  qu'il  suffisait  d’infliger  une 
peine  ordinaire),  iluberus  continue  sa  doctrine,  en 


j>  ventinn  cnlrc  les  duellistes  et  la  récipro  - 

> cité  des  chances  qu’ils  ont  voulu  courir 
» dans  une  action,  qui  le  plus  souvent  n'of- 
» fre  de  la  volonté  que  les  apparences.  El 
» comment  d’ailleurs  chercher  un  usage  lé- 

> gilime  de  la  liberté  dans  l’horrible  alter- 
)»  native  de  se  faire  égorger  ou  de  donner 

> la  mort?  Sans  doule  une  fausse  opinion 
» cerne  et  protège  les  coupables;  clic  les 
» égare  et  les  excite  par  une  méprise  d’idées 
» sur  la  bravoure,  l’honneur  cl  la  vengeance; 
>»  et  celle  fausse  opinion  parvient  peut-être 
» à leur  persuader  qu'il  est  ignoble  d'atlen- 
» dre  de  la  marche  grave  et  lente  de  la  jus— 
» tice,  la  réparation  d’uu  outrage,  et  qu'on 
» ne  doit  porter  aux  tribunaux  que  les  con- 
» leslalions  qui  prennent  leur  source  dans 
» des  intérêts  pécuniaires. 

« La  loi  ne  saurait  transiger  avec  un  aussi 
» absurde  préjugé » . 

Les  souverains  de  la  Belgique  et  des  pays 
voisins  (i),  en  portant  des  lois  pénales  contre 


réfutant  lo  motif  puisé  dans  le  point  d'honneur  : ncc 
quicquam  à Carpzovio  altist  e i n banc  rem  , ex  jure 
divino  vel  Botnaito  profertur  idoneœ  probationis  ; 
quateniis  reputatio  gloriœ  munis,  sine  ullo  vilxepcri- 
culo  , non  potesl  sufficere  ad  aperkndam  fenestram 
crcberrimia  ducllts,  quibus  optimus  sanguis  in  medid 
pacc  hauriatur. 

L’auteur  du  Contrat  social  s’exprime  sur  le  duel 
dans  le  même  sens:  « Gardez-vous,  dit-il,  de  cou- 
p fondre  le  nom  sacré  de  l’honneur  avec  ce  préjugé 
» féroce  qui  met  toutes  les  vertus  à la  pointe  d’une 
» épée,  et  n’est  propre  qu’à  faire  de  braves  scélérats. 
» En  quoi  consiste  ce  préjugé?  Dans  l'opinion  la 
» plus  extravagante  et  la  plus  barbare  qui  jamais 

* cuira  dans  l’esprit  humain  ; savoir  , que  tous  les 
» devoirs  de  la  société  sont  suppléés  par  la  bra- 
p vourc  ; qu'un  homme  n’est  plus  fourbe  , fripon  , 
» calomniateur  ; qu’il  est  civil,  humain,  poli,  quand 
p il  sait  sc  battre  ; que  le  mensonge  se  change  en 
» vérité,  que  le  vol  devient  légitime,  la  peifidte  hon- 
» nétc,  1’infldclilé  louable,  sitôt  qu’on  soutient  tout 
p cela  le  fer  à la  main  ; qu'un  affront  est  toujours 
» bien  réparé  par  un  coup  d’épéc,  et  qu’on  n’a  ja- 
» mais  tort  avec  un  homme  , pourvu  qu’on  le  tue. 
p II  y a , je  l’avoue,  une  autre  sorte  d’affaire  où  la 
> gentillesse  se  môle  à la  cruauté,  et  où  l'on  ne  tue 
p les  gens  que  par  hasard  ; c’est  celle  où  l’on  se  bat 
p au  premier  sang.  Au  premier  sang  ! Grand  Dieu  ! 
» El  qu’en  veux-tu  faire  de  ce  sang,  bêle  féroce  ? Le 
» yeux-tu  boire?  » 

Écoutons  encore  le  publiciste  Barbeyrac,  profes- 
seur en  droit  de  l’université  de  Groningue,  en  ses 
notes  sur  Puflendorff,  liv.  2,  chnp.  5,  § 9 , n"  3 : 
« il  n’est  pas  nécessaire , à mon  avis,  que  les  lois 
p défendent  expressément  les  duels  , pour  qu’ou 
p puisse  les  regarder  comme  des  combats  illicites, 
p où  celui  qui  lue  sou  homme  est  toujours  un  vëri- 
» table  homicide.  Cela  suit  de  U constitution  mémo 

• des  sociétés  civiles.  Une  des  principales  raisons 
» pourquoi  clics  ont  été  formées , c’est  alin  que 
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celui  qui  a causé  la  mort  dans  un  duel,  ont 
voulu  donner  plus  d’cflicacité  aux  lois  exis- 
tantes contre  le  coupable  d'homicide  en  gé- 
néral. On  a poussé  la  sévérité  au  point  que 
les  provocations  seules  et  par  elles-mêmes 
furent  réputées  criminelles  et  punies  comme 
telles;  les  seconds,  tes  témoins,  étaient  éga- 
lement déclarés  coupables. 

A l’égard  de  ces  fauteurs  du  crime,  le  code 
actuel  les  atteint  en  les  signalant  comme 
complices.  Ces  champions  en  seconde  ligne, 
ccs  témoins  protecteurs  sont  là  pour  donner 
une  espèce  de  securité  aux  auteurs  princi- 
paux; leur  présence  tutélaire  facilite  la  per- 
pétration de  l'action  meurtrière. 

Si  celui  qui  a blessé  ou  tué  son  adversaire 
se  croyait  non  coupable  et  à l'abri  des  pour- 
suites criminelles,  pourquoi  le  verrions-nous 
toujours  fuir,  ou  au  moinsse  soustraire  à la 
vue  de  ses  concitoyens  ? C’est  parce  qu'il  a 
la  conviction  intime  de  sa  criminalité,  et  qu'il 
redoute  l'action  de  la  loi  pénale  ; c’est  un 
coupable  qui  cherche  A paralyser  les  dili- 
gences du  ministère  public. 

Le  seul  changement  que  l’on  puisse  pré- 
tendre, avec  quelque  apparence  de  vérité, 
avoir  été  introduit  en  cette  matière  par  le 
Code  pénal,  c'est  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
vocation; elle  n’y  est  plus  réputée  crime  ni 
délit , comme  le  voulaient  les  anciens  édits 
et  ordonnances  (i). 

Cependant  de  la  ne  résulte  pas  que  les 
suites  de  la  provocation,  telles  que  la  mort , 
les  blessures, soient  des  actes  innocents,  non 
défendus  ni  punissables  comme  homicide  ou 
attentat  contre  les  personnes. 

La  provocation  exerce  sans  doute  son  in- 
fluence pour  donner  à l'homicide  le  caractère 
d'assassinat;  car  il  est  incontestable  que  la 
provocation  , surtout  à intervalle  , emporte 
avec  elle  la  circonstance  de  la  préméditation. 

Il  y a donc  erreur  de  droit  manifeste  de 
soutenir  qu'il  fautenlièrementécartcr  la  pro- 


>  chacun  ne  se  fit  pas  justice  à sni-métnc  , clans  sa 
» propre  cause  , où  il  est  si  difficile  que  l'amour- 
» propre  ne  nous  fasse  pas  de  grandes  illusions  , et 
» ne  nous  entraîne  au-delà  des  bornes  de  l'équité. 
» C’est  aussi  une  des  parties  tes  plus  considérables 
v du  pouvoir  souverain  , que  celui  de  faire  obtenir 
p à chaque  citoyen  la  réparation  des  injures  qu'il 
p peut  avoir  reçues.  De  là  il  s'ensuit  que  quiconque 
p veut  se  faire  raison  à soi-même,  hors  les  cas  où 
p il  ne  saurait  l'obtenir  par  le  moyen  du  magistrat, 
p attente  sur  les  droits  de  l’état,  et  s'érige  lui-même 
» en  souverain  ; cela  a d’autant  plus  lieu  ici , que 
p l'injure  est  très-souvent  imaginaire.  » 

Dans  la  note  ô , sur  le  § 12,  cet  auteur  continue 


vocation,  isoler  cet  antécédent,  et  se  borner 
à ne  voir  les  combattants  que  sur  le  lieu  de 
l’action. 

Dans  l'espèce  qui  suit,  la  cour  a prononcé 
le  rejet  du  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  chambre  de  mise  en  accusa- 
tion, qui. avait  renvoyé  devant  la  cour  d’as- 
sises de  la  province  du  Brabant  méridional 
le  nommé  Desouler,  en  qualifiant  de  crime 
le  duel,  d’après  les  art.  309  et  310  , C.  pén. 

Le  pourvoi  a été  rejeté  par  les  motifs  sui- 
vants. 

xnnf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si , dans  la 
législation  actuelle  , il  n'y  a pas  de  disposi- 
tion pénale  contre  la  provocation  au  duel , il 
n'en  est  pas  de  même  des  suites  auxquelles 
cette  provocation  a donné  lieu  , et  qui  ren- 
trent dans  les  dispositions  générales  du 
Code  pénal  ; 

Attendu  que  les  art.  309  et  310  du  Code 
penal,  d'après  lesquels  la  chambre  des  mises 
eu  accusation  a renvoyé  le  demandeur  en 
cassation  devant  la  cour  d'assises  du  Brabant 
méridional , prévoient  le  cas  où  les  coups  ou 
blessures  ont  été  infligés  volontairement  et 
avec  préméditation  , et  ont  entraîné  une  in- 
capacité de  travail  personnel  pendant  plus  de 
vingt  jours;  que  les  blessures  portées  dans 
le  duel , volontairement  et  avec  prémédita- 
tion, ne  présentant  aucune  exception  recon- 
nue par  la  loi,  la  chambre  de  mises  en  accu- 
sation , eu  qualifiant  le  fait  de  crime  , a fait 
une  juste  application  des  art.  309  et  310 
susdits. 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Yan- 
derfossc,  rejette  le  pourvoi. 

Du  3 juillet  1817. — 1"  Prés.  M.  Waulelée. 


ainsi  : * c'est  une  injustice  horrible  (dit  très-bien 
p Silhon ) qu’un  homme  qui  aura  blanchi  sous  les 
p armes  , et  sera  sorti  victorieux  d’une  infinité  de 
s combats , de  batailles  et  de  sièges,  soit  obligé  de 
p mettre  en  compromis  sa  réputation  et  sa  gloire, 
p contre  un  jeune  fou,  qui  n'aura  vu  d’autre  champ 
p de  bataille  que  la  salle  d’un  maître  d’escrime,  et 
p dont  le  courage  ne  se  soutient  que  sur  l’agilité  de 
p son  corps  et  la  vitesse  de  ses  mains,  et  sur  un  long 
■ exercice  qu’il  aura  fait  d'attaquer  et  de  se  délcn- 
p dre.»  (Ministre  d'état , part.  2 , dise.  1,  pag.  11, 
édit,  de  hollande  1613.) 

(t)  V.  la  loi  Belge  précitée  du  8 janvier  1811 . 
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COUR  D’ASSISES.  — Compétence.  — 
Connexité.  — Délit. 

Lorsqu'à  raison  de  la  connexilé  la  chambre 
d'accusation  a renvoyé  aux  assises  deux 
individus,  l'un  pour  crime,  l'aulre  pour  un 
délit  connexe  , la  cour  d'assises  peut-elle 
juger  l'accusé  traduit  pour  délit,  sans  juger 
l'accusé  traduit  pour  crime,  si  celui-ci  est 
eontumax,  ou  bien  doit-elle  renvoyer  le  pre- 
mier au  tribunal  correctionnel  ? 

Par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  chambre 
d'accusation , sous  la  date  du  15  mars  1817, 
Crois  cl  Vermeulen  ont  été  renvoyés  à la  cour 
d'assises  du  Brabant,  le  premier,  pour  avoir 
fait  des  blessures  graves  à Janssens  , le  se- 
cond, pour  avoir,  dans  le  même  temps  et  au 
même  lieu,  porté  des  coups  au  frère  de  ce 
dernier. 

Le  fait  imputé  à Crois  était  passible  d'une 
peine  criminelle. 

La  prévention  à charge  de  Vermeulen  ne 
pouvait  entraîner  qu'une  peine  correction- 
nelle. 

Ce  dernier  accusé  était  présent  ; l'autre 
était  eontumax. 

Traduit  à la  cour  d'assises,  Vermeulen 
prétendit  que  l'accusation  ne  pouvait  être 
scindée,  et  que  la  cour  devait  surseoir  jus- 
qu’à la  représentation  de  son  co-accusé.  En 
tout  ras,  il  déclina  la  compétence  de  la  cour 
d'assises  qui,  selon  lui,  ne  pouvait  connaître 
d'un  simple  délit. 

Mais  par  arrêt  du  22  avril  1817  , la  cour 
d’assises  se  déclara  compétente,  et  ordonna 
qu'il  serait  passé  outre  au  jugement  du  chef 
de  prévention  relatif  à l'accusé  Vermeulen. 

Pourvoi  en  cassation , pour  violation  des 
règles  de  compétence. 

On  soutenait,  en  premier  lieu,  que  c'était 
à tort  que  la  chambre  d'accusation  avait  ren- 
voyé Vermeulen  aux  assises,  puisque  la  pré- 
vention à sa  charge  était  du  ressort  de  la 
police  correctionnelle.  Aucune  disposition  du 
code  d'instruction  criminelle,  disait-on,  n’au- 
torise ce  renvoi,  même  en  cas  de. connexité. 
C’est  aggraver  la  position  du  prévenu  que  de 
l’exposer  à tout  l'éclat,  à tout  l'appareil  d'une 
procédure  criminelle,  tandis  que  le  délit  dont 
il  est  inculpé  est  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  première  instance.  On  le  prive  même 
d’un  degré  de  juridiction. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  réclamant  prétendait 
qu’au  moins  il  devait  être  rendu  à scs  juges 


fi)  V.  Br.  23  août  1813,  et  la  note. 

(*)  V.  Les  arrêts  cités  dans  le  Piouveau  Répertoire, 
v*  Connexité,  $ 3,  et  Br.  20  mars  1832. 


naturels,  dès  lors  qnc  la  connexité,  seul  rno- 
lifdu  renvoi  aux  assises,  était  venue  à cesser; 
que  la  cour  d'assisesavait  elle-même  reconnu 
la  nécessité  de  diviser  l'accusation,  à cause 
de  la  contumace  de  son  co-accusé. 

Le  ministère  public  a d’abord  fait  obser- 
ver qu'il  n’existait  pas  de  pourvoi  contre  l’ar- 
rêt de  mise  eu  accusation  ; que  par  suite  cet 
arrêt  était  passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
que  par  une  conséquence  ultérieure  la  cour 
d’assises  avait  été  irrévocablement  saisie  de 
la  procédure  , sans  même  pouvoir  examiner 
sa  compétence  , les  arrêts  de  renvoi  aux 
assises  étant  attributifs  de  juridiction  (i). 
Au  surplus,  a dit  le  M.  P.,  l’arrêt  de  renvoi 
est  conforme  aux  règles  de  compétence.  La 
connexité  des  délits  nécessitait  la  traduction 
des  accusés  devant  le  même  juge;  le  grand 
principe  ne  eonlinentia  causa • dividatur  s'op- 
posait à ce  que  l’un  fût  jugé  par  le  tribunal 
correctionnel , tandis  que  l'on  aurait  pour- 
suivi l’autre  par  voie  de  grand  criminel;  et, 
dans  ce  cas  , il  est  de  règle  et  de  jurispru- 
dence qnc  celui  des  prévenus  qui  doit  subir 
l’instruction  la  plus  solennelle  attire  à lui 
son  co- prévenu  (s).  Cette  marche  est  d’ail- 
leurs commandée  par  la  nécessité  la  plus  im- 
périeuse , puisque  le  tribunal  correctionnel 
ne  peut  appliquer  de  peines  aiUiclives  ou  in- 
famantes. La  force  des  choses  cl  l'intérêt  du 
bien  public  doivent  ici  prévaloir  sur  toute 
autre  considération.  Ainsi  la  cour  d'assises 
du  Brabant  méridional  a été  coinpélemmenl 
saisie  de  celle  affaire.  Maintenant  celle  cour 
devait  elle  renvoyer  le  réclamant  au  tribunal 
correctionnel , par  la  raison  que  le  motif  de 
la  connexilé  avait  disparu  ? Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  La  circonstance  que  les  deux  ac- 
cusés ne  pouvaient  être  juges  simultanément 
n’ûtait  pas  à la  cour  d’assises  sa  compétence  ; 
sa  compétence  est  universelle  en  matière 
pénale;  elle  s’étend  sur  les  délits  aussi  bien 
que  sur  les  crimes.  La  cour  d’assises  ne  pou- 
vait même  plus  se  dessaisir  du  procès;  elle 
en  avait  été  saisie  compétemment  et  irrévo- 
cablement. Du  reste  la  cessation  de  la  cause 
attributive  de  juridiction  n’enlève  point  au 
juge  la  connaissance  de  l'affaire.  Si  quis , dit 
une  loi  romaiue  , posleaquam  in  jus  rocatus 
est,  miles  vel  alterius  fort  esse  cteperit  : in  cd 
causdjus  rrvocandi  forum  non  habebit,  quasi 
prœventus  (s).  — Vbi  acceplum  est  semet  judi- 
cium,  dit  une  autre  loi,  ibi  et  fmem  accipere 
débet  (t).  La  cour  d’assises  du  Brabant  méri- 
dional n’a  doue  pas  violé  les  lois  sur  la  com- 


(s)  L.  7,  P.  Ile  judiciis. 

(«)  I,.  30,  D.  c»d.  lit.  V.  Encore  la  loi  16,  D.  de 
jurisdictione. 
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potence  ; elle  s'y  est  au  contraire  exactement 
conformée. 

Telles  sont  en  substance  les  observations 
«l'aprés  lesquelles  le  M.  P.  a conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  les  cinq 
jours  qui  ont  suivi  l'interrogatoire  , aucun 
pourvoi  n'a  été  formé  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi ; 

Attendu  que  la  cour  d'assises . saisie  de 
l'affaire,  en  jugeant  comme  elle  l'a  fait,  n’a 
violé  aucune  loi,  mais  s’est  conformée  aux  lois 
sur  la  matière  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.Spruv  t, 
avocat-général , rejette  etc.  » 

Du  3 juillet  1817.  — Cour  de  Cass,  de  Br. 
— PI.  M.  Defreune.  S 


* Jl'GE-SUPPLÉANT.  — Qualité.  — An- 

SENCE  DE  JUGES.  — PRÉSOMPTION. 

I n juge  consulaire  suppléant  n'a-t-il  pu  don- 
ner l’ appointcmenl  voulu  par  l'art.  417, 
C.  pr.,  que  pour  autant  que  le  président  et 
Us  autres  juges  se  soient  trouvés  tous  absents 
ou  empêches?  — Rés.  aff. 

La  présomption  existe-t-elle  cependant  en  fa- 
veur de  l'acte,  et  n'est-ce  pas  i celui  qui  sou- 
tient la  nullité  de  l'appoinlement  donné  à 
en  justifier?  — Rés.  ait 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  fonction  de. 
suppléant,  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
consiste  à remplacer  les  membres  en  litre  du 
tribunal  dans  leurs  différentes  attributions, 
lorsque  ceux-ci  sont  absents  ou  empêchés, de 
manière  toutefois  que  ce  n'est  qu’à  défaut  de 
juges  disponibles  que  le  suppléant  peut  être 
appelé; conséquemment  que  si,dans  le  cas  de 
l'art.  417,C.  pr.,lc  président  ni,  à son  défaut, 
les  autres  juges  ne  se  sont  point  trouvés  tous 
absents  ou  empêchés,  le  suppléant  n’a  eu 
aucune  qualité  pour  exercer  sans  nécessité 
une  fonction  essentiellement  attribuée  par  la 
loi  aux  présidents  du  tribunal  ; 

Attendu  cependant  que  la  présomption 
existe  en  faveur  de  l’acte  qu'il  a exercé,  et 
que  tout  magistrat  ou  fonctionnaire  doit  être 
réputé  avoir  agi  dans  la  ligne  de  scs  attribu- 
tions, à moins  que  le  contraire  ne  soit  dé- 
montré; d'où  suit  que  c'est  à l'appelant  qui 
soutient  la  nullité  de  l'appoinlement  donné 
par  le  juge  suppléant  Malfaison  à sa  requête, 
afin  de  saisir,  à en  établir  la  preuve; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Destoop, 

FASC.  BELGE.  — VOL.  II. — TOME  II. 


en  son  avis,  admet  l'appelant  à prouver  que 
l'on  ne  s'est  adressé  ni  au  président  du 
tribunal  de  commerce  d'Ostende,  ni  aux  dif- 
férents juges  qui  composent  ce  tribunal  pour 
en  obtenir  l'appoinlement  sur  la  requête  pré 
semée,  et  que  d'ailleurs  ceux-ci  ne  se  trou- 
vaient ni  absents  ni  éloignés,  ni  suffisamment 
empêchés,  etc. 

Du  4 juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Çh. 

* ORDRE.  — Collocation.  — Dénonciation. 

— Créancier.  — Oitosition. 

Lorsque  la  confection  de  l'étal  de  collocation 
dressé  par  le  juge-commissaire  à un  ordre 
n'a  pas  été  dénoncée  par  le  poursuivant  à 
un  créancier,  ce  dernier  est  encore  en  temps 
utile  pour  contredire  ledit  état , bien  qu'il 
ail  été  clos  et  arrête  par  le  juge-commis- 
saire, peu  importe  que  le  créancier  ail  d'ail 
leurs  eu  connaissance  de  l'état  de  colloca- 
tion. Cesl  par  la  voie  de  requête  en  opposi- 
tion adressée  au  juge-commissaire  qu’il  y a 
lieu  de  se  pourvoir  dans  ce  car.  (C.pr.,7o5.) 

Le  Sr  Vanwanbckc  avait  vendu  au  S'  Van 
Damme  une  maison  grevée  de  diverses  ins- 
criptions hypothécaires. 

Une  procédure  d’ordre  fut  ouverte  pour  la 
distribution  du  prix  de  ladite  vente.  Des  som- 
mations de  produire  furent  faites  aux  créan- 
ciers, et  cnlr’aulres  aux  S'  et  D*  Meerl,  inti- 
més; mais  ces  derniers  ne  furent  pointsigni- 
liésdudresscmenlde  la  collocation  provisoire 
qui  s'en  est  suivie,  ni  sommés  d'y  contredire. 
Néanmoins , l’avoué  des  époux  Meert  a vo- 
lontairement comparu  au  greffe  et  fait  pour 
saditc  partie  des  soutènements  sur  l’étal  pro- 
visoire dressé  par  M.  le  juge-commissaire, 
contre  la  production  et  collocation  d'un 
créancier.  Dans  cet  état  de  choses,  M.  le  juge- 
commissaire  à définitivement  clos  et  arrêté 
l'ordre  du  20  sept.  1810.  Le  20  sept.  1810, 
requête  d'opposition  de  la  part  des  S'  et  D* 
Meert  adressée  au  juge-commissaire  et  ren- 
voi de  celui-ci  à l'audience  pour  y faire  sta- 
tuer. Le  S'  Meert  et  consors  conclurent  de- 
vant le  premier  juge  à ce  qu'il  fût  déclaré 
pour  droit  que,  puisqu'ils  n’avaient  pas  été 
sommés  de  prendre  communication  et  con- 
tredire ledit  étal  de  collocation  provisoire,  ils 
étaient  encore  en  temps  utile  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire  ledit  état  de 
collocation , et  à ce  qu’il  fût  fait  droit  sur  leur 
demande  d’être  colloqués  en  premier  ordre. 
Ils  fondèrent  leurs  conclusions  sur  ce  qu’ils 
n'avaient  jamais  été  sommés  de  prendre 
communication  pour  contredire  l'état  de  col- 

• 
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location  provisoire  clos  ainsi  à leur  préjudice 
et  à leur  insu,  et  sur  ce  qu'ils  étaient  inscrits 
les  premiers.  Jugement  du  22  janvier  1817, 
ainsi  conçu  : 

t Attendu  que  l'art.  75a,  C.  pr.,  exige  tex- 
tuellement que  l'ctat  de  collocation  dressé 
par  le  juge-commissaire  soit  dénoncé  par  le 
poursuivant  aux  créanciers  ayant  produit 
dans  l'ordre,  avec  sommation  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire,  s'il  y échoit, 
dans  le  mois  de  cette  sommation  ; qu'il  est 
évident  par  celte  dernière  disposition  de  la 
loi  qu'aussi  longtemps  que  ces  dénonciations 
n’ont  été  faites,  les  créanciers  ne  sont  tenus 
de  s’expliquer  sur  ledit  état;  que  n'importe 
par  conséquent  que  les  S'  et  D’  Mecrt  aient 
pu  d'ailleurs  avoir  eu  connaissance  de  celui 
qui  nous  occupe,  la  sommation  seule  pouvait 
leur  imposer 'l'obligation  de  fournir  leurs  con- 
tredits , cl  son  défaut  à pleinement  justifié 
leursilence;  que  sidoncaucun  délai  ni  terme 
fatal  n'a  couru  ni  pu  courir  contre  eux,  à dé- 
faut par  le  poursuivant  d'avoir  satisfait  au 
prescrit  de  l'article  susréféré  , il  ne  peut  y 
avoir  eu  de  clôture  d'ordre  à leur  égard,  leurs 
droits  sont  restés  intacts  et  entiers,  cl  léga- 
lement ils  les  ont  fait  valoir  par  la  voie  de 
l’opposition  comme  la  seule  qui  leur  fût  ou- 
verte dans  l'espèce,  puisque,  sans  approfon- 
dir si.  en  thèse  générale,  une  ordonnance  de 
clôture  d'ordre  d'une  juge-commissaire  ren- 
due par  après  une  exacte  observance  de 
toutes  les  formalités  prescrites,  doit  avoir  les 
mêmes  elfcts  qu'un  jugement  émané  du  tri- 
bunal même  , et  si  et  par  quelles  voies 
celte  ordonnance  serait  attaquable , est-il 
néanmoins  évident  que , dans  le  cas  présent, 
elle  n'a  pu  produire  aucun  de  ces  elfcts,  par 
cela  seul  qu'il  n’y  a pas  eu  de  partie  appelée 
en  cause  ? — » Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  , déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  1 juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.—  PL  M.  Beyens. 

* ENQUÊTE.  — Tribunal  de  commerce.  — 

■IcC ('.-COMMISSAIRE.  — NULLITÉ  COUVERTE. 

Les  enquêtes  ordonnées  par  les  tribunaux  de 
commerce,  doivent-elles  être  tenues,  d peine 
de  nullité,  d l'audience  et  non  devant  juges- 
commissaires  (î)  ? — Rés.  nég.  ( C.  pr., 
107  et  152.) 

La  partie  qui , tout  en  se  réservant  son  droit 


(t)  V.  contrit  Br.  17  mai  1857  ; Bord. , 31 
mars  1830. 


d'appel . a comparu  à Cenqu/ts  , s'est-elle 
rendue  non-recevable  à proposer  celte  nul- 
lité de  l'enquête  ? — Rés.  a IL 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  du  17  janv.  1817,  le  sieur  Meuret, 
négociant , fut  admis  à prouver  divers  faits 
par  lesquels  il  prétendait  établir  qu'une  li- 
vraison de  marchandises  dont  on  lui  deman- 
dait payement  ne  lui  avait  pas  été  faite.  Jugc- 
eominissaire  fut  nommé  à cette  fin.  Au  jour 
fixé  pour  l'enquête,  Meuret  a protesté  de  nul- 
lité du  jugement  qui  ordonnait  l'enquête,  se 
réservant  formellement  d’en  appeler.  Juge- 
ment au  fond.  — Appel. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  qu’aucune  loi  n’an- 
nnllc  le  jugement  interlocutoire,  par  lequel 
le  tribunal  de  commerce  ordonne  la  preuve 
par  litre  et  par  témoins  devant  commissaires  ; 
que  l'art.  1030  , C.  pr.,  défend  de  déclarer 
nuis  les  actes  de  procédure,  si  aucune  loi  ne 
les  annule; 

Attendu  que  l'appelant , au  lieu  d’appeler 
dudit  jugement  interlocutoire  , est  comparu 
à l'enquête,  en  se  réservant  l'appel  qu'il  au- 
rait pu  interjeter  et  empêcher  ainsi  que  l’en- 
quête n’eùt  lieu  ; d’où  il  suit  que  la  nullité 
de  l'enquête  n'est  plus  recevable  ; 

Oui  M.  Spruyt,  subst.  et  de  son  avis,  adop- 
tant au  surplus  les  motifs  du  1"  juge  , met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  5 juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1‘  Cb. — PI.  MM.  Laporte  et  Vandenplas. 

* ACQUIESCEMENT  PARTIEL.— Jugement. 
— Signification.  — Fin  de  non-recevoir. 

La  partie  à laquelle,  par  des  considérations 
prises  dans  des  événements  imprévus  et  de 
force  majeure,  il  n’a  été  adjugé  que  la  moi- 
tié de  la  somme  qu'elle  réclamait , et  qui 
signifie  ce  jugement  avec  commandement 
d'y  satisfaire , tout  en  se  réservant  de  se 
pourvoir  pour  la  partie  non  allouée , se 
rend-elle  non  recevable  dans  son  appel  1 
— Rés.  aff. 

Dulait,  conscrit  de  l'an  1811,  ayant  obtenu 
la  queue  du  dépét  à raison  de  l'activité  de 
service  de  son  frère,  la  substitua  et  l'échangea 
contre  le  n"  91 , qui  était  échu  à J.  F’oliaert , 
conscrit  de  la  même  classe.  — En  1 81 5,  Du- 
lait lit  sommation  à Poliacrt  de  lui  payer  la 
somme  de  20  fr.,  montant  d'un  trimestre 
d’intérêt  de  la  somme  de  100  couronnes  sti- 
pulée pour  le  remplacement  et  la  moitié  des 
400  couronnes  faisant  le  terme  de  payement 
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échu  le  5 avril  1815.  — Poliaert  soutint  que 
Dulait  n'avait  aucun  droit  à la  somme  récla- 
mée , vu  que,  par  arrêté  du  préfet  du  15  nov. 
1814  , les  conscrits  placés  à la  (in  du  dépôt 
avaient  été  appelés  au  conseil  de  recrutement, 
pour  se  rendre  aux  armées;  sur  ce  que  c’é- 
tait par  l'effet  des  événements  ultérieurs  sur- 
venus qu'il  avait  été  soustrait  à cet  appel. — 
De  son  côté,  Dulait  a soutenu  que  Poliaert 
n'ayant  jamais  été  mis  en  activité  de  service, 
la  condition  résolutoire  de  son  obligation  ne 
s’était  pas  vérifiée;  que  cela  suffisait  pour 
que  celle-ci  dut  continuer  de  se  remplir  et  de 
s’exécuter;  qu'enfin  aucune  lin  de  dépôt  de 
1814  n'avait  été  mise  en  activité  de  service. 
— I.c  tribunal  de  Mons,  « considérant  que, 
par  suite  des  événements  de  1815,  J.  Po- 
liaert  n'avait  point  été  réellement  mis  en  ac- 
tivité de  service,  et  n’a  point  fait  partie  d'au- 
cun corps  de  l’armée  ; — Considérant  cepen- 
dant que  les  événements  non  prévus  par  les 
parties  leur  ont  été  profitables  ou  doivent  être 
considérés  comme  tels  ; condamne  Poliaert 
au  payement  de  la  moitié  des  intérêts  encore 
dus  dé  la  somme  de  400 cour., ainsi  que  de  la 
moitié  du  capital  exigible  aux  termes  de  l'acte 
de  1813.  — Ce  jugement  fut  signifié  à la  re- 
quête de  Dulait  à Poliaert,  avec  commande- 
ment d'acquitter  la  moitié  du  prix  du  rempla- 
cement adjugé  par  ce  jugement,  ainsi  que 
les  intérêts  et  les  frais  dudit  jugement:  il  était 
fait  sous  la  réserve  expresse  d'appeler,  quant 
au  point  non  adjugé.  Poliaert  y satisfit  en  ac- 
quittant les  sommes  y énoncées.  — Appel  de 
Dulait. — L'intimé  y oppose  une  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  l'acquiescement  qui  résul- 
tait des  faits  ci-dessus  énoncés.  — L’appelant 
la  repoussait  à la  faveur  de  la  réserve  faite 
par  lui. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe qu'une  protestation  qui  est  contraire  à 
l'acte  auquel  on  l’oppose  ne  peut  opérer; 

(Jue , dans  l'espèce,  la  protestation  ou  ré- 
.serve  d'appeler  de  la  disposition  du  juge- 
ment à quo,  qui,  vu  les  événements  extraor- 
dinaires et  imprévus  , condamne  l'intimé  à 
payer,  non  la  somme  entière,  mais  la  moitié 
de  la  somme  et  des  intérêts  stipulés  par  l’acte 
du  3 avril  1813,  est  incompatible  avec  le 
commandement  de  satisfaire  en  tout  ou  en 
partie  à la  même  disposition  du  premierjuge; 

Attendu  que  , quoiqu'il  soit  vrai,  en  thèse 
générale,  qu'on  peut  appeler  d'un  chef  d'un 
jugement  et  en  exécuter  un  autre,  cela  ne 
peut  cependantavoir  lieu  que  lorsque  le  juge- 
ment porte  sur  des  chefs  distincts  cl  indépen- 
dants les  uns  des  autres  ; 


Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'est  agi 
non  de  plusieurs  chefs  distincts,  mais  d’un 
seul  et  unique  objet,  celui  de  savoir  si , vu 
les  circonstances  du  cas,  l’a  ppelant  avait  droit 
à toute  la  somme  stipulée  par  l'acte  du  5 
avril , comme  il  le  soutenait , ou  si , vu  la 
clause  résolutoire  et  les  événements  qui  sc 
sont  succédé  en  1813  cl  1814,  il  n'était 
plus  rien  dù,  comme  le  voulait  l'intimé  ; 

Attendu  que  dans  cette  contestation  et 
contrariété  de  prétentions,  le  1"  juge  a pro- 
noncé seulement  que  l'intimé  devait  payer, 
non  toute  la  somme  stipulée  par  la  conven- 
tion, mais  la  moitié  d'icelle  avec  la  moitié  des 
intérêts;  qu'il  en  résulte  que  la  disposition 
dont  l’appelant  veut  revenir,  n'ayant  qu'un 
seul  chef,  il  ne  l’a  pu  vouloir  exécuter,  en 
tout  ou  en  partie,  sans  l'approuver  ou  y ac- 
quiescer, et  sc  rendre  non  recevable  dans 
l’appel  qu'il  propose  ; 

Par  ces  motifs  , déclare  l'appel  non  rece- 
vable. 

Du  5 juillet  1817.  — 4-  Ch.  — PI.  MM.  De- 
frenne  et  Joly. 

SURENCHÈRE.  — Veste.  — Transcription. 

— Inscription.--  Purge  civile. 

Lorsqu'une  vente  a été  faite  d la  charge  de 
purge  civile , et  de  payer  les  créanciers  ins- 
crits, le  créancier  inscrit  au  moment  de  la 
vente  et  de  la  transcription  peut  surenché- 
rir, quoique  son  inscription  n'ait  pas  été 
renouvelée  dans  les  dix  ans  expirés  depuis 
cette  transcription  , surtout  si  le  conserva- 
teur a pris  une  inscription  d’office  au  profit 
des  créanciers  hypothécaires  du  vendeur. 
(C.  civ.,  2154  et  2185). 

Par  acte  notarié  du  8 avril  1816,  les  époux 
Graindorge  vendent  à Lhocst  une  maison 
située  à Chokier,  une  autre  maison  et  deux 
pièces  de  terre,  <1  charge  de  faire  la  purge 
civile,  et  de  payer  le  prix  de  ladite  rente  en 
mains  des  créanciers  légalement  inscrits  sur 
les  immeubles  aliénés. 

Cette  vente  est  transcrite  le  lendemain  , 
et  le  conservateur  des  hypothèques  prend 
une  inscription  d’office  au  profit  de  tous  les 
créanciers  légalement  inscrits  à cette  épo- 
que. 

Le  S'  Bastin , créancier  des  vendeurs, 
avait  pris  une  inscription  hypothécaire  le 
10  avril  1806,  mais  il  ne  la  renouvelle  pas 
dans  les  dix  ans. 

Le  14  sept.  1816,  Lhdcst  fait  signifier  ù 
Bastin  l’extrait  de  son  contrat,  avec  l'étal 
des  inscriptions  prises -contre  les  vendeurs, 
et  il  déclare  qu'il  est  prêt  d’acquitter  les 
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charges  hypothécaires  à concurrence  de  son 
prix. 

Le  22  oct.  suivant,  Daslin  fait  une  suren- 
chère. 

Lbocsl  soutient  qu'elle  est  nulle  , parce 
qu'au  montent  de  la  notification  du  contrat 
d'acquisition  et  de  la  réquisition  de  la  mise 
aux  enchères,  Bastin  n’avait  plus  d'inscrip- 
tion, puisqu'elle  n'avait  pas  été  renouvelée , 
et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2 1 54,  C.  civ., 
elle  avait  cessé  d'avoir  son  effet  ; d'où  il  s’en- 
suivait que  l'art.  2185  du  même  code  exi- 
geant que , pour  pouvoir  surenchérir , le 
créancier  ail  une  inscription  actuellement 
existante,  Rastin,  qui  ne  l'avait  pas  renou- 
velée, ne  pouvait  plus  surenchérir. 

Le  21  déc.  1816,  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  qui  déclare  Bastin  non  recevable  dans 
sa  surenchère.  — Appel. 

LRRÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  le  contrat 
de  vente  passé  devant  Richard,  notaire,  le 
8 avril  1816,  transcrit  le  lendemain  à la  con- 
servation des  hypothèques,  l'intimé  Lhoest 
n’avait  acquis  les  biens  dont  il  s'agit  qu'à  la 
condition  expresse  de  faire  la  purge  civile, 
et  de  payer  le  prix  de  la  vente  en  mains  des 
créancieis  légalement  inscrits; 

Attendu  qu'au  moment  de  la  vente  et  de 
sa  transcription,  qui  était  le  premier  acte  re- 
quis pour  exécuter  le  contrat,  l'appelant 
était  créancier  légalement  inscrit; 

Attendu  que,  dès  lors,  l'appelant  avait  un 
droit  acquis  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  conservateur  des 
hypothèques  avait  pris  d'office  une  inscrip- 
tion, le  9 avril  1816,  au  prolit  des  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur,  et  que  la  suren- 
chère est  favorable  ; 

Déclare  valable  la  surenchère  dont  il 
s'agit,  etc. 

Du  7 juillet  1817.  — Cour  d’appel  de 
Liège.  — 1"  Ch.  — PI.  MM.  Combes  et  Ma- 
thias. 

HYPOTHÈQUE.  — Caton  ouvert. 

P<u(-on  valablement  constituer  une  hypothè- 
que pour  sûreté  d'une  somme  déterminée , 
déjà  fournie  cl  à fournir  en  marchandises, 
ti  celui  qui  assigne  l’hypothèque  a ta  fa- 
culté de  demander  ou  de  ne  pas  demander 


(t)  V.  Cass.,  26  janv.  1844 ; Rejet,  10  août  1851  ; 
Liège,  28  juin.  1825;  Persil,  QtrefL,  ch.  ♦,  § 5; 
Grenier,  n®  26  ; Baltur,  n®  283.  Mais  v.  Troplong, 


des  marchandises  (>)  ? — Rés.  aff.  (C.  civ., 
2117,  2152.) 

Eu  d’autres  termes  : L’hypothèque  conven- 
tionnelle pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert 
dont  il  est  au  pouvoir  du  constituant  de,ne 
point  faire  usage,  est-elle  valable  1 — 
liés.  aff. 

Par  acte  public  passé  en  la  ville  de  Garni 
le  12  janv.  1810,  les  S"  Vandamme  et  fils 
ouvrirent  un  crédit  au  S'  Bernard  Saeys, 
avec  assignation  d'hypothèque.  Cet  acte  cou 
lient  ce  qui  suit  : 

< Celle  hypothèque  est  donnée  pour  sû- 
» relé  et  recouvrement  d'une  somme  de 

> 4,000  fr.,  que  lesdits  S"  Yandaimue  et  fils 

> onf  fournie  et  fourniront  par  la  suite  en 
» marchandises  auxditsS'  Saeys  et  son  épouse 

> ou  à l'un  d’eux,  par  suite  des  affaires  qu’ils 
» traitent  ensemble,  étant  celte  hypothèque 

> spéciale  donnée  pour  qu'au  cas  que  les 
» premiers  comparants  restassent  en  défaut 

> de  payer  aux  échéances  les  factures  des 

> livraisons  faites  et  à faire,  l'imporl,  jusqu'à 

> concurrence  desdits  4,000  fr.,  puisse  eu 
» être  poursuivi,  etc.  » 

En  vertu  de  ce  contrat,  Vandamme  et  fils 
prennent  inscription  sur  les  biens  désignés 
par  Saeys. 

Un  autre  créancier,  le  S'  Steenhout,  est 
inscrit  postérieurement.  Saeys  tombe  eu 
faillite.  Ses  immeubles  sont  vendus  ; il  s’ou- 
vre un  ordre  sur  le  prix.  Steenhout  conteste 
la  validité  de  l'inscription  Vandamme.  Selon 
lui,  l'hypothèque  n'a  pas  été  valablement 
consentie,  à défaut  d’obligation  principale, 
que  Saeys  avait  le  pouvoir  de  contracter  ou 
de  uc  pas  contracter.  La  clause  du  contrat 
transcrite  ci-dessus  n’a  pu  engendrer  hypo- 
thèque, parce  que  l'existence  de  l'obligation 
principale  dépendait  de  la  pure  volonté  de 
Bernard  Saeys:  Huila  promissio  polcsl  con- 
sislerc  quæ  ex  coloniale  promiltentis  slatum 
capit.  (L.  108,  (j  1,  ff.  de  rerb.  oblig.)  impos- 
sible d’ailleurs  de  voir  une  hypothèque  créée 
isolément  et  sans  obligation  principale  qui 
la  précède. 

Nonobstant  ces  moyens,  par  jugement  du 
27  sept.  1816,  l'inscription  du  S'  S’audanime. 
est  reconnue  valable  et  devoir  primer  celle 
de  Steenhout  ; en  conséquence  ta  collocation 
en  faveur  du  premier  est  prononcée. 

Ce  jugement,  disait  le  S'  Steenhout,  appe- 
lant, contient  une  violation  manifeste  des 
principes  de  la  matière. 


n*  180,  et  Merlin,  Quexi.,  v®  Hypothèque,  § 5,  n®  2 
V.  aussi  l’asicrisie  belge,  an  1814,  p.  6t. 
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La  seul  objet  de  l'hypothèque  consiste  à 
garantir  l'exécution  d'une  obligation.  I.a  pre- 
mière chose  à examiner  est  donc,  s’il  y a une 
obligation  valable.  Or  l'on  sait  que  toute 
obligation  est  nulle,  lorsqu’elle  a été  contrac- 
tée sous  une  condition  potestative  de  la  part 
de  celui  qui  s’oblige  (art.  1174,  C.  civ.). 

Si  Vandanmie  s'est  obligé  à fournir  des 
marchandises,  de  son  côté  Saeys  ne  s’est 
point  obligé  à en  acheter  à concurrence  , 
soit  de  4,000  fr.,  soit  d’une  moindre  valeur 
quelconque.  Ce  n’est  qu'autanl  qu’il  eu  achè- 
terait (et  cela  lui  était  bien  facultatif)  que 
l'hypothèque  devait  avoir  lieu.  Il  dépendait 
de  lui  de  faire  qu’il  n’y  en  eût  jamais;  car 
clic  était  accessoire  d'une  obligation  subor- 
donnée à une  condition  potestative.  Il  était 
au  pouvoir  de  Sacs  de  ne  pas  se  rendre  débi- 
teur, en  ne  prenant  point  de  marchandises. 
La  loi  1 1 , ff.  qui  polinres  in  pignore,  s'énonce 
ainsi  : l’olior  est  in  pignore,  gui  prias  credi- 
dit  pecuniam  et  aecepit  hypotkecam,  quamris 
cum  atio  ante  eonveneral,  ut,  si  ab  eo  pecu- 
niam  aceeperit,  sil  res  obligata;  lieel  ab  hoc 
pos Ira  aecepit.  Poterat  cnim,  lieet  ante  con- 
venu, non  accipcrc  ab  eo  pccuniam. 

A l’occasion  de  celte  loi,  Domat,  liv.  5, 
tit.  1,  sert.  I,  art.  4,  enseigne  : « Si  une  per- 

> sonne  prévoyant  que,  dans  quelque  temps, 
» il  lui  faudra  emprunter  de  l’argent,  s’o- 
* blige  par  avance  pour  la  somme  qu’elle 

> pourra  emprunter  par  la  suite,  et  engage 
» scs  biens  pour  ce  prêt  à venir,  l’hypothèque 
» stipulée  pour  une  telle  cause  sera  sans 
» effet;  car  l’hypothèque  n’est  que  l’acrcs- 
» soire  d’un  engagement  déjà  formé,  et  jus- 
» que-là  il  n’y  aurait  point  de  prêt,  cette 
» personne  pouvant  même  ne  pas  ernprun- 
» ter.  » 

De  là  les  antenrs  ont  tiré  ce  principe,  que 
quand  la  forme  nu  la  substance  de  l’obliga- 
tion dépend  de  la  volonté  du  débiteur,  l'on 
considère  le  temps  du  payement;  cl  lorsqu’il 
est  valablement  et  irrévocablement  obligé, 
l’on  considère  le  temps  de  l’obligation. 

On  prétend  que  l’obligation  accessoire  peut 
aussi  bien  précéder  que  suivre  l’obligaliou 
principale,  par  exemple  dans  le  cautionne- 
ment : fidejussor  et  prtreedere  obligationcm  et 
sequi  potest  ( § 5,  liv.  3,  tit.  il  inst.,  de  fide- 
ju*.).  Adhibert  autrui  fidejussor  ta m futurm 
quant  praecedenli  obligationi  potest  (L.  6,  § i, 
ff.  de  fidejus.) 

Mais  toujours  faut-il  qu’il  y ait  une  obliga- 
tion principale,  dont  l'existence  ne  peut  dé- 
pendre de  la  volonté  du  débiteur,  quoique  la 
condition  suspensive  d'un  événement  futur 
et  incertain  puisse  l'empêcher  ; parce  que, 
dans  une  telle  obligation  conditionnelle,  le 
débiteur  est  tenu  d’attendre  l'événement. 


C’est  la  modification  de  la  loi  6,  $ 2 ; Ihim- 
modà  si  atiqua  sil,  rcl  naluralis  fulura  ubli- 
galio. 

S'il  n'y  a pas  d’hypothèque  valablement 
constituée  pour  sûreté  du  prix  des  marchan- 
dises à fournir,  il  en  est  de  même  par  rap- 
port à celles  qui  peuvent  avoir  été  fournies 
antérieurement  au  12  janv.  1810. 

L’art,  il 48  du  code  exige  que  les  borde- 
reaux d’inscription  contiennent  le  litre  et  le 
montant  de  la  créance,  comme  aussi  l'épo- 
que de  l’exigibilité.  Rien  de  tout  cela  n’a  été 
observé  dans  l’inscription  dont  se  prévaut 
Vandammc. 

Pour  établir  le  bien  jugé,  celui-ci  répon- 
dait que,  s'étant  engagé  à fournir  des  mar- 
chandises à cortcurrence  d'une  valeur  de 
4,000  fr.,  Saeys,  de  son  côté,  en  acceptant 
cette  promesse  à l’exécution  de  laquelle  il 
attachait  une  hypothèque  spéciale,  n'avait 
plus  en  le  pouvoir  de  rendre  celte  créance 
chirographaire. 

C’était  un  crédit  ouvert,  garanti  par  des 
sûretés  réelles,  et  à cet  égard  l’obligation 
contractée  par  Saeys  était  sans  doute  bien 
irrévocablement  consentie. 

On  ne  saurait  méconnaître  qu’au  13  janv. 
1810  Saeys  était  débiteur  à raison  du  crédit 
existant;  qu’il  y avait  continuité  d’affaires 
entre  les  parties  ; qu’on  a ainsi  consolidé  le 
futur  avec  le  passé,  pour  n'en  former  qu’une 
seule  créance  hypothécaire  à concurrence  de 
4,000  fr.,  dont  le  montant  pouvait  être  aussi 
bien  épuisé  pour  ce  qui  avait  déjà  été  livré 
alors,  ce  qui  constitue  sans  doute  bien  l’ob- 
jet d’une  obligation  principale,  même  préexis- 
tante. 

La  jurisprudence  reconnaît  la  validité  de 
l’hypothèque  conférée  pour  sûreté  d'un  cré- 
dit ouvert,  ou  compte  courant,  ou  prêt  de  va- 
leur négociable,  lorsque  celui  qui  ouvre  le 
crédit  s'engage  à payer  des  lettres  de  change 
de  celui  qui  donne  l'hypothèque. 

uifr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  débiteur 
failli  c'avait  contracté  aucune  obligation 
personnelle  par  l’acte  du  12  janv.  1810  dont 
il  s’agit  ; que  par  cet  acte,  il  avait  simple- 
ment hypothéqué  l’immeuble  y désigné,  jus- 
qu’à concurrence  d’une  somme  de  4,000  fr., 
et  ce  en  assurance  du  prix  des  achats  de 
marchandises  qu'il  avait  déjà  faits  ou  qu’il 
sc  proposait  de  faire  dans  la  suite  ; 

Que  rien  n'indique  que  l'intention  des 
parties  ail  été  au-delà,  outre  que  dans  le 
doute  l'interprétation  devrait  sc  faire  au  désa- 
vantage de*  intimés,  qui  auraient  à s’im- 
puter de  ne  pas  s’élre  expliqués  plus  claire- 
ment ; 
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Que  l’hypothèque,  en  ce  qu'elle  était  rela- 
tive à des  marchandises  à livrer,  ne  pouvant 
donc  avoir  effet  que  pour  autant  que  dans  la 
suite  ces  marchandises  auraient  été  en- 
voyées cl  reçues,  et  les  intimés  n'en  ayant 
aucunement  fait  la  preuve,  celte  hypothèque 
s'est  trouvée  sans  obligation  principale,  et 
partant  n’a  pu  produire  aucun  effet; 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  an- 
térieurement fournies  : 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  2148, 
C.  civ.,  toute  inscription,  pour  être  valable, 
doit  énoncer  le  litre  de  ia  créance  et  l'épo- 
que de  l’exigibilité  ; que  dans  l’espèce  elle 
ne  mentionne  ni  l'un  ni  l'autre;  qu'elle  est 
donc  également  nulle  sous  le  rapport  des 
marchandises  fournies  et  desquelles  les  in- 
timés prétendent  que  le  prix  leur  est  en- 
core dû  ; 

Par  ccsmolifs,  H.  l’avoc.  gén.  Destoop.pour 
le  procureur  général,  entendu  et  de  son  avis, 
ordonne  que  la  créance  des  intimés  ne  sera 
colloquée  qu’après  celle  de  l’appelant,  etc. 

Du  10  juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Joly  et  Lefebvre  (de  Bruxelles.) 

W...S. 

PRESCRIPTION.  — Inoxdatiox.  — Digues. 

L'inondation  pendant  le  tempe  suffisant  pour 
prescrire,  fait-elle  perdre  la  propriété  des 
fonds  submergés  ? 

En  d'autres  termes:  Lorsqu'une  vaste  étendue 
de  territoire  appartenant  divisément  d plu- 
sieurs  propriétaires  se  trouve  inondée  par 
la  rupture  des  digues,  ceux  d'entre  eux,  qui 
s'occupent  plus  particulièrement  des  tra- 
vaux de  dessèchement,  peuvent-ils  prescrire 
contre  la  réclamation  formée  par  les  autres 
propriétaires,  en  partage  des  portions  de 


(■)  On  peut  voir  sur  cette  matière  les  diverses  dis- 
positions du  gouvernement  4 la  du  du  seizième  et 
au  commencement  du  dix-septième  siècle  ; clics  se 
trouvent  vol.  2,  liv.  1,  tit.  8,  des  placards  de  Bra- 
bant, Haeckende  de  Dyckagien,  item  t’Dyckrecht , 
ende  cenighe  octroycn.  Et  en  ce  qui  concerne  les 
officiers  qui  composent  l'administration,  leurs  fonc- 
tions et  leur  pouvoir,  on  peut  recourir  à la  Coulumo 
du  franc  de  Bruges,  art.  8;  de  Fûmes,  art.  16  et  17, 
tit.  1 ; Bcrgues,  rub.  1,  art.  10  ; üourbourg,  rub.  1, 
art.  8 et  9 ; Gand,  rub.  1,  art.  16;  pays  de  VVacs, 
rub.  1,  art.  12  et  26. 

C’est  à la  vigilance  toujours  active  de  ces  ancien- 
nes administrations  locales  que  le  pays  doit  sa  pros- 
périté agricole.  Le  système  de  centralisation  ne  peut 
qu’être  funeste.  Un  arrêté  du  23  thermidor  an  vm 
du  gouvernement  français,  approbatif  de  celui  du 
préfet  du  département  de  l’Escaut  du  19  messidor 


ferres  successivement  restituées  à leur  an- 
cien étal  de  culture  ? 

Quels  sont,  pendant  la  submersion,  les  actes 
conservatoires  qui  empêchent  de  prescrire  ? 

Les  provinces  maritimes  du  royaume  ont 
sans  cesse  à craindre  le  débordement  d'eaux 
qui  sortent  de  leur  lit. 

L’industrie  et  le  courage  des  habitants 
sont  parvenus  à dompter  la  violence  d'un 
élément  qui,  sans  l’aide  d’administrations 
locales  en  permanence,  engloutirait  une  par- 
tie du  continent  du  royaume. 

L'inondation  est  tantôt  l'effet  d'une  force 
majeure,  tantôt  le  résultat  d'une  mesure 
qu'exige  le  bien  public  en  cas  de  siège  d'une 
place  forte,  ou  pour  la  défendre  contre  les 
approches  de  l'ennemi. 

Les  guerres  civiles,  dont  ce  pays  a été  le 
théâtre  pendant  environ  un  siècle,  ont  laissé 
des  souvenirs  amers  de  ce  Céau  destructeur. 
La  EJandre  maritime  surtout  en  a ressenti 
toute  l’horreur  ; elle  en  conserve  des  traces 
profondes. 

Dans  la  vue  de  favoriser  l’agriculture,  une 
législation  spéciale  protège  et  régit  les  en- 
treprises qui  ont  pour  objet  le  dessèche- 
ment des  marais  et  des  terres  inondées,  pour 
les  mettre  en  valeur  au  moyen  de  canaux, 
de  fossés,  de  digues,  de  ponts  et  d’écluscs(t). 

La  maison  d'Arentberg  et  la  famille  Vun- 
poltclsbcrgen  étaient  chacune  propriétaire 
d'une  certaine  quantité  de  bonniers  ou  me- 
sures de  terre  et  pâturages  dans  la  commune 
de  kieldrecht,  Flandre  occidentale,  avoisi- 
nant l'Escaut. 

La  catastrophe  arrivée  en  1585  inonda  le 
village  de  Kieldrecht  et  scs  environs.  Des 
mesures  d’administration  publique  furent 
employées  pour  le  dessèchement  de  ces  can- 
tons submergés. 


précédent,  retrace  l’état  vraiment  inquiétant  de  ce 
département,  dont  une  partie  du  sol  étant  située 
au-dessous  du  niveau  de  la  mer,  court  le  danger 
d’étre  inondée,  « attendu  que  les  réparations  néces- 
s saircs  aux  digues  qui  défendent  son  territoire  ont 
> été  négligées  ou  n’ont  pas  été  faites  depuis  cinq 
» ans. 

Une  loi  du  8 ventôse  an  xi  i établit  une  cotisation 
sur  les  trois  classes  de  terres  protégées  par  les  di- 
gues, pour  subvenir  aux  frais  de  reconstruction  de 
l’écluse  de  Loo-Ebcrgben,  dans  l’ancien  port  de 
Dunkerkc,  qui  servira  de  débouché  commun  aux 
canaux  de  dessèchement  des  terres  du  département 
du  nord  sujettes  à wateringues  ; sur  celles  de  la 
grande  et  de  la  petite  Moëre;  et  sur  les  terres  dé- 
pendantes des  wateringues  du  nord  de  Furncs,  de- 
partement de  la  I.ys. 
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Parmi  les  actes  mentionnés  ci-dessus  à la 
note,  se  trouve  l'octroi  du  3 aoAt  1619  des 
Archiducs  Albert  et  Isabelle,  pour  le  redi- 
guage  du  polder  de  S'"  Anne,  à Calloo,  dont 
les  digues  avaient  été  percées,  tellement 
qu'une  quantité  de  trente  mille  mesures  des 
meilleures  terres  de  la  Flandre,  ressortissant 
des  paroisses  de  Beveren,  etc.  avait  été  cou- 
verte d'eau  et  ne  présentait  qu’une  seule  et 
même  surface  avec  la  mer. 

La  famille  Vanpoltelsbcrgcn  prétend  qu'à 
l'époque  de  cette  inondation  elle  possédait  à 
Kieldrechl 545  arpents,  188  vcrges(I55  hec- 
tares, 78  ares,  38  centiares),  sur  lesquels 
elle  n'a  recouvré  jusqu'ici  qu'un  nombre 
très-inférieur  d’arpens.  Cependant  les  tra- 
vaux de  rediguage  faits  à frais  communs  ont 
successivement  fait  disparailrc  l’étal  d'inon- 
dation. 

C'est  contre  la  maison  d’Arcmberg,  qui 
possède  le  tout,  que  la  famille  Vanpotlcls- 
bergen  réclame  sa  réintégration  dans  sa  con- 
tenance foncière  primitive. 

La  fin  de  non-recevoir  de  prescription, 
opposée  à celle  action,  est  abjugée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Termonde  du  24  juill. 
1816. 

Pour  le  duc  d'Arcmberg,  appelant,  on  a 
fait  valoir  les  griefs  suivants  : 

En  1667,  il  y eut  un  octroi  obtenu  par  les 
propriétaires  notables,  autorisant  le  redi- 
guage, avec  délégation  des  juges  pour  pro- 
noncer entre  les  intéressés.  Ces  juges  délé- 
gués adjugèrent  aux  intimés,  par  leur  sen- 
tence du  30  septembre  1679,  39  mesures, 
248  verges,  dont  ils  n'obtinrent  que  9 mesu- 
res, 50  verges,  par  un  partage  que  ceux-ci 
invoquent  et  qui  serait  de  1688. 

Depuis  lors  jusqu'en  1728  il  s’est  écoulé 
un  terme  de  quarante  aus.  A celte  époque 
les  principaux  intéressés  sollicitent  et  ob- 
tiennent, le  14nov.  1729,1e  renouvellement 
de  l’octroi  de  1667.  Les  juges  délégués  pro- 
noncent en  1731  ; mais  aucune  réclamation 
ne  s'élève  de  la  part  de  la  famille  Vanpot- 
lelsbergen. 

Si,  comme  le  prétendent  les  intimés,  ils 
ont  été  convoqués  en  1779  par  lettre  de  l'in- 
tendant de  la  maison  d'Arcmberg , cette 
maison  n'a  cessé  de  jouir  et  posséder,  tandis 
que.pcndantce  nouveau  terme  de  cinquante 


(i)  Jurisprudimce  Balave  sur  la  matière  : — Il 
est  reçu  en  Hollande  qu’on  conserve  la  possession 
des  terres  submergées  au  moyen  de  la  pécbe  qu’on 
y exerce  tant  que  dure  l’inondation.  — « Hoewcl 
» visseheryc  geen  betoog  sehynt  le  wesen,  van  besit 
» van  landen,  soo  is  cventvel  verstaen,  aengaende 
» die  verdrouke  gronden  van  Zuyl-Uolland,  dat  die 


ans,  l’on  ne  voit  aucun  acte  possessoire  de  la 
part  des  Vanpoltelsbcrgcn. 

Enfin  et  jusqu’en  181 1,  lorsqu'ils  intentent 
la  présente  action,  plus  de  trente  ans  se  sont 
encore  écoulés  de  nouveau.  Voilà  trois  pres- 
criptions bien  caractérisées,  qui  doivent 
mettre  la  maison  d'Aremberg  à l'abri  de 
toute  réclamation.  Vouloir  prétendre  que 
les  parties  étant  dans  une  espèce  de  commu- 
nauté, l'une  ne  peut  prescrire  contre  l'autre, 
c’est  encore  là  méconnaître  les  premières 
notions  de  |lroit  (art.  816,  C.  civ.). 

Les  intimés  répondaient  : L'adjudication 
faite  en  1679  de  quelques  arpents  n'a  été 
que  provisoire,  quant  a la  quantité.  C'était 
sans  préjudice  des  droits  des  parties  au  prin- 
cipal. L’obtention  de  l'octroi  de  1667  et  des 
décrets  subséquents  était  l'ouvrage  des  deux 
parties.  Leurs  droits  aux  rediguages  étaient 
égaux  ; elles  devaient  y participer  dans  une 
portion  géométrique.  La  maison  d'Aremberg 
n'avait  pas  une  ombre  de  possession  de  plus 
à invoquer.  Elle  a constamment  reconnu  les 
droits  de  la  famille  Vanpoltelsbcrgcn  en 
l'associant  à toutes  les  démarches  et  mesu- 
res indispensables  pour  procurer  et  conser- 
veries effets  des  dessèchements  qui  se  sont 
opérés  successivement.  En  fév.  1781,  le  duc 
d'Aremberg  donna  son  approbation  formelle 
à un  emprunt  de  10,000  11.,  fait  chez  le  ban- 
quier Vancrlborn,  à Anvers,  par  le  S'  Serra- 
ris,  le  fondé  de  pouvoir  commun  des  parties. 
Celte  somme  a été  employée  aux  travaux 
d’endiguage  du  polder  de  Kieldrechl.  Une 
série  de  faits  et  d'actes  résiste  à l'accomplis- 
sement de  la  prescription.  Il  y aurait  eu  re- 
nonciation si  elle  eût  été  acquise. 

Certes,  l'inondation  n'enlève  point  la  pro- 
priété. Une  volonté  constamment  active  pour 
recouvrer  la  possession'  prouve  bien  le  con- 
traire : Alia  sanè  causa  est  si  cujus  lotus  ager 
inundalux  futril.  Scque  enim  inundalio  spé- 
cifia fundi  commutât  ; et  ob  id,  si  reccsscrit 
agita,  palam  est  cum  fundum  cjus  i nature, 
cujus  et  fuit.  (§  24,  Inst.,  lib.  2,  lit.  1.)  Les 
eaux  qui  pèsent  sur  la  masse  des  terres,  le 
limon  qui  en  couvre  la  surface  lors  du  des- 
sèchement, établissent  une  espèce  de  com- 
munauté entre  les  divers  propriétaires  qui 
se  liguent  contre  un  fléau  qui  menace  les 
terres  de  stérilité  (t). 


» luydcn  die  eygenaers  waren  geweest  van  de  lan- 
» den  voor  Elisabels  vtoed,  die  gebeurdc  in  ’tjaer 
» 1121,  endc  barc  nakomelingen  door  hrt  gestadig 
» visschen  den  pygendom  van  de  verdronke  landen 
» hebben  mogen  bebouden.  F.nde  i*  over-sulx  den 
* eygendom  van  soodanige  tanden  weder  opko- 
» inonde  de  gracffelykbcyt  afgcweaen,  nid  legen- 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  fait,  attendu  que  les  in- 
timés et  leurs  ancêtres  ont,  depuis  un  temps 
immémorial,  exercé  successivement  des  ac- 
tes de  possesion  et  de  propriété,  par  rapport 
aux  terres  qu’ils  prétendent  leur  appartenir 
dans  celles  inondées  en  1585,  dans  les  envi- 
rons de  Kieldrecht,  qui  ont  successivement 
été  rediguées,  et  en  dernier  lieu  en  vertu  de 
l'octroi  du  51  aoiH  1781,  et  que  loin  d’avoir 
voulu  jamais  abandonner  les  droits  qu'ils 
prétendent,  ils  ont  au  contraire  fait  constam- 
ment ce  qu'ils  pouvaient  pour  les  conserver 
et  s'y  maintenir  ; 

Que  le  souverain  et  les  ancêtres  de  l'appe- 
lant, ainsi  que  l'appelant  lui-même,  les  ont, 
par  nne  longue  suite  de  faits  et  d'actes,  de- 
puis 1007  jusqu'en  1781,  invariablement  re- 
connus comme  intéressés  dans  les  terres 
inondées  et  communes  avec  la  mer,  compri- 
ses aujourd’hui  dans  les  polders  dits  d'Arem- 
berg  ; 

Que  l'action  des  intimés  est  intentée  par 
exploit  d'ajournement  du  1 i juin  1811  ; 

Qu’en  supposant  que  la  prescription  de 
cette  action  en  revendication  de  ces  terres 
eût  pu  être  commencée  et  l’eût  été  en  effet 
avant  le  rediguage  fait  en  vertu  dudit  octroi 
de  1781,  celle  prescription  a,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  été  interrompue  par 
la  reconnaissance  que  l’appelant  et  scs  an- 
cêtres ont  faite  du  droit  des  intimés  et  de 
leurs  auteurs,  etquc  celle  reconnaissance,  si 
souvent  répétée,  a,  dans  tous  les  cas,  cou- 
vert la  prescription  ; 

D’où  il  résulte,  en  point  de  droit,  que  l’ex- 
ception de  prescription  opposée  par  l’appe- 
lant ne  peut  être  admise  ; 

l’ar  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l’appellation  nu  néant,  etc. 

Du  10  juill.  1817.  — Cour  d’appel  de  I!r. 
— I"  Ch.  — Pi.  MM.  Vanvolxem,  père,  il 
Kockacrt.  \V..s. 


» staende  ook  datby  verscbeydeafkondigingcn  soo- 
» danig  visschen  code  anderc  besit-daden  waren 
» vrrboden  endc  vcrklaert  van  onwaerdc.  Inlry- 
» dinge  lot  de  llothindtsche  regls-geleerthegt,  be- 
» schreven  by  Hugo  de  Groot,  liv.  3,  part.  U,  n*  8.» 

Le  même  auteur,  dans  son  traité  de  jure  bctli  et 
pacis,  tiv.  2,  rhap.  8,  § 10,  n*  1 : Sic  in  Uollandia 
derelictul  habelur  ager  qui  per  decem  annot  mer- 
nus  fuerit,  si  non  altqtia  estent  signa  continnatœ 
possessionis  : quo  in  gencrc  reccplum  apud  nos  non 
immérito  est,  quod  llowani  rcjiciunt,  ut,  si  aliter 
ncqneat,  vel  piscando  retineri  possessio  cetueatur. 
Sed  salcbant  Principes  tempos  prœfigere  iutra  quod 
rcieres  ugrorum  possessorcs  siccare  agros  ücberent: 


MANDATAIRE.  — Coucte  ( eeriutiok  de  }. 

— Dispense.  — Clause  illicite. 

La  clause  par  laquelle  le  mandataire  esl  af- 
franchi de  l'obligation  de  rendre  compte  de 
sa  gestion,  doit-elle  dire  réputée  non  écrite 
comme  contraire  aux  bonnes  moeurs  ? 
Rés.  aff. 

N'a-t-ellc  pas  au  moins  f effet  de  dispenser  le 
mandataire  d'un  compte  aussi  rigoureux 
que  celui  d’un  comptable  ordinaire  (t)  ? 
Rés.  alT. 

Plusieurs  pères  de  famille  s'ôtaient  réunis 
en  société  . à l’effet  de  libérer  leors  fils  du 
service  militaire , au  moyen  de  remplace- 
ments de  gré  à gré. 

Chaque  sociétaire  fournissait  une  mise  dé- 
terminée, cl  devait  y suppléer,  si  lés  besoins 
de  l'association  venaient  à l'exiger. 

L'actc  social  désignait  les  régisseurs;  c'é- 
tait à eux  qu'appartenait  le  droit  de  fixer  les 
sommes  supplémentaires  à payer  par  chaque 
associé,  dans  le  cas  où  la  première  mise  de- 
viendrait insuffisante;  et  par  une  clause  spé- 
ciale ils  étnirnl  a/franchis  de  l'obligation  de 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

Ricntol  une  difficulté  s’éleva.  Les  régis- 
seurs avaient  fixé  des  mises  supplémentaires 
destinées  a couvrir  lu  déficit  des  mises  pri- 
mitives. L’un  des  sociétaires,  le  sieur  Benies. 
refusa  de  fournir  le  supplément,  sur  le  motif 
que  les  régisseurs  ne  justifiaient  pas  de  l'em- 
ploi et  de  l'insuffisance  des  premiers  fonds. 

Les  régisseurs  se  retranchaient  sur  la 
clause  de  l'acte  de  société,  relative  à la  dis- 
pense de  compte  de  leur  gestion. 

La  cause , après  avoir  clé  jugée  en  pre- 
mière instance  au  désavantage  du  sieur  Bé- 
nies, a été  soumise  à la  cour. 

Il  n’est  pas  douteux,  disait  l’appelant,  que 
les  régisseurs  dans  l’espece  ne  soient  de  vrais 
mandataires.  Or,  aux  termes  de  l’art.  tff'JS, 
C.  civ.,  t tout  mandataire  est  tenu  de  rendre 


qui  ni  id  faccrent  lùm  monebantur  qui  in  agros 
jus  pignon  r habebant;  drindc  hi  qui  jurisdictioncm 
aut  cirilem  tantum,  aut  ciiam  criminaletn  : qui  si 
omîtes  in  mora  essent,  tum  eorum  jus  omne  ad  prin- 
cipcm  deferebatur  ; alquc  i s aut  ipse  agros  sicca- 
bal,  suique  patrimonii  Jaciebat  : aut  aliis  siccandos 
dabat,  retenta  parte. 

Yinnius,  en  son  commentaire  sur  le  $ 24  des  in- 
slit.  ; Voet,  Ht.  41,  lie.  1,  n*  19  ; fluber,  ib.  n°  1,  el 
au  lit.  quemad.  sertit,  amitt.,  attestent  la  nu- me  ju- 
risprudence. , 

(i)  V.  Br.,  3 janv.  1841.  ( Pasicrisie,  p.  SCI. 
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» compte  de  sa  gestion.  » Toute  clause  qui 
tendrait  à neutraliser  celte  obligation  est 
immorale  , parce  qu'elle  autoriserait  la  mal- 
versation cl  qu’elle  couvrirait  le  dol.  C’esl 
ainsi  que  le  décide  dans  un  cas  analogue  la 
loi  1 , § 7 , /J.  depoiili  : lllud  non  probabis , 
dolum  non  esse  prastandum  , si  eoiweneril  : 
nam  h<rc  convenlio  contra  bonam  /idem  con- 
traque  bonus  mores  est  : et  ideo  nee  sequenda 
est.  La  loi  23,  de  reg.  juris , statue  la  même 
chose.  Dés  lors  que  la  stipulation  est  immo- 
rale , elle  est  de  nulle  valeur.  (L.  26,  b.  de 
verbnr.  oblig.  ; L.  4 , C.  de  inul.  slip.  ; art. 

6 , C.  civ.  ).  Il  en  résulte  que  la  dispense 
de  rendre  compte,  stipulée  dans  l'acte  dont 
il  s’agit,  doit  être  réputée  non  écrite,  et  que 
par  suite  les  régisseurs  doivent  justifier  de 
l'emploi  des  fonds  primitifs,  de  leur  insufli  • 
sance  et  de  la  nécessité  de  verser  de  nou  ■ 
veaux  fonds. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  mandai  étant 
entièrement  basé  sur  la  confiance  et  la  bonne 
foi , la  principale  obligation  du  mandataire 
consiste  à rendre  à son  mandant  up  compte 
fidèle  de  sa  geslion  ; 

Que  si  cette  obligation  peut  être  remise  au 
mandataire  après  l’exécution  du  mandat , la 
stipulation  de  ne  devoirrendre  aucun  compte, 
lorsqu'elle  est  ajoutée  au  contrat  même  du 
mandat,  doit  être  réputée  contraire  à la  bonne 
foi  et  immorale, comme  invitant  à malverser; 

Qu'il  résulte  de  ces  principes  que  l’exemp- 
tion de  rendre  compte  stipulée  dans  le  con- 
trat de  mandai,  peut  bien  dispenser  par  fois 
le  mandataire  de  rendre  un  compte  rigoureux 
et  pleinement  justificatif,  comme  un  compta- 
ble ordinaire  . mais  ne  peut  le  soustraire  à 
l’obligation  de  rendre  néanmoins  un  Compte 
moral  et  satisfaisant  de  sa  gestion  ; 

Attendu  que  , d’après  ce  qui  précède  , les 
régisseurs  étaient  obligés  dans  l’espèce  , et 
malgré  l’exemption  à eux  accordée  par  l’art. 

7 du  contrat  de  société  et  de  mandat  du  4 
juin  1809,  de  donner  aux  sociétaires  des  ren- 
seignements exacts  cl  plausibles  sur  la  néces- 
sité et  l’emploi  des  contributions  à fournir 
par  ces  sociétaires  ; de  sorte  que  jamais  ces 
régisseurs  ne  peuvent  être  censés  avoir  ob- 
tenu, par  l’art.  5du  même  contrat,  le  pouvoir 
de  faire  arbitrairement  et  indéfiniment  les 
mises  supplémentaires  que  les  besoins  de  la 
société  pouvaient  exiger.  « 

Du  15  juillet  1817. — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Kockaerl  et  Mailly. 


PAS  IC.  BELGE.  — VOL.  II.  T.  II. 


* 1*  CONCILIATION.  — Reste.  — REM- 
BOURSEMENT. 

2'  Rente.  — Demeure.  — Effet  rétroactif. 
— Pénalité. 

1 • Lorsqu'à  une  demande  en  payement  d'arré- 
rages de  rente  dus  pour  plus  de  deux  ans  se 
Irouee  jointe  celle  en  remboursement  du  ca- 
pital, y a-t-il  lieu  au  préliminaire  de  con- 
ciliation (a)?  — Rés.  aff.  (C.  pr.,  48.) 
L’amende  de  10  fr.  doit  élre  prononcée  contre 
la  partie  défenderesse  qui  n'a  pas  comparu 
en  conciliation.sans  examiner  si  le  prélimi- 
naire était  ou  non  exigé. 

2“  L'art.  1912,  C.  civ.,  est  applicable  aux 
rentes  anciennes  (i). 

La  circonstance  qu'il  aurait  été  stipulé  un  in- 
térêt plus  fort  pour  le  ras  où  le  payement 
des  arrérages  ne  se  ferait  pas  dans  un  terme 
fixé  ne  ferait  pus  cesser  la  pénalité  de  l'ar- 
ticle 1912,  § 1".  Des  offres  tardives  ne  peu- 
vent purger  la  demeure. 

Le  Sr  Loonljens  reconnut,  le  1 1 mai  1775, 
au  profil  du  S'  Vanderborclil,  une  rente  per- 
pétuelle de  900  livres  de  gros  de  change,  à 
l'intérêt  de  4 pour  •/•  argent  courant  pour 
capital  de  change,  et  seulement  5 pour  •/. 
argent  pour  argent,  lorsque  les  intérêts  sont 
payés  endéans  les  deux  mois  après  l’échéance 
du  21  décembre  de  chaque  année.  Le  débi- 
teur étant  devenu  redevable  de  deux  années 
d’intérêts  échus  le  24  déc.  1816,  le  crédiren- 
tier le  fit  sommer  cl  interpeller,  le  27  avril 
1815,  de  payer  les  deux  années  d’inléréls. 
Le  débiteur  répondilàcetlc  sommation'uque 
pour  le  moment  il  était  impossible  de  payer 
la  somme  demandée,  mais  que  sous  peu  le 
crédirentier  serait  contenté.  Le  13  mai  le 
S'  Loonljens  fut  cité  au  bureau  de  concilia- 
tion où  il  ne  parut  pas.  Le  3 du  mois  de  juin 
suivant,  le  crédirentier  assigna  son  débiteur 
devant  le  tribunal  de  Bruges,  cl  conclut  à ce 
qu’il  fût  condamné,  à défaut  d’avoir  servi  la 
rente  et  pour  avoir  cessé  de  remplir  scs  obli- 
galionsà  cet  égard  pendant  plusde  deux  ans, 
a rembourser  le  capital.  Le  S'  Loonljens  dé- 
clara qu’il  offrait  de  payer  l’iraport  desdits 
intérêts  et  de  payer  l’intérêt  judiciaire,  et  il 
soutint  que  la  demande  en  remboursement 
n’était  pas  fondée,  le  Code  civil  ne  pouvant 
s'appliquer  aux  rentes  anciennes. 

Jugemcul  du  26  août  1815  ainsi  conçu  : 
f Considérant  que  le  défendeur  a été  mis 
légalement  en  demeure  par  l’acte  cxlraju- 


(i)  V.  Liège,  39  août  4813. 

(i)  Jurisprudence  constante  aujourd’hui,  v.  Br  , 
13  mai  1817. 
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diciairc  du  27  avril  dernier;  — Considérant 
que  le  défendeur  n'a  pas  dénié  devoir  les  ar- 
rérages de  la  rente  précitée,  répétés  à sa 
charge  par  le  demandeur  J.-F.Yanderljorcht, 
qu’il  en  a même  oITcrl  le  payement  ainsi  que 
celui  des  intérêts  judiciaires  et  frais  légiti- 
mes, niais  qu'il  prétend  devoir  passer  parmi 
cette  offre  en  concluant,  par  nn  écrit  signifié 
le  1 1 août  courant,  au  rejet  de  la  demande 
en  remboursement  du  capital  de  ladite  rente, 
et  à ce  que  les  frais  de  la  demande  en  con- 
ciliation fussent  déclarés  frustratoires;  — 
Considérant  que,  quoique  la  demande  en 
remboursement  d'un  capital  de  rente  basée 
sur  non-payement  d'arrérages  pendant  deux 
années,  soit  subordonnée  à la  preuve  de  ce 
non-payement,  cette  demande  en  rembour- 
ocmentn’en  est  pas  moins  une  demande  prin- 
cipale et  distincte  de  la  demande  en  paye- 
ment d’arrérages,  et  que  par  suite  elle  doit 
subir  l'épreuve  de  la  conciliation;  — Consi- 
dérant que  lorsque  la  loi  a prononcé  l’amende 
pour  non-comparution  devant  le  bureau  de 
conciliation,  elle  n'a  pas  distingué  les  cas  où 
la  conciliation  n'était  pas  exigée,  et  que  par 
suite  l’assigné,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
demande,  doit  y comparaître  pour  y proposer 
les  exceptions  de  droit;  — Considérant,  en 
ce  qui  concerne  la  demande  eu  rembourse- 
ment, que  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  1912,  C.  civ.,  au  débiteur  d'une  rente 
créée  avant  la  promulgation  de  ce  code,  ne 
peut  être,  considérée  avoir  un  effet  rétroactif, 
lorsque  le  retard  de  servir  une  rente  de  celle 
nature  pendant  deux  années  à eu  lieu  durant 
l’existence  et  depuis  la  publication  dudit 
code;  qu'en  outre  la  disposition  de  cet  article 
à introduit  un  droit  nouveau,  tendant  à punir, 
pro  futurojo  négligence  d'un  débiteur  retar- 
dataire qui  n’est  entaché  d’aucun  carac- 
tère de  rétroactivité;  condamne  Loonljens  à 
payer,  etc.  » — Appel. 

Devant  la  cour  Loonljens  allégua,  outre 
les  moyens  plaidés  en  première  instance,  que 
l'acte  de  constitution  de  rente  ne  comminail 
que  la  peine  d’nn  intérêt  plus  fort  à défaut  de 
payement  à l'échéance  iixe,  et  qu’il  avait 
purgé  sa  demeure  par  ses  offres  antérieure- 
ment à la  peine  comminée  par  le  jugement 
d quo.  L’intimé  répondait  qu'il  n’y  avait  pas 
de  peine  stipulée  pour  le  retard,  mais  bien 
une  remise  en  cas  de  payement  dans  le  terme 
indiqué, ajoutant  qu’en  tout  cas  la  stipulation 
d’une  pareille  peine  n’empêchait  pas  l’appli- 
cation de  celle  établie  postérieurement  par 
la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
que  l'intimé  à interpellé  judiciairement  l’ap- 


pelant à lui  payer  deux  années  d'arrérages 
de  la  rente  dont  il  s'agit,  la  dernière  échue  la 
24  déc.  1814,  avant  que  l’appelant  n’ait  fait 
à l'intimé  des  offres  réelles  de  payer  les 
arrérages,  nonobstant  qu'il  avait  déjà  été 
somme  antérieurement  à cet  effet; 

Qu'atnsi  il  y a,  dans  l'espèce,  de  la  part  de 
l'appelant,  débiteur  de  la  rente  en  question, 
cessation  de  remplir  ses  engagements  pen- 
dant deux  années  écoulées  depuis  l'émana- 
tion du  Code  civil;  — Attendu  que  l'art.  1912 
de  ce  code,  en  punissant  pour  le  futur  la 
négligence  du  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée par  la  contrainte  au  rachat,  ne  dispose 
que  concernant  des  faits  qui  arrivent  sous  son 
empire;  qu'on  ne  peut  contester  à la  loi  le 
droit  de  régler  pont  le  futur  les  faits  ou  l'effet 
de  l'omission  des  faits  qui  concernent  l'exé- 
cution des  actes,  surtout  lorsque,  comnm 
dans  le  cas  du  prédit  art.  1912,  sa  disposition 
tend  à garantir  davantage  aux  parties  l'exé- 
cution des  contrats  passes  avant  son  émana- 
tion; qu'ainsi  des  dispositions  semblables  ne 
peuvent  être  censées  rétroagir,  malgré  qu'on 
les  applique  à ces  contrats; 

Altemlu  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été 
stipulé  à charge  du  débirentier  un  intérêt 
plus  élevé,  comme  peine  de  sa  négligence, 
mais  au  contraire  une  prime  pour  son  exac- 
titude à payer  les  canons  annuels;  qu'ainsi 
l'appelant  ne  peut  se  prévaloir  de  la  loi  4,  If. 
de  pœnit,  pour  prétendre  que  sa  négligence 
ne  peut  être  punie  de  deux  peines; 

Farces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceui 
du  l'’jugc,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  16  juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Defrcnne  et  Devlcs- 
chouderc. 

* DÉFAUT.  — Opposition.  — Instance  d’ap- 
pel. — Adjudication  préparatoire. 

Tout  arrêts  par  défaut  ton t susceptibles  d'oppn- 
tilion,  sauf  les  ras  ex  replet.  Ce  principe  est 
applicable  aux  affaires  sommaires  et  à cel- 
le» qui  requièrent  la  plut  grande  célérité. 
(C.  pr.,  158). 

L' opposition  est  recevable  contre  un  arrêt  par 
defaut  intervenu  dans  une  instance  en  nul- 
lité concernant  la  procédure  antérieure  d 
une  adjudication  préparatoire  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  de  prin- 


(i)  V.  Bord.,  4 déc.  1829.  On  ne  peut  pas  raison- 
ner d’un  cas  à un  autre,  surtout  lorsqu'il  s'a gk  d’un 
droit  rigoureux  et  spécial. 
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cipc  que  les  arrêts  par  défaut  sont  suscepti- 
bles d'opposition,  sauf  dans  les  cas  où  on 
justifie  d'exception  ; 

Que  ce  principe  est  également  applicable 
aux  causes  sommaires  et  même  à celles  qui 
requièrent  la  plus  grande  célérité  ; qu’il  l’est 
donc  au  cas  présent,  où  on  ne  fait  pas  cons- 
ter  d'exception  ; 

Qu'à  la  vérité  l’art.  4 du  décret  du  2 fév. 
1811  interdit  la  voie  d’opposition  à la  partie 
condamnée  par  un  arrêt  rendu  par  défaut, 
mais  que  cet  article  n'est  relatif  qu’aux 
demandes  en  nullité  de  procédures  posté- 
rieures à l'adjudication  préparatoire,  ce  qui  ne 
peut  être  étendu  aux  cas  où  la  demande  en 
nullité  est  relative  aux  procédures  antérieu- 
res; que  tout  ce  que  l'on  peut  déduire  dudit 
art.  4,  c’est  que  même,  dans  le  cas  de  cet  ar- 
ticle, il  a fallu  cette  disposition  expresse  pour 
que  la  voie  d’opposition  fût  interdite  ; 

Attendu  que  même,  dans  la  supposition 
que  pour  des  motifs  déduits  de  différents 
articles  du  tit.  15,  liv.  5,  C.  pr.,  elle  eut  été 
écartée  en  première  instance,  on  ne  pourrait 
pas  l'étcndrc  au  cas  où  la  plaidoirie  est  en 
cause  d’appel,  où  les  mêmes  motifs  d'exelu- 
sion  ne  sont  pas  applicables,  où  dès  qu’on 
écarte  la  voie  d’opposition  il  ne  reste  plus 
au  défaillant  aucun  moyen  de  se  pourvoir; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Delaha- 
maidc  entendu,  débouto  les  intimés  de  leur 
première  fin  de  non-recevoir  ; avant  de  sta- 
tuer sur  la  deuxième  fin  de  non  -recevoir  éga- 
lement proposée  par  les  intimés,  tous  droits 
des  parties  saufs,  admet  la  partie  intimée  ù 
vérifier,  etc.;  que  par  suite  de  la  sommation 
du  II  ocl.  dernier  faite  aux  appelants  par 
l’intimé  Maréchal , en  vertu  du  jugement 
d'adjudication  du  20  mars  précèdent,  afin  de 
délaissement  par  eux  au  requérant, des  biens 
lui  adjugés,  les  appelants  ont  en  effet  dé- 
laissé à l'adjudicataire  tout  ou  partie  des 
biens  dont  ils  ont  été  expropriés  par  ledit 
jugement. 

Du  1 6 juill.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch. 

* 1*  EXPLOIT.  — Nullité  couverte. 

2*  Omisinoï  a mariage.  — Signification. 

1*  On  n’est  p lut  recevable  en  instance  d’ap- 
pel à prétendre  qu’un  exploit  d ésignation 
est  nul,  quand  on  n’a  pas  fait  valoir  la  nul- 
lité en  première  instance. 


(i)  V.  Br.,  Cass.,  25  déc.  1825  el  3t  mai  1836  ; 
Pigrau,  p.  220,  n®  539,  édit  de  1840  ; Tbomine, 
n®  369. 


2”  L'opposition  d un  mariage  qui  n'a  été  si- 
gnifiée qu'à  V officier  de  l’état-cicil  el  non  d 
fa  personne  au  mariage  de  laquelle  on  s'op- 
pose ou  d son  domicile  est  comme  non  ave- 
nue. 

Par  exploit  du  28  avril  1817,  Guillaume 
forme  opposition  au  mariage  de  sa  fille  Fé- 
licité dans  les  mains  du  maire  de  Flumierge, 
mais  sans  faire  signifier  l’opposition  à sa  fille. 
Celle-ci  assigne  son  père  eu  mainlevée , et 
le  tribunal  rend  un  jugement  qui  donne  gain 
de  cause  à la  demanderesse. 

Appel  de  la  part  de  Guillaume,  père.  Il  pré- 
tend que  l’assignation  introductive  d’instance 
est  nulle  pour  inobservation  des  formes  pres- 
crites par  la  loi , et  que  l’opposition  est  va- 
lable. 

arrêt.- 

LA  COUB;  — Attendu  que  l'appelaut,  dé- 
fendeur originaire,  n'a  opposé  pardevant  le 
juge  d quo  aucune  nullité  de  ferme  contre 
l’assignation  ; qu’il  n’en  a mentionné  aucune 
dans  son  acte  d'appel,  par  lequel  il  prend  des 
conclusions  au  fond  ; qu 'ainsi  il  n'est  pas  re- 
cevable à venir  en  alléguer  en  instance  d’ap- 
pel, el  seulement  à l’audience  de  la  cour  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'ayant  point  fait 
signifier  un  acte  d’opposition  au  mariage  de 
l’intimée  ni  à celle-ci  ni  à son  domicile,  l'op- 
position faite  entre  les  mains  du  maire  de 
Flumierge  ne  peut  de  ce  chef  subsister,  et 
qu'ainsi  il  y a lieu  d’en  accorder  mainlevée; 

Par  ces  motifs  , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  17  juillet  1817.  — Cour  d’appel  de 
Liège.  — 2*  Ch. 

* EXPERTISE.  — Présence  des  parties. 

Toute  expertise  faite  en  l'absence  des  parties, 
el  sans  quelles  aient  été  averties  , est 
nulle  (i). 

La  loi  veut  que  les  parties  ou  leurs  avoués 
puissent  être  présents  même  d la  rédaction 
du  rapport.  L'indication  des  lieu,  jour  et 
heure,  est  une  formalité csscnliclU  (ï).(C.pr. , 
317). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  313, 
C.  pr.,  exige  que  le  procès-verbal  de  prebta- 


fs)  V.  Ilr.,  13  janv.  1827.  Mais  v.  Itr.,  26  fév. 
1834  et  11  nov.  1810,  et  Carré,  n*  1199. 
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lion  de  serment  des  experts  contienne  indi- 
cation du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leurs 
opérations,  et  qu’en  cas  d'absence  des  par- 
ties ou  de  leurs  avoués,  lors  de  celle  presta- 
tion, il  leur  soit  fait  sommation  de  se  trouver 
aux  jour  et  heure  que  les  exploits  auront  in- 
diqués ; que  l’art.  517,  qui  permet  aux  par- 
ties de  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu’elles 
trouveront  convenir,  veut  qu'il  en  soit  fait 
menliondans  Icrapport.elquc  ce  rapportsoit 
rédigé  sur  le  lieu  contentieux  ou  dans  le 
lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués 
par  les  experts  ; qu’il  résulte  de  ces  disposi- 
tions que  la  loi  a voulu  que  les  parties  ou 
leurs  avoués  pussent  être  présents,  même  à 
la  rédaction  du  rapport,  afin  d’y  soigner  leurs 
intérêts,  et  par  conséquent  a exigé,  comme 
nue  chose  essentielle , que  les  lieu,  jour  et 
heure  soient  indiqués,  lorsque  le  rapport 
n'est  pas  rédigé  sur  le  lieu  contentieux, 
en  sorte  que,  faute  de  cette  indication  don- 
née par  les  experts,  et  en  l'absence  de  toute 
autre  notification,  il  ne  constera  pas  que  les 
parties  ou  leurs  avoués  ont  pu  être  présents 
à la  rédaction  du  rapport  qui,  par  ce  défaut, 
sera  vicieux  et  inopérant  ; 

Attendu  que  le  rapport  dont  il  s’agit  n'a 
pas  été  dressé  sur  le  lieu  contentieux  ; que 
ce  rapport  ne  porte  pas  que  les  experts  au- 
raient indiqué  les  lieu,  jour  et  heure,  aux- 
quels il  serait  dressé,  et  qu’il  ne  conste  pas 
que  cette  indication  aurait  eu  lieu  ; 

Déclare  nul  le  rapport  des  experts. 

Du  17  juill.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch. 

EXPLOIT.  — Remise.  — Sebviteebs. 

\ 

Le  mot  serviteur,  dam  l'art.  G8,  C.  pr.,  doit 
l'entendre  de  toute  personne  qui  rend  ser- 
vice à la  partie  no  liftée,  en  ce  sens  quelle  se 
charge  de  recevoir  les  commissiom  pour 
celle-ci. 

El  particulièrement  : dans  les  lieuse  où  il  est 
d'usage  que  le  locataire  principal  se  charge 
de  recevoir  les  commissions  pour  ses  sous- 
locataires,  on  peut  valablement  laisser  au 
premier  des  exploits  notifiés  à ces  der- 
niers (i). 

Les  S"  Debacque,  frères,  négociants  à 
Paris,  se  sont  pourvus  en  cassation  d’un  ar- 
rêt rendu  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  3 janv. 
1 81  G,  à l’avantage  du  S'  N.  Tréau. 


(i)  V.  tir.,  27  mars  1810;  27  mars  1823  et  fi 
mars  18.15;  Bordeaux,  17  juillet  1855;  Carré, 
n*  560, 1 la  note. 


Le  5 oct.  1816,  ils  ont  fait  notifier  la  re- 
quête introductive,  avec  l’ordonnance  de  soit 
communiqué,  au  domicile  du  défendeur,  mai- 
son du  S'  Yandongen,  à Bruxelles,  où  il  oc- 
cupait un  appartement.  L’exploit  fut  remis 
à la  D'  Yandongen,  principale  locataire. 

Le  S'  Tréau  a prétendu  que  cet  exploit 
était  nul,  aux  termes  de  l’art.  G8,  C.  pr. 

Les  demandeurs  en  cassalioirotil  répondu 
que,  d'après  l’esprit  de  l’art,  cité,  le  mot 
serviteur  doit  s'entendre  de  toute  personne 
qui  a des  rapports  de  service  avec  celui  à qui 
l'exploit  est  notifié.  Us  ont  soutenu  que,  sui 
vaut  un  usage  généralement  établi  à Bruxel- 
les, le  locataire  principal  est  chargé  de  rece- 
voir toutes  commissions,  et  par  conséquent 
les  exploits,  pour  les  sous-locataires,  à moins 
de  stipulation  contraire. 

XBBËT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  mot  servi- 
teur, dans  l’art.  G8,  C,  pr.,  ne  doit  pas  être 
pris  dans  un  sens  rigoureux,  mais  étendu  à 
toutes  personnes  qui  rendent  service,  en  ce 
sens  de  se  charger  de  recevoir  des  commis- 
sions d’autrui  ; 

Que  dans  la  ville  de  Bruxelles,  par  un 
usage  généralement  établi,  les  principaux 
locataires  ou  leurs  domestiques  sont  censés 
être  chargés  de  recevoir  toutes  commissions, 
cl  par  conséquent  les  exploits,  pour  et  au 
nom  des  locataires  partiels,  a moins  qu'il  n'y 
ait  stipulation  contraire  ; que  pareille  stipu- 
lation ne  parait  pas  avoir  eu  lieu  de  la  part 
de  la  principale  locataire,  vis-à-vis  du  dé- 
fendeur, puisqu'on  énonçant  sa  qualité,  elle 
n’a  pas  fait  la  moindre  difficulté  de  recevoir 
l’exploit  qui  a été  bien  remis  à son  adresse  ; 

M.  L'avoc.  gén.  Desloop  entendu,  déclare 
l’exploit  de  signification  de  la  requête  du 
pourvoi  au  défendeur  valable,  etc. 

Du  18  juillet  1817.  — Cour  de  cass.  de  Br. 
— PI.  MM.  Tarte,  cadet,  et  Crassous. 

HÉRITIER  BENEFICIAIRE.— Compte  (beu- 
dition  de.)  — Mise  ex  demeure.  — Curxteib. 

lorsqu'une  succession  a été  acceptée  sous  bé- 
néfice d’inventaire,  et  avant  que  l'héritier 
bénéficiaire  ail  été  mis  en  demeure  de  ren- 
dre compte,  y a-t-il  lieu,  *ur  la  demande 
des  créanciers,  de  nommer  un  curateur  à 
l'hérédité,  pour  exercer  les  droits  et  actions 
du  défunt  contre  l'héritier  bénéficiaire,  von 
débiteur  1 — liés.  nég. 

Le  11  déc.  1813,  est  décédée,  à Bruxelles, 
la  D' de  Rodoau,  née  de  Mérodc. 
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La  D#  de  Brancas,  sa  fille,  a acceplé  sa 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  31  déc.  1816,  les  nombreux  créanciers 
de  la  défunte  ont  fait  assigner  l'héritière 
bénéficiaire,  conjointement  avec  son  mari, 
au  tribunal  de  Bruxelles,  et  ont  demandé 
qu'il  fût  établi  un  curateur  à l'hérédité,  pour 
terminer  les  contestations  qui  avaient  existé 
entre  lu  D'  de  Bodoan  et  sa  fille,  et  faire  va- 
loir les  droits  et  actions  qui  pouvaient  com- 
péler  à l’une  il  charge  de  l'autre.  Ils  invo- 
quaient , par  analogie , la  disposition  de 
l'art.  996,  C.  pr. 

Les  S'  et  l3‘  de  Brancas  ont  combattu  la 
demande  d’un  curateur.  Ils  ont  soutenu  que 
l'article  invoqué  n'était  pas  applicable  au  cas 
de  la  cause.  Üu  reste,  ils  ont  déclaré  qu’ils 
étaient  prêts  à rendre  compte  de  leur  admi- 
nistration. 

Sur  celle  contestation , jugement  qui 
nomme  un  curateur  aux  lins  requises. 

Devant  la  cour,  les  appelants  ont  dit  pour 
griefs  : — Mi  le  texte  ni  l'esprit  de  l’art.  996, 
C.  pr.,  n'autorisent  la  nomination  d'un  cura- 
teur dans  l'espèce.  — Les  intimés  sont  sans 
intérêt  à provoquer  cette  mesure,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  807,  C.  civ.,  ils  peuvent  exi- 
ger caution  de  la  valeur  de  la  succession.  — 
D’ailleurs  la  démarche  des  intimés  est  pré- 
maturée ; ils  doivent  commencer  par  de- 
mander compte  ; jusque-là  il  est  incertain 
s'il  leur  importera  de  faire  décider  les  con- 
testations élevées  par  la  D*  de  Bodoan  con- 
tre sa  fille  ; rien  n'établit  en  ce  moment  qu’il 
n'y  aura  pas  de  quoi  satisfaire  les  créanciers, 
indépendamment  de  la  prétendue  créance  de 
la  succession  à charge  de  l'héritière  bénéfi- 
ciaire. 

Les  intimés  répondaient  : — L’art.  996, 
C.  civ.,  reyoit  son  application  à l'espèce  de 
cette  cause  par  parité  de  raison  ; le  motif  de 
la  loi  est  le  même.  Il  importe  aux  créanciers 
de  faire  liquider  la  dette  de  l'héritière  béné- 
ficiaire ; ils  ne  peuvent  le  faire  que  par  le 
ministère  d'un  curateur,  qui  seul  a qualité 
pour  représenter  la  succession  : celle-ci  est 
un  être  moral , les  créanciers  individuelle- 
ment n’ont  pas  le  droit  de  faire  valoir  les  ac- 
tions qui  lui  compétent.  D'ailleurs,  ces  pour- 
suites individuelles  entraîneraient  les  jilus 
graves  inconvénients,  par  la  multiplicité  de 
procèsdispendicux  qu'elles  occasionneraient. 
Tout  concourt  donc  à réclamer  un  curateur. 

Le  ministère  public  s’est  prononcé  en  fa- 
veur des  appelants.  Il  a d’abord  écarté  l’ap- 
plication de  l’art.  996,  C.  pr.,  le  texte  de 


(l)  V*  Curateur,  $ 4. 

(s)  Code  Faber,  liv.  6,  lit.  -,  dcf.  39. 


celle  disposition,  a-t-il  dit,  est  évidemment 
inapplicable  à la  cause.  Quant  à son  esprit, 
quel  est-il  ? On  le  découvre  dans  la  juris- 
prudence antérieure,  <t  L’héritier  benéfi- 

> ciaire,  disent  les  auteurs  du  Rép.  (t),  ne 

> confond  pas  les  droits  qu’il  a personnelle- 
» ment  contre  la  succession  ; et  cependant  il 
» ne  peut  pat  lit  exercer  contre  lui-mt'mc. 
» Délit  est  t enu  f usage  de  faire  créer  un  cura- 
• leur  au  bénc/icc  d'inventaire.  Cet  usage, 

> attesté  par  un  acte  de  notoriété  du  châlc- 

> let  de  Paris,  du  38  mars  1715,  est  érigé  en 
» loi  générale  par  l’art.  996,  C.  pr.  » Le  pré- 
sident Favre  atteste  le  même  usage  et  lui  at- 
tribue le  même  esprit:  « Aon  est  tlandus 
» curalor  hareditati  quee  habet  hœredctn,  licet 

> non  niti  cum  bénéficia  legit  et  inventarii, 
» pralerquam  ti  I tares  ipte  alignas  in  luerc- 
» dilatem  ipsam  habcat  actione»,  quasulique 
i cum  adversus  rreditorcs  non  magis  quant 

> contra  seipsum  cxercere  possit,  quia  de- 
a funcli  pertonam  non  reprmenlant,  con»e- 
« quent  est , ut  in  hanc  causant  curalor  hœ- 
t redilali  dari  debeat  n (s).  Maintenant, 
l’esprit  de  l’art.  996- est  connu  : c’est  parce 
que  l’héritier  bénéficiaire  ne  peut  exercer  ses 
droits  contre  lui-méme  ni  contre  les  créan- 
ciers de  la  succession,  que  la  loi  lui  donne 
pour  adversaire  un  curateur.  Ce  motif  de  la 
loi  cmbrassc-l-il  le  cas  inverse  de  notre  arti- 
cle ? La  négative  parait  hors  de  doute.  Lors- 
que l'héritier  bénéficiaire  est  débiteur  de  la 
succession,  les  créanciers  pcnvcnlagir  contre 
lui.soit  individuellement, soit  collectivement, 
chacun  dans  son  intérêt  privé.  < Si  hæres,  dit 
Pcrcx,  obligatai  fucril  defuncto,  eique  aliquid 
debtteril,  htre  obligatio,  confcclo  inventoria, 
saint  mancl,  ut  possit  a creditoribus  haeredi- 
lariis conveniri  » (s). — Maison  prétend  que 
cette  marche  entraînerait  des  inconvénients 
graves,  à raison  de  la  multiplicité  des  procès. 
Sont-ils  bien  réels  ces  prétendus  inconvé- 
nients? Les  créanciers  ne' peuvent-ils  pas  se 
réunir  et  envelopper  leurs  intérêts  communs 
dans  une  seule  et  même  action  ? I)u  reste, 
quand  le  système  des  appelants  offrirait  des 
inconvénients, cela  n'autoriserait  pas  les  tri- 
bunaux à créer  une  curatelle  que  la  loi  n’a 
pas  instituée  et  qu'une  nécessité  absolue  ne 
rend  pas  indispensable.  — Le  ministère  pu- 
blic a cité  à l'appui  de  son  opinion  l'autorité 
du  président  Favre,  qui  s’élève  avec  force 
contre  le  système  des  intimés,  dans  son  ou- 
vrage intitulé  : De  erroribus  pragmalicorum, 
décati,  i,  error.  C,  n*  18.  — Enfin  il  a ter- 
miné par  observer  qu’en  tout  cas  la  demande 


(s)  Percxius,  ad  Codicem,  til.  de  jure  delibv - 
randi,  u*  11. 
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dns  intimés  serait  prématurée,  puisqu'il  n'é- 
lail  pas  établi,  quant  à présent,  que  la  con- 
sistance de  la  succession  fut  insuffisante  pour 
acquitter  les  créances  de  ces  derniers,  ab- 
straction faite  des  droits  qui  compétaienl  à 
la  défunte  contre  l'héritière  sous  bénéfice 
d’inventaire.  En  conséquence  il  a conclu  à 
rinlirmalion  du  jugement  dont  il  y avait 
appel. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  cas  prévu 
par  l’art.  996,  C.  pr.,  n’étant  pas  celui  dont 
il  s’agit  au  procès,  cet  article  u’y  est  pas  ap- 
plicable ; qu’en  outre  il  n'est  pas  établi  au 
procès  que,  pour  être  payé  du  montant  de 
leurs  créances,  les  intimés  et  autres  créan- 
ciers de  la  succession  de  la  D'  de  Rodoan 
seront  obligés  de  discuter  avec  son  héritière 
sous  bénéflee  d’inventaire,  ce  que  celle-ci 
pourrait  devoir  à ladite  succession  ; 

Attendu  que  la  nécessité  de  cette  discus- 
sion ne  pourra  s'apprécier  qu’après  le  compte 
rendu  que  les  appelants  offrent  aux  intimés; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  les  intimés  jus- 
qu'à présent  non  recevables  ni  fondés  dans 
leurs  conclusions  en  etablissement  de  cura- 
teur, etc. 

Du  19  juillet  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4'  Ch.  — PL  MM.  Yanvolxem  , père , et 
Crassous.  S 

MINEUR.  — Dol.  — Contrat  i>e  mariage. 

Si  un  mineur,  d la  veille  d'atteindre  la  majo- 
rité de  23  an*  , se  déclare  majeur  dans  un 
contrat  de  mariage  où  il  renonce  aux  aran- 
lagcs  coutumiers  sur  les  propres  de  sa  fu- 
ture, ses  héritiers  sont-ils  fondés  d demander 
U annulation  de  ce  contrat  1 — Rés.  nég. 
Si  cet  époux  survivant  a affirmé  aux  héritiers 
de  sa  femme  la  non-existence  d’un  contrat 
de  mariage  , et  que  , dans  cette  persuasion 
de  la  part  de  ces  derniers,  il  est  procédé  au 
partage  de  la  communauté,  en  y comprenant 
les  biens  propres  de  la  femme,  que  le  con- 
trat de  mariage  aurait  empêché  d'y  entrer, 
ce  partage  peut-il  être  rescindé , le  contrat 
ayant  été  recouvré  depuis  ? — Rés.  aff. 

Contrat  de  mariage  du  50  mai  1754,  entre 
François  Schoonaert , ne  à Y'prcs  le  C août 
1729,  et  Marie  Thibaut. 

Le  futur  époux  s'y  qualifie  de  majeur , 
quoiqu'il  eril  connaissance  qu'il  lui  manquait 
deux  mois  et  quelques  jours. 

Quoique,  d’après  la  coutume  d’Ypres,  art.  1 , 
rub.  C,  le  domicile  des  enfants  soit  celui  des 


parents,  Schoonaert  se  dit  domicilié  à Fûmes. 

Celle  déclaration  n'était  pas  plusvéridique 
que  la  première.  La  fausseté  en  résulte  de  cc 
que,  comparaissant  le  22  mai  1755  devant 
le  magistrat  de  Fûmes,  il  fait  serment  d'igno- 
rer s’il  avait  un  domicile  donnant  droit  à 
l’applicabilité  en  sa  faveur  ou  contre  lui  de 
quelques  dispositions  coutumières  locales. 

Après  avoir  stipulé  à son  profit,  en  cas  de 
survie,  quelques  avantages  sur  les  meubles, 
Schoonaert  consent  que  les  biens  du  côté  de 
sa  future  épouse,  ou  qui  pourraient  lui  échoir 
pendant  le  mariage,  demeurent  et  suivent  en 
pleine  propriété  les  héritiers  de  celle-ci , 
sanss’v  réscrvcraucun  droit  de  survie  viager. 

L'une  des  clauses  porte  renonciation  à la 
coutume  de  Fûmes,  en  tant  qu'elle  serait 
contraire  aux  conventions  matrimoniales. 

Ce  contrat  avait  été  passé  en  présence  de 
deux  témoins  et  avec  l’assistance  du  S'  Cop- 
pens,  partageur  juré  [gheeedl  decls-man)  de 
la  châtellenie  de  Fumes,  qui  le  signa  égale- 
ment. 

Coppens  resta  dépositaire  de  l’original  pen- 
dant 25  ans,  jusqu'au  27  déc.  1777,  que  les 
époux  Schoonaert  le  lui  ont  retiré  contre  un 
reçu  et  décharge. 

On  en  a trouvé  à la  mortuaire  de  Coppens 
une  copie  écrite  de  sa  main  , collationnée  , 
légalisée  par  le  magistrat  de  Fumes  sous  la 
date  du  4 nov.  1794. 

Le  22  juin  1791,  décès  de  Marie  Thibaut. 
Elle  avait  en  propre  une  ferme  et  environ 
trente-quatre  mesures  de  terre  à llondschole. 
Son  mari  survivant  ne  possédait  aucun  im- 
meuble. 

Celui-ci,  en  présentant,  le  24  oct.  1791 , 
inventaire  et  état  des  biens  de  son  épouse, 
déclare  aux  héritiers  de  celle-ci  qu’il  s’est 
marié  *an*  contrat  anténuptial  et  comme 
bourgeois  d’Ypres. 

D’après  ces  affirmations,  il  est  procédé  au 
partage.  François  Schoonaert  obtint  la  juste 
moitié  de  la  ferme  et  des  trente-quatre  me- 
sures, comme  si  ces  biens  eussent  réellement 
fait  partie  de  la  communauté  et  qu’ils  eussent 
été  soumis  à l’empire  de  la  coutume  d’Ypres. 

Cc  ne  fut  qu’en  fructidor  an  vm  que  les 
hériliersde  la  ü' Thibaut  assignèrent  en  jus- 
tice son  mari  survivant,  et  conclurent  ià  être 

> relevés  et  restitués  en  entier  contre  l’étal 
s et  inventaire,  partage,  compte  et  liquida- 
» lion  de  la  mortuaire  de  leur  auteur  Marie 
* Thibaut,  en  date  des  24  ocl.-2  nov.  1791 

> cl  17  déc.  1792,  et  par  suite  à être  replacés 
» dans  le  même  étal  où  ils  étaient  avant 

> lesdits  actes  ; en  conséquence  à ce  que 
» Schoonaert  soit  condamné  à leur  rendre  et 
» délaisser  tous  les  meubles  dépendant  de 

> la  succession  de  Marie  Thibaut,  et  qui  lui 
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» étaient  propres  avant  son  mariage  , avec 
» les  fruits  perçus  depuis  la  mort  de  ladite 
> défunte.  > 

I.es  moyens  à l’appui  de  ces  conclusions 
sont , I"  la  stipulation  de  propres  réservés 
pur  le  contrat  de  mariage  du  50  mai  1751; 
â*  le  dol  résultant  de  la  fausse  déclaration 
faite  par  Sclioonacrl , soit  à l'époque  de  ce 
contrat,  soit  à celle  de  la  présentation  de  l'é- 
tal et  inventaire. 

De  son  côté,  Schoonaert  oppose  la  nullité 
du  contrat  de  mariage  du  50  mai  1751,  épo- 
que à laquelle  il  était  mineur  ; la  suppression 
de  ce  contrat  par  la  1)'  Thibaut  ; l'opinion 
fondée  de  lui,  Schoonaerl.de  sa  non-existence, 
puisque  ce  contrat  était  nul;  entin  la  validité 
du  partage  qui  a eu  lieu  entre  les  intéressés. 
Schoonaert  est  décédé  pendant  l'instance. 

Par  jugement  du  il  fructidor  an  x,  le  tri- 
bunal de  Eûmes  déclare  non  recevsftdes  ni 
fondés  les  héritiers  de  la  D*  Thibaut,  d'après 
les  motifs  suivants  : 

e Que  la  Coutume  d'Ypres,  rub.  G,  art.  1, 
statue  que  les  enfants  de  bourgeois  et  boni*  - 
geoisc  sont  réputés  pour  bourgeois;  que  le 
défendeur  a prouvé,  par  un  extrait  des  regis- 
tres de  la  bourgeoisie  de  la  ville  d'Ypres,  que 
Schoouacrl , père  , était  bourgeois  de  celle 
ville  ; qu'il  ne  constc  pas  qu'à  l'époque  de 
son  mariage  il  avait  acquis  ou  pu  acquérir,  à 
cause  de  sa  minorité,  une  autre  bourgeoisie; 
qu’ainsi  il  est  constant  que  ledit  Schoonaert 
était , en  vertu  de  celte  disposition  coutu- 
mière, bourgeois  de  la  ville  d'Ypres,  lorsqu'il 
a contracté  son  mariage  avec  Marie  Thibaut; 
que  la  rub.7,  art.  S,  statue  que  tous  contrats 
de  mariage  dont  l'un  ou  lesdenxcontractants 
sont  mineurs,  devront  être  faits  à l'interven- 
tion et  du  consentement  des  parents  ou  tu- 
teurs , qui  par  conséquent  seront  nommés 
dans  les  lettres  de  contrat,  et  s'ils  refusaient 
sans  cause  d'y  intervenir, le  juge  y pourvoirait 
d'office  ; — Que  celle  disposition  impérative 
emporte , en  cas  d'omission  de  la  formalité, 
nullité  selon  la  loi  5,  Cod.  de  legib.  et  conslil. 
princip  ; — Qu'aucun  tuteur  ni  parent  de 
Schoonaert,  mineur  etbourgeoisd’Yprcs,  n’é- 
tant intervenu  en  son  contrat  du  50  mai  1 751, 
ce  contrat  était  nul,  et  que  par  suite  c'était  à 
la  disposition  de  ce  que  prescrivait  la  cou- 
tume d'Ypres  qu'il  fallait  s'en  rapporter  , 
quant  aux  biens  et  à la  personne  de  Schoo- 
naerl  ; — Que,  quant  aux  biens  et  à la  per- 
sonne de  la  femme  mariée  sans  contrat , ils 
sont  censés  avoir  été  soumis  à la  bourgeoisie 
de  la  coutume  du  mari; — Qu'ainsi  la  suc- 
cession de  la  femme,  qui  suit  la  condition  do 
son  mari,  doit,  dans  l'espèce,  être  régie  par  la 
disposition  de  la  Coutume  d’Ypres;  — Que, 
s'il  en  était  autrement,  il  en  pourrait  résulter 


un  préjudice  aux  droits  acquis  aux  époux, en 
ce  que  l'acceptation  d’une  bourgeoisie  diffé- 
rente pourrait  restreindre  les  droits  de  s'a- 
vantager mutuellement, qui  pourraient  s'exer- 
cer;— Que,  par  l'art.  505  de  la  châtellenie 
de  Eûmes  et  l'art.  15  du  lit.  5 des  coutumes 
de  la  ville  de  Eûmes , non-seulement  il  est 
défendu  aux  époux  de  se  faire  quclqu'avan- 
lage  , niais  encore  qu’il  leur  est  défendu  de 
changer  de  bourgeoisie,  et  cela  dans  le  des- 
sein de  leur  ôter  tout  moyen  d’éluder  celle 
disposition  coutumière;  — Qu'ainsi  et  par 
la  même  raison  de  nécessité  de  conserver 
aux  époux  les  droits  acquis  par  leur  mariage 
d’après  la  bourgeoisie  d’Ypres,  aucun  acte 
postérieur  n'a  pu  acquérir  à Schoonaert  une 
autre  civilité  (bourgeoisie),  avant  la  mort  de 
sa  femme  .Marie  Thibaut  ; — Que  les  lois  qui 
sévissent  contre  les  mineurs  qui  se  disent 
majeurs,  ne  sont  applicables  qu’au  ras  de  dol 
ou  fraude,  cl  qu’il  ne  constc  pas  que  Schoo- 
naert ait  eu  le  dessein  de  tromper  sa  future 
épouse  ; — Que  d'ailleurs  un  mineur  ne 
trompe  pas  par  cela  seul  qu'il  se  vante  d’élre 
majeur;  — Que  la  suppression  d’un  acte  nul 
ne  peut  produire  l’effet  de  préjudicier  en  au- 
cun cas  ; qu'aucune  des  parties  ne  peut  en 
tirer  avantage,  lors  même  que  celte  suppres- 
sion de  l’acte  aurait  eu  quelque  suite  ; — 
Que  l’état  et  inventaire  a été  clos  en  présence 
des  héritiers  qui  l'ont  approuvé  en  tout  point, 
cl  que  guod  temel  placuil  amplins  displicerc 
non  poletl;  — Que  la  mortuaire  de  la  D-  Thi- 
baut a été  partagée  conformément  à ce  que 
prescrivent  les  dispositions  des  coutumes 
d’Ypres.  » 

En  instance  d’appel,  la  contestation  s’est 
particulièrement  engagée  sur  le  dol  et  la 
fraude  mis  en  œuvre  par  Schoonaert,  tant 
envers  sa  future  épouse,  lors  du  contrat  de 
mariage,  qn’envers  ses  héritiers,  pour  les  in- 
duire à consentir  au  partage  de  la  commu- 
nauté, en  y comprenant  les  biens  propres  de 
la  défunte. 

La  cour  a considéré  que  Schoonaert  n’i- 
gnorait pasqu’il  était  mineur,  parconséqucnt 
incapable  de  contracter  seul,  sans  l'assistance 
de  ses  parents  ou  tuteur;  qu’en  disant  fausse- 
ment dans  le  contrat  qu'il  était  majeur  par 
âge  compétent,  il  avait  agi  par  dol  et  dans 
l'intention  de  tromper  par  là  ladite  Marie 
Thibaut,  intention  qui  résulte  encore  de  ce 
que  Schoonaert , qui  doit  être  censé  avoir 
connu  sa  bourgeoisie,  non-seulement  garda 
là-dessus  un  profond  silence  dans  le  contrat, 
mais  qu'ilaffecte  à cet  égard  une  ignorance 
singulière  , lorsqu'en  comparant , le  mai 
1755,  devant  le  magistrat  de  Eûmes,  il  y de- 
mande à être  admis  à la  bourgeoisie  de  cette 
ville  ; — Qu'enfiu  cette  intention  devient  ma- 
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nifeslc,  lorsqu'après  avoir  fait  ce  qui  précède 
cl  avoir  retiré  , le  27  déc.  1777  , des  mains 
du  S'  Coppens,  son  contrai  anténuptial,  il  a 
déclaré  cl  aflirmésousla  foi  du  serment  dans 
lëtat  et  inventaire  qu'il  a fait  à la  mort  de 
sa  femme,  au  mois  de  déc.  1791 , qu’il  n’a- 
vait clé  fait  entre  eux  aucun  contrat  anténup- 
tial , et  qu'il  était  revêtu  de  la  bourgeoisie. 
d’Ypres;  — Que  toute  celle  conduite  portant 
un  caractère  aussi  évident  de  dol,  de  fausseté 
et  de  fraude  , ne  laisse  aucun  doute  que  dès 
le  principe , cl  en  passant  avec  Marie  Thi- 
baut le  contrat  anténuptial,  il  n'ait  été  dans 
l'intention  de  la  tromper  ; — Que  les  lois  qui 
déclarent  nuis  ou  sujets  à rescision  les  con- 
trats faits  par  des  mineurs  supposent  qu’il 
y a eu  bonne  foi  de  la  part  du  mineur  qui  a 
contracté,  mais  qu’il  ne  peut  y avoir  lieu, 
soit  à déclarer  nul  un  contrat , soit  à le  res- 
cinder, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  mi- 
neur a usé  de  dol  et  de  fraude;  — Qu'ainsi 
le  contrat  de  mariage  doit  cire  maintenu , et 
que  c’est  par  suite  du  dol  de  Scboonaerl  que 
les  appelants  ont  consenti  au  partage  des 
biens  immeubles  délaissés  par  ladite  Marie 
Thibaut;  qu’il  y a lieu,  en  ce  qui  concerne 
les  effets  résultant  de  ce  contrat  à l’egard 
des  mornes  biens,  de  les  relever  et  restituer 
des  partage,  compte  et  liquidation  de  la  mor- 
tuaire de  ladite  Thibaut , cl  de  les  remettre 
en  tel  et  semblable  état  qu’ils  étaient  avant 
ledit  acte  ; — Par  ces  motifs,  la  cour  a,  par 
arrêt  du  10  aoill  1811,  mis  l'appellation  et  ce 
dont  appt  I à néant;  émandant,  a adjugé  aux 
appelants  leurs  lins  et  conclusions  introduc- 
tives d'instance. 

Cet  arrêt  est  dénoncé  à la  cour  de  cassa- 
tion par  les  héritiers  Scboonaerl. 

Us  invoquent  ces  deux  moyens: 

1°  Fausse  application  des  lois  2 et  5 Cod. 
ai  minor  se  majorent  dise  rit  ; 

2"  Violation  de  la  coutume  d’Ypres  et  du 
droit  général  de  la  Flandre , qui  déclarent 
nuis  les  contrats  de  mariage  des  mineurs  non 
assistés  de  leurs  parents  ou  tuteurs. 

Les  lois  romaines  citées,  dit-on,  ne  vali- 
dent point  un  contrat  nul  d'après  les  disposi- 
tions du  statut  local,  bien  que  le  mineur  se 
soit  dit  majeur , même  dans  le  dessein  de 
tromper. 

Le  contrat  de  mariage  étant  nul , le  juge 
d’appel  n'a  donc  pas  eu  le  pouvoir  d'appli- 
quer à l’espèce  les  effets  de  la  stipulation  de 


(i)  C’est  ce  qu’enteigne  Voel , liv.  1,  lit.  1,  n°  45  • 
Ctrteruin  multis  in  easibus  denegatur  ex  hàc  mino- 

rennitalis  causà  restilutia  , putn si  quis 

dolo  malo  majorent  se  dixerit  apud  eum  qitocum 
conirahebat , in  botta  fuie  position , ac  facto  erran- 


propres  insérée  en  ce  contrat  ; il  fallait  suivre 
le  statut  coutumier  de  l'époux;  ce  statut  y 
était  obslatif. 

Les  défendeurs  ont  observé,  au  contraire, 
que  les  mineurs  qui  agissent  doleusement, 
se  rendent  indignes  de  la  protection  des  lois; 
qu'il  y a erreur  de  droit  de  croire  qu’il  suilisc 
que  l'on  soit  mineur  pour  se  soustraire  à 
l'action  de  la  loi  ; qu’à  la  vérité  la  minorité 
peut  donner  lieu  à une  indagation  sur  la  con- 
duite qu’il  a tenue  sur  les  faits  qui  lui  sont 
imputés:  quod  cum  minore  vigtnli  quinque 
annis  nain  , gestum  esse  dicilur  , uli  quaeque 
res  cril  animadverlam.  Ainsi  s’énonce  le  Fré- 
teur romain  .loi  1 , If.  de  minor.  25  annu. 
Ulpien  observe  sur  cet  édit,  que  les  mineurs 
dépourvus  d’expérience  cl  sans  conseil  trou- 
vent leur  sauve-garde,  leur  appui,  dans  la  loi 
naturelle  : lloc  edictum  Prtrtor  naturalem 
aquilatem  seeutus  prit posuit  , quo  tutelam 
minorum  suscepit.  Sam  cum  inter  a innés 
eanstel  fragile  esse  ac  in/irmum  liujusmodi 
atatium  eonsilium,  et  multis  raptionibus  sup 
positum,  mullorum  insidiis  exposilum,  auxi- 
lium  eis  Prœtor  hoc  e dicta  pollieilus  est,  et 
advrrsus  captiones  opitulationem.  Le  code  de 
droit  romain  renferme  plusieurs  dispositions 
qui  repoussent  lesmineurs.lorsqu'il  va  dol  et 
fraude  de  leur  part.  On  en  a tiré  la  maxime: 
deceptis , non  dccipienti/ius  minoribus  jura 
subveniunt.  Le  mineur  qui , avec  connais- 
sance , s'est  déclaré  majeur  en  contractant 
comme  tel,  ne  peut  plus  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  : errantibus  cnim  , non  fallenlibus 
minoribus  jura  subreniunt.  L.  2,  Cod.  si  mi- 
nor se  majorem  dixerit  (t).  Ce  principe  s'ap- 
plique également  au  fils  de  famille  qui,  s'é- 
tant faussement  déclaré  dégagé  de  la  puis- 
sance paternelle,  n’csl  plus  recevable  à faire 
valoir  l’exception  du  S.  C.  Macédonien.  L.  5. 
ff.  h.  l.  h.  1 et  2,  Cod.  h.  I.  Il  en  est  de  même 
à l’égard  des  femmes  qui  agissent  astucieuse- 
ment en  se  rendant  caution  ; elles  sont  dé- 
chues de  l’avantage  du  Sénalus-consulte 
Yellcîen  : eo  quod  infirmitati , non  callidilati 
mulicrum  eonsultum  est.  L.  2,  § 5,  L.  50,  ff. 
h.  t.,L.  a,  L.  18,  Cod.  h.  t.JL.  1 10,  ff.  de  II.  J. 

L’arrêt  dénoncé  a jugé  en  fait;  la  conduite 
de  Scboonaerl  y est  appréciée.  La  cour  a re- 
connu qu’il  y avait  eu  dol  et  fraude  de  sa 
part  envers  sa  femme  et  scs  héritiers. 

Et  si  l’on  considère  que  la  stipulation  de 
propre  de  ia  part  de  Marie  Thibaut,  n'annon- 


tein  : generatiter  ettim  errantibus  quid  minoribus , 
non  fallenlibus  ac  dotoiis  , jura  pubiica  subvenire 
constitution  est , malitid  in  mentienti  œtalem  sup- 
plante. 
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cnit  rien  d'extraordinaire,  rien  qui  constituât 
Scboonaert  en  perle , mais  qu'elle  contient 
une  sage  précaution  pour  empêcher  qu'il  ne 
s'établisse  une  conmninaulé  universelle  cou- 
tumière, on  se  convaincra  facilement  combien 
sont  blâmables  les  pièges  mis  en  œuvre  par 
Scboonaert  pour  s'enrichir  injustement , en 
voulant  s'approprier  la  moitié  (lesbiens  aux- 
quels il  a aussi  solennellement  renoncé. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  , dans  l'arrêt 
attaqué,  la  cour  a reconnu  en  fait  que  le  sieur 
Scboonaert  n'ignorait  pas  qu'il  était  mineur 
lors  de  son  contrat  anténuptial,  et  qu'en  dé- 
clarant faussement  qu'il  était  majeur  il  a 
agi  avec  dol  cl  fraude  dans  l'intention  de 
trompersa  future  épouse,  Marie  Thibaut  ; que 
dans  ce  cas  on  peut  opposer  au  mineur,  qui 
demande  la  nullité  de  l'acte,  le  dol  cl  la  fraude 
qu'il  a employés  lors  du  contrat , lorsque , 
comme  dans  l'espèce,  la  nullité  du  contrat  de 
mariage  n'aurait  d’autre  effet  que  de  procu- 
rer au  mineur  ou  à scs  ayants-cause  des  avan- 
tages qu'il  retirerait  de  son  dol,  au  détriment 
de  la  partie  qu'il  a trompée;  d'où  il  suit  que 
l'art.  2,  rub.  7.  de  la  Coutume  d’Ypres,  qui 
prescrit  de  quelle  manière  les  contrats  de 
mariage  devront  être  faits  lorsque  l’un  ou 
l'autre  des  contrariants  est  mineur,  était  sans 
application  à l'espèce,  et  que  la  cour , en 
maintenant  le  contrat  de  mariage  du  sieur 
Schoonaerl,  n'a  point  méconnu  les  disposi- 
tions de  cet  article,  ni  contrevenu  aux  prin- 
cipes de  la  matière  : 

Parées  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  le  1"  av.-gén.  Vandcrfosse , re- 
jette le  pourvoi , etc. 

Du  49  juillet  18.17. — Cour  de  Cass,  de  Br. 
— PI.  MM.  Dcvleschouderc,  pour  les  deman- 
deurs ; Dcburck  , pour  les  défendeurs. 

W...8. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  — 
Révocation. 

Des  héritiers  peuvent  demander  en  justice  la 
récocalion  de  l'exécuteur  testamentaire,  s'il 
existe  contre  l'exécuteur  testamentaire  des 
faits  qui,  s'ils  eussent  été  à la  connaissance 
du  testateur,  l'auraient  vraisemblemcnl  dé- 
terminé à ne  pas  le  nommer  ou  à le  révo- 
quer (t).  (C.  civ.,  1023.) 


(i)  V.  dans  ce  sens  Dalloz,  vfl  Dispos,  entre-vifs, 
ehap.7,  aect.t  ™,  n*  2.  Coin-Dcliste,  Comment,  sur  les 
donat.,  enseigne  que  l’exccuteur  testamentaire  ne 

PASIC.  BEI. G.  VOI..  II.  TOM.  II. 


Le  C juillet  1813,  le  comte  de  Bormans 
fil  un  testament  dans  lequel  il  institua  le 
Sr  Roux  exécuteur  testamentaire.  — Le  25 
oet.  1810,  de  Sélys  assigna  Boux  devant  le 
tribunal  de  llasscll , aux  tins  que  la  qualité 
d'exécuteur  testamentaire  lui  tilt  retirée.  II 
sc  fondait  sur  ce  qu’un  exécuteur  testamen- 
taire doit  être  assimilé  à un  mandataire  ; que 
le  mandat  étant  de  sa  nature  révocable  , la 
révocabilité  doit  être  prononrée  dès  qu’il 
existe  des  motifs  sullisants  pour  croire  que 
le  testateur  n'aurait  pas  nommé  ou  aurait 
révoqué  l'exécuteur  testamentaire  , si  les 
causes  de  son  indignité  ne  lui  avaient  pas  été 
inconnues.  On  citait  à l'appui  de  eette  opi- 
nion, Furgole,  Traité  des  testaments,  cb.  x, 
sert.  4. 

Jugement  du  tribunal  de  Hasscll,  qui  dé- 
clare Roux  déchu  de  sa  qualité  d'exécuteur 
testamentaire.  — Appel. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  , en  droit , qu’un 
exécuteur  testamentaire  doit  être  assimilé  à 
un  mandataire  ; que  le  mandat  étant  de  sa 
nature  révocable  , il  y a lieu  d’appliquer  le 
principe  de  la  révocabilité  à un  exécuteur 
testamentaire,  s'il  existe  des  motifs  suffisants 
pour  faire  cesser  la  confiance  que  le  testa- 
teur lui  avait  accordée; 

Attendu , en  fait , qu’il  résulte  des  pièces 
de  la  procédure  et  principalement  du  juge- 
ment rendu  contre  la  Y'  Henri  Joanné  et  l'ap- 
pelant, par  le  tribunal  civil  de  Liège,  le  pre- 
mier juin  1816,  dont  celui-ci  n'a  pas  appelé, 
et  de  la  transaction  du  16  sept,  dernier,  qui 
s'en  est  ensuivie,  qu’il  a perdu,  à l’égard  des 
héritiers  de  Bormans,  la  confiance  nécessaire 
pour  pouvoir  cire  continué  dans  ses  fonctions 
d'exécuteur  testamentaire  ; la  cour  met  l’ap- 
pellation au  néant , etc. 

Du  20  juill.  1817. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Rollin  et  Teste. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Effet. 
Renouvellement.  — Saisie-immobilière. 
— Dénonciation  bes  placards.  — Adjudi- 
cation. 

L'inscription  hypothécaire  ne  produit  son  effet 
que  par  T adjudication  des  biens  hypothé- 
qués; et  le  créancier  n'est  pas  dispensé  de  la 
renouveler  dans  les  dix  ans,  quoique  les 


peut  dire  révoque  par  les  héritiers  t qu'il  est  la 
mandataire  du  testateur  commis  pour  contraindre 
les  héritiers  à l'exécution  de  ses  volontés. 

xs 
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bien*  aient  été  saisis  avant  l'expiration  de 

ce  terme  fi).  (C.civ.,  2154.) 

La  D"'  Lejeune  avait  requis  une  inscrip- 
tion le  14  flor.  an  xn  (4  niai  1804). 

Elle  n'a  pas  renouvelé  son  inscription  avant 
l'expiration  des  dix  années.  Mais,  dans  l’cn- 
tretemps,  les  biens  du  débiteur  avaient  été 
saisis. 

La  D'u  Lejeune,  n'ayant  pas  été  colloquée 
en  rang  mile,  a formé  un  contredit  à l'ordre. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  du  9 dé- 
cembre 1815,  qui  déclare  nulle  cl  périmée 
son  inscription: 

« Attendu  que  l'inscription  de  la  D"'  Le- 
jeune porte  date  du  14  floréal  an  xn  ; — Que 
les  dix  années  compétentes  pour  le  renou- 
vellement «ficelle  ont  expiré  le  4 mai  1814; 
que  la  saisie  survenue  sur  les  immeubles  du 
débiteur,  en  1815  n’a  pas  dépouillé  le  débi- 
teur de  la  propriété  de  ces  biens,  puisqu’aux 
termes  de  Part.  095,  C.  pr.,  l'aliénation  faite 
par  un  débiteur  saisi  doit  avoir  son  exécu- 
tion, si,  avant  l’adjudication,  l’acquéreur  con- 
signe une  somme  suffisante  pour  satisfaire 
aux  créances  inscrites,  ce  qui  ne  pourrait 
avoir  lieu,  si  le  débiteur  était  dépouillé  par 
la  saisie;  — Attendu  que  l’adjudication  pré- 
paratoire des  immeubles  dont  il  s'agit  n'a 
eu  lieu  que  le  fl  juin  1814,  et  l'adjudication 
définitive  le  8 aoét  suivant;  — D'où  il  suit 
qu'à  l'époque  du  C juin  1814  la  partie  saisie 
n'était  pas  dépouillée  de  ses  biens,  puisqu'il 
est  de  principe  que  si.  avant  l'adjudication 
définitive,  elle  avait  satisfait  scs  créanciers, 
elle  serait  rentrée  dans  la  libre  disposition 
de  ses  biens,  et  qu'ainsi  l’inscription  de  la 
D"'  Lejeune  n'ayant  pas  produit  son  effet 
légal  le  4 mai  1814,  jour  auquel  les  dix  ans 
pour  le  renouvellement  étaient  expirés,  elle 
est  périmée  par  le  défautdc  renouvellement.» 

La  D"'  Lejeune  a interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement. Elle  a soutenu  que  la  dénonciation 
des  placards  prescrite  par  l’art.  695,  C.  pr. 
civ.,  lui  ayant  été  faite  avant  l’expiration  des 
dix  années,  son  inscription  avait  produit  son 
effet;  et  elle  a invoqué  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  5 avril  1808,  rapporté  dans  le 
Itcp.  de  jurisprudence,  aux  mots  Inscription 
hypothécaire , § 9. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  fart.  2154,  C.  civ.  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  les 


(i)  V.  dans  ce  sens  Br.,  26  juin  1815,  et  la  note 
de  la  Paurrisie  française,  sur  un  arriH  du  5 avril 
1808,  p.  50,  où  toute  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sur  ce  point  sont  lumineusement  exposées. 
— Centra,  Br.,  20  fév.  1811;  Rouen,  29  mars  1817. 


inscriptions  ne  conservent  l'hypothèque  qne 
pendant  dix  années,  à compter  du  jour  de 
leur  date,  et  que  leur  effet  cesse,  si  ces  ins- 
criptions n'ont  été  renouvelées  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai; 

Attendu  que  l’appelante  n'a  point  renou- 
velé son  inscription  dans  les  dix  années,  et 
que  cette  inscription  avait  perdu  son  effet 
avant  l'adjudication  des  biens  du  débiteur 
exproprié; 

Attendu  que  la  circonstance  que  ces  biens 
auraient  été  saisis  avant  l'expiration  du  ternie 
fixé  pour  renouveler  l’inscription,  n'a  pu  dis- 
penser l'appelante  de  l'obligation  de  la  re- 
nouveler, puisqu'on  ne  peut  pas  dire  que 
cette  inscription  aurait  produit  tout  son  effet 
par  la  saisie,  dés  que  l'on  considère  que  celle 
saisie  pouvait  cesser  de  plusieurs  manières, 
et  n’avoir  aucune  suite; 

Met  l’appellation  au  néant,  avec  amende 
cl  dépens. 

Du  21  juill.  1817.— Cour  d’appel  de  Liège. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Eraiturc,  Vincent  et 
Lesoinnc. 

* DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Saisie- 
arrêt. 

L'appel  d'un  juyement  qui  statue  sur  une 
saisie  arrêt  n'est  pas  recevable  si  la  saisie  n'a 
été  pratiquée  que  pour  une  somme  qui  ne 
s'élève  pas  à 1000  fr.  (s).  (C.  proc.,  559.) 

Du  21  juillet  1817,  — • Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Mathieu  et  Zaman. 

Arrêt  conforme  à la  notice. 

FRUITS.  — Fermier.  — Purgemext.  — 
Coutume  de  liège. 

L'art.  I.ehap.  13,  de  la  information  de  Crocs- 
beeck  (Coutume  de  Liège),  d'après  lequel  le 
fermier  reçu  à purgemenl  fait  les  fruits 
siens,  est-il  applicable  à la  saisine  prise  à 
litre  personnel,  ou  doil-il  être  restreint  à la 
saisine  à litre  réel? 

En  d'autres  termes  : le  fermier  de  biens  frap- 
pés de  saisine  pour  défaut  de  payement 
d'une  dette  personnelle,  et  dont  il  a obtenu 
le  purgemenl  par  subrogation  au  créancier, 
est-il  comptable  des  fruits  envers  le  débiteur 
son  maître  , si  celui-ci  rentre  dans  la  pos- 


(«)  v.  Agen,  21  avril  1812;  Pasicritie, et  la  note; 
Roger,  de  la  Saisic-arrci,  n”  545;  Dallox,  v*  Degrés 
de  jurid.,  sect.  2,  art.  8,  n°  1". 
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session  de  ses  biens,  par  suite  d'un  arrière- 

purgemenl  ? — liés  aff. 

Celte  question  a été  agitée  dans  l'affaire 
«les  héritiers  Uurand  contre  le  S'  Waroqué  , 
sur  le  pourvoi  des  premiers  contre  un  arrêt 
de  la  cour  supérieure  , 3*  chambre , du  21 
janv.  18 IC.  Eu  rapportant  cet  arrêt,  nous 
avons  donné  une  analyse  détaillée  de  la  cause 
à laquelle  nous  croyons  devoir  renvoyer , 
pour  ne  pas  offrir  des  répétitions  superllues. 
La  discussion  qui  a eu  lieu  devant  lu  cour  de 
cassation  est  absolument  la  même  qu’en 
cause  d’appel.  Voici  l’arrêt  qui  l’a  terminée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  7,  chap. 
13  , de  la  lléformalion  de  Groesbeeek  , se 
rapporte  par  son  teste  ans  articles  relatifs 
à la  saisine  prise  à titre  réel;  que  la  dispo- 
sition de  l’art.  7,  qui  donne  au  fermier  qui  a 
purgé  celle  saisine  les  fruits  et  crûs  de  son 
maître  , étant  une  dérogation  au  droit  com- 
mun , cet  article  ne  peut  être  étendu  à d’au- 
tres cas  qui  ne  seraient  pas  spécialement 
prévus;  que  s’il  est  prouvé  que  quelques  dis- 
positions des  articles  qui  précèdent  ledit 
art.  7 ont  été  par  l’usage  rendues  communes 
à la  saisine  prise  à titre  personnel,  aucun  in- 
dice de  preuve  n’a  été  administré  sur  l’ap- 
plication de  l’art.  7 à ladite  saisine  à titre 
personnel  ; 

Que  les  diltërences  qui  se  trouvent  entre 
celte  espèce  de  saisine  et  celle  prise  à titre 
réel,  tant  sous  le  rapport  du  laps  de  temps 
pendant  lequel  on  est  admis  à purger , que 
sous  le  rapport  des  droits  accordés  aux  sai- 
sissants , repoussent  l’application  de  l’art.  7 
à la  saisine  prise  à titre  personnel  ; d’où  il 
suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  limitant  les  dis- 
positions de  cet  article  à la  saisine  prise  à 
titre  réel,  en  a fait  une  juste  application  ; 

Attendu  que  les  arrêts  des  8 avril  et  19 
déc.  1813  ont  statué  sur  l’exception  présen- 
tée comme  second  moyen  de  cassation  ; que 
les  demandeurs  ne  s’étant  pas  pourvus  contre 
ces  arrêts , et  les  ayant  exécutés  sans  ré- 
serve, ils  ont  acquis  la  force  de  la  chose  jugée; 
d’où  il  suit  que  les  demandeurs  ne  sont  plus 
recevables  à reproduire  ce  moyen  de  cassa- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat-général  Rautn- 
baucr  entendu  et  de  son  avis , rejette  le 
pourvoi  ; etc. 

Du  22  juillet  1817. — Cour  de  Cass,  de  Br. 
— PI.  MM.  Barthélemy , Dolez  et  Joly. 


(i)  V.  Toullicr,  t.  0,  n#  172;  Duraulou,  I-  10, 
u- 376.  V.  Cass.  21  fév.  1810. 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  — Novation.  — 
Vente  annulée. 

Un  billet  causé  râleur  en  compte  sur  le  prix 
dune  vente  est  inopérant  si  celle  vente  vient 
a être  annulée  (t). 

Esl  nul  un  billet  souscrit  après  la  cession  du 
privilège  d’un  journal , et  causé  « valeur  en 
compte  sur  l'administration  de  cejournal , a 
si  l'acte  de  cession  vient  à être  annulé. 

On  ne  peut  considérer  comme  tiers-porteur 
du n effet  de  commerce  celui  gui,  au  lieu 
d'en  être  saisi  par  ta  voie  de  f endossement, 
le  lient  du  débiteur  de  son  débiteur,  lequel 
l’a  créé  directement  «1  son  ordre. 

Il  n'y  a pas  novation,  lorsque  la  libération  du 
débiteur  est  subordonnée  au  payement  que 
fera  le  délégué  (a).  (C.  civ.,  1273). 

L’on  a vu,  dans  la  cause  de  la  date  du 
4 juiu  1817,  que  Pierre  Decculeneer  n’était 
pas  entièrement  étranger  aux  arrangements 
enlre  son  frère  Charles  et  les  S'  et  U'  llor- 
gnies-Renier.  Il  parait  que  Charles  étant 
débiteur  de  Pierre,  celui-ci  était  le  déposi- 
taire, tant  de  l’acte  passé  le  5 nov.  1816  avec 
le  S'  Guyel.  que  du  privilège  original  obtenu 
par  Charles  du  gouvernement  de  ce  royaume, 
pour  la  rédaction  et  la  distribution  du  jour- 
nal dit  le  Libéral.  Cela  résulte  d’abord  des 
art.  1 et  C de  l’acte  de  cession  du  27  fév. 
1817  : la  correspondance  entre  le  S'  1 1 o r- 
gnies-Renier  et  Pierre  Decculeneer  le  prouve 
ultérieurement. 

Ilorgnics-Renier,  en  traitant  arec  Charles 
Decculeneer,  son  vendeur,  créa  cependant, 
de  son  gré,  des  effets  immédiatement  à l’or- 
dre de  Pierre  Dcceuleneer. 

L’un  de  ces  effets,  créé  le  27  février,  est 
ainsi  conçu  : « Au  30  mars  prochain  , je 
» payerai  à M.  Pierre  Decculeneer  ou  ordre, 
» la  somme  de  2,999  fr.,  valeur  en  compte  ; 
» signé  llorgtiies-Uenier.  > 

lin  autre  de  la  même  teneur  est  de 
3,000  fr. 

On  sait  que  ces  effets  ont  été  ainsi  sous- 
crits par  llorgnies-Itenier,  pour  la  cession 
du  Libéral,  par  acte  du  27  fév. , art.  2. 

Pierre  Dcceuleneer,  se  croyant  proprié- 
taire absolu  de  ces  billets,  et  pensant  avoir 
pour  débiteur  Ilorgnics-Renier  en  place  de 
son  frère  Charles,  négocie  le  premier  de  ees 
billets  par  endossement  au  S'  Stouls. 

Et  malgré  que  la  retraite  des  Nains  ait 
rendu  illusoire  la  cession  du  Libéral,  non- 
seulement  Pierre  Decculeneer  refuse  de  ga- 


{*)  V.  Pothier,  Obtig . , n®  539  ; Toullicr,  t.  7, 
n*  277. 
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ranlirllorgnies  Régnier  contre  les  poursuites 
de  Siouls.il  l'assigne  encore  en  payement  de 
l'autre  effet  de  5,000  fr.  échu. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  5 mai,  qui  condamne  Horgnies- 
Rcnier  envers  Slouis  et  le  déboule  de  sa  de- 
mande en  garantie. 

Et  par  autre  jugement  du  29  mai,  Hor- 
gnies-llenier  est  condamné  par  corps  au 
payement  dti  deuxième  billet  de  5,000  fr. 

Le  billet  de  2,999  fr.,  a dit  Horgnies-Re- 
nier,  appelant,  est  représentatif  du  prix  de  la 
cession  du  Libéral,  par  acte  du  27  fév.  : il 
n’a  pas  eu  d’autre  cause.  Aucune  valeur  n'a 
été  fournie  par  Pierre  Beceulencer,  qui  a 
prêté  la  main  à son  frère  Charles,  pour  opé- 
rer la  conclusion  du  traité  du  27  fév.  ; mais 
cc  traité  n’a  jamais  existé  à défaut  d'objet, 
l'une  des  trois  choses  substantielles  au  con- 
trat de  vente. 

Pierre  Deceulcncer  ne  peut  prétexter  qu'il 
serait  ici  un  tiers-porteur,  qui  n'a  rien  à dé- 
mêler avec  Horgnies-Renier,  relativement  à 
la  cession  du  Libéral.  Car  il  s'est  pour  ainsi 
dire  identifié  avec  son  frère  Charles.  En  ef- 
fet, c’est  Pierre  qui  a joué  ici  le  grand  rôle, 
pour  se  couvrir  de  scs  prétentions  contre 
Charles.  Pierre  a été  le  proxénète  ; il  était 
le  fondé  de  pouvoir  de  Charles.  C'est  à lui 
que  Horgnies-  Renier  s’adressait  pour  ap- 
planir  les  difficultés  interruptives  du  mar- 
ché. 

Malgré  que  Horgnics-Renicr  ait  souscrit 
scs  billets  à l'ordre  de  Pierre  Decculcneer.cc- 
lui-ci  n’a  point  libéré  son  frère  Charles.  Il 
n'y  a pas  eu  concours  de  volonté  entre  Pierre, 
Charles  et  Horgnies-Renier,  pour  faire  une 
novation  par  délégation.  Au  moins  ces  di- 
verses promesses  n'ont  eu  qu’une  seule  et 
même  cause,  qui  est  la  cession  réelle  et  ef- 
fective de  la  propriété  du  journal  dit  le  Libé- 
ral. Ainsi  le  billet  à ordre  créé  à l’ordre  de 
Pierre,  portant  valeur  en  compte,  était  subor- 
donné à l’exécution  du  traité  du  27  fév.  fait 
entre  Charles  et  Horgnies-Renier,  traité  qui 
a été  négocié  pour  Charles  par  son  frère 
Pierre.  Pierre  est  si  peu  tiers-porteur  étran- 
ger à la  chose,  que  sans  lui  elle  n’aurait  pas 
eu  lieu.  Pierre  informé  mieux  que  personne, 
que  la  cession  n’a  pu  se  réaliser,  a donc,  par 
son  fait,  causé  du  dommage  à Horgnies -Re- 
nier, lorsqu'il  a endossé  ce  billet  à Slouis, 
qui  en  demande  le  payement.  Pierre  ne  peut 
donc  éviter  de  garantir  Horgnies-Renier.  Il 
est  bien  moins  fondé  encore  à exiger  le  paye- 
ment de  l'autre  billet  de  5,000  fr.  qui  a été 
créé  pour  la  même  cause. 


AttaËT. 

LA  COCR  ; — Sur  le  jugement  du  5 mai, 
concernant  l'effet  de  2,999  fr.  : 

Attendu  que  l'effet  dont  il  s'agit  dans  co 
jugement  a été  causé  valeur  rn  compte  sur  le 
prix  stipulé  par  l'acte  du  27  fév.,  au  profit 
de  Charles  Dccculenccr,  et  que  cet  acte  a 
été  déclaré  nul  par  jugement  du  15  mars, 
confirmé  en  appel  ; 

Que  parlant  la  cause  énoncée  dans  cet  ef- 
fet est  également  nulle  et  sans  objet. 

Attendu  que  cet  effet  n’a  pas  été  transmis 
à Pierre  Deeeulenecr  par  la  voie  de  l'endos- 
sement, mais  a été  créé  directement  à son 
ordre,  et  qu’ainsi  il  ne  peut  être  considéré 
comme  tiers-porteur; 

Attendu  que  pour  qu’une  délégation  soit 
parfaite  et  ait  l’effet  de  priver  le  débiteur 
délégué  des  exceptions  qu'il  pourrait  opposer 
au  déléguant,  il  est  requis  qu'il  y ait  nova- 
tion : 

Attendu  que  la  novation  ne  peut  se  déduire 
de  l’acte  du  27  fév.,  puisque  eet  acte  ne  con- 
tient pas  de  libération  absolue  de  Charles  en 
faveur  de  Horgnics-Renicr,  ni  de  Pierre  en 
faveur  de  Charles,  mais  que  cette  libération 
a été  subordonnée  au  payement  à faire  par 
Horgnies-Renier  a Pierre,  tellement  qu’à  dé- 
faut de  cc  payement,  Pierre  restait  créancier 
de  Charles,  et  celui-ci  créancier  de  Uor- 
gnics-Rcnicr; 

Qu'ainsi  on  ne  peut  induire  de  l'opération 
dont  s'agit  une  délégation  parfaite  empor- 
tant novation,  mais  seulement  que  Pierre 
devait  être  considéré  comme  indiqué  à l'effet 
de  recevoir  le  payement;  que,  sous  cc  rap- 
port, il  ne  peut  exercer  plus  de  droits  que 
Charles,  cl  est  passible  des  mêmes  excep- 
tions ; 

Attendu  que  Pierre  ayant  négocié  à un 
tiers  le  susdit  effet,  dont  il  est  censé  avoir 
reçu  la  valeur,  est  responsable  de  ce  fait  en- 
vers Horgnies. 

Sur  le  jugement  du  29  mai,  concernant 
l’effet  de  5,000  fr.  : 

Attendu  que  l'effet  qui  fait  l'objet  de  ce 
jugement,  souscrit  le  14  janv.,  couformé- 
menl  à l’acte  du  même  jour,  était  causé  râ- 
leur en  compte  sur  l'administration  générale 
du  journal  dit  le  Libéral,  qui  devait  être  con- 
fiée à l'appelant  (Horgnies-Renier),  sur  le 
pied  dudit  acte; 

Que  cet  acte  n'ayant  pas  été  agréé  par 
Charles  Deceuleneer,  ni  exécuté,  la  cause 
énoncée  dans  cet  effet  est  à considérer 
comme  nulle  et  illusoire  ; 

Que  celle  cause  n'a  également  pu  se  réa- 
liser par  le  prix  stipulé,  au  profit  de  Charles, 
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dans  Pacte  dn  27  fév.,  puisque  cet  acte  a été 
annulé  ; 

Déterminée  au  surplus  par  les  motifs  en 
rapport  avec  le  jugement  précédent  ; con- 
damne l'intimé  à garantir  les  appelants  des 
condamnations  prononcées  ou  à prononcer 
au  profit  de  Slouls , à raison  du  billet  de 
2,999  fr.  souscrit  par  les  appelants,  à l’ordre 
de  l’intimé,  le  30 mars,  endossé  audit  Stouls  ; 
en  conséquence  rembourser  aux  appelants 
toutes  sommes  en  capitaux,  intérêts  et  frais, 
qu’ils  auront  dû  payer  par  suite  desdites  con- 
damnations. 

El  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du 
29  mai  : 

Déclare  Pierre  Decculeneer  non  recevable 
ni  fondé  dans  scs  conclusions  par  lui  prises 
contie  les  appelants,  en  payement  du  billet 
de  5,000  fr.  par  eux  souscrit  à son  ordre, 
valeur  en  compte,  le  14  janv.  dernier,  paya- 
ble le  30  avril  ; lui  ordonne  de  restituer  ledit 
billet  aux  appelants  ; 

Attendu  néanmoins  que  l’intimé  n'est  pas 
marchand,  et  qu'aucune  loi  ne  lui  rend  ap- 
plicable, dans  l’espèce,  la  disposition  de  la 
loi  sur  la  contrainte  par  corps  : 

Dit  qu’il  n’y  a pas  lieu  à la  prononcer. 

Du  23  juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  M.  Crassous. 


PRÊT  SUR  GAGES.  — Intérêt  csuraire. 

— H.vbitcde.  — Notoriété. 

Celui  qui,  tant  autorisation  légale , a prête 
sur  gages  et  à un  intérêt  usuraire  à diffé- 
rentes personnes  , est  passible  des  panes  de 
l'art.  411  , C.  pén.,  encore  qu’il  ne  se  soit 
pas  livré  habituellement  à celle  sorte  d'opé- 
ration, au  point  de  s’en  faire  un  trafic,  et 
bien  que  sa  maison  ne  soit  pas  publiquement 
connue  pour  une  maison  de  prêt  sur  gages, 
lin  arrêt  qui,  s'appuyant  sur  les  dernières,  juge 
le  contraire,  contient-il  une  simple  décision 
en  fait  ? — liés.  nég. 

Recq  et  Slaes  furent  poursuivis  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Matines,  pour  avoir 
établi  ou  tenu  une  maison  de  prêt  sur  gages 
dans  la  ville  de  Lierre,  sans  autorisation  lé- 
gale , délit  prévu  par  l'art.  411  , C.  pén. 

Il  résulta  de  l'instruction  que  différentes 
foison  s’était  présenté  chez  les  prévenus  pour 
emprunter  de  l'argent  sur  gages  ; que  chaque 
fois  ils  en  avaient  prêté  à un  intérêt  de  plus 
de  150  pour  cent;  qu’ils  avaient  déclaré  aux 
personnes  qui  se  présentaient  chez  eux  qu’ils 
ne  prêtaient  que  sur  des  bijoux  et  sur  des 
effets  d'or  et  d’argent. 

Cette  preuve  parut  suffisante  au  tribunal  : 


en  conséquence  il  condamna  les  prévenus  à 
un  emprisonnement  de  quinze  jours,  à une 
amende  de  cent  fr.  et  aux  Irais. 

Sur  l'appel  au  tribunal  d'Anvers,  ce  juge- 
ment fut  réformé  et  les  prévenus  acquittés: 

c Attendu  que,  quoiqu'il  soit  prouve  au 

> procès  que  les  appelants  ont  prêté  sur 
» gages  ou  nantissement,  il  n’est  cependant 

> aucunement  constaté  qu'ils  aient  établi  une 
» maison  de  prêt  sur  gages  dans  la  ville  de 

> Lierre,  et  que  leur  maison  soit  reconnue 

> pour  telle,  ni  qu'ils  se  soient  livrés  habi- 

> luelleincnl  à prêter  sur  gages,  au  point  de 
» s’en  faire  un  trafic  ; — Attendu  qu'aux 
» termes  de  l’art.  1903,  C.  civ.,  il  est  permis 

> de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt , 
» soit  d'argent , soit  de  denrées  ou  autres 

> choses  mobilières.  » 

Pourvoi  en  cassation , pour  violation  de 
l'art.  411,  C.  pén. 

M.  l’avocat-général  Desloop  a d'abord  exa 
miné  si  le  tribunal  d'Anvers  n'avait  pas  jugé 
en  fait,  et  il  s’est  prononcé  pour  la  négative. 
Au  fond,  il  a pensé  que  le  jugement  dénoncé 
avait  faussement  interprété  la  loi,  en  suppo- 
sant qu'elle  exige  , comme  circonstances 
constitutives  du  délit,  l'habitude  continue  et 
la  notoriété  publique.  Il  lui  a paru  que  les 
faits  qui  résultaient  de  l'instruction  à charge 
des  prévenus  Becq  et  Slaes,  rendaient  ces 
derniers  passibles  des  peines  prononcées  par 
l'art.  411,  C.  pén.  En  conséquence  il  a con- 
clu à la  cassation. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  ne  juge  pas  en  fait  que  les  prévenus 
n'avaient  pas  établi  ou  tenu  une  maison  de 
prêt  sur  gages,  mais  qu'il  a reconnu  que  des 
actes  de  prêt  avaient  eu  lieu  et  a jugé  par  les 
motifs  que  leur  maison  n était  pas  publique- 
ment connue  pour  maison  de  prêt,  cl  que  les 
prévenus  ne  faisaient  pas  de  ce  trafic  une 
profession  habituelle  ; que  l'établissement 
d’une  maison  de  prêt,  tel  que  le  suppose  la 
loi  pénale,  n’existait  pas,  ce  qui  ne  constitue 
que  la  conclusion  d'un  raisonnement  ; 

Attendu  que  l’art.  411,  C.  pén.,  reçoit  son 
application  au  fait  déclaré  constant , sans  le 
concours  de  l'une  ou  de  l'autre  des  circons- 
tances que  le  tribunal  d'Anvers  a exigées  ; 
que  par  suite  celui-ci  a négligé  d'en  faire  une 
juste  application  ; casse,  etc. 

Du  24  juillet  1817. — Cour  de  Cass,  de  Br. 


ABSENT.  — Militaire.  — Ccratedr. 

Lorsqu'il  y a nécessité  de  pourvoir  à l'admi- 
nistration de  tout  ou  partie  des  biens  d’un 
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militaire  absent , le  curateur  A commettre  <i 
cette  fin  doit-il  tire  nommé  par  le  tribunal 
de  I"  intranet  ou  par  un  conseil  de  fa- 
miile  ? — Par  le  tribunal. 

En  d'aulrcs  termes  : Dans  les  cas  non  prévus 
par  les  lois  relatives  aux  militaires  absents, 
faut-il  suivre  les  dispositions  du  Code 
civil'/  (i).  — Rés.  alT. 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles  du  1*'  juin  1814  , qui  a décidé 
que  le  curateur  aux  biens  d'un  militaire  ab- 
sent doit  être  nommé  par  le  tribunal  de 
i"  instance,  conformement  aux  dispositions 
de  l'art.  112  , C.  civ.,  sauf  les  eas  spéciaux 
prévus  par  la  loi  du  1 1 ventôse  an  tt. 

L’arrêt  dont  nous  allons  rendre  compte 
adopte  la  mente  décision. 

Itauwens  était  parti  pour  l'armée  comme 
conscrit  de  1813. 

Depuis  la  paix  générale  il  n'était  pas  revenu 
dans  ses  foyers,  et  n'avait  point  donné  de  ses 
nouvelles. 

En  1817,  la  mère  faiteonvoquer  un  conseil 
de  famille.  Ce  conseil  nomme  le  S'  Dcbasc, 
curateur  aux  biens  de  l'absent. 

Le  curateur  poursuivit  en  justice  le  S' 
Yanassche  Stallart.cn  payement  d’une  somme 
de  3,059  fr.  due  à l'absent.  ‘ 

10  Mai  1816,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  condamne  Yanassche  Stallart. 

En  cause  d'appel,  ce  dernier  conteste  la 
qualité  du  curateur.  Il  soutient  sa  nomination 
illégale.  C'était,  selon  lui,  le  tribunal  de  1'* 
instance,  et  non  le  conseil  de  famille,  qui  de- 
vait commettre  le  curateur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  112,  C.  civ.,  lorsqu'il  y a nécessité  de 
pourvoir  à l'administration  de  tout  ou  partie 
des  biens  laissés  par  une  personne  présumée 
absente,  il  doit  y être  statué  par  le  tribunal 
de  1”  instance  ; 

Que  bien  que  la  loi  du  11  ventôse  an  tt 
n'ait  point  été  abrogée  par  la  publication  du 
Code  civil,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
dispositions  qu'elle  contient  ne  sont  relatives 
qu'au  cas  où  les  scellés  ayant  été  apposés  sur 
les  effets  cl  papiers  délaissés  par  ceux  dont 
des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ne  se  trouvent 
pas  sur  les  lieux  sont  héritiers,  la  nomination 
d'un  curateur,  au  lieu  d’être  laissée  à l'arbi- 
trage du  juge,  est,  au  voeu  de  la  même  loi , 
absolument  de  rigueur;  que  rien  n'autorise 


(i)  V.  Br.  t*’  juin  1814  et  22  nov.  1817  ; Nïmc» 
28  janv.  1823. 


d'étendre  la  même  loi  au  -delà  du  cas  qu'elle 
prévoit  ; d’où  suit  la  conséquence  que  l’inti- 
mé Bauwens,  n’étant  point  appelé  à recueil- 
lir quelque  succession,  et  aucune  apposition 
de  scellés  n'ayant  eu  lieu,  elle  ne  peut  trouver 
son  application  dans  l'espèce,  et  que  les  dis- 
positions générales  du  code  précité  doivent 
obtenir  ; 

M.  Spruyt  entendu  et  de  son  avis,  déclare 
la  nomination  de  Debase  , comme  curateur 
de  l’intimé  Bauwens,  irrégulière  ; 

Du  2 i juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Stevcns  et  Mathieu. 

* CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Tutelle.  — 
Convocation.  — Action. 

Les  proches  parents  du  mineur  sont  qualifiés 
pour  demander  la  nullité  tfune  délibération 
d'un  conseil  de  famille  qu'ils  prétendent 
avoir  été  indûment  composé  (i).  (C.  pr., 
883.) 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu,  pour  composer 
un  conseil  de  famille,  de  convoquer  des  pro- 
ches parents  du  mineur  domiciliés  ô une 
distance  de  plus  de  deux  myriamètres  de  la 
commune  où  la  tutelle  est  ouverte,  et  un 
parent  plus  éloigné  en  degré  du  mineur,  un 
ami,  domiciliés  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres  peuvent  leur  être  préférés.  — 
Le  juge  de  paix  peut  refuser  d’admettre  à la 
délibération  ces  mêmes  parents  qui  se  pré- 
sentent sans  être  convoqués. — Les  parents 
convoqués  peuvent  seuls  se  faire  repré- 
senter par  mandataire  spécial.  (C.  civ., 
407,  409  cl  412.) 

Julienne  de  Stappers,  mariée  en  premières 
noces,  à G.  Rodants,  et  en  secondes  à B.  de 
Ilcusch,  décéda  le  14  février  1817,  en  dé- 
laissant trois  enfants  mineurs  de  sou  pre- 
mier mariage  avec  ledit  S'  Roelanls.  Un  con- 
seil de  famille  est  convoqué  : on  procède  à la 
nomination  d'un  tuteur  et  d’un  subrogé-tu- 
teur; mais,  les  nominations  faites,  le  juge  de 
paix  s'aperçoit  que  le  conseil  de  famille  n'a- 
vait pas  été  composé  légalement,  et  pour  pré- 
venir toutes  contestations  éventuelles  une 
nouvelle  assemblée  est  convoquée.  Elle  est 
composée  de  trois  parents  les  plus  proches 
de  la  ligne  maternelle  et  dans  la  ligne  pater- 
nelle des  deux  plus  proches  parents  et  à dé- 
faut de  parents  dans  la  distance  de  deux  ray- 
riamèlrcs,  d'un  ami  de  la  défunte.  A cette 
assemblée  se  présentent  deux  fondés  de 


(*)  V.  Thomine,  u*  1038;  Carré,  n*  2995;  Pigeati, 
t.  3,  p.  30,ii.*  831,  éd.  de  1841. 
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pouvoirs,  l’un  de  la  part  d’un  oncle  maternel, 
l'autre  de  la  part  d'uu  cousin  paternel  des 
enfants  : ils  demandent  de  faire  partie  de 
l’assemblée  pour  leurs  commettants.  Le  juge 
de  paix  leur  fait  observer  que  ces  derniers 
n'ont  pas  été  convoqués,  parce  qu’ils  se  trou- 
vent hors  le  rayon  de  deux  myriamètres,  et 
qu’ils  ue  peuvent  faire  partie  du  conseil.  Les 
fondés  de  pouvoirs  demandent  acte  de  ce 
refus.  Winand  et  Louis  de  Stappcrs,  parents 
du  cùlé  maternel,  Gérard  Briers,  parent  du 
côté  paternel,  insistent  pour  leur  admission, 
par  les  motifs  que  ces  parents  s’offrant  vo- 
lontairement devaient  être  préférés  à un  ami, 
quand  même  ils  seraient  éloignés  de  deux 
myriamètres,  et  Robert  de  Stappcrs,  oncle 
maternel,  s'étant  aussi  présenté,  ils  préten- 
dent qu’il  doit  être  préféré  à un  oncle  par 
alliance  qui  faisait  partie  de.  l'assemblée;  ils 
infèrent  de  là  que  le  conseil  n'est  pas  léga- 
lement composé.  Les  autres  .membres  conti- 
nuent la  délibération,  et  nomment  un  tuteur 
cl  un  subrogé-tuteur. 

Winand,  de  Stappcrs  et  autres,  assignent 
les  membres  qui  avaient  pris  part  à la  déli- 
bération; ils  demandent  que  les  procès-ver- 
baux des  deux  assemblées  du  conseil  de  fa- 
mille soient  déclarés  nuis,  et  qu’il  soit  or- 
donné qu’un  nouveau  conseil  de  famille  soit 
convoqué  et  composé  de  membres  qu'ils  dé- 
signent. 

Le  tribunal  de  Hassclt  déclara  nulle  et  de 
nul  effet  les  composition  et  délibération  du 
conseil  de  famille,  et  ordonna  qu’un  nouveau 
conseil  serait  convoqué.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — 1*  Les  intimés  sont-ils  re- 
cevables à intenter  l’action  dont  il  s'agit?  2*  la 
nomination  du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur, 
faite  par  le  conseil  de  famille  le  5 mars  der- 
nier, doit-elle  être  maintenue? 

Sur  la  première  question  ; — Attendu  que 
les  proches  parents  des  mineurs  ne  sont 
exclus  par  aucune  loi  du  droit  de  s’adresser 
au  juge,  pour  faire  statuer  sur  des  diflicultés 
concernant  les  intérêts  desdils  mineurs. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu,  en  fait,  que  les  intimés  fondent 
leur  demande,  tendante  à faire  déclarer  nul- 
les  les  opérations  du  conseil  de  famille  qui  a 
eu  lieu  le  5 mars  1817. 

Sur  ce  que  les  fondés  de  pouvoir  de  deux 
proches  parents  des  mineurs  n’ont  pas  été 
admis  à délibérer,  et  qu’on  leur  a préféré  un 
parent  plus  éloigné  et  un  ami  : 

Attendu,  en  droit,  que  les  intimés,  n’avant 
pas  prouvé  ni  même  offert  de.  prouver  que  les 
deux  parents  qui  avaient  envoyé  des  manda- 


taires, fussent  domiciliés  dans  la  commune 
où  la  tutelle  est  ouverte,  ni  dans  la  distance 
de  deux  myriamètres,  nonobstant  que  les 
appelants  eussent  allégué  celle  circonstance, 
il  doit  demeurer  constant  que  ces  deux  pa- 
rents étaient  domiciliés  dans  une  distance  de 
plus  de  deux  myriamètres  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  disposition  de 
l’art.  407,  C.  civ.,  que,  dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix  n'était  pas  tenu  de  convoquer  ces 
deux  parents,  et  qu'ainsi  il  n’y  a pas  lieu 
d'attaquer,  de  ce  chef,  la  convocation  dudit 
conseil  de  famille  ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  a pu  refuser 
d’admettre  à la  délibération  les  mandataires 
desdils  parents,  1"  parce  que  le  conseil  de 
famille  ayant  été,  dans  l’espèce,  légalement 
convoque,  les  membres  appelés  doivent,  à 
l’exclusion  de  tout  parent  non  convoqué,  pro- 
céder à la  délibération;  2"  parce  que  l’art. 412 
ne  s’applique  qu'aux  parents  convoqués,  qui 
seuls  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  spécial; 

Attendu,  en  outre,  que  les  intimés  ont  re- 
connu, à l’audience  de  la  cour,  et  pendant  le 
cours  du  procès,  que  le  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  nommés  par  ledit  conseil  de  famille, 
sont  des  personnes  qui  ont  toute  la  probité 
et  toutes  les  capacités  requises  pour  bien  et 
légalement  administrer  la  tutelle  qui  leur  a 
été  déférée; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Du  23  juill.  1817.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2-  Ch. 

1*  ACTE  AUTHENTIQUE.  — Foi.  — Tiers. 

— Contrat  de  mariage.  — Simulation. 

2”  Hypothèque. — Femme  mariée.  — Acquêts. 

1”  Les  actes  authentiques  font-ils  pleine  foi 
contre  les  tiers  1 — Rés  aff. 

Et  spécialement,  lorsque  dans  un  contrat  de 
mariage  il  est  énoncé  que  la  femme  a compté 
ù ion  mari,  en  présence  du  notaire  rédac- 
teur, une  certaine  somme  à titre  de  dot, 
l'acte  fait-il  foi  de  cet  apport  contre  les  tiers, 
même  jusqu'à  inscription  de  faux  («)  ? — 
liés.  aff. 

2"  La  femme  a-t-elle  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  du  mari,  à compter  du  jour 
du  mariage,  s’il  a été  stipulé  entre  eux 
quelle  n’aurait  droit  de  reprendre  ses  ap- 
ports qu'au  cas  qu'elle  renonçât  à la  com- 


f1) V.  Merlin,  Quest.,  v*  Dot,  § xi;  Cass.,  2 sept. 
180G,  cl  la  noie  do  la  Pasicrisie. 
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munauté  ? En  d'nulres  termes  : L'hypolhè- 
que  légale  de  la  femme  exisle-l-elle  du  jour 
du  mariage,  lors  même  que  les  reprises 
matrimoniales  sont  subordonnées  à une 
eondilion  ou  à un  cas  éventuel  ? — Rés.  alT. 
L’hypothèque  legale  s'étend-elle  même  aux 
acquêts  de  la  communauté  1 — Rés.  aff. 

Le  12  brumaire  an  xm,  contrat  de  ma- 
riage du  S'  J.  Lacoste  et  de  la  D,u  T.  Simon, 
passé  à Paris. 

L’acte  porte  que  « Les  biens  de  la  lulure 

• épouse  consistent  1"  en  un  trousseau  cotu- 
» posé  de  scs  hardes, linges,  joyaux  et  attires 
> objets  à son  usage.de  la  valeur  de  lO.OÛOfr., 
x dont  le  futur  époux  consent  à demeurer 
» chargé  par  le  seul  fait  du  mariage  ; 2"  en 

* une  somme  de  100,000  fr.  que  la  D-  future 
» épouse  a remise  et  délivrée  en  espèces  au 
x cours  de  ce  jour,  à la  vue  des  nolaires 
» soussignés,  à II.  Lacoste,  futur  époux,  qui 
» le  reconnaît  et  s’en  charge,  pour  par  lui  la 
» régir,  gouverner  et  administrer  , et  en 
» compter  aux  termes  de  la  loi.  > 

Il  est  stipule  que  la  future  épouse  pourra 
reprendre  ses  apports,  au  cas  qu’elle  renonce 
à la  communauté  conjugale. 

En  1815,  la  D'  Lacoste  fait  assigner  son 
ntari  en  séparation  de  biens,  devant  le  tribu- 
nal de  Paris. 

Un  jugement  du  2 fév.  de  celle  même  an- 
née la  prononce,  et  condamne  Lacoste  à res- 
tituer à sa  femme  la  somme  de  100,000  fr. 
qu’elle  lui  a apportée  en  dot. 

Par  acte  reçu  au  greffe  du  même  tribunal, 
la  D*  Lacoste  déclare  renoncer  à la  commu- 
nauté qui  a existé  entre  elle  et  son  mari. 

Postérieurement,  elle  a poursuivi  l’expro- 
priation forcée  d’une  maison  située  à Anvers 
et  acquise  par  elle  cl  son  mari  durant  la 
communauté  conjugale. 


(i)  I.e  Code  civil  ne  contient  aucune  disposition 
sur  ia  foi  due  aux  actes  authentiques  contre  les  tiers. 
L’art.  1310  se  borne  à dire  que  s l'acte  authentique 
» fait  pleine  foi  de  la  convention  qu’il  renferme 
» entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
» ou  ayants-cause.  » Donc,  pourrait-on  conclure  de 
cet  article,  l'acte  authentique  ne  fait  pas  foi  contre 
les  tiers.  Mais  celte  induction  serait  une  erreur 
grave.  L’acte  authentique  fait  preuve  complète  con- 
tre toutes  personnes,  même  contre  les  tiers,  de  tous 
tes  faits  qu'il  contient,  et  qui  se  sont  passés  en  pré- 
sence du  notaire  et  au  moment  de  l’acte.  Acta  vcl 
quœcittnque  scripta  publica  probant  se  ipsa,  id  est, 

rci  taliter  gestœ  fidem  faciunt  inter  quoscumquc 

contra  quoscumquc  ertraneos ,ut  decidilBart.,elc., 

quod  eqo  tntclligo  et  limito  esse  verum,  ad  limites  et 
substemtiam  facti,  tempore  instrumenti  gesti , et  in 
ejuslenore  conlenli  et  affirmati:  sccus,quoadfacta  txl 


Dans  l’ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix,  elle  réclama  la  priorité  pour  ses  repri- 
ses matrimoniales,  montant  à 100,000  fr. 

Celle  demande  a été  combattue  par  le 
S'  Maislriaux  et  autres  créanciers  hypothé- 
caires,dont  les  inscriptions  étaienlposléricu- 
res  au  mariage  de  la  D’  Lacoste,  mais  anté- 
rieures à sa  renonciation  à la  communauté. 

Le  juge-commissaire  et  après  lui  le  tribu- 
nal d’Anvers  ont  colloqué  les  créanciers  ins- 
crits avant  la  I)’  Lacoste. 

Celte  dernière  a interjeté  appel. 

Mon  contrat  de  mariage,  disait-elle,  con- 
state que  j’ai  apporté  en  dot  à mon  mari  une 
somme  de  100,000  fr.,  et  il  fait  foi  de  cet  ap- 
port à l’égard  des  tiers  jusqu'à  inscription  de 
faux(i). 

D’après  les  art.  2121  et  2155,  C.  civ.,  les 
immeubles  de  mon  mari  sont  soumis  à l’hy- 
pothèque légale  pour  raison  de  celte  somme, 
à compter  du  jour  du  mariage,  et  par  consé- 
quent ma  créance  doit  être  colloquée  avant 
celles  des  intimés,  dont  les  inscriptions  sont 
postérieures  à celte  époque.  — Mais,  dit-on, 
le  bien  dont  il  s'agit  de  distribuer  le  prix 
n’est  pas  un  propre  de  mon  mari;  c'est  un 
acquêt  de  communauté;  or  les  art.  2121  et 
2155  ne  donnent  hypothèque  à la  femme  que 
sur  les  immeubles  du  mari.  Celle  objection 
se  réfute  d'elle-méme.  Les  immeubles  ac- 
quis pendant  le  mariage  appartiennent  au 
mari  pour  moitié,  en  cas  de  partage  de  la 
communauté.  Ainsi,  nul  doute  d'abord  que 
ces  biens  pour  moitié  ne  soient  soumis  à l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  puisqu'il  est 
vrai  de  dire  qu’ils  sont  des  immeubles  du 
mari.  Quant  à l'autre  moitié,  pourquoi  ne 
serait-elle  pas  également  soumise  à l’hypo- 
thèque légale,  dans  le  cas  où  la  femme  re- 
nonce à la  communauté  ? L’effet  de  celle  re- 
nonciation est  d'attribuer  au  mari  les  acquêts 


cirenmstantias  quee  tune  non  fiunl.  nec  disponuntur , 
sed  tantum  rrcifuntur.(Dumoulin,sur  laCout.dcParis, 
§8,  n* 8 et  O).  Pothier,  des  oblig.,nm  704,  enseigne  U 
même  doctrine  avec  moins  d’élendne  et  de  clarté, 
et  Toullier  la  reproduit  ci  la  développe  avec  beau- 
coup de  force  et  de  précision  dans  son  Droit  civil 
français,  t.  8,  n*  147  et  suiv.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France,  du  10  juin  1810.  t’a  virtuelle- 
ment ronsacrée.  Cet  arrêt  décide  que  les  tiers  peu- 
vent sans  recourir  d l’inscription  de  faux,  prouver 
par  des  présomptions  la  simulation  frauduleuse  d'un 
acte  authentique.  Ainsi  ta  cour  de  Paris  reconnaît  co 
principe  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  con- 
tre les  tiers,  à moins  que  ceux-ci  ne  le  repoussent 
par  la  preuve  de  la  fraude  cl  de  la  simulation.  Cea 
autorités  doivent  prévaloir  sur  l'opinion  contraire  de 
Voet,  liv.  22,  lit.  4,  n*  8. 
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poor  le  total,  jure  non  decreieendi,  comme  le 
disent  les  auteurs.  La  femme  est  censée  n'y 
avoir  jamais  eu  un  droit  de  propriété.  < Le 
s droit  de  la  femme,  dit  Pothier,  se  réduit, 

> tant  que  la  communauté  dure,  à unesim- 

> pie  espérance  de  partager  les  biens  qui  se 

> trouveront  la  composer  lors  de  sa  dissolu- 

> lion  ; ce  n'est  que  par  celle  dissolution  que 

> le  droit  de  la  femme  est  ouvert,  et  qu'il 
» devient  un  droit  véritable  et  effectif  de  pro- 
s priélé  pour  moitié  de  tous  les  biens  qui  se 

> trouvent  alors  la  composer  (i).  > La  société 
conjugale,  dit  Dumoulin,  est  plutôt  in  habilu 
quant  in  actu  ; et  la  femme,  durant  le  ma- 
riage, n'est  pas  proprement  sociétaire,  mais 
elle  a seulement  l’espérance  de  l'être  à la 
dissolution  de  la  communauté  : non  est  pro- 
prié socia,  sed  speralur  fore.  Il  résulte  de  ces 
principes  que  par  l'effet  de  la  renonciation  le 
mari  est  censé  avoir  été  propriétaire  des  ac- 
quêts pour  le  total,  à compter  du  jour  des 
acquisitions,  et  que  par  suite  ces  acquêts  ont 
été  grevés  de  l'hypothèque  légale  (i).  — On 
objecte  encore  que  la  clause  de  mon  contrat 
de  mariage,  par  laquelle  il  est  dit  que  je 
n'aurai  droit  de  reprendre  ma  dot  qu'en  cas 
de  renonciation  à la  communauté,  a fait  ob- 
stacle à ce  que  l'hypothèque  légale  ait  existé 
en  ma  faveur  à compter  du  jourdu  mariage: 
mais  l’art.  2l48,  n'  4,  C.  civ.,  fie  prouve-t-il 
pas  à l’évidence  que  l'hypothèque  peut  exis- 
ter pour  une  créance  éventuelle  ou  condi- 
tionnelle? Cette  deuxième  objection  est  donc 
aussi  mal  fondée  que  la  première,  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  ne  saurait  échapper  a la 
réformalion. 

Les  inlimés  ont  d'abord  argué  le  contrat 
de  mariage  de  la  D*  Lacoste  de  fraude  et  de 
simulation.  Ils  ont  dit  que  cette  dernière  n'a- 
vait reçu  aucune  fortune  de  scs  parents  ; 
qu'avant  son  mariage  avec  le  S'  Lacoste  elle 
était  femme  divorcée  d’un  négociant  failli  ; 
que  tout  concourait  à prouver  que  la  numé- 
ration de  la  somme  de  100,000  fr.,  mention- 
née dans  le  contrat  de  mariage,  était  simulée 
et  frauduleuse,  et  que  la  séparation  «le  biens 
et  la  renonciation  à la  communauté  l'étaient 
également.  Du  reste,  les  inlimés  n’articu- 
laient aucun  fait  précis  à l'appui  de  ce  soutè- 
nement. 

Enûu  ils  reproduisaient  les  deux  objec- 


tif V.  Tr.  de  ta  communauté,  n*  480. 

(t)  Trois  arrêts  de  la  cour  de  rass.  des  tO  froet. 
an  xm,  12  fév.  1811  et  8 nov.  1815,  ont  décidé  que 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  existe  sur  les  eon- 
quêts  de  la  communauté  aussi  bien  que  sur  les  pro- 
pres du  mari.  (lièp.,  s*  Hypothèque,  sert.  2,  § 2, 
art.  14,  n*  2.)  La  2*  chambre  de  la  cour  de  Drux.  a 

P»SC.  BELGE. — VOL.  II. — TOME  II. 


lions  réfutées  par  l'appelante  et  consistant 
1"  en  ce  que  la  maison  expropriée  était,  non 
pas  un  immeuble  personnel  du  S'  Lacoste, 
mais  un  acquêt  de  la  communauté  ; 2"  en  ce 
que,  suivant  le  contrat  de  mariage  de  l'appe- 
lante, elle  n’avait  eu  droit  à la  reprise  de  sa 
dot  qu’après  sa  renonciation  à la  commu- 
nauté, et  que  par  suite  l'hypolhèquc  légale 
n'avait  existé  que  depuis  cette  époque. 

ARRÊT. 

LA  COl'R  ; — Attendu  que  l'inscription 
des  inlimés  est  prise  postérieurement  à la 
célébration  du  mariage  de  l'appelante  avec 
son  mari  actuel  ; 

Attendu  qu’il  ne  conste  pas  que  l'appe- 
lante se  soit  obligée  solidairement  au  pave- 
ment des  créances  des  inlimés,  ni  qu'elle  y 
ait  été  obligée  autrement  que  par  le  fait  de 
son  mari  et  comme  commune  eu  biens  avec 
lui  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  de  l'ap- 
pelante, passé  à Paris,  le  12  bruni,  an  xm, 
porte,  art.  4 (il  est  rapporté  plus  haut); 

Attendu  que  quelques  soupçons  de  dol  et 
de  fraude  que  les  circonstances  de  la  cause 
élèvent  sur  celle  quittance,  cependant  elle 
doit  opérer  jusqu'à  inscription  en  faux  (a)  ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  art.  2121,  2122, 
2 1 55  et  2195,  § 3,C.  civ.,  combinés  avec  les 
art.  1421  et  1 40.'»  du  même  code,  la  femme 
mariée  a hypothèque  sur  les  biens  de  son 
mari,  pour  sdrclé  de  sa  dot  et  conventions 
matrimoniales,  du  jour  de  son  mariage  ; que 
dès  lors  celle  hypothèque  est  un  droit  formé 
et  acquis  à la  femme,  quoiqu'il  soit  subor- 
donné à des  conditions  et  à des  cas  éven- 
tuels : que  les  immeubles  qui  adviennent 
ensuite  au  mari  ou  qu’il  acquiert  pendant  la 
communauté,  deviennent  aussitôt  sujets  à 
cette  hypothèque  ; qu'il  n'y  a pas  de  raison 
de  prétendre  que  l’hypothèque  de  la  femme 
ne  porte  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté que  lors  de  la  dissolution,  parce  que 
ce  fait  ne  peut  engendrer  une  hypothèque, 
qui  ne  reconnaît  d'autre  chose  que  la  lot  ou 
le  contrat  de  mariage  ; que  ce  fait  de  la  dis- 
solution de  la  communauté  est  seulement  ce 
qui  donne  ouverture  aux  droits  de  la  femme 
et  la  rend  maîtresse  de  se  décider  sur  le 


porte  une  dérision  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du 
30  juin  1810. 

(s)  Un  arrêt  de  la  cour  de  rass.  de  France  du 
10  juin  1816  décide  que  les  tiers  peuvent,  sons  re- 
courir à l' inscription  de  faux,  prouver  par  des  pré- 
somptions la  simulation  frauduleuse  d'un  acte  au- 
thentique. 

en 


Digitized  by  Google 


476 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 56  juillet  1817. 


parti  qu'elle  doit  prendre,  ou  d’accepter  la 
communauté  ou  d’y  renoncer;  que  si  elle 
renonce,  elle  peut  exercer  son  action  aussi 
bien  sur  les  immeubles  de  la  communauté 
que  sur  ceux  du  mari  ; que  cette  aclion  sur 
les  immeubles  est  l’action  qui  résulte  de  l'hy- 
pothèque préexistante,  dont  l'effet  avait  été 
jusqu’alors  incertain  et  suspendu;  qu’il  est 
si  vrai  que  l’hypothèque  existe  avant  la  dis- 
solution de  la  communauté,  que  si  le  mari 
vend  de  ses  immeubles  et  de  ceux  de  la  com- 
munauté dans  le  temps  qu’elle  dure  encore, 
la  femme  a le  droit,  comme  tout  autre  créan- 
cier hypothécaire,  de  suivre  ces  immeubles 
entre  les  mains  des  acquéreurs , pourvu 
qu’elle  n’ait  pas  consenti  à la  vente  ; enfin  - 
que  tous  ces  points  sont  consacres  par  le 
Code  civil,  qui,  par  l'art.  5135,  a établi  l’hy- 
pothèque de  la  femme  à compter  du  jour  du 
mariage,  et  par  l'art.  1(95,  qui  a déclaré  les 
biens  de  la  communauté,  comme  ceux  du 
mari,  sujets  à toutes  les  actions  de  la  femme, 
du  nombre  desquelles  est  l'action  qui  résulte 
de  son  hypothèque  ; 

Que  d’après  ces  principes  confirmés  par  la 
jurisprudence,  en  supposant  même  milles  la 
renonciation  à la  communauté  et  la  sépara- 
tion de  biens  mentionnées  au  procès,  l'appe- 
lante a une  hypothèque  légale  sur  la  maison 
dont  s’agit,  pour  sûreté  et  recouvrement  de 
ladite  somme  de  100,000  fr.  et  de  son  trous- 
seau, quoique  cette  maison  soit  un  acquêt  de 
la  communauté  entre  elle  et  son  mari  ; 

l*ar  ces  motifs , ouï  M.  l’avoc.  gén.  De- 
sktop cl  de  son  avis,  ordonne  que  l’appelante 
sera  colloquée  en  premier  ordre  sur  le 
prix,  etc. 

Du  26  juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Crassous  et  Vanvolxem, 
père.  S.- 

MINES. — Dboit  régalien.  — Hainaut.  — 
Féodalité.  — Suppression.  — Redevance 

ANNUELLE.  — CESSION. 

Le  droit  de  mines  en  Hainaut,  d’avoir  en  terre 
non  extrayée  , n était  pas  régalien  , il  for- 
mait un  attribut  de  la  haute  justice  seigneu- 
riale. 

Malgré  les  lois,  l'arrière-cessionnaire  est  tenu 
de  continuer,  envers  son  cédant,  la  rede- 
vance annuelle  stipulée  pour  prix  de  sa 
cession,  surtout  lorsque  la  reine  se  trouvait 
en  activité  d’exploitation  par  les  travaux  et 
tes  impenses  du  cédant  (i). 


(i)  V.Itr.,20  juin  181  .N et  0 nov  1827, Delebecque, 
Tr.  de  la  législ.des  mines  , n*  412.  Mais  v.  Merlin , 
Quest.,  v»  Mmes,  § 5,  n*  2. 


Lorsque  des  jurisconsultes  distingués  do 
la  province  de  Hainaut , qui  honorent  la  lé- 
gislature, la  magistrature  et  le  barreau,  sont 
en  divergence  très- prononcée  d’opinions  sur 
la  nature  du  droit  de  mines,  sur  l’objet  et  les 
effets  des  concessions  et  arrière-cessions,  et 
sur  le  maintien  de  ces  traités  après  l’aboli- 
tion des  seigneuries  et  de  la  féodalité  ; ce  n’est 
qu’avec  la  plus  grande  réserve  que  doivent  se 
conduire  , dans  l'examen  de  ces  sortes  de 
questions,  des  jurisconsultes  étrangers  à l’é- 
tude des  chartes  de  celle  province , et  aux- 
quels ses  dispositions  paraissent  aussi  obs- 
cures que  les  lieux  souterrains  d’où  l'on  lire 
le  combustible  qui  fait  l’objet  de  ces  impor- 
tantes difficultés. 

Déjà  quelques  principes  de  la  matière  ont 
été  retracés  dans  l’espèce  de  l’arrêt  rendu 
par  celte  cour  le  20  juin  1815,  au  prolit  de 
la  V‘  et  des  héritiers  du  S'  Riciiebé  , contre 
la  société  du  Rieu-du-cœur  , condamnée  à 
continuer  la  redevance  annuelle  stipulée 
pour  prix  de  l’arrièrc-cession  de  la  faculté 
d’extraire  le  charbon  dans  le  territoire  de 
Quarignon,  faculté  qu’avait  obtenue  ltichebé 
du  chapitre  de  S"  YVaudru,  à Mons. 

La  même  question  vient  de  se  présenter 
de  nouveau  entre  le  S'  llardenponl,  les  héri- 
tiers Pierre  Duricu  cl  consorts,  composant  la 
société  de  la  vieille  pompe  d feu  du  buisson 
sur  llornu  , demandeurs  en  payement  du 
trentième  panier  ou  dernier,  franc  des  frais 
de  l’extraction  faite  ou  à faire  des  veines  dé- 
nommées, sous  llornu,  à charge  de  la  société 
charbonnière  du  nord,  à llornu  elYYasmes, 
dite  Chompré. 

Le  titre  primitif  invoqué  par  les  deman- 
deurs est  un  contrat  du  23  janv.  1747  , re- 
nouvelé cl  confirmé  le  31  juillet  suivant,  par 
lequel  l’abbaye  de  S'  Ghislain  , qui  avait  la 
haute  justice  aux  territoires  de  YVasmes  et 
llornu  , céda  à Pierre  Duricu  , pour  lui , scs 
hoirs  et  ayant-cause,  le  droit  défaire  extraire 
les  charbons  de  toutes  les  veines  qui  se  trou- 
vaient dans  le  rendage  des  grands  et  petits 
gars,  sous  la  juridiction  de  l’abbaye. 

L’art.  2 de  ce  contrat  porte  : « que  toutes 
> ces  veines  étaient  et  seraient  à la  disposi- 
» tion  dudit  S’  Duricu  , soit  pour  les  faire 
n travailler  et  fouiller  par  lui -même  , ou 
» pour  les  rendre  à d’autres,  ainsi  qu’il  trou- 
» verait  mieux  convenir.  « 

Par  les  articles  suivants  sont  réglés  les 
droits  de  cens  et  d’enlre-cens  que  Duricu  s’o- 
bligeait de  payer  à l’abbaye,  à cause  de  celle 
concession. 

Durieu  s'associe  les  S"  Belhommc  et  Ren- 
son  ; ils  commencent  incontinent  les  travaux  ; 
une  machine  à feu  est  placée  au  centre  de  la 
concession  ; plusieurs  veines  voisines  sont 
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exploitées  ; les  plus  éloignées  le  sont  à l'aide 
d'instruments  à bras  cl  «le  chevaux. 

Après  le  décès  de  Duricu,  sa  veuve  et  leurs 
descendants,  étant  parvenus  à réunir  sur  leur 
chef  les  parts  de  Bclhoinnic  et  Itcnson,  font 
ériger  une  seconde  machine  à feu  plus  con  - 
sidérable que  la  première.  Ils  donnent  à leur 
entreprise  le  nom  de  la  société  de  la  vieille 
pompe  à feu  du  buisson. 

Dans  cet  état,  et  le  20  janv.  1781,  les  en- 
fants et  héritiers  de  Durieu,  et  ses  ayant- 
cause,  qui  sont  les  S"  llardcnponl  et  consorts, 
cèdent  et  abandonnent  à Antoine  Biévlez, 

» le  droit  d’extraire  , exploiter , travailler, 

» fouiller,  ou  de  le  faire  faire,  le  charbon  des 
» veines  du  nord,  spécialement  nommées  sur 
» le  champ  des  Sacs,  telles  et  sous  les  mêmes 

> clauses  et  conditions  qu'il  était  accordé  an 
» S’  Durieu  et  ayant -cause,  par  MM.  les  abbé 

> et  religieux  de  S‘  Ghislain  , par  contrat  du 
» 51  juill.  1747  , dont  copie  délivrée  à 
s Biévlez.  » 

Par  l’art.  2 de  cette  arrière-concession , 
Biévlez  s’oblige  de  remplir , à l’entière  dé- 
charge des  S"  llardenponl  et  consorts  , les 
conditions  auxquelles  ils  sont  tenus  envers 
l’abbaye  de  S'  Ghislain , et  de  leur  payer  en 
outre  le  quinzième  denier  ou  panier , franc 
de  tous  frais  et  dépens  de  l’extraction  de 
quelques-unes  desdites  veines,  et  le  tren- 
tième seulement  de  quelques  autres,  toutes 
nominalement  désignées  , à quel  elfel  le  ces- 
sionnaire est  rendu  comptable. 

L’art. 5 est  bien  remarquable:  « I.ccession- 
• nairc  se  charge  de  travailler  cl  de  faire 
t travailler,  endéans  le  terme  de  quatre  mois, 

> date  dudit  contrat , en  règle  ordinaire  de 
» charbonnage  , « la  découverte  et  exploita- 
» lion  des  susdites  veines  du  nord , avec  toute 

> la  diligence  possible  cl  sans  disconlinua- 

> lion  . et  mettre  un  nombre  d’ouvriers  pro- 
» portionné  auxdits  ouvrages,  et  en  ras  qu’ils 

> seraient  en  défaut  et  inactivité  de  le  faire 

> pendant  le  terme  de  six  mois,  il  sera  libre 

> auxdits  cédanlsde  remettre  leurs  ouvrages 

> et  marchés  ci-dessus  mentionnés  à qui  ils 
» trouveront  convenir,  sans  être  tenus  de  lui 
» payer  la  moindre  chose  pour  quelque  cause 

> que  ce  puisse  être,  cl  sans  devoir  rien  rc- 
» fondre  pour  tels  ouvrages,  ni  même  pour 

> ceux  à qui  ils  auraient  été  remis.  » 

Le  S'  Biévlez  ne  semblait  être  qu’un  prête- 
nom.  Il  transporta  à l’instant  même  les  droits 
et  obligations  résultant  de  ce  traité  à plu- 
sieurs personnes  , qui  forment  la  nouvelle 
société  dite  du  nord  d'IIornu,  sous  le  nom  de 
Compagnie  Chompré. 

Plusieurs  de  ces  sociétaires,  après  avoir 
mis  cette  partie  du  nord  en  activité,  par  l’é- 


tablissement d’une  nouvelle  machine  à feu 
et  la  confection  de  plusieurs  ouvrages,  ven- 
dirent leurs  actions.  Ce  sont  les  défendeurs 
qui  composent  maintenant  celle  société. 

Les  redevances  stipulées  ont  été  fidèle- 
ment remplies  pendant  plusieurs  années , 
même  depuis  la  publication  des  lois  fran- 
çaises. 

Mais  plus  tard  les  défendeurs  s’y  sont  re- 
fusés ; non-seulement  ils  contestent  les  con- 
clusions prises  contre  eux , ils  demandent 
même  à leur  tour  la  restitution  de  ce  qu’ils 
ont  payé  sans  y être  tenus,  d’après  les  lois 
suppressives  des  justices  seigneuriales  et 
droits  seigneuriaux  , et  les  art.  1151,  1152, 
et  1155,  C.  civ.,  selon  lesquels  l’obligation 
sans  cause  ne  peut  avoir  aucun  cfTet. 

.logement  du  tribunal  de  Mons  du  22  juill. 
1815:  — a Attendu  que  Toussaint  Durieu  a 
» cédé  aux  associés  de  Champré  le  droit 

> d’exploiter  les  mines  de  charbon  dont  il 
» s'agit,  et  que  c’est  parce  que  les  associés 
» avaient  la  qualité  et  le  litre  de  cession- 
» naires  de  ce  droit , qu’ils  continuent  d’en 
» jouir;  — Attendu  que  la  prestation  stipu- 

> lec  pour  prix  de  cette  cession  n’est  point 

> féodale  ; — Le  tribunal  adjuge  aux  de- 
• mandeurs  au  principal  leurs  lins  et  conelu- 
» sions.  » 

La  société  Chompré  se  rendit  appelante , 
et  néanmoins  elle  s'adressa , par  requête  du 
8 mars  1816,  au  gouverneur  de  la  province 
de  llainaul,  pour  qu’il  élevât  le  conilit  d'at- 
tribution. 

Devant  la  cour , elle  demanda  un  sursis 
aux  poursuites  et  contestations  judiciaires , 
jusqu'à  ce  que  l’autorité  suprême  eût  pro- 
noncé sur  la  concession  qui  lui  a été  soumise 
par  requête  du  2 juill.  1812,  comme  objet 
d’administration  publique. 

Ces  demandes,  la  société  Chompré  les  ap- 
puyait sur  ce  que  la  concession  des  mines,  la 
désignation  du  cessionnaire  et  son  titre,  sont 
exclusivement  du  ressort  de  l’autorité  admi- 
nistrative, d'après  les  art.  1,  4,  6 et  8,  de  la 
loi  du  28  juill.  1701  ; l'art.  5,  sect.  5,  du  dé- 
cret du  22  déc.  1789,  sur  les  assemblées  ad- 
ministratives, et  l'art.  55  de  la  loi  du  21  avril 
1810  , qui  promet  le  décret  du  souverain  à 
ceux  qui  ne  l'avaient  pas  obtenu  conformé- 
ment à l’art.  8 de  la  loi  du  27  juill.  1701 , dé- 
faut d’obtention  qui  rend  indécis  à quel  titre 
la  société  exploite  ; qu’ainsi  les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  y statuer,  jusqu'à  ce 
que  le  renvoi  devant  eux  soit  prononcé. 

Il  ne  s’agit  au  procès,  a répondu  la  société 
intimée,  que  de  l’exécution  d'un  contrat  entre 
particuliers.  L'interprétation  doctrinale  en 
appartient  exclusivement  au  pouvoir  judi- 
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ciaire  (i). 

Sur  quoi , arrêt  du  21  juill.  J 816  , par  le- 
quel, t vu  la  loi  du  IG  juin  IXIG.el  attendu 

> que  celle  loi  établit  formellement  la  com- 

> pélence  de  la  cour  ; qu'il  est  conséquem- 
» ment  inutile  et  superllu  de  rappeler  les 

> autres  considérations  qui  la  déterminent, 
» et  auxquelles  le  gouverneur  de  la  province 
a du  Hainaul  a rendu  hommage  par  sou 
» arrête  du  1 avril  dernier; — la  cour,  le 

> procureur-général  entendu  et  de  son  avis, 
a se  déclare  compétente.  » 

Moyens  d'appel  au  principal  ; 

1"  Le  droit  de  mines  est  un  droit  réga- 
lien, essentiellement  inhérent  à la  souverai- 
neté (*;.  Les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pu  en 
séparer  ce  droit;  seulement  était-il  en  leur 
pouvoir  de  permettre  l’usage  ou  l'exercice  de 
ce  droit,  mais  limité  à la  durée  de  leur  puis- 
sance et  non  au-delà. 

2*  Celle  puissance  ayant  été  abolie  par  les 
lois  des  25  août  178!)  et  15  mars  1790,  la 
concession  faite  à Durieu  a dû  nécessaire- 
ment cesser. 

ô*  Cette  concession  étant  ainsi  tarie  dans 
sa  source,  la  cession  subséquente  du  20  jan- 
vier 1781  s’est  trouvée  radicalement  atteinte, 
et  n'a  pu  produire  le  moindre  effet. 

J*  Cesl  par  les  lois  des  21  juill.  1701  et 
21  avril  18IÜquc  les  exploitations  existantes 
lors  de  la  première  ont  été  maintenues. 

5*  Cette  maintenue  légale  n’a  eu  d'autre 
motif  que  l'équité.  Ce  fut  par  l'unique  consi- 
dération des  travaux  et  impenses  qui  avaient 
été  employés  à la  découverte  de  la  mine , 
■profiler  curam  et  eu Ituram , comme  le  dit 
Justinien,  à l'égard  du  possesseur  qui  a mis 
en  état  de  fruetilication  l'héritage  d'autrui. 

L'art.  4 de  la  loi  du  21  juill.  1791  s'ex- 
prime ainsi  : < I.es  concessionnaires  actuels, 

• ou  leurs  cessionnaires  qui  ont  découvert 

• les  mines  qu'ils  exploitent , seront  maintc- 
» nus  jusqu'au  terme  de  leur  concession,  qui 
» ne  pourra  excéder  cinquante  années,  a 
i compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
» sent  décret.  » 

6*  Dans  le  contrat  du  20  janv.  1781 , ni 
les  cédants  ni  leurs  auteurs  n'ont  jamais  dé- 
couvert ni  exploité  les  veines.  La  preuve  de 
celle  assertion  se  trouve  textuellement  con  • 
signée  dans  ce  contrat.  Le  terme  fixé  d la 
découverte  et  exploitation  des  veines  du  nord 
est  de  quatre  mois.  En  elTet,  la  société  appe- 


(i) Art.  6!  cl  G.*»  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  vin.  — Avis  du  conseil  d’Étal,  approuves  par  le 
chef  du  gouvernement , du  25  therm.  an  xiu  et  du 
8 mars  1806.  — Décrets  des  30  juin  et  O'nov.  1813. 
— Art.  168  de  U loi  fondant.  — Arrêté  du  18  juin 


lante  prétend  avoir  fait  des  travaux  considé- 
rables , en  érigeant  une  pompe  à feu  pour 
établir  cette  exploitation. 

7"  Malgré  la  concession  faite  en  1747  par 
l’abbaye  de  S1  Ghislain,  à Durieu  .jamais  le 
droit  de  mines  n'avait  cessé  d'éire  inhérent 
à la  haute  justice.  Pour  détacher  cedroit  du 
gros  du  fief,  il  edi  fallu  l'éclissement  en  vertu 
d'octroi  du  souverain.  L'abbaye,  comme  cor- 
poration religieuse  et  main-morte,  eût  dû  être 
spécialement  autorisée.  Rien  de  tout  cela  n'a 
eu  lieu. 

8°  Le  sens  et  l’esprit  des  chartes  du  llai- 
naut  sont  maintenant  bien  déterminés  ; la 
jurisprudence  des  arrêts  en  a fixé  l'interpré- 
tation. Ces  arrêts  sont  entre  autres  celui  de 
la  cour  de  cassation  du  IG  ventôse  an  xu.dans 
la  cause  Çarondelct,  celui  du  25  vend,  an  xni, 
contre  le  S'  Dcroyer,  ci-devant  seigneur  de 
Doue.  Il  en  existe  plusieurs  autres  conformes, 
rendus  par  la  cour  de  Bruxelles:  celui  du  14 
frucl.  an  xi  , contre  l’ancien  seigneur  de 
Bossu,  ne  saurait  être  plus  solidement  motivé. 

9”  On  ne  peut  contester  en  principe,  que 
la  cause  de  la  redevance  est  l'usage  de  la 
chose  rendue  on  louée , cl  dans  l'espèce  l'u- 
sage ou  Vexer  are  du  droit  d'avoir  en  terre 
non  extradée;  qu’il  existe, dans  l'arrière-ccs- 
sion  de  1784,  un  rapport  intime  de  dériva- 
tion , participant  de  la  nature  seigneuriale  ; 
que  ce  contrat  s'étant  évanoui  par  la  publica- 
tion des  lois  d'Etat , les  effets  ont  dû  égale- 
ment en  disparailrc. 

liéponse  de  la  société  dite  de  la  vieille  pompe 

à feu  du  buisson  sur  llornu  , intimer. 

1*  La  mine  de  charbon  dans  le  sein  de  la 
terre  n'était  pas  un  droit  régalien  ; c'était  un 
immeuble  que  les  seigneurs  avaient  le  droit 
d'appréhender  et  de  réunir  au  gros  du  fief, 
ou  de  l'arrcnler  et  accenser  à d'autres  per- 
sonnes ; ce  qui  avait  été  ainsi  reconnu  par 
le  souverain  en  IGI9,  lors  du  décrèleiuenl  de 
la  dernière  Charte  générale. 

2’  Le  droit  de  charbonnage  transmis  à des 
particuliers  perdait  sa  qualité  de  fief  ; il  de- 
venait un  immeuble  d'un  caractère  particu- 
lier; les  qualités  en  étaient  déterminées  par 
l'art.  13,  cbap.  122,  de  la  charte  générale  : 
ainsi  transmis,  il  formait  dans  les  mains  du 
concessionnaire  une  propriété  entièrement 
distincte  de  la  seigneurie. 

3»  Dans  une  multitude  d'actes  judiciaires 


1815.  — Décision  du  gouverneur  du  Hainaut  du 
4 avril  I H 1 1>. 

(»)  V.  la  séance  du  corps  législatif  du  lôavril  1810, 
discours  du  conseiller  d'Etat,  orateur  du  gouverne- 
ment. 
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et  administratifs , ce  droit  de  propriété  se 
trouve  reconnu  et  confirmé. 

4“  En  supposant  que  la  concession  de 
17*7  au  S’  Durieu  ne  dut  être  regardée  que 
comme  un  acte  juridictionnel  de  la  part  de 
l'abbaye  de  S1  Ghislain,  le  droit  n'en  était 
pas  moins  conféré  irrévocablement  et  à per- 
pétuité. La  puissance  de  l’Etat  n’a  fait  que 
succédera  celle  supprimée  des  ex-seigneurs: 
elle  n'en  est  qu'une  continuation.  Les  tiers 
munis  d'une  concession  légitime,  ne  sont  nul- 
lement atteints  par  la  loi  de  1791  ; son  art.  26 
exige  seulement  qu'il  en  soit  constaté  ; et 
d’après  l'art.  51  de  celle  du  il  avril  1810,  les 
concessionnaires  antérieurs  à sa  publication 
deviennent  propriétaires  incotnmulables. 

5°  Que  si , par  l'art.  5 du  contrat  du  20 
janv.  178*,  il  est  stipulé  de  travailler  d la  dé- 
couverte et  exploitation  des  susdites  veines  , 
cela  ne  doit  s'entendre  que  de  l’action  de  sé- 
parer et  d'éloigner  ce  qui  recouvrait  les  veines 
trouvées  depuis  longtemps , de  rouvrir  les 
fosses  anciennes;  que  cette  stipulation  n'a 
rien  de  commun  avec  l'expression,  qui  ont 
découvert , de  l'art.  * de  la  loi  du  12  juil- 
let 1791. 

Après  deuxarréts  préparatoires  des  22  mai 
et  2*  juill.  1816,  la  cour  a rendu  son  arrêt 
définitif  comme  suit. 

AnnËT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  chartes  du 
pays  de  llainaut,  tant  celles  de  1619  que 
toutes  les  antérieures,  ont  été  formées  par 
le  concours  du  souverain  et  des  représen- 
tants de  la  nation  ; 

Que  ce  concours  à l'égard  des  anciennes 
est  constaté  par  ces  chartes  mêmes  et  par  les 
actes  de  leur  émanation  ; et  quant  A celles 
de  1619  , il  résulte  évidemment  de  leur 
préambule; 

Attendu  qu'il  suit  encore  de  ce  préambule 
et  d'autres  actes  du  procès,  que  le  projet  de 
ces  chartes,  rédigé  par  les  États,  a été  l'objet 
de  plusieurs  conférences  entre  les  commis- 
saires des  Archiducs  et  les  députés  des  États; 

Attendu  que  par  les  documents  produits 
par  la  société  appelante,  savoir,  les  extraits 
d'un  registre  relié,  intitulé  ; Recueil  des  pro- 
cès-verbaux et  décrets  relatifs  à l'homologation 
des  chartes  de  1GI9,  on  voit  que  pour  déter- 
miner ce  qu'on  entendrait  par  l'expression  , 
avoir  en  terre  non  extrayée  , de  l’art.  1"  du 
cliap.  130,  il  s'y  est  agi  très-particulièrement 
des  mines  ; 

Qu'on  voit  de  plus  que,  de  la  part  des  Ar- 
chiducs, on  avait  maintenu  que  les  mines  de 
fer , charbon , plomb , étain  et  autres  sembla- 
bles , étaient  régales  , et  à ce  titre  apparte- 
naient au  Prince  seul  ; mais  qu'en  résultat, 


sur  les  représentations  des  Etals,  fondées  sur 
différents  monuments,  les  Archiducs  se  sont 
bornés  à déclarer  qu'ils  entendent  que  le 
plomb,  étain,  cuivre  et  autres  minéraux  sem- 
blables et  plus  précieux,  leur  appartiennent 
par  droit  de  régale,  et  que  ceux  n'ayant  que 
la  simple  haute-justice  ne  le  peuvent  préten- 
dre, et  ont  par  là  désisté  de  toute  prétention 
aux  mines  de  charbon,  lesquelles  par  consé- 
quent n'ont  pas  été  considérées  comme  ré- 
gales ; 

Attendu  que  c'est  d'après  tous  ces  devoirs 
et  ainsi  pur  le  commun  consrnlcmentdu  sou- 
verain et  des  États,  qu'a  été  rédigé  l'art.  2 
dudit  chap.  130  ; 

Attendu  que  suivant  cet  article  les  mines 
de  charbon  appartenaient  aux  seigneurs 
haut-justiciers  comme  propriété prirée  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  que  les  sei- 
gneurs pouvaient  les  aliéner,  les  concéder  et 
les  détacher  de  leur  seigneurie , en  faveur 
des  tiers  ; 

Qu'il  n’était  aucunement  besoin  pour  cela 
d'éclissement , ce  qu’il  est  d'ailleurs  inutile 
d’examiner  ici , puisqu'il  n'y  aurait  eu  que  le 
seigneur  dominant  qui  eût  eu  le  droit  de 
s'en  plaindre  ; 

Attendu  que  l'aliénation  ainsi  faite  consti- 
tuait , sur  le  chef  de  l’acquéreur  ou  conces- 
sionnaire, une  propriété  particulière,  perpé- 
tuelle, ne  participant  plus  en  rien  de  la  sei- 
gneurie, et  réglée  par  une  loi  spéciale  conte- 
nue au  chap.  122,  quant  à sa  transmission, 
sa  disposition  et  sa  succession  ; 

Que  tous  les  actes  émanés  avant  et  au 
temps  même  de  la  dernière  législation  sur  les 
mines,  et  produits  au  procès,  mémoires,  re- 
présentations, demandes,  réponse  donnée  au 
chef  de  l'État  par  la  députation  de  l’assem- 
blée électorale  du  département  de  Jemmapes, 
le  démontrent  ; 

Que  de  là  il  suit  que  la  concession  faite 
par  l’abbaye  de  S'  Ghislain  , à Lierre-Tous- 
saint Durieu,  par  les  contrats  de  17*7,  con- 
stituait sur  son  chef  une  propriété  particu- 
lière, dont  il  a eu  le  droit  de  jouir  à toujours, 
de  disposer,  vendre  et  transporter,  d aufanf 
plus  qu'il  est  certain  qu  immédiatement  après 
la  passation  de  ces  contrais,  il  a érigé  une  ma- 
chine à feu  , pour  pouvoir  exploiter  les  diffé- 
rentes veines  comprises  dans  sa  concession,  et 
qu'il  est  constaté  quil  en  a exploité  plusieurs] 

Attendu  que  cette  propriété  est  passée  à 
ses  représentants  ; 

Attendu,  quant  au  rendage  des  grands  et 
petits  Sars,  qu'elle  était  pleine  et  entière  sur 
le  chef  de  ses  représentants  , à l'époque  du 
contrat  du  20  janv.  178*,  passé  avec  Antoine 
Biévlcz,  auteur  des  appelants  ; 

. Attendu  que  ce  contrat  réfère  textucllc- 
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ment  que  les  intimés  l'ont  passé  en  qualité 
de  représentants  de  Pierre  lluricu  ; 

Attendu  que,  par  cet  acte,  e'est  une  partie 
de  leur  propriété  qu'ils  ont  cédée  ; 

Attendu  que  c'est  par  reflet  de  celte  ces- 
sion que  les  appelants  jouissent  encore  au- 
jourd'hui de  l'objet  cédé  ; 

Attendu  que,  pour  prix  de  celle  cession  , 
les  intimés  ont  stipulé  les  redevances  qu'ils 
réclament  ; 

Attendu  que  les  lois,  soit  celles  abolilives 
des  justices , seigneuries  et  droits  seigneu- 
riaux, soit  celles  relatives  aux  mines,  n’ont 
porté  ni  pu  porter  atteinte  à semblable  con- 
vention ; 

Par  ces  motifs,  M.  Vanderlosse,  l"avoc.- 
gén.,  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation 
au  néant  ; etc. 

Du  20  juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Clt.  — PI.  MM.  Barthélemy,  Cendcbien 
et  Dolcz. 

* REMPLACEMENT.  — Conscription.  — 
Réduction. — Fils  uinf.uk. — Mèbe  séparée 
de  CORPS. 

Un  engagement  pris,  sans  autorisation,  en 
1813,  par  une  femme  séparée  de  corps,  et 
par  lequel  elle  contracte  pour  et  un  nom  de 
son  fils,  et  se  faisant  fort  pour  lui,  tobliga- 
tion  de  payer  une  certaine  somme  pour  le 
remplacement  de  ce  dernier  dans  la  cons- 
cription, doit-il  être  rempli  par  elle,  si  son 
fils  refuse  de  s'y  tenir?  — Rés.  alT.  (C.  civ., 
1120.) 

A-t-elle  pu  hypothéquer  ses  immeubles  à celle 
fini  — Rés.  nég. 

L'engagement  qui  n'est  pas  supérieur  au  prix 
commun,  doit-il  être  rempli  en  son  entier, 
bien  que  par  suite  des  événements  politiques 
et  en  vertu  de  congé,  le  remplaçant  soit  ren- 
tré, cinq  mois  après,  dans  ses  foyers,  si  le 
remplacé  n’o  nullement  été  inquiété  ni  re- 
cherché pour  la  conscription  («)  ? — Rés.alT. 
Le  fils,  bien  qu'il  ne  ratifie  pas  l’engagement 
pris  par  sa  mère,  doit-il  néanmoins  être  tenu 
envers  le  remplaçant,  pour  en  avoir  profité, 
et  ce  à concurrence  du  prix  ordinaire  des 
remplacements  dans  la  conscription,  d l'é- 
poque du  contrat  ? — ■ Rés.  alT. 

Par  contrat  du  29  nnv.  1813,  la  D'  Lcvil- 
lain,  séparée  de  corps  d'avec  son  mari,  sti- 
pulant et  se  portant  fort  pour  son  fils,  s'obli- 
gea il  payer  au  S’  Wierl  une  somme  de 


3,200  fr.,  pour  prix  du  remplacement  de  ce 
dernier.  Par  exploit  du  2t  fév.  1816,  ce  der- 
nier assigna  la  D' I.cvillain  et  son  lilsen  paye- 
ment d'une  somme  de  320  fr.,  pour  huit  ter- 
mes d'intéréls  échus  de  la  somme  susdite. 
Pour  le  défendeur  Levillain  on  a dit  que 
n'ayant  traité  ni  quasi-contracté  avec  le  de- 
mandeur, celui-ci  n’avait  contre  lui  aucune 
action  ni  prétention.  El  pour  la  D’  Levillain 
on  a demandé  la  nullité  de  Pacte  du  29  no- 
vembre 1813;  et  subsidiairement  on  a sou- 
tenu que  le  demandeur  avait  déserté  et  man- 
qué ainsi  à scs  engagements,  ce  qui  déliait  la 
défenderesse  des  siens.  On  demandait  enfin 
une  réduction  de  la  demande  fondée  sur  ce 
que  le  demandeur  n'avait  servi  que  pendant 
cinq  mois  environ,  et  qu'en  supposant  qu’il 
n’eût  pas  déserté,  et  qu'il  eût  été  congédié 
comme  Belge,  et  par  une  suite  quelconque 
des  événements  politiques,  cet  événement 
ne  devait  pas  proliler  à lui  seul,  et  qu’il  n'y 
avait  lieu  que  de  lui  allouer  une  indemnité  pm 
portionnée  à ses  services.  Subsidiairement, 
on  disait  encore  que  la  D*  Levillain,  quoique 
séparée  de  corps,  n'avait  pu  s'obliger,  au  cas 
actuel, sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la 
justice,  d'au  tant  plus  que  le  contrat  dont  il  s'a- 
git était  étranger  aux  actes  de  simple  admi- 
nislration;qu’il  était  notamment  onéreux  dans 
les  circonstances  surtout  où  l'on  se  trouvait  à 
la  fin  de  décembre  1815;  qu’au  moins  elle 
n’avait  pu  hypothéquer  ses  immeubles.  On 
invoquait  les  art.  217,  481  et  1419,  C.  civ., 
et  l'on  argumentait  de  Part.  776  et  autres 
du  code. 

NYiert,  pour  repousser  le  reproche  de  dé- 
sertion, a produit  le  congé  à lui  délivré,  le  9 
fév.  1813,  par  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration du  15’  régiment  de  ligne.  Il  di- 
sait aussi  qu'il  avait  procuré,  par  son  service, 
la  libération  du  S'  Levillain,  qui  n’avait  ja- 
mais été  ni  inquiété  ni  recherché  pour  cause 
de  conscription,  cl  qu’en  raison  des  risques 
que  couraient  les  remplaçants  à l’époque  du 
15  déc.  1813,  le  prix  de  remplacement  n’a- 
vait rien  d’exagéré;  il  ajoutait  que  pcre.de 
famille  il  ne  s’était  décidé  à servir  qu'en  con- 
templation d'un  gros  bénéfice,  pour  procurer 
du  pain  à sa  femme  et  à ses  enfants,  et  que 
par  le  fait  du  remplacement  il  avait  perdu  sa 
place  de  garde-chainpétrc.  Levillain,  fils,  dé- 
clara qu'il  n’admcllait  pas  que  sa  mère  ciH 
géré  utilement  pour  lui;  et  pour  le  cas  où  il 
pourrait  être  tenu  à l'exécution  de  cet  enga- 
gement, il  concluait  à sa  nullité  ou  au  moins 
a sa  réduction. 

Jugement  du  tribunal  de  Tourna)'  du  9 
juillet  1816,  ainsi  conçu  : 

s Attendu  que  si  IVicrt  à quitté  ses  dra- 
peaux au  10  mai  1814,  ce  fait,  d’après  les 


fl)  V.  en  sent  contraire  Br.,  28  fév.  cl  9 mai  1816. 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 28  juillet  1817. 


481 


circonstances  et  les  règlements  d'alors,  ne 
pouvait  être  qualifié  désertion,  et  n'a  d'ail- 
leurs pas  nui  au  S'  Levillain  ; — Attendu  que 
la  D'  Levillain,  en  s'obligeant  pour  le  rem- 
placement de  son  (ils,  n'a  fait  que  ce  qu'ont 
fait  bien  d'autres  pères  et  mères  pas  plus  for- 
tunés qu'elle,  au  point  qu’on  en  a vu  exposer 
leur  fortune  pour  une  semblable  cause;  que 
le  prix  stipulé  pour  lu  remplacement  n'est 
pas  supérieur  au  prix  commun  d'alors,  et  que 
ce  n’est  point  par  des  événements  survenus 
depuis  que  la  convention  des  parties  doit 
être  modifiée,  de  même  qu'on  n'a  point  vu 
élever  les  prix  des  remplacements  antérieurs, 
quoique,  parl'elfet  d'événements  postérieurs, 
les  prix  des  rcmplacemenlsaientété  plus  que 
quintuplés;  qu'on  ne  peut  donc  dire  qu'il  y 
ait  eu  excès  dans  l'obligation  contractée  par 
la  D*  Levillain,  partant  quelle  ne  doit  point 
être  réduite,  et  que  le  juge  doit  se  borner  à 
annuler  l'hypothèque  consentie;  — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  condamne  ladite  dame  à 
payer  la  somme  de  520  fr.;  déclare  nulle 
l'hypothèque  consentie  par  elle;  dit  la  de- 
mande mal  fondée  à l'égard  du  S'  Levillain, 
fds.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l'appe- 
lante C.  Lanthicr,  femme  séparée  de  J.  Le- 
villain  : 

Attendu  que  quoique  ayant  contracté  pour 
et  au  nom  de  son  fils,  intimé,  elle  s'est  néan- 
moins fait  fort  pour  lui;  qu'ainsi  aux  termes 
de  l'art.  1120,  C.  civ.,  elle  est  obligée  de 
remplir  ledit  engagement,  si  son  fils  refuse 
de  s'y  tenir; 

Aliendu  que  ce  fils,  ici  intimé, a déclaré  se 
refuser  à ratifier  l'engagement  contracté 
par  sa  mère  ; 

Attendu  que,  d'après  les  motifs  du  1"  juge, 
ledit  engagement  doit  être  exécuté  en  entier 
par  elle  envers  l'appelant. 

En  ce  qui  concerne  l'intimé  Levillain  ; 

Attendu  que,  malgré  qu'il  ne  ratifie  point 
le  contrat  fait  en  sa  faveur  par  sa  mère,  il  est 
toujours  tenu  envers  l’intimé  Wicrl  pour  en 
avoir  profilé,  et  ce  à concurrence  de  la  valeur 
ordinaire  des  remplacements  des  conscrits 
à l'époque  dudit  contrat; 

Attendu  que  cette  valeur  n'est  point  fixée; 

Parces "motifs,  cl  adoptant  au  surplus  au- 
cuns de  ceux  du  1**  juge,  en  ce  qui  concerne 
l'appelante,  femme  Levillain,  met  l'appel  au 
néant,  et  en  ce  qui  concerne  Levillain,  fils, 
avant  faire  droit,  admet  Wierl  à vérifier  la 
liauteurdu  prix  ordinaire  des  remplacements 
à l'époque  du  contrat. 

Du  28  juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2"  Ch.  — PL  MM.  Mailly  et  Jonct. 


COMMISSIONNAIRE.— Prix  de  veste.  — 
Intérêts. 

Le  commissionnaire  pour  vendre,  auquel  il  n'a 
été  limite  aucun  prix  , ne  j atisfail-il  point 
à ses  obligations , à defaut  de  preuve  con- 
traire, en  bonifiant  le  prix  moyen  qu'il  dé- 
clare avoir  reçu  de  la  vente  de  la  marchan- 
dise qui  lui  a été  confiée  ? — Ré?.  afT. 

En  cas  de  retard  dans  le  payement  du  prix,  le 
commettant  est-il  fondé  d élever  les  dom- 
mages-intérêts (sans  en  indiriduer  aucun) 
« 1 5 pour  cent  de  la  somme  principale,  sous 
le  prétexte  qu'il  aurait  pu  se  procurer  un 
tel  bénéfice,  en  employant  la  somme  en  achat 
et  revente  , ou  biett  est-il  obligé  de  se  con- 
tenter de  l'intérêt  commercial  ordinaire,  au 
taux  de  la  loi  ? — Rés.  aff.  (C.  Civ.,  1 155.) 

Laignel  avait  chargé  Légers,  à Garni,  de  la 
réception  et  ensuite  de  la  vente  d'une  partie 
graines  de  trèfles.  Celui-ci  prétend  avoir 
rempli  ce  mandai , et  renseigne  à son  com- 
mettant le  prix  à raison  de  15  sous  la  livre  , 
poids  de  Garni. 

Laignel  réclame  au  contraire  19  sols;  il  de- 
mande en  outre  des  dommages  et  intérêts 
qu'il  évalue  à 15  pour  cent,  par  le  motif  qu'il 
aurait  pu  employer  le  prix  des  graines  en 
achat  de  toiles  pour  les  revendre,  ce  qui  lui 
eût  procuré  un  bénéfice  de  1 5 pour  cent,  gain 
qu’il  a manqué  de  faire  par  le  retard  dans  le 
payement  de  la  part  de  Légers,  son  manda- 
taire. 

Le  jugement  de  première  instance  sem- 
blait avantageux  au  système  du  demandeur; 
mais  la  contrariété  des  faits  y était  obslative. 
Par  arrêt  du  Itiavril  1817,  la  cour  admit  l'in- 
timé , demandeur  originaire  , à prouver , 
1°  qu'à  l'arrivée  ou  immédiatement  après , 
des  graines  de  trèfles  àGand,  le  défendeur, 
appelant,  aurait  pu  les  placer  à raison  de  19 
sols  arg.  cour,  de  Brabant  la  livre,  ou  à un 
autre  prix  quelconque;  2*  que  les  graines  de 
trèfles  se  vendaient  plus  de  15  sols  à l'épo- 
que de  leur  arrivée  ou  dans  les  trois  semaines 
qui  l'ont  suivie. 

La  preuve  de  ces  faits  n'étant  point  ac- 
quise, mais  bien  celle  au  contraire  du  défen- 
deur, il  y avait  donc  évidemment  excès  dans 
la  prétention  du  demandeur  du  premier  chef. 
Au  surplus,  les  dommages-intérêts  ne  pou- 
vaient ici  fixer  l'attention  du  juge,  que  sous  le 
rapport  du  retard  dans  le  payement  d'une 
somme  d'argent  duc  ; et  même  en  consultant 
les  principes  de  la  matière  , les  dommages- 
intérêts  ne  sont  toujours  à apprécier  que  dans 
un  sens  restrictif.  Ces  principes  sont  les  sui- 
vants : 1 • hors  le  cas  de  dol,  le  débiteur  n'est 
tenu  que  de  ceux  qui  ont  pu  être  prévus , le 
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débiteur  étant  présumé  ne  s'étre  soumis  qu'à 
ceux-ci  ; 

2*  Ordinairement  le  débiteur  n’est  censé 
ne  s'élrc  soumis  qu'aux  dommages  soutiens, 
propter  rem  ipsam  non  habitant,  comme  suite 
immédiate  et  directe , et  non  à ceux  qui  ne 
sont  qu'extrinsèques; 

5*  S'il  parait  cependant  par  les  circon- 
stances qu'il  s'y  est  soumis,  il  est  tenu  même 
des  extrinsèques,  mais  seulement  à concur- 
rence de  ce  à quoi  il  s’est  soumis; 

4*  En  cas  de  dol,  le  débiteur  est  tenu  de 
tous  les  dommages-intérêts  , même  de  ceux 
qui  n'ont  pu  être  prévus; 

5*  Neanmoins  il  n'est  point  tenu  de  ceux 
qui  ne  sont  qu'une  suite  éloignée  et  non  né- 
cessaire de  son  dol. 

Ces  principes  sont  puisés  dans  les  lois 
romaines,  au  titre  de  act.  rmp.  et  rend.,  no- 
tamment dans  la  loi  2t,  § 5.  IV.  Elles  sont  la 
source  du  traité  de  Dumoulin  , de  eo  quoit 
interest.  Voici  sa  doctrine  en  parlant  des 
dommages-intérêts  dont  est  tenu  le  locataire 
d'une  maison,  qui,  par  méchanceté  y a mis 
le  feu  : El  atlhuc  in  datoso  intelligitur  ventre 
omne  delrimentum  tune  et  proximè  seculum, 
non  autan  damnant  postcà  succèdent  ex  noro 
casa,  eliam  occasions  iiclte  combustionis,  sine 
qui i non  conligisset , quia  istud  est  damnum 
remotum,  quod  non  est  in  considérations. 

D'après  ces  principes,  impossible  d’adju- 
ger au  S'  Eaignel  15  pour  cent  à litre  de  dom- 
mages-intérêts qu'il  déduit  d’une  négociation 
en  toiles  qu'il  aurait  pu  faire  à l’aide  du  prix 
de  graines  de  trèfles. 

, ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'enquête  tenne 
à la  poursuite  et  diligence  de  l'intimé,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  de  la  cour  du  IG  avril  pré- 
sente année  , est  muette  sur  le  premier  Vait 
qu'il  était  chargé  de  vérilier , savoir , qu’à 
l’arrivée  ou  immédiatement  après  l'arrivée 
à Gand  des  graines  de  trèfles  dont  il  s'agit 
au  procès,  il  aurait  pu  les  placera  raison  de 
dix-neuf  sols  argent  courant  de  Brabant  la 
livre,  ou  à un  autre  prix  quelconque,  et  qu’il 
n'en  appert  aucunement  d'ailleurs  ; 

Attendu  que  l’intimé  n'a  point  atteint  la 
preuve  du  deuxième  fait,  savoir,  que  les 
graines  de  trèfles  se  vendaient  plus  de  treize 
sols  la  livre  même  monnaie  à l'époque  de 
leur  arrivée  , ou  dans  les  trois  semaines  qui 
l'ont  suivie; 

Attendu  qne  cette  somme  de  treize  sols,  à 
laquelle  l'appelant  a déclaré  en  avoir  vendu 
la  majeure  partie  antérieurement  à la  cita- 
tion introductive  d'instance , forme  le  prix 
moyen  de  tous  ceux  dont  il  est  parlé  dans  les 


enquêtes  respectives  des  parties  ; d’où  il  suit 
qu’il  satisfait  en  les  payant  sur  ce  pied  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que 
la  totalité  de  ces  graines  s’élève  à 4G63  livres 
poids  de  Gand  ; que  l’appelant  la  porte  meme 
à un  quart  de  livre  en  sus;  quainsi  c'est  celte 
quantité  qu'il  doit  payer. 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  l'intimé  : 

Attendu  qu’il  n’en  a déclaré  ni  individué 
aucun  parttclc  signifié  , soit  à partie  , soit  à 
son  avoué  ; 

Qu'il  s'est  borné  à cet  égard  à demander, 
par  ses  conclusions,  15  pourcent  de  la  somme 
principale  ; qu'il  a dit , pour  appuyer  celte 
demande  , qu'il  aurait  acheté  au  marché  de 
Gand  des  toiles  pour  les  revendre  quelques 
jours  après,  çl  que  par  ce  tralic  il  eût  facile- 
ment atteint  le  bénéfice  qu'il  énonce , s'il 
avait  eu  celte  somme  ; 

Sur  quoi , vu  le  § 5 de  la  loi  21,  ff.  de  aet. 
empt.  et  venditi , et  attendu  qu'il  statue  en 
toutes  lettres  qu'on  ne  doit  prendre  aucun 
égard  à semblable  circonstance  : ncque  enim 
si  potuil  ex  vino  (puta)  negotiari,  et  lucrum 
facere,  id  œstimandum  est;  qu’il  faut  seeir- 
conscrirc.quant  aux  dommages-intérêts, dans 
ceux  qui  ont  eu  lieu  par  rapport  à la  chose 
par  suite  de  laquelle  ils  sont  dus  : omnis 
utililas  in  trslimalioncm  renit,  qaa  modo  circa 
ipsum  rem  consistit  ; disposition  qui  est  ré- 
pétée dans  l’art.  1151,  G.  civ.,  dans  le  cas 
même  où  le  débiteur  est  convaincu  de  dol  ; 

Attendu  que,  d'après  l’art.  1153  du  même 
code, lorsqu'il  s’agit  simplement  d'une  somme 
d’argent,  les  dommages-intérêts  ne  consisten  t 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés 
par  la  loi  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que , dans  l'espèce , 
ce  n’est  que  l’intérêt  réglé  en  matière  de 
commerce  qui  peut  être  alloué  à l'intimé  ; 

Par  ces  motifs , condamne  l'appelant  et 
à payer  les  graines  de  trèfles  dont  il  s'agit 
nu  procès,  à raison  de  13  sols,  moins  cepen- 
dant et  déduction  faite  sur  ladite  somme  du 
prix  total  des  frais  et  déboursés  faits  par  lui 
pour  la  réception  desdiles  graines;  le  con- 
damne de  plus  à en  payer  l'intérêt  à raison 
de  six  pour  cent  par  an. 

Du  28  juillet  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3'  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
ctZcch.  W...s. 

1*  TESTAMENT  DE  VIVE  VOIX.  — Exé- 
cution. — Pacte  successoire.  — Fin 
1>E  NON-RECEVOIR. 

2“  Preuve  par  témoins.  — Admissibilité. 
1°  Lorsqu'un  testateur, in  extremis,  commii- 
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nique  i tel  lucceuiblet  set  dispositions  de 
dernière  volonté  à leur  égard,  rédigées  par 
écrit,  et  dont  ils  promettent  l'entière  exécu- 
tion parce  que  le  temps  manque  pour  les 
consigner  dans  un  acte  publir  , résulte-t-il 
d’une  telle  promesse  , surtout  après  avoir 
été  accomplie,  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre la  demande  en  partage  de  la  succession 
ab  intestat,  et  en  nullité  de  pareilles  dispo- 
sitions (i)  ? — Rés.  ali.  (C.  civ. , 893, 
895.  1001.) 

Cette  stipulation  ne  renferme-t-elle  pas  un 
pacte  successoire  prohibé  par  les  lois  ? 
Application  de  la  maxime  : qu'on  peut  quel- 
quefois conserver  par  la  voie  «l’exception, 
ce  qu'on  ne  pourrait  obtenir  par  celle  d’ac- 
tion. 

2‘  La  preuve  testimoniale  serait-elle  admis- 
sible pour  établir  les  faits  exposés  plus 
haut  (»)  ? 

Lorsque  le  juge  admet  une  partie  d faire  la 
preuve  tant  par  titres  que  par  témoins,  les 
parties  sont-elles  entières  à défaut  de  pro- 
duction de  litres  dont  il  résulterait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  s'opposer 
devant  le  même  juge  ù la  preuve  testimo- 
niale 'f  — liés.  atf. 

Le  14  prairial  an  xt.Drion,  ayant  fait  rédi- 
ger par  écrit  ses  dispositions  de  dernière 
volonté,  n’eut  pas  le  temps  de  les  solcinniscr 
par  acte  public,  sa  dernière  heure  étant  pro- 
chaine. 

François,  l’un  des  successibles,  y était 
avantagé  d'une  belle  et  spacieuse  maison  sise 
à Farciennes. 

Les  autres  successibles  donnent  au  testa- 
teur les  assurances  les  plus  positives  sur  le 
prompt  et  fidèle  accomplissement  de  ses  in- 
tentions: ils  s'engagent  à y donuerune  pleine 
et  entière  exécution. 

En  effet,  Drion  étant  décédé,  les  deux  exé- 
cuteurs testamentaires , Anselme  Piton  et  le 
S'  Spinetto,  procèdent  à l’étal  et  inventaire, 
vendent  le  mobilier,  délivrent  les  legs  et  ren- 
dent compte  aux  successibles,  qui  en  reçoi- 
vent le  reliquat. 

Quelques  années  après , ceux-ci  mécon- 
naissant la  vérité  de  ces  faits,  intentent  une 
action  en  licitation  de  tous  lesbiens  délaissés 
par  leur  auteur  commun,  dont  le  testament 
ne  peut  échapper  à la  nullité  pour  vice  de 
forme. 

Le  défendeur,  François  Drion,  a offert  la 
preuve  des  faits  suivants  : 


(ï)  Toulouse,  2 juill.  1807, et  la  note.  Merlin,  Itép., 
c Testament,  socl.  9,  § fl,  p.  196  ; Grenier  n*  32 fl. 
(.)  V.  Cas».  98  déc.  1818. 

PAS1C.  BELGE.  VOL.  II.  T.  II. 


1"  Que  lorsque  le  testament  a été  dicté  le 
1 4 prairial  an  si,  par  feu  Philippe  Drion,  les 
demandeurs  ou  leurs  représentants  avaient 
été  convoqués  pour  leur  faire  scs  adieux,  cl 
être  présents  à l’expression  de  sa  dernière 
volonté. 

2”  Qu’étant  à la  dernière  extrémité  cl  dans 
l’impossibilité  d’avoir  en  ce  moment  un  no- 
taire, il  leur  a fait  connaître  ses  inquiétudes 
sur  la  validité  de  l’acte  qu’il  dictait. 

3"  Qu’à  l’instant  ses  héritiers  répondirent 
sur  leur  honneur  qu’il  serait  exécuté. 

4"  Que  leur  onde  Drion  étant  décédé,  le 
S'  Anselme  Piton  , son  beau-frère  , nommé 
exécuteur  testamentaire  avec  le  S' Spinetto, 
par  le  susdit  testament,  firent  faire  inventaire 
des  objets  mobiliers  de  la  succession  et  pro- 
cédèrent à la  vente  d’iceux. 

5”  Qu’en  leur  qualité  d’exécuteurs  testa- 
mentaires cl  en  conformité  du  testament, 
compte  leur  fut  rendu  , accepté  cl  par  suite 
les  deniers  en  provenus  partagés. 

6°  Qu’ils  autorisèrent  les  exécuteurs  testa- 
mentaires à faire  la  délivrance,  en  tout  ou  en 
partie,  des  legs  énoncés  audit  testament. 

7"  Qu’en  effet,  en  vertu  de  cette  autorisa- 
tion, la  volonté  expresse  du  S'  Drion  fut  exé- 
cutée, en  tout  ou  en  partie,  par  la  délivrance 
des  legs  dont  ils  ont  reçu  «lécharge. 

8’  Que  les  termes  fixés  par  la  loi  relative 
aux  pouvoirs  des  exécuteurs  testamentaires 
étant  expirés,  le  S' Anselme  Piton,  leuronclc, 
fut,  par  acte  authentique,  spécialement  auto- 
risé par  les  demandeurs  à gérer  et  négocier 
leurs  intérêts  , selon  et  d’après  la  volonté 
expresse  et  positive  du  testateur. 

9"  Que  compte  de  leur  gestion  fut  rendu 
et  approuvé,  et  que  depuis  treize  ans  aucun 
acte  contraire  n’aété  fait  par  les  demandeurs. 

Par  jugement  du  19janv.  1815,1e  tribunal 
deCharleroya  admis  le  défendeur  à la  preuve 
de  ces  faits,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
se  réservant, d’aprèsl’ensemblcde  la  preuve, 
de  décider  si  l’exécution  est  suffisante  pour 
fonder  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur; 
les  demandeurs  entiers  en  preuve  contraire. 
Un  juge-commissaire  est  nommé  pour  rece- 
voir celle  preuve. 

Appel.  — Moyens.  — 1"  Le  jugement  dont 
appel  a pour  but  d’introduire  une  nouvelle 
espèce  «le  testament.  La  loi  n’en  reconnaît 
que  trois:  < Un  testament  pourra  être  olo- 
> graphe,  ou  fait  par  acte  public, ou  dans  la 
i forme  mystique  » ( art.  969,  C.  civ.  ).  Le 
teslamentde  vive  voix,  purement  nuncupalif, 
n’est  point  autorisé;  et  suivant  l’art.  1001  , 
les  testaments  doivent  être  revêtus  des  formes 
prescrites  par  la  loi,  à peine  de  nullité. 

La  cour  de  Turin  avait,  par  arrêt  du  30 
mars  1809 , en  ordonnant  le  payement  des 
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legs  prétendus,  déclaré  qu'un  testament  était 
valable , si  l'héritier  avait  promis  de  l'exé- 
cuter. 

Mais  cet  arrêt  fut  cassé  par  la  eourde  cassa- 
tion le  18  janv.  1813,  sur  le  motif  qu'une  telle 
décision  était  évidemment  contraire  aux  dis- 
positions des  articles  précités , puisqu'elle 
tendait  à établir  une  espèce  de  testament  que 
la  loi  ne  reconnaissait  pas,  en  donnant  à de 
simples  discours  la  puissance  de  constituer 
des  legs  ; qu’elle  introduisait  ainsi  un  moyen 
indirect  de  faire  produire  des  effets  à des 
testaments  verbaux  destitués  de  toutes  les 
formes  prescrites  par  le  Code  civil.  , 

2"  I.a  preuve  ne  peut  porter  que  sur  des 
faiLs  relevants;  tels  ne  sont  point  les  trois 
premiers  ; ds  se  trouvent  en  opposition  di- 
recte avec  l'art.  1 1 30,  qui  défend  de  renoncer 
à une  succession  non  ouverte,  ou  de  faire  au- 
cune stipulation  sur  une  pareille  succession, 
même  avec  le  consentement  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit. 

3 ' Les  quatrième  fait  et  suivants  manquent 
de  vérité  et  d'exactitude.  Comment  d'ailleurs 
le  juge  a-t-il  pu  admettre  la  preuve  testimo- 
niale ? On  en  sent  tout  le  danger,  si,  à l'aide 
de  témoins  complaisants,  une  succession  pou- 
vait être  ravie  aux  héritiers  légitimes.  L'art. 
13U,  C.  civ.,  exige  qu'il  soit  passé  acte  de- 
vant notaire  on  sous  signature  privée  de 
toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur 
de  1 50  fr. 

4“  La  preuve  est  encore  décernée  sans  le 
moindre  intérêt  pour  le  défendeur;  car,  s'il 
parvenait  à l'acquérir,  il  n'y  gagnerait  rien. 
Le  legs  de  la  maison  étant  déclaré  valable,  il 
serait  sujet  à rapport. 

Réponse  de  l'intimé. — 1 * Il  y a erreur  de 
prétendre,  comme  le  font  les  appelants,  que 
le  jugement  dont  appel  tendrait  à introduire 
une  nouvelle  espèce  de  testament. 

Point  de  doute  que  le  testament  dont  on 
demande  l'exécution  ne  soit  nul  pour  vice  de 
forme  ; mais  les  appelants  ont  renoncé  à faire 
valoir  cette  nullité,  en  ratifiant  ce  testament, 
en  l'exécutant  volontairement.  Quiconque 
jouissant  de  l'exercice  de  scs  droits  civils,  en 
laveur  de  qui  est  ouvert  le  droit  d'attaquer 
un  acte  dont  la  loi  prononce  la  nullité  dans 
son  intérêt  privé,  peut  renoncer  contractuel- 
lement à celte  faveur  et  y donner  exécution, 
de  manière  qu'il  en  résulte  une  obligation  de 
s'y  conformer.  Ccst  la  disposition  formelle 
dés  lois  38,  ff.  de  fidcicom.  libert.  cl  16,  cod. 
de  leslam.  Il  en  est  fait  une  application  par- 
ticulière dans  la  21'  décis.  de  Stockmans,  et 
ces  principes  sont  encore  adoptés  aux  art. 
1338  et  1310,  C.  civ  (t). 


(i)  V.  encore  Br.,  4 janv.  et  22  mars  1817. 


Dans  l’arrêt  de  cassation  invoqué  par  les 
appelants,  il  s'agissait  d’un  testament  nnneu- 
palif,  simplement  verbal,  sans  aucune  forme 
substantielle.  Dans  l'espèce,  il  existe  un  testa- 
ment olographe,  mais  vicieux  dans  sa  forme, 
frappé  de  nullité  par  l'art.  1001,  moyen  au- 
quel les  successibles  ont  formellement  re- 
noncé. 

2"  La  relevance  des  faits  cotés  est  par  trop 
évidente;  ils  renferment  la  preuve  de  la  rati- 
fication avec  connaissance  de  la  nullité  du 
testament. 

C’est  commettre  un  abus  manifeste  des 
principes  que  de  confondre  la  disposition  de 
certains  biens  avec  le  pacte  succcssoire.  Ici, 
il  s'agit  du  legs  particulier  d'une  maison,  avec 
dépendances,  en  faveur  de  l’intimé.  Celle 
distinction  capitale  est  puisée  dans  le  droit 
romain  même  , qui  proscrivait  toute  conven- 
tion ayant  pour  objet  l'hérédité  d'une  per- 
sonne vivante  : Pacla  nmnia  de  vivenlit  ha- 
redilale  inita  . jure  i mprobanlur  lanquam 
bonis  moribus  et  juri  publico  adversa.  L.  19.; 
loi  dernière, Cod.  de  partit.;  L.  01,  ff.de  Y.  O. 
lice  aqalur  ul  quis  succédai, lire  a sttccessionc 
excludalur.  ( Stockmans,  décis.  41,  n°  2.)  Le 
Code  civil  est  plus  rigoureux.  Le  consente- 
ment de  celui  delà  succession  duquel  il  s'agit 
ne  rend  point  le  pacte  valable.  Il  en  est  au- 
trement lorsqu'on  traite  sur  des  biens  cer- 
tains : Subsislere  aulem  hujusmodi  pacla  con- 
vincilur  ex  L.  unica  Cod.  ul  acl.  ab  hared.  el 
cnntrahared.  incipiant.,  n“  3.  D'ailleurs,  quel 
obstacle  y a-t-il  à ce  que  le  testateur  fasse 
un  règlement  de  partage,  à l'intervention  de 
ses  héritiers  présomptifs,  et  qui  soit  obliga- 
toire à l'égard  de  ceux-ci  ? (Voet,  Familiœ 
erciicunda,  n”  1 . ) 

5"  On  prétend  justifier  l’appel,  par  la  rai- 
son que  le  juge  a permis  de  faire  preuve  par 
témoins  ; mais  ce  n'est  pas  là  où  se  borne  le 
mode  de  prouver.  La  preuve  est  admise  tant 
par  litres  que  par  témoins,  el  s’il  y a un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  la  loi  autorise 
la  preuve  testimoniale. 

1*  L'intimé  est,  dit  on , sans  intérêt  dans 
sa  défense,  puisqu'il  devrait  faire  rapport  de 
la  chose  léguée.  Mais  c'est  là  un  moyen  pré- 
maturé ; il  suppose  que  le  legs  est  dû  ; cepen- 
dant on  en  conteste  la  validité  , on  plutôt  on 
conteste  la  fin  de  non-recevoir,  qui  résulte 
de  l'ensemble  des  faits  dont  le  défendeur  offre 
de  faire  preuve,  et  qui  doit  écarter  l’examen 
de  l’action  en  nullité. 

La  recevabilité  de  cette  action  cesse  toutes 
les  fois  que  ce  qui  en  fait  l’objet  a été  expres- 
sément ou  tacitement  approuvé. 

Il  en  est  des  testaments  comme  des  ma- 
riages. L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être 
intentée,  ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents 
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dont  le  consentement  était  requis , lorsque 
le  mariage  a été  approuvé  par  ceux  dont  le 
consenlciqent  était  nécessaire. 

Exceptio  dicta  est,  quasi  quœdam  exclusio, 
çuæ  opponi  actioni  cujusque  reisolel  ad  exclu- 
dendum  id.quod  incondemnationcm  deduclum 
est.  { L . i,  ff.  de  excepl. , pries,  et  priejud.  ) 
Ikilo  facit,  quicumque  id  quoil  qudqud  excep- 
tione  elidi  potcsl , petit.  ( L . 2,  § 5,  ff.  de  dolo 
mal.  et  met.  excep.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelants 
ont  conclu  en  première  instance  à la  nullité 
du  testament  dont  s'agit,  cl  que  l'intimé  y a 
opposé  une  lin  de  non-recevoir  résultant  de 
l'approbation  et  exécution  volontaire  , qu'il 
prétend  y avoir  été  donnée  par  les  appelauts 
qui  en  connaissaient  les  vices  ; 

Attendu  que  cette  contestation  est  préju- 
dicielle à celle  relative  aux  droits  qui  pour- 
raient résulter  de  ce  testament,  soit  en  ma- 
tière de  rapport  ou  autrement  ; 

Attendu  que  les  laits  articulés,  et  dont  le 
premier  juge  a ordonné  la  preuve,  en  se  ré- 
servant , d’après  l’ensemble  , de  statuer  sur 
leur  suffisance,  tendent  à établir  cette  appro- 
bation et  exécution  volontaire  de  la  part  des 
appelants , malgré  qu'ils  eussent  connais- 
sance des  nullités  du  testament,  et  que  sous 
ce  rapport  ces  faits  sont  relevants  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  n’a  pas  admis 
l'intimé  à faire  la  preuve  par  témoins  seule- 
ment, mais  tant  par  titres  que  par  témoins  ; 
qu'ainsi  les  appelants  sont  entiers,  à défaut 
de  production  de  litres  dont  il  résulterait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  celte 
approbation  et  exécution  , de  s'opposer  de- 
vant le  premier  juge  à la  preuve  testimo- 
niale ; 

M.  Baumbaucr,  avocat-général,  entendu, 
déclare  Icsappelants  sans  griefs, quant  a pré- 
sent ; eux  néanmoins  entiers  dans  leurs  droits 
et  exceptions  devant  le  premier  juge,  contre  la 
preuve  testimoniale,  à défaut  de  production 
de  titres  suffisants.  > 

Du  28  juillet  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Cb.  — Pt.  MM.  Joly  et  Tarte,  cadet. 

YY...S. 


1*  ABSENT  PRÉSUME.  — Militaire. 

2*  Compétence.  — Hiérarchie  judiciaire.  — 
Juridiction. 

3*  Terme.  — Condition. 

!•  Lorsqu'un  Belge  qui  a remplace  un  cons- 
crit dans  tes  armées  françaises  n'r*t  point 
rentré  dans  ses  foyers,  par  suite  des  traites 


et  des  changements  politique  de  ce  pays, 
est-ce  au  tribunal  civil  à nommer,  d'après 
l’art.  112,  C.  cio.,  un  curateur  chargé  du 
recouvrement  du  prix  stipulé  pour  le  rem- 
placement ? — Rés.  aff. 

Il  n'y  a pas  lieu  de  suivre  les  formes 
prescrites  par  les  art.  115  et  suiv.  C.  civ., 
ni  de  faire  nommer  un  curateur,  d'après  les 
lois  des  11  eent.  10  (rue.  on  n,  et  0 brum. 
an  v,  relatives  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie (i). 

2'  Un  tribunal  peut-il  connaître  de  la  vali- 
dité des  dispositions  d'un  autre  tribunal, 
placé  sur  la  même  ligne  dans  la  hiéarchic 
des  pouvoirs  ? — Rés.  nég. 

5"  Quand  le  terme  forme-t-il  condition  sus- 
pensive, ou  ne  concerne-t-il  que  l’exécu- 
tion 1 

Par  contrat  du  2 mars  1812,  Vcrvlict, 
d’Anvers,  s'engagea  à remplacer  Willoci.  Le 
prix  est  fixé  à une  somme  de  5,028  fr. 
11  cent.,  payable  après  deux  ans  et  demi. 
Les  autres  stipulations  concernent  les  inté- 
rêts cl  ce  qui  doit  être  payé  comptant. 

Le  17  sept.  1812,  Vervliel,  étant  à Berlin, 
écrit  à son  remplacé  qu'il  allait  en  Russie 
rejoindre  la  grande  armée.  Depuis  lors  on  ne 
reçoit  plus  de  ses  nouvelles.  Il  ne  rentre 
point  dans  ses  foyers  avec  les  autres  Belges 
licenciés  qui  ont  cessé  de  faire  partie  des 
troupes  françaises. 

Le  22  fév.  1815,  le  tribunal  civil  d’Anvers, 
à la  demande  de  la  mère  Vervliel,  nomme 
le  S'  Verheyden,  beau-frère  de  l’absent,  à 
l’effet  d’administrer  et  régir  ses  biens,  faire 
valoir  ses  droits,  et  spécialement  faire  ren- 
trer et  toucher  les  sommes  et  prétentions  à 
charge  de  Willoci  et  de  son  père,  qui  s’était 
obligé  comme  garant  solidaire. 

Muni  de  cette  autorisation,  le  curateur  as- 
signe Wiltocx,  père  et  fils,  devant  le  tribunal 
de  Malines,  à ce  qu’ils  soient  condamnés  so- 
lidairement au  payement  de  la  somme  pro- 
mise et  accessoires.  Les  défendeurs  contes- 
tent la  validité  de  la  nomination  du  curateur 
Verheyden. 

Le  15  déc.  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Malines  sur  l’exception  de  qualité.  Les  défen- 
deurs y sont  déclarés  non  recevables,  par  la 
raison  qu’il  n’appartienl  pas  à un  tribunal  de 
première  instance  de  censurer  une  disposi- 
tion d’un  autre  tribunal  qui  exerce  dans 
son  arrondissement  un  pouvoir  égal. 

Par  un  deuxième  jugement  du  5 mai  1816, 
le  tribunal  de  Malines,  statuant  au  fond,  ré- 


(i)  V.  ci-apràa  Brui-,  22  nov.  1 817,  at  ta  noie. 
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(luit  la  demande  à une  somme  de  2,800  fr. 
seulement,  avec  les  intérêts  dès  le  2 mars 
1812. 

Les  deux  parliesappcllent  de  ce  jugement, 
cl  les  S"  Witlocx  encore  du  premier  juge- 
ment du  15  déc.  1815. 

Ceux-ci  prétendent  que  le  juge  compétent 
pour  eoniiaitre  du  principal,  l'est  également 
pour  connaître  des  questions  incidentes,  à 
moins  que  ce  ne  soit  un  juge  dont  les  attri- 
butions sont  expressément  limitées  à un  cer- 
tain genre  d'affaires,  par  l’acte  de  son  insti- 
tution : tels  sont  les  tribunaux  de  commerce. 
Mais  les  tribunaux  civils  exercent  la  juridic- 
tion ordinaire,  qui  est  universelle  et  em- 
brasse la  connaissance  de  toutes  les  contes- 
tations que  l'instruction  de  la  cause  peut 
présenter. 

Il  faut  distinguer,  ont  répondu  les  intimés, 
la  question  de  qualité  qui  résulte  d'un  acte 
judiciaire,  avec  celle  qui  dérive  de  tout  au- 
tre litre. 

La  hiérarchie  des  pouvoirs  s’oppose  à ce 
qu'un  tribunal  inférieur  puisse  connaître  de 
la  validité  des  dispositions  rendues  par  un 
autre  tribunal  qui  est  sur  la  meme  ligne,  et 
étant  tous  deux  du  même  ressort. 

Le  droit  d'égalité,  par  un  principe  de  droit 
naturel,  repousse  encore  toute  idée  de  supé- 
riorité que  le  tribunal  de  Matines  aurait  tenté 
d’exercer  sur  celui  d'Anvers. 

El  s'il  lui  eût  été  permis  de  connaître  de 
l'exception  de  qualité,  l'application  des  seuls 
art.  112,  115  et  114  A l'espèce  était  par  trop 
évidente.  Il  y asans  doute  présomption  d'ab- 
sence, tout  au  moins  à l’egard  de  Vervlicl. 

Il  ne  s'agit  point  ici  ni  d'une  déclaration 
d'absence,  dont  la  forme  est  réglée  par  les 
an.  1 15  et  suivants,  ni  de  ses  effets  déter- 
minés aux  art.  120  cl  suivants,  qui  accor- 
dent l'envoi  en  possession  aux  héritiers  pré- 
somptifs, ni  enfin  de  recueillir  une  succession 
délaissée  par  les  père  et  mère  d'un  défenseur 
de  la  patrie,  aux  biens  duquel  les  lois  du 
il  vent,  an  u , du  16  fruct.  suiv.  et  du 
U bruni,  an  v,  autorisent  le  conseil  de  famille 
à nommer  un  curateur. 

Il  s'agit  uniquement  d'une  personne  pré- 
sumée absente,  aux  intérêts  de  laquelle  l'ar- 
ticle 112  dispose  qu'il  sera  pourvu  par  le 
tribunal  de  première  instance. 

La  jurisprudence  maintenant  est  bien  éta- 
blie sur  celte  question  par  plusieurs  arrêts 
de  cette  cour  (i). 

Quant  à la  somme  stipulée  comme  prix  du 
remplacement,  on  ne  saurait  la  contester, 
soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie. 


(rt  V pins  haut  Br.,  54  juillet  IBI7 


Le  conscrit  Witlocx  a été  remplacé  et 
rendu  exempt  du  service  militaire  ; il  est 
même  douteux  si  son  remplaçant  n'est  pas  . 
mort. 

Prétendre  qu'il  n'est  point  justifié  de  la 
libération  du  remplacé,  c'est  vouloir  nier 
l'évidence. 

Soutenir  que  la  somme  n'est  duc  que  con- 
ditionnellement, si  le  remplaçant  remplit 
deux  années  de  service , c'est  sc  jouer  du 
texte  et  de  l'esprit  du  contrat,  ainsi  que  de 
la  loi  sur  la  conscription,  laquelle  n'exigeant 
la  responsabilité  du  remplacé  que  pendant 
deux  ans,  l'intention  raisonnable  des  parties 
ne  peut  avoir  été  de  prolonger  l'obligation  de 
service  au-delà  du  vœu  de  la  loi.  En  fait,  la 
chose  serait  devenue  impossible  par  l'effet 
des  changements  politiques  : au  mois  de 
sept.  1814,  lorsque  les  deux  ans  et  demi 
étaient  écoulés,  l’étal  militaire,  le  système  de 
la  conscription  à l'égard  des  Belges,  se  soûl 
trouves  anéantis. 

Il  n'est  pas  besoin  de  s'appesantir  sur 
l'interprétation,  le  vrai  sens  raisonnable 
étant  que  bien  que  l'engagement  du  rem- 
plaçant soit  rempli  par  deux  années  de  ser- 
vice. cependant  le  terme  de  payement  est 
fixé  à six  mois  au-delà;  ce  n'est  pas  une  con- 
dition, mais  un  délai  d'exigibilité  dont  il  a été 
convenu  entre  parties. 

Le  premier  juge  n'a  donc  pu  ordonner  une 
réduction. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimé  a été 
nommé  par  le  tribunal  d’Anvers,  à l’effet  de 
régir  et  administrer  les  biens  de  Vervliet, 
faire  valoir  scs  droits  et  spécialement  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  à l'effet  de 
faire  rentrer  et  toucher  les  sommes  et  pré- 
tentions résultant  du  remplacement  de  Fran- 
çois Witlocx  : 

Attendu  qu'en  faisant  celte  nomination,  le 
tribunal  d'Anvers  s'est  parfaitement  con- 
formé à l'art.  112,  C.  civ.,  puisqu'il  y avait 
nécessité  de  pourvoir  à l’administration  des 
biens  dudit  Witlocx  présumé  absent; 

Que  d'ailleurs  il  n'appartenait  pas  au  tri- 
bunal de  Matines  de  connaître  de  la  validité 
de  l'ordonnance  du  tribunal  d'Anvers  ; 

D'où  il  résulte  que,  dans  la  supposition 
que  l'appel  du  jugemcnldu  lâdéc.  1815  fût 
recevable,  il  ne  serait  point  fondé  ; 

Attendu  , quant  au  jugement  du  5 mai 
1816,  que  dans  l’intention  des  parties,  con- 
forme aux  dispositions  de  l'arrélé  du  8 fruc- 
tidor an  xni,  le  ferme  de  remplacement  n'é- 
lail  que  de  deux  ans,  et  que  si  l'acte  du 
2 mars  1812  fait  mention  de  deux  ans  et 
demi,  c'est  pour  fixer  l'époque  du  payement 
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du  capital  stipulé  par  les  parties  contrarian- 
tes ; qu’il  suit  de  là  qu'au  2 mars  1814, 
Vervliet  avait  entièrement  satisfait  à ses 
obligations  et  que  les  sommes  stipulées 
étaient  dues,  bien  que  le  terme  de  leur  exigi- 
bilité fill  lixé  à six  mois  après  cette  époque  ; 

Par  ces  motifs,  SI.  l’avnç.  gén.  Ilaumhaucr 
entendu , déclare  l’appelant  sans  grief  ; sur 
l'appel  incident,  dit  bien  et  avec  grief  avoir 
été  appelé  par  l'intimé,  pour  autant  que  par 
le  jugement  du  3 mai  1810  dont  est  appel 
déduciiona  été  faite  d'une  somme  de  l,128fr. 
H cent,  de  celle  stipulée  par  l'acte  de  rem- 
placement du  2 mars  1812,  etc. 

Du  28  juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  Dr. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Verbagcn,  père,  et  Yan- 
Tolxent,  père.  \V..s. 

PRESCRIPTION  DÉCENNALE.  — Agext 
d'affaires.  — Coutume  du  Franc  de 
Bruges. 

Lorsqu'un  mandataire  a géré  différentes  af- 
faires pour  lé  même  mandant,  la  prescrip- 
tion des  actions  directe  et  contraire  qui 
naissent  du  mandat,  commence  à courir , 
non  du  jour  où  chaque  affaire  particulibe 
a pris  fin,  mais  seulement  du  jour  où  le 
mandataire  a totalement  cessé  ses  servi- 
cet  (t). 

Il  en  était  ainti  notamment  sous  la  Coutume 
du  Franc  de  Bruges.  (Art.  185  de  la  Coût.) 

Sabot,  agent  d'affaires  à Syssele,  avait 
géré  différentes  affaires  pour  Vnndenbon. 

Assigne  au  tribunal  de  Bruges,  en  paye- 
ment de  diverses  sommes  qu’il  avait  reçues 
pour  compte  de  son  mandant,  il  oppose  la 
prescription  décennale  établie  pour  toutes 
les  actions  personnelles  par  l'art.  183  de  la 
Coutume  du  Franc  de  Bruges.  Mais,  par  juge- 
ment du  3 janv.  I8IU,  il  est  condamne  à 
payer  les  sommes  réclamées.  — Appel. 

Après  avoir  restreint  son  appel  à l’un  des 
chefs  du  jugement,  relatif  à line  somme  de 
49  liv.  de  gros,  6 esc.,  10  gros,  Pierre  Sabot 
invoquait  de  nouveau  la  prescription  allé- 
guée devant  le  premier  juge.  La  somme  dont 
il  s'agit,  disait-il,  provient,  selon  l'intimé,  de 
la  succession  de  Gabriel  Sabot.  Mais  il  est 
constant  en  fait  que  celle  succession  a été 
totalement  liquidée  le  12  août  1805.  C'clail 
donc  une  affaire  terminée.  L’intimé  a eu,  dès 
ce  jour,  une  action  contre  moi,  en  reddition 
de  compte  de  celte  gestion.  Or,  si  l’action  de 


l'intimé  a été  ouverte  le  12  août  1805,  il  s’en- 
suit nécessairement  que  la  prescription  a 
commencé  à courir  le  même  jour;  et  comme 
depuis  celle  époque  jusqu’à  la  citation  en 
justice  il  s'est  écoulé  un  intervalle  de  plus 
de  dix  ans,  il  en  résulte  que  l'action  de  l'in- 
timé est  prescrite,  aux  ternies  de  l'art.  185 
de  la  Coutume  du  Franc  de  Bruges. 

Vainement  dit-on  que  la  continuation  de 
ma  gestion,  relativement  à d’autres  affaires 
de  l'intimé,  a interrompu  la  prescription. 
C'est  une  erreur.  Les  causes  interruptives  de 
prescription  sont  déterminées  par  la  loi,  et 
nul  texte  ne  justifie  le  système  de  l'intimé. 
La  question  se  réduit  uniquement  à savoir 
si,  après  la  liquidation  de  la  mortuaire  de 
G.  Sabot,  en  1805,  l'action  de  l'intimé  en  red- 
dition de  compte  a été  ou  non  ouverte  dès 
ce  temps  là.  Or  l'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse. Donc  la  prescription  de  celle  action  a 
également  pris  cours  dès  la  même  époque  ; 
n'importe  que  l'appelant  ait  été  chargé  d'au- 
tres affaires  pour  l’intimé,  et  qu'il  ait  conti- 
nué de  les  gérer:  d'après  la  règle  consignée 
dans  la  loi  29,  de  v erb . obi.,  on  doit  distinguer 
dans  le  contrat  de  mandat  autant  de  procu- 
rations particulières  qu'il  y a d'affaires  diffé- 
rentes : Scire  debemus  in  slipulaliotubui,  lot 
esse  slipulaliones  quoi  summa  <un(;  lotque 
esse  slipulaliones  quoi  species  sunl  ; et  suivant 
la  doctrine  de  Cujas  et  de  Pothier  chaque 
stipulation  engendre  une  action  distincte  qui 
peut  être  exercée  séparément,  et  qui  par 
conséquent  est  soumise  à la  prescription,  du 
moment  qu  elle  est  ouverte  : ÎSam  si  plures 
sunl  slipulaliones,  pluries  agi  poleril  ; scilicel 
ex  singulis  slipulalionibus,  ul  observai  Cuja- 
cius.  (Pandectes  de  Pothier,  note  sur  la  loi 
citée).  L'appelant  a encore  cité,  à l'appui  de 
son  système,  les  art.  227 1 à 2275,  C.  civ.  : ce 
dernier  article  porte  que,  dans  les  cas  spé- 
cifiés aux  articles  précédents,  la  prescription 
a lieu,  quoiqu'il  y ait  eu  continuation  de 
fournitures,  livraisons,  services  et  travaux. 

L’intimé  répondait  que  la  loi  romaine  in- 
voquée par  l'appelant  n'était  pas  applicable 
au  contrat  de  mandat  ; que  cette  lui  ne  con- 
cernait que  la  stipulation,  dont  l'essence  con- 
sistait dans  l’uniformité  entre  la  demande 
et  la  réponse;  que  le  mandat  était  une  toute 
autre  espèce  de  contrat,  totalement  différente 
de  la  stipulation  du  droit  romain  ; qu'il  serait 
absurde  d'exiger  du  mandataire  autant  de 
comptes  qu'il  a terminé  d'affaires  ; que  la 
saine  raison  dicte  que  les  différents  objets 
compris  dans  un  mandat  ne  forment  qu'une 
seule  gestion  ; que  par  suite  la  prescription 
ne  commence  à courir  contre  le  mandant 
que  du  jour  où  le  mandataire  a cessé  totale- 
ment ses  services,  surtout  dans  le  cas  où  il 


(i)  V.  WynaMJ,  dée.  194. 
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n'a  pas  rendu  un  compte  séparé  de  chaque 
affaire  particulière. 

Ici  l'intimé  s'est  prévalu  de  la  doctrine  du 
président  Favre,  de  Wynanls  et  d’A.  Wesel, 
qui  enseignent  que  la  prescription  biennale 
introduite  contre  les  avocats,  procureurs  et 
agents  d'affaires,  pour  le  payement  de  leurs 
honoraires,  ne  commence  à courir  que  du 
jour  où  ils  ont  cessé  leurs  services,  à moins 
que  dans  l'intervalle  d'une  affaire  à l'autre 
ils  n'aient  laissé  accomplir  le  temps  de  la 
prescription  (t).  L’intimé  soutenait  que  cette 
doctrine  était  applicable  à la  prescription  de 
l'action  mandait  direcla,  tout  aussi  bien  qu'à 
celle  de  l'action  mandait  contraria,  d'après 
la  règle  des  corrélatifs  : Pispositum  in  uno 
corrclativorum,  locum  cl  in  allero  oblinct. 
Quant  aux  articles  du  Code  civil,  cités  par 
l'appelant,  il  a dit  qu'ils  étaient  inapplica- 
bles à l'espèce,  par  la  raison  qu'il  s'agissait 
d'une  prescription  commencée  avant  le  code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant 
s'est  désisté  de  son  appel  à l'égard  des  di- 
vers points  de  la  condamnation,  à l’excep- 
tion seulement  de  celui  qui  concerne  la 
somme  de  49  liv.  de  gros,  U esc.  et  10  gros, 
argent  courant,  contre  lequel  il  s’est  borné  à 
se  prévaloir  de  la  prescription  décennale 
établie  par  l'art.  185  de  la  coutume  locale 
du  Franc  de  Bruges  ; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  qui 
régissaient  ces  espèces  de  prescriptions,  et 
que  rapporte  Wynanls  dans  sa  194’  décis., 
elles  ne  pouvaient  commencer  à courir  en 
faveur  des  gérants  d'affaires,  que  du  moment 
qu'ils  cessaient  leurs  services  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  ne  conste 
pas  si  et  quand  l'appelant  aurait  rendu  un 
compte  purgatif  sur  l'état  de  la  mortuaire  de 
Gabriel  Sabot,  liquidée  le  12  août  1805  ; 

Qu’au  contraire  l'appelant  a continué  de- 
puis lors  à gérer  pour  le  compte  de  l'cpousc 
de  l'intimé , en  recevant  plusieurs  sommes 
relatives  à ladite  succession  de  Gabriel  Sa- 
bot, comme  il  appert  du  compte  rendu  par 
lui  par-devant  commissaire  en  première 
instance,  en  liquidant  en  1805  l'état  de  la 
mortuaire  de  Jean  Lacroix,  père  de  l'épouse 
de  l’intimé,  et  enfin  par  diverses  ventes  qu’il 
a faites  en  1812,  pour  le  compte  de  l’intimé  ; 

D’où  il  suit  que  la  prescription  décennale 


(i)  Code  Faber,  liv.  4,  tit.  42  , déf.  31  ; Me- 
nants, décis.  191,  n°‘  3 et  17  ; A.  Wesel,  ad  Nov. 
Constit  Ultraj.,  art.  21,  n"  18,  19  et  20. 


alléguée  par  l’appelant  n'est  point  admissi- 
ble dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  28  juillet  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Otto  et  Beycns.  S.... 

* RÉFÉRÉ. — Fond  nu  droit. — Compétence. 

Les  présidents  des  tribunaux  civils  ne  sont  pas 
compétents  pour  décider,  en  étal  de  référé,  si 
la  partie  a ou  non  le  droit  de  faire  apposer 
les  scellés  sur  un  lieu  déterminé.  (C.  pr., 
806,  021  et  925.) 

i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  ne  s’est  pas  agi  d'obstacles  à l'apposition 
des  scellés  ou  de  dillicullés  élevées  , soit 
avant,  soit  pendant  les  scellés,  ni  d'aucun 
autre  cas  prévu  par  le  code  de  procédure 
civilc,dans lesquels  il  serait  permis  de  porter 
la  demande  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  en  audience  de  référé, 
mais  qu'au  contraire  il  s'est  agi  de  décider  si 
l'intimé  avait  le  droit  d’apposer  les  scellés 
sur  la  cave  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  l’art.  806 , C.  pr.,  ni  aucun 
autre , ne  rend  le  président  compétent , à 
l'effet  de  juger  le  fond  du  droit  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’avocal-gén.  Baum- 
liauer  et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant. 

Du  22  septembre  1817.  — Cour  d'appel 
de  Br.  — Cb.  des  vacat. 


ENREGISTREMENT. — Acte  d'adhéritance. 
— Quittance. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  de  rente 
que  l’acheteur  ne  sera  mis  en  possession 
qu  après  qu’il  aura  acquitté  le  prix  d'achat, 
est-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement d raison  de  la  quittance  insérée 
dans  l'acte  de  mise  en  possession  (i)  ? — 
Rés.  aff. 

Le  17  nov.  1812,  Adrien  Ilendrickx  s'est 
rendu  adjudicataire  d’une  maison  située  à 
Lierre. 

Une  clause  du  cahier  des  charges  portait 
que  l'acquéreur  ne  serait  mis  en  possession 
que  lorsqu'il  aurait  acquitté  le  prix  d'adjudi- 
cation. 


(i)  V.  Br.  31  déc.  181(1. 
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24  Décembre  même  année,  acte  par  lequel 
l'adjudicataire  est  mis  en  possession  de  la 
maison  vendue. 

La  quittance  du  prix  y est  insérée. 

La  régie  des  domaines  a exigé  sur  cet  acte 
un  droit  de  quittance. 

Jugement  du  tribunal  de  Malincs,  qui  la 
déclare  non-recevable  et  mal  fondée. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  4 , 10  et  69 , § 2,  n”  11 , de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  l’art.  4 de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  le  droit  proportionnel 
est  établi  sur  tous  actes  portant  libération  , 
et  qu'il  n'est  dérogé  à cette  disposition  que 
par  l’article  10  de  la  même  loi,  pour  le  cas  on 
la  quittance  se  trouve  insérée  dans  l'acte 
mé me  de  transport.  ' 

Et  attendu  que  l'acte  postérieur , soit-il 
complément  du  premier  ou  non , est  un  acte 
autre  que  l’acte  de  vente  ; d’où  il  suit  que  le 
tribunal  de  Malines  a violé  les  articles  pré- 
cités , et  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
68,ij  1 , n"  6,  de  la  même  loi. 

Sur  les  conclusions  con  formes  de  M.  Spruyt, 
avocat-général,  casse,  etc. 

Du  3 octobre  1817.  — Ch.  de  Cass,  de  Br. 
— PI.  M.  Mailly , pour  le  défendeur. 

S 

ENREGISTREMENT.  — Veste.  — Droits 

SUCCESSIFS. 

Vnc  transaction  par  laquelle  les  héritiers  ou 
légataires  se  désistent  d'une  partie  de  la 
succession  en  faveur  de  Chérilier  du  sang 
qui  a attaqué  le  testament  pour  cause  de 
nullité,  nerenferme  pas  une  cession  de  droits 
successifs,  lorsque  les  parties  dans  la  tran- 
saction ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  va- 
lidité du  testament  et  que  les  faits  opposés 
en  justice  ont  paru  assez  péremptoires  aux 
juges  pour  en  ordonner  la  preuve  (t). 

Cardon,  propriétaire  à Gand,  y est  décédé, 
après  avoir  fait  un  testament  public  en  date 


(t)  V.  La  tlaye,  20  juin  1821  , Tir.,  4 ocl.  1817  ; 
Cass.,  28  fév.  180*.),  et  5 juin  1811,  nigaud  elCham- 
pionnière,  Tr.  des  droits d'enreg.,  n*8tl. 

(t)  Tous  les  auleurs  sont  d’accord  que  la  tran- 
saction est  purement  déclarative , dans  te  cas  où 
la  chose  litigieuse  demeure  i celui  qui  la  possédait. 
Mais  ils  différent  d'opinion,  lorsque,  par  la  Iransac- 
6on  l'objet  en  litige  change  de  possesseur.  Plusieurs 
pensent,  en  ce  cas,  que  la  transaction  est  attributive . 


du  9 mars  1814,  par  lequel  il  lègue  tonte  sa 
succession  à Philippe  Evrard  et  autres  du 
même  nom  et  de  la  même  famille. 

Renoit  Cardon,  frère  du  défunt,  attaqua  ce 
testament,  d'abord  du  chef  d'incapacité  dans 
la  personne  du  testateur,  et  subsidiairement 
pour  cause  de  suggestion  et  de  captation. 

L’instance  s’engagea  au  tribunal  de  Gand. 

Un  jugement  interlocutoire  du  31  août 
1814  ordonna  la  preuve  des  faits  cotés. 

Il  y eut  appel.  La  cour  invita  les  parties  à 
se  retirer  devant  commissaires,  pour  se  con- 
cilier, si  faire  se  pouvait. 

Une  transaction  en  fut  la  suite.  Il  y est 
stipulé  : 

1*  Que  le  testament  de  Norbert  Cardon 
sera  exécuté  pour  les  deux  tiers,  de  manière 
que  les  biens  compris  dans  les  legs  particu- 
liers et  universels  resteront  aux  légataires,  à 
concurrence  des  deux  tiers , et  que  l'autre 
tiers  demeurera  à Ilcnoil  Cardon  ; 

2"  Que  cc  dernier,  outre  le  tiers,  prélè- 
vera, hors  de  la  masse  des  renies  et  obliga- 
tions, une  valeur  nominale  de  25,000  fr. 

Il  fut  perçu  sur  celle  transaction  un  droit 
d’enregistrement  de  14,624  fr.  40  cent.,  plus 
1462  fr.  87  cent.,  pour  subvention , attendu 
que  cet  acte  contenait  cession,  de  la  part  des 
légataires , du  tiers  de  la  succession  dont  la 
totalité  leur  était  dévolue  par  testament  de  feu 
tiorberl-Joseph  Cardon. 

Les  parties  qui  avaient  signé  cet  acte  ont 
formé  contre  l’administration  de  l’enregis- 
•trement  une  demande  en  restitution  des  som- 
mes perçues,  soutenant  qu’il  n’était  dû  qu’un 
droit  fixe  ; et  voici  comment  elles  établis- 
saient leurs  moyens  : 

La  succession  de  Norbert  Cardon  était  liti- 
gieuse ; elle  a été  partagée  entre  l'héritier 
légal  et  les  héritiers  institués  par  la  transac- 
tion dont  il  s’agit.  En  cela,  il  ne  s’est  effectué 
aucune  cession  entre  les  parties  ; leur  con- 
vention n’est  autre  chose  qu’une  transaction 
sur  procès,  par  laquelle  elles  ont  fait  de  part 
et  d'autre  le  sacrifice  de  leurs  prétenlions 
respectives.  Une  transaction  tient  lieu  d’un 
jugement  en  dernier  ressort  ; comme  lui,  elle 
est  seulement  déclarative,  et  non  point  attri- 
butive du  droit  des  parties  (s).  Cela  est  vrai 


La  raison  qu’ils  en  donnent  est  que  la  présomption 
est  en  faveur  de  celui  qui  possède,  et  que  la  transac- 
tion étant  de  re  incertd  et  dubid  , elle  ne  peut  dé- 
truire cette  même  présomption  : in  dubio,  pro  pos- 
sidentis  dominio  prœsumilur.  Selon  ces  auteurs,  une 
pareille  transaction  est  sujette  aux  lods  et  ventes: 
Si  ita  transigam , ut  accepté  pecunid  rem  tradam 
adversano  , adversarius  novum  laudativum  domino 
debet,  quoniam  non  confirmatio  prisliui,  sed  acqui- 
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surtout  dans  notre  cas , on  deux  personnes 
prétendaient . chacune  à leur  titre  , la  suc- 
cession du  défunt , l'une  en  vertu  de  la  loi, 
l'autre  en  vertu  du  testament.  Toute  la  con- 
testation se  réduisait  à savoir  lequel  des  deux 
litres  serait  exclusif  de  l'autre.  Voilà  la  chose 
douteuse  jusqu'à  l'arrêt  qui  devait  statuer  en 
dernier  ressort  sur  la  validité  du  testament. 
Mais  au  lieu  d'en  venir  si  loin  , les  parties 
sont  auienécsà  transigersur  celte  chose  dou- 
teuse, et  par  la  transaction  chacune  retient, 
à son  litre,  une  portion  de  l'objet  litigieux.  Il 
n'y  a là  aucune  espece  de  transport  ni  de 
mutation,  et  c'est  précisément  pour  cela  que 
la  loi  repousse  , en  cas  d'éviction  , toute  ac- 
tion en  garantie.  Vainement  la  régie  de  l'en- 
registrement veut-elle  tirer  avantage  de  ce 
que  les  légataires  Evrard  ohl  été  saisi  s de  la 
succession  dont  il  s'agit,  en  vertu  de  l'art. 
1006,  C.  civ.  La  saisine  n'est  point  attribu- 
tive de  la  propriété  ; elle  n'est  que  la  posses- 
sion du  défunt , continuée  dans  la  personne 
de  l’héritier  ou  du  légataire  universel.  Il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  celui-ci  soit  propriétaire 
de  plein  droit  en  vertu  de  la  saisine  ; son 
titre  de  propriété,  c'est  le  testament.  Néan- 
moins ce  litre  est  sans  effet,  s'il  n'est  reconnu 
par  l’héritier  du  sang,  ou  s’il  ne  résiste  à ses 
attaques;  car  l'héritier  du  sang  sera  proprié- 
taire de  l'hérédité,  cl  sera  considéré  l'avoir 
été  depuis  la  mort  du  testateur,  si  le  testa- 
ment est  nul,  nonobstant  la  saisine  du  léga- 
taire universel. 

Enfin  . les  demandeurs  invoquaient  par 
analogie  la  doctrine  des  auteurs  sur  l'ancien 
droit  de  lods  et  ventes  , et  ils  citaient  entre 
autres  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  § 33,  n"  66 
et  67  ; D'Argentré  , de  laudimiis  , § 55  ; 
Dunod,  delà  main  morte  , ch.  5; — ltaviol 
sur  l'errier  , quesl.  30  et  134  ; Merlin  , 
[têp.,  v“  Transaction,  § 4 , n*  6 (i). 

L'administration  de  l'enregistrement  ré- 
pondait : Les  demandeurs  Evrard  sont  léga- 
taires de  l'universalité  des  biens  laissés  par 
le  S'  Cardon  ; ils  ont  eu  la  saisine;  par  con- 
séquent ils  n ont  pas  dii  demandera  l’héritier 
légitime  la  délivrance  de  leur  legs:  ils  en  ont 
au  contraire  été  saisis  de  plein  droit  par  la 


silio  nnvi  juris  est,  (Vnlthœus,  de  auctionibus,  tib.  t , 
cap.  15,  n*  15.)  ■ Quand  celui  qui  possédait  la  chose 
> vient  à la  délaisser  à son  adversaire,  lequel  rend 
b de  l'argent , en  ce  cas  tes  lods  sont  dûs  de  far- 
b geot.*  (brodeau-sur-Louel,  lettre  T,  sommaire  5.) 
Loisel , Instituies  coutumières , liv.  4,  lit.  3,  art.  1 1 , 
lient  le  même  langage  : « En  transaction  portant  dc- 
b iaissement  d’héritages,  moyennant  deniers  baillés, 
■ sont  ducs  ventes  à raison  de  ce  qui  est  pavé,  b 
Voyei encore  fulgincus.tr.  de  Laudimiis, quesl.  12. 


mort  du  testateur.  La  seule  voie  qui  ptlt  leur 
éler  leurs  droits  héréditaires  était  la  nullité 
du  testament.  Or,  cette  nullité  n'a  jamais  été 
prononcée.  Les  héritiers  Evrard  sont  donc 
restés  saisis  de  la  succession.  Donc  , par  la 
transaction  , ils  ont  cédé  un  tiers  à Benoit 
Cardon  , plus  35,060  fr.;  donc,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  il  y a transmission  de  la 
propriété  de  ce  tiers,  et  la  transaction  con- 
tient de  plus  stipulation  de  sommes  et  valeurs, 
aux  ternies  de  l'art.  68  de  la  loi  du  33  frim. 
an  vu.  La  doctrine  des  anciens  auteurs  sur 
le  droit  de  quint  et  requint,  de  lods  et  ventes , 
est  inapplicable  aux  questions  qui  naissent 
de  cette  dernière  loi.  Il  n'existe  aucun  rap- 
port entre  ces  droits  abolis  et  le  droit  d'en- 
registrement. C’est  Merlin  lui-méme  qui  l'al- 
leslc  dans  le  Hép.,  v"  Partage , § 7. 

Sur  cette  contestation  est  intervenu,  le  7 
fév.  1816,  un  jugement  du  tribunal  de  Bruxel- 
les, qui  déclare  la  transaction  en  litige  pas- 
sible d'un  droit  fixe  seulement , et  ordonne 
la  restitution  des  sommes  trop  perçues. 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
ce  jugement,  pour  violation  de  l'art.  69  de  la 
loi  du  33  frini.  an  vu,  et  fausse  application 
de  l'article  68,  §,  i,  n"  45,  du  la  meme  loi. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  procès  était 
ntù  sur  la  validité  du  testament  de  Benoit 
Cardon  ; 

(}uc  ce  différend  a paru  au  juge  si  impor- 
tant et  les  moyens  opposés  à la  validité  du 
testament  tellement  péremptoires , qu'il  a 
ordonné  la  preuve  des  faits  cotés  par  l'hé- 
ritier légal  ; d’où  il  suit  qu'il  y avait  lieu  en- 
tre parties  à faire  sérieusement  une  transac- 
tion sur  leurs  droits  et  prétentions  respec- 
tives ; 

Attendu  que  , dans  h transaction  dont  il 
s'agit,  les  parties  ne  se  sont  aucunement  ex- 
pliquées sur  la  validité  et  invalidité  du  testa- 
ment prémentionné  ; de  sorte  que  la  ques- 
tion étant  restée  indécise,  chacune  est  restée 
à son  titre  ; 

D’où  suit  que  les  héritiers  institués  ont 


Le  sentiment  de  rcs  auteurs  est  conforme  à la  glose 
de  bariole,  sur  la  loi  55,  C.  de  transaction  bus  ; 
quoties  antiques  passessor  non  mulalur,  anliquum 
jus  per  Iransactiancm  conjirmalur,  et  nom  un  jus  non 
acquiritur.  C’est  donc  par  erreur  que  le  nouveau 
répertoire , au  mot  Transaction,  J 4 , n*  6 , donne 
l'opinion  contraire  comme  unanime  et  hors  de  con- 
troverse. 

(i)  V.  la  note  précédente. 
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reçu  de  la  libéralité  du  défunt  les  deux  tiers 
à titre  de  testament,  et  l'héritier  légal  le  tiers 
restant , en  vertu  de  la  loi , et  que,  par  une 
conséquence  ultérieure  , le  tiers  qu’a  perçu 
l’héritier  légal  lui  est  parvenu  sans  cession 
quelconque  de  la  part  des  héritiers  institués; 

Que  tant  ce  tiers  que  les  25,000  fr.  préle- 
vés par  le  S'  Canton  faisaient  partie  de  la 
succession  de  Benoit  Cardon,  et  que  les  par- 
ties dans  leur  transaction  n’ont  entremêlé 
aucun  objet  ou  valeur  étrangère  à la  succes- 
sion , sur  laquelle  seule  , d’après  le  sens  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vit,  il  aurait  pu  échoir 
de  percevoir  un  droit  proportionnel,  ensuite 
de  la  transaction  ; 

Par  ces  motifs;  ouï  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l’av.-gén.  Baumhauer , en  ce  qui 
concerne  les  droits  proportionnels  à perce- 
voir sur  le  tiers  de  la  succession , rejette  le 
pourvoi , etc. 

Du  3 octobre  1817.  — Cour  de  Cass.de  Br. 

S 


ENREGISTREMENT.  — Restitution  de 
droits.  — Notaire. 

Ixs  notaire! étant  obligés  d'acquitter  les  droit! 
d'enregistrement  des  actes  passés  devant 
eux,  n'ont-ils  pas  aussi  la  demande  en  resti- 
tution des  sommes  indûment  perçues  (i)  ? 
— Rés.  nég. 

Cette  action  appartient-elle  uniquement  aux 
parties  ej  non  au  notaire  ? — Rés.  aff. 

L’équité  naturelle  semble  d’abord  nous 
dire  que  celui  qui  est  tenu  de  payer  une  cer- 
taine somme  a aussi  le  droit  d’exiger  qu’on 
lui  rende  ce  qu’il  a payé  de  trop.  C’est  ce  qui 
constitue  le  quasi  contrat  connu  sous  le  nom 
de  condiclio  indebiti,  $ 6,  des  Instituts,  liv. 3, 
lit.  28,  adopté  par  l’art.  1577.C.  civ.  : « Lors- 

> qu’une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait 

> débitrice,  a acquitté  une  dette  , elle  a le 
» droit  de  répétition  contre  le  créancier.  » 

Aux  termes  de  l’art.  29  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil , les  droits  des  actes  d enregistrer 
seront  acquittés  par  les  notaires  pour  les  actes 
passés  devant  eux. 

Si  les  notaires  sont  tenus  personnellement, 
s’ils  ont  payé  au  receveur  et  à sa  demande 


(•lus  qu’il  n’était  dd  , ne  se  forme-t-il  pas 
également  un  quasi-contrat  ? Les  notaires 
débiteurs  paVant  n’ont-ils  pas,  en  ce  cas,  le 
droit  de  répétition  de  l’excédant  contre  ce 
receveur  î 

En  quoi  une  exception  préjudiciable  aux 
notaires  peut-elle  être  fondée  '( 

Le  notaire  Angillis  avait,  le  28  aoiït  1814, 
reçu  un  acte  entre  les  Sr  Delaine,  à Roulers, 
cl  Bosliaen  , à Ingelmunster , enregistré  au 
bureau  de  Roulers  le  1"  septembre  suivant. 

Le  notaire,  croyant  avoir  payé  15  fr.84  cent, 
plus  qu’il  ne  devait,  agit  en  restitution  con- 
tre le  receveur. 

Celui-ci  soutint  le  notaire  sans  qualité  , 
parlant  non-recevable  dans  son  action. 

Sur  quoi  le  tribunal  de  Coudrai  a,  le  28 
avril  1815,  débouté  la  régie  de  cette  excep- 
tion et  l’a  condamnée  à restituer  au  deman- 
deur la  somme  de  15  fr.  84  cent.,  et  aux 
dépens. 

Ce  jugement  est  motivé  1"  sur  ce  que  l’art. 
29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , en  char- 
geant les  notaires  d’acquitter  personnelle- 
ment les  droits  d’enregistrement  des  actes 
par  eux  reçus , les  envisage  comme  parties 
directes  et  non  comme  intermédiaires  entre 
les  parties  et  le  fisc  ; 2”  que  l’on  doit  en  con- 
clure, par  une  suite  naturelle  et  incontestable, 
que  la  demande  en  restitution  des  percep- 
tions vicieuses  ou  irrégulières  leurappartient; 
3‘  que,  dans  l’espèce  de  la  cause , la  régie 
reconnaissait  que  le  demandeur  avait  per- 
sonnellement acquitté  les  droits  afférents  i 
l’acte  en  question  , cl  qu’elle  n’avait  opposé 
aucun  moyen  au  fond  contre  la  restitution 
mise  en  conclusion  ; 4”  sur  l'actc  même  reçu 
par  le  demandeur  en  sa  qualité  de  notaire 
le  2G  août  1814,  dans  ses  rapports  avec 
l'art.  09,  § 3,  n"  3,  et  § 2,  n*  8,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vit. 

L’administration  de  l’enregistrement  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement,  en 
ce  qu'il  abjuge  la  fin  de  non-recevoir  (i).  ' 

C’est  dans  la  combinaison  des  art.  28,  29, 
30,  51,  33  et  fil  de  la  loi  de  frimaire,  a dit 
l’administration  , qu’il  faut  puiser  la  nature 
des  obligations  des  notaires.  Le  tribunal  de 
Courlrai  les  envisage  comme  parties  directes, 
tandis  qu'ils  ne  sont  que  les  intermédiaires 
entre  les  contractants  et  le  fisc,  obligés  d’a- 


( i ) V.  Br.,  14  juin.  1832;  Cass.  1"  fév.  182S, 
cl  la  note  ci-après. 

(s)  La  régie  ne  s’est  pas  fait  un  moyen  de  cassa- 
tion d’avoir  été  condamnée  au  fond  sans  contesta- 
tion préalable  ; cependant  garder  le  silence  sur  te 
fond  pendant  qu’on  s’occupe  des  exceptions  péremp- 
toires qui  écartent  l’action,  ce  n’est  point  contester 
PASC.  BELGE. — VOL.  11. — TOUE  II. 


au  fond.  Il  est  de  principe  que  le  juge  ne  peut  pro- 
noncer au  fond  sans  contestation  ou  sans  ordon- 
nance préalable  de  contester,  4 laquelle  le  défendeur 
n'a  pas  obtempéré  (V.re  RecuciI,vol.dct8l6,p.27tL) 
Mais  la  Régie  s’est  bornée  à dénoncer  simplement 
le  jugement  de  Courtrai , quant  à la  fin  de  non- 
recevoir. 

61 
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près  l’art.  29,  de  paver  les  droits  des  actes 
passés  devant  eux.  Ils  ont  d'abord  le  moyen, 
d’après  l'art.  30,  de  se  faire  rembourser  par 
celui  pour  lequel  l'avance  en  a etc  faite  ; cet 
art.  les  autorise  à prendre  executoire  du  juge- 
de-paix  de  leur  canton.  I.es  notaires  sont  si 
peu  parties  directes,  qu'ils  ne  sont  pas  respon- 
sables des  droits  non  perçus  sur  des  disposi- 
tions particulières,  non  plus  que  des  supplé- 
ments des  perceptions  insuflisamment  faites. 
Aux  termes  de  l'art.  61 , il  y a prescription 
après  les  deux  années,  et  Us  parties  sont  éga- 
lement non-recevables  après  le  même  délai, 
pour  toute  demande  en  restitution  des  droits 
perçus.  A quel  titre  entin  prétend-on  qu'un 
notaire  , qui  est  remboursé  de  ses  avances  , 
puisse  agir  en  répétition  d'une  somme  qu’il 
n'a  pins  d'intérêt  personnel  de  recouvrer  ? 

Les  arrêts  rendus  par  la  conr  de  cassation 
de  France  en  faveur  des  notaires,  présentent 
des  espèces  particulières,  soit  d’une  vente  de 
meubles  dont  le  notaire  reçoit  le  prix , qui 
comprend  les  droits  dus  à la  régie,  soit  d’une 
vente  de  biens  immeubles , où , d'après  le  ca- 
hier des  charges,  il  était  alloué  au  notaire  un 
tantième  du  prix,  limitativement  assigne  au 
payement  du  droit  d'enregistrement.  Le  no- 
taire devenait  partie  directe  , s'étant  ainsi 
l>ersonnel!emenl  obligé  au  payement  des 
droits;  il  devait  doue  avoir  le  droit  de  répé- 
tition de  ce  qu'il  avait  indûment  payé  (t). 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  l’écono- 
mie de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  le  notaire 
est  en  quelque  sorte  la  caution  du  droit  d'en- 
registrement de  l’acte  qu'il  a passé  , action 
qui  finit  par  le  payement  de  la  somme  exigée. 

Oui  M.  l’avocat -général  Baumbauer  dans 
ses  conclusions  tendantes  au  rejet,  casse,  etc. 

Du  4 octobre  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 

W...s. 


F.N'RF.GISTREMENT.  — Amende  de  fol 
appel.  — Prescription. 

Les  prescriptions  introduites  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  vii  ne  concernent  pas  l'a- 
mendr  de  fol  appel  (j).  (Art.  61.) 

L'art.  2262  lui  est  seul  applicable. 


(i)  Ces  arrêts  sont  des  25  juillet  1808  et  5 
février  1810. 

(s)  V.  Cass  , 3 vent.  an  xi , 18  nov.  et  10  déc. 
1800,  0 mars  1800,  et  les  prescriptions  de  l’art.  61 , 
ne  s’appliquent  pas  non  plus  à l’amende  pour  non- 
■ omparution  au  bureau  de  paix.  (Cass.,  11  nov.1806.) 


Les  S™  Benoit  et  Debeer  avalent  été  con- 
damnés à l’amende  de  60  fr.  pour  fol  appel , 
par  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Bruxelles. 

Pins  de  cinq  ans  après,  la  régie  de  l'enre- 
gistrement poursuivit  le  recouvrement  de 
celte  amende. 

On  opposa  la  prescription  établie  pour  les 
droits  d'enregistrement  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu. 

Le  17  mars  1815,  jugement  du  tribunal 
d'Ypres  , qui  déclare  l'action  prescrite,  non 
d'après  la  loi  de  frimaire  an  vu,  mais  d'après 
les  Coutumes  de  Flandre , suivant  lesquelles 
les  amendes  civiles  sont  prescrites  par  un 
an  et  un  jour. 

Pourvoi  en  cassation  , pour  violation  de 
l'art.  2262 , C.  civ..  sur  la  prescription,  et 
fausse  application  des  Coutumes  de  Flandre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  2262, 
C.  civ.,  relatif  à la  prescription  , est  appli- 
cable à toutes  prescriptions  autres  que  celles 
pour  lesquelles  il  y a des  dispositions  parti- 
culières ; 

Que  telles  dispositions  n'existent  pas  pour 
la  prescription  des  amendes  civiles  ; 

Que  celles  introduites  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  sont  restreintes  aux  seules 
amendes  encourues  par  le  défaut  d’enregis- 
trement; d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
a fait  une  fausse  application  des  Coutumes 
de  Flandre  qui  étaient  abrogées  par  la  pu- 
blication du  Code  civil,  et  qu'il  est  contrevenu 
i la  disposition  de  l'article  précité  ; 

Sur  les  conclusions  conformesdc  M.  Spray  t, 
avocat-général,  casse,  etc. 

Du  4 octobre  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 


DOMAINES  ( régie  des). — Saisie-arrêt. — 
• Instruction. 

La  demande  en  validité  d’une  saisie- arrêt 
pratiquée  par  la  régie  des  domaines,  pour 
recouvrement  de  droits  d'enregistrement , 
doit  être  instruite  et  jugée  sur  simples  mé- 
moires respectivement  signifies  , sans  plai- 
doirie ni  Iministére  d'avoués  (a).  ( C.  pr. 
civ.,  563.) 


(s)  V.  conf.  Cass.  , 20  nivéae  et  13  pluviAse 
an  xi,  28  juillet  1812,7  janv.  1818.  Contré, 
La  Haye.ll  mai  1825,  — V.  aussi  Br.,  Cass.,  6 déc. 
1837  , qui  décide  que  l'administration  ne  doit  pas 
employer  le  ministère  d’avoué  dans  les  instances  en 
matière  domaniale , et  qu’il  n'est  pas  nécessaire  de 
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La  régie  des  domaines  avait  décerné  une 
contrainte  à charge  de  la  D"'  Yanlooy,  en  re- 
couvrement de  certains  droits  de  mutation. 

Elle  availaussi  formé  une  saisie  arrêt,  pour 
le  même  objet,  entre  les  mains  d'un  débiteur 
de  la  dite  D'lr  Yanlooy. 

La  demande  en  validité  fol  portée  au  tri- 
bunal civil  d’Anvers,  par  requête  ou  mémoire 
signifié  tant  à celte  dernière  qu’au  tiers- 
saisi. 

Le  11  déc.  1816,  jugement  du  tribunal , 
qui  ordonne  à l’administration  de  constituer 
avoué  , attendu  que  la  perception  n’est  pas 
relative  à un  recouvrement  de  droits  dus  à 
l’enregistrement  ; qu'ainsi  les  arrêts  invoqués 
par  l’administration  ne  sont  pas  applicables 
a l'espèce  ; et  qu’ayant  commencé  son  action, 
en  se  conforiuantelle-méine  à ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  du  Code  de  procédure 
civile  relatifs  à la  matière  des  saisies-arrêts, 
l’administration  doit  en  suivre  toutes  les 
formes. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  de  l'art. 
63  de  la  loi  du  22  fritn.  an  vu  et  de  l’art.  17 
de  La  loi  du  27  vent,  an  tx. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  s’agit,  dans 
l'espèce , de  la  percepliou  d’un  droit  d’enre- 
gistrement, que  prétend  la  régie,  du  chef  de 
mutation  par  décès  ; 

Que  les  dispositions  des  lois  des  22  fritn. 
an  vu  et  27  vent,  an  ix,  en  vertu  desquelles 
l’administration  peut  procéder  sans  le  minis- 
tère d'avoués,  sont  générales,  et  ne  présen- 
tent aucune  exception  ; 

Que  la  saisie-arrêt  faite  à la  requête  de  la 
régie  dans  les  mains  d'un  tiers  - débiteur , 
n'est  qu'un  mode  de  recouvrement  du  droit 
dont  s'agit,  autorisé  par  l’article  52  de  la  loi 
du  22  fritn.  an  vit,  et  tend  au  même  but  que 
les  poursuites  exercées  contre  le  débiteur 
direct  ; qu'ainsi  il  n'y  a aucun  motif  de  s’é- 
carter, pour  ce  cas  particulier,  de  la  forme 
spéciale  de  procéder, que  le  législateur  a pres- 
crite à l'administration  de  l'enregistrement  ; 
d’où  suit  que  le  tribunal  d’Anvers,  en  jugeant 
ainsi  qu’il  l’a  fait  par  son  jugement  au  1 1 
déc.  1816,  a violé  les  dispositions  des  art.  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vir,  17  de  la  loi  du  27 
vent,  an  ix,  et  141 , C.  civ.,  et  faussement 
appliqué  l’art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  vin; 


faire  signifier  les  qualités  du  jugement.  — V.  Caas. 
16  juin  1807,  portant  que  les  demandes  formées  par 
l’administration  des  domaines,  n'ayant  pas  pour  objet 
une  contribution  indirecte , ne  août  pas  soumises 


Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Spruyt,  avocat-général,  casse,  etc. 
Du  4 octobre  1817.  — Ch.  de  Cass,  de  Br. 

S 


PRESCRIPTION.  — Fermage.  — Coutume 
BK  MAURES.  — OROORR.  DE  1629. 

Le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux,  régis  par 
la  Coutume  de  Matines  , se  pretcrit-il  par 
trois  ans  ? — Rés.  nég. 

La  prescription  de  trois  ans,  établie  par  l'art. 
9 , lit.  12  , de  cette  coutume  , doit  être  res- 
treinte aux  prestations  de  baux  emphy- 
téotiques. 

L'art.  149  de  l’ord.  de  1629,  portant  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  a-t-il  été  rendu  exécutoire 
dans  la  Belgique  ? 

Vanlook,  et  avant  lui  son  père, avaient,  pen- 
dant plusieurs  années,  occupé,  à titre  de  bail 
à ferme , deux  pièces  de  terre  sises  en  la 
commune  de  Rumpsl,  arrondissement  d’An- 
vers. 

Ces  terres,  qui  provenaient  de  la  eomruan- 
derie  de  Pitzenbourg,  dépendantes  de  l’ordre 
Teulonique , avaient  été  celées  à la  régie  des 
domaines. 

Vanlook  n’avait  plus  payé  de  fermages  de- 
puis la  Noël  1795.  Les  biens  des  établisse- 
ments religieux  étrangers  dans  les  neuf  dé- 
partements réunis  furent  frappés  de  la  main- 
mise nationale. 

L'administration  commença  par  recevoir 
les  cinq  dernières  années  échues  dupuis  la 
publication  du  Code  ; elle  ht  réserve  dans  la 
quittance,  en  ce  qui  concerne  les  échéances 
des  années  antérieures.  (Le  Code  civil,  liv.  3, 
tit.  20,  de  la  prescription,  décrété  le  13  mars 
1804,  a été  promulgué  le  25  du  même  mois.) 

La  contestation  s'est  engagée  relativement 
aux  huit  années  antérieurement  échues,  dont 
la  première  à la  Noël  1796  et  la  dernière  à 
pareil  terme  1803,  montant  à la  somme  de 
725  fr.  60  cent.,  qui  font  l'objet  d'une  coh- 
traintcdu27  déc.  1815, décernée  à la  requête 
de  la  régie. 

Vanlook  fait  valoir  les  cinq  moyens  d'oppo- 
sition suivants:  1*  il  prétend  avoir  payé  à 
l’administration  tout  ce  qu'il  devait  ; 2°  les 
payements  pour  les  années  désignées  dans 
la  contrainte  sont  couverts  par  la  prescrip- 


aux  règles  générales  de  la  procédure.  V.  encore  Br., 
10  avril  1810, qui  décide  que  la  régie  ne  peut  inter- 
venir dans  un  ordre  que  par  le  ministère  d'avoué. 
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lion  ; 5'  celte  prescription  est  de  trois  ans, 
selon  l'art,  fl,  lit.  12,  de  la  Coutume  de  Ma- 
lincs,  laquelle  était  locale  à Kumpsi  ; 4'  l'art. 
2277,  C.  civ„  exige  cinq  années  pour  la  pres- 
cription des  fermages  ; l'administration 
n'était  saisie  à son  egard  que  depuis  qu'elle 
lui  avait  fait  connaître  ses  droits  et  qualités. 

Parmi  ces  divers  moyens,  celui  pris  de  la 
prescription  triennale  paraissait  le  seul  sé- 
rieux. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  , du  22 
avril  181G,  qui  annulle  la  contrainte. 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont:  que  la 
cause  devait  être  jugée  d'après  les  lois  et 
coutumes  qui  régissaient  la  commune  de 
Rumpst,  lieu  de  la  situation  des  biens,  à l'é- 
poque où  ils  ont  été  donnés  qn  loyer  ; — Que 
quand  bien  même  l’art.  9,  lit.  12,  de  la 
Coutume  de  Malines,  d'où  rcssortissail  ladite 
commune  de  Rumpst, ne  serait  pas  applicable 
à l'espèce,  du  moins  l'art.  149  de  l'ord.  de 
1G29,  publié  cl  rendu  exécutoire  dans  le  dé- 
partement des  deux  Nèlbes  par  les  repré 
sentants  du  peuple  en  l'an  ô et  4 de  la  répu- 
blique, et  portant  que  les  fermages  et  loyers 
se  prescrivent  de  même  par  cinq  ans,  trou- 
verait ici  son  application  ; qu’enlin  ce  même 
art.  149  est  encore  confirmé  par  l’art.  2277, 
C.  civ. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement, 
de  la  part  de  la  régie , pour  violation  de  l'art. 
2281  , C.  civ.,  et  pour  application  d'une  loi 
sur  la  prescription  , non  alléguée  ni  publiée; 
enfin  pour  fausse  interprétation  de  l'art.  9, 
tit.  12,  de  la  Coutume  de  Malines. 

En  se  reportant  à la  loi  des  prescriptions 
en  vigueur  avant  la  publication  du  titre  du 
code  , le  tribunal  d'Anvers  reconnaît  que  la 
Coutume  de  Malines  était  locale  à Rumpst. 
Il  invoque  encore  fart.  149  de  l'ord.  de  1G29. 
Non-seulement  cet  article  n'avait  pas  été 
allégué  par  Vanlook,  il  n’a  même  jamais  été 
publié  dans  lesdéparlemenls  réunis.  Un  peut 
s’en  convaincre  1"  en  compulsant  les  regis- 
tres de  l'administration;  2°  en  jetant  uncoup- 
d'oeil  sur  l'extrait  de  l’ord.  de  1629,  dont  trois 
articles  seulement  ont  été  rendus  exécutoires 
avec  plusieurs  autres  lois , compris  en  deux 
volumes  , ensuite  de  l’arrêté  du  directoire 
exécutif  du  7 pluviôse  an  v.  L’art.  149  n’y 
étant  point  compris  , le  tribunal  d’Anvers  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  appliquant 
une  disposition  législative  qui  n'avait  point 
force  de  loi  en  Belgique. 

Il  faut  donc  revenir  à la  Coutume  de  Ma- 
lines, reconnue  locale  à Rumpst.  Trois  arti- 
cles traitent  de  la  prescription  : ce  sont  les 
art.  8 et  9 du  tit.  12,  et  l’art.  1”  du  lit.  20. 
L'art.  8 s'énonce  ainsi  : < Nul  n'est  tenu  de 
> payer  cens,  rente  ou  bail  emphytéotique 


• dont  il  n’a  été  fait  de  payement  pendant 

> plus  de  trente  ans.  > L’art.  9 : « nul  ne 

> peut  exiger  plus  de  trois  ans  de  et  ns  fon- 
» t iers  ou  de  baux  emphytéotiques  ; le  débi- 
» leur  en  payant  trois  années  échues  est 

> libéré  et  quitte  de  tous  arrérages.  » L'art. 
1"  du  lit.  20  porte  : « Nul  ne  peut  acquérir 

> quelque  droit  par  un  laps  'de  temps  ou 

> prescription  moindre  de  trente  ans  consé- 

> cutifs , à l'exception  seulement  des  objets 

> auxquels  il  a été  spécialement  pourvu  ci- 

> dessus.  > 

En  combinant  ces  divers  *articles  de  la 
Coutume  de  Malines,  il  est  évident,  a dit  la 
régie,  que  le  terme,  ordinaire  de  la  prescrip- 
tion est  celui  de  trente  ans  ; mais  qu'il  y a 
aussi  une  prescription  particulière  de  trois 
ans.  La  prescription, soit  pour  se  libérer,  soit 
pour  acquérir,  est  de  trente  ans,  selon  les 
art.  8,  lit.  12, et  I,  lit.  20  ; et  d'après  l'art.  9, 
tit.  12  , les  arrérages  de  cens  et  prestations 
emphytéotiques  se  prescrivent  par  trois  ans. 
Vanlook  n’est  point  débilenrd'nnc  redevance 
de  ccttc  espèce  ; c'est  le  prix  d’un  contrat  de 
bail  à ferme  ordinaire  qu'il  doit  ; il  n’y  a là 
rien  de  réel,  ni  d'immobilier,  comme  dans  le 
cens  ou  dans  les  baux  emphytéotiques , qui 
ont  pour  litre  des  concessions  de  fonds.  L'es- 
prit de  la  coutume,  en  ne  donnant  action  que 
pour  les  trois  dernières  échéances , est  de 
prévenir  que  le  créancier,  en  laissant  accu- 
muler les  arrérages,  ne  mette  le  débiteur  dans 
l'impossibilité  d y satisfaire,  et  ne  le  force  à 
l’expropriation.  Niais  rien  de  tout  cela  ne  se 
rencontre  dans  un  bail  ordinaire.  Le  juge  - 
ment attaqué  ne  saurait  donc  se  justifier 
d'aucun  chef  ; il  présente  une  violation  ma- 
nifeste de  l'art.  2281,  C.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  2281  , C.  civ.  : 
Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la 
créance  de  huit  années  de  fermages,  qui  font 
l'objet  de  la  contrainte,  était  échue  à la  Noél 
180ô,  par  conséquent  avant  la  publication  du 
litre  de  la  prescription  ; d’où  il  suit  que  ces 
fermages  échus  doivent,  quant  à la  prescrip- 
tion, être  réglés  suivant  la  législation  en  vi- 
gueur au  moment  où  le  code  a été  publié  ; 

Attendu  que  ni,  scion  l'art.  2277,  le  prix 
de  ferme  des  biens  ruraux  se  prescrit  par 
cinq  ans,  cela  ne  peut  être  applicable  qu'au 
prix.de  ferme  à l’égard  duquel  la  prescrip- 
tion n'avait  point  commencé  à courir  , puis- 
que l'art.  2281  contient  une  disposition  for- 
melle et  expresse  pour  le  cas  contraire  ; 

Attendu  que  la  prescription  de  trois  ans, 
réglée  en  l'art.  9 , lit.  12 , de  la  Coutume  de 
Malines , n'a  spécialement  pour  objet  que  les 


le 
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prestations  réelles-foncières,  ainsi  que  le  prix 
des  baux  emphytéotiques  , et  que  l’art.  1"  du 
litre  20  admet  la  prescription  de  50  ans  à 
l'égard  des  actions  personnelles  en  général, 
ce  qui  comprend  les  baux  ordinaires  ; 

Attendu , en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  du  prix  des  fermages  fondée 
sur  l’art.  149  de  l’ord.  de  1029,  que  le  tribu- 
nal d'Anvers  n’a  pu  d'odicc  appliquer  la  dis- 
position de  cette  ordonnance,  qui  n’avait  pas 
été  invoquée  au  procès  , surtout  sans  s’en- 
quérir et  s'assurer  si  l'art.  149  avait  été 
rendu  obligatoire  dans  la  Belgique  par  publi- 
cation, ensuite  d'ordre  des  représentants  du 
peuple  ; 

Oui  M.  l'av.-gén.  Baumliauer,  casse,  etc. 
Du  4 octobre  1817. — Br.,  Ch.  de  Cass.  * 
W...s. 

ENREGISTREMENT.  — Renonciation  \ 

USUFRUIT. 

La  transaction  par  laquelle  un  usufruitier , 
en  possession  depuis  plusieurs  années,  re- 
nonce à une  partie  de  son  usufruit , par  le 
motif  qu’elle  est  litigieuse,  est- elle  soumise 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement  (i)? 
— Rés.  nég. 

Le  a déc.  1797  est  décédé  à Bruxelles  le 
S'  Dcmoor  de  Mcntock,  laissant  un  fils  d'un 
premier  lit  et  sa  veuve, de  secondes  noces,  la 
I)*  Vanrynegom. 

Conformément  à son  contrat  de  mariage 
antérieur  au  régime  français,  celle-ci  se  mit 
en  possession  de  l'usufruit  des  immeubles 
du  défunt,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des 
biens  provenant  de  la  succession  d‘un  S' Ser- 
raerts. 

Le  16  août  1803,  la  V'  Demoor  cl  son 
beau-fils  font  un  acte  sous  seing-privé,  qua- 
lilié  de  transaction  , dans  lequel  il  est  dit 
qu’il  s'est  élevé  une  diflicullé  entre  eux,  au 
sujet  de  l'usufruit  des  biens  du  Sr  Demoor, 
père,  que  la  première  réclame  en  totalité,  en 
vertu  de  son  contrat  do  mariage,  tandis  que 
le  second  prétend  qu’aux  termes  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  n cet  usufruit  est  réductible  à 
la  moitié.  En  conséquence,  pour  assoupir  ce 
différend,  la  V'  Demoor  (y  est-il  dit)  renonce, 
en  faveur  de  son  beau-lils,  à l'usufruit  des 
biens  provenant  de  la  succession  du  S’  Ser- 
raerts,  sous  la  condition  qu’en  cas  de  prédé- 
cès du  S'  Demoor  cet  usufruit  retournera  à 
lu  renonçante.  Moyennant  celte  renonciation, 
l'usufruit  des  autres  biens  du  défunldemeure 
à sa  veuve. 


(<)  V.  supra,  Br.,  3 oct.  1817,  et  la  note. 


En  1816,1a  régie  de  l’enregistrement  eut 
connaissance  de  cet  acte,  et  voulut  percevoir 
un  droit  proportionnel  sur  la  transmission 
d'usufruit  qu’elle  prétendait  y être  ren- 
fermée. 

En  conséquence , elle  décerna  une  con- 
trainte pour  la  somme  de  1500  fr. , sauf  à 
augmenter  ou  à diminuer  , d'après  l’étal  et 
l'évaluation  des  biens. 

Opposition. 

Par  jugement  du  17janv.  1817,  le  tribunal 
de  Bruxelles  déclara  que  l’acte  en  question  ne 
contenait  point  de  transmission  d'usufruit , 
et  que  par  suite  il  n’était  passible  que  d’un 
droit  fixe  d'enregistrement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  de  l’art.  69,  §3,  n"  3,  et  §8,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , de  l'art.  4 de  la 
loi  du  27  ventôse  an  ix,  et  fausse  application 
de  l’art.  68,  § 1,  n*  45,  de  la  loi  de  frimaire. 

La  régie  soutenait,  en  premier  lieu,  que 
l'acte  du  16  août  1805  n’avait  que  les  cou-* 
leurs  d’une  transaction.  La  prétendue  dilli- 
cullé  sur  laquelle  on  y transige,  disait-elle, 
n’existait  point.  La  IP  Demoor  de  Meutock 
avait  droit  à l’usufruit  de  la  totalité  des  im- 
meubles de  son  mari , en  vertu  d'un  contrat 
de  mariage  antérieur  à la  loi  du  17  nivôse 
an  n.  Il  est  bien  vrai  que  l’art,  13  de  cette  loi 
ordonnait  la  réduction  de  l’usufruit  à la  moi- 
tié des  biens , lors  même  qu'il  était  stipulé 
par  contrat  de  mariage  antérieur  à sa  publi- 
cation. C’était  là  une  disposition  rétroactive, 
comme  plusieurs  autres  de  la  même  loi.  Mais 
tout  le  monde  sait  que  le  législateur  s'est 
empressé  d’abolir  lui-méme  toutes  les  dis- 
positions de  celle  loi  qui  contenaient  un  effet 
rétroactif.  La  loi  du  9 fructidor  an  ni , celle 
du  3 vendémiaire  an  tv,  et  enfin  la  loi  du  18 
pluviôse  an  v,  ont  fait  disparaître  toute  ré- 
troactivité ; et  spécialement  les  art.  1 et  6 de 
celle  dernière  loi  déclarent , de  la  manière  la 
plus  formelle,  que  lesavantages  entre  époux, 
sur  l'universalité  des  biens  de  l'auteur  de  la 
disposition  , sont  maintenus  et  auront  leur 
plein  et  entier  effet.  Toutes  ces  lois  ont  été 
publiées  dans  la  Belgique  antérieurement  à 
l'acte  dont  il  s'agit  au  procès,  et  même  anté- 
rieurement au  décès  du  S*  de  Mentock,  père. 
Depuis  la  publication  de  ces  lois  , personne 
n’a  jamais  élevé  le  moindre  doute  sur  le 
maintien  des  avantages  entre  époux  stipulés 
par  contrat  de  mariage,  et  il  n'existe  aucun 
arrêt  ni  aucun  jugement  qui  ail  jugé  le  con- 
traire. Les  jugements  et  les  arrêts  cités  par 
les  défendeurs  en  cassation  concernent  une 
toute  autre  question , qui  a réellement  été 
controversée  : c’était  de  savoir  si  l'usufruit 
accordé  par  les  coutumes  au  survivant  de  deux 
époux  qui  s’étaient  mariés  sans  conventions 
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matrimoniales , était  réductible  à la  moitié, 
d'après  l'art.  15  de  la  loi  de  nivôse  an  n.Mais 
il  n'y  a jamais  eu  l'ombre  d'un  doute  pour  le 
cas  où  il  existait  un  contrat  de  mariage  anté- 
rieur à celle  loi.  C’est  donc  uniquement  pour 
frauder  les  droits  , continuait  la  régie  , que 
l'acte  du  16  août  1805  a reçu  les  formes  ap- 
parentes d’une  transaction.  C’est  une  vérita- 
ble transmission  d’usufruit , soit  à litre  oné- 
reux, soit  à titre  de  donation. 

Au  surplus, poursuivait  l'administration  de 
l'enregistrement,  en  admettant  même  que  la 
difficulté  existé!  et  que  l'acte  dont  il  s'agit 
soit  une  vraie  transaction,  cela  seul  n’éear- 
lerail  pas  toute  idée  de  transmission.  La 
D”  Deinoor  n'en  était  pas  moins  en  posses- 
sion légale  d'un  droit  d'usufruit,  contestable 
si  l'on  veut  ; elle  n’en  a pas  moins  transmis 
ce  droit  d'usufruit,  sujet  à litige  , tel  qu'elle 
le  possédait.  Celle  seule  transmission  d'un 
usufruit  susceptible  de  contestation  donne 
ouverture  au  droit  de  mutation.  La  loi  ne  fait 
aucune  différence  entre  le  cas  où  la  trans- 
mission ne  concerne  que  des  objets  dont  la 
propriété  est  contestée  et  celui  où  il  n'existe 
point  de  contestation.  Elle  s'applique  donc  à 
toute  transaction  qui  opère  une  transmission 
ou  changement  de  possession,  n'importe  que 
la  propriété  soit  ou  ne  soit  pas  contestée , et 
cela  est  conforme  aux  principes.  La  transac- 
tion renferme  une  véritable  aliénation  toutes 
les  fois  que  la  chose  litigieuse  change  de  pos- 
sesseur: en  ce  cas  la  transaction  est,  non  pas 
déclarative,  comme  on  le  prétend,  mais  réel- 
lement attributive  (t).  Il  en  résulte  que, meme 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  aux  défen- 
deurs en  cassation  , l'acte  du  IC  août  1805 
est  passible  d’un  droit  de  mutation  , et  que 
par  suite  le  jugement  du  tribunal  de  Bruxel- 
les doit  être  cassé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  question  qui 
existait  entre  Marie-Thérèse -Joséphine  Van 
Rcyncgom  , V*  de  Charles-Léopold-Joscph- 
Marie  Demoorde  Mentock,  et  le  fils  de  celui- 
ci  d'un  précédent  mariage,  Jcan-Dominique- 
Gbislain  Deinoor  de  Mentock,  était  de  nature 
à pouvoir  faire, en  1805, l'objet  d’une  transac- 
tion franche  et  loyale  ; 

Que  , dans  l'espèce,  la  renonciation  à une 
partie  du  droit  éventuel  d'usufruit  est  pure 
cl  n’est  entremêlée  d'aucune  valeur  étran- 
gère ; d'où  suit  qu'il  n’y  a pas  transmission 
de  l'usufruit  de  la  part  de  la  D*  Van  Reync- 


(i)  V.  ci-devant , p.  489, 4 la  uolc. 


gom  sur  le  S' Demoorde  Mentock,  fils;  qu’elle 
n’est  pas  gratuite , et  par  conséquent  n’a  pas 
la  nature  d'une  donation  ; 

Qu'ainsi  le  tribunal  de  Bruxelles,  par  son 
jugement  du  17  janv.  1817,  a bien  appliqué 
l’art.  68,  $ 1 , n"  45 , de  la  loi  du  33  frimaire 
an  vu  , à la  transaction  du  16  août  1805,  et 
n'a  pas  dù  y appliquer  l'art.  69  , § 8 , ou  un 
autre  article  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs  , ouï  M.  l'av.-gén.  Spruyt 
dans  scs  conclusions,  rejette  le  pourvoi,  etc. 
Du  4 octobre  1817.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

S 

ENREGISTREMENT.  — Date  certaixe.  — 
. Actes  axciens.  — Flasdre. 

Dam  f ancienne  jurisprudence  de  Flandre, 
, Ici  actes  privés  ne  faisaient-ils  pas  par  nu- 
it/*» pleine  foi  de  leur  date  à l’égard  des 
tiers  (a)? 

L’arrêt  suivant  est  rendu  dans  le  sens 
de  la  négative. 

AnsÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  ni  les  parties, 
ni  les  juges  dans  le  jugement  dénoncé  n'arti- 
culent ni  dispositions  législatives  , ni  coutu- 
mes , d'après  lesquelles  en  Flandre,  cl  spé- 
cialement à Courtray , les  actes  sous  seing- 
privé  dans  l'ancien  régime  feraient  preuve 
de  leur  date  contre  des  tiers,  dispositions 
d'ailleurs  qui  seraient  exorbitantes  du  droit 
commun  ; 

Attendu  que,  d'après  la  loi  du  33  frimaire 
an  vit , ce  ne  sont  que  ceux  où  il  y a décès 
d’une  des  parties  contractantes  ou  qui  se- 
raient rappelées  dans  un  acte  authentique  , 
qui  font  foi  de  leur  date  ; par  conséquent  que 
le  tribunal  de  Courtray  est  contrevenu  à la 
disposition  de  l'art.  G3  de  la  loi  précitée  ; 

Ouï  les  conclusions  conformes  de  M.  l’av.  - 
gén.  Spruyt,  casse,  etc. 

Du  4 octobre  1817.  Br.,  Ch.  de  Cass. 

S 

ENREGISTREMENT.  — Cession.  — Bail. 

— Verte. 

F a-t-il  fieu  de  percevoir  un  droit  de  mutation 
de  4 pour  cent  sur  ta  cession  d'un  bail  d 
longues  années  , avec  les  édifices  construits 
par  le  preneur  ? — Rés.  nég. 

En  d'autres  termes  : Vm  pareille  cession  faite 


(i)  V.  sous  la  date  du  51  déc.  1816,  p.  375,  un 
arrêt  dans  ce  sens. 
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par  le  preneur  peut-elle  être  regardée 
comme  une  vente  de  biens  immeubles,  en  ce 
qui  concerne  les  constructions  ( i ) ? — 
liés.  nég. 

Le  S' de  Ploto  d’ingelmunster  avait  loué , 
à Cuvelier , par  bail  à longues  années , un 
terrain  situé  en  Flandre. 

Cuvelier  céda  son  bail  à un  S’ Robbcrcchts. 
Celui-ci  fil  des  constructions  sur  le  fonds 
loué. 

Après  sa  mort,  le  curateur  à sa  succession 
vacante  vendit  ces  constructions  à Yanhulle, 
avec  cession  du  restant  du  bail.  L'acte  est 
du  24  décembre  1815. 

La  régie  de  l'enregistrement  a exigé  un 
droit  de  mutation  de  4 pour  cent  sur  la  vente 
des  édifices  dont  il  s'agit. 

Par  jugement  du  19  juillet  1816,  le  tribu- 
nal de  Courtray  a jugé  que  l'acte  du  24  déc. 
1815  ne  contenait  point  une  vente  d'immeu- 
bles ni  de  droits  immobiliers. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  régie  des  do- 
maines. 

Le  ministère  publies  résumé  la  discussion 
à peu-près  en  ces  termes  : « Nous  remar- 
querons d'abord  que  la  question  n’est  pas  de 
savoir  si  les  constructions  qui  font  en  partie 
l'objet  de  l'acte  du  24  déc.  1815  sont  de  na- 
ture mobilière  ou  immobilière,  mais  bien  si 
la  chose  cédée  par  cet  acte  est  meuble  ou  im- 
meuble , ce  qui  est  lout-à-fail  différent.  Poser 
ainsi  la  question,  c’est  la  résoudre  au  désa- 
vantage de  la  régie  de  l’enregistrement.  En 
effet,  c’est  un  principe  constant  en  jurispru- 
dence que  les  constructions  faites  par  un  tiers 
sur  le  fonds  d'autrui  appartiennent  au  pro- 
priétaire du  sol  par  droit  d'accession  : Si  quis 
in  alicno  solo  ex  sud  materid  domum  adifiea- 
verit,illius  fit  domus , cujus  et solum  est.  lloc 
casu  maleriæ  dominos  proprietatem  ejus 
amitlit.  (Institut,  lib.  2,  lit.  1,  § 50).  Cette 
règle, dit  Vinnius,  s'applique  indistinctement 
à toutes  personnes  : Ad  œdifieii  acquisitionem 
quod  allinet,  inter personas  cedificantium  niliil 
interest,  sed  illius  semper  fil  domus,  rujus  est 
solum.  La  loi  55,  § 1 , IJ.  locati,  applique  spé- 
cialement ce  principe  aux  locataires  : In  con- 
ducto  fundo  si  conduetor  sua  opéra  aliquid 
necessario  vcl  uliliter  auxerit , tel  œdifica- 

verit ad  recipienda  ea  qua  impendil, 

ex  conducto  cum  domino  fundi  experiri potest. 
Les  Coutumes  locales  et  le  Code  civil  sont  en 
harmonie  avec  les  lois  romaines  sur  ce  point. 
(Y.  les  art.  546, 551 , 552  et  555,  C.  civ.).  En 


(i)  V.  Merlin,  Quest , t*  Domaine  congtablc,  et 
Bip.,  au  même  mot. 


appliquant  ces  principes  à l'espèce  de  la 
cause,  il  en  résulte  que  les  édifices  construits 
par  Robberechts  sur  le  fonds  qu’il  tenait  à 
bail  sont  devenus , par  droit  d’accession , la 
propriété  du  bailleur  ; que  ces  constructions 
n’ont  donné  au  preneur  d’autre  droit,  si  ce 
n'est  d'en  jouir  comme  du  reste  de  la  chose 
louée,  et  de  plus  une  action  alternative,  à la 
fin  du  bail , soit  en  payement  de  la  valeur 
estimative  des  édifices , soit  en  reprise  des 
matériaux  ; que  le  curateur  à la  succession 
vacante  de  Robberechts,  en  cédant  au  défen- 
deur en  cassation  le  bail  dont  il  s'agit,  avec 
les  constructions  que  le  preneur  y avait  faites, 
n’a  évidemment  cédé  et  n’a  pu  céder  autre 
chose  que  les  mêmes  droits  que  ce  dernier 
avait  à ces  constructions  ; que  ces  droits  ten- 
dant au  payement  d'une  somme  d’argent  ou 
à l'enlèvement  des  matériaux,  et  conséquem- 
ment à une  chose  mobilière,  sont  meubles  de 
leur  nature  , aux  termes  des  lois  ; que  par 
suite  l'acte  du  21  déc.  1815,  qui  renferme  la 
cession  de  ces  mêmes  droits,  n'est  point  une 
vente  de  biens  immeubles,  mais  une  vente 
d’objets  mobiliers.  Tel  est,  ce  nous  semble  , 
le  véritable  point  de  vue  sous  lequel  on  doit 
envisager  la  question.  Inutile,  d'après  cela, 
de  rechercher  quelle  est  la  nature  des  con- 
siruclionsdont  il  s’agit.  Nous  convenons  avec 
la  régie  qu’elles  sont  immeubles.  Mais  qu’en 
conclure  en  sa  faveur  ? Ce  n’est  pas  la  pro- 
priété de  ces  constructions  qui  a fait  l'objet 
de  la  cession.  Le  cédant  n'avait  nul  droit  à ' 
celle  propriété  ; elle  appartenait,  elle  appar- 
tient encore  exclusivement  au  propriétaire 
du  sol.  Tout  ce  que  le  vendeur  possédait  et 
ce  qu’il  a transmis  par  l’acte  du  24  décem- 
bre, c'est , comme  nous  l'avons  dit , un  droit 
purement  mobilier.  — La  régie  aperçoit  des 
inconvénients  graves  dans  le  système  adopté 
par  le  jugement  attaqué.  Il  s'ensuivra  entre 
autres , dit-elle , que  l’on  ne  pourra  point 
prendre  inscription  sur  des  bâtiments  dont 
ie  propriétaire  n'aura  pas  la  propriété  du  sol, 
puisque  ces  bâtiments  seront  meubles  à son 
égard.  Celte  objection  repose  sur  une  erreur 
manifeste  et  sur  une  confusion  d’idées  et  de 
principes.  C'est  une  erreur  de  supposer  que 
les  constructions  faites  parle  preneur  soient 
sa  propriété;  c'est  celle  du  bailleur.  Elles 
seront  sans  doute  susceptibles  d'hypothèque, 
mais  à charge  du  propriétaire  du  sol , sauf 
toutefoisles  droits  du  preneur.  Elles  ne  seront 
pas  susceptibles  d’hypothèque  à charge  de  ce 
dernier,  parce  qu'elles  ne  lui  appartiennent  - 
point. — 11  nous  reste  à répondre  à un  argu- 
ment que  la  régie  puise  dans  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  France.  Cet  arrêt  décide 
que  les  édifices  d'un  domaine  congéable  , en 
passant  du  foncier  au  cessionnaire , sont , à 
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l'égard  du  domanier,  de  nature  immobilière. 
Il  est  clair  que  cette  décision  est  étrangère 
à notre  espèce.  On  sait  que  le  bail  a domaine 
congéable  est  un  contrat  qui  n'était  usité 
qu'en  Uretagneet  dans qnelquesautrcs  lieux, 
contrat  qui  avait  des  règles  et  des  caractères 
tout  particuliers.  Celui  qui  accordait  un  tel 
bail  cédait  la  jouissance  du  fonds  et  la  pro- 
priété i les  édifices , même  de  ceux  qui  s’y 
trouvaient  à l'époque  de  la  location.  Le  pre- 
neur, qu'on  appelait  domanier,  pouvait  les 
vendre , les  donner  en  hypothèque , etc.  II 
n’est  pas  étonnant,  d’après  cel«,  qu’il  ait  été 
jugé  que  ces  constructions  étaient  entre  les 
mains  du  domanier  de  nature  immobilière, 
puisqu'il  en  avait  la  propriété  : ce  qui  n’a 
pas  lieu  dans  le  bail  à longues  années , où 
toutes  les  constructions  appartiennent  au 
bailleur.  > 

Par  ces  considérations  le  ministère  public 
a conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  soit  qu’on  se 
décide  d’après  le  contrat  de  bail  fait  entre  le 
baron  de  Plolo  dlngclmunster  cl  le  premier 
preneur,  Augustin  Cuvelier,  auquel  Itobhe- 
rechts  a succédé,  soit  qu'on  s’attache  aux  dis- 
positions de  l’art.  555 , C.  civ.,  les  droits  de 
itobberccbls  aux  bâtiments  dont  il  s’agit  se 
bornaient  à pouvoir  enlever,  à la  fm  du  bail, 
les  matériaux  de  ses  constructions,  si  le  pro- 
priétaire du  fonds  ne  voulait  pas  les  retenir, 
cl  au  cas  que  celui-ci  préférât  de  conserver 
les  bâtiments,  à en  recevoir  certain  prix,  dans 
l’espèce , celui  de  l’estimation , partie  valeur 
sur  pied  , partie  valeur  jaccntc  ; 

Attendu  que  le  droit  de  pouvoir  enlever 
des  matériaux , ainsi  que  celui  de  pouvoir 
exiger  une  somme  quelconque,  sont  réputés 
meubles  par  l'art.  5t)D,  C.  civ.  ; 

Qu'ainsi  Robbercchts  n’avait  aucun  droit 
immobilier  sur  le  fonds  donné  en  bail , ni 
sur  ses  accessoires  ; 

Attendu  que  le  notaire  Derym,  en  sa  qua- 
lité de  curateur  établi  par  autorité  de  justice 
a lu  succession  vacante  de  Robbercchts,  par 
l'acte  sous  seing-privé  du  31  déc.  1815,  dont 
il  s’agit,  n'a  vendu  ni  pu  vendre  autre  chose, 
à Jean-François  Vanhulle,  que  les  droits 
qu'avait  Robberechts  lui-même  aux  objets 
cédés  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède , que  ces  droits  étaient  purement  mobi- 
liers ; qu’ainsi  le  tribunal  de  Uourtray  n’a 
pas  violé  la  loi  en  y appliquant  l’art.  69’,  § 5, 
il”  1 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  fixe 
les  droits  à percevoir  pour  la  vente  des  objets 
mobiliers  ; 


Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Spruyt.avocat-général,  rejette,  etc. 
Du  4 octobre  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 

S 

APPROBATION  D’ÉCRITURE.  — CONSTI- 
TUTION DE  RESTE. 

La  déclaration  du  22  eept.  1753  est-elle  appli- 
cable aux  constitutions  de  rente,  hors  le  cas 
de  fraude  («)  ? — liés.  nég. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  constitu- 
tions de  rente  ne  sont  pas  expressément  com- 
prises dans  la  déclaration  du  33  sept.  1753; 

Attendu  que  la  jurisprudence  n’a  étendu 
l’application  de  celte  loi  aux  obligations  de 
cette  espèce,  que  quand  les  circonstances  ont 
donné  lieu  à de  justes  soupçons  de  fraude  ; 

Attendu  que  , dans  l’espèce  , tout  s’élève 
contre  la  supposition  qu’il  puisse  y avoir  de 
fraude  ; ' 

M.  l’av.-gén.  Delahamaidc  entendu  et  de 
son  avis,  inet  l’appellation  au  néant;  etc. 

Du  16  octobre  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — I‘l.  SIM.  Lavallée  et  Deswerte, 
aîné.  S 

* 1”  CONCILIATION.  — Procuration  in- 
suffisante. 

2“  Procuration.  — Militaire.  — Pats 
Etranger. 

1*  Lorsqu’une  demande  en  conciliation  a été 
formée  par  un  tiers,  sans  que  ce  tiers 
fût  muni  d’une  procuration  valable,  la  de- 
mande introductive  d'instance  doit  être  dé- 
clarée non  recevable. 

2"  Une  procuration  donnée  en  vertu  de  la  loi 
du  16  fructidor  an  il  doit,  pour  sa  validité, 
être  signée  et  certifiée  par  les  membres  du 
conseil  et  scellée  du  sceau  de  l'administra- 
tion. 

La  D*  Rcnard-Danau  , se  disant  fondée  de 
pouvoirs  de  son  beau-père  le  S’  Renard  , 
par  procuration  passée  à Burgos , en  Espa- 
gne , devant  le  conseil  d'administration  du 
régiment,  assigna,  devant  la  justice  de  paix, 
en  conciliation  , Toubau  , sur  la  demande  en 
payement  du  prix  de  remplacement  dù  au 
S’  Renard  , père  ; remplaçant  de  Toubeau, 
fils.  — Le  S’ G roux  y comparait  comme  fondé 


(i)  V.  Br.,  2 juill.  1817,  et  la  noie , et  Cass.,  13 
fruct.  an  xi. 
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de  pouvoirs  par  substitution  de  la  D'  Renard, 
et  ce  en  vertu  d'un  acte  notarié  du  13 
août  1810.  — Le  défendeur  répondit  que 
l’art.  2 du  décret  du  IC  Ifuclidor  an  il  don- 
nait , en  effet,  le  droit  au  conseil  d’adminis- 
traiion  d'un  corps  militaire  de  recevoir  des 
procurations , mais  qu’il  n'élail  pas  moins 
vrai  que  copie  de  cette  procuration  aurait  dû 
être  jointe  au  mandat  de  substitution  , pour 
apprécier  si  le  mandataire  avait  le  droilde  se 
concilier  et  transiger,  même  celui  de  plaider; 
que  sans  au  préalable  avoir  eu  inspection  de 
celte  pièce,  il  ne  pouvait  s’expliquer,  quant 
à la  demande  formée  à sa  charge,  ni  exami- 
ner si  la  conciliation  était  possible. 

La  cause  ayant  été  portée  au  tribunal  de 
1”  instance,  le  S'  Toubau  soutint  que  la  de- 
mande n était  pas  recevable,  puisqu'elle  n’a- 
vait pas  été  précédée  du  préliminaire  de  la 
conciliation  de  la  manière  voulue  par  les  art. 
48  et  f>5,  C.  pr. 

Le  demandeur  produisit  à l’audience  une 
procuration  qu’il  disait  avoir  été  passée  de- 
vant le  conseil  d'administration  , à Burgos, 
et  soutint  avoir  ainsi  satisfait  à ce  que  la  loi 
prescrivait. 

Jugement  du  37  fév.  1811  du  tribunal  de 
Nivelles , qui  déclare  le  demandeur  non  re- 
cevable. — Appel.  — L'appelant  a soutenu 
qu’il  suffisait  i|ue  les  parties  eussent  été  ap- 
pelées en  conciliation  ; que  cela  avait  eu  lieu, 
et  qu’au  moyen  de  la  procuration  produite  il 
avait  rempli  le  vœu  de  la  loi.  — L’intimé 
répondit  par  les  moyens  employés  en  1"  ins- 
tance, auxquels  il  a ajouté  que  la  procuration 
produite  ne  devait  pas  être  prise  en  considé- 
ration , comme  n’étant  pas  valable  à défaut 
de  signature  et  de  mention  , que  le  mandant 
ne  pouvait  ni  ne  savait  le  faire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition 
de  l’art.  48,  C.  pr.,  a eu  pour  but  de  donner 
une  occasion  sûre  aux  parties  de  pouvoir 
transiger  avec  sécurité  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  au  nom 
d’un  tiers,  sans  que  ce  tiers  soit  muni  d’une 
procuration  valable,  ne  donne  aucune  occa- 
sion au  cité  de  transiger  avec  sécurité  ; 
qu’ainsi  une  pareille  demande  doit  être  re- 
gardée comme  non  avenue  , puisqu’elle  est 
faite  par  une  personne  qui  n’a  ni  pouvoir  ni 
qualité  ; d’où  il  suit  que  la  demande  princi- 
pale introductive  d’instance,  suivie  d’une  de- 
mande en  conciliation  non  valable , ne  peut 
pasétre  reçue  parle  tribunal  de  1"  instance; 

Attendu  que  la  procuration  vantée  par 
l'appel  indépendamment  qu’elle  ne  porte  au- 
cune date  , et  qu’elle  n'est  point  signée  par 
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l’appelant , quoiqu'il  résulte  des  pièces  du 
procès  qu’il  savait  signer , elle  n'est  point 
donnée  dans  la  forme  voulue  par  l’art.  3 de 
la  loi  du  II  fructidor  an  il,  qui  veut  qu’elle 
soit  signée  et  certifiée  par  les  membres  du 
conseil , et  qu’elle  soit  scellée  du  sceau  de 
l’administration  , puisqu'elle  n’était  point 
scellée  du  sceau  de  l’administration  ; et 
qu’elle  n’est  point  certifiée  par  ses  membres  ; 
d'où  il  suit  que  celle  procuration  est  nulle  et 
que, par  uue  conséquence  ultérieure, la  substi- 
tution est  aussi  nulle  ; 

Par  ces  motifs , M.  le  1”  av.-gén.,  Ilela- 
hamaide  entendu  et  de  son  avis  , met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  16  octobre  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2‘  Ch.  — PI.  MM.  Marischa!  et  Kanwet. 


* DERNIER  RESSORT.  — Reste.  — 
Demande  réduite. 

Les  expressions,  partiede  plus, qui»  trouvent 
dans  une  assignation  tendante  à obtenir 
payement  d'une  rente  qui  a été  réduite  tant 
par  remboursement  que  par  réduction  lé- 
gale. doivent  s'entendre  comme  s'il  y avait 
restant  de  plus,  et  n'ont  pas  pour  effet  de 
rendre  la  demande  indéterminée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande 
originaire  tendait  à avoir  le  payement  de  la 
somme  de  373  fr.  73  cent., résultant  d’arré- 
rages d’une  rente  de  10  11.  17  sols  et  I liard 
Brabant-Liége,  faisant  22  fr.  86  cent.  ; 

Attendu  qu'en  ajoutant  cette  somme  au 
principal  de  la  rente  et  aux  autres  accessoi- 
res compris  dans  l'assignation  et  les  conclu- 
sions, elle  ne  forme  pas  une  somme  totale  de 
1 ,000  fr.  ; 

Attendu  que  les  expressions,  partie  de 
plus , qui  se  trouvent  dans  l’assignation,  ne 
peuvent  avoir  l'effet  de  rendre,  dans  l'es- 
pèce, la  demande  indéterminée,  parce  qu’il 
résulte  de  l'extrait  du  registre  des  appelants, 
et  des  mémoires  par  eux  signifiés,  que  la- 
dite renie,  qui  originairement  était  de  60  0., 
a été  réduite,  tant  par  un  remboursement 
que  par  le  moyen  de  la  réduction  légale,  à la 
quotité  énoncée  dans  l’assignation  ; d’où  il 
suit  que  les  mots,  partie  déplus,  doivent  être 
entendus  comme  s’il  y avait  restant  de  plus  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece  - 
vable,  etc. 

Du  17  oct.  1817. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2'  Ch. 
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* NOTAIRE.  — Répertoire.  — Dépôt.  — 
Délai. 

L'arl.  46,  tit.  3,  de  la  loi  du  29  sept.  4791, 
ordonnant  aux  notaires  de  déposer  dans  les 
deux  premiers  mois  de  chaque  année , au 
greffe  du  tribunal  de  leur  immatriculation , 
tin  double  par  eux  certifié  du  répertoire  des 
actes  qu'ils  auront  reçus  dans  le  cours  de 
l'année  précédente , à peine  de  400  livres 
<f  amende  par  chaque  mois  de  retard , le 
notaire  qui  ne  fait  ce  dépôt  que  dans  le 
courant  du  mois  de  mars  encourt-il  Ca- 
mende  prononcée  (i)?  — Rés.  nég. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  du  bureau 
de  Assen  avait  constaté,  par  procès-verbal  du 
4*'  mars  4816,  que  le  notaire  R....  n avait  pas 
ce  jour  fait  le  dépôt  du  double  du  répertoire 
des  actes  par  lui  reçus  dans  le  courant  de 
l'année  4815. 

Poursuivi  à la  requête  du  ministère  pu- 
blic, le  notaire  R....  fut  acquitté  par  juge- 
ment du  19  nov.  4846.  — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  46,  til  5,  de  la  loi  du  29  sept.  4791,  les 
notaires  sont  tenus  de  déposer , dans  les 
deux  premiers  mois  de  chaque  année,  au 
greffe  du  tribunal  de  leur  résidence,  un  dou- 
ble par  eux  certifié  du  répertoire  des  actes 
qu’ils  auront  reçus  dans  le  cours  de  l’année 


(t)  V.  Contrà , La  Raye,  4 mars  et  10  juin  1825  ; 
Cass.,  G juin  1809  cl  12  juin  1811.  V.  aussi  Cas s, 
4 juill.  1820  et  45  mai  1822;  et  Merlin,  Quest.,  v* 
Notaire,  § 9. 

(s)  Quant  à la  prohibition  d’aliéner  les  biens  don- 
nés ou  légués,  il  faut  distinguer  : est-elle  stipulée 
en  laveur  de  certaines  personnes , elle  peut  pré- 
senter les  caractères  d’une  substitution  prohibée; 
aucune  personne  n’a-t-elle  été  désignée  comme 
motif  de  la  disposition  , c’est  un  précepte  nu(L.114, 
§ 14,  IL  de  légat.,  et  L.  28,  § 4,  IL  de  leg.).  Point 
d’action  qui  en  résulte.  La  prohibition  n’est  donc 
pas  obligatoire.  D’ailleurs,  tout  cc  qui  tend  & en- 
traver indéfiniment  la  circulation  des  biens  a été 
regardé  par  le  législateur  moderne  comme  con- 
traire à l’ordre  public.  (Hcnrys,  t.  1*r,  liv.  3,  ch.  4, 
quest.  49;  Touiller,  t.  5,  n*  51,  t.  6,  ne  488.  V.  aussi 
Brux.,  31  janv.  1810.) 

(s)  Voici  les  principales  dispositions  de  cc  testa- 
ment : Art.  3.  « Je  fais  et  laisse  par  préciput  et  hors 
» part,  à mon  frère,  M.  Ferdinand  de  Yillegas,  en 
» considération  des  bons  services  qu’il  m’a  rendus, 
» certain  héritage  avec  la  maison  y bâtie,  cour  cl 

* toutes  autres  appendanccs  et  dépendances,  sise 

• en  cette  ville  de  Bruxelles,  vieux  marché  aux 


précédente,  à peine  de  100  livres  d’amende 
par  chaque  mois  de  retard  ; 

Attendu  que  si  l'intimé  est  resté  en  dé- 
faut de  satisfaire  au  prescrit  de  la  loi  daus 
les  deux  premiers  mois  de  l’année  1816,  il 
n'a  pu  cependant  encourir  l'amende  commi- 
née  en  déposant  le  double  de  son  répertoire 
au  greffe  du  tribunal  de  Assen  le  2 mars 
1816,  puisque  l'amende  n'est  prononcée  que 
pour  chaque  mois  de  retard,  cl  que  l'intimé 
n’a  pu  encourir  une  première  amende  qu’à 
l'expiration  du  mois  de  mars  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Itu  18  ocl.  1817.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 3"  Ch. 

TESTAMENT.  — Prohibition  de  disposer. 

Est  valable  la  prohibition  par  laquelle  une 
testatrice  lègue  une  partie  de  sa  succession 
à son  frère  marié , sous  la  restriction  qu'il 
ne  pourra  point  en  disposer  en  faveur  de 
son  épouse,  ajoutant  qu'elle  ne  veut  même 
pas  que  celle  dernière  ail  l'usufruit  coutu- 
mier des  immeubles  (s).  (C.  civ.,  900, 1401 
et  1405.) 

Le  testament  de  Marie  de  Villcgas,  V*  du 
S'  Pangacrl,  du  22  juin  1805,  porte,  entre 
autres,  plusieurs  dispositions  en  faveur  de 
son  frère,  avec  défense  à celui-ci  d*en  avan- 
tager sa  femme,  laquelle  ne  pourra  même 
avoir  l’usufruit  que  le  statut  coutumier  con- 
fère au  survivant  des  époux,  sur  les  immeu- 
bles du  prédécédé  (a). 


. grains,  sect.  3,  n*  1303,  telle  que  je  l'occupe  pré- 
. lentement  avec  mon  dit  frère,  et  qu'elle  se  trou- 

• vera  à mon  décès.  Je  lègue  en  outre  par  préciput 
. et  hors  part,  à mon  dit  frère,  tous  les  mcublcs- 

* meublants  qui  se  trouveront  4 mon  décès  dans 
. ladite  maison  ; déclarant  que  par  les  mots  meu - 
» bles-meubtants,  je  n'entends  léguer  4 mon  dit 
» frère  que  ce  qui  est  compris  sous  cette  désigna- 
» lion  par  l'an.  354,  chap.  3,  de  la  loi  du  4 pluviôse 
. an  su.  Je  déclare,  en  outre  que  si  mon  dit  frère 
. accepte  ce  legs,  il  ne  pourra  rien  réclamer  du 
. chef  des  changements  et  ameliorations  qu'il  a 
. faits  de  ses  propres  fonds  à la  maison  que  je  viens 
s de  lui  léguer,  et  dont  la  dépense  se  monte,  d'après 
. ma  connaissance,  au -delà  d'une  somme  de  6,349  fr. 
. 30  relit , ou  3,000  fl  argent  de  change. 

4.  . Je  fais,  laissect  lègue  par  les  présentes,  éga- 
. Icment  par  préciput  et  hors  part,  4 mon  dit  frère, 
» tout  ce  qu’il  pourrait  roc  devoir  au  jour  de  mon 
. décès,  tant  du  chef  de  son  loyer  de  quartier,  ali- 
» mentalion,  de  lui,  de  sou  épouse  et  de  leur  scr- 
» vante,  que  de  tous  autres  chefs  que  ce  puisse 
. être. 

Ë.  . Je  lègue  de  plus  par  préciput  et  hors  part 
. Gomme  dessus,  4 mon  dit  frère,  toutes  les  prori- 
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Le  S'  de  Villegas  survécut  à sa  sœur  ; il  fit 
un  testament  le  21  juin  1815,  contenant  plu- 
sieurs legs,  pour  l'acquittement  desquels  il 
assigne  les  biens  immeubles  qu'elle  lui  a 
laissés,  auxquels  biens,  dit-il,  ton  épouse  n'a 
pat  d'usufruit. 

A son  décès,  le  comte  de  S1  Pierre,  scs 
trois  frères  et  sa  sœur,  neveux  et  nièce  du 
S' de  Villegas,  assignent  sa  veuve,  Henriette 
Vanderslegen,  en  délaissement  1’  des  meu- 
bles, les  meubles-meublans  exceptés  ; 2°  de 
la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  immeu- 
bles, sauf  l’usufruit  à la  maison  vieux  mar- 
ché aux  grains. 

Les  moyens  de  défense  de  la  V*  Villegas 
paraissaient  bien  saillants.  Les  lois  civiles, 
en  permettant  au  propriétaire  de  disposer  de 
scs  biens,  dans  un  temps  où  il  n'existera 
plus,  n’ont  pas  entendu  que  ces  dispositions 
pussent  servir  d'aliment  aux  sentimcnlsd'cn- 
vie,  ni  à perpétuer  les  passions  haineuses 
que  la  mort  a fait  cesser.  C’est  vouloir  en 
quelque  sorte  imprimer  une  note  d'infamie, 
que  d'exclure  quelqu'un  des  libéralités  à 
exercer  par  l'héritier.  Les  lois  permettent 
bien  la  défense  d'aliéner  avec  la  charge  de 
rendre  le  bien  à une  personne  désignée, 
mais  elles  n'autorisent  nullement  une  prohi- 
bition qui  soit  nominalement  exclusive  ; c'est 
là  une  de  ces  clauses  qu'il  faut  regarder 
comme  si  elles  n’avaient  pas  été  écrites  dans 
l&lestament.  On  peut  y appliquer  le  principe 
consigné  dans  les  lois  14  et  15,  lf.  de  cond. 
intl.  ; 20,  fT.  de  cond.  et  dem.  : Sam  quœ  facta 
Uedunt  pietatem,  existimationem , verecun- 
diam,  et  ut  generaliler  dixerim,  contra  bonot 
more*  fiunl,  ca  nec  facere  not  poste,  crcden- 
dum  est  (t). 


» sions  de  ménage,  y compris  les  vins  qui  se  trou- 
9 seront  à mon  décès  dans  ma  maison.  Je  déclare 

* que  won  frère  pourra  disposer  de  ladite  maison 
» comme  il  le  jugera  convenir , sauf  quil  ne  pourra 
» disposer  de  la  propriété  de  cette  maison  en  faveur 
> de  son  épouse. 

6 » Au  ras  que  mon  dit  frère  vint  à décéder 
» avant  moi,  en  ce  cas,  je  fais,  laisse  et  lègue  à son 
» épouse  l’usufruit,  sa  vie  durant,  de  la  maison, 
«avec  les  boiseries,  cheminées  de  marbre,  tentures 
» de  chambre,  trumaux  et  les  tableaux  qui  se  trou- 
» seront  dans  les  boiseries  seulemcnl,quc  j'ai  légués 
» ci-dessus  à mon  dit  frère,  à charge  et  condition 

* aussi  qu'elle  ne  pourra  rien  prétendre  du  chef 
» des  améliorations  faites  à la  même  maison,  comme 
» il  est  dit  ci-dessus  à l’égard  de  son  époux. 

» Finalement,  venant  à la  disposition  de  tous  mes 

* biens  meubles  et  immeubles  dont  je  n'ai  point 
» disposé  par  les  présentes,  je  déclare  de  les  faire  et 

* laisser,  après  déduction  de  toutes  mes  dettes,  legs 

* et  œuvres  pies  payés,  pour  deux  tiers,  à mon  dit 
» frère  Ferdiuand-Charlca  Mclcbior  de  Villegas,  lui 


Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
12  juillet  1816,  portant:  a qu'à  l'égard  tjes 
a immeubles  dont  il  s'agit  au  procès,  la 
s clause  prohibitive  insérée  au  testament  de 
s la  D'  V Pangacrt  est  censée  non  écrite  ; 

> et  en  ce  qui  concerne  les  meubles,  déclare 
s qu'elle  a dù  produire  (celle  clause)  au 
» moins  l’effet  de  rendre  propre  au  mari  de 
b la  défenderesse  ceux  qui  en  faisaient  l'ob- 

> jet  ; par  suite  dit  que  les  demandeurs  sont 

> non  recevables  ni  fondés  dans  le  second 
s membre  de  leurs  conclusions,  et  dans  le 

> premier,  relatif  aux  meubles , non  plus 
b avant  fondés  qu’à  en  réclamer  la  propriété, 

> l’usufruit  d'iccux  sauf,  en  faveur  de  la  dé- 

> fendcressc.  > 

Le  comte  S'-Pierre  et  consorts  ont  fait 
appel  de  ce  jugement.  Henriette  Vander- 
stegen,  intimée,  s'est  rendue  incidemment 
apiudanle. 

Les  griefs  des  premiers  appelants  peuvent 
se  réduire  aux  suivants  : 1"  il  y a,  dans  le 
testament  de  Marie  de  Villegas,  deux  espè- 
ces de  clauses  prohibitives  à considérer  : 
l'une  par  laquelle  elle  défend  à Ferdinand, 
son  frère,  de  laisser  les  biens  d'elle  testa- 
trice à sa. femme  ; l'autre,  qui  écarte  l’effet 
du  statut  coutumier,  d'après  lequel  les  im- 
meubles sont  affectés  d'usufruit  au  profit  du 
survivant  des  époux,  et  qui  fait  entrer  les 
meubles  en  communauté,  s'il  n’y  a disposi- 
tion contraire. 

La  première  de  ces  clauses  est  tout-à-fait 
distincte  cl  indépendante  de  la  seconde. 
Leur  objet  n'est  nullement  le  meme.  La  cri- 
tique qu’on  pourrait  élever  contre  l’une  n’est 
point  applicable  à l’autre  ; celle-ci  peut  exis- 
ter sans  celle-là.  Ce  sont  des  choses  absolu- 


» donnant  le  pouvoir  et  la  faculté  de  disposer  de  ces 
s deux  tiers,  comme  il  le  jugera  convenir,  sauf  qu’il 
9 n'en  pourra  disposer  en  faveur  de  son  épouse,  ni 
9 pour  la  propriété  ni  pour  l’usufruit,  ne  voulant 
9 même  pas  que  celle-ci  y ail  l’usufruit  coutumier.  9 
(1)  La  décision  56  de  Slockroaus  porte,  sur  la 
question,  quand  la  simple  défense  d'aliéner  emporte 
une  substitution  fidéicommissaire.  A celle  occasion, 
l'annotateur  de  cet  arrétistc  examine  et  résout  une 
espèce  analogue  à celle  ci-dessus  ; il  dit  : « on  doit 
9 décider  qu’une  sœur  instituée  héritière,  avec  dé- 
9 fense  de  ne  rien  pouvoir  laisser,  tant  des  biens  du 
9 testateur  que  des  siens  propres,  à un  tiers  nommé, 
9 ni  même  aux  enfauts  de  celui-ci , a pu  , nonob- 
9 stant  cette  défense,  valablement  laisser  l'usufruit 
9 auxdits  enfants  et  la  propriété  aux  pauvres,  et 
9 que  ce  que  le  testateur  avait  ordonné  au  contraire 
9 n'était  point  seulement  une  défense  nulle,  mais 
9 qu’elle  renfermait  encore  une  cruauté  envers  ces 

> enfants  qui  étaient  ses  neveux  procréés  de  son 
9 frère  utérin.  (Ricard,  des  douai. , n"  619  ; Voet, 

> lib  56,  I,  27).  • 
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ment  divisées  : c’est  le  cas  de  la  règle,  utile 
fier  inutile  non  viliatur. 

Qu'un  donateur  ou  testateur  puisse  appo- 
ser à sa  libéralité  une  défense  que  le  con- 
joint du  donataire,  héritier  ou  légataire, 
n'exercera  point  les  droits  matrimoniaux  ou 
gains  de  survie  sur  les  biens  donnés,  c’est 
ce  qui  n’a  jamais  souffert  le  moindre  doute 
dans  l’ancienne  jurisprudence.  Le  Code  civil 
y est  textuellement  conforme.  (V.  l’art.  1401, 

§ 1 et  art.  1405.) 

On  trouve  une  disposition  analogue  dans 
les  art.  584  et  587. 

Nous  trouvons  l’application  du  même  prin- 
cipe dans  la  décision  148  de  YYynants.  Cet 
arrétiste  l’admet  dès  lors  que  la  condition 
est  clairement  exprimée  : Aon  dubitabal  sc- 
natus,  quin  ex traneus,  et  imè  aru*  legem  sic 
dieere  posset  lestamnito,  ut  pater  et  mater , de 
proventibus  bonorum  quee  liberis  relicta  sunt, 
alimenlariam  pensionem  pelere  non  pussent  : 
sed  rebatur  expressd  ac  indubitatd  disposi- 
lione,  verbisque  dilucidè  id  disponentibus  péri 
debere,  et  sic  cxplicandum  esse , «(  de  eo  nulla 
dubielas  judiei  superesse  possit,  quia  quisque 
rerum  suarum  inodcrator  et  arbilcr  est, 
dummodô  non  disponal  contra  legem  prohi- 
bentem  nul  irrilanlem. 

2*  La  V"  de  Ferdinand  de  Villegas,  quel 
intérêt  appréciable  peut-elle  avoir  de  se 
plaindre  de  la  défense  faite  à son  égard  par 
sa  belle-sœur?  C’est  plutôt  son  mari  qui  au- 
rait pu  s’y  opposer,  s’il  cilt  voulu  disjioser  en 
faveur  de  sa  femme  survivante  ; mais  il  n’en 
a rien  fait  ; il  n’a  entendu  exercer  la  moindre 
libéralité  envers  elle,  à l’aide  des  biens  pro- 
venus de  sa  sœur.  La  faculté  d’en  disposer 
dans  le  chef  du  S’  de  Villegas  était  donc 
chose  indifférente  à l’égard  de  sa  veuve.  En 
faisant  disparaître  la  défense  de  disposer, 
cela  ne  lui  attribuait  aucun  droit.  La  seule 
possibilité  d’acquérir  est  insuffisante,  soit 
pour  motiver  une  action,  soit  pour  conserver 
des  biens  qui  ne  lui  sont  pas  laissés.  En  un 
mot,  quel  que  soit  le  sort  de  celle  clause 
personnellement  prohibitive,  en  supposant 
qu'elle  dût  être  tenue  pour  non  écrite,  elle 
ne  saurait  porter  atteinte  à l’autre  condition 
exprimée  par  la  testatrice,  lorsqu’elle  dit  : 
Pie  voulant  pas  meme  que  celle-ci  (l'intimée) 
y ail  Cusu fruit  coutumier. 

Le  droit  qu’a  un  donateur  ou  testateur 
étant  bien  justifié,  Marie  de  Villegas  a donc 
pu  légalement  empêcher,  comme  elle  l’a  fait, 


(i)  Ou  peut,  sur  ta  question  proposée,  consulter 
Brunneman,  sur  la  loi  88,  ff.  de  leg.  2,  § lti  ; IVro- 
grin,  art.  1 i,  n"  30  ; Fusca,  quest.  886  et  les  lois  y 
ritées  ; art  38i,  387,  1 Mil  du  Code  rivil  ; lluber. 


que  ses  meubles  qu’elle  laisse  à son  frère 
n’entrassent  dans  la  communauté  existante 
entre  lui  et  l’intimée.  Ces  meubles  étaient,  à 
l’égard  de  l’intimée,  des  propres  de  commu- 
nauté. Selon  l’article  final  du  testament,  qui 
est  encore  positif  et  formel,  l’intimée  n’a  au- 
cune espèce  de  prétention  à y former  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  feu  le  mari  de 
l'intimée  n’a  fait  aucune  disposition  qui  soit 
opposée  à celles  faites  par  le  testament  de  sa 
sœur,  en  date  du  22  juin  1805,  relativement 
aux  biens  dont  il  s’agit  au  procès  ; qu’ainsi 
il  n'y  a pas  lieu  d'examiner  si  la  défense  faite 
par  la  testatrice»  son  frère  est  un  pueceptum 
nudum  ou  veslilum; 

Attendu  qu’aucune  disposition  des  Coutu- 
mes de  Bruxelles,  ni  des  lois  nouvelles  en 
vigueur  à la  date  du  trépas  de  la  testatrice, 
en  1809,  n'a  privé  un  testateur  du  pouvoir 
d'imposer  à sa  libéralité  une  condition  telle 
que  celle  que  la  testatrice  a imposée  au  legs 
fait  à son  frère,  et  n’a  ôté  à l'époux  légataire 
la  faculté  d’accepter  une  telle  libéralité  ; 
qu’au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  légis- 
lation nouvelle  sous  laquelle  la  testatrice  est 
décédée,  il  résulte  des  art.  1401,$  1,  et  1205, 
C.  civ.,  que  dans  son  esprit  semblables  clau- 
ses sont  licites,  tant  quant  aux  immeubles 
que  quant  aux  meubles  ; 

Qu'ainsi  rien  n’empêche  que  la  disposition 
de  la  ü‘  Pangacrl  née  de  Villegas  (par  la- 
quelle elle  a très  expressément  exclu  les  effets 
de  la  Coutume  de  Bruxelles,  pour  le  cas  où 
rinlimée  survivrait  à son  mari  légataire)  n’ait 
sa  pleine  exécution  ; 

Par  ces  motifs,  met  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; émondant,  etc. 

Du20ocl.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
5‘  Ch.  — PI.  MM.  Deswerte,  l'alné,  et  Van- 
volxem,  père.  \Y..s. 

PRESCRIPTION  DE  SIX  MOIS.  — Maître 
maçon.  — Fournitures. 

La  prescription  de  six  mois,  introduite  par 
l'art.  2271,  C.  civ.,  s'applique-t-elle  aux 
demandes  pour  fournitures  et  ouvrages  faits 
par  un  maître  maçon  (»)?  — Rés.  aff. 

Elle  est  fondée  sur  la  présomption  du  paye- 
ment, et  partant  elle  doit  être  écartée  lors- 


B.  lib.  36,  lit.  1.  n"  23  ; A Sande,  de  prahibiid  rer. 
aliénai.,  p.  3,  c.  i,  n*  7. 

(i)  V Troplong,  de  la  Prescription,  n*  982. 
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que  les  circonstance t de  la  cause  font  cesser 

celte  présomption  (t). 

J.  Aelbrechls,  maître  maçon  à Anvers, 
avait  fait  pour  A.  Vermocn  divers  ouvrages 
et  fournitures,  dont  le  prix  s'élevait  à 096  I). 
10  sous. 

Assigné  devant  le  tribunal  d'Anvers  en 
payement  de  celte  somme,  Vermoen  allègue 
qu'il  a soldé  le  mémoire,  mais  qu'il  a égaré 
les  quittances.  Il  cxcipe  de  la  prescription 
établie  par  l'art.  2271,  C.  civ. 

Aeibreehts  répond  que  la  prescription  in- 
voquée ne  s'applique  qu'aux  demandes  for- 
mées pur  des  ouvriers  travaillant  à la  jour- 
née, dont  le  salaire  ou  les  fournitures  se 
payent  d'ordinaire  à des  termes  très-courts 
et  sans  prendre  quittance  ; que  cette  même 
prescription  est  fondée  sur  la  présomption 
du  payement,  et  qu'elle  doit  être  écartée  tou- 
tes les  fois  que  les  faits  de  la  cause  sont  in- 
conciliables avec  celte  présomption  (s);  que 
la  présomption  du  payement  était  détruite 
dans  l'espèce  par  une  lettre  par  laquelle  Ver- 
moen  lui  écrivait  en  1810,  qu'il  avait  reçu 
«on  mémoire,  mais  qu'il  ne  le  payerait  qua- 
près  y avoir  été  condamné. 

Ces  raisons  furent  accueillies  par  le  tribu- 
nal d'Anvers  qui,  par  jugement  du  5 juin 
1816,  écarta  l'exception  de  prescription. 

Appel.  — Que  la  prescription  de  six  mois 
s'applique  à l'action  d'un  maître  maçon,  tout 
comme  à celle  d'un  simple  ouvrier,  disait  l'ap- 
pelant Vermoen,  la  chose  est  trop  évidente 
pour  qu'elle  puisse  faire  la  matière  d'un 
doute  raisonnable. 

En  effet,  le  mot  ouvrier,  dont  se  sert  l’ar- 
ticle 2271,  est  générique  et  comprend  les 
maîtres  aussi  bien  que  les  compagnons;  il 
désigne  toute  personne  qui  fait  quelque  ou- 
vrage, soit  par  elle-même,  soit  par  ceux  qui 
travaillent  sous  ses  ordres.  D'ailleurs  si  les 
maîtres  étaient  exceptés  de  la  prescription 
de  six  mois,  il  s'ensuivrait  que  leur  action 
durerait  trente  ans,  et  qu’ils  seraient  d’une 
condition  plus  favorable  que  les  chirur- 
giens, médecins,  apothicaires,  marchands  et 
avoués,  dont  les  actions  se  prescrivent  par 


(r)  V.  dans  ce  sens  Vaxeille.  n*  742.  Mars  T.  Br., 
12  août  1836, et  Troplong,  n**994elsuiv.  Cet  auteur 
pense  que  la  présomption  de  payement  ne  peut 
être  détruite  que  par  le  serment. 

(*)  V.  ttép.,  v*  Prescription,  sect.  2,  § 3,  n*  10. 

{»)  Merlin,  ttép.,  v"  Prescription,  sect.  2,  § 3, 
ri*  9,  atteste  que  les  art.  2271  et  2272  sont  puisés 
dans  les  dispositions  des  an.  7 et  8 du  tit.  I*'  de 
l'ord.  de  1673  L’art.  7,  portait  : • Les  marchand 
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un  an  et  par  deux  ans,  d’après  les  art.  2272 
et  2273  (x). 

On  objecte  que  la  prescription  de  l'article 
2271  repose  sur  la  présomption  du  paye- 
ment, et  l'on  prétend  que  dans  l'espèce  cette 
présomption  est  détruite  par  ma  lettre  de 
1810.  J'accorde  que  la  présomption  du  paye- 
ment sert  de  base  à la  prescription  que  j'op- 
pose; mais  je  nie  que  la  lettre  en  question 
soit  de  nature  2 faire  cesser  cette  présomp- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  prescription 
établie  par  l’art.  2271;  C.  civ.,  est  fondée 
sur  la  présomption  du  payement,  et  exige 
la  bonne  foi  dans  la  personne  qui  veuts'en 
servir;  en  sorte  que  la  même  prescription 
ne  peut  opérer,  quand  les  circonstances  de  la 
cause  repoussent  cette  présomption  ; 

Attendu  que,  dans  le  courant  de  la  procé- 
dure actuelle  commencée  en  1815,  l’appelant 
allègue  qu’il  a compté  et  soldé  avec  l'intimé 
depuis  plusieurs  années,  mais  que  scs  quit- 
tances sont  égarées; 

Attendu  que  l'appclantadéclaréèl'inlimé, 
dans  l'année  1810,  qu'il  trouvait  son  compte 
exorbitant;  qu'il  ne  lui  a pas  refusé  de  l'ar- 
gent, mais  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  lui 
payer  un  compte  de  cette  espèce;  qu’au  sur- 
plus il  lui  sera  payé  ce  qui  sera  décidé  par  le 
juge; 

Que  tout  ceci  ne  peut  s’accorder  avec  l’i- 
dée d'un  payement  volontaire  qui  se  rap- 
porterait au  même  temps,  et  que  l’on  peut 
bien  moins  s'imaginer  que  l’appelant, dansccs 
circonstances,  etll  égaré  ses  quittances;  qu'il 
résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  pres- 
cription ne  peut  pas  être  accueillie  au  cas 
présent; 

Attendu  que  les  parties  ont  des  préten- 
tions mutuelles  l'une  envers  l'antre,  et  qu’il 
y a lieu  d’entrc-conipier  à cet  égard  ; 

Met  l’appellation  et  ce  dont  appel  au  néant, 
en  ce  que  le  tribunal  d’Anvers  a condamné 
l'appelant  à payer  ê l'intimé  la  somme  de 
690  11..  5 sols,  9 deniers;  émendant,  quanta 
ce,  déclare  prématurément  jugé,  et  avant  de 


» en  gros  et  en  detail,  et  les  maçons,  charpentiers, 
» couvreurs,  serruriers,  vitriers,  plombiers,  paveurs 
» et  autres  de  pareille  qualité,  seront  tenus  de  de- 
• mander  payement'  dans  l'an  après  ta  délivrance.  » 
Il  serait  d’ailleurs  diBicilo  de  concevoir  que  l’arti- 
cle 2271  ait  eu  en  vue,  uon  les  maîtres,  mais  seu- 
lement les  simples  ouvriers,  puisque  ces  dentiers, 
ne  travaillant  pas  ordinairement  pour  leur  propre 
compte,  n’ont  point  d'action  à exercer  contre  les 
personnes  (tour  lesquelles  ils  font  des  ouvrages. 
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faire  droit  au  fond  sur  les  conclusions  de 
l’intimé,  ordonne  aux  parties  d’cnlre-comp- 
ter  sur  leurs  prétentions  respectives;  nomme 
M.  le  conseiller  Vanderbclcn  commissaire  en 
cause,  devant  qui  les  parties  se  présenteront 
et  affirmeront  leurs  comptes  respectifs,  con- 
forment aux  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile,  pour  ensuite  être  disposé  comme 
en  justice  sera  trouvé  appartenir;  réserve  les 
dépens  tant  de  première  instance  que  d’ap- 
pel; ordonne  la  restitution  de  l’amende. 

Du  22  oct.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
2‘  Ch.  — PI.  MM.  Stevens  et  Mathieu. 

S 

* 1“  FAILLITE.  — Reddition  de  cohpTe.  — 
Mise  es  calse  des  créanciers. 

2’  Saisie-arrêt.  — Faillite. 

1"  Celui  qui  a été  nommé  curateur  à une  fail- 
lite, à la  requête  de  certains  individus, 
peut-il  opposer  à la  demande  de  reddition 
de  compte  qu'ils  forment  contre  lui,  qu'ils 
sont  sans  qualité  comme  n’étant  pas  créan  ■ 
eiers  du  failli  ? — Rés.  nég. 

Ce  curateur  peut-il  prétendre  qu'il  n'est  tenu 
à rendre  compte  de  sa  gestion  qu'à  tous  les 
créanciers,  et  exiger  qu’ils  soient  mis  en 
cause  ? — Rés.  nég. 

2"  Une  saisie-arrêt  a-t-elle  pu  être  pratiquée, 
à charge  de  ce  curateur,  pour  les  sommes 
dont  il  pourrait  être  réliqualaire  1 — 
Rés.  aff.  (C.  pr.,  559.) 

Le  S’  Slockmans  et  autres  créanciers  du 
S’  Vanschoor  failli , firent  interposer  , à 
charge  du  S'  Demeurs,  curateur  à la  faillite 
de  ce  dernier,  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  S'  Chrisliaens,  jusqu'à  concur- 
rence de  11,000  fl.,  égale  environ  à celle 
qu’ils  prétendaient  que  ledit  S'  Demeurs 
avait  reçue  de  son  prédécesseur,  le  S’ Idiers. 
— Celui-ci  soutint  la  saisie-arrêt  nulle,  et 
offrit  de  rendre  compte  de  sa  gestion  aux 
créanciers  qualifiés  pour  le  clore  définitive- 
ment et  lui  donner  décharge.  — Pour  fon- 
der cette  conclusion,  il  a dit  qu’il  mécon- 
naissait dans  les  demandeurs  la  qualité  de 
créanciers  à la  faillite  de  Vanschoor  ; qu’en 
supposant  qu’ils  fussent  tels,  ils  n'en  consti- 
tueraient qu’une  faillie  partie  à laquelle  il 
n’était  obligé  de  rendre  compte  que  lors- 
qu'ils auraient  rais  eu  cause  les  autres  créan- 
ciers ; en  tout  cas  qu’ils  n'avaient  pas  le 
droit  d'arrêter  les  deniers  appartenant  à lui 
personnellement.  — Sur  quoi  : 

< Attendu  que  si  la  partie  Couman  a un 
intérêt  à ne  rendre  qu’un  seul  compte,  rien 
ne  l'empêche  d’y  faire  intervenir  les  autres 


parties  intéressées,  que  parla  nature  de  ses 
fonctions  elle  doit  nécessairement  connaître, 
tandis  qu'elles  peuvent  être  et  sont  probable- 
ment.et  au  moins  en  partie, inconnuesdecelle 
de  M'  Fierlandls; — Attendu  que  dans  l’étal 
des  choses  il  n’est  pas  encore  établi,  ni  que 
le  défendeur  aurait  réellement  touché,  à la 
mortuaire  du  S'  Idiers,  la  somme  qui  fait 
l’objet  de  ladite  saisie,  et  qu’il  a pu  se  dis- 
penser de  l’employer  en  payements  divers,  à 
la  décharge  de  là  masse,  de  manière  que 
toute  ordonnance  de  la  consigner  serait 
prématurée.  — Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
sans  s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  le  défendeur,  lui  ordonne  de  pro- 
duire et  affirmer,  endéans  le  mois,  le  compte 
de  sa  gestion  dans  la  faillite  Vanschoor,  lui 
entier  de  faire  intervenir  les  autres  créan- 
ciers; surscoil  à prononcer  sur  la  validité  de 
la  saisie  jusqu'à  ce  que  la  cause  y soit  dis- 
posée. > 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l’ar- 
ticle 559,  C.  pr.,  les  saisies-arrêts  peuvent 
être  interposées  pour  des  sommes  illiquides 
et  incertaines  ; 

Qu’aiusi  elles  ont  pu  l'être  dans  l'espèce 
pour  les  sommes  dont  l'appelant  s'était  trouve 
réliqualaire,  après  reddition  de  compte,  aux 
créanciers , comme  curateur  de  la  masse 
Vanschoor ; 

Attendu  que  le  but  principal  de  l’action  en 
validité  des  saisies  intentée  par  les  intimés, 
est  d’obtenir  la  distribution  par  contribution, 
ou  au  moins  la  consignation  des  deniers  de 
la  masse  Vanschoor,  que  l'appelant  est  déjà 
présumé  avoir  reçu,  cl  dont  il  deviendra  ré- 
liquataire  après  reddition  de  compte  ; 

Uu'ainsi  le  juge  à quo  a pu,  avant  de  sta- 
tuer sur  la  validité  des  saisies -arrêts,  or- 
donner, comme  il  l'a  fait,  à l’appelant,  de  ren- 
dre compte  de  sa  gestion,  comme  curateur  à 
la  masse  Vanschoor,  afin  de  fixer,  par  ce 
moyen , si  et  de  quelle  somme  l’appelant 
serait  reconnu  réliqualaire , et  par  consé- 
quent si  et  pour  quelles  sommes  les  saisies- 
arrêts  pourraient  être  déclarées  bonnes  et  va- 
lables ; 

Parccs  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux 
du  I"  juge,  M.  l'avoc.  gén.  entendu  et  de  son 
avis,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  22  oct.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Mailly  et  Defrenuc. 
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TÉMOINS.  — Commune.  — Habitants.  — 

REFROCnES. 

L’art.  283,  C.  pr.,  n’est  pas  limitatif.  A imi  les 
habitants  d'une  commune,  produits  comme 
témoins  dans  une  cause  que  la  commune 
soutient,  peuvent  être  reprochés,  s'ils  ont  un 
intérêt  direct  et  personnel  A ce  que  la  com- 
mune gagne  son  procès  (t).  (.C.  pr.,  283.) 

Thonus  ayant  nn  procès  contre  la  com- 
mune de  Grune,  celle-ci,  dans  une  enquête, 
produisit  comme  témoins  plusieurs  habi  ■ 
tants  de  celte  commune. 

Thonus  forma  des  reproches  contre  ces 
témoins,  et  demanda  que  leurs  dépositions 
fussent  rejetées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  témoins 
reprochés  sont  habitants  de  la  commune  de 
Grune,  et  ont  un  intérêt  direct  et  personnel 
à ce  que  cette  commune  gagne  son  procès, 
parce  qu’ils  participent  aux  fruits  des  aisan- 
ces et  biens  communaux  ; 

Attendu,  en  outre,  que  deux  de  ces  té- 
moins ont  avoué  qu’ils  concouraient  aux  frais 
du  procès  contre  l'appelant; 

Attendu  que  l’art.  285,  C.  pr.,  en  statuant 
que  les  personnes  y mentionnées  pourront 
être  reprochées,  n’a  point  dit  que  l’on  ne 
pourra  pas  reprocher  les  témoins  pour  d'au- 
tres causes,  même  plus  graves  que  celles 
énoncées  audit  article  ; 

Attendu  que  l'axiome  Mémo  idoneus  lestis 
in  proprid  causd,  est  conforme  aux  principes 
de  la  justice  et  de  la  raison  ; que,  de  tout 
temps,  la  jurisprudence  a réprouvé  le  témoi- 
gnage de  celui  qui  a quelque  intérêt  au  gain 
de  la  cause,  et  qu’il  y a bien  plus  de  raison 
de  reprocher  celui  qui  a un  semblable  inté- 
rêt, que  celui  qui  a bu  ou  mangé  avec  la  par- 
tie et  à ses  frais,  depuis  la  prononciation  du 
jugement  qui  a ordonné  l'enquête  ; 

Admet  les  reproches  proposés  par  l'appc 
lanlcontre  partie  des  témoins  produits  par  les 
intimés  ; ordonne  que  les  dépositions  des 
témoins  reprochés  ne  seront  pas  lues,  etc. 

Du  22  ocl.  1817. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch. 


(l)  V.  Liège,  6 sept.  1856;  Berriat-S*-Prix,  lit. 
des  Enquêtes,  note  45,  n°  2.  — Il  a été  jugé,  par 
arrêta  de  la  cour  de  Brui.,  des  12  fév  t ht  H et 
51  déc.  1828,  que  ica  habitants  d'une  commune 
peuvent  être  témoins  dans  un  procès  que  soutient 
ta  commune  dans  leur  intérêt  général.  C’est  aussi 
l’opinion  d’Huberus,  ad.  inst.  de  rer.  devis.,  n*  8. 
La  cour  do  casa,  de  France,  par  arrêt  du  50  mars 


CLAUSES  RÉSOLUTOIRES.  — Effets.  — 
Hainaut. 

Les  clauses  résolutoires  insérées  dans  un  con- 
trat synallagmatique  passé  sous  le  ressort 
de  l'ancienne  cour  souveraine  de  llainaut, 
n'étaient  que  comminatoires.  Le  débiteur 
pouvait  purger  la  demeure,  mime  après 
une  interpellation  judiciaire  (j). 

Le  12  juill.  1792,  l’livière  donneà  Devaux, 
à titre  de  bail  emphytéotique,  un  jardin  si- 
tué dans  la  ville  de  Mons.  L’acte  est  reçu  par 
les  hommes  de  fief  du  llainaut. 

A la  mort  de  feinpliytéole,  sa  veuve  cède 
le  bail  à Delhuin. 

Il  parait  qu'en  18IC,  plus  de  vingt  mois 
s’étaient  écoulés,  sans  que  Delhuin  eût  ac- 
quitté la  redevance  emphytéotique. 

Ce  retard  détermina  Plivicre  à faire  assi- 
gner Delhuin  au  tribunal  de  Mons,  en  réso- 
lution du  bail. 

Il  appuyait  sa  demande  sur  l’art.  10  du 
contrat,  qui  porte  ; 

< Dans  le  cas  où  le  locataire  resterait  un 

> an  et  demi  sans  payer,  et  qu’il  ne  satisiit 
» pas  dans  le  délai  d’un  mois  après  l’é- 

> chéance  de  dix-buit  mois,  il  sera  déchu  de 

> toutes  prétentions  quelconques  audit  jar- 
• din  ; le  propriétaire  rentrera  dans  sa  pro- 

> priété,  et  le  bail  sera  annulé,  sans  autre 
» avertissement  ni  sommation.  > 

Delhuin  offrit  d'abord  de  payer  les  loyers 
échus,  et  ces  offres  furent  réitérées  à l’au- 
dience ; après  quoi  il  soutint  qne  le  deman- 
deur était  non  recevable  et  mal  fondé.  Il  pré- 
tendait que  suivant  la  jurisprudence  du  Hai- 
naut, en  vigueur  à l’époque  du  contrat  dont 
il  s'agit,  il  lui  était  permis  de  purger  la  de- 
meure. Il  cherchait  au  surplus  à justifier  son 
retard  par  l'usage  oit  était,  disait-il  le  pro- 
priétaire de  faire  toucher  la  redevance  au 
domicile  de  l’emphytéolc. 

Ce  dernier  moyen  lit  impression  sur  le  tri- 
bunal. Par  jugement  du  31  juillet  1816,  il  or- 
donna au  défendeur  de  prouver  l'usage  allé- 
gué; et  par  autre  jugement  du  22  novembre 
suivant,  il  nomma  l'un  des  juges  commis- 
saire pour  recevoir  l’enquête. 

Ces  jugements  mécontentèrent  à la  fois 
les  deux  parties,  qui  s’en  rendirent  récipro- 
quement appelantes. 


1856, a également  jugé  que  les  habitants  d’une  com- 
mune ne  sont  pas  rcprochablcs  dans  une  enquête  où 
la  commune  est  partie,  lorsqu’ils  n'ont  pas  un  inté- 
rêt direct  dans  ta  contestation  ; mais  il  en  serait 
autrement  s'ils  avaient  un  intérêt  individuel  ; tel  est 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence  approuvée  par 
Chauveau  sur  Carré,  n"  1 1 ttl 1,r 

(1)  V.  Liège,  9 nov.  1820  ; Dulaury,  arrêt  55*. 
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Dclliuin  disait  pour  griefs,  que  c'élait  line 
jurisprudence  constante,  sous  le  ressort  de 
la  cour  souveraine  de  Mons,  que  les  clauses 
résolutoires  n'opéraient  pas  de  plein  droit, 
et  qu’elles  étaient  simplement  comminatoi- 
res (t).  Ce  point  de  droit  Osé,  il  s'ensuit  que 
je  dois  être  admis  à purger  la  demeure,  non- 
obstant la  clause  de  l'art.  10  du  contrat  de 
bail.  J'ai  fait  des  offres  en  temps  opportun  ; 
elles  doivent  être  déclarées  salisfactoires. 
Dès  lors,  la  preuve  que  m’a  ini|iosée  le  pre- 
mier juge  ne  peut  amener  qu'un  résultat 
inutile. 

Le  S'  Plivièrc  reprochait  au  tribunal  de 
Mons  d'avoir  méconnu  la  loi  du  contrat  et  les 
principes  de  la  matière,  en  ce  qu'il  n’avait 
pas  prononcé  d'emblée  la  résolution  du  bail 
emphytéotique. 

Il  révoquait  d'abord  en  doute  la  prétendue 
jurisprudence  de  la  cour  souveraine  de  Hai- 
naut,  dont  üeihuin  se  faisait  une  arme  con- 
tre lui.  En  tout  cas  il  observait  que  les  cir- 
constances particulières  de  la  cause  devaient 
faire  écarter  le  système  de  ce  dernier;  que 
dans  le  contrat  du  12  juillet  1792,  il  avait 
été  stipulé  que  la  clause  en  litige  opérerait 
de  plein  droit,  tant  nuire  arer tissement  ni 
sommation  ; qu'en  outre  il  y avait  dans  l'es- 
pèce interpellation  judiciaire  avant  les  offres 
du  débiteur,  et  que  dans  ce  cas  les  tribunaux 
ne  permettaient  pas  de  purger  la  demeure. 
(Dulaury,  art.  5G.) 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  suivant  la  ju- 
risprudence de  la  cour  souveraine  de  la  pro- 
vince de  Hainaut,  toute  clause  résolutoire 
insérée  dans  des  contrats  synallagmatiques 
n'était  que  comminatoire,  n'avait  pas  son 
effet  ipso  farlo,  mais  que  la  demeure  pouvait 
en  être  purgée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  du 
31  juill.  18IIS,  que  l’intimé  a offert  le  paye- 
ment de  ses  loyers  cl  qu’il  a réitéré  ses  of- 
fres par  ses  conclusions  au  tribunal  ; 

Attendu  que  par  ce  moyen  il  a purgé  sa 
demeure  en  temps  opportun  ; 

Attendu  que, dans  ces  circonstances,  le  fait 
dont  la  preuve  a été  ordonnée  par  ledit  juge- 
ment, fût-il  établi,  serait  irrélevanl  au  pro- 
cès ; qu'ainsi  c'est  sans  aucune  utilité  que 
cette  preuve  a été  imposée  ; 


fij  V.  même  jurisprudence  au  Grand  Conseil  de 
Matines.  ! Dulaury,  art.  35).  Il  en  est  autrement 
sous  le  Code  civil.  D'après  l'art.  1 1 Ko,  l'événement 
de  b condition  résolutoire,  exftrimée  dans  l'acte, 
opère  la  révocation  de  plein  droit. Br. .Cassait  nov. 
IMS. 


Attendu  que,  par  suite  de  cela,  la  nomina- 
tion d'un  juge-commissaire  à l'enquête,  faite 
par  autre  jugement  du  22  nov.  1810,  deve- 
nait sans  objet  ; 

l*ar  ces  motifs,  met  les  jugements  des 
31  juillet  et  22  nov.  1816  à néant;  émen- 
dant,  etc. 

Du  23  oct.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Nevc  et  Joly.  S.... 

* DÉFENSE.  — Tribunal  correctionnel.  — 
, Epouse  du  prévenu. 

Le  prévenu  condamne  à une  simple  amende 
de  police  correctionnelle,  et  qui  par  force 
majeure  est  dans  l'impossibilité  de  compa- 
raître pour  présenter  sa  défense,  peut-il 
demandir  que  sa  femme  soit  autorisée  à 
le  faire  pour  fui(t)?  — Rés.  nég. 

Le  S'  Cauchois-Lemaire,  auteur  d'un  écrit 
offensant  pour  la  personne  du  Roi  d'Espa- 
gne, fut  traduit  de  ce  chef  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles  et  coudamué  à 500  0.  d'amende. 
— Il  interjeta  appel  de  ce  jugement.  Se  trou- 
vant éloigné  pour  des  raisons  politiques,  son 
avoué  demanda  à ce  qu'il  plût  à la  cour  ad- 
mettre la  D"  Cauchois-Lemaire  à présenter 
les  moyens  de  défense  au  lieu  et  place  de  son 
époux.  Celle  conclusion  était  fondée  sur  ce 
qu'aucune  loi  ne  défend  au  prévenu,  et  no- 
tamment à celui  qui  se  trouve,  par  force  ma- 
jeure, dans  l'impossibilité  de  se  présenter, de 
contier  sa  défense  il  un  parent  ou  ami.  Sub- 
sidiairement, on  se  fondait  sur  ce  que  la 
D*  Cauchois-Lemaire  était  nantie  d une  pou- 
voir spécial  de  M’  liuart,  mandataire,  avec 
pouvoir  de  plaider,  du  S'  Cauchois-Lemaire  , 
et  sur  la  disposition  de  l'art.  1994,  C.  d». 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  D*  Cauchois- 
Lemaire  ne  peut  être  admise , comme 
épouse  et  amie,  à plaider  en  appel  contre 
faction  publique  intentée  à la  charge  de 
son  dit  mari; 

Attendu  que  la  procuration  donnée  par 
ledit  Cauchois-Lemaire  à M'  liuart  ne  con- 
fère point  à celui-ci  le  pouvoir  de  substi- 
tuer l'épouse  du  mandant,  pour  plaider  les 
moyens  de  défense  de  ce  dernier  ; 


(t)  V.  Dalloz,  v*  Défense,  scct.  1”,  art.  2,u*9.  — 
Contrà,  Carré,  Lois  de  ta  comp..  n*  58  ; Carnot,  sur 
l’art.  185. 
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Attendu  que  l’art.  199-4,  n’est  pas  applica- 
ble à l’espèce  ; 

Déclare  que  la  D'  Cauchois-Lemaire  n’est 
pas  admise  à plaider  pour  son  mari. 

Du  25  oct.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4‘  Ch. 


* EXPLOIT  D’APPEL. — I)ém. — Indication. 

Les  mois,  après  le  délai  de  la  huilai  ne  franche, 
dans  un  acte  if  appel  , ne  présentent  pas 
suffisamment  l'indication  du  délai  pour 
comparaître  exigée  par  l'art.  61  , C.  pr., 
lorsqu'il  y a lieu  d augmentation  du  délai 
d raison  de  la  distance  («).  (C.  pr.,61,72, 
456  et  1055.) 

Du  25  octobre  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Defrenne  et  Joly. 


NOVATION. — Preuve.  — Tiers. — Lettre 

MISSIVE. 

Ce  qui  se  trouve  énoncé  dans  des  lettres  missi- 
ves ne  peut  faire  preuve  en  faveur  d'un  tiers , 
à l'effet  de  prouver  que  le  débiteur  commun 
aurait  contracté  une  nouvelle  dette  substi- 
tuée d l'ancienne,  avec  extinction  de  l'hypo- 
thèque qui  y était  attachée. 

Le  18  sept.  1787  , constitution  de  rente  , 
au  principal  de  10,000  fl.,  au  profit  de  la 
D"*  de  Boonhcm,  à charge  db  Scrraris,  gref- 
fier à Lokeren,  hypothéquée  sur  une  maison 
sise  au  dit  lieu. 

Au  décès  de  la  crédirentière,  celte  rente 
est  succédée  sur  les  familles  d'Haine  , de 
Montmorency,  de  Lalaing  et  Arconaty. 

Il  parait  que  ces  héritiers  ont  eu  l'inten- 
tion de  vendre  cette  rente. 

La  maison  de  Scrraris  étant  vendue,  il 
s’est  ouvert  une  poursuite  d’ordre  en  distri- 
bution du  prix. 

Le  S'  Verhcrckmoes  , ancien  notaire  à 
S1  Nicolas,  créancier  inscrit  postérieurement 
aux  héritiers  de  Boonhcm,  prétendit  les  pri- 
mer, par  la  raison  que  le  débirentier  Paul 
Serraris  étant  devenu  acquéreur  de  leur 
rente  hypothéquée  sur  sa  maison,  elle  s’est 
éteinte  par  la  novation,  de  même  que  l’hypo- 


(i) I.a  jurisprudence  parait  fixée  en  sens  con- 
traire. (V.  Br.,  13  mars  1828  ei  4 août  1841  ; Cass-, 
18  mars  1811  ; Pasic.,  4 cette  date,  et  la  note.)  Iton- 

PASIC.  BELGE.  — VOL.  II.  T.  II. 


thèque  qui  n’en  est  qu’un  accessoire,  laquelle 
n’est  point  passée  à la  nouvelle  créance , 
puisqu’il  n’y  a point  eu  de  réserve  à cet 
égard. 

Sur  la  dénégation  du  fait  que  la  rente 
avait  été  acquise  par  le  déhirenlier,  le  tri- 
bunal de  Termonde  porta  un  jugement  inter- 
locutoire, confirmé  par  arrêt  de  la  cour  du 
30  nov.  1814,  qui  ordonne  à Verhcrckmoes 
de  faire  preuve  que  Serraris  ne  serait  plus 
débiteur  de  la  rente  pour  laquelle  inscription 
a été  prise  au  profit  du  S'  Arconaty  et  con- 
sorts. 

Pour  atteindre  celle  preuve, Verberckmoes 
invoque  I”  une  correspondance  qui  lui  est 
étrangère;  2“  les  qualités  d’un  arrêt  où  il 
serait  fait  mention  de  vendre  la  rente. 

Jugement  définitif  du  30  mai  1816,  par 
lequel  le  tribunal  de  Termonde  déclare  que 
les  héritiersde  Boonhcm  serontcolloquéssur 
le  prix  de  la  vente  de  la  maison,  avant  tous 
autres  créanciers,  avec  ordonnance  à l’ac- 
quéreur de  faire  délivrance  du  prix  de  la 
vente,  etc. 

En  appel  , Verberckmoes  reproduit  le 
même  système  d’attaque. 

Mais  le  tribunal  de  Termonde  apprécia  , 
d’après  les  principes  de  droit,  l’insuffisance 
de  la  preuve  imposée  à l’appelant. 

D’abord  il  n’existe  point  d’acte  de  vente 
par  les  héritiers  de  Boonhem  de  leur  rente 
a charge  de  Serraris , aucun  procès-verbal 
d’achat  au  profit  de  ce  dernier.  Ce  sont  là 
cependant  des  actes  constitutifs  d’un  titre 
primordial , sans  lesquels  il  ne  peut  y avoir 
preuve  de  la  prétendue  novation.  L’appelant 
a recours  à une  correspondance  ; mais  elle 
sera  toujours  inférieure  à un  titre  récognitif, 
qui  ne  fait  point  preuve  lorsqu'il  ne  relate 
point  spécialement  la  teneur  du  titre  primor- 
dial, parce  que,  comme  l’observe  Dumoulin, 
en  parlant  en  général  des  reconnaissances, 
non  interponuntur  animo  [aciendoe  norœ 
obligations , sed  solùm  animo  recognoscendi  : 
undè  simplex  tilulus  n oms,  non  est  disposi- 
lorius.  (§18,  glos.  1 , n’  19). 

Ainsi  ce  qui  peut  se  trouver  dans  telle  ou 
telle  lettre,  ou  dans  un  acte  de  procédure  , 
ne  présente  point  ce  degré  de  conviction 
dans  famé  du  juge  ; car,  en  matière  conven- 
tionnelle surtout,  il  ne  faut  point  confondre 
la  perfection  d’un  contrat  avec  ce  qui  n’est 
que  projet,  pourparler,  etc. 


renne  i.  1 ,r,  p.  47,  n°  44,  et  Chauveau  sur  Carré, 
n**  514  bis  et  318,  soutiennent  vivement  la  doctrine 
de  l’arrêt  que  nous  rapportons. 

et 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  premier 
juge  ayant  admis  l'appelant  à vérifier  ce  qu’il 
articulait  pour  écarter  l’inscription  des  inti- 
més , que  le  S’  Serraris  , père , avait  cessé 
d'être  débiteur  de  la  rente  dont  il  s'agit,  et 
que  l'appelant  n’ayant  pas  même  tenté  d’en 
taire  la  preuve,  le  premier  juge  ne  lui  a pas 
infligé  grief,  en  maintenant  ladite  inscription 
et  dans  l'ordre  de  sa  date  ; 

Que  par  devant  la  cour  il  a également  sou- 
tenu que  la  rente  avait  été  éteinte  ; qu'elle 
l'avait  été  par  suite  de  l'achat  que  le  débiteur 
en  avait  fait  ; mais  que,  quant  à la  preuve  de 
ce  fait,  il  s'est  borné  à faire  emploi  de  quel- 
ques expressions  qui  se  trouvent,  et  dans  la 
correspondance , et  dans  les  qualités  d'un 
arrêt  contradictoire  porté  par  cette  cour,  le 
27  déc.  1815  , entre  les  mêmes  parties  et  à 
l'avantage  des  intimés; 

Que  ces  pièces  ne  peuvent  tenir  lieu  d'un 
procès-verbal  ou  acte  d’achat,  et  ce  d'autant 
moins  que  , même  des  actes  vraiment  réco- 
gnitifs, médités  et  consentis  entre  les  parties, 
ne  dispensent  pas  de  la  représentation  du 
litre  primordial , quand  la  teneur  n'y  est  pas 
spécialement  relatée  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’av.-gén.  lîaum- 
hauer  et  de  son  avis , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  29  octobre  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
—5*  Ch.  — PI.  MM.  Zanian,  Kockacrl  et  Dc- 
vleschoudcre.  W...s. 


* EXPLOIT.  — Etranger.  — Déni  i>es  dis- 
tances. — Expropriation.  — Formalités. 

lorsqu'une  partie  cilée  sur  appel  est  domiciliée 
dans  un  pays  limitrophe  de  la  Belgique,  il 
doit  lui  être  laissé  un  délai  de  deux  mois. 
Peu  importe  que  la  partie  citante  sur  appel 
n’habite  pas  la  Belgique,  et  qu'il  s'agisse 
<f expropriation  (t).  (C.  pr.,  72.) 

L'arreté  du  I"  avril  1814  est  impératif  et  les 
formalites  par  lesquelles  il  remplace  celles 
de  l'art.  69,  tj  9,  C.  pr.,  doivent  être  obser- 
vées à peine  de  nullité  (t). 

L'envoi  et  l'affiche  concernant  la  notification 


(i)  Cet  art.  72,  C.  pr-,  a été  déclaré  applicable  aux 
assignations  données  en  matière  commerciale,  Br., 
9 déc.  1829. 

(s)  Jurisprudence  constante,  Liège,  12  mars  181 7, 
22  juin  1821,  U déc  1826  et  2 juin  1858;  Br.,  21 
fév.1826.  — V.  cependant  en  sens  contraire  Br.,  15 
avril  1822. 


d’appel  doivent  être  faits  par  un  huissier 

ayant  qualité  pour  exploiter  dans  le  ressort 

de  la  cour. 

LeS'  Devcrghelles.demeurant  à Montreuil 
poursuivit  contre  le  S'  Dewery,  demeurant  à 
Ilesden,  l'expropriation  de  divers  immeubles 
situés  en  Belgique.  L'opposition  à la  saisie 
fut  déclarée  non  recevable  par  le  tribunal  de 
Tournay.  — Appel. 

L'intimé  Devcrghelles  a soutenu  l'acte  d'ap- 
pel nul,  en  se  fondant  sur  l’art.  456,  combiné 
avec  lcsart.61  et  75,  C.pr.,etsur  l'arrêté  du  1” 
avril  1814. Les  appelants  se  sont  fondés, pour 
repousser  ce  moyen,  sur  ce  que  le  délai  de 
deux  mois  n'était  pas  de  rigueur, les  deux  par- 
ties en  cause  étant  l'une  et  l’autre  habitantes 
du  royaume  de  France. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  partie  citée 
sur  appel  est  domiciliée  dans  on  pays  limitro- 
phe de  la  Belgique,  que  par  conséquent  devait 
être  cilée  avec  un  délai  de2mois,et  ce  à peine 
de  nullité;  qu'il  est  indifférent  que  la  partie 
citante  sur  appel  habile  la  Belgique  ou  non,  et 
quelle  que  soit  la  matière,  aucune  exception 
n'étant  faite  sur  les  délais  de  notification  de 
l'acte  d'appel  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  1"  avril  1814  est 
impératif  et  remplace  des  formalités  exigées 
à peine  de  nullité;  que,  d'après  l'art.  1*',  les 
deux  actes,  tant  l'envoi  que  l'affiche  relatifs 
à la  notification  d'appel,  doivent  être  faits 
par  un  huissier  ayant  qualité  pour  exploiter 
à Bruxelles; 

M.  l’av.  gén.  Dcstoop  entendu  et  de  son 
avis,  déclare  nul  l'exploit  d'appel. 

Du  51  oct.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Joly  et  Devvolf. 


FAILLITE,  — Ouverture.  — Déclaration 
du  FAILLI. 

L’ouverture  d'une  faillite  ne  peut  pas  être  fixée 
d l'époque  qui  lui  est  assignée  rétroactive- 
ment par  la  déclaration  du  failli,  si  à cette 
époque  il  n'existait  aucun  des  faits  caracté- 
ristiques indiqués  par  l'art.Hl,C.comm.[s). 


(s)  La  cessation  de  payement  est  exigée  non-seu- 
lement pour  autoriser  la  déclaration  de  faillite,  mais 
aussi  pour  déterminer  l’époque  de  son  ouverture. 
Br.,  18  mars  1850  et  17  février  1851;  Pardessus, 
n“  1100,  1102,  1104  et  1105;  Boulay-Paly,  n"  26 
et  suiv. 
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Dam  ce  cai  l'époque  de  V ouverture  de  la  fail- 
lite doit  être  fixée  au  jour  auquel  il  s'est 

déclaré  en  faillite. 

Par  acte  notarié  du  28  juin  181  J,  Stockis 
se  reconnaît  redevable  envers  Kuttcr  d'une 
somme  de  8,517  fr.,  pour  solde  de  compte 
jusqu'à  cette  date;  il  s'engage  à rembourser 
celte  somme,  savoir  un  quart  le  30sept.l8IJ, 
un  second  quart  le  51  mars  1815,  un  troi- 
sième quart  le  50  sept,  suivant,  et  le  dernier 
quart  le  51  mars  1810  ; le  défaut  de  l'un  ou 
l'autre  payement,  aux  termes  limités,  rendait 
le  reste  exigible.  Pour  garantie,  Stockis  hy- 
pothèque divers  immeubles  situés  à Ver- 
viers,  sur  lesquels  Kulter  conserve  ses  droits 
par  une  inscription. 

Le  22  juillet  1811,  Stockis  se  présente  au 
reffe  du  tribunal  de  commerce,  et  y fait  sa 
éclaration  de  faillite,  en  ajoutant  que  la  ces- 
sation de  scs  payements  remonte  au  28  juin 
précédent.  , 

Le  même  jour,  22  juillet, jugement  du  tri- 
bunal de  Verviers,  qui  fixe  provisoirement 
l'ouverture  de  la  faillite  de  Stockis  au  28 
juin  précédent. 

Le  25  janvier  1815,  Kutter  fait  assigner 
Arnoldy,  syndic  provisoire  à la  faillite,  pour 
se  voir  recevoir  opposant  au  jugement  de 
fixation  provisoire  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite de  Stockis,  en  conséquence  déclarer  que 
l'ouverture  de  cette  faillite  sera  fixée  au  22 
juillet  1811,  jour  de  la  déclaration  du  failli. 

Le  51  janvier  1817,  jugement  qui  déboute 
le  demandeur  de  son  opposition. 

Ce  jugement  est  motivé  sur  ce  que  la  ces- 
sation de  payement  de  Stockis  était  suffisam- 
ment constatée  par  les  circonstances,  1"  de 
la  déclaration  du  failli;  2’  du  défaut  de  rem- 
boursement des  effets  protestés  du  S'  La- 
verrie  que  devait  Stockis  au  demandeur; 
5°  par  l'hypothèque  prise  par  celui-ci  sur  les 
biens  du  premiçr,  non-seulement  pour  le 
montant  des  effets,  mais  encore  pour  des 
créances  non  échues;  1*  la  notoriété  publi- 
que de  l’enlèvement  des  marchandises  du 
failli  par  divers  créanciers, comme  il  en  cons- 
fait  par  l'aveu  des  parties,  le  compte  de 
Kutter  et  le  rapport  du  juge-commissaire.  — 
Kulter  a interjeté  appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  1"  de  fixer  l'ou- 
verture de  la  faillite  J.-J.  Stockis  au  28  juin 
1811?  2*  En  cas  de  négative,  à quelle  époque 
doit-elle  être  fixée? 

Attendu,  sur  la  première  question,  qu'à 
l'époque  du  28  juin  1811  il  n'existait  ni  re- 
traite du  failli,  ni  clôture  de  ses  magasins,  ni 


aucun  acte  constatant  le  refus  d'acquitter  ou 
de  payer  des  engagements  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  déclaration  du  failli,  faite 
le  28  juillet  de  la  même  année,  et  par  la- 
quelle il  veut  reporter  l’ouverture  de  sa  fail- 
lite au  28  du  mois  précédent,  ne  peut,  par 
elle-même  et  seule,  fixer  l'époque  de  l’ouver- 
ture de  ladite  faillite,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  cette  déclaration  ne  se  trouve  su- 
bordonnée à aucun  des  trois  faits  énoncés 
dans  l'art.  111,  C.  comin.,  et  qui  sont  requis 
pour  fixer  l'époque  de  l'ouverture  d’une  fail- 
lite quelconque  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  si, 
dans  l'espèce,  la  déclaration  de  J.-J.  Stockis 
ne  peut.par  elle-même,  reporter  l’époque  de 
l’ouverture  de  sa  faillite  à une  date  anté- 
rieure, elle  est  au  moins  suffisante  pour  pla- 
cer celui  qui  l'a  faite,  et  dès  le  jour  de  sa 
date,  dans  le  cas  de  l'art.  111,  C.  connu. , et 
pour  lui  appliquer  toutes  les  dispositions  de 
cet  article;  qu'ainsi  l’époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite  dudit  Stockis  doit  être  fixée  au 
jour  auquel  il  s'est  déclaré  en  faillite; 

Attendu  que  l'intimé,  en  qualité  qu'il  agit, 
ou  les  créanciers  intéressés  conservent  le 
droit  de  faire  déclarer  frauduleux  ou  nuis 
tous  payements  ou  dations  en  payement  faits 
parSlockis.etqu'ils  jugeront  avoir  été  opérés 
en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi; 
déclare  que  la  faillite  de  J.  J.  Stockis  a été 
ouverte  le  22  juillet  1811,  etc. 

Du  6 nov.  1817.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Deslrivaux  et  Lcsoinnc. 


1*  CHOSE  JUGÉE.  — Acte  administratif. 

— Dommages-intérêts. 

2“  Pourvoi.  — Fin  de  non-recevoir.  — 
Moyen  nouveau. 

1 • Lorsqu' en  vertu  <f  un  arrêté  royal  une  société 
charbonnière  a été  réintégrée  dans  la  pos- 
session de  scs  anciennes  limites  d’exploita- 
tion , résulle-l-il  de  cet  acte  administratif 
contentieux  une  exception  de  chose  jugée  à 
C égard  des  dommages  et  intérêts  qui  n’ont 
pas  été  adjugés  ? — Rés.  nég. 

2"  Peut-on  présenter,  comme  moyen  de  cassa- 
tion , une  fin  de  non-recevoir  qui  n’a  été 
proposée  ni  en  première  instance  ni  en  cause 
d’appel  (*)  ? — Rés.  nég. 

Nous  nous  bornons  à rapporter  l’arrêt  qui 
qui  a décidé  ces  questions.  On  trouvera  les 


(i)  V.  dans  ce  sens  Br,  Cas*.,  2 avril  et  31  juill. 
1833;  et  Paris,  Cau., 21  août  1809 et  26 août  1818. 
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(ails  de  la  cause  et  l'analyse  de  la  discussion 
à l'arrêt  d'appel  sous  la  date  du  22  fév.  1816. 

mtr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  société  char- 
bonnière de  la  ileslre,  défenderesse,  en  s'a- 
dressant au  Prince-souverain  des  Provincos- 
unies  des  Pays-Bas,  pour  obtenir  le  rapport 
des  décrets  du  6 ocl.  1810,  n'a  pas  formé,  à 
charge  de  la  société  demanderesse  , des  de- 
mandes en  dommages-intérêts , et  que  l'ar- 
rêté du  1"  nov.  1811 , qui  est  intervenu  sur 
les  réclamations  de  ladite  société  défende- 
resse, n'a  rien  prononcé  sur  les  dommages- 
intérêts  ; d'où  il  résulte  qu'ils  n'ont  été  adju- 
gés ni  expressément  ni  tacitement  par  cet 
arrêté,  et  que  l'on  ne  peut,  au  cas  présent, 
appliquer  ce  principe  : quoi  judex  non  ad- 
judicat.  abjudicat; 

Qu’à  la  vérité  l'arrêté  du  1"  nov.  1814 
porte  que  les  pièces  de  la  procédure  qui  fut 
instruite  par-devant  le  conseil  d'Klal  à Paris, 
et  qui  donna  lieu  au  décret  du  1 5 fév.  précé- 
dent , ont  été  vues  lorsque  fut  porté  ledit 
arrêté , et  que  dans  ces  pièces  se  trouve,  de 
la  part  de  la  société  de  la  Ileslre  contre  celle 
de  Marimont,  une  demande  en  dommages  et 
intérêts  ; mais  que  ce  n'est  pas  là  une  raison 
pour  prétendre  que  la  même  demande  se  soit 
renouvelée  lorsque  la  société  de  la  Heslrc 
s’est  adressée  au  gouvernement  des  Provin- 
ces-unies  des  Pays-Bas;  qu'il  aurait  fallu 
qu'elle  déclarât  reproduire  et  comprendre 
dans  sa  nouvelle  demande  ses  prétentions 
aux  dommages  cl  intérêts,  si  elle  voulait  qu'il 
fût  statué  à cet  égard; 

Attendu  que  si  l'arrêté  du  1"  nov.  1814, 
en  déclaranlque  lesdispositionsque  contient 
le  décret  du  15  février  précédent  sont  trou- 
vées justes  et  bien  fondées  , et  adoptant  les 
motifs  développés  dans  ledit  décret , a ex- 
primé que  les  mêmes  motifs  ont  porté  à don- 
ner la  décision  qui  se  trouve  dans  l'arrcié  , 
l’on  ne  peut  en  conclure  que  cet  arrêté  ait 
porté  ou  voulu  porter  une  décision  sur  un 
objet  qui  n’était  pas  demandé; 

Que  , d'après  ce  qui  précède , il  est  très- 
indidërent  que  les  dispositions  de  l’arrêté 
contiennent  les  mêmes  expressions  que  celles 
du  décret  qui  était  radicalement  nul  et  ino- 
pérant , puisqu’il  était  émané  du  gouverne- 
ment français  à une  époque  où  les  objets  en 
litige  étaient  déjà  soustraits  à sa  domina- 
tion; 

Attendu  que  la  simple  lecture  de  l’arrêté, 
indépendamment  d'autres  considérations  , 
démontre  que  c'est,  non  pas  une  sorte  d’at- 
tache du  décret  du  15  fév.  1814  , qui  était 
radicalement  nul,  mais  une  véritable  décision 


sur  la  demande  en  rapport  des  décrets  du  6 
oct.  1810; 

Qu'il  résulte  des  prémis  , que  l'arrêté  du 
I"  nov.  1814  n'a  pasabjugé  à la  défenderesse 
des  dommages  et  intérêts  demandés  à charge 
de  la  société  demanderesse  ; de  sorte  que  la 
fin  de  non-recevoir  que  celle-ci  a proposé  de 
ce  chef,  ayant  été  rejetée  par  l'arrêt  attaqué, 
cet  arrêt  n'a  violé  ni  les  art.  1550,  1551  et 
1552,  C.  civ.,  ni  les  art.  480  et  504,  C.  pr., 
ni  enfin  aucune  loi  sur  la  matière; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  n'a 
pas  opposé,  devant  le  tribunal  civil  de  Cbar- 
leroi  ni  en  instance  d'appel , de  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  que  les  conclusions 
de  la  défenderesse  ne  pouvaient  constituer 
une  demande  principale  ; qu'ainsi  la  cour  n'a 
pas  à s'occuper  de  cette  dernière  contesta- 
tion; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Desloop,  av.-gén.,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 

Du  7 nov.  1817.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 
— Pl.  MM.  Dolez  , Joly  et  Lefebvre  ( de 
Bruxelles.)  S 

MAINMORTE  (gens  de).  — Immf.ciu.es.  — 
Acquisition.  — Nullité.  — Linbuurg. 

Dans  le  I.imbnurg , les  acquisitions  d’immeu- 
bles faites  à litre  de  donation  ou  pur  testa- 
ment ou  autrement  par  des  gens  de  main- 
morte, étaient  frappées  de  nullité  obsolue; 
partant  ils  ne  pouvaient  exiger!’ estimation. 
Il  en  était  autrement  dans  la  seigneurie 
de  Tignée  qui  était  une  terre  souveraine , 
non  soumise  à l'Édit  de  Frédéric  III  du 
1"  mai  1456. 

Le  25  nov.  1791,  le  S'  de  Libotle,  alors 
seigneur  de  Tignée,  fait  un  testament  par 
lequel  il  institue  pour  ses  héritiers  les  pau- 
vres orphelins  présents  et  futurs  de  la  Pille  de 
liège. 

Il  décède  en  1792. 

Les  hospices  civils  de  Liège  réclament 
l'exécution  de  ce  testament. 

On  leur  oppose  la  nullité  de  l'institution, 
comme  faite  en  faveur  de  gens  de  main- 
morte. 

Le  26  mars  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  qui  déclare  les  hospices  bien  fondes, 
quant  aux  biens  situés  hors  du  pays  de  Lim 
bourg,  cl  non  fondés  quant  aux  biens  situés 
dans  le  pays  de  Limbourg. 

Le  S'  Liberl  appelle  de  ce  jugement,  en  ce 
que  les  hospices  ont  été  déclarés  bien  fondés, 
quant  aux  biens  situés  hors  du  pays  de  Lim- 
bourg. Néanmoins,  il  offre  aux  hospices  l’es- 
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timalion  des  biens  situés  dans  le  pays  de 
Liège. 

Les  hospices  interjettent  un  appel  inci- 
dent, du  chef  qu'ils  ont  été  déclarés  non  fon- 
dés à l'égard  des  biens  situés  dans  le  pays 
de  Linibourg;  et  ils  demandent  le  prix  de 
l'estimation  de  ces  biens,  ainsi  que  la  confir- 
mation du  jugement  pour  le  surplus. 

Le  1 0 fév.  '1817,  la  cour  de  Liège  a rendu 
l’arrél  suivant  : 

« Attendu,  quant  aux  biens  situés  dans  le 
ci-devant  pays  de  Linibourg,  que  suivant  le 
dernier  état  de  la  législation  des  Pays-Bas 
autrichiens,  notamment  l'Édit  de  l'impéra- 
trice Marie-Thérèse  du  15  sept.  1755,  les 
mainmortes  , et  surtout  les  hospices  , n’é- 
taient point  absolument  inhabiles  à pouvoir 
acquérir  par  donation  ou  testament,  mais 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  divers 
articles  de  cet  édit,  notamment  des  art.  6 et 
9,  que  quand  des  biens  immeubles  leur 
avaient  été  laissés  par  donation  ou  par  tes- 
tament, ils  étaient  simplement  tenus  ou  de 
les  faire  amortir  ou  de  les  vendre  publique- 
ment dans  l’année  de  leur,  possession  , à 
peine  de  conliscation,  tellement  qu'ils  n'é- 
taient pas  frappés  d'une  incapacité  absolue 
d'acquérir  des  immeubles,  mais  bien  de  les 
conserver,  sans  avoir  obtenu  préalablement 
la  permission  du  souverain  ; — Attendu, 
quant  aux  biens  du  Pays  de  Liège,  que  ni 
l'Édit  de  Charles-Quint , ni  la  Coutume  de 
Ltége,  ne  défendaient  aux  hospices  du  pays 
d'acquérir  des  immeubles,  et  que  l’art.  8 du 
cbap.  16  de  la  Coutume  n'accordait  le  re- 
trait , moyennant  la  restitution  du  prix  , 
qu'aux  vendeurs,  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, et  nullement  aux  donateurs  ou  leurs 
héritiers  ; — Attendu,  quant  aux  biens  de  la 
terre  de  Tignée,  que  l'appelant  principal  n'a 
pu  citer  aucune  loi  ni  aucune  constitution 
impériale  en  vigueur  dans  cette  terre,  qui 
aurait  interdit  aux  hospices  d'acquérir  des 
biens  immeubles,  à titre  de  donation  ou  de 
succession  testamentaire,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, le  seigneur  de  Tignée,  qui  se  préten- 
dait souverain  de  sa  terre,  a reconnu,  par  le 
fait  de  son  testament,  que  pareille  loi  n'exis- 
tait pas.  > 

Le  Sr  Liberl  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt  ; et  il  a présenté  les  moyens 
suivants  : 

I’  Violation  des  constitutions  Carolines  de 
1520,  des  art.  14  et  15  de  l’addition  à la 
joyeuse  entrée  de  1515,  et  de  l'Édit  de  l’im- 
peratrice  Marie-Thérèse  du  15  sept.  1755; 
en  ce  que  la  cour  a jugé  qu'il  était  dû  le  prix 
de  l'estimation  des  biens  situés  dans  le  Lim- 
bourg; 

2"  Quant  aux  biens  situés  dans  la  seigneu- 


rie de  Tignée,  violation  de  la  constitution  de 
l’empereur  Frederick  III  du  1"  août  1456, 
faite  pour  la  ville  d'Aix-la-Chapelle.  Le  de- 
mandeur prétendait  que  celle  constitution 
impériale  faisait  loi  dans  la  seigneurie  de 
Tignée,  qui  dépendait  immédiatement  de 
l’empire  germanique  ; ainsi  qu'il  résulte  de 
l'observation  626  du  baron  de  Cramer,  as- 
sesseur de  la  chambre  impériale. 

Les  hospices  répondaient,  au  premier 
moyen,  par  les  raisonnements  employés  par 
M.  Merlin,  dans  un  réquisitoire  du  14  plu- 
viôse an  x,  rapporté  dans  le  llép.  dejurisp., 
au  mol  Mainmorte  (gens  i}e)  § 5. 

Et,  au  second  moyen,  ils  répondaient  que 
la  constitution  impériale  de  1456  ne  concer- 
nait que  la  ville  d'Aix-la-Chapelle  et  son  ter- 
ritoire, dont  la  seigneurie  de  Tignée  ne  fai- 
sait pas  partie. 

ARRÊT. 

LA  COL’K  ; — Attendu  que  le  pourvoi  du 
demandeur  en  cassation,  contre  l'arrêt  du 
10  fév.  1817,  est  fondé  sur  ce  que  cet  arrêt 
aurait  violé  les  lois,  édits  et  ordonnances, 
qui  défendaient  aux  mainmortes  d'acqué- 
rir des  immeubles  situés  dans  la  ci-devant 
province  de  Linibourg  et  dans  la  ci-devant 
çeigneurie  de  Tignée  ; 

Attendu,  quant  aux  immeubles  situés  dans 
ladite  seigneurie  de  Tignée,  qu'il  n’y  existe 
aucune  disposition  législative  qui  ait  rendu 
les  mainmortes  absolument  incapables  d'ac- 
quérir des  immeubles , et  qui  ait  attaché 
une  nullité  absolue  aux  acquisitions  de  ces 
sortes  de  biens  ; 

Que  l'Édit  de  Frederick  III  du  1"  mai 
1456  ne  concerne  •que  la  ville  d’Aix-la-Cha- 
pelle et  son  territoire,  dont  la  seigneurie  de 
Tignée  n’a  jamais  fait  partie; 

Attendu,  quant  aux  immeubles  situés  dans 
l'ancienne  province  de  Linibourg,  qu'il  ré- 
sulte de  l’esprit  et  de  la  lettre  de  l'ordon- 
nance du  15  sept.  1755,  et  principalement  de 
la  disposition  claire  cl  précise  de  son  art.  8, 
que  les  mainmortes  sont  rendues  incapa- 
bles d'acquérir  des  immeubles,  et  que  toute 
acquisition  de  biens  de  cette  espèce  est  frap- 
pée d'une  nullité  absolue  ; 

Que  s'il  est  statué,  par  l'art.  5,  que  les 
mainmortes  doivent , à peine  de  conlisca- 
tion , faire  vendre  publiquement , dans  le 
terme  d’une  année,  les  immeubles  qu'elles 
possèdent , celte  disposition  de  la  loi  ne  peut 
être  invoquée,  pour  en  induire  que  les  main- 
mortes seraient  habiles  à posséder  pendant 
le  temps  requis  pour  obtenir  l'ainortisation, 
ou  pour  procéder  à la  vente  , par  la  raison 
que  ladite  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
immeubles  dont  les  mainmortes  avaient 
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déjà  acquis  la  possession  avant  la  publication 
de  l’ordonnance,  et  non  pas  de  ceux  qu'elles 
pourraient  acquérir  après  sa  publication  ; 

Attendu  que  la  loi  ayant  frappé  d'une  nul- 
lité absolue  toute  acquisition  de  biens  im- 
meubles, faite  par  des  mainmortes,  lésa 
également  rendues  non  recevables  à en  exi- 
ger l'estimation  : qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en 
adjugeant  aux  défendeurs  en  cassation  l'es- 
timation des  immeubles  situés  dans  le  ci-de- 
vant Limbourg,  et  donnée  aux  orphulins  de 
la  ville  de  Liège,  par  feu  le  baron  de  Libolle 
de  lignée,  a contrevenu  à ladite  ordonnance 
de  1155; 

Par  ces  motifs,  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles situés  à Tignée,  rejette  le  pourvoi 
du  demandeur,  et  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  situés  dans  le  ci-devant  Lim- 
bourg, casse  l'arrêt. 

Du  8 nov.  1817.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

* TRIBUNAL  CIVIL.  — Matière  »e  com- 
merce. — Incompétence.  — Récusation. 

Les  tribunaux  civils  de  première  instance  sont 
incompétents  pour  connaître  des  affaires 
commerciales  dans  tes  arrondissements  où 
il  existe  des  tribunaux  de  commerce , lors 
même  que  le  tribunal  de  commerce  n'aurait 
pu  se  compléter  à raison  de  récusations  ou 
de  tout  autre  empêchement  quelconque. 
(C.  conim.,  CIO.) 

Sur  la  demande  des  S”  Bauwens  et  autres, 
créanciers  du  Sr  Maus,  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Nantur  déclara  ce  dernier  en 
état  de  faillite  et  ordonna  son  incarcération. 
Maus  forma  opposition  à ce  jugement,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  tribunal  civil  était  in- 
compétent, attendu  qu'il  existait  un  tribunal 
de  commerce  dans  la  ville  de  Namur.  — Les 
créanciers  poursuivants  prétendirent  que  le 
jugement  rendu  l'avait  été  bien  et  compc- 
temment,  attendu  que  tous  les  membres  du 
tribunal  de  commerce  étaient  dans  cette  cir- 
constance inhabiles  à siéger,  les  uns  comme 
intéressés  directs  à la  faillite,  les  autres 
comme  fondés  de  pouvoirs,  d'autres  enfin 
comme  n'ayant  pas  prêté  le  serment  requis 
ou  ayant  donné  leur  démission.  Le  tribunal, 
adoptant  les  motifs  présentés  par  les  créan- 
ciers, et  considérant  qu'il  en  résultait  que  le 
tribunal  de  commerce  devait  être  regardé 
comme  s'il  n'existait  pas,  et  que  par  Suite, 
suivant  l'art.  040, C.  eomm.,  c'était  au  tribu- 
nal de  première  instance  à en  exercer  les 
fonctions,  déclara  le  S'  Maus  non  recevable 
ni  fondé  dans  son  opposition.  — Appel. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  tribunaux 
civils  de  première  instance  sont  incompétents 
pour  connaitrc  des  affaires  commerciales, 
dans  les  arrondissements  où  il  existe  des  tri- 
bunaux de  commerce; 

Attendu  qu'il  existe  dans  l’arrondissement 
de  Nantur  un  tribunal  de  commerce;  qu’en 
supposant,  comme  l’allèguent  les  intimés, 
que  ce  tribunal  n'aurait  pu  se  compléter,  à 
raison  des  récusations  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement quelconque,  celle  circonstance 
ne  pouvait  autoriser  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Namur  à se  saisir  de  la 
contestation  et  à déclarer  l’ouverture  de  la 
faillite,  mais  que  les  intimés  auraient  dù  s'a- 
dresser à l’autorité  supérieure  investie  du 
droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en  ren- 
voi pour  causes  légitimes; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  Namur  était  incompé- 
tent, etc. 

Du  10  nov,18|7.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Putzcys  et  Vcrdbois. 


* CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION. 
Renvoi  au  correctionnel.  — Charges 
NOUVELLES. — ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION. 

Lorsque,  par  arrêt  de  la  chambre  de  mise  en 
accusation  annulant  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  un  préeenu  est  renvoyé 
devant  le  premier  juge  pour  y être  jugé 
correctionnellement,  le  tribunal  correction- 
nel peut-il  encore  se  déclarer  incompétent 
quoiqu'il  ne  soit  pas  survenu  des  charges 
nouvelles  (i)î  — Rés.  nég.  (C.  pr.,  182, 
250  et  246.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’arrêt  rendu  par  la 
chambre  de  mise  en  accusation  de  cette  cour 
( le  12  septembre  dernier,  lequel  arrêt  annule 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Rotterdam, 
qui  renvoie  les  prévenus  devant  le  tribunal 
correctionnel,  pour  y être  jugés  du  chef  d’a- 
bus de  conüance;  — Vu  le  jugement  rendu 
par  le  même  tribunal  le  7 octobre  dernier, 
par  lequel  ce  tribunal  renvoie  les  pièces  de 
la  procédure  et  le  prévenu  devant  qui  il  ap- 
partient, en  persistant  dans  sa  décision  du  8 


(i)  Mais  v.  Carnot,  sur  l'art.  182,  n*  6,  C.  cr. 
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juillet  précédent,par  laquelle  il  s'était  déclare 
incompétent: 

Attendu  qu’il  y avait  des  charges  suffisan- 
tes pour  que  les  prévenus  fussent  poursuivis 
à raison  d'uu  fait  puni  de  peines  afflictives  et 
infamantes; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  246,C.cr., 
le  prévenu  ne  peut, après  arrêt  de  non  lieu  de 
la  chambre  de  mise  en  accusation, être  pour- 
suivi de  nouveau  à raison  du  même  fait,  que 
pour  autant  qu'il  soit  survenu  des  charges 
nouvelles  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n’était  pas 
survenu  déchargés  nouvelles  contre  les  pré- 
venus depuis  la  prononciation  de  l'arrêt  pré- 
rappelé de  la  chambre  de  mise  en  accusa- 
tion ; 

Attendu  qu’à  défaut  de  charges  nouvelles 
le  tribunal  correctionnel  de  Rotterdam  ne 
pouvait,  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  cham- 
bre de  mise  en  accusation,  s’occuper  que  du 
délit  correctionnel  imputé  au  prévenu  ; 

Vu  l'art.  55(1,  C.  d’inst.  crim.,  statuant  en 
règlement  de  juges,  casse  et  annullc  le  ju- 
gement, etc. 

Du  11  nov.  1817.  — La  Haye , Ch.  de 
Cass. 


* MANDATAIRE.  — Avances.  — Droit  de 

RÉTENTION. 

Dans  les  contrais  tant  synallagmatiques  que 
dans  ceux  d’où  naissent  des  actions  directes 
et  contraires,  comme  dans  le  dépôt,  mandai 
et  autres,  tune  des  parties  ne  peut  contrain- 
dre Cautre  à l'accomplissement  du  contrat, 
à moins  qu’elle  ne  l’ait  rempli  de  son  côté. 
Ainsi  un  mandataire  n’est  pas  tenu  de  resti- 
tuer en  son  mandant  des  objets  reçus  par  lui 
à l’occasion  du  mandat,  et  que  le  mandant 
réclame  avant  que  celui-ci  l’ait  mis  d cou- 
vert des  avances  par  lui  faites  cl  des  pour- 
suites qu’il  éprouve  à raison  du  man- 
dat (i).  (C.  civ.,  1250,  1251,  1948,  1998 
et  2000.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  c’est  par  ac- 
tion directe  du  mandat  existant  entre  l'ap- 
pelant et  l'intimé  que  le  premier  a agi  en 
restitution  des  pipes  de  Rhum  en  ques- 
tion ; , 


A ttendu  qu’il  est  de  prinqjpe  dans  tous  les 
contrats  , tant  synallagmatiques  que  ceux 
d’où  naissent  des  actions  directes  et  con- 
traires, comme  dans  le  dépôt,  mandat  et 
autres  de  cette  nature,  que  l’une  des  parties 
ne  peut  contraindre  l’autre  à l'accomplisse- 
ment du  contrat, à moins  qu’elle  ne  l’ait  rem- 
pli de  son  côté; 

D’où  il  résulte  que,  dans  l’espèce,  l'appe- 
lant étant,  d'après  les  art.  1998  et  2000, 
C.  civ.,  obligé  d'indemniser  l'intimé  , son 
mandataire , des  perles  et  dommages  qu’il 
peut  essuyer  , cl  d’exécuter  l'engagement 
contracté  par  lui,  l'intimé  ne  doit  de  son  côté 
restituer  les  objets  réclamés  par  l’appelant, 
à moins  que  celui-ci  ne  le  mette  à couvert 
des  avances  par  lui  faites  et  des-  pour- 
suites qu’il  éprouve  ; qu'ainsi  les  offres  faites 
à ce  sujet  par  l'intimé  à l'appelant  sont  suf- 
fisantes; , 

Par  ces  motifs  , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  15  nov.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2‘  Ch. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Rente. 
— Exigibilité.  — MentIon.  — Nullité. 

Lorsque  l’inscription  prise  pour  la  conserva- 
tion de  T hypothèque  d’une  ancienne  rente 
énonce  que  la  somme  principale  n’est  pas 
exigible,  cette  inscription  est  valable,  quant 
au  principal  de  la  renie,  (s) 

L’erreur  dans  la  mention  de  l’époque  de  l'exi- 
gibilité des  arrérages  n'enlraine  pas  la  nul- 
lité de  l'inscription,  lorsqu'elle  n’a  porté 
aucun  préjudice.  (C.  civ.  2118). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — L’inscription  prise  par 
l'appelant  est-elle  valable? 

Attendu  que  cette  inscription  avait  été 
prise  pour  la  conservation  de  l'hypothèque 
d'une  ancienne  rente  de  15  fl.  sur  des  biens 
acquis  postérieurement  par  l'intimé; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  principal  de  la- 
dite rente,  l'inscription  est  à l’abri  de  toute 
critique,  puisqu’il  est  énoncé  que  celte  somme 
principale  n’est  point  exigible,  sinon  dans  le 
cas  de  la  loi; 

Qu’en  ce  qui  concerne  les  arrérages  l’in- 
scription porte  que  l'échéance  est  fixée  au  15 
juillet  de  chaque  année,  tandis  que,  d’après 
l’extrait  du  registre  de  l’appelant,  contenant 


(i)  V.  Br.,  13  juin  1810;  Duranton,  1. 18,  n*264. 
Mais  voy.  Bord-,  14  janv.  1810.  D’après  cet  arrèl, 
le  mandataire  n’a  qu’une  simple  action  ordinaire, 
cl  la  loi  ne  lui  donne  point  le  privilège  de  retenir 


en  sa  possession  les  biens  meubles  ou  immeubles  de 
son  mandant. 

(s)  Y.  Liège,  31  août  1814,  et  la  note.  V.  aussi 
Br.,  15  janv.  1814,  el  la  note,  et  19janv.  1816. 
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l'énonciation  des  paies  décennale» , cette 
échéance  doit  avoir  lieu  le  50  novembre,  et 
qu'il  suit  de  là  qu'il  y a erreur  dans  lenon- 
ciatiou  de  l'époque  de  l'exigibilité; 

Attendu  qu'une  erreur  de  cette  espèce  ne 
peut  entraîner  la  nullité  de  l'inscription, 
lorsque,  dans  la  présente  cause,  elle  n’a 
porté  aucun  préjudice  à l'intimé,  et  qu’il 
n’est  pas  même  allégué  qu'elle  lui  aurait  oc- 
casionné quelque  dommage; 

Déclare  l'intimé  non  recevable  ni  fondé 
dans  son  opposition  au  commandement  du 
25  août  1810;  le  condamne  d’y  satisfaire,  si- 
non autorise  l'appelant  à faire  procéder 
à la  saisie  de  l'immcublc  hypothéqué  à sa 
rente,  etc. 

Du  15  nov.1817.  — Cour  d'appel  de  l.iégc. 

— 2'  Ch.  — PL  MM.  Eraiture  et  Putieys. 

• DÉNÉGATION  D’ÉCRITURE.  — Avoué. 

— Pouvoir  spécial. 

l'avoué  n'a  pa»  betoin  d’un  pouvoir  spécial 
pour  faire  la  dénégation  de  Vécrilure  de  sa 
partie  (i).  (C.  pr.,  352.) 

ARRÊT. 

I.A  COUR;  — Attendu  que  les  cas  où  il 
faut  aux  avoués  un  pouvoir  spécial  sont  ex- 
pressément indiqués  dans  le  Code  de  procé- 
dure, cl  que  parmi  ces  cas  ne  se  trouve  pas 
celui  de  la  dénégation  faite  par  l'avoué  de  la 
signature  de  sa  partie; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  dénégation  d’une 
signature  faite  par  un  avoué  n’engage  pas  sa 
partie  envers  la  partie  adverse.comme  un  con- 
sentement ou  l'acceptation  d'offres;  qu'ainsi 
ce  moyen  de  défense  entre  dans  les  termes 
généraux  du  mandat  qui  existe  entre  l’avoué 
et  sa  partie  ; 

Par  ccs  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu, 
déclare  l’appelant  non  fondé  en  sa  demande 
de  pouvoir  spécial,  de  la  part  des  intimés  ù 
l'effet  de  faire  la  dénégation  des  signatures 
dont  il  s'agit. 

Du  15  nov.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 2”  Ch. 

RÉCIDIVE.  — Criue.  — Loi  axcienre. 

1,'arl.  56,  C.  pén.,  sur  la  récidive,  est  applica- 
ble au  coupable  dont  le  premier  crime  a été 


(i)  V.  Tbomine,  n*  403. 

(>)  Cass.,  20  juin  1812  cl  16  nov. 1815. Chauveau, 
Théorie  (lu  C.  pén,  cbap.  9,  p.  127. 


commis  sous  l'empire  d'une  loi  qui  ne  pro- 
nonçait pas  de  peine  particulière  pour  la 
récidive  (*). 

Est-il  nécessaire,  pour  l’application  de  rarti- 
cle  cité,  que  le  premier  fait  à raison  duquel 
le  coupable  a.  été  condamné  d une  peine 
afflictive  ou  infamante  soit  également  qua- 
lifié crime  par  la  loi  nouvelle  '! 

Licas  avait  été  condamné  , pour  vol  avec 
effraction  extérieure , à douze  années  de  fer , 
par  arrêt  de  la  cour  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Dyle,  en  date  du  20  déc.  1809. 

Ayant  obtenu  la  remise  d’une  partie  de  sa 
peine,  il  a été  de  nouveau  mis  en  accusation 
pour  vol  à l'aide  d’escalade,  commis  au  mois 
d'ocl.  1817. 

Traduit  devant  la  cour  d’assisscs  de 
Bruxelles , Licas  a été  déclaré  coupable  et 
condamné  aux  travaux  forcés  à perpétuité, 
comme  étant  dans  le  cas  de  la  récidive. 

Il  s’est  pourvu  en  cassation,  pour  fausse 
application  de  l'art.  50,  C.  pén. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  56  , C. 
pén.,  dit:  quiconque  ayant  été  condamné  pour 
crime  aura  commis  un  ïecond  crime  , cl  que 
ces  termes,  quant  au  premier  crime  , com- 
prennent le  temps  passé  comme  le  futur  ; 

Attendu  que  le  premier  fait,  pour  lequel 
le  demandeur  avait  été  condamné  aux  fers, 
est  également  qualifié  crime  sous  le  code 
pénal,  et  emporte  la  peine  des  travaux  forcés; 

M.  l'av.-gén.  Spruyt  entendu  et  de  son 
avis,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  15  nov.  1817. — Liège,  Ch.  de  Cass. 
— PI.  M.  Leroux. 


* CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Huissier 
cornus.  — CoumXDEMEXT. 

L'huissier  commis  pour  faire  la  signification 
du  jugement  qui  prononce  la  contraite  par 
corps  est  en  même  temps  commis  pour  faire 
le  commandement  (s).  (C.  pr.,  780.) 

Il  ne  faut  pas  commettre  un  huissier  pour  faire 
l'itératif  commandement. 

Il  n'est  pas  néeewaire  que  l'huissier  notifie  au 
débiteur  la  voie  par  laquelle  l’exécution  du 
litre  sera  pounuieie.  (C.  pr.,  675.) 


(«)  V.  Dalloz,  v"  Contrainte  par  corps,  p.  425. 
note  ; Favard,  llèp.,  cod.  verbo,  § 4,  n*  2. 
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ARRÊT. 

l.A  COUR  ; — Attendu  que  de  la  combi- 
naison du  principe  de  l'art.  "80,  C.  pr.,  avec 
l'alinéa  qui  le  suit,  il  résulte  que  l'huissier 
commis  pour  faire  la  signification  du  juge- 
ment qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
est  en  meme  temps  commis  pour  faire  ce 
commandement  ; 

Attendu  que  l’art.  783,  du  même  code,  en 
exigeant  qu'il  soit  fait  itératif  commande- 
ment, n’exige  aucunement  que  la  significa- 
tion du  premier  commandement  avant  été 
<J liment  pratiquée  l’on  commette  un  huissier 
pour  faire  itératif  commandement  et  exercer 
la  contrainte  ; 

Attendu  que  lorsque  la  loi  a voulu  qu’on 
nolifnll  au  débiteur  la  voie  par  laquelle  on 
poursuivrait  l'exécution  du  litre,  clic  l'a  dé- 
claré, ainsi  qu'elle  l’a  fait,  art.  673  ; 

Attendu  qu'elle  ne  requiert  aucunement 
cette  déclaration  en  matière  de  contrainte 
par  corps; 

M.  l'av.  gén.  Destoop  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appel  au  néant. 

Du  15  nov.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  (Ils,  et  Le- 
febvre (d’Alost!) 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  — Legs. 

— Délivrance.  — Rapport.  — Droit 

BEI.GIQCB. 


I.c  même  testament  contenait  nn  legs  de 
dix-huit  bonniers  de  terre  en  faveur  do  S' 
Poringo. 

Le  testateur  mourut  peu  de  temps  après. 

Sa  veuve  accepta  sa  succession  purement 
et  simplement. 

En  exécution  d’un  jugement  du  tribunal 
de  la  Dyle,  du  19  nivôse  an  vit,  la  D'  Vaes 
délivra, au  S’  Poringo, le  legs  de  dix-huit  bon- 
niers. 

Elle  décéda.  Sa  succession  est  demeurée 
vacante. 

En  1816,  la  V*  Vcrslraelen,  créancièïe  de 
la  succession  de  J.  Vaes,  a poursuivi  le  pave- 
ment de  sa  créance,  montant  à 4,000  fl.’de 
principal,  à charge  du  S'  Liem  , successeur 
du  légataire  Poringo. 

Elle  prétendait  que  la  délivrance  du  legs 
devait  être  considérée  comme  non  avenue  , 
par  le  motif  que  la  consistance  de  la  succes- 
sion de  J.Vaesélail  insuffisante  pouracquitler 
les  dettes  ; elle  invoquait  la  règle  de  droit, 
bona  non  intclliguntur.nisideduclo  are  aliéna; 
elle  citait  à son  appui  la  loi  22,  § 5,  au  codé 
de  jure  deliberandi  ; enfin,  elle  ajoutait  que 
la  délivrance  du  legs  avait  été  faite  en  fraude 
de  ses  droits.  En  conséquence  elle  concluait 
au  rapport  du  même  legs,  si  mieux  n’aimait 
le  S' Liem  acquitter  le  montant  de  sa  créance 
de  1,000  fl. 

19  Mars  1817  .jugement  du  tribunal  de 
Louvain  , qui  déclare  la  V’  Vcrslraelen  non- 
recevable  et  mal  fondée.  — Appel. 


Lorsqu'  an  héritier  pur  el  simple  a [ailla  dé- 
livrance d' un  legs  particulier  en  imulcubles, 
sam  opposition  de  la  part  des  créanciers  de 
la  succession,  ceux-ci  peuvent-ils  contrain- 
dre le  légataire,  soit  ù rapporter  son  legs,  d 
concurrence  des  dettes,  soit  à payer  le  mon- 
tant de  ces  dettes,  si,  dans  le  délai  prescrit , 
ils  n 'ont  pas  fait  prononcer  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patri- 
moine de  l’héritier'!  — Rés.  nég. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence  bclgique,  le  dé- 
lai dans  lequel  les  créanciers  d’une  succes- 
sion pouvaient  demander  la  séparation  des 
patrimoines  était  de  cinq  ans  , <i  compter 
du  jour  de  l’adition  de  l’hérédité  (i). 

La  réparation  de  palrimoinc&pcut  être  pour- 
suivie contre  les  légataires  particuliers. 

Par  testament  public  du  23  juillet  1795, 
le  S'  J.  Vaes,  propriétaire  à Bruxelles,  insti- 
tua son  épouse,  Anne  Lcclcrquc,  son  héri- 
tière universelle. 


(i)  Dulaury,  22*  arrêt. 

PASIC.  DELGE.  VOL.  II.  T.  II. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que, d’après  la  lé- 
gislation sous  l’empire  de  laquelle  le  legs  don  t 
il  s'agit  s’est  ouvert , l'auteur  de  l’intimé  a 
été  saisi,  dès  l'instant  du  décès  du  testateur, 
en  vertu  «le  la  règle  le  mort  saisit  le  vif,  dé 
la  propriété  de  l'objet  dudit  legs,  consistant 
en  dix-huit  bonniers  de  terre  à lui  laissés 
dans  le  testament  par  lequel  Vaes  a institué 
son  épouse  son  héritière  universelle  ; qu'il 
est  constant,  en  point  de  fait,  que  la  D*  Vaes 
a accepté,  non  pas  sous  bénéfice  d’inventaire, 
mais  purement  et  simplement  l'hérédité  de 
son  mari  , à elle  déférée  ex  testamentn  ; 
qu’ainsi  il  y a eu  dans  son  chef  confusion  des 
biens  et  des  dettes , d'autant  que  par  l’accep- 
tation pure  el  simple,  l'héritier  fait  sien  tout 
ce  qui  compose  la  succession  ; que  les  créan- 
ciers du  défunt  deviennent  ses  créanciers 
personnels,  ainsi  que  les  légataires,  et  que 
par  suite  ultérieure  la  condition  des  créan- 
ciers chirographaires  du  défunt,  de  ceux  de 
l’héritier  cl  des  légataires,  est  devenue  la 
mémedèsl’inslantdc  ladite  acceptation;  puis- 
qu’on principe  l'héritier  pur  et  simph;,  par 

<ll 
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l'effet  de  son  acceptation  et  en  vertu  du  quasi 
contrat  renferme  dans  l'adilion  d'hérédité  , 
est  obligé  personnellement,  envers  les  léga- 
taires comme  envers  les  créanciers,  de  les 
payer  intégralement  ; d'où  il  suit  que  les 
légataires, qui  ont  été  acquittés  intégralement 
par  un  héritier  pur  et  simple  , ne  sont  pas 
plus  passibles  de  l'action  que  les  lois  romaines 
appellent  Pauliatu  ou  révocaloire,  ni  de  celle 
qu'elles  qualifient  condiclin  indebiti , que  ne 
pourrait  l'être  un  créancier  chirographaire 
de  la  succession  par  ses  co-créanciers  ; 

Qu’il  est  nécessaire  de  conclure  encore  de 
ce  qui  précède,  que  la  seule  voie  ouverte  aux 
créanciers  héréditaires , en  cas  d’une  accep- 
tation pure  et  simple  d'une  hérédité  , pour 
faire  opérer  la  maxime  bona  non  intelligun- 
lur  niii  dedurto  <rre  alieno , et  être  par  là 
préférés  aux  légataires  , c'est  de  demander 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec 
le  patrimoine  de  l’héritier , laquelle  étant 
effectuée,  les  créanciers  du  défunt  sont  pré- 
férés à ceux  de  l'héritier,  sur  les  biens  de  la 
succession  , dont  le  restant  seulement  est 
soumis  aux  dettes  de  l'héritier;  que  toutefois 
l'ancienne  législation  accordait  aussi  aux  lé- 
gataires la  faculté  de  demander  la  séparation 
de  biens,  à l'effet  d'être  préférés  aux  autres 
créanciers  de  l'héritier,  sur  ce  qui  restait  du 
patrimoine  du  défunt,  ses  dettes  étant  ac- 
quittées ; 

Que  d'après  une  jurisprudence  générale- 
ment répandue  dans  la  Belgique  , conforme 
à cet  égard  au  droit  romain,  au  témoignage 
de  Dulaury  (arrêl22),  la  demande  de  sépa- 
ration de  biens  devait  être  formée  dans  le 
terme  de  cinq  ans  , à compter  du  jour  de 
l'adilion  de  l’hérédité,  et  que  par  conséquent 
le  délai  légal  dans  lequel  l'appelante  et  les 
autres  créanciers  de  Vaes  eussent  drt  re- 
courir au  bénéfice  de  la  séparation  de  biens 
est  expiré  depuis  longtemps,  ayant  commencé 
à courir  dès  l'année  1793,  et  ainsi  avant  l'é- 
manation du  Code  civil. 

En  ce  qui  concerne  l’objection  faite  par 
l'appelante  qu’il  n'y  avait  pas,  dans  l’espèce, 
de  termes  habiles  à une  demande  de  sépa- 
ration de  biens , qui  doit  être  dirigée  contre 
les  créanciers  de  l'héritier  et  non  contre  les 
légataires  : 

Considérant  que  celte  objection  s'évanouit 
si  l'on  réfléchit  seulement  que  ledit  bénéfice 
est  accordé  aux  créanciers  du  défunt , du 
nombre  desquels  est  l'appelante,  contre  ceux 
de  l'héritier,  dont  les  légataires  font  partie, 
cl  que  par  conséquent  elle  eût  pu  y avoir 
recours  dans  l'espèce,  afin  qne  sa  prétention, 
conjointement  avec  celles  des  autres  créan- 
ciers du  défunt , fût  prélevée  snr  ses  biens  ; 

Considérant  qu’il  est  incontestable  que  ce 


n'était  pas,  en  qualité  d’héritier  mobilier  né- 
cessaire de  son  mari  que  la  femme  survivante, 
sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Bruines  , 
était  chargée  de  toutes  les  dettes  de  la  com- 
munauté conjugale,  sans  pouvoir  s'y  sous- 
traire eu  y renonçant,  mais  en  vertu  de  la 
communauté  formée  par  ladite  Coutume  de 
Bruxelles  dont  l'un  des  attributs  était  que  la 
masse  eu  était  indivise , en  ce  sens  que  le 
survivant  des  deux  époux  était  asservi  à la 
nécessité  de  retenir  à lui  tout  l’actif  et  tout 
le  passif  de  la  communauté,  sans  avoir  la  fa- 
culté, en  abandonnant  l'actif,  de  se  libérer 
du  passif  ; seulement  ladite  coutume  ( art. 
334),  avait  établi  un  ordre  de  discussion  eu 
faveur  de  l'épouse  survivante,  savoir:  1 1 des 
meubles  et  des  conqnéts  do  communauté. 
3°  des  immeubles  du  mari  comme  ayant  été 
le  chef  de  la  communauté  et  l'auteur  des 
dettes  ; 3’  des  immeubles  de  la  femme  , en- 
core qu’ils  fussent  chargé  du  lien  de  la  dé- 
volution brabançonne  , par  le  prédécès  du 
mari , puisqu’il  s'agissait  des  dettes  de  la 
communauté  , et  par  conséquent  des  dettes 
contractées  liante  Ihoro,  auxquelles  les  biens 
dévolus  étaient  soumis,  eu  qui  n'était  pas  un 
obstacle  à ce  que  la  femme  survivante,  insti- 
tuée héritière  par  son  mari,  acceptât  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d’inventaire,  dont  l’ef- 
fet eût  été  qu’elle  n'aurait  pas  été  tenue, 
au-delà  des  forces  de  l'hérédité,  au  payement 
des  dettes  de  son  mari,  qui  n’étaient  pas  en- 
trées dans  la  communauté  , ni  à l'acquitte- 
ment ou  délivrance  des  legs , de  sorte  que 
l'adilion  pure  et  simple  de  l'hérédité  de  son 
mari, -faite  par  la  femme  survivante  sous  la 
Coutume  de  Bruxelles,  était  distincte  de  celle 
sous  bénéfice  d’inventaire  , et  que  , par  une 
conséquence  ultérieure,  elle  produisait  aussi 
l'effet  sos-énoncé  de  la  confusion  de  dettes 
et  de  biens  ; que  d'ailleurs  si , sous  ladite 
coutume  , l'époux  survivant  ne  pouvait  pas 
accepter  sous  bénéfice  d’inventaire  l'héré- 
dité du  prédéfunt  lui  déférée  ex  testament/), 
il  n’en  résulterait  autre  chose  sinon  que  la 
confusion  des  dettes  cl  des  biens  y avait 
toujours  lieu , et  que  par  suite  ultérieure  la 
séparation  des  patrimoines  était  toujours  né- 
cessaire aux  créanciers  du  défunt,  pour  être 
préférés  aux  légataires,  tandis  que  sous  d'au- 
tres coutumes  où  de  semblables  hérédités 
pouvaient  être  adiées  sous  bénéfices  d'inven- 
taire, l'existence  d'une  telle  adition  dispen- 
sait les  créanciers  de  la  demande  de  sépara- 
tion de  biens  ; — Considérant  que  l'époux 
survivant  sous  ladite  Coutume  de  Bruxelles, 
ne  retenant  pas  la  totalité  de  la  communauté 
à titre  d’héritier  nécessaire  de  son  mari, 
ainsi  qu'il  a été  dit  ci-dessus , il  en  résulie 
que  la  loi  6,  § 13,  ff.  qtue  in  fraud.  crédit.. 
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invoquée  par  l'appelant,  n’est  nullement  ap- 
plicable à la  cause  actuelle;  qu'au  surplus  , 
dans  le  cas  de  cette  loi,  il  s'agit  d’un  héritier 
en  étal  de  faillite  ou  de  déconfiture  dès  l'ins- 
tant de  l’adition  de  l'hérédité,  ce  qui  est  con- 
staté et  par  la  qualité  de  l’héritier  institué 
qui  est  un  esclave  institué  par  son  maître,  et 
par  les  mots  deinde  ejus  bona  venierint,  con- 
signés dans  ladite  loi,  lesquels  désignent  un 
état  de  déconfiture,  tandisqu’il  n’a  pus  même 
été  mis  en  fait  que  ladite  dame  Yacs  ail  été 
dans  un  semblable  état  après  l’acceptation 
de  l'hérédité  de  son  mari,  et  qu'il  est  sensi- 
ble que  l’on  peut  être  insolvable  sanÿ  être  en 
état  de  faillite,  et  que  l'on  peut  être  en  étal 
de  faillite  sans  être  insolvable  ; — Considérant 
que  fart.  1 1 1 de  ladite  Coutume  de  Bruxel- 
les, dont  s'étaye  encore  l'appelant,  n'a  d’au- 
tre objet  que  d'établir  un  ordre  de  discus- 
sion dans  le  concours  d'un  héritier  mobilier 
avec  un  héritier  immobilier  relativement 
aux  dettes  du  défunt,  et  qu'ainsi  il  n’a  au- 
cune analogie  avec  l’espèce  de  cette  cause. 

Que  la  loi  42,  § 5,  au  code , de  jure  delibe- 
randi , traite  d'une  successiou  acceptée  sous 
bénéfice  d’inventaire  ; qu’un  héritier  bénéfi- 
ciaire n’est  qu'un  administrateur  qui  n'est 
pas  tenu  aux  charges  au-delà  des  forces  de 
î'bérédilé  ; qu'ainsi  ce  qu'il  paye  à chacun 
des  créanciers  et  légataires , il  est  censé  ne 
le  payer  que  sous  la  condition  du  rapport  de 
ce  qui  serait  revenu  à chacun  d’eux  dans 
cctle  distribution  ; tandis  que  l'hérédité  dont 
il  s'agit,  ayant  été  acceptée  purement  et  sim- 
plement, doit  être  censée  avoir  été  suffisante 
lors  de  son  ouverture,  pour  en  remplir  toutes 
les  charges . et  conséquemment  pour  en  ac- 
quitter tous  les  legs  comme  toutes  les  dettes; 

Que,  quand  même  l’insuffisance  de  la  suc- 
cession de  Vaes , pour  en  remplir  les  dettes 
et  les  legs  , eût  été  constatée  par  un  inven- 
taire lait  à son  décès , il  resterait  toujours 
vrai  que  dès  le  moment  où  elle  a été  acceptée 
purement  et  simplement,  elle  n’a  plus  eu  les 
caractères  d'une  faillite,  et  qu'ainsi  les  créan- 
ciers de  Vaes  eussent  encore  dû  recourir  au 
bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines , 
pour  qu'ils  fussent  préférés  aux  légataires, 
créanciers  de  l'héritier,  ainsi  qu'il  a été  dit 
ci-dessus,  puisque,sans  cette  séparation,  les 
patrimoines  et  les  dettes  restant  toujours 
confondues  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à ladite 
préférence. 


(i)  V.  dans  ce  sens  Carré-Chauveau,  n*!576.  Telle 
est  aujourd'hui  la  jurisprudence  constante. 

(s)  V.  dans  ce  sens  bordeaux,  12  juill.  1852.  — 


Par  ces  motifs , la  cour  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  10  nov.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4‘  Ch.  — J*/.  MM.  Barthélemy  et  Lefebvre 
(de  Bruxelles.)  S 

* 1-  APPEL  INCIDENT.  — Recevabilité. 

— Commandement. 

2“  Appel  incident.  — Acqviescement. 

I • L'intimé  tel  recevable  <1  interjeter  appel  in- 
cident, même  ap ri»  avoir  lignifié  I;  juge- 
ment avec  commandement  de  salit  faire  d 
son  contenu  (t).  (C.  pr.,  413.) 

2’  L'intimé  qui  a conclu  purement  et  simple- 
ment, lors  de  la  position  des  qualités,  d ce 
que  l'appel  principal  fut  mis  d néant,  est 
encore  recevable  d interjeter  un  appel  inci- 
dent (i).  (C.  pr.,  443.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  Part.  443,C.pr., 
porte  formellement  que  l'intimé  peut  inter- 
jeter incidemment  appel  en  tout  étal  de  cause, 
quand  même  il  aurait  signifie  le  jugement 
sans  protestation  ; 

Attendu  qu’il  est  évident  que  le  comman- 
dement qui  a eu  lieu  ensuite  d’un  jugement 
de  satisfaire  à son  contenu  n'entporte  pas 
plus  un  acquiescement  pur  et  simple  à ce 
jugement,  que  la  simple  signification  qui  en 
serait  faite;  que  l’un  et  l’autre  ne  renferment 
qu’un  acquiescement  conditionnel,  c'csl-i- 
dirc  subordonné  à la  condition  que  la  partie 
condamnée  l’exécute  de  son  côté; 

Attendu  que  la  position  pure  et  simple  de 
qualités  de  la  part  de  l’intimé  qui,  dans  l’es- 
pèce, n’embrasse  qu’une  conclusion  tendante 
à ce  que  l'appel  principal  soit  mis  à néant, 
ne  renferme  pas  une  renonciation  au  droit 
lui  acquis  dès  l'instant  de  la  naissance  de 
l'appel  principal  d’interjeter  un  appel  inci- 
dent en  tout  étal  de  cause,  puisqu'il  est  de 
principe  que,  pour  qu’on  puisse  induire  une 
semblable  renonciation  -d’un  fait,  elle  doit 
avoir  une  liaison  nécessaire  avec  ce  même 
fait,  tandis  que  la  susdite  position  de  qualités 
n’emporte  pas  nécessairement  l'intention 
d’acquiescer  à ce  jugement  dont  est  appel, 
ui  ne  peut  être  réformé  sur  un  appel  inci- 
enl  que  lorsque  l'appel  priucipal  est  anéanti; 


Contrà,  Carré,  n"  1577;  Br  , 23  janv.  iHUi;  Par», 
Casa.,  23  janv.  1810;  Pasicritic,  A celle  dalc,  et  la 
note  où  sont  rapportés  des  arrêts  en  sens  divers. 
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Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  dns  de 
non-recevoir,  etc. 

Du  20  nov.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br- 
— 2'  Ch. 

' ABSENT.  — Militaire.  — Administrateur 
provisoire. 

Les  lois  relatives  aux  militaires  absents  ne 
peuvent  s'étendre  à des  cas  qu  elles  n'ont 
pas  spécifiés.  On  doit  suivre,  pour  tous  les 
cas  non  prévus  par  ces  lois,  les  dispositions 
du  Code  civil  et  autres  du  droit  commun. 
Ainsi  lorsqu'il  y a nécessité  de  pourvoir  à 
l'administration  des  biens  d’un  militaire 
présumé  absent , il  doit  y être  statué  par  le 
tribunal  de  première  instance , qui  pourra, 
selon  les  circonstances,  nommer  un  admi- 
nistrateur provisoire  (î). 

Par  jugement  du  tribunal  de  Ternionde 
du  24  avrill817,  le  S'  Sclierlinckx  fut  nommé 
administrateur  provisoire  aux  biens  du  pré- 
sumé absent  J.  Yancampcnboul.  Par  le  même 
jugement,  il  fut  spécialement  autorisé  à rece- 
voir du  S'  Dcroo  les  sommes  par  lui  dues 
au  présumé  absent,  pour  prix  du  remplace- 
ment dans  la  conscription  militaire  effectué 
par  lui  en  faveur  dudit  Deroo.  Le  S'  Scbcr- 
liuck  lit  donc  assigner  ce  dernier  en  paye- 
ment de  ce  prix  de  remplacement. 

Le  défendeur  soutint  que  le  demandeur 
ainsi  qu’il  agissait  était  non  recevable.  — 
Jugement  du  17  juillet  1817,  par  lequel  le  S' 
"Deroo  est  déclaré  non  recevable  dans  son 
moyen.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COCU;  — Attendu  que  la  loi  du  11 


(i)  Y.  Br.,  iar  juin  1814,  et  la  Dole. 

(t)  D’après  la  dernière  jurisprudence,  on  peut 
former  l’action  possessoire  pour  des  travaux  achevés 
comme  pour  des  travaux  commencés.  Les  distinc- 
tions du  droit  romain  et  de  l’ancien  droit  français 
ne  sont  plus  admises. Toutes  les  actions  possessoires 
sonl  soumises  aux  mêmes  règles.  (V.  notamment 
Cass.,  17  juin  1834,  28  mars  et  25  juitl.  1856. 
V.  dans  ce  sens, Merlin,  Quest.,  v*  Dénonc.  de  nou- 
vel œuvre;  Garnier,  Jet.  possessoire,  p.  14, édit,  de 
la  Soc.  Typ.,  de  1843  ; Daviel,  Tr.,  des  cours  d’eau, 
n°  963.  Carré-Chauveau,  n*  109  bis  ) La  cour  de  cas- 
sation de  Belgique  a aussi  décidé,  le  15  mai  1855, 
que  le  possesseur  troublé  par  des  ouvrages  complè- 
tement terminés  peut  dans  l’année  du  trouble,  agir 
au  possessoire  pour  le  faire  cesser,  quoique,  suivant 
le  droit  ancien,  l’achèvement  des  travaux  eût  rendu 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  non  recevable. 


ventôse  an  n et  autres  invoquées  par  l’appe- 
lant ne  sont  applicables  qu’aux  cas  y prévus; 

Attendu  que  la  demande  en  déclaration 
d’absence  ne  peut,  aux  termes  de  l’art.  115, 
C.  civ.,  être  formée  qu’après  quatre  ans  des 
dernières  nouvelles  reçues  de  l’individu  qui 
a cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou 
de  sa  résidence; 

Attendu  que  pendant  cet  intervalle  de 
quatre  ans  tous  individus  qui  ont  ainsi  cessé 
de  paraître  sont  seulement  présu  niés  absenLs, 
cl  que  le  Code  civil  a particulièrement  pourvu 
à leurs  intérêts  par  les  art.  112,  115  et  114; 

Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  militaires  elles  autres  citoyens; 
que  leur  condition  doit  être  égale,  et  que  ce 
n’est  que  par  la  nomination  d’un  administra- 
teur provisoire  qu’on  peut  veiller  à leurs  inté- 
rêts, dans  les  cas  de  nécessité  ou  jd’urgence, 
suivant  les  circonstances  laissées  à l’arbi- 
trage du  juge; 

Bar  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Desloop  en- 
tendu, met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  22  nov.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4”  Clt.  — PI.  MM.  Bcyens  cl  Lefebvre 
(de  Bruxelles). 


DÉNONCIATION  DE  NOUVEL  OEUVRE.- 

DnOlT  ANCIEN.  — COUTUME  D’ANVERS. 

La  dénonciation  de  nouvel  oeuvre  (operis  novi 
nuncialio)  est-elle  admise  dans  la  législa- 
tion actuelle  (*)  ? ( C.  pr.,  3 , 23  et  23.) 

Le  droit  romain  , les  statuts  et  coutumes  lo- 
cales sur  lu  matière  , sont-ils  abrogés  ? — 
Rés.  nég. 

Celui  qui  croit  avoir  à se  plaindre  des  cons- 
tructions nouvelles  de  son  voisin  doit-il , 


Voici  comment  Cbauveau  s’exprime  sur  la  question 
dans  le  Journal  des  avoués , t.  42 , p.  448. 

Dans  quel  cas  y a-t-il  lieu  à l’action  en  rcinlé- 
g ramie  appelée  vulgairement  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre  ? Si  nous  nous  servons  de  ce  mol  vulgai- 
rement, ce  n’est  pas  sans  intention  ; légalement , 
celte  dénomination  n’est  pasadmissible.parcc  qu’elle 
n’existe  que  dans  les  lois  romaines.  L’interdit  undc 
vi  ou  bien  recupcrandœ  possessionis , n’était  autre 
chose  qu’une  ordonnance  donnée  par  le  préteur  au 
citoyen  dépossédé  par  la  violence.  L’interdit,  de 
operis  novi  nunciatione , était  une  espèce  d’action 
possessoire  particulière  assujettie  à certaines  formes 
tracées  dans  le  litre  59  du  digeste  composé  de  23 
lois. 

On  ne  trouve  dans  aucune  de  nos  lois  françaises 
ces  mots  dénonciation  de  nouvel  œuvre , et  tout  un 
système  sur  le  trouble  à la  possession  y est  au  con- 
traire développé.  Comment  pouvoir  chercher  des 
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pour  en  empêcher  la  continuation  et  en  de- 
mander la  démolition , te  pourvoir  d'une 
interdiction  qui  émane  de  l'autorité  publi- 
que , ou  suffit-il  d’une  défense  extrajudi- 
ciaire ? — Rés.  aff.  dans  le  1"  sens. 

Le  droit  naturel  ne  nous  permet  pas  seule- 
ment d'écarter  ce  qui  peut  nous  être  nuisible 
personnellement, mais  aussi  le  dommage  qui 
menace  nos  biens. 

Ce  dommage  peut  résulter,  soitde  travaux 
commencés,  soitde  constructions  déjà  termi- 
nées. 

Dans  le  premier  cas,  on  a le  moyen  de  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  ; dans  le  se- 
cond, il  y a lieu  d’exiger  une  caution  qui  ga- 
rantisse la  démolition  des  ouvrages  achevés. 

Ainsi , lorsqu'il  s’agit  d'ouvrages  à faire, 
on  peut  y former  interdiction  par  la  voie  de 
l'autorité  compétente,  jusqu’à  ce  que  le  droit 
soit  établi.  C’est  Voperis  nu  ri  nunciatio  du 
droit  romain , lit.  1,  liv.  59  : lloc  edicto  pro- 
mittilur  ut  tive  jure,  tive  injuria,  opus  fierel, 
per  nunciationcm  inhiberelur  (loi  1 de  ce  ti- 
tre). lloc  autem  remrdium  operit  novi  nun- 
ciationis,  adversus  futura  opéra  inlroductum 
est,  non  adversus  prœterita.  (Loi  1,  § 1,  ibi- 
dem). 

Si , sans  nne  telle  défense , les  travaux  ont 
été  faits , mais  qu’ils  soient  nuisibles , on 
se  pourvoit  d’abord  pour  exiger  la  caution 
damni  infseti  (lit.  2 du  même  livre)  ; dnm- 
num  nondùm  factum,  quod  futurum  errent ur. 
(loi  2 de  ce  titre). 

Ces  remèdes  provisoires  et  préliminaires 
à la  discussion  du  fond,  font-ils  partie  de  la 
législation  actuelle  ? 

Pour  l’affirmative,  on  invoque  la  loi  du  21 
août  1 790,  sur  la  compétence  et  les  fondions 
de  la  justice  de  paix  en  matière  civile. 

Le  n"  2,  art.  9 du  lit.  5 , s’énonce  dans  les 
termes  les  plus  étendus  : « Les  juges  de  paix 
« connaîtront  des  déplacements  de  bornes, 
» des  usurpations  de  terres,  arbres,  haies, 


exeptions,  des  restrictions,  dans  le  droit  romain  1 

Cela  nous  paraît  intolérable,  et  ta  dernière  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  sert  de  base  à 
notre  opinion.  Comment  admettre  qu’une  action 
possessoire  puisse  avoir  un  caractère  mixte  par  le 
fait  de  celui  contre  lequel  on  doit  l’oxercer?  Paul 
avait  droit  de  passer  par  la  porte  de  Pierre  ; Pierre 
la  fait  murer  pendant  la  nuit  ; le  nouvel  œuvre  est 
achevé , et  Pabl  n’aura  pas  le  droit  de  citer  Pierre 
devant  le  juge  de  paix,  tandis  que  Paul  aurait  ce 
droit  si  Pierre  l’avait  chassé  de  sa  maison,  si  Pierre 
avait  coupé  sa  recolle , etc.  ! 

On  conçoit  celte  opinion  au  milieu  des  subtiles 
distinctions  nominales  des  Romains,  parce  que  l’ac- 


s  fossés  et  autres  clôtures , commises  dans 
• l’année  , et  de  toutes  autres  actions  posscs- 
s soir es.  > 

Ces  dispositions  sont  formellement  main- 
tenues par  le  code  de  procedure, lequel,  au  n’2 
de  l’art.  1" , lit.  1”,  liv.  1",  en  fait  l’objet  de 
la  citation  qui  doit  être  donnée  devant  le  juge 
de  paix  de  la  silttation  de  la  chose  litigieuse. 
Le  caractère  d’une  action  possessoire  con- 
siste à rendre  le  jugement  sur  la  possession 
révocable,  provisoire,  ne  portant  aucune  at- 
teinte au  droit  de  propriété  , qui  est  discuté 
ensuite  dans  une  instance  séparée. 

El  sous  ce  point  de  vue  encore,  on  recon- 
naît que  la  dénonciation  de  nouvel  trurre  par- 
ticipe des  interdits  possessoires  , qui,  dans 
la  réalité,  ne  sont  que  des  jugements  provi- 
soires de  leur  nature. 

Interdicta  sunl  décréta  de  possessions  , vcl 
quasi  possessione  facta , quibus  non  perprtua 
possessio  addicitur,  sed  temporaria,  quoad  de 
propriclate  judicalum  sit.  (Cujas,  au  tit.  1", 
liv.  8 , Cod.) 

In  actionibus  de  jure  agitur,  in  interdictis 
de  facto.  (Godefroi  sur  la  loi  2,  § 5,  If.  si  serv. 
vind.) 

Et  de  quoi  s’agit-il  dans  la  dénonciation 
de  nouvel  oeuvre  ? De  s'opposer  en  justice  à 
la  continuation  de  quelque  nouvelle  entre- 
prise que  nous  croyons  nous  être  préjudi- 
ciable; de  provoquer  une  disposition  suspen- 
sive des  travaux  commencés,  sans  que  l’ad- 
versaire puisse  être  écouté  à se  justifier  de 
ce  qu’il  a fait  après  l’interdiction  signifiée. 
Le  droit  qu’il  peut  avoir,  laquelle  des  deux 
parties  à tort  ou  raison,  le  juge  ne  peut  l'exa- 
miner qu’aprèsque  les  choses  ont  été  remises 
dans  l'état  où  elles  étaient  lors  de  cette  signi- 
fication. 

Sed  si  ix,  cui  opus  norum  nunciatum  est, 
ante  rcmissionem  (avant  que  la  dénonciation 
ail  été  retirée  ) tedi/icaverit , deindc  cœperil 
agere  , jus  sibi  esse  ila  eedificatum  haberc  , 
prertor  actionem  ci  negarc  debet  ; et  interdic- 


tion, de  nunciatione  novi  operis,  ne  pouvait  pas  être 
donnée  à celui  qui  se  plaignait  d’un  ouvrage  fait , 
attendu  que  l’action  n’aurait  plus  eu  de  but  ; mais 
cette  bi7arrerie , qui  était  inadmissible  même  sous 
l’empire  de  l’ordonnance  de  1667  , ue  peut  plus 
exister  aujourd’hui.  Le  seul  système  qui  nous  pa- 
raisse rationnel  est  celui-ci  : vous  me  troublez  dans 
ma  jouissance,  daus  ma  possession, par  un  acte  quel- 
conque ; je  me  plains  avant  l’expiration  de  l'aimée  : 
Spoliatut  ante  omnia  restituendus, cl  c'est  au  juge  de 
paix  que  je  dois  m’adresser,  (art.  3 du  lit.  10  de  la 
loi  de  1790;  3 et  23,  C.  pr.,  et  2060 , C.  civ.,  telle 
est  selon  nous  toute  l’économie  du  système  de  la 
réiulégrande. 
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lu»  in  mm  de  opéré  rcslituendo  reddere. 
(L.  1 , § 7,  ff.  de  op.  nov.  nimc. ) 

Ail  prator  : quoi!  factum  est , restituas  ; 
quod  factum  eil,jubc(  restitui:  neque  inlerest, 
jure  factum  eit,  an  non  ; tive  jure  factum  eet, 
tive  non  jure  factum  eet,  interdictum  locutn 
habebil.  ( L.  20  , jj  3 , et  celles  qui  précèdent 
et  suivent,  au  même  litre), 

Ainsi,  autant  la  lettre  que  l'esprit  de  la  loi 
du  24  août  1700,  et  de  l’art.  1",  C.  pr.,  for- 
cent à accueillir  les  principes  relatifs  à la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  (i). 

Dans  le  système  contraire,  on  dit  que  l’ob- 
jet des  actions  extraordinaires  attribuées  à 
la  connaissance  du  juge  de  paix  doit  être 
clairement  déterminé  par  la  loi  sur  la  com- 
pétence. 

I.a  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne  se 
trouve  mentionnée,  ni  dans  la  loi  de  1790,  ni 
dans  le  code  de  procédure,  ni  dans  aucune 
autre. 

En  vain  la  comprendrait-on  sous  les  ex- 
pressions, et  de  toutes  autres  actions  postes- 
soires. 

Ces  sortes  d'actions  ont  pour  but  de  con- 
server la  possession  actuelle  ou  de  recouvrer 
celle  dont  on  a été  expulsé.  Mais  dans  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre , le  plaignant 
n’est  point  ou  n’a  pas  été  possesseur  de  l’hé- 
ritage sur  lequel  le  fait  de  construction 
s’exerce.  Chacun  est  maître  de  faire  sur  son 
fonds  ce  qui  lui  plait,  quoique  cela  soit  in- 
commode à autrui,  pourvu  que  le  terrain  de 
celui-ci  n’en  souffre  point  : unumquemquc 
in  tuo  quidvis  facere  poste  , vel  cum  ineom- 
modo  alterius,  modo  in  alienum  nihil  immitlat. 
( L.  8 , § ff.  si  serritus  rend.  L.  9 , de  sert), 
preed.  urb.  L.  8 , Cad.  de  serv.  et  aq.) 

Mais  si  les  lois  actuelles  u’accordenl  point 
ce  remède  à celui  qu’un  danger  de  construc- 
tion menace,  elles  n’abrogent  pas  non  plus  les 


(i)  V.  FTrnrion  de  Paurcy  , ch.  38  , pense  qu’on 
ne  peut  l’exercer  après  qu’on  a laissé  achever  le 
nouvel  ouvrage  sans  se  plaindre,  et  que  son  effet  sc 
borne  à faire  défendre  la  ronlinualidn  d'un  ouvrage 
commencé,  jusqu’à  ce  que  le  juge  du  pétitoireail  dé- 
cidé si  le  propriétaire  quia  commencé  l’ouvrage  sur 
son  propre  fonds  à le  droit  de  l’achever  ou  s’il  doit 
le  détruire. 

Mais  aujourd’hui  l’on  décide, comme  nous  l’avons 
dil  plus  haut,  que  l’action  possessoire  est  recevable, 
même  après  l’achèvement  des  travaux.et  que  le  juge 
de  paix  peut  ordonner  leur  destruction,  bien  qu’ils 
soient  exécutés  sur  le  temin  du  propriétaire, 
(Cass.,  22  mai  1833.) 

Bioche,  v*  Action  possessoire,  n°  2,  art  30,  pense 
que  le  Codo  de  procédure,  traitant  des  actions pos- 
sessoires, sans  les  définir,  il  est  nécessaire  de  recourir 
en  celle  matière  aux  anciens  principes,  et  de  prendre 


statuts  et  coutumes  locales  qui  admettaient 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

Cela  résulte  clairement  de  l’art.  7 de  la  loi 
du  11  nivôse  an  xi , sur  la  publication,  les 
effets  et  l’application  des  lois  en  général. 

» A compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exé- 

> culoires,  les  lois  romaines,  lesordonnan- 
x ces,  les  coutumes  générales  ou  locales,  les 

> statuts  , les  réglements  , cessent  d’avoir 

> force  de  loi  générale  ou  particulière  dans 
i les  matières  qui  sont  l’objet  desdites  lois 

> composant  le  présent  code.  > 

La  dénonciation  de  nouvel,  oeuvre  n’étant 
point  comprise  dans  les  matières  qui  font 
l’objet  du  code  civil  ou  du  code  de  procédure 
civile , il  s’ensuit  que  les  coutumes  qui  en 
traitent  n’ont  pas  cessé  d’avoir  force  de  loi. 

Dans  l’espèce,  le  S'  Dcwitle,  propriétaire 
à Anvers  , ayant  commencé  à faire  de  nou- 
velles constructions  sur  son  héritage,  la  D"' 
Cogel,  sa  voisine  .croyant  que  cela  lui  serait 
dommageable , lui  fait  extrajudiciairemenl 
défense  par  huissier,  qui  constate  l’état  des 
lieux  par  procès-verbal  du  51  mai  1817,  con- 
tenant le  détail  des  travaux  existants,  et  l’in- 
terpelle de  démolir  cette  nouvelle  entreprise. 

Le  1 juin  1817,  interdiction  du  tribunal 
d’Anvers,  signifiée  le  ü à Dewilte.de  conti- 
nuer ses  travaux. 

Celui-ci  ii’obtcmpèrc  pas  à cette  disposi- 
tion émanée  de  l’autorité  judiciaire  ; en  con- 
séquence la  D"’  Cogel  conclut  à ce  qu’il  soit 
condamné  à abandonner  les  travaux  par  lui 
commencés  , comme  aussi  à remettre  les 
choses  dans  l’étal  où  elles  se  trouvaient  avant 
son  entreprise. 

A l’appui  de  ces  conclusions,  elle  invoque 
!”  le  procès-verbal  de  notification  de  la  dé- 
fense du  1 juin  ; 2°  les  art.  1 et  2,  lit.  62,  de 
la  coutume  locale  d’Anvers  (a)  ; 5“  les  lois 


l’ancienne  jurisprudence  pour  guide.  (V.  Troplong, 
des  Prescriptions , :i“  5t8  et  suit.;  et  llr.,  Cass.,  13 
janv.  1854;  Bull.  1851,  p.  1ÏO.) 

(*)  Art.  1 . * Die  eenen  anderen  syn  vrerck  ver- 
» bieden  wiit , mort  dat  doen  dont  rechlelpck  , met 
» een  eorte-roede,  hy  voorgaende  consent  tan  den 
» borghe-meester , en  andèrs  mets  : wclck  verbodt 
» (gelyek  onder  verhoden  van  weghen  den  borghe- 

* mecsler  gedaen  ) blyft  toi  dattet  metten  rochlc 
» ofl  mener  minnen  af-gedaen  is.  » 

Art.  2.  « Item  die  boren  oft  nae  bet  welligh  ver- 
» bodt  pet  maeckle,  voorts-timmerde  oft  mclste,  oft 
» dede  maeken,  voorts-timmeren  oft  nietsen,  moet 
■ dat  wederom  afbrekcn  , en  in  synen  eerxten  staedt 

* selton  , eer  hy , aengaende  de  saecke  principale , 
» gehoorl  raach  worden  , onde  alaet  daer  en  boven 

* lot  arbitrale  correctie.  • 
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romaines  sur  la  matière,  adoptées  par  l'an- 
cienne jurisprudence  des  Pays-Bas. 

Dewitte  conteste  ces  conclusions  , et  de- 
mande que  la  demanderesse  ail  à justifier  de 
sa  propriété  au  mur  séparatif  de  leurs  héri- 
tages contigus. 

Remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  son  entreprise,  c'est  demander 
indistinctement  la  démolition  de  tous  les 
travaux , soit  avant  soit  depuis  l'interdiction 
du  juge  signifiée  le  9 juin  1817. 

Mais  la  D"*  Cogct  conclut  ultérieurement 
à ce  que  Dewitte  filt  condamné,  avant  d'étre 
admis  au  fond,  à remettre  les  choses  dans  le 
même  état  quelles  étaient  lors  de  l'interdic- 
tion, sinon  à payer  50  11.  de  dommages -inté- 
rêts par  chaque  jour  de  retard. 

Par  jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  IG 
juin  1817,  toutes  ces  conclusions  sont  adju- 
gées à la  D"‘  Cogct.  Les  motifs  sont  d’abord, 
l'opposition  formée  par  elle  le  31  mai,  selon 
procès-verbal  qui  relate  les  nouvelles  cons- 
tructions ; « que  par  ces  faits  le  défendeur  a 

> encouru  la  pénalité  contenue  en  l'art.  8 de 
t la  Coutume  d'Anvers , appuyée  de  la  loi 
» romaine  8,  § 4,  If.  de  no  ci  op.  nunc.,  ce  qui 
b est  également  conforme  aux  dispositions 

> du  code  civil.  > 

Les  moyens  d'appel  de  Dcwiltc  sont,  que 
le  premier  juge  l'a  condamné  à la  fois  sur  la 
provision  et  sur  le  fond  ; que,  quant  au  fond, 
le  mal  jugé  était  évident,  puisque  la  D"' Cogct 
n’avait  nullement  vérifié  le  droit  qu'elle  en- 
tend s’attribuer,  d’empêcher  l’appelant  dans 
la  libre  disposition  de  son  propre  héritage. 

La  provision  est  également  mal  décernée: 
car  elle  ne  peut  concourir  avec  le  jugement 
du  principal  ; cl  le  juge,  sur  quoi  fonde-t-il 
ce  jugement  provisoire.  ? Sur  le  fait  de  la 
continuation  des  travaux,  postérieurement  à 
l'interdiction  judiciaire  signifiée  le  G juin  ; 
et  ce  fait,  comment  est-il  vérifié?  Par  le  pro- 
cès-verbal du  51  mai,  des  constructions  nou- 
velles. Ce  n’est  ni  au  code  civil,  qui  ne  traite 
point  de  la  matière,  ni  au  droit  romain,  qu’il 
faut  recourir.  Les  seules  règles  applicables 
étaient  celles  établies  par  la  Coutume  d’An- 
vers, qui  n’autorise  provisoirement  la  démo- 
lition que  de  ce  qui  a été  édifié  au  mépris 
d’une  interdiction  du  juge  régulièrement 
signifiée,  ce  qui  n’avait  pas  eu  lieu  dans  l’es- 
pèce. 

Pour  la  D"*  Cogel , intimée  , la  tâche  de 
soutenir  le  bien  jugé  n'était  pas  bien  aisée  à 
remplir.  Le  jugement  dont  appel  contient 
deux  dispositions  distinctes  ; l’une  qui  or- 
donne à l'appelant  d’abandonner  les  ouvrages 
et  à remettre  les  choses  dans  l'étal  où  elles 
se  trouvaient  avant  son  entreprise  : l'autre 
qui  le  condamne,  avant  d'étre  admis  à con- 


tester au  fond  , à remettre  les  choses  dans 
l’étal  qu'elles  étaient  avant  lesdiles  interdic- 
tions (du  51  mai  et  4 juin),  pour  avoir,  au 
mépris,  continué  Icsdils  ouvrages. 

L’intimée  répondait  que  le  tribunal  d'An- 
vers n'avait  entendu  faire  et  n’avait  fait  droit 
que  sur  la  démolition  provisoire. 

Mais  pour  cela  il  eût  suffi  de  la  deuxième 
disposition.  Comment  justifier  la  première  , 
qui  est  générale  , indéfinie  , qui  ordonne  à 
l'appelant  de  remettre  les  choses  dans  l'étal 
où  elles  se  trouvaient  avant  son  entreprise , 
ce  qui  embrasse  évidemment  la  démolition 
de  tous  les  ouvrages  dès  le  commencement 
de  l'entreprise,  et  par  suite  de  ceux  anté- 
rieurs aux  interdictions,  dont  celle  du  31  mai 
n’est  même  pas  autorisée  par  le  juge,  ainsi 
que  l'exige  les  art.  1 et  2 du  lit.  62  de  la 
Coutume  d'Anvers. 

ARRÊT. 

LA  COLK  ; — Attendu  que  la  matière 
concernant  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
n'étant  pas  traitée  par  te  Code  civil , elle  doit 
être  réglée  conformément  à l'ancienne  légis- 
lation, et  notamment  d’après  l'art.  2,  tit.  G2, 
de  la  Coutume  locale  d’Anvers , d'après  la 
maxime  juri  releri  slandum  donec  expresse 
reperialur  correctum,  maxime  qui  se  trouve 
confirmée,  à l’égard  des  dispositions  du  Code 
civil  , par  l'art.  7 de  la  loi  du  30  ventôse 
an  xii  ; 

Attendu  que , d’après  ledit  article  de  la 
Coutume  d’Anvers  , conforme  en  ce  point  à 
la  jurisprudence  du  pays,  attestée  par  Groe- 
newegeu  , De  leg.  alrrog.,  ad  legem  5,  § 10, 
If.  de  operis  nori  nuneiatione,  il  n’y  a que  l’in- 
terdiction du  préteur,  c'est-à-dire  du  juge , 
qui,  sous  l’empire  de  la  Coutume  d'Anvers, 
était  le  bourgmestre,  qui  puisse  avoir  l'effet 
de  faire  démolir  ce  qui  a été  construit  après 
et  au  mépris  de  cette  interdiction  ; 

Qu'aiusi,  dans  l'esprcc  , il  n'y  a que  l’in- 
terdiction faite  par  la  disposition  du  juge 
à guo,  rendue  le  4 juin  dernier  et  notifiée  à 
l'appelant  le  G du  meme  mois,  depuis  cetlc 
dernière  époque,  qui  ait  pu  obliger  celui-ci 
à démolir  les  ouvrages  qu'il  aurait  ôsé  con- 
tinuer au  mépris  de  celte  interdiction  ; 

Attendu  que  bien  qu'il  soit  prouvé  que 
l’appelant  aurait  continué  les  travaux  en 
question  après  le  G juin  dernier,  date  de  la 
notification  de  ladite  interdiction,  le  procès- 
verbal  dudit  G juin , invoqué  comme  preuve 
par  le  juge  à quo , constate  au  contraire  que 
les  travaux  dont  l’intimée  se  plaint  ont  élé 
faits  avant  celte  époque  ; qu'aiusi  il  ne  peut 
être  obligé,  ni  le  juge  n'a  pu  le  condamner. 
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à les  démolir  provisoirement,  pour  avoir  mé- 
prise son  ordonnance  ; 

Attendu  que, dans  l'état  de  la  contestation, 
et  vu  l’absence  de  preuve  de  l'action  de  l'in- 
timée et  la  dénégation  formelle  de  l'appelant 
à l'égard  de  ses  droits,  le  juge  à quo,  n'a  pu, 
comme  il  l'a  fait,  adjuger  d'emblée  à l'inti- 
mée scs  conclusions  introductives  au  fond , 
tendantes  à condamner  l'appelant,  nnn-seu- 
lemcnt  à abandonner  les  travaux  par  lui  com- 
mencés , mais  encore  à rcmetue  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  sou 
entreprise  ; 

Par  ces  motifs  , ordonne  que  les  travaux 
en  question,  commencés  par  l'appelant,  res- 
teront dans  l'étal  où  ils  se  trouvaient  au  mo- 
ment de  l'interdiction  du  juge  à quo,  signifiée 
à l'appelant  par  exploit  du  C juin  dernier,  et 
de  manière  que  l'appelant  y a consenti  par 
ses  conclusions  en  instance  d'appel  ; en  con- 
séquence lui  interdit  de  nouveau  de  conti- 
nuer lesdits  ouvrages , sous  telle  peine  que 
de  droit  ; etc. 

Du  25  nov.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2’  Ch.  — PI.  MM.  Devlesclioudere  tt 
Peswcrle,  aine.  VV...S. 


APPEL.  — Jugement  préparatoire.  - - Inter- 
ROGXTOIRE  Sun  FAITS  ET  ARTICLES. 

Le  jugement  qui  ordonne  tle  répondre  à des 
faits  et  articles,  est  un  jugement  prépara- 
toire dont  l'appel  ne  peut  être  reçu  «tant 
le  jugement  définitif  (t).(C.pr.,  325  et  451.) 

Le  6 nov.  2816,  Poncelet-Colard  fit  assi- 
gner Dothéc  devant  le  tribunal  de  binant, 
pour  obtenir  payement  des  annuités  de  deux 
rentes,  l’une  de  7 muids  2 setiers  d'épaulrc, 
l'autre  d’un  muid  3 setiers  d'avoine. 

Celte  réclamation  était  motivée  sur  ce 
qu'il  avait  été  fait  des  payes  plus  que  décen- 
nales par  Dolliée  et  ses  auteurs. 

Le  20  fév.  1817,  le  demandeur  présenta 
une  requête  à fin  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles;  celte  requête  tendait  à prouver  que 
le  défendeur  était  en  possession  des  immeu- 
bles affectés  au  service  de  la  rente  deman- 
dée ; que  celle  rente  avait  été  reconnue  et 


(i)  V.  Licgc,  G janv.  1821, 15  mai  1851  el  27  juin 
1837  ; Rrux.,  eau.,  23  oct.  1837  ; Toulouse,  8 mai 
1829  ; Rouen,  27  mai  1817;  Paris,  O août  1835  et 
11  janv.1830. — Contra , Nîmes,  4 mai  1820;  Angerr, 
14  fév.  1833.  Cairé,  n*  1620,  tout  en  répulant  in- 
terlocutoires Ici  jugements  qui  ordonnent  un  inter- 


payée sans  interruption  jusqu’en  1812,  el 
que  les  quittances  étaient  en  la  possession 
du  défendeur. 

Le  l"mars  1817,  jugement  contradictoire 
qui  déclare  les  faits  pertinents  cl  ordonne  à 
Dothée  d'y  répondre. 

Celui-ci  en  relève  appel,  en  soutenant 
que  les  faits  articulés  ne  sont  pas  pertinents; 
il  a fait  observer  qu'il  ne  s'élail  pas  borné  à 
nier  l'existence  de  la  dette,  qu'il  avait  aussi 
allégué  que  les  rentes  réclamées  étaient 
abolies  comme  prestations  féodales,  ce  qu'il 
cherchait  à justifier  en  demandant  la  pro- 
duction des  registres  où  il  disait  que  les  ren- 
tes étaient  qualifiées  seigneuriales. 

Il  a été  dit  par  l'intimé,  que  le  jugement 
rendu  n'était  qu'un  jugement  préparatoire, 
dont  l'art.  452,  C.  pr.,  défend  d'interjeter 
appel  avant  le  jugement  définitif. 

ARRÊT. 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
s’est  borné  à ordonner  à l'appelant  de  ré- 
pondre à des  faits  et  articles  ; que  ces  faits 
et  articles  étaient  pertinents  dans  l'état  où 
l'affaire  se  trouvait  ; que  les  premiers  juges, 
en  ordonnant  la  réponse,  n'ont  rien  préjugé 
sur  le  fond,  ni  sur  la  demande  de  production 
de  registres,  formée  par  ledit  appelant; 
qu'ainsi,  le  jugement  dont  est  appel  doit  être 
considéré  comme  puremeut  préparatoire; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  25  nov.  1817. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Lcsoinne,  Lcspérancc, 
Yerdbois  el  Warrée. 


JUIF.  — Billet  a ordre.  — Numération 
n' espèces.  — Preuve.  — Abrogation. 

L’art.  192  de  la  loi  fondamentale  a abrogé  le 
décret  du  17  mars  1808;  en  conséquence, 
celui  qui  a souscrit  un  billet  à ordre  en  fa- 
veur d'un  juif,  ne  peut  en  refuser  le  paye- 
ment, sous  le  prétexte  que  son  créancier  ne 
prouve  pas  qu'il  y ait  eu  numération  effec- 
tive d'espèces  (t). 


galoirc, décide,  d’après  des  raisons  fondées  sur  la  na- 
ture de  ces  jugements,  que  l’on  ne  peut  en  recevoir 
l'appel  séparément 

(s)  V.  Brus.,  29  oct.  1828.  Ce  décret  no  fut  établi 
que  pour  tO  ans,  les  conventions  des  juifs  sont  ré- 
gies aujourd'hui  par  le  droit  commun. 
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Hendrix  souscrivit,  au  profit  d’un  juif 
nommé  Levisson,  deux  billets  à ordre  de  la 
somme  de  1,789  fr.,  payables  les  5 et  19  juin 
1816. 

Ces  billets  furent  endossés  par  Levisson  à 
Dejonge. 

Assigné  en  payement  de  ces  effets,  Ilcn- 
drix  a prétendu  que  son  adversaire  était 
tenu  de  prouver,  conformément  au  décret  du 
17  mars  1808,  qu'il  y avait  eu,  de  la  part  du 
créancier,  numération  effective  de  deniers. 

Le  demandeur  a soutenu  que  l’art.  192, 
de  la  loi  fondamentale  avait  abrogé  le  dé- 
cret de  1808,  en  disposant,  a que  tous  les 
» sujets  du  roi,  sans  distinction  de  croyance 
» religieuse,  jouissent  des  mêmes  droits  ci- 
b vils  et  politiques,  et  sont  habiles  à toutes 
b dignités  et  emplois  quelconques.  > 

Le  30  janv.  18(7,  jugement  du  tribunal  de 
Hassdt  ainsi  conçu  : 

< Considérant  que  la  loi  qui  assujettit  une 
personne  à une  preuve  à laquelle  d'autres 
personnes  ne  sont  pas  soumises,  pour  prou- 
ver une  créance  de  la  même  nature,  préjudi- 
cie aux  droits  civil»  de  la  personne  qui  doit 
faire  celle  preuve;  — Considérant  que  le 
décret  du  17  mars  1808  impose  aux  juifs 
une  preuve  à laquelle  d'autres  citoyens  ne 
sont  pas  soumis;  qu'il  fait  résulter  celte  dis- 
tinction du  culte  que  professent  les  indivi- 
dus à l'égard  desquels  il  statue  ; — Considé- 
rant que  l'art.  192  de  la  loi  fondamentale  fait 
jouir  tous  les  sujets  du  roi  des  mêmes  droits 
civils,  sans  distinction  de  croyance  reli- 
gieuse ; d'où  il  suit  que  ledit  art.  192  abroge 
les  distinctions  du  décret  du  17  mars  1808; 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  dé- 
fendeur non  fondé  dans  son  exception.  « 

Le  S'  Ilendrix  a interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement. 

La  loi  fondamentale,  disait  son  défenseur, 
n'a  point  aboli  le  décret  du  17  mars  1808  ; 
loin  de  l’abroger  elle  l’a  virtuellement  main- 
tenu, puisqu'elle  conserve  toutes  les  lois  en 
vigueur  ; l’art.  1 de  ce  décret  n’a  rien  d’in- 
compatible avec  le  pacte  fondamental  ; ce 
décret  ne  prive  pas  les  juifs  de  l’exercice 
d’un  droit  civil,  il  le  modifie  seulement,  en 
astreignant  le  créancier  à fournir  une  preuve 
déterminée. 

L’intimé  répondait,  qu’il  y avait  incompa- 
tibilité entre  l'art.  192  de  la  loi  fondamen- 
tale cl  le  décret  du  17  mars  1808.  Ce  décret, 
disait-il,  est  le  résultat  d’une  intolérance 
mal  déguisée  ; il  suffit  que  ces  deux  lois 


(i)  V.  Thominc,  n*  611;  Besançon,  18  mars  1808; 
rejet,  4 ocl.  1814;  Paris,  28  déc.  1820;  Br.,  25  oct. 
1820. 

PASC.  BELGE. — VOI..  11.— TOME  II. 


soient  Incompatibles,  pour  que  h première 
doive  être  considérée  comme  abolie  par  la 
dernière,  puisqu'il  est  de  principe  que  les 
lois  postérieures  dérogent  aux  lois  précéden- 
tes, toutes  les  fois  qu’il  y a incompatibi- 
lité entre  elles.  Or  cette  incompatibilité  est 
évidente,  puisque  l’on  ne  pourrait  pas  re- 
fuser l'exécution  du  titre  produit  par  un  juif, 
sans  lui  refuser  l’exercice  d'un  droit  civil  ac- 
cordé à ceux  qui  professeraient  un  culte 
différent. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — I/appcIant  est-il  fondé  à 
invoquer  la  disposition  de  l’art.  4 du  décret 
du  17  mars  1808? 

Attendu  que  la  disposition  dudit  art.  4 
étant  incompatible  avec  l'art.  192  de  la  loi 
fondamentale,  qui  accorde  à tous  les  sujets 
du  roi,  sans  distinction  de  croyance  reli- 
gieuse, la  jouissance  des  mêmes  droits  civils 
et  politiques,  il  s'ensuit  que  l’art.  4 de  ce 
décret  ne  peut  subsister  simultanément  avec 
ledit  art.  192 , surtout  depuis  qu’il  conslc 
d’une  dépêche  du  ministre  de  la  justice, 
adressée  au  procureur  général  de  la  cour, 
que  Sa  Majesté,  chargée  par  l’art.  1",  addi- 
tionnel à la  loi  fondamentale , de  mettre 
celle-ci  à exécution  dans  toutes  ses  parties, 
a manifesté  sa  volonté  sur  l’abrogation  de 
l’art.  4 dudit  décret,  et  sur  l'entière  exécu- 
tion de  l'art.  192  de  la  loi  fondamentale  à 
l’égard  des  juifs  ; 

Par  ces  motifs  , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  27  nov.  1817. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  De  Longréc,  Chefnay  et 
Bckers. 

* 1*  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Pocvoir 
spécial.  — Visa.  — Mention. 

2’  Exploit. — Parlant  a....-  Fille. — Soeur. 

1“  Aucun  article  en  matière  de  laisie  immobi- 
lière n'exige  quil  toit  fait  mention  dam 
quelqu’acle  de  la  procédure  de  la  procura- 
tion spéciale  de  l’huissier , il  suffit  que  cette 
procuration  ail  une  date  certaine  antérieure 
à l'exécution  et  ait  été  produite  à l’exécuté 
sur  sa  première  réquisition  (i).  (C.  pr.,556.) 
La  foi  n'exige  pas  non  plus  la  mention  que  le 
maire  a visé  C original  du  commandement. 
(C.  pr..  673.) 

2”  Suffit-il  qu'un  exploit  relate  qu'il  a remis 
son  exploit  à la  fille  de  l'assigné,  sam  dési- 
gner laquelle  (s)?  — Rés.  aff.(C.pr.,  61  ,n*  2.) 


(»)  V.  Br.,  15  fcv.  1832; Carré,  n*  362. 
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La  mention  qu'il  a été  remit  à la  tæur  des 

époux  assit) ntt  est-elle  suffisante '/ — lies. air. 

Par  acte  do  27  août  1811,  les  epoux  Bal- 
leux  et  leur  père  et  beau-père  se  sont  recon- 
nus débiteurs  solidaires  de  la  V*  Raimond, 
pour  une  somme  de  700  fl.  Celle-ci  poursuivit 
l'expropriation  d'une  maison  et  héritage  ap- 
partenant aux  époux  llalleux.  Ces  derniers  se 
portèrent  opposants  à ('expropriation. et  pro- 
posèrent divers  moyens  de  nullité  qui  furent 
écartés  par  jugement  du  tribunal  de  Cltarle- 
roy  du  16  août  1817. 

Appel.  — A l'appui,  on  a proposé  huit 
moyens  de  nullité  résultant,  le  1"  du  défaut 
de  mention  dans  l'exploit  de  saisie  immobi- 
lière d’un  pouvoir  spécial  de  l'huissier  ex- 
ploitant; le  2“ * du  défaut  de  cette  mention 
dans  l'exploit  de  dénonciation  de  la  saisie 
aux  débiteurs  saisis;  le  5“'  de  ce  que  le  tiers 
coobligé  u'avail  pas  été  mis  en  cause;  le 
1"'  de  l'inobservation  de  l'art.  6 1 , n"  2,C.  pr., 
en  ce  qu'il  était  fait  mention  dans  l'exploit 
du  15  mai  181 7 que  l'acte  était  laissé  à la  lille 
des  époux  Balleux,  sans  désigner  laquelle  de 
ses  biles;  le  5 de  ce  que, dans  l’exploit  du  27 
mai  1817,  l'huissier  dit  avoir  parlé  à la  sœur 
Désirée  des  époux  Balleux,  tandis  qu'elle  n'é- 
tait que  la  bellc-su'ur  de  Balleux;  le  U**  de 
l'insuffisance  du  pouvoir  donné  à l'huissier 
Delmotte  par  l’huissier  Tlmin,  de  lions,  qui 
n'avait  pas  le  pouvoir  d'attribuer  juridiction; 
le  7—  de  l'insuflisance  de  la  production  de 
cette  substitution  à l'audience  du  16  août 
1817;  le  8'  enfin  de  ce  que  l'huissier  Del- 
motte n'uvait  pas  fait  mention  dans  la  copie 
de  l'exploit  du  commandement  et  de  ce  que 
l'original  aurait  été  visé  par  le  maire,  et  de 
ce  qu’il  lui  en  aurait  été  laissé  copie. 

Pour  l'intimée  on  a répondu,  au  1"  moyen, 
que  la  mention  du  pouvoir  spécial  n'est  point 
exigée  dans  l'exploit  de  l'huissier;  au  2',  que 
cette  mention  n’est  point  exigée  dans  l'ex- 
ploit de  dénonciation  au  débiteur  saisi;  au 
5“*,  que  l'obligation  ayant  été  contractée  so- 
lidairement par  les  époux  Balleux  cl  leur 
père, il  a été  loisible  à l'intimée  de  poursuivre 
tous  ou  chacun  des  débiteurs,  aux  termes  de 
l’art.  1205,  C.  civ.;  au  4"”,  que  la  jurispru- 
dence a toujours  décidé  qu'il  suffit  que  l'ex- 
ploit soit  laissé  à une  personne  de  la  famille 
ou  de  la  maison  du  cité,  et  qu'elle  soit  dési- 
gnée par  ses  relations  avec  le  cité  lui-mèine; 
au  5*,  que  Désirée  Balleux  était  la  sa-ur  d'un 
des  deux  époux,  et  que  celte  qualité  empor- 
tait celle  de  belle-sœur  de  l’autre;  au  6'", que 
l'huissier  Tliuin,  deHons,  ne  s'élail  pas  sub- 
stitué Delmotte  (de  Binche)  en  vertu  de  sa 
qualité  d’huissier,  mais  en  vertu  d'une  pro- 
curation authentique  antérieure  aux  pour- 


suites, et  qui  lui  donnait  le  pouvoir  de  se 
substituer  qui  bon  lai  semblerait;  au  7“*, 
qu’il  suffit,  pour  valider  les  poursuites,  que 
le  pouvoir  en  vertu  duquel  elles  sont  exer- 
cées, soit  exhibe  lorsque  la  partie  saisie  le 
requiert,  et  qu'il  ail  une  date  certaine  anté- 
rieure aux  poursuites,  ce  qui  se  rencontre, 
dans  l'espèce,  où  la  procuration  donnée  à 
Thuin  par  l'intimée  cl  celle  donnée  par 
Thnin  à Delmotte  ont  une  date  certaine  et 
antérieure  aux  poursuites;  an  8*"  enfin,  que 
le  visa  du  maire  est  à l'original  de  l’exploit 
de  commandement,  ainsi  que  le  reçu  de  la 
copie,  et  qu'aucune  loi  n’exige  la  mention  de 
ces  deux  formalités. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  si,  d'après  l’ar- 
ticle 556,  C.  pr.,  le  pouvoir  spécial  est  exigé 
dans  l'intérét  du  saisi  aussi  bien  que  dans 
celui  dn  saisissant  et  de  l’huissier  exploitant, 
et  pourdonnerà  l’exécuté  une  plusamplcga- 
rantie,  en  cas  que  l'exécution  fût  vicieuse, 
cet  article  n'exige  pas  qu'il  soit  lait  mention 
de  celte  procuration  dans  quelqu'acte  de  la 
poursuite,  et  qu'il  suffit  amplement  que  celle 
procuration  ait  une  date  certaine  antérieure 
à l’exécution, et  a été  produite  à l'exécuté, ainsi 
que  tout  cela  se  rencontre  dans  l'espèce; 

Attendu  que  l'huissier  Thuin  (de  Mons), 
non  pas  en  qualité  d'huissier,  mais  comme 
fondé  de  pouvoir  général  et  spécial  de  la 
partie  saisissante,  a donné  procuration  à 
l’huissier  Delmotte  de  saisir  immobilière- 
mcnl,  de  façon  que  l’on  ne  peut  dire  que  le 
1"  jnge,  n’ayant  pas  de  juridiction  dans  l'ar- 
rondissement de  Charleroy,  aurait  attribué 
an  second  une  juridiction  qu'il  n'avait  pas 
lui-meme  ; 

Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  la  mention 
que  le  maire  aurait  visé  l'original  du  com- 
mandement voulu  par  l’art.  675,  C.  pr.;  qu'il 
suffit  que  le  maire  ail  réellement  visé  l'ori- 
ginal, ce  qui  a eu  lieu  dans  le  cas  actuel  ; 

Attendu  que,  d’après  Part.  1205,  C.  civ., 
le  créancier  d'une  obligation  contractée  soli- 
dairement peut  s’adresser  à celui  des  débi- 
teurs qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division; 

Attendu  que  Pacte  récognitif  en  vertu  du- 
qutd  se  poursuit  l’exécution  dont  s’agit  porte 
solidarité  contre  chacun  des  trois  coobligés, 
en  sorte  qu'on  a pu  négliger  de  diriger  des 
poursuites  contre  J.  Cailloux,  coobligé; 

Attendu  que  l'huissier  relate  d’avoir  déli- 
vré l'exploit  du  15  mars  1817  à la  lille  des 
exécutés;  qu'ainsi  il  a été  satisfait  au  pres- 
crit de  Part.  61,  n*  2,  C.  pr.,  qui  se  contente 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 28  novembre  1817. 


525 


de  la  mention  de  la  personne  à laquelle  la 
copie  de  l'exploit  a etc  laissée; 

Par  ces  inolils  et  ceux  exprimés  dans  le 
jugement  dont  appel,  M.  l'av.  gén.  Deiaha- 
maide  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

I(u  27  nov.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Jonet,  Tarte,  cadet,  cl 
Lorois. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  Tiers-détenteur. 

— Sommation.  — Délai. 

Le  créancier  doit  laisser  un  délai  de  trente 
jours  entre  la  sommation  faite  au  tiers- 
délenteur  de  payer  ou  de  délaisser,  et  la 
saisie  immobilière  contre  ce  même  tiers- 
détenteur  (i).  (C.  civ.,  2IG9.) 

Le  S'  Rose n avait  un  droit  hypothécaire 
sur  la  généralité  des  biens  du  S'  de  Beau- 
champs,  en  vertu  d'un  acte  du  24  mai  1775, 
dûment  réalisé  et  légalement  inscrit. 

Gathy  avait  acquis  un  immeuble  de  Beau- 
champs. 

Roscn,  voulant  procéder  à la  saisie  im- 
mobilière de  l'immeuble  acquis  par  Gathy, 
fait  un  commandement  de  payer  â de  Beau- 
champs,  cl  une  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  5 Gathy. 

Roscn  fait  ensuite  procéder  à la  saisie 
immobilière  de  l'immeuble  acquis  par  Gathy. 
A la  vérilé  il  laisse  écouler  le  délai  de  trente 
jours  entre  le  commandement  fait  à de  Beau- 
champs.  débiteur  originaire,  et  la  saisie; 
mais  il  ne  laisse  que  le  délai  de  vingt  jours 
entre  cette  saisie  et  la  sommation  faite  à 
Gathy,  tiers  détenteur. 

Ce  dernier  a demandé  la  nullité  de  la  sai- 
sie, parce  qu'on  n'avait  pas  observé  le  délai 
de  trente  jours  entre  la  sommation  lui  faite 
et  la  saisie.  — Cette  nullité  a été  rejetée  en 
première  instance.  — Mais  sur  l’appel 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — La  saisie  immobilière  faite 
le  26  nov.  1816  est-elle  nulle  en  ce  qui  lou- 
che l’appelant? 

Attendu  qu’il  résulte  des  art.  675,  G71  et 
717,  C.  pr.,  que  toute  saisie  immobilière  doit 
être  précédée  d'un  commandement;  que  la 
saisie  ne  peut  être  faite  que  trente  jours 


(i)  V.  dans  ce  sens  Limoges, 14  août  1821;  Biocbc, 
v*  Saisie-immob .,  n*  56;  Thonùue,  n"  748,  el  Carré, 
n»  2218. 


après  ce  commandement;  et  que  ces  forma- 
lités sont  prescrites  à peine  de  nullité; 

Attendu  que  si  ces  formalités  ont  été  ob- 
servées à l’égard  du  débiteur  originaire,  il 
n'en  est  pas  de  même  à l'égard  de  l’appelant, 
tiers-détenteur,  auquel  l’intimé  a bien  fait 
une  sommation,  mais  en  ne  lui  laissant  pas 
le  délai  de  trente  jours,  prescrit  par  l'art. 674 
ci-dessus  cité  et  par  l’art.  2169,  C.  civ.; 

Attendu  que  ledit  intimé  pouvait  d’autant 
moins  se  dispenser  d’accorder  à l’appelant, 
tiers-détenteur,  cl  le  délai  de  trente  jours, 
1*  qu'il  est  dit,  dans  l’art.  2157,  C.  civ.,  que 
le  tiers-détenteur  jouit  des  termes  et  délais 
accordés  au  débiteur  originaire;  2°  que  la 
sommation  mentionnée  à l'art.  2169  doit  être 
assimilée  à un  véritable  commandement;  et 
que  le  délai  de  trente  jours  y énoncé  se  rap- 
porte à l’un  el  à l’autre;  5’  qu’il  est  expres- 
sément statué,  par  une  disposition  législa- 
tive, postérieure  au  Code  civil,  savoir,  par 
l'art.  672  ci-dessus  cité,  que  la  saisie  immo- 
bilière sera  précédée  d'un  co m mandement,  et 
que  là  l'on  ne  trouve  aucune  distinction  entre 
commandement  et  sommation,  et  4"  qu’il  est 
équitable  et  même  nécessaire  que  le  tiers- 
détenteur,  qui  est  censé  ignorer  la  charge 
grevant  sou  immeuble,  jouisse  d’un  délai  au 
moins  égal  à celui  que  la  loi  accorde  au  débi- 
teur originaire,  qui  est  censé  connaître  les 
hypothèques  qui  ont  pesé  sur  l'héritage  qu'il 
a vendu,  sans  les  énoncer; 

Met  l'appellation  el  ce  dont  est  appel  au 
néant:  émondant,  déclare  nulle  la  saisie  im- 
mobilière faite  le  26  nov.  1816,  sur  les  héri- 
tages appartenant  à l'appelant;  ordonne  à 
l'intimé  d'en  donner  mainlevée  dans  le  délai 
de  quinzaine;  condamne  ledit  intimé  aux  dé- 
pens des  deux  instances;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l’amende. 

Du  28  nov.  1817. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Lonbicnne  et  Frailure. 


LOI.  — Publication.  — Équivalent. 

Le  mode  de  publication  des  lois  déterminé  par 
une  loi  antérieure,  et  spécialement  le  mode 
de  publication  d'un  arrêté,  fixé  dans  cet 
arrêté  conformément  à la  loi  antérieure, 
est  d’ordre  public,  et  conséquemment  ne 
peut  être  remplacé  par  aucun  autre  («). 

Ainsi  depuis  T émanation  de  t'arrêté  du  5 mars 


(t)  V.  Liège,  Cass.,  IBjuill.  1819  et  Pniltcl  sur 
l’arl.  I”,  C.  ci*.,  p.  S,  édit,  de  1810. 
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18  U,  le  mode  dt  publication  des  lois  et  des 

arrivés,  par  l'insertion  dans  le  journal  offi- 
ciel, ne  peut  être  remplacé  par  aucun  autre 

mode. 

Dejardin,  notaire,  à Liège,  et  Charlotte 
Hcnkart,  sa  mère,  furent  traduits  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Liège,  le  premier 
pour  rente  à l'encan  d'objets  mobiliers  qui 
n’avaient  pas  encore  servi;  la  seconde,  pour 
avoir,  en  les  recevant  dans  son  domicile,  con- 
couru à la  vente  de  ces  objets,  prohibée  par 
un  arrêté  du  Roi  en  date  du  33  nov.  1814. 

Cet  arrêté  pris  dans  l'intérét  du  com- 
merce déterminait,  dans  son  art.  3,  le  mode 
de  sa  publication , qui  était  l'insertion  au 
journal  officiel. 

Déjà  le  Roi  des  Pays -Bas,  alors  gouver- 
neur général  civil  de  la  Belgique,  avait,  par 
un  arrêté  du  3 mars  1814,  décidé  qu'à  l’ave- 
nir le  journal  officiel  tiendrait  lieu  du  bulle- 
tin des  lois. 

L’arrêté  du  33  nov.  1814,  invoqué  contre 
le  S'  Dejardin  et  sa  mère,  n'avait  point  en- 
core, au  moment  de  la  vente  opérée  par  ce- 
lui-ci, été  inséré  dans  le  journal  officiel,  et 
n’avait  reçu  quelque  publicité  que  par  la 
voie  du  mémorial  administratif  de  la  pro- 
vince de  Liège. 

Le  défenseur  du  prévenu  fil  valoir  la  non- 
insertion  de  cet  arrêté  au  journal  officiel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  toutes  les  pièces,  vu  l'ar- 
rêté du  33  nov.  1814,  et  l'arrêté  de  S.  M.  du 
4 mai  1816,  insérés  au  mémorial  adminis- 
tratif du  34  mêmes  mois  et  année, n*  57  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  33  nov.  1814  in- 
diquait précisément  la  forme  qui  devait  ren- 
dre authentique  sa  publication  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  promulgation 
avait  déjà  été  indiqué  et  prescrit  dans  l'ar- 
rêté du  5 mars  1814,  et  que  ces  arrêtés  exi- 
geaient,  pour  les  rendre  obligatoires,  qu’ils 
lussent  insérés  danslcjourn.il  officiel; 

Attendu  qu'en  matière  d'ordre  public  il 
n'y  a point  d'équivalent  admissible;  que  con- 
séquemment l'insertion  dans  le  mémorial 
administratif  de  la  province  de  Liège,  de 
l’arrêté  qui  défendait  l'établissement  de  sal- 
les publiques  de  ventes,  ne  peut  point  suf- 
fire pour  le  rendre  obligatoire  dans  cette 
province  ; 

Attendu  qu'il  n'est  donc  point  constant, 


(t)  V.  dans  ce  sens  Chauveau,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  3,  p.  89,  et  Morin,  Dict.  de  droit  crim.. 


qu'il  y aurait  eu  contravention  dans  l’espèce 
à aucune  émanation  souveraine  légalement 
promulguée  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  38  nov.  1817.— Cour  d’appel  de  Br. — 
Cb.  corr.  — PI.  M.  Dcslrivcaux. 


FAUSSE  MONNAIE. — Empreinte  effacée. — 
Cours  légal. 

Une  monnaie  a-t-elle  cours  légal  si  elle  n'a 
conservé  aucune  trace  de  son  empreinte  ? 
— Rés.  nég. 

Le  crime  de  fausse  monnaie  suppose-t-il  né- 
cessairement t/ue  la  monnaie  contrefaite 
porte  l'empreinte  de  la  monnaie  véritable  ? 
— Rés.  aff. 

Et  particulièrement  : Celui  qui  contrefait  des 
pièces  de  5 sous,  des  plaquettes  et  des  pièces 
de  10  barda,  se  rend-il  coupable  du  crime 
de  fausse  monnaie,  si  les  pièces  contrefaites 
ne  portent  aucune  empreinte  (t)  ? — Rés., 
nég.  (C.  pén.,  153.) 

Huart  a été  poursuivi  criminellement, 
pour  avoir  limé  des  morceaux  de  cuivre,  les 
avoir  ensuite  colorés  en  blanc  avec  du  mer- 
cure, et  leur  avoir  ainsi  donné,  quant  à la 
forme,  à l'épaisseur  cl  à la  couleur,  l'appa- 
rence de  pièces  de  5 sous,  de  plaquettes  et 
de  pièces  de  dix  liards  de  Brabant,  totale- 
ment usées  et  n’ayant  conservé  aucune  trace 
de  leur  empreinte,  et  en  outre  d'avoir  mis 
cette  fausse  monnaie  en  circulation. 

La  nommée  Sophie  Laigncau  était  incul- 
pée d'avoir  sciemment  participé  à son  émis- 
sion. 

La  chambre  d’accusation  de  la  cour  supé- 
rieure de  Bruxelles  n'a  pas  trouvé  les  carac- 
tères du  crime  de  fausse  monnaie  dans  les 
faits  imputés  aux  prévenus,  maisseulemenl 
une  filouterie  punissable  d'une  peine  correc- 
tionnelle, d’après  l'art.  401,  Û.  pcn.  ; en 
conséquence  elle  a renvoyé  ces  derniers  au 
tribunal  correctionnel  de  Mous.  Les  motifs 
de  l’arrêt  sont  ainsi  conçus  : — « Attendu 
qu'une  pièce  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre 
n'est  réputée  monnaie  légale  qu'aulant 
qu'elle  réunit  à la  forme  extérieure  et  à la 
valeur  intrinsèque  l’empreinte  que.  lui  a 
donnée  le  souverain  au  nom  duquel  elle  est 
émanée;  — Que  la  monnaie  qui  a perdu 
par  l'usage  au  autrement  cette  qualité  con- 


»•  Fausse  monnaie.  V.  aussi  Br.,  Cass.,  13  août  et 
33  déc.  1836. 
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stilullvc  et  essentielle  de  l’empreinte,  cesse 
d’avoir  cours  légal  et  forcé,  en  cc  qu’étant 
devenu  méconnaissable,  elle  a perdu  aussi 
son  titre  et  avec  lui  une  partie  de  sa  valeur 
intrinsèque  ; — D’où  il  suit  que  le  crime  de 
fausse  monnaie,  que  le  législateur  a puni 
d’une  peine  si  sévère,  suppose  nécessaire- 
ment l’imitation  quelconque  de  l'empreinte; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  résulte  du 
procès  que  les  pièces  de  cuivre  colorées  en 
blanc  que  Pierre  lluart  et  Sophie  Laigncau 
sont  prévenus  d’avoir  mises  cil  circulation 
pour  des  pièces  de  cinq  sous,  d’une  plaquette 
et  de  dix  liards,  et  que  le  premier  est  en  ou- 
tre prévenu  d’avoir  fabriquées,  ne  portent 
et  n’ont  jamais  porté  aucune  empreinte  ; 
qu’ainsi  ces  faits  ne  peuvent  constituer  le 
crime  de  fausse  monnaie  prévu  par  l’art.  132, 
C.  pén.,  mais  bien  une  simple  filouterie  pu- 
nissable d’une  peine  correctionnelle,  d'après 
l’art.  101  du  même  code.  » 

M.  le  proc.  gén.  Vanderfosse  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour  violation 
de  l’art.  132,  C.  pén.  Voici  en  substance  les 
moyens  qu’il  a présentés  à l'appui  de  son 
pourvoi. 

La  loi  déclare  coupable  du  crime  de  fausse 
monnaie  celui  qui  aura  contrefait  les  mon- 
naies d’or,  d’argent  ou  de  cuivre,  ayant 
cours  légal  dans  le  royaume.  Elle  n'exige 
pas  qu’on  ail  imité  une  empreinte;  il  suflit 
qu’on  ait  contrefait,  d’une  manière  quelcon- 
que, une  monnaie  ayant  cours  légal.  Or,  il 
est  constant  que  les  pièces  de  cinq  sous,  les 
plaquettes  et  les  pièces  de  dix  liards, quoique 
usées  et  ne  portant  plus  d’empreinte,  comme 
le  sont  les  dix-oeuf  vingtièmes  de  celles  qui 
circulent  encore  aujourd’hui,  ont  cours  dans 
le  royaume  et  qu’elles  sont  reçues  partout 
pour  leur  valeur  représentative.  On  peut 
contrefaire  une  monnaie  de  différentes  ma- 
nières. N’est-cc  pas  la  contrefaire  que  d'i- 
miter, quant  à la  forme,  à l’épaisseur  et  à la 
couleur,  une  pièce  qui,  à cause  qu’elle  est 
usée,  ne  porte  plus  d’empreinte , mais  qui 
n’en  est  pas  moins  reçue  partout  comme  si 
elle  était  marquée,  et  qui,  loin  d’élrc  mise 
hors  de  circulation,  est  reçue  dans  les  cais- 
ses publiques?  Si  l’on  admettait  le  système 
adopté  par  l’arrêt  attaqué,  ce  serait  ouvrir 
une  porte  dangereuse  aux  spéculateurs  en 
matière  de  fausse  monnaie.  Ceux-ci  se  gar- 
deraient bien  à l’avenir  d'imiter  des  pièces 
marquées;  ils  se  contenteraient  de  contre- 
faire des  pièces  dont  l’empreinte  est  usée, 
et  cette  manœuvre  criminelle  serait  leur  sau- 
vegarde. D’un  autre  côté,  si,  pour  être  cou- 
pable du  crime  de  fausse  monnaie,  il  est 
nécessaire  d’avoir  imité  l’empreinte  , il  en 
résultera  une  difficulté  d’ou  il  sera  impossi- 


ble de  sortir  et  qui  rendra  la  loi  pénale  im- 
puissante. En  effet,  jusqu'à  quel  point  cette 
imitation  devra-t-elle  être  poussée  ? Suffira- 
t-il  d’avoir  imité  quelques  lettres  ou  quel- 
ques légers  traits  de  l'empreinte?  Faudra- 
t-il  l’avoir  imitée  à demi  ou  entièrement?  et 
celui  qui  aura  imité  une  pièce  à demi  usée 
sera-t-il  aussi  coupable  que  celui  qui  aura 
contrefait  une  pièce  neuve  et  bien  marquée  ? 
Il  est  impossible  d’admettre  toutes  ces  dis- 
tinctions qui  ne  manqueraient  pas  de  tuer 
la  loi.  — Ce  sont  les  mots,  cours  légal,  dans 
l'art.  132,  C.  pén.,  qui  semblcut  avoir  en- 
traîné l’opinion  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  et  qui  lui  ont  paru  avoir  la  même 
signification  que  cours  forcé.  N’est-ce  point 
là  une  erreur?  Une  monnaie  a cours  légal 
lorsque  son  émission  et  sa  libre  circulation 
sont  autorisées,  n’importe  qu'elle  soit  usée 
ou  dépourvue  d’empreinte  ; lorsqu'elle  est 
généralement  reçue  non-seulement  par  les 
particuliers  , mais  aussi  dans  les  caisses 
de  l'État;  et  quand  il  serait  vrai  qu’un  indi- 
vidu difficile  pourrait  refuser  une  pièce  de 
cinq  sous,  par  la  raison  qu'elle  ne  serait  plus 
marquée,  il  ne  s'ensuivrait  pas  pour  cela  que 
de  pareilles  pièces  n’auraient  pas  cours  lé- 
gal. Mais  est-il  bien  certain  que  l'on  pour- 
rait refuser  les  pièces  de  cinq  sous,  les  pla- 
quettes et  les  pièces  de  dix  liards,  parce 
qu’elles  seraient  usées  et  ne  conserveraient 
aucune  trace  de  leur  empreinte  ? Cela  est 
au  moins  fort  douteux;  car  autant  vaudrait 
dire  que  les  dix-neuf  vingtièmes  de  ces  piè- 
ces devraient  être  retirées  de  la  circulation; 
et  cependant  elles  sont  émises  journellement 
sous  les  yeux  du  gouvernement.  An  surplus, 
l’art.  1 13  de  la  loi  du  5 ventôse  an  xn  prouve 
qu’une  monnaie  peut  avoir  cours  legal  sans 
qu’elle  porte  une  empreinte.  Cet  article  sta- 
tue que  « les  pièces  dites  de  2 sous,  actucl- 
> lement  en  circulation,  continueront  d’avoir 
» cours  pourti  liards  seulement,  soit  qu'elles 
» aient  ou  non  conservé  leur  empreinte.  » 

M.  le  procureur  général  a terminé  par  ci- 
ter à l’appui  de  son  pourvoi  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  France  du  4 juill.  1811, 
qui  a déclaré  coupable  du  crime  de  fausse 
monnaie  le  nommé  Jacques  Riboni,  pour 
avoir  coloré  en  blanc  diverses  pièces  de 
monnaie  de  cuivre,  au  coin  du  royaume  d’I- 
talie, les  unes  de  la  valeur  d’un  sou  d'Italie, 
les  autres  de  trois  centimes  aussi  d’Italie,  et 
les  avoir  distribuées,  les  premières  pour  des 
pièces  de  deux  livres,  les  secondes  pour  des 
pièces  d’une  livre,  valeur  italienne  (i). 


(i)  V.  Rtp  , v*  Monnaie,^  2,arl,2,  n"  3 biset  Pasi- 
crisie,  à cette  date. 
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Par  ccs  considérations,  M.  le  procureur 
général  a conclu  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'une  pièce  de 
inétal  n'est  réputée  monnaie  qu'aillant 
qu’elle  porte  le  coin  ou  l'empreinte,  soit  en 
tout,  soit  en  partie,  du  souverain  dont  elle 
émane  ; 

Attendu  que  ce  n'csl  que  dans  la  contre- 
façon de  pareilles  pièces  ou  dans  leur  émis- 
sion que  le  législateur  a fait  consister  le 
crime  de  fausse  monnaie,  et  l'a  puni  de  la 
peine  capitale  comminée  par  l'art.  152  , 
C.  pén.;  ÎToù  il  suit  que  ne  s'agissant  pas, 
dans  l’espèce  du  procès,  de  contrefaçon  ni 
d'émission  de  pareilles  pièces  , il  n'échoit 
d’appliquer  aux  prévenus  liuarl  et  Laigneau 
la  peine  comminée  par  ledit  art.  152,  pour 
le  fait  dont  ils  sont  prévenus  ; que  parlant 
l'arrêt  attaqué,  en  le  décidant  ainsi,  n'a  pas 
violé  ledit  article  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  subst.  du  proc.  gén. 
Marcq  entendu,  rejette  le  pourvoi. 

Du  28  nov.  1817.  — Br.,  Cb.  de  cass.  — 
PI.  M.  Tarte,  aîné.  S.- 


VENTE.  — Nullité.  — Curateur.  — Caution. 
Aiticue.  — Coutume  de  Namur. 

La  vente  faite  par  un  curateur  avant  d'avoir 
donné  caution  n'est  piu  nulle,  lortqu'il  y 
avait  urgence,  et  que  le  prix  a été  employé 
utilement. 

Avant  le  Code  civil,  il  n était  pas  nécessaire, 
dans  la  province  de  Namur,  que  l'apposition 
des  affiches  annonçant  la  vente  <Tun  immeu- 
ble appartenant  d un  interdit  fût  constatée 
par  des  procès-verbaux. 

Le  S' Piosch  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  29  juill. 
1812,  qui  avait  ainsi  décidé  ces  questions. 

Il  a soutenu  1"  que  cet  arrêt  avait  violé  les 
lois  5 et  5,  au  code  de  tulore  t el  curatvre  qui 
satisnondedit;  en  ce  qu'il  avaitdéclaré  valable 
une  vente  faite  par  un  curateur,  sans  qu'il 
eût  donné  caution;  2*  que  ce  même  arrêt 
avait  violé  les  lois  concernant  les  ventes  des 
biens  des  mineurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  at- 
taqué ont  reconnu,  en  point  de  fait,  qu'il  y 


avait  eu  urgence  de  procéder,  sans  retard,  à 
la  vente  des  biens  du  demandeur,  pour  em- 
pêcher la  déchéance  de  ses  acquisitions  do- 
maniales, et  que  le  pris  de  la  vente  de  la 
ferme  de  Mertenne  avait  été  employé  utile- 
ment et  au  profit  du  demandeur,  — Que 
dès  lors  ils  n'ont  pu  violer  ni  faussement 
appliquer  les  lois  romaines  invoquées  par  ce- 
lui-ci, puisque  ces  lois,  en  prescrivant  au  eu  râ- 
leur de  donner  caution  avant  de  s'immiscer 
dans  l'administration,  et  en  déclarant  nulles 
les  ventes  faites  avant  le  cautionnement,  font 
une  exception  pour  le  cas  où  il  y a eu  urgence, 
et  où  le  prix  de  la  vente  a tourné  au  profit  du 
pupille  ou  de  l'interdit;  — Qu’ainsi  l’arrêt  at- 
taqué, loin  de  Yioler  ces  lois,  en  a parfaite- 
ment saisi  la  lettre  et  l'esprit; 

Cnnsidérant  que  la  cour  de  Liège  n'a  pas 
décidé  que  le  notaire  César  avait  été  dispensé 
de  donner  caution;  donc  qu’il  est  impossible 
quelle  eût  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  le  jugement  du  25  vendémiaire  an  xi.qui 
d'ailleurs  est  étranger  au  défendeur  en  cas- 
sation; 

Considérant,  sur  le  deuxieme  moyen,  que 
l’arrêt  attaque  a reconnu  en  fait  que  la  vente 
de  la  ferme  de  Mertenne  avait  été  faite  aux 
enchères  et  qu'elle  avait  été  précédée  d’alB- 
ches,  et  qu’en  décidant  qu'il  n’était  point 
nécessaire  de  constater  l'apposition  des  alli4 
elles  par  des  procès-verbaux,  parce  qu'il  s'a- 
gissait d'une  vente  effectuée  avaut  le  Code 
civil,  il  n'a  violé  aucune  loi,  puisque  le  de- 
mandeur n’en  a pu  citer  aucune  qui  fut  en 
vigueur  dans  la  province  de  Namur  à l’épo- 
que où  la  vente  a été  faite,  et  qui  prescrivit 
celle  formalité; 

Considérant  que  le  demandeur  n'ayant  eu 
d'autres  droits  à la  ferme  de  Mertenne  que 
ceux  de  propriété,  son  curateur  César  avait 
reçu  une  autorisation  suffisante  de  vendre  la- 
dite ferme,  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Namur  du  25  vendémiaire  an  xi,  qui  l'auto- 
risait à faire  la  vente  des  droits  et  actions  du 
demandeur  mentionnée  à la  pétition  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  29  nov.  1817.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Cession.  — 
Immeuble  déterminé.  — Cessionnaire.  — 
Bail.  — Congé.  — I’artage. 

Le  retrait  successoral  autorisé  par  l’art.  811, 
C.  civ.,  peut-il  être  exercé  envers  le  non 
successible  à qui  l'un  des  cohéritiers  n'a  cédé 
que  son  droit  dans  un  immeuble  déterminé 
de  la  tttccession  1 — Rés.  nég. 
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En  serait-il  autrement  si  eet  immeuble  com- 
posait toute  la  succession  fi)  ? 

Le  cessionnaire,  locataire  du  bien  dont  il  a 
acquis  la  portion  héréditaire,  peut-il  être 
expulsé,  si  d'ailleurs  son  bail  est  expiré ? — 
Rés.  alf. 

Peut-il  provoquer  le  partage  de  cet  immeuble 
avant  qu'il  ait  été  procédé  au  partage  de  la 
masse  héréditaire  ? En  d'autres  termes  : 
l’action  comiuuni  diviilundo  peut-elle,  en 
ce  cas  et  sous  l'empire  du  Code  civil,  précé- 
der l'action  fauiiliæ  erciscundæ  ? — liés, 
nég. 

Wandels,  tailleur  à Tcrmondc,  occupait 
une  maison  appartenant  à la  succession  de 
la  V*  Peck,  en  vertu  d'un  bail  dont  le  terme 
était  expiré. 

Le  12  juillet  181  i,  les  héritiers  font  signi- 
fier à Wandels  un  congé  pour  le  7 nov.  sui  ■ 
vant.  Mandels  reste  néanmoins  en  posses- 
sion après  cette  époque. 

Par  acte  du  17  nov.  même  année,  Lultens, 
l’un  des  cohéritiers,  cède  à Wandels  une 
26'  part  dans  celte  maison. 

Bientôt  après  les  cohéritiers  font  assigner 
Wandels  devant  le  tribunal  de  Termoude, 
afin  d’être  admis  au  retrait  de  la  portion  hé- 
réditaire aliéuée,  cl  d'obtenir  l’expulsion  du 
cessionnaire. 

Wandels  soutient  1'  qu'il  n’y  a pas  lieu 
au  retrait  successoral,  par  le  motif  que  la 
pession  se  borne  à une  part  dans  un  bien  dé  ■ 
terminé  1 2“  qu’à  titre  de  copropriétaire  il  ne 
peut  être  expulsé.  Il  demande  reconvention- 
nellement le  partage  du  bien  litigieux. 

6 déc.  1815,  jugement  qui  admet  le  retrait 
et  ordonne  l'expulsion. 

Appel.  — On  invoque  l'art.  811,  C.  civ. 
Cet  article  repose,  disait-on,  sur  celle  rai- 
son de  convenance  et  d'équité,  « qu'il  est  de 
l'intérêt  des  citoyens  qu’un  étranger  ne 
vienne  pas  s'ingérer  dans  les  secrets  des  fa- 
milles, à la  faveur  d’un  acte  que  l'envie  de 
nuire  peut  lui  avoir  procuré,  et  que  la  curio- 
sité de  savoir  en  quoi  consiste  une  succes- 
sion, cache  presque  toujours  un  mauvais 
dessein:  Semo  curiosus  niai  malevolus (.Voue. 
Rép.,  v"  Droits  successifs,  u*  8.)  i 

De  ces  motifs  de  la  loi  découle  la  saine  in- 
terprétation de  son  texte.  Pour  qu'il  y ait 
lieu  au  retrait  successoral,  il  doit  y avoir  ces- 
sion de  l'universalité  des  droits  successifs 


(i)  V.  Liège,  21  oct.  1821  ; Cass.,  1"  déc.  1806  ; 
Pasicrisie,  cl  la  note  ; Duranlon,  t.  7,  n*  201 . Con- 
tré, Liège,  25  nov.  1816,  et  la  note. 


d’un  cohéritier;  et  l'on  ne  peut  écarter  du 
. partage  le  cessionnaire  d'objets  certains  et 
déterminés.  Celle  manière  d’entendre  l'arti- 
cle 841  du  code  a été  consacrée  par  un  trop 
grand  nombre  d’arréls  pour  qu’on  puisse  la 
remettre  en  doute  (*).  Or,  y a-t-il  dans  l’es- 
pèce vente  d’une  universalité  de  droits  suc- 
cessifs? Il  est  évident  que  non,  puisque  la 
cession  n'embrasse  qu'une  simple  part  indi- 
vise dans  un  immeuble  déterminé.  Donc,  le 
premier  juge  a mal  à propos  admis  le  re- 
trait. Donc  aussi  l'appelant  reste  coproprié- 
taire de  l'immeuble  indivis,  et  en  cette  qua- 
lité il  ne  peut  être  expulsé  à défaut  de  bail, 
il  y a cq  effet  une  énorme  différence  entre 
un  preneur  dont  le  bail  a cessé,  et  le  copro- 
prietaire qui  occupe  le  bien  sans  bail;  et  il 
serait  aussi  inconvenant  qu'absurde  d'obliger 
rappelant  à vider  les  lieux,  lorsque  dans  peu 
de  jours  il  en  devient  peut-être  le  proprié- 
taire intégral. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  l'appelant 
■provoque  le  partage  de  la  maison  litigieuse. 
Celte  demande  réconventionnelle  est  oppo- 
sée par  forme  d'exception  à la  demande 
d expulsion,  et  elle  puise  son  fondement 
dans  l’art.  815  du  Code  civil  qui  dit  : < Jiul 
» ne  peut  être  contraint  à demeurer  dans 
• l'indivision.  » C'est  donc  à tort  que  le  pre- 
mier juge  n’a  pas  accueilli  celle  demande. 

Les  intimés  combattaient  d’abord  lesprin- 
cipes  établis  par  l'appelant  sur  le  retrait  suc- 
cessoral. 

Ensuite,  et  en  admettant  même  ces  prin- 
cipes, ijs  soutenaient  que  dans  l'espèce  il  y 
avait  véritablement  cession  de  l'universalité 
d’une  part  héréditaire,  puisque  la  maison  en 
litige  formait  toute  la  succession.  Ils  invo- 
quaient à cet  égard  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  1"  déc.  1806,  qui  a 
jugé  que  le  retrait  successoral  est  admissi- 
ble, lorsque  la  cession  d'une  part  indivise 
dans  des  objets  désignés  embrasse  l’univer- 
salité des  droits  successifs  du  cédant. 

Au  reste,  poursuivaient  les  intimés,  quand 
même  le  retrait  ne  pourrait  être  admis,  le 
tribunal  de  Termonde  a eu  raison  d'ordon- 
ner l'expulsion  de  l'appelant.  Nulle  loi  n'au- 
torise l'un  des  copropriétaires  à occuper  le 
bien  indivis  contre  la  volonté  des  autres. 

Quant  au  partage  demandé  par  l'appelant, 
les  intimés  prétendaient  que  celle  conclu- 
sion était  au  moins  intempestive,  par  la  rai- 


(t)  V.  Dijon,  20  thème  an  xn;  Pari»,  9 rcnl. 
an  xn  ; Rouen,  24  mars  1806;  Besançon,  5t  janv. 
1809;  Cas».,  U sept.  1806  , 22  avril  1808  et  Pasi- 
critie  à ces  dates. 
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son  que  dans  l'économie  de  notre  législation 
sur  les  partages,  la  masse  héréditaire  doit 
être  partagée  avant  que  les  acquéreurs  d'une 
portion  indivise  dans  un  bien  de  l'hérédité 
puissent  provoquer  le  partage  partiel  de  ce 
bien.  Ce  principe,  disaient-ils,  découle  de 
l'art.  883,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  partage 
est  seulement  déclarative  t non  pas  attributif 
de  propriété.  C'est  ainsi  que  l’a  décidé  la 
cour  de  Dijon,  par  arrêt  du  30  thermidor 
an  xu.  Vainement  dirait-on  que  si  ce  sys- 
tème était  vrai  il  pourrait  dépendre  des  co- 
héritiers de  rendre  la  cession  illusoire,  en 
demeurant  dans  l'indivision.  Le  cessionnaire 
a le  droit  de  provoquer  le  partage  d«  la  suc- 
cession, cl,  de  plus,  il  a le  droit  d’y  interve- 
nir, comme  ayant-cause  du  cohéritier  cé- 
dant, suivant  l'esprit  de  l'art.  882  du  même 
code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  re- 
trait successoral  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  811  , 
C.  civ.,  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  que  lorsqu’un  cohéritier  a cédé  à un 
non  successible  «on  droit  d la  succession  qui 
lui  est  dévolue  ; 

Que  ces  termes  ne  peuvent  clre'entendus 
que  de  la  part  qu’a  ce  cohéritier  dans  l'uni- 
versalité de  ce  qui  compose  une  succession, 
ce  qui  comprend  tout  l’actif  et  le  passif  dé- 
laissés par  te  défunt; 

D'où  il  suit  que  le  retrait  successoral  ne 
peut  avoir  lieu  lorsque  le  cohéritier  n'a  cédé 
que  sa  part  dans  des  objets  déterminés  de  la 
succession,  qu'on  appelle  rcs  hcreditaricc,  et 
que  l'on  distingue  essentiellement  en  droit 
de  ce  qu'on  appelle  hérédité  ou  succession , 
laquelle  peut  même  subsister  sans  aucun 
corps  héréditaire,  d’après  la  maxime  heredi- 
tas,  sine  ullo  corporc  juris  intclleetum  habet. 

Attendu  que  celle  différence  entre  rhéré • 
dilé  cl  les  objets  héréditaires  est  telle,  que 
l'acquéreur  des  droits  à une  succession  ou  hé- 
rédité est  ordinairement  passible  des  dettes 
du  défunt,  tandis  que  l’acquéreur  d'objets  ou 
de  partie  d'objets  héréditaires  ne  l'est  régu- 
lièrement pas,  et  qu’en  outre  celui-  ci  n'étant 
pas  substitué  in  forum  haredis , ne  peut  in- 
tenter directement  l'action  universelle  en 
partage  [amiliœ  erciscundœ  contre  les  cohé- 
ritiers de  son  vendeur  ; qu'ainsi  le  motif  de 
la  loi  qui  autorise  le  retrait  successoral  ne 
milite  pas  pour  ce  cas  ; 

Attendu  en  outre  que  le  retrait  successo- 
ral étant,  comme  tout  autre  retrait,  une  ex- 
ception au  droit  commun  et  contraire  à la 


liberté  des  conventions,  doit  être  restreint 
dans  ses  limites; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  parties 
sont  d'accord,  qu'il  n'a  été  cédé  déterminé- 
ment  à l'appelant,  par  le  cohéritier  Luttens, 
que  la  vingt-sixième  part  dans  la  maison  ap- 
partenant à la  succession  dont  s’agit,  sans 
qu'il  ail  été  stipulé  quelque  chose  concer- 
nant d’autres  biens  ou  charges  de  la.  même 
succession  ; d'où  il  suit,  que  ledit  cohéritier 
n'a  pas  cédé  son  droit  à la  succession  dont  il 
s'agit,  mais  sa  part  dans  un  objet  héréditaire  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu’il  n'a  pas  été  vérifié 
au  procès  qu'il  n’existe  exactement  que  cet 
objet  héréditaire  dans  la  succession  en  ques- 
tion, sans  qu’elle  se  compose  d’autres  cho- 
ses, telles  que  meubles,  créances  ou  charges, 
cl  qu'il  n’appert  pas  non  plus  que  la  cession 
dont  il  s'agit  aurait  été  faite  en  fraude  du 
retrait  successoral. 

En  ce  qui  concerne  l'expulsion  demandée 
à charge  de  l'appelant  ; 

Attendu  qu’il  est  en  aveu  entre  parties 
que  l’appelant  occupe  la  maison  dont  s’agit 
par  suite  d’un  ancien  bail  qui  est  expiré  ; 

Que  le  droit  qu’il  peut  avoir  acquis  sur  la 
2fi'  part  de  ladite  maison,  en  vertu  de  la 
cession  à lui  faite  par  le  cohéritier  Luttens, 
ne  peut  lui  donner  celui  de  continuer  son  oc- 
cupation contre  le  gré  de  tous  les  autres  co- 
héritiers, ici  intimés,  ou  de  prétendre  que 
ceux-ci  lui  accordent  un  nouveau  bail  de 
celte  maison. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  ren- 
versaires  en  partage  prises  par  l’appelant  : 

Attendu  que  cette  action  en  partage  appe- 
lée rommunt  dividundo,  est,  d’après  le  prin- 
cipe énoncé  à l’art.  885,  C.  civ.,  essentielle- 
ment subordonnée  à l’action  universelle  en 
partage  familia  erciscundct,  qui  doit  s’exer- 
cer préalablement  entre  les  cohéritiers  , 
pour  déterminer  si  la  maison  à partager  par 
licitation  entre  eux  écherra  au  cédant  Lut- 
tens ; de  sorte  que  l'action  commun!  rfici- 
dundo,  intentée  par  l’appelant , est  ici  mal 
dirigée  et  prématurée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  Dela- 
hamaide  entendu,  déclare  les  intimés  non 
fondés  dans  leurs  conclusions  en  retrait,  re- 
lativement à la  2C‘  part  de  la  maison  en 
question  ; en  ce  qui  concerne  l'expulsion 
de  ladite  maison,  demandée  par  les  intimés, 
met  l'appellation  au  néant  ; en  ce  qui  con- 
cerne les  conclusions  rcnversaircs  de  l'appe- 
lant, le  déclare  en  icelles,  quant  à présent, 
non  recevable,  etc. 

Du  2 déc.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
2*  Ch.  — PI.  MM.  Pins  et  Zaman.  S.... 
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' 1*  DOMICILE. — Changement,  — Étranger. 

2-  CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  — RES- 
PONSABILITÉ. 

5*  Exploit.  — Remise.  — Voisin. 


FIDÉICOMMIS.  — Réalisation. 

D'après  Fart.  36  de  l'Édit  du  12  mare  168G, 
les  actes  contenant  un  fidéicommis  quel- 
conque doivent  être  insinués  ou  réalisés, 
et  ils  n’ont  de  force  qu'à  dater  du  jour  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Marg.  Hellin,  titulaire  du  béguinage  de 
S'-Chrislophe,  à Liège,  revendiqua  du  Sr  De- 
jaee  et  autres  une  maison  aveejardin,  eninmc 
faisant  partie  des  lidéicommis  établis  en 
1723  par  uii  S'  Thomas,  et  lui  appartenant 
en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  rendu  le 
12  mars  1807.  Les  défendeurs,  pour  repous- 
ser celle  demande,  disent  que  l'appelante  ne 
justifie  pas  que  les  immeubles  dont  il  s'agit 
eussent  fait  partie  des  fidéicommis  établis 
par  le  testament  du  S'  Thomas,  et  que  dans 
le  cas  allirmalif,  ce  n’était  que  postérieure- 
ment à l'acquisition  faite  par  leur  auteur  des 
immeubles  en  question  que  le  testament 
avait  été  insinué  au  greffe  des  trois  Étals,  et 
qu'aux  termes  des  lois  en  vigueur  il  n’a  eu 
force  qu’à  dater  de  ce  jour. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  a été  statué 
par  l’art.  36  de  l'édit  du  12  mars  1686,  que 
les  actes , contenant  l'établissement  d'un 
fidéicommis  quelconque,  doivent  être  insi- 
nues ou  réalisés , à peine  de  n'avoir  force  que 
du  jour  ou  l'insinuation  aura  eu  lien,  et  à 
peine  qnccetix  qui,  dans  l'entre-tcmps,  au- 
raient contracté  avec  les  possesseurs  des 
biens  fidéicommissés,  seront  préférables  à 
ceux  appelés  aux  fidéicommis  ; 

Attendu  que  le  testament,  qui  contient 
l’établissement  du  fidéicommis  invoqué  par 
la  partie  appelante,  n’a  été  réalisé  qn'en 
1783.  ainsi  environ  27  années  après  la  date 
de  l'acquisition  faite  par  l'auteur  de  la  partie 
intimée,  qui  a acquis  en  1758  et  1762  du 
curé  Villégia  (qui  à celle  époque  en  était  pos- 
sesseur) les  21  verges  dont  il  s’agit  au  pro- 
cès; qu’il  suit  de  ces  faits  que,  faute  de  réa- 
lisation, l'acquéreur  qui  a contracté  avec  le 
possesseur  est  préférable,  dans  l'espèce,  à 
ceux  appelés  au  fidéicommis  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  5 déc.  1817.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2'  Ch. 


1*  Est  valable  l'exploit  donné  à son  domicile 
dans  ce  pays  à un  Français  qui  est,  après  les 
événements  de  1814,  retourné  dans  son  pays 
sans  déclarer  à la  mairie  de  son  domicile, 
en  Belgique,  que  son  intention  était  de  l'a- 
bandonner, et  il  ne  peut  invoquer  utilement 
son  changement  s'il  n’a  été  manifesté  que 
par  des  faits  qui,  quand  même  ils  emporte- 
raient iintrnlion  de  ce  changement,  n’au- 
raient pas  été  connus  du  demandeur;partant 
l'arrétê  du  1"  avril  1814  ne  peut  être  in- 
voqué dans  l'espèce,  puisqu’il  ne  concerne 
que  les  individus  notoirement  établis  en 
pays  étranger.  (C.  pr.,  68.) 

2"  La  disposition  de  l'art.  9 de  la  loi  du  21 
vent,  an  vu,  qui  porte  que  les  préposés  à la 
conservation  des  hypothèques  ont  leur  do- 
micile de  droit  au  lieu  où  ils  tiennent  leur 
bureau  pendant  qu'ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, n'est  pas  obstative  à ce  qu’un  eon»er- 
valeur,  pour  faits  donnant  ouverture  à sa 
responsabilité,  soit  assigné  à son  domicile 
réel  (i). 

3’  Faut-il  qu'un  exploit,  dans  les  cas  de  L ab- 
sence de  la  partie  assignée  et  de  ses  parents 
ou  serviteurs,  soit  remis  au  plus  proche  voi- 
sin (j)7  — Rés.  nég. 

Il  suffit  que  celui-ci,  par  la  proximité  où  il  se 
trouve  de  l'assigné,  puisse  être  réputé  réel- 
lement voisin  de  celui-ci. 


Un  ordre  fut  ouvert  sur  le  prix  des  biens 
du  S'  Deflincs  A la  requête  de  sa  veuve.  Le 
juge-commissaire  poslposa  l’un  des  créan- 
ciers, le  S'  Dclhayc,  à la  V"  Defiines.  Comme 
cette  collocation  n'avait  eu  lieu  qu’à  cause  que 
son  bordereau  d'hypothèque  n'avait  pas  été  in- 
scrit sur  le  registre  du  conservateur  tel  qu'il 
étaitréclIcmcntrédigé.Uassigoa  parsuite  en  i 

garantie,  par  exploit  du  20  oct.  1815,  le  S’ 

Faucheux,  ancien  conservateur,  à son  domi- 
cile, rue  du  Curé-du-Chaleau,  à Tournay. 

L'assigné  conclut  à la  nullité  de  l'exploit  d'a- 
journement, en  se  fondant  sur  le  motif  qu’il 
n’avait  pas  été  notifié  à son  domicile  de 
droit,  c’est-à-dire  au  lieu  oh  il  avait  tenu  son 
bureau  pendant  qu'il  exerçait  scs  fonctions. 

Il  invoquait  l'art.  9 de  la  loi  du  21  ventôse 


(■)  V.  Br.,  Cass.,  4 mai  1820. 

(«)  V.Boneennc,  t.  1",  p.  57,  n-  51. 
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an  vu.  Il  puisait  aussi  un  moyen  lie  nullité 
dans  la  remise  de  l'exploit  ail  S'  Uelin,  qu'il 
soutenait  n être  pas  assez  à proximité  de  la 
maison,  rue  du  Curé-du -Cliéteau,  pour  avoir 
pu  être  considéré  réellement  comme  voisin  : 
il  soutenait  aussi  avoir  transporté  son  domi- 
cile réel  en  France.bicn  avant  la  signiliealion 
de  l'exploit  à son  prétendu  domicile,  à Tour- 
nai’. 

ARRÊT. 

LA  COUll  ; — Attendu  que  l'appelant 
n'ayant  pas  déclaré  à la  mairie  de  Tournay, 
avant  de  quitter  celte  ville,  à l’entrée  des 
troupes  alliées  dans  la  Belgique,  en  février 
1811,  que  son  intention  était  d'abandonner 
le  domicile  qu'il  avait  dans  ladite  ville  depuis 
20 ans,  au  vœu  de  l’art.  101,  C.civ.,el  n’ayant 
pas  prétendu  établir  celle  intention  et  la 
translation  de  son  domicile  en  France  avant 
le  18  mai  1815,  époque  à laquelle  l'exploit 
qu'il  attaque  de  nullité  a pris  naissance,  que 
par  des  faits  qui,  quand  même  ils  emporte- 
raient l'intention  d'un  changement  de  domi- 
cile et  celle  de  le  flxcr  en  France,  sont  toute- 
fois d'une  telle  nature  qu'ils  n'ont  pas  pu  être 
connus  de  l'intimé,  il  en  résulte,  et  que  c’est 
en  vain  que  ledit  appelant  invoque  l'arrété 
du  1"  avril  1811,  pour  démontrer  la  nullité 
de  l’exploit  susmentionné,  puisqu'il  ne  con- 
cerne manifestement  que  les  individus  no- 
toirement établis  en  pays  étranger,  et  que 
l'intimé  a pu  cl  dù  même  assujettir  les  for- 
mes dudit  exploit  aux  dispositions  consignées 
dans  l'art.  68,  C.  pr.,  en  faisant  l'assignation 
au  dernier  domicile  connu  dudit  appelant; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  21  vent,  an  vu  a reçu  l'être 
en  faveur  de  ceux  qui  auraient  des  actions  à 
intenter  contre  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques du  chef  de  la  responsabilité  à la- 
quelle ils  étaient  asservis;  qit'ainsi  ils  pour- 
raient toujours  être  cités  à personne  ou  domi- 
cile pendant  dix  ans  au  bureau  où  ils  avaient 
rempli  leurs  fonctions  au  choix  de  l’acteur, 
d'après  le  principe  que  id  quod  in  ali  cujus 
farorem  inlroduclum  non  débet  in  ejus  odium 
re  torqueri  ; 

Attendu  que  l'art.  68,  C.  pr.,  quoiqu’en 
grande  partie  calqué  sur  l'art.  1,  lit.  1"  de 
l'ordonnance  de  1067, n'a  cependant  pas  con- 
servé les  mêmes  expressions  que  celles  de 
ladite  ordonnance, dans  laquelle  il  est  énoncé 
que  les  huissiers  devront  en  acerlir  le  proche 
voisin  par  lequel  ils  feront  signer  l'exploit  ; 


(i)  Les  incapacités  de  l'art.  715  relatif  1 l'adjudi- 
cataire, s'appliquent  au  surenchérisseur.  Rejet,  6 


que  dans  l’art.  68  précité,  au  contraire.  Il  est 
«lit  que  l'huissier  remettra  de  suite  la  copie  d 
un  voisin;  qu’ainsi  la  loi  n'a  plus  exigé  que 
ce  fût  le  plus  proche  voisin  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,rien  n'indique, 
à suffisance  de  droit  que  l'on  ne  pourrait  pas 
envisager  Bolin  comme  ne  demeurant  pas 
dans  le  voisinage  de  l'appelant,  et  que  par 
conséquent  il  a été  satisfait  au  prescrit  de 
l'art.  68  précité; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Pcluhamaidc 
entendu,  sans  s'arrêter  aux  nullités  propo- 
sées par  l’appelant,  etc. 

Du  !)  déc.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch. 


* SURENCHÈRE.  — Personnes  incapables. 
\ Fille  dc  saisi.  — Collision. 

Si  la  fille  d’un  débiteur  saisi  ne  peut  être  cen- 
sée, d raison  de  celle  seule  qualité, personne 
interposée,  à l'effet  d'être  inhabile  a enché- 
rir, d’après  l'art.  715,  C.pr.,  toutefois  cette 
qualité  et  d'autres  indices  peuvent  suffire 
pour  établir  qu'en  enchérissant  les  biens 
elle  n’agit  que  par  collusion  arec  son 
père. 

Celui  qui  est  inhabile  à enchérir  dans  une 
vente  par  expropriation  forcée  avant  l'ad- 
judication, l est  d plus  forte  raison  pour 
surenchérir  après  une  adjudication  con- 
sommée (t).  (C.  pr.,  713.) 

La  D"*  Demeulenaerc  a poursuivi, à charge 
du  S'  Vanbelle,  la  vente  par  expropriation 
forcée  dc  plusieurs  immeubles.  Les  S”  Ser- 
lippens devinrent  adjudicataires  de  trois  lots. 
Julienne  Vanbelle,  fille  du  saisi,  lit,  dans  la 
huitaine  dc  l'adjudication,  la  surenchère  du 
quart  sur  chacun  de  ces  trois  lots.  Elle  en  lit 
faire  la  dénonciation  tant  à la  poursuivante 
qu'aux  adjudicataires.  Ceux-ci  prirent  des 
conclusions  à non-recevoir.  Ils  articulèrent 
à l'appui  plusieurs  faits  dont  Julienne  Yan- 
hellc  soutint  l'irrélevancc.  Par  jugement  du 
5 août  1816,  le  tribunal  de  Cand  la  déclara 
non  recevable.  Ses  motifs  étaient  fondés  sur 
ce  que  les  circonstances  non  contestées,  que 
l'appelante  est  fille  dc  la  personne  à la  charge 
de  laquelle  les  biens  par  elle  enchéris  ont  été 
vendus  par  expropriation  forcée,  qu’elle  est 
à peine  devenue  majeure,  qu'elle  demeure 
encore  dans  la  naison  paternelle,  où  elle 
n'exerce  aucune  profession  ni  commerce 


fcv.  1816:  Carré,  n*  2591;  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  541, cl  Favanl,  Hép.,  I.  5,  p.  66. 
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quelconque,  qu’elle  n'a  encore  recueilli  au- 
cune succession,  et  que  rien  n'indique  qu’elle 
auraitquclquespropriélés.formeniune  masse 
d’indices  et  de  présomptions  qui,  aux  termes 
de  droit,  par  leur  nombre  et  leur  réunion,  vé- 
rifient suffisamment  que  les  surenchères  ten- 
tées par  l’appelante  ne  sont  que  des  manœu- 
vres frauduleusement  concertées  entre  clic  et 
son  père.pouréluder  la  disposition  prohibitive 
de  l'art.715,C.  pr.  — Appel.  A l’appui  de  leurs 
conclusions,  les  intimés  soutinrent  entre  au- 
tres que  la  surenchère,  après  l'adjudication, 
n’avait  d’autre  but  de  la  part  du  surenchéris- 
seur que  de  se  rendre  adjudicataire,  comme 
l’enchère  avant  l'adjudication,  tendait  à ren- 
dre l’enchérisseur  adjudicataire;  que  dès  lors 
la  surenchère  exigeait  les  memes  qualités 
que  l’enchère;  que  l’art.  715,  C.  pr.,  qui  ex- 
cluait certaines  personnes  de  la  faculté  de  se 
rendre  adjudicataircs.rendaitlcs  mêmes  per- 
sonnes inhabiles  à surenchérir;  ils  établirent, 
par  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que 
l’appelante  se  trouvait  dans  la  classe  des  per- 
sonnes déclarées  incapables  d’acquérir  par 
l’article  précité,  tant  parce  qu’elle  était  no- 
toirement insolvable,  que  parce  que  l'on  de- 
vait la  considérer  comme  personne  interpo- 
sée pour  le  saisi.  On  ajouta  que,  dans  le  sys- 
tème de  l’appelante,  l'art.  715  serait  inutile, 
parce  que  les  individus  qu'il  frappe  d'inca- 
pacité d’acquérir  pourraient  rendre  illusoire 
la  prohibition  par  une  surenchère  si  elle 
était  recevable  de  leur  part. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  la  fille  d’un 
débiteur  saisi  ne  peut  être  censée,  par  cette 
seule  qualité,  personne  interposée,  à l'effet 
d’être  inhabile  à enchérir  d’après  l’art.  715, 
C.  pr.,  toutefois  sa  qualité  de  fille  et  d’autres 
indices  peuvent  former  une  présomption  ar- 
tificielle suffisante  pour  constater  qu’en  en- 
chérissant les  biens  poursuivis  en  expropria- 
tion à charge  de  son  père,  débiteur  saisi,  elle 
n’agit  que  par  collusion  avec  celui-ci  ; 

Attendu  que  celui  qui  est  inhabile  à en- 
chérir dans  une  vente  par  expropriation 
forcée  avant  l’adjudication,  l’est  à plus  forte 
raison  pour  surenchérir  après  uhe  adjudica- 
tion déjà  consommée; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  9 déc.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
2*  Ch.  --  PI.  MM.  Mailly  et  Pins. 


(i)  II  a été  décidé, par  une  foutcd’arréls.que  l’art. 
46,  C.  civ.,  n’est  pas  limitatif  ; V.  ttr.,  9 juill.  1821; 
Agen , 9 germ.  an  sut  cl  ia  note  de  la  Pasicrisie, 


• VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.  — Pro- 
duction UE  LA  PIÈCE.  — DÉLIBÉRATION. 

En  matière  de  vérification  d'écriture,  il  y a né- 
cessité que  la  pièce  arquée  soit  soumise, 
lors  de  la  délibération,  au  tribunal  saisi, 
pour  qu'il  puisse,  dans  l'ordre  de  ses  de- 
voirs, décider  si  les  experts  ont  bien  ou  mal 
émis  leur  avis.  (C.  pr.,  202). 

Arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  quel  que  soit 
le  résultat  d’une  expertise  en  vérification 
d’écriture,  il  ne  lie  pas  le  juge  ; que  celui-ci 
peut  et  doit  (en  faisant  les  raisonnements 
qui  ont  déterminé  les  experts  et  qui  sont 
nés  des  signes,  des  traits  et  de  la  conformité 
des  caractères,  de  la  pièce  arguée)  juger  si 
les  experts  ont  bien  ou  mal  décidé,  ce  qui 
suppose  nécessairement  la  remise  delà  pièce 
à vérifier  au  juge  saisi  de  la  contestation,  ce 
qui  résulte  d’ailleurs  de  la  disposition  de 
l’art.  202,  C.  pr.,  où  le  législateur,  prévoyant 
les  difficultés  qui  pourraient  naître,  en  ma- 
tière de  vérification  d’écriture,  par  l'éloigne- 
ment des  pièces  ou  les  obstacles  à leur  dé- 
placement, a bien  autorisé  de  faire  celte 
vérification  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
dépositaires  des  pièces  de  comparaison,  mais 
n’a  pas  autorisé  ces  opérations,  quant  à la 
pièce  à vérifier  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Destoop  en- 
tendu, ordonne  à l’intimé  de  faire  être,  au 
greffe  du  tribunal  de  1"  instance  de  Lou- 
vain, la  procuration  dont  il  s'agit,  pour  y être 
procédé  à la  vérification  de  l'écriture,  de  la 
signature  d’iccllc,  ainsi  qu’il  est  ordonné 
par  le  jugement  du  3 août  1814  ; renvoie  de- 
vant ledit  tribunal,  etc. 

Du  U déc.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 


DÉCÈS.  — Acte  de  l’état  civil.  — Preuve. 

L’admission  de  la  preuve  testimoniale  autori- 
sée par  l’art.  46,  C.  civ.,  pour  constater  les 
décès,  est  subordonnée , d'une  manière  ab- 
solue , à la  preuve  de  l'inexistence  ou  de  la 
perle  des  registres  de  V état  civil  (i). 

Les  dispositions  de  l’art.  4G,  C.  civ,  comme 


qui  expose  la  doctrino  et  ta  jurisprudence  sur  cette 
question. 
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toutes  celles  qui  sont  intimement  liées  1 l'état 
civil  de  l'homme,  ont  fait  n'aître  d'importan- 
tes questions , et  leur  application  a divisé 
plus  d'une  fois  les  tribunaux. 

Pour  éclaircir  une  difficulté  qui  se  ratta- 
chait à l'article  cité,  nous  avons  indiqué,  en 
1810,  p.  236  , des  autorités  respectables  (t) 
d'après  lesquelles  il  semblait  qu'on  pouvait 
professer  aujourd’hui  celte  doctrine  ; qu'en 
thèse  générale  la  disposition  de  l'art.  40 
n'exclu  t pas, d'une  manière  absolue,  la  preuve 
par  témoins,  pour  tout  autre  cas  que  celui  de 
l'inexistence  ou  de  la  pertedes  registres;  qu’au 
contraire  il  peut  y avoir  des  cas  autres  que 
ceux  prévus  par  cet  article , où  le  juge  est 
autorisé  à recevoir  la  preuve  testimoniale, 
suivant  les  circonstances  ; que  néanmoins  les 
tribunaux,  toujours  en  garde  contre  un  genre 
de  preuve  que  la  perversité  humaine  a pu 
rendre  dangereux , n'admettront  la  preuve 
orale  que  lorsqu'elle  sera  légitimée  par  des 
circonstances  graves,  extraordinaires. 

L'arrêt  dont  on  va  rendre  compte  parait 
n'avoir  pas  adopté  cette  doctrine. 

Dans  le  fait , Corneille  lluybrechls,  d'An- 
vers, était  soldat  au  40*  régiment  de  ligne 
dans  les  armées  françaises.  Son  silence  et 
les  chances  désastreuses  des  dernières  guer- 
res font  présumer  qu'il  a cessé  de  vivre. 

Celte  conjecture  probable  détermina  ses 
deux  frères , à attraire  devant  le  tribunal 
d'Anvers  Yanmonlenaken,  débiteur  de  leur 
frère  Corneille,  dout  ils  se  disaient  héritiers 
légitimes. 

Ce  defendeur  élève  une  question  préjudi- 
cielle sur  la  qualité  que  prennent  les  frères 
lluybrechts  : il  nie  le  décès  de  Corneille. 

Jugement  qui , avant  dire  droit , ordonne 
aux  demandeurs  de  prouver,  (uni  par  tilrei 
que  par  témoins  (x),  le  décès  de  leur  frère. 

Appel  de  la  part  de  Yanmonlenaken  , qui 
puisait  un  grief  dans  l'admission  de  la  preuve 
vocale  du  décès  de  Corneille  lluybrechts  , 
tandis  que  cette  preuve  aurait  dû  être  précé- 
dée de  celle  de  la  non  existence  ou  de  la 
perte  des  registres  de  l'état  civil , d'après 
l'art.  46  du  code. 

Les  intimés  soutenaient  au  contraire  que 
l'admission  immédiate  de  la  preuve  par  té- 
moins du  décès  de  leur  frère  était  bien  légi- 


(t) Deux  arrêts  de  b cour  de  cassation  de  France, 
l’opinion  de  H.  Merlin  et  la  discussion  au  conseil 
d'Etat. 

(a)  Cette  locution , dans  le  langage  du  palais , 
signifie  par  titres  ou  par  témoins  ; tel  est  le  sens 
dans  lequel  remploient  les  art.  46 , C.  civ.,  195  et 
252,  C.  pr.  (V.  Merlin, Hép.; s*  Vérifie. d" écrit. ,n* l,rt 
Pijeau,l.l",p  224, n*  341)Nous  faisons  cette  reraar- 


timée  dans  l’espèce,  par  le  concours  des  cir- 
constances extraordinaires  où  il  se  trou- 
vait, ainsi  que  tous  les  proches  de  ces  nom- 
breuses victimes  qui  sont  allées  mourir  loin 
du  sol  natal,  sans  que  personne  ait  pu  veiller 
exactement  à constater  la  lin  de  leur  exis- 
tence. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que, suivant  l’art. 
46,  C.  civ.,  la  preuve  par  témoins  d'un  décès 
ne  peut  être  admise  que  dans  le  cas  oit  il 
aurait  été  prouvé  qu'il  n'aurait  pas  existé  de 
registres  de  l'état  civil,  ou  qu'ils  auraient  été 
perdus  ; 

Attendu  qu'il  conste  des  pièces  de  la  pro- 
cédure que  Corneille  lluybrechts  , frère  des 
intimés,  était  soldat  au  40*  régiment  de  ligne, 
mais  qu’il  ne  conste  pas  qu'il  n'aurait  pas  été 
tenu  de  registres  de  décès  dans  ce  corps,  en 
exécution  de  l’art.  90 , C.  civ.,  ou  que  ces 
registres  auraient  été  perdus  ; d'où  il  suit 
que  le  tribunal  d'Anvers  a prématurément 
admis  les  intimés  à prouver,  par  témoins,  le 
décès  de  leur  frère  Corneille  ; 

Par  ces  motifs, M.Delahamaide.l*'  av.gén., 
avant  de  statuer  sur  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale,  ordonne  aux  intimés  de 
prouver,  soit  par  titres,  soit  par  témoins, 
qu’il  n’a  pas  été  tenu  de  registres  de  décès 
au  40*  régiment  de  ligne,  dans  lequel  le  pré- 
nommé Corneille  lluybrechts  a servi,  ou  que 
ces  registres  ont  été  perdus  ; 

Du  U déc.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — VI.  MM.  Debavay  et  Vanvolxetu, 
père.  S 

* 1*  MINISTÈRE  PUBLIC.  — Audition.  - 
Ordre  public.  — Faux  (inscription  de). 
2"  Faux  (inscription  de).  — Méconnaissance 
de  PIÈCES.  — Délai.  — Comminatoire. 

1*  L'audition  du  ministère  public  dans  les 
affaires  où  elle  est  exigée  par  la  loi,  et  no- 
tamment dans  tous  les  jugements  qui  inter- 
viennent en  matière  de  faux,  est  prescrite  à 
peine  de  nullité,  et  cette  nullité  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  (s).  (C.  pr., 
480  et  251.) 


que  parce  qu'il  y a des  personnes  qui  par  erreur  atta- 
chent aux  mois,  tant  ptir  titres  que  par  témoins,  le 
sens  de  par  témoins  et  par  titres  t cnsortc  qu'elles 
soutiennent  que  la  preuve  testimoniale  seule  n'est 
pas  admissible. — V.  aussi  Br.,  23  uov.  1 825. 

fs)  Mais  v.  La  flaye.  27  avril  1814;  Pasicrisic 
belge,  et  la  note;  Br.,  Cass.,  1"  juill.  1820,  et  Carré, 
n*  964 
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Cite  est  cernée  avoir  été  omise,  s'il  n'en  a pas 
ili  fait  mention  dans  le  jugement. 

On  peu l former  l'inscription  de  faux  contre 
une  pièce  même  reconnue,  tant  qu'il  n'est 
pas  intervenu  de  jugement  qui  termine  la 
cause  (i). 

Le  délai  fixé  par  le  Code  de  procédure  pour 
faire  la  déclaration  si  on  entend  ou  non  se 
servir  d'une  pièce  arguée  de  [aux  n'est  pas 
de  rigueur  (a).  (C.  pr.,  216.) 

Il  en  est  surtout  ainsi  si  la  partie,  eu  égard  à 
son  mode  de  défense,a  eu  des  motifs  de  croire 
qu'elle  ne  devait  pas  s’expliquer  sur  ce 
point. 

Par  jugement  du  18  mars  1816,  le  tribu- 
nal d'Anvers,  sans  s'arrêter  à un  désaveu 
forme  parle  S'  Dcmculenavre.qui  fut  déclaré 
non  recevable  et  mal  fonde,  faisant  droit  au 
fond, déclara  que  les  S"  De  I.apallière  avaient 
droit  à un  tiers  dans  une  tourbière  et  à un 
quart  dans  les  autres  biens  provenant  de 
l'abbaye  de  Postel,  dont  s'agissait  au  procès. 
Opposition  fut  formée  à ce  jugement. 
L'opposant  déclara  dénier  la  signature  et 
l'écriture  d'un  acte  du  21  flor.  an  vi,  qui  avait 
servi  de  base  à ce  jugement. 

■ La  vérification  en  fut  ordonnée  par  juge- 
ment du  tribunal  d'Anvers  du  27  nov.  1816. 
Ce  jugement  fut  réformé  par  arrêt  du  21  fév. 
1817,  qui  déclara  Demculenaerc  non  rece- 
vable ni  fondé  dans  ses  conclusions  en  déné- 
gation et  vérification  d’écriture  et  de  signa- 
ture de  l'acte  du  21  floréal.  La  cour  motiva 
sa  décision  sur  ce  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'opposait  invinciblement  à celle  ad- 
mission en  dénégation  et  vérification  d'écri- 
ture. La  cause  ayant  été  renvoyée  devant  le 
1"  juge  pour  procéder  suivant  les  rélroacles, 
les  S"  De  I.apallière  furent  sommés  de  dé- 
clarer, dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  s'ils  en- 
tendaient faire  usage  de  l’acte  du  21  floréal 
an  vi,  dont  il  a été  parlé  plus  liant,  avec  dé- 
claration que,  dans  le  cas  où  ils  en  feraient 
fruit,  Dcmculenaere  s'inscrivait  en  faux  con- 
tre ladite  pièce.  Les  intimés  soutinrent  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à la  déclara- 
tion faite  parce  dernier,  en  son  exploit  du  6 
mars,  de  vouloir  s'inscrire  en  faux  contre 
l'acte  du  21  floréal  an  vi,  dont,  par  son  cura- 
teur, il  avait  reconnu  précédemment  la  si- 
gnature, et  que  leur  titre  de  copropriétaire 
aux  biens  dontil  s'agissait  ctantrcconnu.il  ne 
restait  plus  qu'à  leur  adjuger  les  conclusions 
qui  en  étaient  les  conséquences. 


(i)  V.  Carré-Chauveau,  n°  863. 

(»)  V.  Can., 2 fév. 1826;  Caire; n-  873  cl  l'homme, 
n*  158. 


Par  acte  d'avoué  à avoué  du  6 mars,  le 
S'  Demeulenaere  somma  les  demandeurs  de 
lui  faire  signitier,  dans  le  délai  voulu  par  la 
loi,  la  déclaration  susdite.  Il  soutint  par  suite 
que  les  demandeurs  n'ayant  pas  fourni  cette 
déclaration  et  le  délai  de  répondre  n'étant 
pas  expiré,  la  cause  ne  pouvait  être  poursui- 
vie avant  que  le  sort  de  la  pièce  attaquée  ne  fu  t 
fixé,  puisque  la  décision  du  procès  dépendait 
entièrement  du  prétendu  acte  du  2iflor.an  vi; 
que  ce  n'était  qu'a  près  avoir  constaté  par 
procès-verbal  en  règle  quel  était  l'étal  de  la 
pièce  contre  laquelle  il  s'inscrivait  en  faux, 
qu’il  lui  serait  permis d'individucr les  moyens 
qui  contiendraient  les  faits,  les  circonstances 
et  les  preuves  par  lesquelles  la  falsification 
serait  établie,  et  qu’ainsi  le  tribunal  ne  pou- 
vait, quant  à présent,  apprécier  les  mérites 
de  l’inscription  de  faux  dont  il  s'agit  et  pro- 
noncer sur  la  recevabilité;  qu’il  y avait  donc 
lieu  par  le  tribunal  de  dire  avant  tout  que  les 
demandeurs  auraient  à répondre  à la  som- 
mation du  6 mars.  — Jugement  du  19  mars 
1817,  par  lequel  le  tribunal,  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  incidenlelles  du  S'  Demeule- 
naere, qui  sont  déclarés  non  recevables,  dé- 
boule Demeulenaere  de  son  opposition,  cl 
ordonne  que  le  jugement  du  18  mars  1816 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets.  Par  acte 
du  19  mars  1817,  ce  dernier  somma  les  S” 
De  Lapallière  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal d'Anvers,  pour  y voir  dire  que  faute 
par  eux  d'avoir  satisfait  dans  le  délai  de 
la  loi  (art.  216,  C.  pr.)  à la  sommation  faite 
le  G mars, et  tendante  à obtenir  la  déclaration 
s’ils  voulaient  ou  non  se  servir  de  l'acte  du 
21  floréal  an  vi,  ladite  pièce  serait  rejetée  du 
procès. — Par  jugement  du  31  mars  1817, 
le  tribunal  déclara  Demeulenaere  non  rece- 
vable dans  ses  conclusions. 

Appel  des  deux  jugements  des  19  et  51 
mars  1817. — L'appelant  prit  les  conclusions 
suivantes  : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  231,  C.  pr.,  les 
jugements  d'instruction  ou  définitif,  en  ma- 
tière de  faux,  ne  peuventélre  rendus  que  sur 
les  conclusions  du  ministère  public:  attendu 
que  les  jugements  dont  appel  ont  été  rendus 
à l'occasion  et  à la  suite  d'une  sommation 
requise  par  l’art.  215,  en  matière  de  faux; 
attendu  que  ces  jugements  ne  mentionnent 
pas  que  le  procureur  du  Roi  a été  entendu 
dans  ses  conclusions;  attendu  que  l'audition 
de  ministère  public  dans  les  affaires  où  elle 
est  formellement  prescrite  lient  à l'ordre 
public,  et  est  essentiellement  constitutive  des 
jugements;  attendu  que  l'omission  de  pa- 
reille formalité  affecte  la  substance  des  ju- 
gements, et  les  rend  nuis,  ainsi  qu'il  a été 
jugé  par  la  cour  de  Bruxelles  le  21  avril 
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1816,  et  par  la  cour  de  cassation  le  H juin 
1811;  attendu  que  les  parties  ne  peuvent 
déroger  ni  par  leur  silence  ni  par  leurs  con- 
ventions à ce  qui  lient  à l’ordre  public;  l’ap- 
pelant conclut  à la  nullité  des  jugements 
dont  appel  et  au  renvoi  devant  un  autre  juge. 

Conclusions  des  intimés  ainsi  conçues  : 

Attendu  que  si  la  mention  du  fait  de  l'au- 
dition du  procureur  du  Roi  a été  omise  dans 
les  jugements  des  19  cl  31  mars  1817,  cet 
oubli  dans  la  rédaction,  qui  appartient  au  tri- 
bunal, ne  peut  préjudicier  à la  partie,  puis- 
qu’en  effet  ce  magistrat  a été  entendu,  et  que 
son  nom  se  trouve  relaté  dans  les  jugements; 
attendu  que  le  premier  juge  n’a  rendu  ni 
jugement  d’instruction  ni  jugement  définitif 
en  matière  de  faux,  et  qu'il  avait  préalable- 
ment à statuer  sur  des  exceptions  péremp- 
toires qui  écartaient  l’inscription;  attendu 
que  si  la  nullité  existe,  elle  a été  couverte 
par  les  conclusions  signifiées  le  15  octobre 
dernier, bien  antérieures  à celles  du  26  novem- 
bre; attendu,  en  outre,  qu’alurs  même  que 
les  jugements  devraient  être  annulés,  il  n’é- 
cherait  pas  d'ouvrir  une  nouvelle  carrière 
aux  incidents  de  l'appelant,  mais  il  y aurait 
lieu  de  statuer  eu  appel  par  nouvelle  déci- 
sion sur  les  fins  de  non-recevoir  proposés 
par  les  intimés  contre  l’inscription  de  faux. 

Les  intimés  concluent  à ce  que  les  nou- 
velles conclusions  de  l’appelant  soient  re- 
jetées, etc. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l'arti- 
cle 351,  C.  pr.,  les  jugements  d'instruction 
ou  définitif,  en  matière  de  faux,  ne  peuvent 
être  rendus  que  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  ; 

Attendu  que  ces  jugements  dont  appel  ont 
été  rendus  à l’occasion  et  à la  suite  d’une 
sommation  requise  par  l’art.  215  en  matière 
de  faux; 

Attendu  que  cesjugemenls  ne  mentionnent 
pas  que  le  procureur  du  Roi  ait  été  entendu 
dans  scs  conclusions; 

Attendu  que  l'audition  du  ministère  pu- 
blic dans  les  affaires  où  elle  est  exigée  par  la 
loi  tient  à l'ordre  public;  que  celte  formalité 
ne  peut  être  négligée,  sous  peine  de  nullité, 
et  que  celte  nullité  peut  être,  par  sa  nature, 
opposée  en  tout  état  de  cause; 

Attendu  que  les  formalités  qui,  de  la  part 
des  juges  ou  du  ministère  public,  doivent 
précéder  ou  accompagner,  soit  la  délibéra- 
tion,soit  la  prononciation  d'un  jugemcqt.sont 
censées  omises,  lorsque  le  jugement  uteme 
n'en  fait  pas  mention. 

Au  fond  : — Attendu  qu’on  peut  revenir 
d'une  erreur  de  fait,  cl  qu'en  conséquence 


on  peut  former  l’inscription  en  faux  contre 
une  pièce,  même  reconnue,  tant  que,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'est  pas  intervenu  de  ju- 
gement qui  termine  la  cause; 

Attendu  que  le  délai  fixé  par  le  Code  de 
procédure  pour  faire  la  déclaration  si  on  en- 
tend ou  non  se  servir  d'une  pièce  arguée  de 
faux,  n'est  pas  de  rigueur;  que  d’ailleurs  les 
intimés,  d'après  leurs  conclusions  prises  à 
l’audience  sur  lesquelles  est  rendu  le  pre- 
mier jugement,  ont  eu  des  motifs  de  croire 
qu’ils  ne  devaient  pas  répondre  à l’interpella- 
tion de  l’appelant;  d'où  il  suit  qu'il  n’y  a pas 
lieu  de  rejeter  de  la  cause  l’acte  du  21  floréal  _ 
an  vi,  pour  le  défaut  où  sont  restés  les  inti- 
més de  déclarer  s'ils  persistaient  à vouloir 
eu  faire  usage  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Dcsloop 
et  de  son  avis,  déclare  nuis  les  deux  juge- 
ments, et  statuant  par  nouvel  arrêt,  dit  que 
l'appelant  est  recevable  en  sa  demande  en 
inscription  de  faux;  ordonne  que  l'instruction 
à cet  égard  sera  commencée  et  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  Malines. 

Du  1 5 déc.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
1"  Ch. 

USUFRUIT.  — Statut  réel.  — Époux  sub- 

VIVAKT. — DOUAIBE  COUTUMIER. COUTUME 

d'anvem. 

torique  det  époux  te  tant  mariés  tous  f em- 
pire d'une  coutume  qui  ne  confère  point  d'u- 
sufruit au  survivant  sur  les  propres  du  pré 
décédé  ou  sur  sa  part  des  immeubles  de  la 
communauté,  le  survivant  peut-il  réclamer 
ce  droit  sur  des  immeubles  situés  sous  une 
coutume  qui  accorde  un  pareil  gain  de  sur- 
vie t — Rés.  air. 

Spécialement , d'après  le  sens  de  l'art.  60 , lit. 
41 , de  la  Coutume  d'Anvers  et  la  pratique  y 
suivie,  le  survivant  a-t-il  droit  à l'usufruit 
sur  les  biens  acquêts  situés  sous  d'autres 
coutumes  et  d'après  les  dispositions  de  ces 
coutumes  ? — Rés.  afT. 

llcrmans,  avocat  à Anvers,  épousa  le  25 
nov.  1790  , en  la  ville  de  S1  Trond  , pays  de 
Liège,  la  D"‘  Marie  Pilleurs,  née  et  domici- 
liée en  ce  lieu. 

Les  époux  fixèrent,  immédiatement  après 
la  célébration  du  mariage,  leur  domicile  ma- 
trimonial à Anvers. 

Le  S'  llermans  est  décédé  dans  cet  arron- 
dissement le  28  doc.  1815,  laissant  sa  veuve 
avec  plusieurs  enfants,  dont  tut  était  encore 
mineur. 

Dès  le  lendemain  du  décès,  les  scellés  sont 
apposés  à la  diligence  de  la  veuve  ; un  su- 
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brogé  lulenr  est  nommé  ; ensuite  on  procède 
à l'inventaire  et  description  des  biens  meu- 
bles et  immeubles. 

L’on  était  assez  d’accord  , et  la  jurispru- 
dence est  maintenant  bien  établie , que  ce 
ne  sont  point  les  dispositions  du  Code  civil 
qui  doivent  régler  les  droits  matrimoniaux 
des  époux  , mais  bien  les  coutumes  en  vi- 
gueur quand  le  mariage  a clé  contracté. 

Une  première  difficulté  s’éleva  sur  la  dé- 
termination de  celte  coutume,  d’après  le  plus 
ou  moins  d’intérêt  qu’elle  présentait  pour  les 
parties. 

La  V*  llermans  invoqua  d’abord  la  cou- 
tume de  S’  Trond  , parce  que  c’esl  là  que  le 
mariage  a été  célébré. 

Mais  elle  n’y  insista  point.  Il  est  de  prin- 
cipe en  effet  que.lorsquc  l’homme  et  la  femme, 
qui  contractent  mariage  ont  leur  domicile 
sous  différentes  coutumes,  c’est  celle  du  do- 
micile de  l'homme  où  il  doit  emmener  sa 
femme  après  le  mariage,  qui  règle  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  et  par  conséquent 
les  droits  de  survie  (i).  Le  mariage  légale- 
ment contracté  produit  plusieurs  effets.  La 
femme  a la  dignité  du  mari.  Dans  l’état  de 
viduité , elle  jouit  de  la  considération  qui  y 
était  attachée.  (V.  le  lit.  de  Saint.)  Elle  devient 
justiciable  du  juge  domiciliaire  du  mari. 
L.  19,  If.  dejuritd.;  {Loi  dernière,  au  code  de 
ineol  ; L.  U5,  If.  dejud.  L.  5,  If.  de  rilu.  nupl. 
L.  1,  § 15,  If.  ad  S.  C.  Silianum.)  Ainsi  le  do- 
micile matrimonial  est  celui  du  mari  ; cela 
est  fondé  en  raison.  C’est  un  des  effets  de  la 
puissance  de  l’homme  sur  la  personne  de  la 
femme. 

Les  enfants,  de  leur  côté,  prétendent  que 
c’est  la  Coutume  d’Anvers,  exclusivement  à 
toute  autre,  qui  doit  régler  les  droits  de  com- 
munauté et  les  gains  ac  servie  , sans  avoir 
égard,  quant  aux  immeubles,  aux  coutumes 
de  la  situation  qui  disposent  différemment. 

Ils  assignent  leur  mère  en  partage , en 
deux  portions  égales,  de  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qui  ont  composé  la  com- 
munauté entre  leurs  parents.  Il  parait  que 
pendant  l’instruction  les  meubles  ont  cessé 
de  faire  l’objet  du  procès. 

La  veuve  déclare  consentir  au  partage  des 
immeubles  de  la  communauté , et  en  aban- 
donner la  moitié  à ses  enfants,  sauf  son  droit 
do  survie , conformément  aux  dispositions 
des  coutumes  de  la  situation  en  vigueur  le 
25  nov.  1790,  date  de  la  célébration  du  ma- 
riage. 

Le  tribunal  d’Anvers  déclara  les  deman- 
deurs purement  et  simplement  non  fondés 
ni  recevables  dans  leurs  fins  et  conclusions; 


mais  il  ne  statua  rien  sur  les  offres  faites  par 
la  défenderesse.  Le  partage  n’est  nullement 
ordonné. 

En  instance  d’appel , les  demandeurs  re- 
produisent le  même  système  : que  la  Cou- 
tume d’Anvers  est  l'unique  régulateur  à sui- 
vre, pour  fixer  les  droits  des  parties. 

Cette  coutume  tient  lieu  de  contrat  écrit 
aux  époux.  En  ne  disposanlricn  du  contraire, 
il  sont  censés  adopter  ses  dispositions  comme 
si  elles  étaient  contractuelles  entre  eux. 

Ce  qui  est  conventionnel,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  a plus  de  force  exten- 
sive que  la  coutume,  qui,  en  matière  réelle, 
ne  peut  disposer  que  dans  les  limites  de  son 
territoire.  Ce  qui  se  trouve  au-delà  est  hors 
de  son  empire. 

Ainsi,  lorsque  l'art.  GO,  tit.  41,  delà  Cou- 
tume d'Anvers  porte  : < le  survivant  de  deux 
» époux  lie  conserve  aucun  usufruit  aux  biens 
> du  prédécédé  , situés  en  celte  ville  ou 
t franchise , > cette  dernière  expression  , 
situés,  etc.,  ne  confère  point  l’usufruit  des 
biens  situés  hors  de  son  ressort , puisqu’elle 
n’a  rien  à accorder  ni  à défendre  ailleurs. 

Cette  borne  n’étant  point  mise  à la  volonté 
des  parties,  elles  sont  censées  adopter  la 
disposition  de  la  coutume  de  leur  domicile, 
comme  une  règle  générale  et  uniforme  de 
leurs  droits  matrimoniaux. 

Le  douaire,  l'usufruit  au  profit  du  survi- 
vant, est  une  espèce  de  provision  de  vivre, 
d’aliment  ou  de  moyen  de  subsistance  , que 
1a  sollicitude  de  la  coutume  confère  aux 
époux  qui  ont  vécu  sous  son  ressort , selon 
son  génie  et  son  esprit, dans  l'intérêt  des  gens 
mariés.  La  coutume  ne  s’occupe  nullement 
du  sort  des  époux  qui  lui  sont  étrangers. 

Si,  en  général,  la  loi  de  la  situation  régit 
les  droits  réels,  cela  peut  être  vrai  lorsque  la 
considération  delà  personne  n’exerce  aucune 
influence  sur  sa  disposition. 

Les  coutumcs.autres  que  celle  du  domicile 
matrimonial,  n'ont  rien  à régler  sur  les  effets 
de  la  communauté  , ni  sur  les  charges  , tel 
que  l'usufruit,  qui  doivent  en  affecter  les 
biens. 

Les  appelants  en  concluent  que  le  tribunal 
d’Anvers  a mal  jugé,  en  les  déclarant  pure- 
ment et  simplement  non  fondés  ni  receva- 
bles. Cette  décision  absolue  est  encore  exclu- 
sive de  tout  partage,  même  sous  les  modifi- 
cations que  l'intimée  entend  y apposer  selon 
ses  offres. 

Il  est  constanten  jurisprudence,  répondait 
l'intimée,  que  la  coutume  qui  confère  l’usu- 
fruit à l’époux  survivant  est  du  nombre  des 
statuts  réels.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
mineur , selon  la  loi  de  son  domicile , peut 
valablement  aliéner  scs  immeubles  situés 


(i)  Brux,  il  mailSttf. 
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sous  une  autre  coutume  qui  se  contente  d'un 
ügc  moins  avancé  : que  des  époux  domiciliés 
dans  une  ville.dont  les  coutumes  permettent 
de  se  faire  des  legs,  ne  pourront  disposer  à 
ce  titre  d'un  immeuble  situé  sous  une  cou- 
tume prohibitive  (Stockmans,  déc.  135);  que 
Pothier,  Traité  du  douaire , n*  159,  enseigne 
que  les  dispositions  des  coutumes  qui  con- 
cernent le  douaire  sont  des  statuts  réels  qui, 
ayant  pour  objet  les  choses , exercent  leur 
empire  sur  celles  qui  y sont  sujettes,  quelles 
que  soient  les  personnes  à qui  elles  appar- 
tiennent (<).  Pour  ne  rien  laisser  à désirer, 
l'intimée  a corroboré  sa  défense  par  la  pro- 
duction d'actes  constatant  qu'elle  est  parfai- 
tement conforme  à l’usage. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que , dans  l’état 
actuel  de  la  cause,  il  n’y  a plus  de  contesta  ■ 
lion  entre  les  parties  sur  le  point  de  savoir 
si  c’est  la  Coutume  de  S*  Trond  qui  doit  ré- 
gler le  partage  de  la  succession  dont  il  s'agit 
au  procès,  et  déterminer  les  droits  respec- 
tifs de  l’intimée  et  de  ses  enfants  ; 

Attendu  qu'indépendammenl  que  la  Cou- 
tume d'Anvers  ne  contient  aucune  disposi- 
tion claire  et  précise  qui  soit  contraire  au 
système  de  l'intimée,  relativement  au  sens 
de  celte  coutume,  celle-ci  a prouvé,  par  qua- 
tre pièces  pertinentes  et  concluantes , que, 
d'après  l'usage  suivi  à Anvers , le  douaire 
coutumier,  à l'égard  des  époux  mariés  sous 
la  coutume  de  cette  ville  , était  régi  par  les 
lois  et  coutumes  de  la  situation  des  biens 
immeubles,  tandis  que  les  appelants  n'ont 
rien  produit  qui  détruise  cette  preuve  ; 

Par  ces  motifs  , M.  l'av.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis  , déclare  que  l'intimée 
doit  passer  moyennant  elTectuant  la  déclara- 
tion et  les  offres  qu'elle  a faites  en  première 


(i)  Le  ïtépenoire  de  jurisprudence , au  mol 
Douaire , sect.  1™,  g 2,  n“  5,  professe  ta  même  doc- 
trine, lorsqu'il  examine  la  question,  si  te  mariage 
doit  avoir  été  contracté  ou  les  conjoints  avoir  eu 
leur  domicile  dans  une  coutume  qui  donne  un 
douaire,  pour  que  la  veuve  puisse  prétendre  ce  droit 
sur  les  biens  soumis  à cette  coutume,  par  exemple 
à Cambray,  à Boulogne,  à la  Rochelle,  il  Issoudun 
et  en  plusieurs  autres  endroits,  la  coutume  ne  donne 
pas  de  douaire  à une  femme  qui  a été  mariée  et  qui 
a toujours  vécu  sous  l'empire  d'une  pareille  loi. 
Pourra-t-elle  prendre  la  qualité  de  douairière  dans 
les  coutumes  de  Paris,  d'Anjou,  du  Mans,  en  cas  que 
son  mari  y ail  laissé  des  biens  ? Sans  doute  elle  le 
pourra.  — Et  n*  6,  il  fait  cette  observation,  que  les 
dispositions  des  coutumes  pour  le  douaire  étant  des 
statuts  réels,  c’est  pour  celles  qui  régissent  les  biens 
sujets  nu  douaire  qu'on  doit  décider  s'il  se  gagne 


instance  et  qu'elle  a réitérées  en  appel , de 
procéder  avec  ses  enfants  au  partage  des 
biens  immeubles  dont  il  s'agit  au  procès,  en 
deux  parties  égales,  et  d'en  abandonner  la 
moitié  à ses  enfants,  sauf  à l'intimée  son  droit 
de  survie,  conformément  aux  dispositions  des 
coutumes  île  la  situation  respective  de  ces 
biens,  en  vigueur  le  35  nov.  1790  ; etc. 

Du  15  déc.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Cb.  — PI.  MM.  Hosselet  et  Crassous. 

W...s. 

' APPEL.  — Exécution. 

Lorsqu'un  jugement  est  infirmé  en  deux  pointe 
et  confirmé  eur  d'autres,  l'exécution  appar- 
tient - elle  au  tribunal  dont  est  appel , 
quant  à celte  dernière  partie  entièrement 
distincte  de  l’autre  (s)?  — liés.  aff.  (C.  pr., 
472.) 

Par  arrêt  du  25  octobre  1817,  la  cour  de 
Bruxelles,  tout  en  réformant  un  jugement  du 
tribunal  dq.Mons,  intervenu  entre  les  S"  Cla- 
vet,  de  Rocquignics  et  François,  en  ce  qu'il 
avait  ordonné  l'exécution  provisoire,  nonob- 
stant appel,  et  qu'il  avait  condamné  l'appe- 
lant à la  totalité  des  dépens,  ordonna  que, 
pour  le  surplus,  ce  jugement  sortirait  scs 
pleins  et  entiers  effets,  et  condamna  l'appe- 
lant seulement  dans  s/s  des  dépens  des  deux 
instances.  La  cour  condamnait  aussi  les  inti- 
més de  Rocquignics  et  François  aux  domma- 
ges-intérêts résultés  cl  à résulter  de  l'exécu- 
tion dudit  jugement  indément  pratiquée.  Par 
exploit  du  1"  déc.  1817,  le  S’  Clavct  assigna 
les  S”  de  Rocquignics  et  François  devant  la 
cour,  pour  entendre  déclarer  qu’il  avait  été 
satisfait  à son  arrêt  du  25  ocl.  1817,  du  moins 
pour  entendre  dire  qu'il  serait  sursis  à son 
exécution  jusqu'à  ce  qu'il  cél  disposé  sur  la 


par  la  seule  bénédiction  nuptiale,  ou  s'il  faut  que  la 
femme  poisse  être  présumée  avoir  couché  avec  son 
mari  ; de  sorte  que  deux  parisiens  s'étant  mariés  à 
Paris  , si  le  mari  est  mort  subitement  au  sortir  de 
i'église,  La  veuve  aura  le  douaire  sur  les  biens  régis 
par  la  Coutume  de  Paris,  et  elle  ne  l'aura  point  sur 
ceux  qui  se  trouveront  dépendre  de  ta  Bretagne  ou 
de  la  Normandie,  parce  que,  dans  ces  provinces,  la 
seule  bénédiction  nuptiale  ne  suffît  pas. 

(s)  V.dans  ce  sens  Amiens,  45  juin  1822;  Rennes, 
1"  juill.  1827;  Rejet  16  mai  1851;  Talandier,  Tr.  de 
Tappcl,  n*  395,  et  Thominc,  n®  521. — 11  a été  jugé 
que  lorsqu'une  cour  confirme  un  jugement  dans  cer- 
taines dispositions  et  l'intirme  dans  une  autre,  il  y 
a indivisibilité,  et  que  l'exécution  de  l'arrêt  appar- 
tient à la  cour  pour  tous  les  chefs.  Bourges,  26  avril 
1824;  Bordeaux,  15  avril  1829. 
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liquidation  pendante  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Mous. 

Pour  les  cites,  on  conclut  à la  non  receva- 
bilité de  la  demande  fondée  sur  ce  que  la 
cour  était  dessaisie  de  l'affaire  et  que  l'exécu- 
tion de  cet  arrêt  ne  lui  appartenait  plus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'arrêt  de  cette 
cour  du  33  ocl.  1817  dont  il  est  question  a 
confirmé  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Mons  renfermant  la  condamnation 
de  Clavet,  père,  en  payement  de  huit  effets 
de  commerce  montant  à 10,000  fr.; 

Attendu  que  l'art.  473,  C.  pr.,  porte  for- 
mellement que  si  le  jugement  est  conllrmé 
l'exécution  appartient  au  tribunal  dont  est 
appel; 

Attendu  qu'encore  que  le  jugement  sus- 
énoncé  ait  été  infirmé  dans  deux  parties  de 
son  dispositif,  savoir  en  tant  qu’il  avait  or- 
donné l'exécution  provisoire,  nonobstant  op- 
position ou  appel  et  sans  caution,  et  qu'il 
avait  statué  sur  les  dépens,  il  est  toutefois 
manifeste  que  l'art.  173  précité  reste  appli- 
cable à la  partie  confirmée  dudit  jugement, 
d'autant  qu'elle  est  tout  à fait  distincte  des 
parties  de  l'arrêt  susmentionné  qui  ont  fait 
droit  relativement  aux  parties  infirmées  du 
même  jugement,  et  que  l'office  de  la  cour  est 
entièrement  consommé  à l'égard  de  la  partie 
confirmée  ; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  conclure  de 
la  combinaison  des  art.443ct  553  dudit  code, 
que  la  connaissance  des  contestations  élevées 
sur  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  n’est  pas  de  leur  ressort,  et  que 
cette  connaissance  est  en  même  temps  attri- 
buée au  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  l'exécution  se  poursuit; 

Attendu  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
d'après  la  hiérarchie  des  pouvoirs  judiciaires 
établie  par  la  législation  actuelle,  cette  cour 
est,  quant  à présent,  incompétente  pour  con- 
naître de  l'opposition  formée  par  Clavet,  père, 
à l'exécution  de  son  susdit  arrêt  du  33  octo- 
bre 1817,  en  tant  qu'il  a confirmé  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Mons  ci- 
dessns  mentionné; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.Delahamaïde  et  de  son 
avis,  se  déclare  jusqu'ores  incompétent. 

Du  16  déc.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3"  Ch.  — PI.  MM.  Zech  et  Petitjean. 


(i)  V.  dans  ce  sens  Bru*  , 2t  fév.  1826  ; Liégo 
2 juin  1838  et  1"  août  1810.  V.  cependant  Iirux., 
Cass.,  27  janv.  1837  et  Br.,  13  avril  1822.  Les 
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ÉTRANGER.— Exploit  d'appel.  — Affiche. 

L'exploit  d’apprl  à faire  à un  étranger  doit,  d 

peine  de  nullité,  être  affiché  d la  porte  de  la 

cour  qui  doit  en  connaître  (t). 

Le  31  janv.  1817,  un  jugement  est  rendu 
par  le  tribunal  de  Luxembourg  au  profit  de 
Richardl  contre  Heynen. 

Le  13  mars  suivant,  celui-ci  appelle  de  ce 
jugement  par  un  exploit  dont  l'huissier  affi- 
che une  copie  à la  porte  de  l'auditoire  du  tri- 
bunal de  Luxembourg,  attendu  que  les  inti- 
més étaient  domiciliés  hors  du  royaume  des 
Pays-Bas.  Richardl  oppose  la  nullité  de 
l’appel, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  copie  de  l'ex- 
ploit n’a  pas  été  affichée  à la  porte  de  la  cour, 
conformement  au  prescrit  de  l'arrêté  du 
1"  avril  1811,  publié  et  rendu  obligatoire 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  par 
l'arrêté  du  31  juillet  1815  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  a voulu  remplacer 
les  formalités  prescrites  par  l’art.  69,  C.  pr., 
et  n’a  point  dérogé  à l’art.  70  du  même 
code,  qui  attache  la  peine  de  nullité  aux  ex- 
ploits qui  ne  sont  point  revêtus  des  formes 
prescrites  ; 

Déclare  nul  l'appel  signifié  le  13  mars 
1817. 

Du  16  déc.  1817. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Beckers  et  Sacré. 


DOUBLE  ÉCRIT. — Délégation. — Intérêts 

DISTINCTS. 

Longue  dans  un  contrat  de  rente  sous  seing- 
privé  le  créancier  du  vendeur  intervient  d 
l'acte  et  accepte  la  délégation  d’une  partie 
du  prix  d'achat,  doit-il  être  régardé  comme 
ayant  un  intérêt  distinct  dans  la  conven- 
tion, et  en  conséquence  l'aete  est-il  non  va- 
lable s'il  n'a  pas  été  (ail  en  triple  ? — 
Rés.  aff.  (C.  civ.,  1335.) 

Le  33  juin  1816,  acte  de  vente  sous  seing- 
privé  entre  Yandenbrouck  , vendeur , et 
Thielens , acheteur. 

Un  créancier  du  vendeur,  le  S’  Decock,  y 
intervient  et  accepte  la  délégation  d'une  par- 


formnlilcs  preacrilea  par  l'arrêté  du  1"  avril  18!+, 
qui  remplace  l’art.  60,  $ 8,  le  sont  i peina  de  nul- 
lité. V.  Liège,  2 juin  1824  et  4 déc.  1826 

OR 
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tic  du  prix.  I.'acte  est  ainsi  conçu  : < L'an 
» 1810  , le  22  juin  , le  soussigné  Yandcn- 

> hrouck  , propriétaire  à Louvain  , déclare 
» avoir  vendu  à M"  Thielens  , avocat  à 
i Bruxelles , la  moitié  de  son  achat  du  eol- 
» lége  de  S'  Michel  à Louvain,  fait  par  lui  en 

> vente  publique  des  domaines  nationaux 

» à Bruxelles , le  1 mars  1807 , pour 

» la  somme  de  5,000  fr.,  dont  quatre,  cin- 

> quièmes  payables  au  S'  Decock,  en  exlinc- 

> lion  de  deux  rentes  que  le  vendeur  lui 

• doit Le  prix  de  vente  sera  payé 

> dans  le  terme  de  trois  mois , après  que 
» l’acheteur  aura  été  mis  en  possession.  Le 

> S'  Decock  a acquiescé  au  présent  traité. 

> Fait  double  à Bruxelles , date  que  des- 

• sus.  » (signé)  J.-B.  Vandcnbrouck,  J. -B. 
Thielens  et  Decock. 

Le  26  déc.  1816,  Vandcnbrouck,  vendeur, 
assigne  au  tribunal  de  Bruxelles  les  S'  Thie- 
lens  et  Decock,  en  nullité  de  cet  acte,  sur  le 
fondement,  !•  que  l’écrit  n'aurait  été  fait 
qu'en  un  seul  original  qui  serait  demeuré 
dans  la  possession  de  thielens  ; 2*  qu’en 
tout  cas  l'acte  était  nul  pour  n'avoir  pas  été 
fait  triple,  conformément  à l’art.  1325,  C.  civ. 

.Mais,  par  jugement  du  4 mars  1817,  il  est 
débouté  de  sa  demande. 

Appel.  — Vandcnbrouck  ne  reproduisait 
devant  la  cour  que  très-faiblement  son  pre- 
mier moyen  , consistant  à dire  que  l'acte  en 
question  , bien  qu'énonçant  qu’il  était  fait 
double  , n’avait  cependant  été  rédigé  qu’en 
un  seul  original  , moyen  qui  n'offrait  que 
l’allégation  d'un  fait  vague,  non  circonstan- 
cié, et  qui  nctail  ni  avoué  par  Thielens  , ni 
justifié  an  procès. 

Le  seul  grief  qui  était  de  nature  à fixer 
l'attention  de  la  cour,  était  puisé  dans  l'art. 
1525,  C.  civ,,  dont  le  premier  juge  avait, 
selon  l'appelant,  méconnu  l'esprit  et  le  texte; 
cl  pour  le  démontrer  l'appelant  disait  : — 
L’écrit  litigieux  renferme  une  délégation 
parfaite,  qui  exige  le  concours  de  trois  per- 
sonnes, l'ancien  débiteur,  le  créancier  et  le 
nouveau  débiteur.  Une  pareille  délégation 
opère  novation  (art.  1271,  n*  2,  C.  civ.).  Ces 
trois  personnes  ont  évidemment  un  intérêt 
distinct  et  même  opposé  dans  la  convention. 
D'abord  les  intérêts  sont  opposés  entre  le 
créancier  et  le  nouveau  débiteur  ; les  seuls 
rapports  de  l'un  avec  l'autre  en  fournissent 
la  preuve.  Ensuite  , il  n’existe  non  plus  au- 


(i) Il  parait  que  l’un  des  doubles  avait  été  remis 
è l’acheteur  et  l’autre  au  créancier  Decock.  Mais 
quid,  si  le  vendeur  et  l’acheteur  avaient  reçu  chacun 
un  original  , l’acte  ne  serait-il  pas  valable  , quant 


cune  commnnauté  d'intérêts  entre  le  créan- 
cier et  l'ancien  débiteur  ; celui-ci  étant  tota- 
lement déchargé  de  la  dette,  n'a  point  d’in - 
lérét  à communiquer  au  premier  l’original 
de  l'acte  , si  c'est  lui  qui  en  est  possesseur  ; 
si,  au  contraire,  cet  original  est  en  la  posses- 
sion du  créancier,  le  créancier  peut  en  abu- 
ser pour  réclamer  la  dette  de  l'ancien  débi- 
teur, qui  sera  dans  l'impuissance  de  justifier 
de  sa  libération.  Même  opposition  d’intérêts 
entre  le  nouveau  débiteur  et  l’ancien.  Cela 
étant,  il  s'ensuit  que  l'acte  dont  il  s'agit  a dû 
être  rédigé  en  triple  original, et  que  ne  l'ayant 
pas  été  il  est  non  valable,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle cité.  D'ailleurs,  quand  même  on  suppo- 
serait que  dans  une  délégation  parfaite  le 
créancier  et  l'ancien  débiteur  n’ont  pas  un 
intérêt  distinct , il  restera  toujours  vrai  que 
l'acte  dont  il  s’agit  aurait  dû  être  fait  triple, 
par  la  raison  que  cet  acte,  outre  la  délégation, 
contient  une  vente,  et  que  l'appelant,  comme 
vendeur,  eût  dû  avoir  un  original  pour  pou- 
voir contraindre  l'acheteur  à lui  payer  la 
partie  du  prix  qui  n'était  pas  déléguée  au 
créancier  Decock  (t). 

On  répondait,  pour  les  intimés,  que  l’ap- 
pelant isolait  sans  raison  l'intérêt  de  chacun 
des  signataires  de  l'écrit  contesté  ; que  l'in- 
térêt du  créancier  Decock , qui  avait  accepté 
le  S’  Thielens  pour  son  nouveau  débiteur , 
s'identifiait  totalement  avec  l’intérêt  de  Van- 
dcnbrouck, vendeur  et  débitcurdéchargé  par 
l’effet  de  la  délégation.  En  effet , disait-on , 
ces  deux  parties  n’ont  qu'un  seul  et  même 
but,  celui  de  contraindre  Thielens  au  paye- 
ment de  sou  prix  d'achat.  Cette  fusion 
d'intérêts  devient  évidente  si  l'on  se  pénètre 
bien  des  motifs  de  l'art.  1325,  qui  sont  puisés 
dans  la  nécessité  d’armer  chacun  des  con- 
tractants d'un  original,  pour  empêcher  l'au- 
tre d'éluder  ses  obligations;  et  certes  il  serait 
absurde  de  ne  pas  supposer  un  concert  d'ac- 
tions entre  ledébileur  déchargé  et  son  créan- 
cier. Dès  lors  il  demeure  vrai  que  deux  ori- 
ginaux suffisaient  pour  la  validité  de  l’acte. 
Les  intimés  citaient  à l'appui  de  leursyslème 
un  arrêt  de  la  cour  de  Turin  du  6 mai  1806, 
qui  avait  décidé,  relativement  à un  bail  sous 
seing  privé  , qu'il  suffisait  d’un  seul  original 
pour  le  preneur  et  sa  caution  solidaire. 

Au  surplus , et  en  admettant  qo'il  y eût 
intérêt  distinct  pour  chacun  des  signataires, 
les  intimés  soutenaient  qui  si  l'acte  était  nul, 
la  convention  elle-même  ne  l'était  point.  Ils 


à la  tente , d’après  la  règle  utile  per  inutile  non 
ritiatur?La  délégation  du  prix  n’cst-elle  pas  en- 
tièrement indépendante  du  contrat  de  vente? 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-  UAS.  - 18  uéceihire  1817. 


invoquaient  plusieurs  arrêts  qui  l'ont  ainsi 
jugé  (t). 

Du  reste,  les  intimes,  en  faisant  valoir  ce 
dernier  moyen  , ne  justifiaient , par  aucune 
voie  légale  , de  l’existence  de  la  convention 
en  litige,  abstraction  faite  de  l'acte  argué  de 
nullité  ou  d’invalidité  par  l'appelant. 

\ 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  sous 
seing  privé  du  Si  juin  1816  , dont  il  s'agit 
au  procès,  porte  qu’il  a été  fait  en  double,  et 
que  rien  ne  justilie  l'assertion  de  l'appelant 
que,  malgré  cet  énoncé,  il  n'en  aurait  été  fait 
qu’un  seul  original , que  l'intimé  Tbielens 
aurait  gardé  par  devers  lui  ; 

Attendu  néanmoins  que  ce  contrat  com- 
porte une  délégation  parfaite  , dans  ce  sens 
que  l'appelant  était  complètement  déchargé 
du  payement  des  deux  rentes  y mentionnées, 
et  que  l'intimé  Tbielens  y était  obligé  ; que 
sous  ce  rapport  l'intimé  Decock  devait  néces- 
sairement approuver  la  convention  faite  en- 
tre l'appelant  et  l’intimé  Tbielens  ; qu’il  l’a 
fait  en  intervenant  audit  contrat  et  en  décla- 
rant qu'il  y acquiesçait  ; que  dès  lors  il  y était 
partie  principale  et  ayant  un  intérêt  distinct 
des  deux  parties , et  conséquemment  qu'il 
fallait  que  le  contrat  fût  fait  en  triple  ; 

Attendu  cependant  qu'il  ne  l'a  été  qu'en 
double  et  qu’il  est  nul  aux  termes  de  l'art. 
1325 , C.  civ.; 

Par  ces  motifs , déclare  non  valable 
l'acte  du  22  juin  1816  qui  fait  l'objet  du  pro- 
cès, etc. 

Du  18  déc.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Cb. — PI.  MM.  Jonel  et  Zcch.  S 


* CHASSE.  — Armes  (port  d’}. — Prescrip- 
tion. — Interruption  interrogatoire. 

Les  défenses  prononcées  par  les  anciennes  lois 
contre  le  port  d’armes  ont  été  abolies  par  le 


(i)  V.  Cass.,  14  frim.  an  xit  , (Rép.,  v*  Double 
écrit , n°  Il  ) ; — Turin  , 6 mai  1806  ; Rr  , 9 janv. 
1815  cl  2t  mat  1814.  Cest  aussi  l’opinion  de  SIM. 
Touliier  ctDelvincourl. 

(s)  V.  Br.,  Cass-,  16  fév.  1816,  et  ia  note  , et 
Proudhom,  Traite  du  dom.  de  propriété , p.  141,  éd. 
de  la  Soc.  Typ.  ; Code  de  la  chasse , édité  par  la  Soc. 
Typ.,  p.  11 1 ; Legrarercnd,  l.  3,  p.  362,  n*  296,  éd. 
de  la  Soc.  Typ. 

(j)  V.  Br.,  Cass.,  16  fév.  1816,  et  la  note. 

(.)  Mais  V.  Br.,  Cass.,  21  nov.  1821 . 13  janv. 
1827,  cl  Pari»,  Cals. ,11  nov.  1823.  Ces  arrêts  déci- 
dent que  la  prescription  est  interrompue  par  le» 


Sit 

decret  du  4 mat  1812.  Depuis  ce  décret,  le 
port  d'armes  sans  permis  doit  être  joint  uu 
fait  de  chasse  pour  être  défendu  (s). 

Le  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis 
se  prescrit  par  un  mois  (a). 

L’interrogatoire  du  prévenu  ne  peut  être  re- 
gardé comme  interruptif  (s).  (C.  cr.,  010.  ) 

arrêt. 

LA  COUR  ; Attendu  que  le  fait  d’avoir 
chassé  dans  un  temps  non  prohibé  ne  consti- 
tue pas  de  délit;  qu'il  en  est  de  même  du  fait 
d'avoir  porté  des  armes  sans  permis , lors- 
qu'on n’a  pas  fait  usage  de  ces  armes  à la 
chasse  ; que  ce  n’est  qu'en  réunissant  ces 
deux  faits  qu’on  peut  trouver  un  délit , aux 
termes  de  l'art.  1"  du  décret  du  4 mai  1812, 
qui  dès  lors  devient  un  délit  de  chasse  ; 

Attendu  que  la  prescription  pour  délit  de 
chasse  est  réglée  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  22 
avril  1791,  qui  déclare  l’action  pour  délit  de 
chasse  prescrite  par  le  laps  d'un  mois  ; 

Que  ces  dispositions  étant  spéciales  à la 
matière,  les  autres  dispositions  relatives  à 
la  prescription  des  crimes  et  délits  en  géné- 
ral (art.  637  et  638,  C.  cr.),  ainsi  que  des 
contraventions  à la  police  rurale,  ne  peuvent 
recevoir  d'application  à l'espèce  ; 

Que  l'interrogatoire  du  prévenu  , qui  n’a 
pour  objet  que  de  recueillir  des  éléments  de 
preuve  pour  fonder  l’action  , ne  peut  être 
considérée  comme  l'action  elle-même , qui 
doit  être  intentée  dans  le  mois  ; 

Attendu  que  le  délit  de  chasse  imputé  au 
prévenu  a été  commis  le  15  août  1817,  et 
que  la  citation  pour  comparaître  devant  le 
tribunal  n'a  été  donnée  que  le  10  sept,  sui- 
vant, et  ainsi  après  le  mois  écoulé  ; — Con- 
firme, etc. 

Du  18  déc.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 


actes  de  poursuite»  et  d’instruction  faits  à des  inter- 
valles plus  courts  que  d’un  mois.  Aux  termes  des 
art.  9 et  10  du  code  des  délits  et  des  peines,  la 
prescription  d'un  délit  ne  peut  s’acquérir  par  le  laps 
de  temps  que  la  loi  n déterminé,  que  dans  le  cas  où, 
pendant  ce  temps,  il  n’a  été  fait  aucune  poursuite  A 
raison  du  délit.  C’est  par  application  de  ccs  articles 
qu’un  arrêt  de  eassalion  du  28  déc.  1809  a consi- 
déré comme  interruptives  de  la  prescription  , en 
matière  de  délit  de  chasse,  deux  ordonnances  ten- 
dantes à l’instruction  rendues  par  le  magistrat  de 
sûreté  et  le  directeur  du  jury.  (V.  Petit,  Traité  de  la 
chasse ; Merlin,  v»  Prescription,  l.  4,  p.  109. 
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* APPEL  CORRECTIONNEL.  — Avoué.  — 
Pouvoir  spécial. 

Est  «on  recevable  la  déclaration  d'appel  faite 
au  nom  d un*  partie  civile  par  un  avoué 
prie  le  tribunal  correctionnel , si  cet  avoué 
n'a  point  reçu  mandai  spécial  à cet  effet  (i). 
(C.  cr.,  202  et  204.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  202  et  204, 
C.  cr.  ; — Attendu  que  la  faculté  d’appeler 
accordée  par  l’art.  202,  C.  cr.,  à la  partie  ci- 
vile, quant  à ses  intérêts  civils  seulement, 
doit  être  exercée  par  la  partie  civile  elle- 
même  ou  par  fondé  de  pouvoir  d’appeler  ; 

Attendu  que  la  procuration  de  l’avoué  Van- 
hove  ne  contient  pas  le  pouvoir  d’appeler  ; 
que  ses  fonctions  d’avoué  ne  lui  donnent  pas 
qualité  pour  exercer  cette  faculté  ; que  l’ar- 
ticle 204  lui  accorde  seulement,  sans  procu- 
ration, le  pouvoir  de  signer  la  requête  conte- 
nant les  moyens  d’appel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’appel  de  la  partie 
civile  non  recevable. 

Du  18  déc.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 

* SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Formcle 

EXÉCUTOIRE. 

Est  nulle  un*  saisie  immobilière  pratiquée  en 
vertu  d'actes  notariés  passés,  en  1810,  sous 
C ancienne  formule  exécutoire  française  , 
sans  qu'ils  aient  été  revêtus  des  formalités 
prescrites  par  l'arrêté  du  20  février  1810, 
pour  la  mise  à exécution  des  actes  authen- 
tiques antérieurs  d la  séparation. 

Il  importerait  peu  que  le  commandement  eût 
été  fait  antérieurement  d l'émanation  de  cet 
arrêté,  le  commandement  ne  faisant  point 
partie  de  la  saisie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  commande- 
ment ne  fait  point  partie  de  la  saisie;  que  ce 
n’est  que  par  la  saisie  pratiquée  par  l’appc- 


(î)  Il  a été  jugé  depuis  que  sa  qualité  fait  suppo- 
ser. jusqu’à  désaveu,  que  rc  mandat  lui  a été  donné, 
même  quand  il  n’a  pas  occupé  dans  l'instance  cor- 
rectionnelle. (Gand,  3 janv.  et  4 mars  1835;  Poi- 
tiers, 18  mai  1821  ; Limoges,  17  août  1831  ; Bord., 
24  mars  1851.) 

(s)  V.  dans  ce  sens  Brux.,  14  déc.  1814,  et  la 

note. 


tant  le  18  avril  1816  qu’a  commencé  l’exécu- 
tion des  deux  actes  du  28  déc.  1810; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  saisie  est 
postérieur  à l’arrêté  du  20  fév.  1816,  qui 
exige  qu’avant  d’être  exécutes  les  actes  no- 
tariés passés  dans  le  royaume  sous  l’an- 
cienne formule  exécutoire  française,  avant 
le  31  janv.  1814,  soient  présentés  au  prési- 
dent du  tribunal  de  l’arrondissement  du  do- 
micile de  l’une  ou  l’autre  des  parties,  pour 
être  rendus  exécutoires  ; 

D’où  résulte  qu’à  défaut  d’observation  de 
ce  qui  est  prescrit  par  ledit  arrêté  la  saisie 
immobilière  dont  s’agit  est  nulle;  par  ces  mo- 
tifs, met  l’appel  au  néant. 

Du  19  déc.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— !’•  Ch.  — PI.  MM.  Joly  et  Pins. 

1“  CONCILIATION.  — Femme  .vos  autorisée. 

— Nullité  couverte. 

2’  Contre-lettre.  — Nullité. 

I"  Lorsqu  une  femme  n’est  autorisée  que  par  jus- 
tice, la  demande  est  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  (C.  pr.,  48.) 

Peut-on  opposer  le  défaut  de  conciliation,  en 
instance  d'appel,  lorsqu'il  n a pas  été  pro- 
posé en  première  instance  (a)?  — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  1321.) 

2’  On  ne  peut  faire  interroger  une  partie  sur 
faits  et  articles,  à l'effet  de  prouver  C exis- 
tence d'une  convention  qui  aurai!  augmente 
le  prix  d’un  acte  de  vente  -,  celte  convention 
est  une  contre-lettre  frappée  de  nullité  par 
l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (s). 

Un  acte  qualifié  vente  avait  été  passé  le 
13  oct.  1816. 

Elisabeth  Gaspard,  épouse  d’Alexis  Rcmi. 
argue  cet  acte  de  simulation  ; et  il  est  déclaré 
simulé  en  première  instance. 

Jean  Baptiste  Rcmi  appelle  du  jugement. 
En  instance  d’appel,  il  conclut  à l’annulation 
du  jugement,  comme  n’ayant  pas  été  précédé 
du  préliminaire  de  conciliation;  et  il  de- 
mande, en  même  temps,  qu’Ëiisabelh  Cas  - 
pard  et  Alexis  Rcmi,  son  époux,  soient  inter- 


(a)  V.  Casa.,  13  fruct.  an  xi  ;Pasicrisic,  et  la  note; 
Brux.,  2 mars  1812  cl  15  mars  1821  ; Ptaaman, 
Des  contre  lettres,  2*  édit.,  p.  66;  Pigeau,  t.  1". 
p.  162,  n"  245,  édit,  de  la  Soc.  typ.  La  cour  de 
Liége.par  arrêt  de  20  fév.  1811,  a jugé  au  contraire 
que  les  reolrc-lettrcs,qui,dans  l’intérêt  du  fisc, sont 
frappées  de  nullité , sont  valables  et  doivent  recevoir 
leur  exécution  entre  les  parties  contraetantes.et  que 
l’art.  132t  a abrogé  l’art.  40  de  la  loi  du  22  frim 
an  vit.  V.  dans  ce  sens  Ut  note  citée  plus  haut  et  les 
autorités  qu’elle  rapporte. 
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rogcs  sur  faits  et  articles  tendants  à établir 
que  le  prix  de  la  vente  du  15  oct.  1816  était 
plus  élevé  qu’il  n'était  porté  dans  l’acte. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  1 ” d'annuler  le 
jugement  dont  est  appel,  à défaut  de  préli- 
minaire de  conciliation? 

2"  De  déclarer  pertinents  les  faits  et  arti- 
cles ? 

Attendu,  sur  la  première  question,  qu'Éli- 
sabelh  Gaspard,  épouse  Remi,  n’était  auto- 
risée que  par  la  justice,  lorsqu'elle  a intenté 
la  présente  action  ; qu'ainsi  elle  était  inca- 
pable de  transiger  lors  de  ladite  action,  et 
était,  par  conséquent,  dispensée  par  l’art.  48, 
C.  pr.,  du  préliminaire  de  conciliation:  que 
d’ailleurs  ce  prétendu  défaut  n’a  pas  été  pro- 
posé par  l’appelant  en  première  instance  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que 
l'art.  40  delà  loi  du  22  frimaire,  ayant  déclaré 
nulles  toutes  les  contre-lettres  ayant  pour 
objet  l'augmention  du  prix  stipulé  dans  un 
acte  de  vente,  il  ne  peut  être  question  de 
faire  interroger  la  partie  intimée  sur  des 
faits  tendants  à procurer  l’existence  d'une 
convention  qui  aurait  augmenté  le  prix  de  la 
vente  dont  il  s'agit,  puisque  cette  conven- 
tion serait  nulle  aux  termes  de  la  loi  ci-des- 
sus  citée  ; 

Déboute  l’appelant  de  ses  demandes  à Gn 
d’annulation  du  jugement  dont  est  appel,  et 
d’interrogatoire  sur  faits  et  articles,  etc. 

Du  22  déc.  1817. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1‘*  Ch.  — PI.  MM.  Verdbois  et  Geradon. 


* DOMICILE  ÉLU.  — Appel. 

On  peut  signifier  au  domicile  élu  par  les  par- 
ties, pour  l'exécution  de  leurs  engagements, 
tous  les  exploits  relatifs  à l'exécution  de 
l’obligation,  et  notamment  l'exploit  d’appel 
d'un  jugement  qui  a statué  sur  un  diffé- 
rend élevé  entre  parties  , quant  à ce  meme 
acte  (i).  — (C.  civ.,  111  ; C.  pr.,  68  et  436.) 

Un  acte  de  remplacement  passé  le  24  nov. 
1815  entre  les  S'*Aertset  blommaerde  con- 
tenait élection  de  domicile  à Anvers,  pour  y 
faire  toutes  les  significations  tendantes  a 
obtenir  l’exécution  de  cet  acte.  Acrts  céda 
tous  ses  droits  et  actions  à C.  Vanslaeg.  Ce- 


(i) Quelques  auteurs  ont  pensé  que  l’élection  de 
domicile . pour  l’exécution  d’un  acte,  n'était  qu’at- 
tributive de  juridiction  et  ne  dispensait  pas  de  la 


lui-ci  assigna  Blommaerde,  demeurant  dans 
l’arrondissement  de  Breda, devant  le  tribunal 
d’Anvers,  en  payement  de  la  somme  de 
4,800  fr.,  prix  du  remplacement,  etc.  Le  tri- 
bunal déclara  le  demandeur  non  fondé. 

Appel  fut  également  signifié  à Anvers,  lieu 
de  l’élection  conventionnelle  de  domicile. 
L’intimé  soutint  qu'aux  termes  de  l’art.  456, 
C.  pr.,  tout  appel  doit  être  notifié  à personne 
ou  domicile;  que  si  l’acte  de  remplacement 
contenait  une  élection  de  domicile,  elle  avait 
produit  tout  son  effet  par  l'ajournement  donné 
à ce  domicile  élu  à comparoir  devant  le  tri- 
bunal de  ce  même  domicile;  que,  quant  à 
l'appel,  c'était  une  demande  toute  nouvelle, 
une  instance  toute  différente,  où  il  ne  s’agis- 
sait plus  d’obtenir  l'exécution  de  l'acte  de 
remplacement,  mais  bien  la  réformalion  d’un 
jugement,  et  que  la  règle  générale  reprenait 
son  empire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  Gu  de  non- 
recevoir  contre  l'appel,  que  l'art.  1 U , C.  civ., 
attribue,  à l'élection  de  domicile  par  conven- 
tion, deux  effets  distincts,  savoir,  1°  que  les 
significations,  demandes  et  poursuites,  rela- 
tives à celte  convention,  peuvent  être  faites 
au  domicile  convenu , et  2’  que  le  juge  de  ce 
domicile  est  compétent  pour  prononcer  sur 
les  contestations  résultant  de  la  convention  ; 

Attendu  que  relativement  au  premier 
desdits  effets , la  loi  s'exprime  en  ternies  gé- 
néraux , et  ne  distingue  pas  entre  les  pour- 
suites devant  le  premier  juge  et  les  juges 
ultérieurs  d'appel  ou  de  cassation,  et  qu'il  ne 
faut  pas  par  conséquent  distinguer  là  où  la 
loi  ne  le  fait  pas; 

Attendu  , en  outre , que  l'art.  H I , en  sta- 
tuant indistinctement  que  le  juge  du  domi- 
cile élu  dans  une  convention,  pour  l'exécution 
d'icelle  , est  le  juge  compétent,  doit  être  en- 
tendu aussi  bien  du  juge  médiat  que  du  juge 
immédiat  de  ce  domicile  ; 

Attendu  qu’il  ne  peut  pas  confondre  l'élec- 
tion d'un  domicile  qu’on  fait  extrajudiciaire - 
ment  du  consentement  des  deux  parties  dans 
une  convention  et  qui  parlant  en  constitue 
une  des  conditions  avec  celle  qu’une  des  par- 
ties fait  seule  dans  un  acte  de  procédure  ou 
par  rapport  à un  acte  de  poursuite  nu  de 
procédure  , puisqu'il  est  naturel  que  l'élec- 
tion de  domicile  dans  ce  dernier  cas  se  borne 


signification  des  demandes  au  domicile  réel  ; mai* 
la  jurisprudence  n’a  pas  aflmis  cette  distinction. Dans 
l’espèce  la  clause  était  à toutes  fins. 
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aux  poursuites  et  procédures  devant  le  juge 
devant  lequel  ces  poursuites  sont  ou  doivent 
être  entamées  ; 

Attendu  que , quoique  les  art.  68  et  45G  . 
C.  pr.,  postérieurs  à l'émanation  du  code 
civil,  exigent  en  général  que  les  assigna- 
tions et  les  actes  d'appel  soient  signifiées  à 
personne  ou  domicile , ces  articles  ne  déro- 
gent aucunement  au  prédit  art.  1 i 1 , C.  civ., 
I " parce  que  le  mot  indéfini  de  domicile  petit, 
s'il  y a termes  habiles  , s'appliquer  tant  au 
domicile  élu  qu'au  domicile  réel,  et  2"  parce 
que  Icsdils  articles  , contenant  des  disposi- 
tions générales , n'abrogent  pas  une  dispo- 
sition portée  pour  le  cas  spécial  d'un  domi- 
cile élu  par  convention  , d'après  le  principe 
allégué  par  Slockmans,  Décit.  9G,  rr  3 ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'acte  d'appel  querellé  par  l'intimé  a pu 
être  valablement  signifié  au  domicile  élu  par 
lui  dans  la  convention  de  remplacement  du 
21  nov.  1813  ; 

Par  ces  motifs , oui  M.  l’av.-gén. , Delaha- 
maide  et  de  son  avis , sans  s'arrêter  à la  fin 
de  non-recevoir  proposée , met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  25  déc.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Marischal  et  Wyns. 

ALIMENTS.  — Aïecl.  — Petits -erfakts. 

L'aïeul  doit  des  aliments  à ses  petils-enfants 
qui  sont  dans  le  besoin,  alors  même  que  la 
mère  de  ceux-ci  est  encore  en  rie,  si  elle  se 
trouve  sans  ressources  (i).  ( C.civ.,  205, 206 
et  207. 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Huy, 
avait  condamné  la  V*  R...  à payer  à sabru.cn 
qualité  de  tutrice  naturelle  de  ses  enfants,  une 
pension  alimentaire  jusqu'à  la  majorité  des- 
dits mineurs,  si  mieux  n'aimait  ladite  veuve 
recevoir  , nourrir  et  entretenir  cher  elle 
ses  dits  petits-fils. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  on  a soutenu, 
en  droit , que  dès  que  les  mineurs  avaient 
leur  mère  encore  en  vie,  leur  aïeule  ne  pou- 
vait être  tenue  à leur  fournir  des  aliments, 
et  en  fait , que  la  pension  était  excessive. 

C’est  une  erreur  de  prétendre  , a dit 
l'avocat  de  la  V"  R...,  qu’il  résulte  de  la  com- 
binaison des  dispositions  des  art.  205  et  207, 
C.  civ.,  que  les  ascendants  doivent  des  ali- 
ments à leurs  descendants  qui  sont  dans  le 
besoin,  lorsque  ceux-ci  ont  encore  leur  père 


(i)  Duranion,  t.  2,  n°*  388  et  380. 


ou  leur  mère.  En  effet,  l'art.  206  porte  que 
les  gendres  et  belles-filles  doivent  également 
et  dans  les  mêmes  circonstances  des  ali- 
ments à leur  beau-père  et  à leur  belle-mère, 
et  l'article  suivant  ajoute  que  les  obligations 
résultant  de  ces  dispositions  sont  récipro- 
ques; c'est-à-dire,  comme  s’exprime  là-des- 
sus Malle  ville  , que  « les  beaux  - pères  et 
belles-mères  doivent  des  aliments  à leuis 
gendres  et  brus  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces cl  sous  les  mêmes  restrictions.  > 

En  faut-il  davantage  pour  être  pleine- 
ment convaincu  que  les  enfants  mineurs  du 
fils  de  l'appelante  n'ont  pas  droit  de  deman- 
der des  aliments  à celle-ci  par  le  ministère 
de  leur  mère  tutrice,  ni  autrement,  et  que  ce 
droit  ne  peut  compélerqu'à  leur  mère  agis- 
sant en  nom  propre  et  comme  belle-fille  de 
l’appelante?  Il  est  même  surprenant  que  les 
premiers  juges  ne  s'en  soient  pas  aperçus 
lorsqu'ils  ont  laissé  à l'aïeule  la  faculté  de 
recevoir  chez  elle  scs  pelits-cnfanls,  au  lieu 
de  leur  fournir  la  pension  alimentaire.  Il  est 
inconcevable  comment  ils  ont  pu  se  repré- 
senter le  moment  où  ces  enfants  seraient 
arrachés  du  sein  maternel,  sans  s'apercevoir 
qu'ils  faisaient  violence  à la  nature  dans  ce 
qu'elle  a de  plus  sensible  au  coeur  humain  ; 
comment  ils  ont  pu  accueillir  la  demande 
d’une  mère  qui  préfère,  au  besoin,  jeter  loin 
d'elle  son  enfant,  pour  secouer  la  charge  de 
le  nourrir  ! » -, 

Le  jugement  dont  était  appel  était  fondé 
sur  ce  que, de  ta  combinaison  des  art.  205  et 
207,  C.civ.,  il  résulte  que  les  ascendants  sont 
tenus  de  fournir  des  aliments  à ceux  de  leurs 
descendants  qui  sont  dans  le  besoin  ; que  la 
défenderesse  n'a  nullement  prouvé  quelle 
serait  hors  d'état  de  fournir  des  aliments  à 
ses  petits-enfants,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  obligations 
dont  il  est  parlé  aux  art.  205  et  206,  C.  civ., 
sont  réciproques;  que  les  aliments  adjugés 
par  le  jugement  dont  est  appel  sont  extrême- 
ment modiques  ; que  la  mère  tutrice  est  sans 
ressource  ; que  les  autres  enfants  de  l’appe- 
lante ne  lui  sont  pas  à charge,  et  que  celle-ci 
peut,  en  se  restreignant  dans  sa  manière  de 
vivrc.fournir  à ses  petits-enfants  les  aliments 
indispensables  à leur  existence  ; 

Par  ces  motifs  , et  en  adoptant  ceux 
des  premiers  juges  , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  25  déc.  1817. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Lhocst  et  de  Lon- 
gue. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Ministère 
public.  — Compétence. 

Quoiqu'il  n'y  ail  pas  de  ministère  public  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  iis  n'en  sont 
pat  moins  compétents  pour  connaître  des 
causes  qui  devraient  lui  être  communi- 
quées, si  elles  étaient  portées  devant  des 
tribunaux  civils  (i). 

Aiiui  des  marchands  de  bois,  qui  ont  acheté 
des  coupes  de  bois  d'une  commune  peur  en  t 
de  ce  chef  < Ire  attraits  par  elle  devant  les 
tribunaux  de  commerce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intimés 
sont  marchands  de  bois,  et  ont  évidemment 
acheté  les  coupes  de  bois  de  la  commune 
pour  en  faire  trafic  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  631,  § 2,  632  et  638,  C.  comm.,  que 
tout  marchand  qui  achète  pour  revendre 
fait  un  acte  de  commerce,  qui  le  rend  justi- 
ciable dus  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  l’art.  85,  C.  pr.,  qui  ordonne 
la  communication  au  ministère  public  dans 
les  causes  concernant  les  communes,  n'est 
relatif  qu'aux  contestations  que  celles-ci  ont 
devant  les  tribunaux  civils  ; 

Entendant, déclare  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Dinant  était  compétent,  etc. 

Du  23  déc.  i817. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— I"  Uh.  — PI.  MM.  Beckers  et  Lonhcinne. 


* SAISIE-GAGERIE.  — Revendication. 

Le  propriétaire  d'un  bien  rural  peut  faire 
taisir-gager,  en  vertu  de  permission,  aux 
termes  de  l'art.  819,  C.  pr.,  les  meubles  qui 
garnissent  la  ferme  et  ceux  qui  ont  été  dé- 
placés sans  son  consentement. 

L'art.  826  n’est  relatif  qu’d  la  revendication 
. proprement  dite  qui  s'exerce  par  le  proprié- 
taire dun  objet,  tandis  que  l’art.  819  et 
l'art.  2102  sont  relatifs  i la  revendication 
improprement  dite,  qui  est  la  suite  de  la 
saisie-gagerie  (*). 

Deridder,  cultivateur  à Stabrouck,  était 
redevable  d'une  somme  de  1,518  fl.,  au  sieur 


(i)  V.  dans  ce  sen»  Carré-Cbauvcau,  n*  41 0,  et  Br., 
r.ass.,2t  avril  1835. 

(•)  Des  auteurs  enseignent  cependant  que  si  les 
objets  déplacés  ne  sont  plus  eu  la  possession  du  dé- 
biteur, s’ils  ont  été  remis  à des  tiers,  1a  saisie  sera 
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Vergnst,  pour  loyers  d'une  ferme.  Celui-ci, 
en  vertu  de  permission  obtenue  sur  requête 
du  président  du  tribunal  d'Anvers,  lit,  par 
procès-verbaux  des  7 et  9 juin,  saisir-gager 
et  revendiquer  chez  les  S"  Deridder,  Debeu 
kclaer  et  Bcsseleers,  comme  ayant  été  dé- 
placés de  ladite  ferme  sans  son  consente- 
ment, les, meubles  et  objets  repris  dans  les 
susdits  procès-verbaux.  — Par  autre  exploit 
du  16  juin,  les  procès-verbaux  de  saisie-ga- 
gerie et  revendication  furent  dénoncés  res- 
pectivement aux  détenteurs  susdits,  avec 
citation  pour  voir  déclarer  bonnes  et  vala- 
bles les  saisies-gageries  et  revendication 
des  objets  trouvés  chez  eux  appartenant  au 
premier  défendeur,  lesquels  étaient  le  gage 
du  demandeur  et  avaient  été  déplacés  sans 
son  consentement.  On  demandait  aussi  à ce 
qu’il  fût  dit  que  les  objets  saisis  seraient 
vendus  dans  la  forme  des  ventes  par  exécu- 
tion, à quelle  lin  les  défendeurs  seraient  te- 
nus de  les  laisser  suivre.  — Les  défendeurs 
conclurent  à ce  que  le  demandeur  fût  déclaré 
non  recevable  de  la  manière  qu’il  avait  agi. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  21  juill. 
1817  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  le  demandeur  ayant  obtenu 
l'autorisation  nécessaire  pour  saisir-gagcrles 
effets  du  1"  défendeur,  qui,  d'après  les  lois, 
sont  spécialement  affectés  au  payement  des 
fermages  de  ce  dernier,  a pu.  en  vertu  de 
l'art.  819,  C.  pr.,  faire  saisir,  non-seulement 
ceux  de  ces  effets  qui  se  trouvaient  dans  la 
maison  et  bâtiments  affermés,  mais  encore 
ceux  qui,  après  avoir  garni  la  maison  et  la 
ferme,  en  avaient  été  déplacés  ; — Attendu 
que  cette  saisie  ayant  été  régulièrement  pra 
tiquée,  le  demandeur  a conservé  son  privi- 
lège sur  les  effets  déplacés,  en  en  faisant  la 
revendication  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ; 
— Attendu  que  l’art.  826,  du  prédit  code  in- 
voqué par  chacun  des  défendeurs  n’est  rela- 
tif qu'à  une  saisie-revendication,  qui  n’est 
point  précédée,  comme  elle  l'est  dans  l’es- 
pèce , d’une  saisie-gagerie  aux  termes  de 
l'art.  819,  et  qu’ainsi,  et  dans  le  cas  présent, 
il  doit  suffire  que  le  demandeur  revendique 
dans  la  forme  ordinaire  les  effets  déplacés, 
déjà  saisis  par  suite  et  en  vertu  d'une  auto- 
risation légale;  — Le  tribunal,  sans  s’arrêter 
aux  conclusions  exceptionnelles  des  défen- 
deurs, leurordonne  decontesterau  fond, etc.» 


une  véritable  revendication,  qui  ne  pourra  être  faite 
que  selon  les  régies  prescrites  pour  les  saisies  par 
l’art.  826.  (Thomine,  n*  961  ; Carré,  n”  2801  ; Pi- 
geau,  t.  3,  p.  109,  n*  914,  éd  de  1841.) 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimé,  en 
vertu  de  la  permission  par  lui  obtenue  du 
président  du  tribunal  de  première  instance 
d’Anvers,  le  J juin  1817,  a pu,  d’après  l’ar- 
ticle 819,  C.  pr„  saisir-gager  à,  l’instant  les 
meubles  qui  garnissaient  la  ferme  et  qui  en 
étaient  déplacés  sans  son  consentement  ; 

Attendu  que  l’art.  821  même  code  n’est 
relatif  qu’à  la  revendication  proprcmcnldite, 
qui  s'exerce  par  le  propriétaire  d’un  objet, 
tandis  que  l'art.  819  susdit  et  l’art.  2102, 
C.  civ.,  sont  relatifs  à la  revendication  im- 
proprement dite,  qui  est  la  suite  de  la  saisie- 
gagerie  ; 

Attendu,  en  dernier  lieu,  que  l’art.  819, 
susdit  conserve  au  propriétaire  de  biens  ru- 
raux, dans  le  cas  de  saisie  de  meubles, 
comme  dit  est,  son  privilège  sur  les  meubles, 
lorsqu'il  en  fait  la  revendication,  conformé- 
ment à l’art.  2102,  C.  civ.,  dans  le  délai  de 
10  jours,  et  que  l’intimé  en  a agi  ainsi  dans 
le  cas  présent  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  25  déc.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2"  Ch.  — PI.  MM.  Jouhaud  et  Defrenne. 

BIENS  NATIONAUX.  — Veste.  — Tiers. 

— Revesdicatios. 

Lorsque  dans  la  renie  d'un  domaine  national 
légalement  consommée  il  a été  compris  une 
partie  d’un  terrain  contigu  et  appartenant 
à un  tiers , celui-ci  a-t-il  le  droit  de  reven- 
dication contre  l'adjudicataire  ou  son  ces- 
sionnaire (i)  ? — Rés.  nég.  (Consl.  de  l’an 
ni,  art.  574.) 

Si  ce  tiers  est  une  commune , le  maire  peut-il 
en  s'appuyant  d'une  résolution  du  conseil 
municipal,  ordonner  la  reprise  de  celle  por- 
tion <rhèritage , ainsi  que  la  démolition  du 
mur  de  clôture  ? — Rés.  nég. 

L’administration  départementale  des  deux 
Nèlhes,  séant  à Anvers,  adjugea,  par  procès- 
verbal  de  vente  du  22  vendémiaire  an  vi,  au 
nommé  Bucqnet , la  maison  conventuelle 
des  capucins , avec  ses  dépendances , à Ma- 
tines. 

Parmi  les  biens  vendus  , qui  sont  claire- 
ment désignés  , se  trouvait  un  jardin  ; il  en 
est  parlé  en  ces  termes  : <t  un  grand  jardin 
> entouré  de  bonnes  murailles  , contenant  1 


(i)  V.  Plus  haut,  p.  328,  i la  note. 


> bonnierlCoverges,  dans  lequel  se  trouvent 
i cent  vingt  arbres  à fruit , borné  au  nord- 
» ouest  à la  rue  dite  Molenberg  et  au  sud- 

> ouest  à celle  dite  Longue  rue.  > 

Le  4 messidor  an  vu  , Bucquet  cède  les 
mêmes  biens  à C.  J.  Vandennieuwenhuysen, 
négociant  à Matines.  - 

Il  est  à observer  que  le  tenant,  dit  le  Mo- 
lenberg,  formait  un  rempart  assez  élevé. 

Le  système  du  gouvernement  français  était 
de  mettre  les  remparts,  fossés  et  fortifica- 
tions des  villes,  sous  la  direction  du  corps  de 
génie. 

Ensuite  et  le  25  prairial  an  xiu,  on  restitua 
à la  ville  de  Malincs  scs  remparts  , 4 charge 
d’en  démolir  les  tours  jusqu'au  niveau  à dé- 
terminer par  les  officiers  ingénieurs,  en  con- 
servant des  fossés  d’une  largeur  uniforme  de 
dix  mètres. 

Le  nivellement  s'opéra  ; mais  pour  qu’il 
ftH  parfait,  il  fallait  y comprendre  une  partie 
du  jardin  des  capucins , et  démolir  le  mur 
qui  l’entoure  du  côté  du  rempart. 

A cet  effet,  le  maire  de  Malincs,  fort  d’une 
résolution  du  conseil  municipal , basée  sur 
un  acte  de  1G51  , prévint  le  S’  Vandennieu- 
wenhuysen qu’il  eût  à procéder  incessam- 
ment à la  démolition  du  mur,  avant  le  25 
nov.  1816,  et  qu’à  défaut  de  sa  part,  elle 
s'effectuerait  par  les  ouvriers  de  la  ville. 

Celui-ci  représenta  toute  l'irrégularité  d’un 
tel  procédé  ; il  observa  qu’il  ne  pouvait  être 
ainsi  troublé  dans  la  jouissance  d’un  bien 
dont  l'acquisition  avait  été  légalement  con- 
sommée , et  dont  la  stabilité  était  garantie 
aux  acquéreurs  par  les  lois  constitutionnelles 
de  l’état  ; que  , dans  aucun  cas  , l'abandon 
forcé  ne  pourrait  avoir  lieu  que  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité  , et  pour 
cause  d’inlérét  public,  le  tout  contradictoire- 
ment constaté. 

Malgré  la  solidité  de  ces  représentations, 
le  mur  est  démoli  par  les  ordres  du  maire , 
et  une  partie  de  l'objet,  vendu  comme  do- 
maine national,  est  envahie. 

Sur  quoi , Vandennieuwenhuysen  conclut 
à la  charge  du  maire  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  Malincs,  à ce  qu'il  fdl  déclaré  qu'il  ne 
lui  avait  pas  été  permis  de  faire  abattre  une 
partie  du  mur  de  clôture  du  jardin  du  ci-de- 
vant couvent  des  capucins  de  Malincs  , du 
cdlé  du  rempart,  ni  de  s’emparer  d’une  partie 
du  jardin,  pour  l’unir  au  nivellement  du  rem- 
part ; et  à ce  qu’il  fût  condamné  à rétablir 
le  mur  sur  l'ancienne  direction , avec  dom- 
mages-intérêts, etc. 

Après  contestation  formelle  de  ces  conclu- 
sions de  la  part  du  maire  , le  tribunal  de 
Matines  rendit,  le  14  mars  1817,  la  décision 
suivante  : — « Attendu  que  par  procès-ver- 
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bal  d'adjudication  du  22  vendémiaire  an  vi, 
le  gouvernement  français  a vendu  au  S'  Buc- 
quet,  auteur  de  l’intimé, entre  aulrcsbiens  si- 
tués à Matines,  un  grand  jardin  entouré  de 
bonnes  murailles  contenant  environ  un  bon- 
nier  165  verges,  borné  au  nord-ouest  par  la 
rue  dite  Molenberg,  et  au  sud-ouest  par  celle 
dite  Longue  rue  ; — Attendu  qu’aux  ternies 
de  l’art.  2 des  conditions  générales  dudit 
procès-verbal  d’acquisition  , les  tenants  et 
aboutissants  des  bieus  vendus  sont  garantis 
à l’acquéreur  ; — Attendu  que  les  limites 
d’un  jardin  sontles  baies  et  les  murs  qui  l’en- 
tourent, et  que,  dans  l’espèce,  le  gouverne- 
ment, en  vendant  un  jardin  entouré  de  bon- 
nes murailles,  a,  par  cela  même,  indique  ces 
murailles  comme  de  véritables  limites  qu’il 
entendait  garantir  à l’acquéreur  ; qu’en  y 
ajoutant  que  le  jardin  était  borné  au  nord- 
ouest  à la  rue  dite  Molenberg , et  au  sud- 
ouest  à la  Longue  rue,  il  n’a  entendu  par  là 
qu’indiquer  plus  spécialement  l’endroit  où  se 
trouvait  située  la  propriété  qu’on  vendait; 
— Attendu  que  cette  vente  a été  definitive- 
ment et  légalement  consommée,  sans  aucune 
réclamation  de  la  part  de  l’appelant  ; d’où  il 
suit  que  la  muraille  et  la  partie  du  jardin 
dont  question  au  procès  sont  devenues  la 
propriété  irrévocable  de  l’intimé , et  que  ie 
droit  que  l’appelant  veut  faire  résulter  de 
l’acte  du  5 niai  1651  ne  saurait  être  admis 
sans  porter  atteinte  à la  propriété  de  l'intimé, 
et  sans  violer  l'art.  574  de  ia  constitution  de 
l’an  ni,  sous  i’empirc  de  laquelle  le  jardin  en 
question  fut  vendu  audit  Bucquet  ; — At- 
tendu que  dès  lors  l'appelant  n’a  pu  démolir 
le  mur  et  porter  ainsi  préjudice  à la  propriété 
de  l'intimé , sans  se  rendre  passible  de  tous 
dommages  et  intérêts  ; — Par  ces  motifs,  le 
tribunal  déclare  qu’il  n’a  pas  été  permis  à 
l’appelant  d'abattre  ou  de  faire  abattre  par 
ses  ouvriers  le  mur  ou  partie  du  mur  dont 
s'agit  au  procès,  etc. 

Pour  fonder  son  appel , le  bourgmestre 
argumentait  ainsi  : 

jamais  les  capucins  de  Malines  n’ont  eu  la 
propriété  de  la  partie  de  terrain  dont  il  s’agit. 
L’ancienne  administration  de  la  ville , en 
1631,  leur  avait  permis  de  la  posséder  pré- 
cairement et  jusqu'à  révocation.  Celte  por- 
tion de  terrain  sur  laquelle  est  construit  le 
iimr  formait  la  lisière  extérieure  du  rempart. 
On  a toléré  l'espèce  d'union  qu’en  ont  laite 
les  capucins  à leur  jardin.  Quelque  longue 
qu'en  ail  été  la  jouissance  , elle  n'a  jamais 
cessé  d’étre  précaire,  ni  pu  produire  la  pres- 
cription. Les  conditions  de  vente  de  l'an  vi 
portent  en  toutes  lettres,  art.  2 : « il  (l’adju- 
» dicataire)  jouira  des  biens  comme  ils  ap- 
» partenaient  à la  nation,  et  comme  les  pré- 
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> cédcnts  propriétaires  en  jouissaient.  > Or, 
en  l’an  vi , la  propriété  des  remparts  appar- 
tenait encore  à la  ville.  La  nation  a succédé 
aux  corporations  religieuses  supprimées;  elle 
n’a  entendu  s’attribuer  que  ce  qui  leur  avait 
réellement  appartenu , et  en  vendant  ces 
biens , elle  a voulu  respecter  le  droit  des 
tiers,  en  ne  les  vendant  que  comme  les  précé- 
dents propriétaires  enfouissaient.  II  en  résulte 
que  la  partie  du  mur  du  rempart  et  du  ter- 
rain dont  s’agit  u’a  pas  fait  partie  de  l’acqui- 
sition de  l'auteur  de  l'intimé. 

Celui-ci  a répondu  , qu'en  fait  le  procès- 
verbal  s’énonce  ainsi  : un  grand  jardin  en- 
touré de  bonnes  murailles  ; et  d’après  l'art.  2 
des  conditions  , la  consistance  des  tenants  et 
aboutissants  est  expressément  garantie;  qu'il 
est  iudiflerem  d’examiner  si  une  partie  des 
remparts  a été  unie  au  jardin , d’après  un 
litre  révocable  ou  non , parce  que  le  défaut 
de  réclamation , lorsque  le  bien  fut  exposé 
en  vente  , doit  consolider  à jamais  ce  bien 
sur  le  chef  de  l'acquéreur.  L’art.  574  de  la 
constitution  de  l'an  nt  garantit  toutes  les 
acquisitions  légalement  consommées.  La  loi 
a exigé  beaucoup  de  formalités  avant  qu’un 
domaine  réputé  national  fùtcxposéen  vente; 
mais  1’adjudiealion  une  fois  consommée,  elle 
a voulu  la  mettre  hors  de  toute  atteinte. 
Ainsi  l’exigeaient  la  securité  des  acquéreurs 
cl  l’intérêt  du  trésor  public,  essentiellement 
liés  à la  stabilité  des  adjudications.  Il  ne 
resle  à la  ville  de  Malines  qu'à  réclamer  une 
indemnité  sur  le  trésor  public. 

Au  surplus,  la  question  de  propriété  au- 
rait dû  être  discutée  dans  les  formes  judi  - 
ciaires , et  cela  devant  les  cours  ot  tribunaux, 
seuls  et  exclusivement  compétents  pour  en 
connaître,  d’après  l’art.  165  de  la  loi  fonda- 
mentale. Dans  aucune  hypothèse , il  ne  se- 
rait aisé  de  justifier  les  actes  de  violence  , 
les  voies  de  fait  de  la  part  d’un  fonction- 
naire qui  , par  position , est  tenu  à les  ré- 
primer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  évi- 
demment du  procès-verbal  d’adjudication  , 
que  le  ci-devant  gouvernement  français,  en 
vendant  un  grand  jardin,  n°  5,  entouré  de 
bonnes  murailles,  etc.,  a vendu  et  adjugé 
tout  ce  qui  était  compris  et  contenu  dans 
l’enceinte  desdites  murailles , et  par  consé- 
quent la  partie  du  terrain  dont  il  est  ques- 
tion au  procès  , telle  qu'elle  se  trouvait  au 
moment  de  la  vente  ; 

Attendu  que  lesdils  objets  ont  été  vendus 
comme  bien  appartenant  à la  république 

es 
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française  , et  provenant  des  ci-devant  capu- 
cins de  Malines; 

Attendu  que  ladite  vente  a été  légalement 
consommée , et  que  l'administration  de  la 
ville  de  Malines  n'a  point  réclamé  la  distrac- 
tion dudit  terrain  en  temps  utile,  s'il  est  vrai 
qu’elle  y ctll  un  droit  de  propriété  , soit  en 
vertu  de  l’acte  du  5 mai  1031  , ou  de  tout 
autre  chef;  et  qu'en  conséquence  la  propriété 
dudit  terrain  et  des  murailles  qui  l’entourent 
demeure  incommutablement  acquise  5 l'ac- 
quéreur, d’après  les  lois  alors  existantes;  que 
tout  au  plus,  si  elle  s'y  croyait  fondée,  l'ad- 
ministration de  la  ville  de  Malines  n’aurait 
eu  que  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
de  ce  chef  ; 

Attendu  que  , sous  ce  double  rapport , il 
devient  oiseux  de  discuter  les  droits  de  pro- 
priété de  cette  administration,  non  plus  que 
les  effets  cl  résultats  quelconques  que  pour- 
rait produire  l’acte  du  5 mai  1631  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  énoncés  au  juge- 
ment dont  est  appel  ; 

Oui  M.  Baumbauer , av.  gén.,  et  de  son 
avis,  met  l'appel  au  néant , etc. 

Du  29  déc.  1817.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3"  Ch.  — PI.  MM.  Vandenbossclie  et  llos- 
selet.  W...s. 


RÉVERSALES.  — Autriche. — Compétence. 

— SUCCESSIBILITÉ. 

Les  Belget  sont-ils  admis  d recueillir  les  suc- 
cessions qui  leur  sont  échues  dans  les  étals 
de  l'empereur  d’Autriche  ? — Rés.  aff. 

El  réciproquement,  les  sujets  de  t cmpereur 
d’Autriche  sont-ils  habiles  d succéder  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas  ? — Rés.  aff. 

Les  reversâtes  de  observando  reciproco  peu- 
vent-elles  être  délivrées  par  les  tribunaux  de 


(i)  Jugé  au  contraire  que  les  cours  et  tribunaux 
ne  sont  institués  en  Belgique  que  pour  juger  et  dé- 
cider les  contestations  particulières  qu’on  leur  sou- 
met, et  non  pas  pour  délivrer  des  réversales,  actes 
de  notoriété  ou  certificats  sur  des  questions  que  des 
particuliers  peuvent  trouver  bon  de  leur  faire  ; et 
qu’ainsi  les  cours  de  justice  sont  incompétentes  et 
sans  qualité  pour  certifier  en  général  lei  point  de 
législation  ou  de  coutume  que,  soit  des  tribunaux 
étrangers,  soit  des  citoyens  belges,  pourraient  leur 
demander  d'attester.  (Brox.,  U mai  1832  et  t*  août 
1837.)  Cependant  ne  pourrait-on  pas  dire  que  ce 
devoir  est  imposé  aux  tribunaux  , comme  consé- 
quence et  en  exécution  des  traités  intervenus  entre 
le  gouvernement  et  certains  États,  quant  * l’aboli- 


1'*  instance,  ou  doivent-elles  l’être  par  les 
cours  supérieures  de  justice  (t)  ? — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  par  la  cour  supérieure 
de  justice  de  Bruxelles  la  requête  présentée 
par  M"  Honnorez,  avoué,  pour  et  au  nom  de 
M*  Aimé  Decrampagna,  en  qualité  d’adminis- 
trateur établi  à la  partie  de  la  succession  de 
Joseph  Dcrrainpagna,  laissée  aux  enfants  d’A- 
lexandre Decrampagna;celte  requête  conçue 
comme  suit:  i A MM.  les  président,  etc. 

> L’avoué,  soussigné,  en  qualité  d’adminis- 

> trateur  établi  par  le  testament  ci-joint  de 

> feu  son  frère  Joseph  Decrampagna,  en  son 
» vivant  négociant  à Trieste,  empire  d’Au- 
• triche,  y décédé  le  5 mai  1816,  à la  partie 
» de  la  succession  de  ce  dernier,  laissée  par 

> lui  aux  enfants  mineurs  d'Alexandre  De- 
» crampagna,  leur  frère  commun,  — a l'hon- 

> neur  d'exposer  à la  cour,  que  le  tribunal 

> de  commerce  de  Trieste,  se  fondant  sur 

> l'ordonnance  Autrichienne  ci-jointe,  exige, 

> avant  de  permettre  au  soussigné  de  retirer 
s du  dépôt  des  consignataires  pupillaires  de 
» Trieste,  les  fonds,  capitaux  et  sommes  gé- 
» néralement  quelconques  provenant  de  la 
» liquidation  de  ladite  portion  d’hérédité,  et 
» qui  ont  été  déposés  par  l’exécuteur  testa- 
i mentairc,  que  le  soussigné  produise  des 
» réversales  de  observando  reciproco,  à l’é- 
» gard  des  sujets  Autrichiens,  à délivrer  par 

> celte  cour,  dans  la  forme  prescrite  par  la- 

> dite  ordonnance,  c'est-à-dire,  énonçant 
» dans  l’espèce,  in  terminis  ; que  la  cour  as- 
» sure  et  cerlilie  que  les  successions  échues, 

> dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  aux  sujets 
a de  l’empire  d'Autriche,  leur  sont  délivrées 
i de  la  même  manière  que  le  sont  aux  sujets 
» des  Pays-Bas  celles  qui  leur  adviennenl 

> dans  l'empire  d'Autriche,  et  qu'il  a été  ou 


lion  du  droit  d’aubaine  ; car  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens.  D'ailleurs,  est-ce  bien  le  cas  d’appliquer 
l’art.  3,  C.  civ.,  dont  l’objet  n’a  ctë  que  d'empêcher 
le  retour  des  arrêts  de  règlement,  véritables  empié- 
tements du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  légis- 
latif? Une  simple  réversale,  qui  semble  no  pouvoir 
étreinvoquéeque  par  les  parties  qui  l'ont  provoquée, 
qui  ne  lie  qu'elles,  cl  qui  ne  se  délivre  que  sur  re- 
quête et  aux  fins  de  la  requête,  pcul-cllc  avoir  cette 
portée?  La  loi  ne  prohibe  que  les  dispositions  géné- 
ra/*», c'est-à-dire  obligatoires  pour  tous  ; réglemen- 
taires, c’est-à-dire  qui  soient  une  règle  de  conduite. 
Aussi  la  cour  supérieure  de  Bruxelles  n’a-t-elle  ja- 
mais hésité  à décerner  de  semblables  attestations, 
comme  le  témoigne  l’arrêt  que  nous  rapportons. 
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» sera  présentement  permis  de  laisser  suivre 

> à Aimé  Decrampagna  , avoué  licencié  à 
» Bruxelles,  en  qualité  d'administrateur  éta- 

> bli  par  testament  en  date  du  C novembre 

> 1813,  de  Joseph  Dccrampagna,  négociant  à 
j>  Trieste,  y décédé  le  5 mai  181G,  la  moitié 

> de  la  succession  de  ce  dernier,  laissée  par 

> lui,  par  ledit  testament,  aux  enfants  de  son 

• frère  Alexandre  Dccrampagna,  domicilié  i 
» Gand.  — L’exposant  croit  devoir  observer 

> qu'il  s'était  d'abord  adressé,  aux  fins  d’ob- 

> tenir  un  pareil  certificat,  au  tribunal  de 
» première  instance,  lequel  lui  avait  en  effet 
» délivré  celui  dont  l’expédition  est  ci-jointe;. 

> mais  que  le  tribunal  de  commerce  de 
» Trieste  a rejeté,  par  disposition  du  1 1 nov. 

» dernier,  également  ci-jointe,  cette  pièce, 
» par  le  motif  qu’elle  eût  dû  émaner  de  la 
» cour  d’appel  : à ces  causes,  l’exposant,  qui 
» joint  aussi  à la  présente  requête  le  testa- 
» meut  de  feu  son  dit  frère,  supplie  la  cour 

> de  daigner  lui  délivrer  le  certificat  exigé 

• dans  lest  formes  indiquées  ci-dessus.  — ■ 

• (Signé)  llonnorcz,  et  A.  J.  Decrampagna.  » 
Vu  la  convention  signée  à Vienne  le  10  juin 

1813,  entre  S.  A.  le  prince  de  Metteruick, 
ministre  d’État  et  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  l’empereur  d'Autriche,  d'une  part,  et 
S.  E.  le  baron  Vanspaen,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  part 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  près  la  cour  de 
Vienne,  d'autre  part  ; 

Vu  la  dépêche  de  S.  E.  le  commissaire 
général  de  la  justice,  en  date  du  7 juill.  1815, 


transmettant  au  procureur  général  près  cette 
cour  l'ordre  donné  de  la  part  de  S.  M.,  à 
tous  les  tribunaux  établis  dans  lesdiles  pro- 
vinces méridionales,  de  se  conformer  à la 
prédite  convention,  et  en  conséquence  d’ob- 
server envers  les  sujets  de  S.  M.  l’empereur 
d’Autriche,  qui  y auraient  à recueillir  des 
successions,  la  plus  exacte  réciprocité  ; 

Vu  enfin  le  règlement  du  tribunal  impérial 
et  royal  d’appel  établi  pour  l’Autriche  anté- 
rieure, en  date  du  38  juin  1817,  concernant 
la  forme  et  la  teneur  des  reversâtes  à fournir 
par  les  sujets  des  Pays-Bas,  pour  obtenir  les 
successions  qui  leur  sont  échues  dans  l’em- 
pire d’Autriche  ; 

Voulant  déférer  aux  ordres  de  S.  M.  con- 
tenus dans  la  dépêche  susmentionnée  du 
7 juill.  1815; 

D’après  l’avis  conforme  de  M.  le proc.  gén., 
certifie  qu’on  laisse  suivre  aux  sujets  de 
l’empire  d'Autriche  les  successions  qui  leur 
adviennent  dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
de  la  même  manière  que  dans  l’empire  d’Au- 
triche on  les  laisse  suivre  aux  sujets  des 
Pays-Bas  ; — donnant  la  présente  réversale 
de  obiervando  reciproco,  pour  valoir  au  péti- 
tionnaire M'  A.  Decrampagna  , là  et  ainsi 
qu'il  appartiendra,  et  aux  fins  de  sa  requête 
précitée  ; 

Fait  en  chambre  du  conseil  de  la  cour  su- 
périeure de  justice  de  Bruxelles,  etc.  » 

Du  30  déc.  1817.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2-  Ch.  S.- 


ns  DE  1817. 
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AVIS. 


Ce  volume  de  la  Paiigemie,  partie  de  Belgique,  comprend  l’an  1817. 

Il  présente  pour  cette  période,  tous  les  arrêta  publiés  dans  les  diverses 
collections,  et  près  de  Cent  arrêts  et  jugements  xnedtls.  puisés  au*  archives 
des  différentes  Cours. 


PASICRISIE.-PARTIE  PUBLIÉE. 


PREMIÈRE  SÉRIE.— 179I-I8U.— 10  VOLUMES. 

Entièrement  publiée. 


DEUXIÈME  SÉRIE.— 1814-1840.— 30  VOLUMES. 

Partie  de  Frsnce.-ÎO  volume». 

Partie  de  Belgique.— ÎO  volume». 

PARTIE  DE  BELGIQUE. (VOLUUES  PUBLIÉS.) 

volume  I1*.  — 18M. — 1815. 
volume  II.  — 1816. — 1817. 

VOLUME  III.  — Sous  presse. 

PARTIE  DE  ERARCE.— (VOLUMES  PUBLIÉS.) 

36"'"  livraison,  Cour  de  Cassation,  volume  VIII,  tome  1.  — 1816. 
37“'  livraison.  Cour  de  Cassation,  id.  tome  2.  — 1817. 

38—  livraison,  Cour  de  Cassation,  id.  IX,  tome  I.  — 1818. 

39- "'  livraison,  Cours  d’Appel,  id.  V,  tomel.  1815. 

50""  livraison,  Cour»  d’appel,  id.  V,  tome 3.  181  . 

Il  parait  régulièrement  un  tome  par  mois. 


TROISIÈME  SÉRIE,  1841,  ET  ANNÉES  SUIVANTES. 


La  Pasicrisie,  à partir  de  1841 , se  publie  par  abonnement  annuel  : elle 
est  divisée  en  deux  parties  distinctes  contenant  : I une  la  Jurisprudence 
de  France,  l’autre  la  Jurisprudence  de  Belgique. 


I • Jurisprudence  de  France  conlicnt  le  Recueil  Sircy-Dcvillencuve  en  entier J elle 
est  divisée  en  S psrlies,  t.voir  : 1»lc.  Arrtls  de  Cassation.  2o  IteAtrUt  des  Cours  diverses , 
elle  forme  2 gros  volumes  p»r  année  ; pris  20  francs. 

La  Jurisprudence  de  Belgique  est  également  divisée  en  2 parties , 
savoir  : 1"  les  Arrtls  de  la  Cour  de  Cassation . et  2»  les  Arrtls  des  Cours  diverses . 
elle  forme  2 gros  volumes  in-S"  par  année  ; pria  20  francs. 


Publication  du  3“"  Cahier  18  **• 

Il  parait  régulièrement  un  cahier  par  mois. 
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